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P   R  O 

[PROBITÉ. 


C  '  E  s  T  un  terme  monaftique ,  qui  fignî-         i.  «  La  Pf^^^f^T^^^^f^ 
£e.  épreuve.  Le  noviciat  fe  nomme  quel-     -  par  laquelle  on  s  abftient  de  nu.re  a  au 
«juefois  temps  de  probation,  parce  qu'on  y     =>  trui.  » 


met  comme  à  l'épreuve  les  qualités  des  no 
vices.  Voyez  Noviciat^  &  P'^œux, 
Tome  ll^c 


2.  LaoroèzVcft  tellement  la  vertu  pre- 
mière" 5c  cdentieUe  d'un  juge,  que  fan.s 

A. 
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elle  Tes  lumières,  fa  capacité,  fa  fcience 
profonde  ,  deviennent  autant  de  moyens 
funcftes  pour  commettre  plus  facilement 
rinjuftice. 

3.  <f  II  eft  rare  de  voir  Aes  hommes  dont 
»  U  probité  foit.  fi  folide  Se  fi  bien  affermie  , 
3'  qu'elle  ne  puifle  être  ni  ébranlée  par  les 
jj  menaces,  ni  tentée  par  les  promeffes  ». 
M.  Erp. 

4.  De  tout  temps  on  a  â\t probitas  lau- 
datur  &  algct  (Juvenal).  Mais  dans  tous 
les  temps  il  fera  vrai  que  la /)roi/V  trouve 
Ta  récompenfe  en  elle-même-  probitas  pro- 
bitate  ipsa  reniuneratur.  ] 

PROCÉDURE. 
Voyez  -Nullités. 

1.  La  fignification  de  ce  terme  embraffe 
tous  les  a6les  qui  ont  pour  objet  l'inftruc- 
tion  &  l'expédition  des  procès.  On  appelle 
procédure  civile,  celle  qui  n'a  pour  objet 
qu'une  aftion  civile;  &  on  nomme /jroc:/- 
dure  criminelle,  celle  qui  a  pour  objet  la 
punition  des  crimes  &  des  délits,  &c. 

_  a.  [  ^  M  arrtt  de  la  tournelle,  du  30  jan- 
vier 1768  ,  rendu  fi  r  les  conclufions  de  iM. 
Se^nier,  avocat  général,  a  jugé  qu'une  de- 
mande formée  à  fins  civiles  ,  opéroit  la 
nullité  d'une  procédure  criminelle  intentée 
depuis,  contre  nn  tiers,  qui  n'étoic  point 
partie  dans  1  inftance  civile.  Cet  arrêt  a 
déclaré  nulle  la  procédure  criminelle,  inf- 
truite  à  la  requête  du  fieur  Garfam  de 
Chevigny,  écuyer,  tréforier  de  France  à 
Châ'ons,  contre  deux  particuliers  ,  attendu 
qu'il  y  avoit  une  demande  afin  civile ,  for- 
mée en  U  grand'chambre,  contre  une  dame 
Gros-Jean.  ] 

PROCÈS. 

1.  Ce  mot,  pris  dans  fa  fignification  gé- 
nérale, veut  dire  différend  ou  conteflation 
entre  des  parties  fjr  un  i>b)et  litigieux  • 
mais,  parmi  \qs  praticians  du  palais,  il  fi- 
gnifie  feulement  une  conteftation  qui  a  été 
jugée  en  première  ?nftance,  après  une  inf- 
tnaion  par  écrit  fur  appointement.  [  Ce 
mot  vitnt  de  procejfus ,  à  procedendo.  ] 

2.  En  ce  fens,  le  moi  procès  fignifie  tou- 
te autre  chofe  que  le  mot  inftance,  car  on 
r.e  nomme  miiance  parmi  les  mêmes  pra- 
ticiens que  les  conteflutions  jugées  furplai- 
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doirîes  par  les  premiers  juges ,  ou  qui  fe 
trouvent  appointées  au  confeil  fur  l'appel  ; 
[  &  c'eft  un  principe  conftant,  en  fait  d'inf- 
truélion  de  procédures ,  que  le  procès  attire 
V infiance  ,  c'eft-à-dire ,  que  s'il  y  a  une 
branche  qui,  fur  un  appel  verbal  faffe  la 
matière  d'une  inftance ,  &  qu'elle  foit  rela- 
tive &  néceffaire  à  la  décifion  du  procès , 
l'inftance  fera  attirée  par  \q procès ,  5c  jugée 
par  le  même  arrêt  en  la  chambre  des  en- 
quêtes où  le  procès  fera  conclu,  l'évoca- 
tion &  jonélion  préalablement  ordonnées.  J 
J.  Un  procès  eft  encore  différent  d'une 
caufe  ;  car  une  caufe  fe  décide  fur  une  plai- 
doirie verbale  par  avocats  ou  procureurs. 
Voyez  Appointement  j  Caufe  ,  &  Infiance. 

4.  [  Suivant  le  droit  romain  &  l'ancien 
droit  coutumier,  la  mort  de  celui  qui  avoit 
un  procès ,  éteignoit  le  procès  ;  Vhomme 
mort)  le  plaid  efi  mort.  Mais  cet  ufage  a  été 
réformé  par  l'article  90  de  l'ordonnance 
de  1539  ,  Se  cette  ancienne  régie  n'a  plus 
lieu  qu'en  matière  criminelle.  ] 

5.  L'article  premier  du  titre  20  de  l'or- 
donnance criminelle,  porte  que  les  juges 
pourront  ordonner  qu'un  procès  commencé 
par  la  voie  civile  ,  fiera  pourjuivi  extraordi~ 
nairement ,  s'ils  connoijfent  qu'il  peut  y  avoir 
lieu  à  quelques  peines  corporelles. 

6.  L'article  2  porte  qu'en  infiruifiant  les 
procès  ordinaires  y  les  juges  peuvent  ^  s'il  y 
écheoit ,  décerner  décret  de  prife  de  corps 
ou  d'ajournement  perfonnel  ,  fuivant  la 
qualité  de  la  preuve.  Se  ordonner  i'inftruc- 
tion  à  l'extraordinaire. 

7.  [  Loifel ,  dans  fes  inflitutes  coutu- 
mieres,  livre  <5,  titre  ^  ,  régie  18,  obferve 
qu'il  a  entendu  dire  à  M.  Brufiard,  célèbre 
préflJ-ent  ce  la  troifiéme  des  enquêtes  ,  qu'en 

jugement  d'un  vieux  procès  ^  il  fie  fialloit  con- 
tenter de  ce  qui  s'y  trouvoit  fijans  y  recher^ 
cher  ou  interloquer  davantage. 

8.  Le  proverbe  efpagnol  dit  que ,  qui 
commence  un  procès ,  plante  un  palmier  ^ 
(  arbre  qui  ne  donne  jamais  de  firuit  à  celui 
qui  le  plante.  )  ] 

PROCÉS-VERB  AL. 

Voy.  Commis jEleclion , Faux portatifii  Sel, 

I.  Furetiere  dit  qu'un  procès-verbal  eft 
«  un  zdcQ  dreffé  &  attefté  par  des  officiers 
3'  de  juftice,  qui  contient  ce  qui  s'elt  paffé 


i 
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»  en  une  capture,  defcente  ou  commiiïîofi 
M  particulière  ». 

3.  On  donne  le  nom  de  procès-verbal  à 
une  prodigieufe  quantité  d'a6les  ;  on  le 
donne  ,  par  exemple  ,  aux  faifies-exécu- 
tions  ,  aux  raifies-réelles,  aux  rapports  que 
font  des  experts,  aux  actes  de  capture,  aux 
appofitions  Se  levées  de  fcellés,  à  ceux  qui 
conftatent  des  rebellions,  des  contraven- 
tions, &c. 

3.  Toutes  les  loix  ic  tous  les  réglemens 
qui  ordonnent  des  procès-yerbaux ,  ne  laif- 
fent  point  à  la  mémoire  des  hommes  le  foin 
de  conferver  les  faits,  &  d'en  remettre  la 
defcription  à  un  temps  poftérieur  à  celui 
auquel  ils  les  ont  apperçus;  ils  veulent  que 
les  procès-verbaux  foicnt  rédigés  fur  le 
lieu,  8c  à.  l'inftant,  à  moins  qu'une  rébel- 
lion ou  un  autre  empêchement  légitime 
n'apporte  un  obltade  invincible  à  la  rédac- 
tion. 

La  coutume  (  de  Paris  )  contient  fur 
cela  une  difpofition  textuelle,  article  184, 
pour  le  rapport  des  experts.  Voyez  le  Fe- 
vre  de  la  Beliande ,  n°.  i  (585  ,  &  Experts. 

4.  Pour  que  les  procès-verbaux  des  com- 
mis des  cinq  groffes  fermes  foient  valables 
il  faut  : 

1°.  Que  les  commis  ayent  prêté  ferment 
pardevant  le  juge  dt^s  traites  :  c'eft  la  dif- 
pofition de  l'ordonnance  des  fermes  du 
mois  de  février  1 687 ,  titre  1 1  ,  article  1 1  , 
ou  dans  une  jurifdiéiion  qui  connoît  des 
droits  des  fermes.  Voyez  ci-après  l'arrêt 
du  confeil  du  2(5  o6lobre  1719. 

r°.  Qu'ils  contiennent  la  date  des  mois, 
jour  8c  an,  &  mêm.e,  qu'ils  falTent  mention 
fi  c'eil  avant  ou  après  midi  qu'ils  ont  été 
faits. 

3°.  Ils  doivent  être  faits  à  la  requête  du 
fermier,  &  contenir  une  éleclion  de  domi- 
cile; ils  doivent  auffi  contenir  les  noms, 
qualités  &  demeures  de  ceux  qui  les  dref- 
fent  8c  les  fignent.  Quatre  arrêts  de  la  cour 
des  aides  de  Paris  ont  jugé  qu'il  n'ell:  point 
néceiTaire  d'inférer  la  demeure  du  fermier 
dans  les  procès-verbaux.  Se  qu'il  fuffîi  aux 
employés  de  la  ferme  des  domaines  d'indi- 
quer le  nom  du  fermier  avec  éleclion  de 
domicile  au  bureau  de  la  direélion  établie 
dans  le  chef-lieu  de  la  généralité.  Ces  ar- 
rêts font  des  10  avril  1736,  iz  mai,  i6 
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août  &  30  feptembre  1740. 

4°.  Les  caufes  pour  lefquelles  les  faifies 
font  fdites  ,  doivent  aulîi  être  énoncées 
dans  les  procès -verbaux. 

5.  Quand  les  chofes  faifies  font  dans  les 
bureaux,  la  defcription  doit  s'en  faire  dans 
les  procès-verbaux  en  préfence  des  mar- 
chands voituriers;  8c  s'ils  font  abfens,  il 
faut,  après  les  avoir  fommés  de  fe  trouver, 
en  faire  mention  dans  les  procès -verbaux  , 
8c  faire  la  defcription  en  préfence  du  pro- 
cureur du  roi  des  traites ,  s'il  y  en  a  fur  les 
lieux  ;  finon  en  préfence  du  procureur  du 
roi  de  la  jurifdiclion  ordinaire,  article  pre- 
mier 3c  2  du  titre  11  de  la  fufdiçip  ordon- 
nance. 

(5.  Les  marchandifes  faifies  dans  les  bu- 
reaux, doivent  y  être  laiiTées,  Se  les  re- 
ceveurs ou-contrôIeurs  établis  gardiens  par 
le  procès-verbal. 

7.  Quand  les  marchandifes  font  failles 
hors  les  bureaux  dans  une  matfon  ou  ma- 
gafin  ,  e!Ies  ne  doivent  pas  être  enlevées,  Ci 
le  marchand  donne  un  gardien  folvabie; 
mais  en  ce  cas,  il  faut  en  faire  defcription 
en  préfence  du  marchand  8c  du  gardien. 
Se  leur  faire  Cignev  le  procès-verbal ,  origi- 
nal Se  la  copie  ;  finon  faire  mention  de  l'in- 
terpellation de  figner  Se  de  la  réponfe  :  Se  fi 
le  marchand  ne  donne  pas  de  gardien,  oj 
que  le  gardien  rcfufe  de  figner,  les  mar- 
chandifes doivent  être  tranfportées  dans 
les  bureaux,  après  la  defcription  faite  dans 
les  maifons  ou  magafins ,  8c  lailfer  copie  du 
procès- verbal.  Ibid. 

8.  Quand  les  cliofes  font  faifies  à  la  cam- 
pagne, on  peut  ne  faire  qu'uae  defcription 
en  gros  fans  déballer;  mais  en  ce  cas  elles 
doivent  être  conduites  au  plus  prochal.i 
bureau  ;  Se  s'il  eft  trop  éloigné ,  en  la  plus 
prochaine  ville,  ou  l'on  doit  faire  la  def- 
cription en  détail,  ibid.  article  5. 

9.  Un  arrêt  du  confeil  du  26  octobre 
1719,  revêtu  de  lettres-patentes  du  5  dé- 
cembre fuivant  ,  autorife  tous  commis  , 
gardes,  8cc.  ayant  ferment  en  lulcice,  dans 
quelque  jurifdiction  que  cefoit,  à  d-eiTer 
procès-verbaux  des  fraudes  contre  les  droits 
des  fermes  du  roi ,  Sr  ordonne  que  ces  pro- 
cès-verbaux feront  foi  en  juftice,  Se  feront 
crus  jufqu'à  infcription  de  faux  ,  fans  qu'ils 
foient  obligés  de  fe  faire  recevoir,  ni  dû 

Al] 
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prêter  ferment  dans  la  jurifclidjon  à  la-  prétend  qu'un  feul  commis  peut  conflater 

quelle  appartiendront  la  connoiOance  &  le  une  fraude. 

jugement  des  fraudes  fur  lefdits  procès^  14.  Quand  le  procès-verbal  a  été  fait  en 

'yerbaiix;  à  la  charge  néanmoins  de  faire  préfence  d'un  élu,  Taffirmation  n'eft  pas 

mention  de  leur  réfidence  actuelle,  de  leurs  néceflaire,  fuivant  les  lettres-patentes  du 

fonctions  ordinaires,  &  de  la  jurifdidion  16  novembre  1718,  regillrées  en  la  cour 

en  laquelle  ils  auront  été  reçus.  des  aides  le  12  décembre  fuivant,  qu'on 

jo.  Il  a  été  ordonné,  par  un  arrêt  du  trouve  au  journal  des  audiences,  tome  7, 

confeil  du   10  mai   1725  ,  que  les  décla-  liv.  i ,  chap.  101.  Un  arrêt  de  la  cour  des 

rations  concernant  les  infcriptions  de  faux  aides,  rendu  le  2.6  août  précédent  avoit 

contre'  les  procès'Verbaux  des  commis.  Se  jugé  le  contraire. 


les  formalités  pour  leur  validité,  feroient 
eîiécutées  pour  les  droits  domaniaux  des 
provinces  de  Flandre  &  de  Hainaut. 

II.  Un  autre  arrêt  du  confeil,  du  27 
feptembre  1740,  revêtu  de  lettres-paten- 
tes du  II  odobre  fuivant,  enregiftrées  en 
la  cour  des  comj-tes,  aides  Se  finances  de 
Rouen,  le  1(5  novembre  auiïi  fuivant,  en 
interprétant  les  difpofitions  que  je  viens  de 
rapporter,  a  ordonné  que  «  les  commis  & 
»  gardes  des  fermiers  ne  feront  point  tenus 
M  de  faire  mention  de  leur  réfidence  dans 
M  les  procès-verbaux  de  fraude  qu'ils  fe- 
3>  ront,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  où  ils  verba- 
M  liferont  dans  un  lieu  qui  ne  fera  point 


15.  Un  arrêt  du  confeil  du  31  mai  i<:îo<r, 
revêtu  de  lettres-patentes  du  19  juillet  de 
la  même  année,  regiftrées  en  la  cour  de3 
aides  le  i^  août  fuivant,  a  ordonné  que 
«  les  commis  aux  exercices  dans  toute  l'é- 
M  tendue  de  la  ferme  générale  des  aides  qui 
»  drefîeront  des  procès-verbaux  des  vins  8c 
»  boilfons  vendus  en  fraude,  ne  feront  te- 
»  nus  à  autres  formalités  qu'à  celles  pref- 
35  crites  par  le  titre  5  de  l'ordonnance  que 
3î  je  viens  de  citer;  ce  faifant,  qu'ils  con- 
a>  tinueront  à  faire  la  déguftation  8c  con- 
»  frontation  des  vins  8c  boiffons,  fans  que 
3î  pour  les  goûter  &  confronter,  ils  foien^t 
M  obligés  de  prendre  ni  porter  aux  greffes 


»  dans  l'étendue  de  la  jurifdidion  où  ils     »  des  élevions  aucun  échantillon  ,  ni  d'ap- 


sî  ont  été  reçus,  &  que  cette  mention  fera 
»  valable  dans  le  cas  où  elle  doit  avoir 
03  lieu ,  quand  ils  l'auront  établie  au  bureau 
Si  des  aides  3>.  Voyez  fur  la  même  matière 
une  déclaration  du  27  miars  1708. 

12,  L'ordonnance  du  mois  de  juin  i(?8o, 


M  pelier  aucun  juge,  expert,  gourmet  oa 

M  autres  perfonnes voulant  fa  ma- 

3>  jefté  que  foi  foit  ajoutée  auyidUs  procès^ 
3>  verbaux  dûement  affirmés  jufqu'à  infcrip- 
»  tion  eu  faux  ". 

16.  La  déclaration  du  6  novembre  1717, 


titre  5  des  exercices  des  commis ,  article  7,     donnée  fur  la  même  matière  ,  porte  que 


veut  que  \^s  procès-verbaux  concernant  les 
fraudes ,  foient  fignés  de  deux  commis  ;  que 
ces  commis  «  foient  tenus  de  les  faire  fi- 
35  gner  aux  parties  intérefiees,  ou  de  faire 
ao  mention  des  interpellations  &  des  refus 
ûî  de  figner,  comme  auflî  d'en  laiffer  copie 
»  le  même  jour,  &  de  les  affirmer  vérira- 
»  blés  pardevant  l'un  des  élus  dans  la  quin- 


te les  procès-verbaux  de  fraude  qui  feronrt 
35  faits  par  les  commis  des  fermes  avant 
»  midi,  feront  fignifiés  dans  le  même  jour, 

31  à  peine  de  nullité &  que,  lorfque 

35  les  procès-verbaux  feront  faits  après  mi- 
»  di ,  la  Hgnification  en  fera  valable ,  pour- 
35  vu  qu'elle  foit  faite  dans  le  lendemain 
»  midi  :  voulons  à  cet  effet,  ajoute  la  dé- 


05  zaine  au  plûtard,  dans  les  éleftîons  corn-  »  claration ,  que  les  commis  foient  tenus  de 

»  pofées  de  cent  paroifles  &  au-deffus,  8c  »  faire  mention  à  la  fin  de  \tnrs procês-ver- 

35  dans  la  huitaine  pour  les  autres  élec-  33  baux  ,  fi  c'eft  avant  ou  après  midi  55.. 
»tions....  à  peine  de  nullité  oj.  Voyez         17.  Des  lettres -patentes  du  6  février 

aulïi  l'article  &  du  même  titre  de  cette  or-  1725  ,  expédiées  fur  arrêt  du  confeil  du  23 

donnance.  janvier  précédent ,  8c  enregiftrées  en  la  cour 

13.  Rien  n'eft  plus  précis  que  cette  dif-  des  aides  le  14  mars  de  la  même  année, 

pofition  de  l'ordonnance  que  j,e  viens  de  ont  ordonné,  en  interprétant  Les  articles^ 

rapporter;  cependant  l'auteur  du  didion-  29  &  20  du  titre  ij  (  du  faux-faunage  )  ^ 

«aire  des  domaines^  tome  3,  page   1^2,  l' ordonnance  des  gabelles  du  mois  de  nud 
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'1680,  &  conformément  à  r  article  ig  du  ti- 
tre commun  des  Jermes ,  que  les  procès-ver- 
baux que  les  commis  &  gardes  ,  tant  des 
gabelles  de  France ,  que  de  celles  de  Pro- 
vence,  Dauphinê  j  Languedoc  ,  Roujfdlon  , 
Lyonnais ,  drefleront  contre  des  perfonnes 
domiciliées  chez  lefquelles  ils  trouveront 
<3u  faux-fel  pour  leuj;^fage,  &  dans  les 
autres  cas,  ou  fuivant  les  régiemens  ,  il 
H'échoiera  à  prononcer  que  de  fimples  pei- 
nes pécuniaires,  qui  ne  font  pas  dans  le  cas, 
faute  de  payement  de  l'amende,  de  la  con- 
verfion  en  la  peine  afBiclive;  lerdits/jrcc^i"- 
rerbaux  feront  crus  jufqu'à  infcription  de 
faux  ,  pourvu  qu'ils  ayent  été  dûement 
affirmés  en  juftice,fans  que  les  commis  & 
gardes  qui  les  auront  drefTés,  puiirent  être 
affujettis  à  fe  faire  répéter  defTus ,  ni  les 
particuliers  à  fubir  interrogatoire  ;  vou- 
lant qu'il  foit  ftatué  par  les  officiers  des 
jurifdiélions  de  nos  gabelles  fur  lefdits/?ro- 
cès-verbaux  affirmés,  après  toutefois  que 
la  vérification  du  fel  faifi  aura  été  faite  en 
la  manière  accoutumée  ;  dérogeant  à  cet 
égard  ,  en  tant  que  befoin  eft  ,  auxdits  arti- 
cles ....  lefquels  feront  au  furplus  exécutés 
en  ce  qui  ne  fera  point  contraire  à  cqs  pré- 
fentes. Voyez  Sel. 

i8.  Une  autre  déclaration  du  4  oflobre 
1725,  regiftrée  dans  toutes  les  cours  des 
aides,  ordonne  que  les procès-'^erbaux  faits 
par  les  commis  des  fermes,  tant  en  matière 
civile  que  criminelle,  feront  affirmés  véri- 
tables, à  peine  de  nullité.  Sur  les  délais 
dans  lefquels  les  affirmations  doivent  être 
faites,  voyez  le  titre  1 1  de  l'ordonnance 
des  fermes,  du  mois  de  février  1687,  arti- 
cles 7,  8  &  fuivans. 

19.  Depuis  ces  divers  régiemens,  une 
déclaration  du  23  feptembre  1732,  a  or- 
donné que  les  affirmations  des  procès-ver- 
taux  des  employés  dans  toutes  les  fermes , 
pourront  être  par  eux  valablement  faites 
devant  les  juges  des  lieux  ou  les  plus  pro- 
chains juges ,  foit  royaux  ou  des  feigneurs , 
8c  que  lefdits  officiers  feront  tenus  de  met- 
tre l'acle  d'affirmation  au  pied  du  procès- 
verbal ,  &  le  figner  fans  frais,  en  exécution 
de  r?.rticle  8  du  titre  1 1  de  l'ordonnance 
de  1687,  fans  néanmoins  aucune  attribu- 
tion de  jurifdiclion.    ^ 

ao.  Poftérieurement  à  cette  déclaration , 


p  R  o  y 

un  arrct  du  confelî  du  3  février  1733  ,  re- 
vêtu de  lettres-patentes  du  24  du  même 
mois,  a  ordonné  que  les  affirmations  des 
procès -verbaux  des  commis  des  fermes  fe- 
ront valables,  pourvu  que  l'a6le  qui  les 
contiendra,  foit  figné  des  perfonnes  devant 
lefquelles  il  aura  été  fait,  de  quelque  main 
que  ledit  acte  foit  écrit  :  [  ou  bien  que  les 
commis  des  fermes  ayent  fait  leurs /jroci?^- 
verbaux  ,  en  préfence,  &  afliftés  d'un  offi- 
cier de  l'éleftion,  ou  autre  juge  qui  a  le 
droit  de  les  faire.  Voyez  au  n**.  14.  '] 

21.  Les  procès-verbaux  des  commis  des 
fermes  doivent  être  faits  fur  le  champ  5c 
à  l'inftant  de  la  découverte  de  la  fraude , 
excepté  en  Normandie,  à  moins  que,  com- 
me je  l'ai  dit  en  commençant  cet  article  ,  il 
n'y  ait  rébellion  ou  autre  empêchement  lé- 
Ijitime ,  auquel  cas  il  doit  en  être  fait  men- 
tion. Sur  cela  voyez  les  arrêts  du  confeil 
des  21  mai  1726,  &  25  mars  1727. 

22.  Un  arrêt  du  confeil  du  27  feptembre 
1740,  revêtu  de  lettres -patentes  du  ii 
odlobre  fuivant,  regiftrées  en  la  cour  des 
aides  de  Rouen,  le  18  novembre  auffi  fui- 
vant, ordonne  que  les  commis  &  gardes 
des  fermiers  ne  feront  point  tenus  de  faire 
mention  de  leur  réfidence  dans  les  pro^ 
ces -verbaux  de  fraude  qu'ils  feront,  Il  ce 
n'eft  lorfqu'ils  verbaliferont  dans  un  lieu 
qui  ne  fera  point  dans  l'étendue  de  la  ju- 
rifdiction  où  ils  auront  été  reçus. 

23.  Jacques  Thouin  &  fa  femme,  fur- 
pris  vendans  du  vin  en  détail  ,  fans  décla- 
ration ,  avoient  obtenu  une  icntence  en 
l'éleélion  d'Angers,  qui  les  rènvoyoit  de 
la  demande  du  fermier ,  au  moyen  de  ce 
que  l'aèle  d'affirmation  du  procès-verbal  de 
la  contravention  dreHTé  par  le  commis,  n'a- 
voit  pas  été  dépofé  au  greffe  ;  mais  par  ar- 
rêt rendu  en  la  cour  des  aides,  le  9  août 
174»  ,  fur  appointement  vifé  au  parquée 
par  M.  Belianger,  avocat  général,  la  fen- 
tence  des  élus  d'Angers  a  été  infirmée,  la 
faifie  déclarée  valable ,  Thouin  &:  fa  fem- 
me condamnés  en  50  livres  d'amende  Se 
aux  dépens. 

24.  Le  10  janvier  1742  ,  la  cour  èes 
aides  a  rendu  un  arrêt  par  défaut,  faute  de 
comparoir,  contre  un  mianouvrier,  intimé 
fur  l'appel  interjette  par  le  fermier,  d'une 
fentence  de  l'éU^ion  de  Guife,  par  lequel 
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C  arrêt  )  il  eft  fait  défenfes  aux  élus  àe 
Guife  Se  autres  oflfîcicrs  «iii  relTort,  6c  dé- 
clarer nuis  \es  procès -verbaux  faits  par  les 
commis  des  fermes ,  faute  par  eux  d'avoir 
dépofé  au  greffe  leur  a6le  de  prédation  de 
ferment. 

2Ç.  [Sur  les  procès -verbaux  ou  rapports 
de  gardes,  voyez  Délit ,  n°.  dernier.  ] 

PROCESSION. 

Voyez  Droits  honorifiques  ,  Preféance, 

&  Prières. 

t.  On  nomme procejjîon,  une  marche  du 
clergé  d'une  églife,  à  la  fuite  duquel  le 
peuple  afflfte. 

2.  Louis  XÎII  ayant,  par  une  déclara- 
tion du  lo  février  i^jS,  pris  la  fainte 
Vierge  pour  la  protedricc  du  royaume,  a 
en  même  temps  ordonné  que  le  jour  de  la 
fcte  de  l'allomption  il  feroit  annuellement 
&  à  perpétuité  fait  une  procejfion  folem- 
rielle  en  l'églife  de  Notre-Dame  de  Paris, 
à  laquelle  alfiileroient  les  cours  fupérieu- 
res,  8c  le  corps  de  ville,  &  qu'il  feroit  fait 
pareil  le/)  ror^o/z ,  tant  dans  les  autres  égli- 
içis  paroiffiaies  &  les  monafteres  de  la  ville 
&  diocèfe  de  Paris,  que  dans  toutes  \q^  au- 
tres églifes  du  royaume. 

3.  Cette  déclaration  a  été  confirm^ée  par 
celle  de  Louis  XIV  du  25  mars  11550,  qui 
a  ordonné  la  même  chofe.  Louis  XV  en  a 
donné  une  femblable. 

4.  Une  conteftation  furvenue  dans  la 
marche  de  \^  procejjlcn  du  15  août  à  Tour- 
nai en  1(591  ,  entre  le  gouverneur  de  cette 
ville  (  qui  étoit  alors  foumife  au  roi  )  &  les 
préfidens  du  parlement  de  la  même  ville, 
a  donné  lieu  à  l'ordonnance  qui  fuit  (  la- 
quelle ne  paroît  pas  avoir  été  regiftrée.  ) 

«  Sa  majefté  veut  qu'en  toutes  aflem- 
»  hU^s^  procejjîons ,  te  deum,  Se  autres  céré- 
»  monies  publiques,  où  le  gouverneur  de 
»  Tournai  fe  trouvera  avec  les  trois  pré- 
w  fidens  dudit  parlement  ,  ledit  gouver- 
»  neur  marche  entre  le  premier  Se  le  fécond 
«préildent.  Se  que  le  troifiéme  préfidenc 
»  marche  à  la  féconde  ligne,  Se  après  eux, 
«  en  prenant  la  droite  d'un  chevalier  d'hon- 
»  neur  dudit  parlement ,  s'rl  s'en  trouve 
«  auxàizes procej/ions  ou  cérémonies  publi- 
?>  ques,  ou  du  plus  ancien  confeiller  dudit 
p  parlement  de  Tournai  ;  mande,  &c.  fait 
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»  à  Vcrfailles,  le  17  décembre  KSçï»  Signé, 
3>  Leurs  ;  &  plus  bas  ,  le  Tellier  ». 

5.  L*arrêt  de  règlement  renju  au  con- 
feil  d'état,  entre  le  parlement  &  l'univer- 
fité  de  Befançon,  le  19  mai  1*597,  8c  pu- 
blié audit  parlement  le   10  juin  fuivant, 
porte  qu'aux  «  procejffions  générales  aux- 
»  quelles  le  reâeur  n>arche  à  la  gauche  du 
»  dernier  des  préfidens  du  parlement,  il  y 
"  alîirtera  un  préfident  autant  que  faire  fe 
35  pourra;  &  au  cas  qu'il  ne  s'y  en  trouve 
"point,  le  reéleur,  lorfqu'il  s'y  rencon- 
3>  trera  ,  marchera  à  la  gauche  de  celui  des 
»  officiers  qui  fera  à  la  tête  du  parlement  ». 
6.  L'article  /\6  de  la  déclaration  du  25 
janvier  11594,  contenant  règlement  entre 
les  lieutenans  généraux,  les  lieutenans  cri- 
minels &  lieutenans  particuliers  des  jurif- 
diétions  de  Franche- Comté  ,  porte  que 
t<=  dans  les  procejfions  Se  a6les  publics  oii  les 
3>  officiers  des  bailliages  affifteront,  ils  iront 
»  deux  à  deux;  fçavolr,  le  lieutenant  gé- 
w  néral  à  droite,  &  le  lieutenant  criminel  a 
"gauche,  le  lieutenant  particulier  après, 
3>  avec  le  plus  ancien  é^es  affelTeurs ,  &  ain(î 
3>  des  autres  ^j.  Cette  déclaration  fe  trouve 
dans  le  premier  volume  du  recueil  de  ce 
parlement. 

7.  [  L'article  43  de  l'édic  du  roi  donné 
.1  Mariy  au  mois  de  mai  176^  ,  regiftré 
le  17  mai  de  la  même  année  ,  contenant 
règlement  pour  les  officiers  municipaux, 
s'explique  ainfi  ; 

fc  Quant  aux  procejfions  8c  cérémonies 
"  publiques  ,  voulons  que  les  officiers  de 
»  nos  bailliages  8c  fénéchauffiées  ,  même 
»  à  leur  défaut,  les  officiers  des  feigneurs, 
3>  ayent  toujours  la  droite ,  &  ceux  du  corps 
3>  de  ville  la  gauche  ;  &  que  s'il  s'y  trouve 
o:>  d'autres  jurifdiélions  qui  ne  foient  pas 
»  du  nombre  des  compagnies  fupérieures, 
»  elles  prennent  féance  après  les  officiers 
3J  de  nofdits  bailliages  Se  fénéchauffiées  , 
3>  fuivant  le  rang  qu'elles  doivent  tenir  en- 
as  tr'elies  3».  ] 

8.  On  trouve  dans  les  anciens  mémoires 
du  clergé ,  tome  i ,  première  partie  ,  ch.  i  , 
un  arrêt  rendu  le  4  juillet  i5(58  ,  fur  les 
conclufions  de  M.  l'avocat  général  Ta- 
lon ,  qui  fait  défenfes  à  l'abbé  de  fainte 
Geneviève  d'affifter  à  la  proceffion  du  faint 
facrement  de  la  paroifTe  faint  Etienne-du- 
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Mont ,  en  habits  pontificaux  ,  &  d'y  don- 
ner la  bénédiftion. 

9.  Dans  fes  mômes  m.émoires  ,  partie  2  , 
ebap.  5  ,  on  trouve  plufieurs  autres  régle- 
mcns  concernant  les  procejfions  générales 
ordonnées  par  ie  roi  ,  8c  fur  le  rang  que 
les  cours  &  jurifdiftions  doivent  y  avoir. 

10.  L'évêque  &  le  chapitre  de  Saint  Omer 
avoient  obtenu  ,  le  i8  juin  1705  ,  un  arrêt 
du  confeil  qui  faifoit  défenfes  à  l'abbé 
régulier  de  faint  Bertin  à  Saint-Omer  , 
d'ajjijler  aux  procejfions  publiques  ,  avec  la 
cro^e  ^  la  mitre  ;  mais  depuis,  &  par  un 
jugement  rendu  par  \gs  commiiïaires  du 
confeil ,  le  8  mai  1742  ,  après  une  inftruc- 
tion  très-ample  ,  l'abbé  de  faint  Bertin  a 
été  ce  maintenu  dans  le  droit  &  polTeffion 
3'  d'aflirter  en  crofie  &  en  mitre,  aux  pro- 
35  cejjions  générales  indiquées  par  l'évêque 
»  de  Saint-Omer ,  dans  ladite  ville  de  Saint- 
»  Omer,  Se  auxquelles  ledit  Heur  abbé  de 
35  faint  Bertin  eft  obligé  d'afl'jfter  avec  fa 
35  communauté;  comme  auITi  d'y  fermer  la 
35  proceffion  en  l'abfence  de  l'évêque  ,  de 
»  marcher  fous  le  dais  ,  entre  les  rangs 
35  que  forment  les  chanoines  de  Saint-Omer, 
35  à  droite,  &  les  religieux  de  ladite  abbave 
35  de  faint  Bertin  ,  à  gauche  ,  lorfque  le 
35  faint  facrement  fera  porté  par  ledit  (leur 
=5  évêque  ;  &  en  l'abfence  dudit  fieur  évê- 
30  que  de  Saint-Omer,  d'y  porter  le  faint 
35  facrement ,  préférablement  aux  chanoi- 
35  nés  de  ladite  cathédrale  55. 

11.  Quand  il  fe  fait  à  Arras  6es  proce/- 
Jions  oh  afllftent  les  moines  &  l'abbé  de 

faint  Waft,  avec  le  chapitre  de  la  cathé- 
drale, le  chapitre  a  la  droite,  &  par  con- 
féquent  la  préféance  ;  cela  a  été  jugé  ainfi 
en  faveur  du  chapitre  ,  par  arrêt  du  25 
mars  1682.  Voyez  auûî  infra,  n°.  30. 

12.  Les  bénédi61:ins  de  S.  Vincent  &  de 
S.  Jean  de  Laon  ,  qui  étoient  dans  une  pof- 
ftflion  immémoriale  d'avoir  la  préféance 
dans  les  procejfions  générales  qui  fe  font 
à  Laon  ,  immédiatement  après  les  doyen 
&  chanoines  de  la  cathédrale  ,  8c  avant 
tous  les  autres  ,  ayant  été  troublés  le  13 
jjuin  1743  ,  à  la  procejjion  de  la  fête-dieu, 
par  le  chapitre  de  faint  Pierre  &  de  faint 
Jean,  qui  prétendoit  prendre  la  place  de 
ces  religieux  :  arrêt  elt  intervenu  au  grand- 
confeil,  le  15  mai  1744,  par  lequel  les 
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religieux  fufdits  ont  été  «  maintenus  dans 
35  le  droit  &:  pofreffion  de  marcher  dans  les 
^^procejfions  générales  qui  fe  font  dans  la 
35  ville  de  Laon,  immédiatement  avant  la 
=5  croix  du  chapitre  de  l'églife  cathédrale 
35  de  Laon 55. 

13.  Le  famedi  12  décembre  \j6\  ,  la 
cour  a  ordonné,  par  arrêt  rendu  fur  les 
conclufions  de  M.  l'avocat  général  de 
Saint-Fargeau  en  la  grand'chambre  ,  que 
les  adminiftrateurs  de  la  confrérie  du  faint 
facrement  ,  érigée  en  l'églife  paroiflîale 
de  fainte  Marguerite  à  Paris,  auroient  la 
préféance  Se  le  pas  à  la  procejfion ,  avant 
ceux  de  la  confrérie  de  fainte  Marguerite 
même ,  érigée  dans  la  même  églife ,  qui  avoit 
pourtant  une  exigence  légale  plus  ancienne 
que  celle  de  la  confrérie  du  faint  facrement. 
On  s'eft  déterminé  par  l'objet  du  culte  de 
la  confrérie  du  faint  facrement;  &  M. 
l'avocat  général  obferva  qu'il  y  avoit  des 
paroilTes  où  la  confrérie  du  patron  avoit 
le  pas  ;  mais  que  c'étoit  un  abus. 

Le  même  arrêt  a  ordonné  que  les  admi- 
niftrateurs de  la  confrérie  du  faint  facre- 
ment marcheroient  aux  proceffions  ,  après 
les  marguilliers  de  la  paroiiîe  ,  fans  mé- 
lange ni  confufion. 

14.  La  cour  a  ,  entr'autres  chofes  ,  jugé  , 
par  arrêt  rendu  le  7  feptembre  1726  ,  que 
dans  les  affemblées  &  cérémonies  (  autres 
que  celles  qui  feront  convoquées  pour  la 
nomination  des  marguilliers  3c  pour  les 
comptes  de  la  fabrique),  le  bailli  de  la 
Ferté-Aleps  précédera  \ç%  marguilliers  en 
charge  ,  même  à  Vc^rande  «S*  aux  procef- 
fions ,  &  quil  pourra  fe  placer  dans  l^ceu^ 
vre  au-dejfus  des  marguilliers  ^  au-defjous 
du  curé. 

Cet  arrêt  a  été  déclaré  commun  avec 
le  procureur  du  roi  de  la  Ferté-Aleps  , 
auquel  la  cour  a  auflâ  accordé  la  préféance 
fjr  les  marguilliers,  par  un  arrêt  du  30 
juillet  1727.  Voyez  l'arrêt  du  12  juillet 
1750 ,  que  je  rapporte  au  mot  Préféance. 

15.  Les  marguilliers  de  l'églife  de  faint 
Laurent  de  Nogent-fur-Seine  ont  néan- 
moins été  maintenus  par  arrêt  rendu  au 
rapport  de  M.  Severt ,  le  19  juillet  1742  , 
dans  la  pofreflîon  de  marcher  aux  procef 
Jions  y  offrandes  ,  &  autres  cérémonies  pu- 
bliques qui  fe  font   dans  l'églife  paroif- 
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fîalc  cîe  s.  Laurent  dudic  Nogcnt,  immé- 
diatement après  le  clergé  Se  le  curé ,  con- 
tre les  officiers  du  bailliage  de  la  même 
ville,  qui  vouloient  les  précéder:  mais  la 
cour  ne  s'eft  déterminée  dans  cette  affaire , 
que  parce  que  les  marguilliers  avoient  la 
poneilîon  en  leur  faveur.  Les  parties  avoient 
été  rerpectivement  admifes  ,  par  arrêt  du 
4  février  173 5,  à  faire  preuve  de  la  podef- 
fion  articulée  de  part  &  d'autre  ;  l'enquête 
àss  marguilliers  étoit  concluante  ;  &  ea 
matière  de  rang  Se  de  préféance  ,  l'autorité 
de  la  podeffion  eft  le  meilleur  titre  ;  elle  le 
fupplée  même  s'il  n'y  en  a  point,  &  l'ef- 
face quelquefois  quand  il  y  en  a.  Voyez  fur 
cela  Loyfeau  ,  des  offices  ,  liv.  i  ,  chap.  7, 
n°-  82;  Se  Dumoulin  en  fon  confeil  i(5  , 
I>  •  17. 

i<5.  Le  greffier  de  réleftion  de  Melun , 
qui  demandoit  la  préféance  aux  procejjhns 
fur  les  marguilliers  de  la  paroilTe  S.  Etien- 
ne de  Melun,  a  été  débouté  de  fa  deman- 
de ,  par  arrêt  rendu  en  la  cour  à^s  aides , 
le  17  juin  1759,  conformément  aux  con- 
clufions  de  M.  de  Vaucreffion ,  avocat  se- 
llerai. ^ 

17.  Le  23  mat  1524,  !a  cour  a  rendu  uti 
arrêt  de  règlement  ,  rapporté  dans  les 
preuves  des  libertés  de  l'églife  gallicaiie , 
édition  de  1(^51,  tom.  2  ,  chap.  35,n°.4î, 
par  lequel  il  efl:  enjoint  à.  tous  monajhres  de 
la  viLle  de  Paris  ,  exempts  &  non  exempts  , 

fécuhers  &  réguliers  ,  de  tenir  leurs  lieux 
pardevant  le/quels  le  faint  facremem  doit 
pjtfferien  proceSlon)  honorablement  pares  ^ 
defortir  ^  venir  devant  leurs  portes  au-de- 
vant leditfaintfac  rement,  audit  jour  quand 
il Jera  porté,  avec  leurs  ornemens  ^  encen- 
foirs ,  pour  faire  honneur  &  adorer  ledit faint 
facremem  Jur  peine  defaijie,  en  la  main  du 
roi  de  tout  leur  temporel. 

18.  Un  arrêt  du  confeîl  du  19  oftobre 
1650,  enjoint  pareillement  à  ceux  de  la  re- 
ligion prérendue  réformée  de  faire  tendre 
devant  leurs  maifons,  aux  jours  8c  heures 
ÛQS  procejfions  folemnelles  ,  &  notamment 
a  la  fête  du  faint  facrement  :  cet  arrêt  eft 
dans  \es  anciens  mémoires  du  clergé  neu- 
vième partie,  chap.  4,  ' 

19.  Le  lomar^s  173  5  »>!  efl: intervenu  un 
arrêt  entre  le  curé  &  les  marpuiliiers  de 
fams  André- des ^ Arcs  &  les^ Auguiiins 
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du  grand  couvent  de  Paris  ,  qui  a  Ordonné 
que ,  lorfque  Xaprocejfion  du  faint  facremcnc 
palfera  ,  les  Auguftins  viendront  à  la  prin- 
cipale porte  de  leur  couvent ,  dans  la  ruo, 
au-devant  de  \a  procejfion ,  avec  leurs  orne" 
mens  Se  encenfoirs  ;  leur  fait  déj'enfes  (  ajou- 
te 1  arrêt  )  de  commencer  leur  grand' mejfa 
qu  après  que  laprocejfion  du  faint  facrement^ 
de  ladite  paroijfe  fera  pafjée  ,  &  de  porter  en 
procej/ion  lé  faint  facrement ,  hors  de  leur 
monajlere  &  ailleurs  ,  que  dans  l'intérieur 
de  ce  qui  compofe  les  lieux  réguliers  de  leur 
couvent. 

20.  Depuis  cet  arrêt  il  a  été  ordonné 
par  l'article  8  àzs  lettres-patentes  du  mois 
d'avril  174(5,  regiftrées  au  parlement  d'Aix, 
que  les  réguliers  ne  pourront  faire  de  pro^ 
cejfions  hors  de  leur  clôture  ,fans  la  pertnif 
fion  de  l'ordinaire. 

21.  Peut-on  contraindre  les  marchands 
&  bourgeois  de  Paris,  de  porter  les  cor- 
dons du  dais  à  Xdt. proceffion  du  faint  facre- 
ment à  la  fête-dieu?  Il  n'y  a  fur  cela  au- 
cune loi  ;  mais  cette  queltion  s'étant  pré- 
fentée  entre  les  marguilliers  de  la  paroifle 
S.  Leu  à  Paris,  8c  le  fieur  Bizet,  marchand 
éventaillifte,  la  cour,  par  arrêt  rendu  le 
21  oèlobre  17(53,  a  déclaré  non-recevables 
les  marguilliers  qui  prétendaient  y  con-. 
traindre  le  fieur  Bizet. 

Dans  cette  efpéee,  les  marguilliers  di2 
S.  Leu  avoient  invité  le  fieur  Bizet,  le  z8 
mai  1752  ,  à  porter  un  des  cordons  du  dais 
à  la  procejjion  de  la  petite  fête-dieu,  le 
17  juin  fuivant  ;  8c  le  fieur  Bizet  avoit  ré- 
pondu que  des  affaires  indifpenfables  l'obli- 
geoient  de  partir  pour  la  campagne  auplû- 
tard  le  12  ;  mais  que  (1  les  marguilliers  le 
vouloient  ,  il  étoit  prêt  d'accepter  cet  hon-» 
neur  le  jour  de  la  fête-dieu. 

Les  marguilliers  n'acceptèrent  point  ctt- 
te  réponfe;  8c  comme  le  fieur  Bizet  étoiC 
encore  à  Paris  le  \6  au  foir,  ilsl'inviterene 
de  nouveau  pour  le  lendemain  ;  ie  fieuP 
Bizet ,  qui  partoit  ce  jour-là  de  grand  ma- 
tin ,  chargea  fon  neveu ,  de  même  profeffio!! 
que  lui ,  de  le  remplacer;  8c  ce  neveu  Te 
préfenta  chez  les  marguilliers,  mais  ils  lui 
déclarèrent  qu'ils  ne  vouloient  point  de  lui* 

Le  1 9  juin  ,  le  fieur  Bizet ,  oncle ,  fut  af- 
figné  en  condamnation  de  dommages  Se  in- 
térêts ,  faute  par  lui  d'avoir  répondu  à  l'in- 
vitation j 
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vitation,  8c  leur  demande  fut  écoutée  favo- 
rablement au  châtelet;  mais  fur  l'appel,  & 
par  arrêt  dndit  jour  21  oftobre  17(5^  , 
cette  fentence  fut  infirmée,  8c  les  marguil- 
iiers  déclarés  non-recevables. 

2».  Par  arrêt  rendu  le  14  août  i73<5  , 
entre  le  curé  de  Notre-Dame  de  Vierzon 
&  les  prieur  &  religieux  de  l'abbaye  de 
faint  Pierre  du  même  lieu  ,  la  cour  a  main- 
tenu le  curé  dans  le  droit  de  faire  feul  , 
avec  Ton  clergé ,  toutes  les  procédions  gé~ 
nérales  Se  cérémonies  accoutumées  ,  dans 
l'églife  &  dans  la  paroiffe  de  Notre-Da- 
me ,  avec  défenfes  aux  religieux  de  le 
troubler. 

13.  Le  31  mars  1735,  la  cour  avoit  ren- 
du un  autre  arrêt  fur  le  même  fujet,  entre 
lechapitre  de  la  métropole  de  Tours  Se  le 
chapitre  de  S.  Martin  de  la  même  ville  :  cet 
arrêt  ordonne  que  le  chapitre  de  S.  Mar- 
tin, qui  eft  tenu  d'affilier  à  la  procejfion 
avec  celui  de  la  métropole  (S.  Catien  ) ,  ne 
pourra  la  quitter  qu'après  la  bénédi<!:l;ion 
qui  ie  donne  à  la  rentrée  dans  la  cathé- 
orale. 

La  raifon  de  l'arrêt  eft,  que  la  béné- 
diélion  folemnelle  qui  fe  donne  au  retour 
de  \z procejfion  ,  en  fait  la  partie  intégran- 
te, &  en  forme  la  clôture  ;  cet  arrêt  or- 
donne de  plus  que  le  chapitre  de  faint 
Martin  fera  tenu  de  venir  prendre  W  pro- 
cejfion du  faint  facrement  dans  l'églife  mé- 
tropole de  faint  Catien. 

14.  Le  même  arrêt  décide  encore  que 
dans  les /jroc^onj- générales,  où  le  chapitre 
de  faint  Martin  aOiftera  avec  le  chapitre 
de  faint  Catien  ,  le  chantre  du  chapitre  de 
faint  Martin  ne  pourra  marcher  au  milieu; 
mais  qu'il  fera  tenu  de  marcher  fuivant  fon 
rang  ,  dans  l'une  des  deux  lignes  de  fon 
chapitre.  Le  chapitre  métropolitain  avoit 
demandé  que  le  chantre  ôtât  (  à  \z. procej- 
Jion  )  les  gants  de  couleur  &  brodés  ,  qu'il 
porte  pour  marque  de  fa  dignité  ;  mais 
l'arrêt  met  hors  de  cour  fur  ce  chef. 

Enfin,  cet  arrêt  fait  défenfes  au  cha- 
pitre de  faint  Martin  de  Tours  d'empê- 
cher les  commiflaires  du  corps  de  la  ca- 
thédrale ,  chargés  de  régler  l'ordre  ,  la  mar- 
che 8c  les  cérémonies  de  la  procejfion  gé- 
nérale de  la  fête  dieu,  &  autres  procef- 
fions  ,   de  paTer  au  milieu  ds§  lignes   & 
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des  rangs  de  tous  les  corps ,  Se  même  de 
celui  de  faint  Martin.  ' 

Ainfi  cet  arrêt  juge  que  ,  nonobftant  les 
rits,  les  cérémonies  &  les  ufages  particu- 
liers à  un  chapitre ,  dans  lefquels  il  eft 
maintenu  ,  comme  étoit  celui  de  faint  Mar- 
tin ,  il  doit  néanmoins  obferver  ce  qui  lui 
eft  prefcrit  à  cet  égard  par  l'évêque,  ou  par 
le  chapitre  de  la  métropole,  en l'abfence  de 
l'évêque  ,  quand  il  y  z  procejfion  générale. 

25.  Voyez  dans  le  code  des  curés,  un 
règlement  du  4  août  1708,  pour  la  pro- 
cefflon  de  la  paroilTe  faint  Euftache,  Se  les 
adminiftrateurs  des  confréries  qui  peuvent 
y  affifter. 

z6.  <^  A  U procejfion  ,  dit  d'Héricourt,Ie 
o>  patron  vient  immédiatement  après  le 
3J  curé.  Le  feigneur  haut-jufticier  fuit  le 
.>  patron,  ou  il  marche  après  le  curé,  s'il 
D>  n'y  a  point  de  patron.  Les  femmes  det 
«  patrons  %c  des  feigneurs  hauts  jufticiers 
3,  vont  avec  leurs  maris  ;  &  les  dames  qui 
y*  ont  le  patronage  &  la  haute-juftice  , 
y,  précédent  tous  les  hommes  à  la  procef- 
^^fion  ,  quand  elles  n'ont  pas  de  maris  ; 
»  mai?  les  femmes  des  feigneurs  moyens 
.,  jufticiers  Se  des  feigneurs  des  fiefs  ou 
»  des  gentilshommes  ne  doivent  marcher 
D,  à  Uproceffîon  qu'après  tous  les  hommes  ». 
Loix  ecclejiafùques  ,  partie  2  des  droits 
honorifiques ,  chap.  9,  n.  15. 

[  En  ertet,  il  eft  de  régie  ancienne  q-ie 
les  hommes  ont  toujours  la  préféance  fur 
les  femmes.  On  a  vu  madame  de  Nemours , 
petite  fille  de  Louis  Xll  par  fa  mère,  mar- 
cher après  tous  les  hommes  ,  a-ix  procef- 
fions  de  S.  André  des- Arcs,  fa  paroifle. 

27.  Mais  une  princeiTe  du  fang  royal  peut 
tenir  le  premier  rang  ;  Henri  111  en  fi.t  una 
déclaration  exptclTe  en  1576.  Voyez  le 
traité  des  droits  honorifiques  ,  par  Maré- 
chal,  tom.  I,  pag.4i<^»  édition  de  1724], 
&  à  l'article  Droits  hononjijues.  VoytZ 
auffi  les  anciens  mémoires  du  clergé,  tome 
1  ,  rit.  2,  chap.  7  ,  n".  i  i. 

28.  A  Séez,  quand  l'abbé  de  faint  Mar- 
tin affirte  avec  fes  religieux  à  une  pro- 
cejfion où  fe  trouve  auffi  le  chapitre  de  la 
cathédrale  ,  les  religieux  marchent  devant 
le  clergé  ;  &  l'abbé  ,  en  fimple  haou  de 
religieux,  figure  du  même  côté,  &  vis-à- 
vis  tle  la  |>remieri  dignité  du  chapitre.  Si 
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le  prévôt  du  chapitre  ell  abfent,  il  eil:  rem- 
placé par  un  autre  dignitaire;  &  à  défaut 
de  celui  ci,  par  un  chanoine.  Voyez  Abbé. 

29,  Lors  de  la  procejjïon  qui  précéda  le 
concile  provincial  tenu  x  Cambrai  en  16^1 , 
les  chanoines  de  l'églife  métropolitaine  8c 
les  députés  des  cathédrales  avoientla  droi- 
t'.'  ;  ils  eurent  la  même  place  dans  l'afTem- 
blée  ;  8c  on  en  ufe  de  même  à'Arras. 

30.  Lorfque  l'abbé  8c  les  religieux  de 
Taiiit  Waft  vont  en  procejfion  avec  le  cha- 
pitre de  Notre-Dame  ,  «  le  chapitre  tient 
»  le  droit  côté  ,  &  les  abbé  &  religieux 
»  le  feneftre  ,    tant  es    rues    qu'es   égli- 

0»  Tes &  le  fervice  fe  fait  toujours 

3»  par  lefdits  du  chapitre  d'Arras  :  les  re- 
a>  ligieux  ne  font  qu'affifter  m.  II  y  a  fur 
cela  un  afte  de  notoriété  de  la  cathédrale 
d'Arras,  du  5  mai   156(5. 

31  Q  !and  l'abbé  féculier  de  S.  Pierre 
de  Vienne  (  q  li  officie  dans  fon  églife  , 
comme  IcvS  abbés  réguliers  bénits  dans  les 
leurs)  affifte  aux  proccjjlons  avec  la  ca- 
thédrale ,  il  eft  en  camail  &  en  rcchet  au 
fécond  rang .  avec  le  chapitre  de  Ton 
églife.  Un  ancien  abbé  prérendoit  porter 
la  croix  peftorale  à  la  procej/ïon ,  fur  Con 
camail  ,  comme  les  évêques  ;  mais  ,  par 
arrêt  du  grand-confeil,  rendu  le  29  janvier 
ïyOi  ,  il  fit  ordonné  qu'il  la  quitteroit. 

32.  A  Dijon  ,  quand  l'abbé  &  les  reli- 
gieux de  faint  Bénigne  alFiftent  à  dçs pro- 
cejjîons  avec  la  cathédrale,  fabbé  ^  les 
religieux  ont  la  gauche  de  la  cathédrale  fur 
la  même  ligne  ,  aii.fi  &  comme  il  Je  prati- 
que entre  le  chapitre  de  l'églife  cathédrale 
de    Blois    &  les  religieux   de    Vabbaye  de 

faim  Lannier  de  ladite  ville.  Cela  elt  ainfî 
réglé  par  un  arrêt  du  confeii  du  18  août 
1731  ,  revêtu  de  lettres-patentes  regiftrées 
au  parlement  de  Dijon  le  19  janvier  1732. 

33.  On  voit  par  ce  que  je  viens  de  dire  , 
que  la  préféance  appartient  éminemment 
aux  féculiers  fur  les  réguliers  ,  dans  les 
procejfions. 

34  Aureard  rapporte  un  arrêt  du  con- 
feii du  1(5  mai  1693  ,  par  lequel  il  ell  fait 
défenfes  aux  chanoines  &  chapitre  d'Au- 
scerre  de  faire  à  L'avenir  aucunes  prières  5» 
procejjions  extraordinaires  pour  caufe  pu- 
blique ,  comme  nécejfité  de  temps  &  autres  , 
quelles  n'ajent  été  indiciuées  par  L'évèciua \ 
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les  députés  du  chapitre  appelles  pour  en  con- 
certer avec  eux  ,  &  être  enjuitepar  lui  réglées. 
35.  [  Lorfque  deux/jrocf^o/ij- fe  rencon- 
trent fur  un  chemi.T  qui  n'etl  pasatTcz  large 
pour  qu'elles  puilfînt  y  paffer  toutes  deux, 
fi  l'une  n'a  point  de  prérogatives  fur  l'au- 
tre ,  celle  qui  eft  la  plus  avancée  doit  con- 
tinuer fa  marche  :  c'eft  le  fentiment  de  Pon- 
tanus  fur  l'article  17  de  la  coutume  de 
Blois.  ] 

PROCLAMATION. 

On  nomme  ainfi  \qs  publications  folem- 
nell.'îs  qui  fe  font  à  cri  public.  Voyez  A-jp- 
ches  ,  Cri  public  ,  8c  Publication, 

[PROCONSUL. 

Le  proconful  étoit  un  magiftrat  Romaifî , 
pris  du  corps  du  fénat.  D'ordinaire  à  la 
fin  de  l'année  de  fon  confulat  on  l'en- 
voyoit  gouverner  une  province  avec  une 
puiffance  confulaire  &  extraordinaire. 
Voyez  le  titre  i(5  du  premier  livre  du  di- 
gefte.  ] 

PRO  CUPIENTE  PROFITER!, 

I.  Il  y  a  des  bénéfices  réguliers  que  le  pa- 
pe peut  feul  accorder  à  des  eccléfiaftiques 
féculiers  ,  qui  défirent  &  promettent  de  fe 
faire  religieux  dans  l'ordre  dont  le  béné- 
fice dépend.  On  accorde  facilement  à  Ro- 
me des  provifions  de  ce  genre,  &  le  pape 
eft  autorifé  à  les  donner  par  la  quatorzième 
feffion  du  concile  de  Trente  ;  ces  provi- 
fions  s'appellent ,  pro  cupiente  profiteri  ^ 
nom  qui  annonce  le  motif  de  celui  qui  les 
follicite ,  qui  veut  embrafler  l'état  reli- 
gieux ,/i^/rtf  projejfion.  Voyez  ce  que  je  di3 
vers  la  fin  de  l'article  Bénéfice. 

i.  Le  pape  eft  cependant  le  maître  d'ac- 
corder ou  de  refufer  ces  fortes  de  provi- 
fions  ;  &  s'il  les  refufoit ,  on  ne  pourroiî 
pas  fe  plaindre  de  fon  refus. 

3.  Quand  il  les  accorde ,  il  impofè  à  l'im- 
pétrant la  condition  de  faire  profeffion 
dans  le  délai  d'un  an  de  la  paifible  poflef- 
fion  du  bénéfice ,  à  peine  de  nullité  des 
provifions;  8c  le  grand-conieil  a  jugé  en 
conformité  de  cette  claufe  ,  par  arrêt  ren- 
du le  7  août  1741. 

4.  Je  dis  que  le  pape  eft  le  feul  qui  puifle 
accorder  les  provifions ,  pro  cupiente  profit. 
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terl.  En  effet ,  les  collateurs  ordinaires  r.e 
le  peuvent  pas  ;  ils  font  au  contraire  obli- 
gés de  les  conférer  en  conformité  de  la 
régie,  qui  veut  que  les  bénéaces  féculiers 
ne  foient  donnés  qu'à  des  féculiers,  8c  les 
bénéfices  réguliers  à  des  réguliers,  fecula- 
fin  fecularibus  ,  regularia  regiilaribus.  Les 
cardinaux  &  quelques  autres  indultaires 
peuvent  feulement,  en  certains  cas,  les 
conférer  en  commende.  Voyez  Commmen- 
de  ,  &c  Induit. 

{Nota.  Lorfque  je  dis  que  le  pape  peut 
feul  accorder  les  provifions  pro  cupiente 
projîteri  ,  il  faut  néanmoins  excepter  les 
bénéfices  de  Tordre  de  Malte.  Cet  ordre  a 
obtenu  des  bulles  qui  l'autorifent  A  donner 
des  provifions  de  fes  bénéfices  à  des  fécu- 
liers ^  pro  cupiente  projîteri  ;  èc  il  ufe  de  ce 
privilège  dans  le  royaume.  ) 

5.  Le  droit  exclufif  du  pape  d'accorder 
les  provifions  pro  cupiente  profiteri  ,  a  été 
affermi  par  deux  arrêts  rendus  au  grand- 
confeil  les  7  août  1683  èc  14  mars  ly^^  , 
&  par  un  arrêt  de  la  cour,  rendu  en  la 
grand'chambre  fur  les  condufions  de  M.  le 
procureur  général,  au  rapport  de  M.  de 
Tourmont,le  43  juillet  1732.  Les  efpéces 
de  ces  trois  arrêts  font  rapportées  avec 
quelque  détail  dans  la  jurifprudence  ca- 
nonique de  la  Combe  ,  vcrb.  Bénéfice  , 
n.  17. 

6.  Le  même  auteur  (/oc,  cit.  )  dit  encore 
que  ,  par  arrêt  du  1 1  mai  i<547,  il  a  été 
jugé  qu'un  féculier  ,  pourvu  en  cour  de 
Rome  d'un  bénéfice  régulier  ,  à  la  charge 
^q(q  faire  religieux  dans  les  fix  mois  du 
jour  de  fa  paifible  pofieffion ,  &  qui  avoit 
laiffé  pafier  ce  délai  fans  y  fatisfaire.  Se 
fans  même  prendre  l'habit  de  l'ordre  au- 
quel il  étoit  deftiné ,  devoit  être  privé  du 
bénéfice,  &  qu'en  confé<juence  le  dévola- 
taire  du  même  bénéfice  fut  maintenu. 
Voyez  les  deux  arrêts  des  3  mai  1735  & 
II  juillet  1739,  dont  je  parle  à  l'article 
Bénéfice,  vers  ia  fin. 

PROCURATION. 

Voyez  Emprifonnement ,  Hypothèque  ,  Man- 
dat,  Préfentation  en  matière  béneficiale  , 
Procureur  ,  Surannation. 

I.  On  TiOxwxnQ procuration  f  un  zSîq  par 
lequel  celui  qui  ne  peut  vaquer  lui  rnt  ms 


PRO 


1 1 


à  (es  affaires,  donne  pouvoir  à  un  autre 
de  le  faire,  comme  s'il  éroit  lui-même  pré- 
fent.  [  En  effet  j  toute  procuration  porte 
promeffe  de  ratifier  Bc  d'avoir  à  gré  ce  qui 
fera  géré  par  le  procureur.] 

2.  Celui  qui  /e  trouve  chargé  de  \^  pro- 
curation  d'un  autre,  peut  être  indifférem- 
ment nommé  procureur  ou  mandataire  ; 
mais  il  ne  faut  pas  confondre  cette  e(péce 
de  procureur,  que  l'on  qualifie  ad  negotia , 
avec  les  ^tocutqwvs  ad  lites.  L'un  ell  une 
efpéce  d'agent  ;  l'autre  elt  un  officier  pu- 
blic ,  chargé  par  état  de  veiller  à  l'inftruc- 
tion  des  procès,  &  à  la  défenfe  des  cliens 
qui  lui  confient  leurs  intérêts  ;  (voyez  Pro- 
cureurs. )  Je  ne  parle  ici  que  du  procureur 
ad  nezotia. 

3.  t<^  La  convention  qui  fait  les  en^page- 
3'  mens  entre  le  procureur  cor.ftitué,  Se  ce- 
■^■>  lui  qui  le  coniti'ue  ,  fe  forme  lorfoue  la 
y>  procuration  cft  acceptée,  &  fi  l'un  & 
3»  l'autre  ne  font  pas  préfens ,  la  convention 
3>  eft  accomplie  lorfque  le  procureur  conf- 
»  titué  fe  charge  de  l'ordre  porté  par  la 
r> procuration  ,  ou  qu'il  l'a  exécuté;  car 
»  alors  fon  confentement  fe  lie  à  celui  de 
3'  la  perfonne  qui  l'a  conftitué  ".  Voyez 
Domat. 

4.  On  peut  donner  des  procurations  pour 
plufieurs  affaires  ou  pour  une  feule  en  par- 
ticulier; &  le  pouvoir  du  procureur  qQc  ré- 
glé félon  l'étendue  &  les  bornes  que  la 
procuration  y  donne,  de  manière  qu'on  ne 
peut  pas  les  étendre,  mtme  fous  prétexte 
de  ces  termes,  &  généralement ,  &c.  qui  fe 
trouvent  fo'ivent  dans  les  procurations.  Par 
exemple,  le  mandataire  qui  peut  agir  au 
nom  de  celui  qui  l'a  conftitué,  ne  peut  pas 
fubftituer  un  autre  à  fa  place  ,  s'il  n'en  a  le 
pouvoir  par  fa  procuration. 

Tout  de  même,  celui  qui  a  pouvoir  de 
faire  àts  pourfuites  pour  une  certaine  ac- 
tion ne  peut  pas  tranfiger  fur  cette  même 
adion ,  fi  la  procuration  ne  l'y  autorife  d'une 
manière  fpéciale;  de  même  encore,  celui 
qui  a  pouvoir  de  pouriuivre  pour  procurer 
le  payement  d'une  dette ,  ne  peut  pas  vala- 
blement la  toucher.  Voyez  fur  cela  l'arrêt 
du  18  août  1749  ,  que  je  cite  à  l'artic  e 
Payement. 

5.  [  Si  un  mari  conftitué  quelqu'un  pour 
foa  procureur  général  cv:.%  îo-^t-es  fts  affai- 
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res  ,  mais  que  par  la  fuite  il  s'agilTe  d'ac- 
tions que  le  mari  aura  à  intenter  du  chef 
de  fa  femme,  il  faudra  à  cet  effet  une  pro- 
curation fpéciale  ;  parce  que  requiritur 
quod  cotijkt  qiibdjit  maritus.  Voyez  ChaC- 
fanée  ,  in  confuetud.  duc.  Burg.  rubrique  4, 
fol.   141  V  .  n  .  9.  J 

6.  L'acceptation  du  mandat, c'eft-à-dire, 
de  la  procuration  ,  eft  volontaire.  Le  man- 
dataire peut  la  refufer;  mais  s'il  l'accepte, 
il  doit  rem^^lir  le  mandat  -,  8c  s'il  y  manque 
fans  une caufe  légitime,  il  eft  tenu  des  dom- 
mages -  inférées  qu'il  caufe  pour  n'avoir 
point   agi. 

7.  Le  mandat  finit  par  la  révocation  du 
nnandatiiite  :  il  finit  encore  par  la  mort  du 
mandant  ;  néanmoins  fi  le  mandataire  igno- 
roit  le  décès  de  fon  conftituant  ,  ce  qui 
auroit  été  fait  de  bonne  foi ,  devroit  fub- 
fifter. 

8.  Le  mandat  pour  toucher  des  rentes  fur 
l'hôtel-de-ville  de  Paris,  n'a  d'effet  que 
pendant  l'efpace  de  dix  ans.  Voyez  l'article 
a  des  lettres-patentes  du  30  octobre  1754, 
enregiftrées  au  parlement  le  28  novembre 
fui  van  t. 

9.  Enfin  le  mandat  finit  encore  par  le  dé- 
cès du  mandataire ,  ou  lorfquc  les  affaires 
pour  lefquelles  il  étoit  donné  ,  font  termi- 
nées. Nous  ne  reconnoiffons  de  procura- 
tions annales,  que  celles  qui  font  ad  reji- 
gnandum.  Voyez  l'aCte  de  notoriété  du 
«hâtelec  du  23  juin   1692. 

îo.  Le  m  ndat  ne  fe  tranfmet  point  aux 
Iijritiers  d  mandataire  dans  fa  fucceffion  ; 
&  le  ma-  datai  e  {.eut  même  de  fon  vivant, 
fa- s  aurre  motif  que  fa  volonté  ,  mais 
fo.ns  fraude  ^  fe  décharger  du  foin  d'exécu- 
ter une  procuration  après  l'avoir  acceptée 
en  )efc.fdnt  ce^e.idant  fçavoir  au  confti- 
tuant. 

1 1.  En  général,  le  mandat  doit  être  gra- 
tuit :  le  mandataire  peut  néanmoins  répé- 
ter les  dépenfes  qu'il  a  faites  pour  remplir 
fa  miffion.  Les  circonftanccs  fourroient 
cependant  être  telles  ,  qu'on  accordât  au 
manda* aire  une  aftion  pour  le  payement 
des  i  eines  &  foiuS  que  lui  a  caufés  la  pro- 
curât  ion, 

12.  [Il  eft  à  propos  que  îe  notaire  garde 
39iînute  des  procurations  qui  font  générales 
&  d'impuu^tice  yi  l'effet  que  l'on  puiiTe  y 
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avoir  recours  dans  le  cas  où  la  procuration 
feroit  perdue. 

13.  Comme  le  conftituant  ne  doit  point 
s  interdire  le  pouvoir  de  révoquer  fa  pro- 
curation ,  quand  il  le  |ugera  à  propos,  c'eft 
la  raifon  pour  laquelle  le  notaire  qui  l'a 
paffée  doit  fe  garder  d'y  mettre  le  mot  re- 
nonçant, 

14.  De  ce  que  quelqu*un  a  accepté  une 
procuration  Se  une  délégation  faite  entre 
fes  mains,  au  profit  d'un  tiers,  il  n'en  re- 
faite pas  qu'on  puiffe  le  forcer  ou  fa  fuc- 
ceffion à  rendre  un  compte,  fi  on  ne  juftifie 
qu'il  a  géré  ou  reçu  :  c'eft,  entr'autres  cho- 
fcSj  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  rendu  au  rap* 
port  de  M.  Severt  le  23  avril  1741,  pour 
les  héritiers  du  fieur  Montargon,  inten- 
dant du  prince  Emmanuel  de  Naffau,  con- 
tre madame  la  princeffe  de  Naffau  &  le 
prince  de  Naffau  fon  fils.  On  convenoic 
que  le  fieur  Montargon  avoit  accepté  une 
délégation  faite  entre  fes  mains  pour  M. de 
Croifat;  mais  les  héritiers  du  fieur  Mon- 
targon foutenoient  que  jufqu'à  ce  que  l'on 
prouvât  que  le  feu  fieur  Montargon  eût 
reçu  &  géré,  relativement  à  cette  déléga- 
tion par  lui  acceptée,  on  ne  pouvoit  forcer 
fa  fucceffion  à  rendre  compte. 

15.  Lorfqu'un  créancier  fonde  de  fa  pro- 
curation quelqu'un  à  l'effet  de  pourfuivre 
un  débiteur  contre  lequel  il  a  une  créance 
de  nature  à  engendrer  le  par  corps,  après 
que  le  fondé  de  procuration  a  fait  toutes 
les  i-ourfuites  néceffaires,  il  doit  remettre 
les  titres  &  pièces  à  un  huiffier  ,  lequel 
arrêtera  le  débiteur  à  la  requête  du  créan- 
cier ,  &  non  point  du  fondé  de  procuration , 
parce  qu'en  France  il  n'y  a  que  le  roi  qui 
plaide  par  procureur. 

\6.  Remarquez  auffi  que  le  porteur  d'une 
procuration  eft  tenu  Jolidairement  pour  le 
tout  fans  divifion  ni  difcufîion  ,  lorfqu'il 
s'eft  obligé,  tant  en  fon  nom  que  comme 
ayant  charge  ,  quia  focius  prœfuniitur. 
Voyez  Boerius,  décifion  273  ,  nombre  6  ; 
&  Papon  ,  livre  6  ,  titre  5  ,  n.  4.] 

17.  De  quel  jour  le  procureur  ad  nego- 
lia  donne-t-il  hypothèque  au  mandant  l 
Voyez  Hypothèque. 

FPvOCURATION  ad  rejignandum.. 

X,  C'fft  un  a^e  par  lequel  le  titulaim 
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à'un  bénéfice  ou  d'un  office  donne  pouvoir 
de  le  réfigner  8c  remettre  entre  les  mains 
du  roi  ou  autre  collateur,  pour  en  difpo- 
fer  au  nom  &  en  faveur  d'une  perfonne  dé- 
fignée.  Voyez  Rejïgnation, 

2.  Ces  procurations  Conz  fujettes  à  furan- 
nation. 

3 .  [La  procuration  ad  re/ignandum  ne 
donne  au  réfignataire  qu'un  droit  à  la  cho- 
fcyjus  ad  rem,  &  non  pas  un  droit  en  la 
chofe  ,jus  in  re, 

4.  Il  y  a  des  cas  où  il  eft  ordonné  que  le 
titulaire  d'un  office  donnera  dans  un  temps 
préfixé  fa  procuration  ad  rejignandum  , 
fînon  que  le  jugement  qui  interviendra , 
vaudra  ladite  procuration.  Ceci  a  lieu  prin- 
cipalement à  l'égard  des  titulaires,  dont 
les  offices  font  adjugés  par  décret  ;  ou  des 
officiers,  qui  par  leur  conduite  ,  fe  font  mis 
dans  le  cas  d'être  deftitués  de  leur  office  ; 
s'ils  ne  donnoient  pas  leur  procuration  ad 
rejignandum  dans  le  temps  qui  leur  auroit 
été  prefcrit,  le  jugement  qui  les  y  auroit 
condamnés  ,  vaudroit  alors  cette  procura- 
tion ad  rejignandum. 

5.  Comme  le  bien  de  l'adminiftration  de 
la  juflice  exige  que  les  offices  foient  rem- 
plis ,  il  arrive  quelquefois  que  lorfqu'il  y  a 
des  caufes  qui  empêchent  le  titulaire  d'e- 
xercer les  fon<5lions  de  fon  office  :  par  exem- 
ple, quand  il  eft  dans  les  liens  d'un  décret, 
que  l'inftruâion  de  fon  procès  eft  de  natu- 
re à  durer  long-temps ,  ou  bien  que  fes  in- 
firmités ne  lui  permettent  plus  de  monter 
fur  le  fiége,  le  roi  ou  autre  collateur  fait 
expédier  une  commiffion  à  un  gradué  pour 
remplir  les  fonctions  pendant  i'abfence  du 
juge  au  fiége;  car  un  officier  ne  peut  être 
forcé  à  donner  fa  procuration  ad  rejignan- 
dum fans  un  jugement  rendu  contre  lui , 
dans  les  formes  prefcrites  par  les  ordon- 
nances :  m-^is  prefque  toujours  il  eft  de  fa 
prudence  de  prévenir  un  pareil  jugement. 

6.  L'article  i  3  de  l'édit  de  1691  porte 
que  les  notaires  ne  pourront  exercer  leurs 
fonctions  quen  un  diocefe  ,  à  peine  de  jaux 
&  de  nullité  des  actes  qui /o'otu  par  eux  paj~ 
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fes  hors  le   diocefe  auquel   ils  auront   ett 
reçus. 

D'après  cette  difpofition  il  s'eft  agi  de 
fçavoir  fi  une  procuration  ad  rejignandum. 
étoit  nulle  ,  fur  le  fondement  qu'elle  avoit 
été  pafTée  devant  M"  Plaffier  notaire  (a)  , 
réfervé  pour  la  paroiffe  de  Noailly  dans  le 
diocefe  de  Lyon  ,  "k  que  la  cure  de  Chenay 
qui  faifoit  l'objet  de  la  réfignation ,  étoit 
conftamment  du  diocefe  d'Autun,  où  par 
conféquent  M^  Plaflier  n'avoit  pas  droit 
d'inftrumenter.  Mais  par  arrêt  du  mercredi 
15  mars  i/tfp  ,  rendu  en  la  deuxième  des 
enquêtes ,  au  rapport  de  M.  de  Freval ,  il  a 
été  jugé  qu'il  n'y  avoitpointde  nullité  dans 
la  procuration  :  Vèdit  de  16^1  n'étant  que 
burjal ,  &  toute  procuration  ad  rejgnandum 
pouvant,  abfolument  parlant,  être  pafTée 
devant  tous  notaires  royaux.  M^  Defgran- 
ges  fit  un  mémoire  dans  ce  procès.  Voyez 
auffi  Notaires  apofoliques . 

Nous  ferons  encore  remarquer  que  le 
■v//2i  accordé  au  réfignataire  portoit,  licec 
abfenti ,  aliundè  nobis  bene  noto.  M"^  Ban- 
fiere  qui  s'étoit  fait  pourvoir  de  la  cure  de 
Chenay  per  cbitum  ,  arguoit  de  nullité  le 
vifi  de  M'  Claude  Payre ,  réfignataire  , 
parce  que ,  difoit-il ,  M*"  Claude  Payre  n'a- 
voit point  préalablement  fubi  l'examen  de 
l'ordinaire,  i/c^f  abfenti;  qu'on  s'en  étoLt 
rapporté  pour  fa  capacité,  au  témoignage 
d'autrui,  aliundè  nobis  bene  noto;  mais 
la  cour  n'eut  pas  plus  d'égard  à  ce  fécond 
moyen  qu'au  premier.  ] 

PROCURATION  (Droit  de). 

1.  Procuration  eft  le  nom  d'un  droit  qur 
foumet  les  curés  &  quelques  autres  béné- 
ficiers  à  recevoir  i'évêque  ou  l'archidiacre 
pendant  qu'ils  font  en  vifite(  voyez  Vifïte^y 
les  héberger  ,  &:  fournir  des  vivres  ,  tant  à 
eux  qu'à  leur  fuite.  Voyez  Tournet,  lettre 
Vj  chapitre  12. 

2.  Quelques  feigneurs  avoient  auffi  au- 
trefois un  droit  de  procuration ,  en  con- 
féquence  duquel  leurs  va.laux  étoienc 
obligés  de  les  défrayer.  Nos  rois  avoient 


(a)  P'nfTîer  s'étoit  donné  la  quiHté  cTe  noiavt  rciyû 
&  apofiolique  réfervé  pow  Njdilly,  y  refilant  ;  d  où  Ton 
tiro't  la  coiiléquence,  qu'en  qualité  de  noraire  nyal 
apoflolique,  il  n'ivoit  pu  inllrumenter  hors  fon  diocèfjv 
«pendant  il  paroît  ^lue  la  «qualité  ds  notaire  roval  $i 


apodolîque  en  la  perfonne  de  Plalfier  n'étoit  pas  biea 
prouvée;  au  furplus,  j'ai  entendu  dire  à  un  de  MM-, 
que  la  cour  s'étoit  uniquement  décidée  fur  a  «ji^e  l'édit 
àz  i6ç)\  n'étoit  ^ue  burfaJ,. 
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ce  droit  \  Amiens.  L'évcque  de  cette  ville 
étoit  obligé  de  recevoir  le  roi  quand  il  y 
alloit. 

Piganiol  de  la  Force  dit,  dans  fa  deC- 
cription  de  la  France  ,  que  ce  droit  fut  re- 
mis n  l'évéque  d'Amiens  par  Phiiippe- 
Augude. 

3.  Fevret  dit  que  l*on"gine  de  ce  droit 
vient  de  ce  que,  dans  les  premiers  fiécles  du 
chrirtiiinifme,  les  évêques  ,  quoique  maî- 
tres des  revenus  de  l'églife,  lesemployoient 
fi  religieufement  &  fi  libéralement  ,  qu'il 
ne  leur  relloit  fouvent  plus  de  quoi  vivre. 
11  paroiiïbic  par  conféquent  naturel  qu'ils 
fuflent  défrayés  dans  le  cours  de  la  vifite  de 
kur  diocèfe,  puifque  fans  cela  ils  n'euiïent 
pu  le  vtfiter. 

Le  motif  de  ce  droit  ne  fubfiftant  plus, 
il  fembleroit  qu'il  dût  être  aboli  :  cepen- 
dant il  exifte  encore,  Se  il  efl:  dû  aux  évê- 
ques &  aux  archidiacres  qui  font  leur  vifite 
en  perfonne;  mais  il  n'eft  dû  qu'une  feule 
fois  par  an  ,  luivant  un  capitulaire  de  Char- 
les-le-Chauve ,  donné  à  Touloufe  en  844. 
Voyez  Eufli  l'article  6  de  l'ordonnance 
d'Orléans. 

4.  Toutes  les  églifes  vifitées  doivent  le 
ferait  de  procuration,  l^es  plus  pauvres ,  & 
même  les  cures  à  portion  congrue  y  font 
fujettes.  On  trouve  à  ce  fujet  un  arrêt  du 
parlement  du  30  août  kS/S,  dans  les  nou- 
veaux mémoires  du  clergé,  tome  2.  Mais 
l'article  ^  de  l'édit  du  mois  de  décembre 
i(5o5  en  exempte  h^  églifes  paroijffiaLcsjL' 
tuées  es  monajleres ,  commanderies  îy  églifes 
des  religieux  ,  quife  prétendent  exempts  de 
la  jur  if  diction  des  ordinaires 

5.  Les  maîtres  d'école,  &  tous  autres 
laïcs  fujets  à  vifite,  ne  font  cependant  pas 
fujets  au  droit  de  procuration. 

6.  Bouchsl  rapporte  dans  fa  bibliothè- 
que du  droit  françois  ,  verb.  Vijitation  , 
un  arrêt  de  règlement  rendu  pour  le  dio- 
cèfe de  Meaux  en  i  567  ,  par  lequel  il  a  été 
jugé  que  la  procuration  feroit  payée  en 
argent  ou  en  vivres,  inpafluvel  in  pecuniâ  , 
au  choix  du  bénéficier;  &  le  parlement  de 
Bretagne,  en  déchargeant,  par  arrêt  rendu 
le  21  janvier  17 18,  qu'on  trouve  au  jour- 
nal de  ce  parlement,  tome  i  ,  chapitre  57  , 
les  curés  de  Tarchidiaconé  de  Rennes,  de 
la  condamnation  du  droit  de  procuration  , 
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en  ce  qu'ils  avoient  été  condamnés  de  le 
payer  comme  un  droit  cenfuel  dû  in/îgnum 
fuperioritaiis ,  &  pro  dotatione  dignitaiis  , 
les  a  feulement  condamnés  à  le  payer,  en  ce 
qu  ils  y  font  tenus  fuivant  les  rôles  produits 
par  l'archidiacre  ,  à  comprer  du  jour  de  fa 
demande. 

7.  Mais  le  même  arrêt  a  exempté  ceux 
des  curés  qui  nourriroienc  èc  logeroient 
l'archidiacre,  les  perfonnes  de  fa  fuite  8c 
{es  équipages  ,  lors  de  (es  vifites  ,  &c. 

8.  Au  rerte  ,  c'ell  la  polTeffion  &  l'ufage 
qui  règlent  ces  droits,  foit  pour  leur  qua- 
lité ,  loit  pour  leur  quotité. 

9.  Le  concile  de  Châlons  tenu  en  813  ,  & 
le  concile  de  Trente,  recommandent  aux 
vifiteurs  une  grande  difcrétion  fur  le  droit 
de  procuration.  Le  capitulaire  de  844,  dont 
j'ai  parlé,  n'accorde  pas  un  repas  bien 
fomptueux  anx  évêques  ;  &  le  concile  de 
Touloufe  de  l'année  1 590 ,  le  réduit  à  deux 
plats. 

10.  Le  feptiéme  concile  de  Tolède,  tenu 
fous  Chindafuinte  ,  roi  d'Efpagne  ,  vers 
Tan  (547,  ^'^*^  quittoit  pas  les  curés  à  fi 
bon  marché  ;  car  en  réglant  la  dépenfe  des 
prélats  dans  leurs  vifites  ,  &  en  ordonnant 
qu'ils  ne  demeureront  qu'un  jour  dans  cha- 
que paroiiTe  ,  il  ordonne  aufli  qu'ils  ne 
pourront  mener  avec  eux  que  cinquante 
chevaux. 

XI.  Au  furplus  ,  le  droit  de  procuration 
n'arrérage  point.  Ainfi  ,  non-feulement  on 
ne  peut  demander  deux  droits  dans  une  mê- 
me année,  quand  il  y  auroit  plufieurs  vifi- 
tes; mais  il  faut  que  les  vifites  fe  faffent  en 
perfonne  ,  pour  pouvoir  l'exiger  ;  8c  on  ne 
peut  pas  demander  le  droit,  quand  il  n'y  a 
pas  eu  de  vifite. 

[PROCUREUU  GÉNÉRAL. 

1 .  Le  procureur  général  efl:  un  grand  of- 
ficier, qui  eftdu  corps  desmagiftrats.  C'efl: 
l'homme  du  roi ,  c'cil  la  partie  publique 
qui  feule  peut  conclure  à  peine  afiliCtive, 
&  à  qui  doivent  être  communiqués  tous 
les  procès  où  le  roi  ,  le  public ,  l'églife , 
les  communautés.  Sec.  ont  intérêt. 

2.  C'eft  M.  \e  procureur  général  qui  veille 
à  ce  que  les  évêques  réfident  dans  leurs  dio- 
cèfes;  {es  réquifitoires  embrafient  toutes  les 
parties  delà  conftitution monarchique  pour 
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le  plus  grand  bien  du  fervice  du  roi  Se  de 
Térar  ;  en  un  mot ,  Tes  fondions  ne  ceilent 
<]u'où  finifTent  les  abus. 

3.  te  Autrefois  les  chancelier  &  gens  du 
33  grand -confeii  furent  d'avis  que  vacant 
3î  l'office  de  prévôt  de  Paris ,  il  fût  exercé 
x>  par  le  lieutenant  civil  jufqu'à  ce  que  le 
3î  roi  y  eût  pourvu.  La  cour,  au  contraire , 
3j  par  Ton  arrêt  du  1 1  mars  1420  ,  ordonna 
M  cette  charge  appartenir  au  procureur  ge- 
33  ne'raL  du  roij  ce  qui  depu'Saétéobfervé.  » 
Papon  j  livre  4 ,  titre  ic.  Voyez  aufli  Gens 
du  roi. 

4.  C'efi:  une  maxime  du  droit  françois 
que  perfonne  autre  que  le  roi  n'eft  ad- 
mis à  plaider  par  procureur.  Il  y  a  eu 
cependant  une  exception  à  cette  régie  en 
faveur  de  Catherine  de  Médicis ,  femme 
de  Henri  II,  qui  fut  reçue  à  plaider  par 
procureur.  Le  parlement  y  fit  difficulté  ; 
mais  Henri  1 1  ayant  déclaré  que  la  reine 
n'étoit  point  comprife  en  cette  régie,  & 
qu'il  lui  plaifoit  que  dans  Tes  procès  elle 
fût  reçue  à  les  pourfuivre  par  procureur  , 
comme  lui-même,  il  intervint  arrêt  le  9 
juin  I  549  ,  avec  la  modification  requife  par 
les  gens  du  roi ,  que  pour  différence  du  pro- 
cureur de  la  reine  avec  le  procureur  du  roi  , 
on  nommeroit  Ai-  Jean  de  Luc  ^  procureur 
général  de  la  reine  ,  6»  non  pas  feule- 
ment le  procureur  général  de  la  reine.  Voyez 
Papon  livre  6 ,  titre  4  ,  article  <5.  ] 

PROCUREURS. 

Voyez  Admittatur  ,  Appel  ,  n°.  5(5  , 
Audience  ,  Ba\oche  ,  Dépens  ,  Dépôt , 
Ti°.  ^l  i  Défaveu  ,  Droits  litigieux  , 
Frais  ,  n°.  193  Injures  ,  Mandat ,  Pen- 
Jîon  ,  n**.  5  ;  Pojlulation  ,  Praticien  , 
Procitration ,  Réception. 

1.  \Jn  procureur  eft  un  officier  créé  pour 
repréfenter  en  juftice  ceux  qui  le  chargent 
de  leurs  affaires ,  Se  pour  faire  la  procé- 
dure convenable  ,  afin  de  mettre  les  juges 
en  état  de  les  décider. 

2.  L'établiiïement  àes procureurs  eft  très- 
ancien.  Le  progrès  des  loix  civiles  fit  con- 
noître  la  nécelïité  de  leurs  fondions;  &  il 
y  a  plufieurs  textes  dans  le  corps  du  droit 
qui  ne  permettent  pas  de  douter  q-i'ils  r.e 
fuffient  en  ufage  dans  les  tribunaux  de 
Rome.  Voyez  auffi  infrà,  n°.  î2> 
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3.  Le  prêteur  avoit  introduit  un  nombre 
prefqu'infini  de  formules  pour  les  différen- 
tes aftions  qu'il  falioit  intenter;  &  comme 
cette  grande  variété  avoit  rendu  la  difcuf- 
fion  des  procès  pénible  &  difficile,  il  fe 
trouva  plufieurs  perfonnes  qui  firent  une 
étude  particulière  de  ces  formules ,  qu'ils 
communiquoient  enfuite  à  leurs  amis ,  lorf- 
qu'ils  étoient  appelles  en  jugement. 

4.  Cefecours,  utile  d'abord  à  quelques 
particuliers  ,  fut  reçu  favorablement  du  pu- 
blic ;  &  ceux  qui  s'étoient  appliqués  à  cette 
étude,  furent  appelles  cognitores  juris.  Ils 
fuivirent  le  barreau ,  pour  appuyer  les  cau- 
{ts  des  cliens  qui  confioient  leur  défenfe  à 
leurs  lumières  &  leur  capacité.  Ils  agif- 
foient  &  répondoient  pour  les  parties;  tou- 
tes les  pourfuites  étoient  réglées  fur  leur 
tête,  Si.  c'eft  par  cette  raifon  qu*on  trouve 
dans  les  loix  ,  qu'après  la  conteftation  en 
caufe  ,  le  procureur  ad  lites  étoit  appelle 
dominus  litis. 

5.  Les  auteurs  anciens  ont  laiffé  àes  té- 
moignages de  cette  vérité  ,  &  les  modernes 
la  confirment.  Cicéron  ^zî\q  <\&î procureurs 
ad  lites  en  plufieurs  endroits  de  Cts  ouvra- 
ges ,  fous  le  nom  de  cognitores  juris.  Duluc 
n'héfite  point  à  foutenir  que  leurs  fondions 
étoient  les  mêmes  que  celles  ^çs  procureurs 
d'aujourd'hui;  &  fon  fentiment  eft  autorifé 
par  Loyfeau ,  traité  des  ordres  ,  Se  par  la 
Roche-Flavin  ,  dans  fon  livre  des  parle- 
mens  de  France. 

6.  Les  procureurs  parurent  donc,  6ïs  les 
premiers  temi:s  de  leur  établilTement ,  au 
barreau  de  la  première  ville  du  monde, 
pour  défendre  la  caufe  desmiférables  Se  des 
opprimés;  &  fi  dans  la  naiffance  de  notre 
monarchie,  ni  même  long-temps  après,  on 
ne  trouve  pas  qu'il  y  eût  des  procureurs 
pour  prêter  leur  miniftere  aux  particuliers, 
il  fuffit  de  confulter  les  annales  de  ces 
temps-là,  pour  en  connoître  la  raifon. 

7.  A  l'exemple  des  peuples  du  nord ,' 
qui,  félon  le  témoignage  d'un  hiftorien  , 
terminoient  leurs  procès  par  les  armes,  les 
François  étoient  dans  rufage  de  venger 
leurs  injures  particulières  par  la  même  voie, 
afin  de  fe  mettre  à  l'abri  des  lenteurs  de  la 
juftice.  C'éLoit  un  refis  de  la  férocité  des 
nations  étrangères  ,  qui  avoient  inondé  la 
France  en  divers  temps.  L'autorité  royale 
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n'étoit  pas  alors  afTez  puifiante  pour  arrêter 
le  cours  de  ces  attentats  ;  chaque  particu- 
lier croyoit  être  en  droit  de  fe  faire  juftice 
lui-même,  &  rini4uité  des  temps  impofûit 
aux  fouverains  la  néceflité  de  les  tolérer.  Il 
fallut  des  réglemens  fans  nombre,  8c  l'in- 
tervalle de  plus  de  deux  fiécles,pourotnéan- 
tir  cette  fureur  ,  qui  foulevoit  les  fujets  du 
roi  les  uns  contre  les  autres.  On  trouve  en- 
core ,  dans  les  capitulaires  de  nos  rois  , 
des  preuves  de  cette  vérité. 

8.  L'autorité  royale  prévalut  enfin  ,  &  un 
riouveau  jour  vint,  pour  ainfi  dire,  éclairer 
la  France;  il  fut  permis  aux  particuliers  de 
porter  leurs  plaintes  aux  tribunaux  de  la 
jurtice,  &  dès-lors  le  miniftere  des  procu- 
reurs parut  nécelTaire.  Il  eft  vrai  que  dans 
l'ancienne  pratique  du  royaume,  il  falloit 
obtenir  la  permiflîon  du  prince,  pour  avoir 
la  liberté  d'employer  leur  miniftere.  On 
trouve  encore  des  vertiges  de  cet  ufagedans 
les  formules  de  Marculphe.  Voyez  auffi 
l'ordonnance  de  1287,  8c  ce  que  je  dis  à  la 
fin  de  l'article  E/Ier. 

9.  Dans  la  fuite,  cette  grâce  fut  accor- 
dée pour  une  année;  &  enfin  les  fonctions 
àes  procureurs  devenant  tous  les  jours  plus 
ttéceflaires  dans  les  tribunaux  ,  François 
premier ,  par  une  ordonnance  de  l'année 
1528,  voulut  que  le  pouvoir  donné  aux 
procureurs  fût  continué  jufqu'à  ce  qu'il 
£ùt  exprefTément  révoqué  par  les  parties. 

ïo.  Dans  l'ufageaéluel,  les  fonctions  des 
procureurs  font  tellement  autorifées  par 
les  ordonnances  Se  par  la  jurifprudence 
des  arrêts,  qu'aucun  particulier  ne  peut  être 
légitimement  défendu,  s'il  n'eft  oui  par 
procureur.  Les  princes,  les  premières  di- 
gnités de  la  robe  &  de  l'épée,  tous  les 
ordres ,  tous  les  corps  politiques  de  l'é- 
tat, tous  les  particuliers  qui  les  compo- 
fent ,  les  villes,  les  provinces,  les  com- 
munautés, les  cardinaux,  les  évéques;  en 
un  mot,  perfonne  ne  peut  fe  paiTer  de  leur 
miniftere.  Voyez  l'ordonnance  de  i66j, 
titre  1  ,  article  16. 

I  ï.  S'il  s'agit  de  la  caufe  des  mineurs,  il 
faut  que  tous  les  a<ftes  foient  faits ,  èc  que 
les  arrêts  foient  rendus  au  nom  du  procu- 
reur, par  le  miniftere  duquel  ils  font  défen- 
dus ;  &  c'eft  par  cette  raifon  qu'on  leur 
ai  donné  la  «qualité  de  légitimes  dèfenjeurs. 
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12.  [  La  première  création  des  procu' 
reurs  en  titre  d'office  a  été  faite  pai  Char- 
les IX,  en  juillet  15S5.  L'ordonnance  de 
Moulins  en  détermina  le  nombre  à  200, 
mais  l'édit  de  1639  les  a  créés  au  nombre 
de  400  ,  avec  réunion  des  tiers-référen- 
daires. ] 

13.  Les  ordonnances  de  Charles  VII,  de 
Louis  XII,  de  François  V\  àcc  recom- 
mandent toutes  de  n'admettre  aux  char- 
ges de  procureurs  que  des  perfonnes  d'une 
probité,  d'une  capacité  &  d'une  èxpérien» 
ce  confommées  :  on  ne  les  reçoit  en  effet 
qu'après  un  examen,  dans  lequel  chaque 
magiftrat  peut  les  interroger;  ce  qui  prou- 
ve le  cas  qu'on  a  toujours  fait  de  leur 
miniftere. 

14.  Les  procureurs  partagent  avec  les 
avocats  la  gloire  de  la  poftulation,  ils  dé- 
fendent, comme  eux,  l'honneur,  la  vie  8c 
la  fortune  des  particuliers.  Les  biens  qu'ils 
acquièrent  dans  leur  profeffion  ,  font  regar- 
dés comme  un  pécule  qua/i  cajlrenje ;  8c  en 
cela  les  arrêts  leur  ont  accordé  les  mêmes 
avantages  dont  jouiiïent  les  avocats;  avan- 
tages qu'on  a  refufés  à  beaucoup  d'autres 
officiers. 

15.  XJn procureur  peut  être  promu  aux 
ordres  facrés,  fans  fe  défaire  de  fon  office  ; 
8c  fes  fonctions  font  même  compatibles 
avec  les  fonctions  curiales.  Doni  Feiibien 
&  dom  Lobineau  nous  en  ont  tranfmis  un 
exemple  dans  leur  hiftoire  de  Paris,  où  on 
lit  qu'Alexandre  Nacart,  curé  de  S.  Sau- 
veur à  Paris,  étoit  en  même- temps /rocw- 
reur  au  parlement. 

1 6.  Ce  font  les  procureurs  qui  mettent 
les  magiftrats  en  état  de  rendre  la  juftice 
aux  peuples.  M.  le  premier  préfident  de 
Harlai ,  à  une  rentrée  du  parlement,  les 
compara  au  fondement  des  maifons ,  qui, 
quoique  moins  brillans  que  le  bâtiment  ap- 
parent, ne  laiffent  pas  de  foutenir  l'édifice; 
&  dans  une  caufe  où  le  corps  des  procureurs 
avoit  été  maltraité,  ce  grand  magiftrat  prit 
leur  défenfe,  &  fit  un  éloge  public  de  la 
fidélité ,  de  l'expérience  3c  de  la  capacité 
qu'ils  avoient  toujours  montrées  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonélions. 

17.  D'Olive,  qui  connoifiToit  parfaite- 
ment l'importance  &  le  mérite  des  fonctions 
des  procureurs ,  dit  que  celles  des  avocats 
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&  èG5  procureurs  étoient  confurément  ad- 
miniftrées  dans  leur  origine,  comme  elles 
le  font  encore  aujourd'hui  dans  plufieurs 
fiéges  inférieurs;  que  les  uns  &  les  autres 
font  employés  dans  les  combats  du  bar- 
reau; que  dans  la  guerre  légi''ime  qu'on  y 
fait  au  menfonge  &  à  la  calomnie,  la  )uf- 
tice  a  befoin  du  minifterede  tous  les  deux, 
&  qu'il  ne  feroit  pas  j-jfte  qu'une  fonction 
fi  nécefTaire,  qui  a  été  (jiétachée  de  celle  de 
l'avocat,  ne  retînt  pas  quelque  chofe  de  la 
dignité  de  Ton  oi  igine.  Queftions  notables 
de  M.  d'Olive,  livres  i  ,  chapitre  ^6. 

18.  Il  paroît  que  dans  tous  les  temps  on 
a  regardé  les  procureurs  au  châtelet  comme 
capables  de  concilier  un  grand  nombre  des 
affaires  qui  leur  font  confiées.  On  voit  en 
effet,  par  l'ordonnance  de  Charles  VIII, 
du  23  octobre  1425,  faite  pour  l'adminif- 
tration  de  la  juftice  au  châtelet ,  qu'ils  font 
autorifés  ,  par  l'article  18  du  titre  de«  avo- 
cats ^procureurs  f  à  délivrer  ,  c'eft-à-dire, 
ce  convenir  de  jugement  de  leur  caufe  an- 
w  nalement ,  le  juge  féant  Se  non  féant,  de 
M  tout  ce  qu'ils  pourront  bonnement  déli- 
M  vrer  fans nécelÎJté des  plaidoyers;  5c  qu'il 
M  eft  de  plus  ordonné  que  les  fentences 
M  qu'ils  auront  accordées  entr'eux ,  paffe- 
3»  ront  &  tiendront  de  bonne  foi  m.  Mais 
voyez  Expédient. 

19.  On  a  depuis  quelque  temps  envié  aux 
procureurs  la  compatibilité  de  leurs  fonc- 
tions avec  lanobleïTe  :  mais  les  plus  grands 
efforts  de  ceux  qui  ont  cherché  à  les  avilir 
par  une  faulTe  interf  rétation  d'un  texte  du 
droit,  n'ont  pu  leur  enlever  cette  prérogati- 
ve. Le  préfident  de  Chambery,  après  avoir 
décidé  que  l'emploi  de  notaire  eft  incom- 
patible avec  la  qualité  de  noble  ,(  cepen- 
dant voyez  Notaire ,  )  regarde  comme  une 
erreur  qui  doit  être  profcrite  ,  l'opinion  de 
ceux  qui  prétendent  que  l'office  deprocureur 
eft  vil,  Se  qu'il  déroge  à  la  noblelTe.  On  ne 
trouve,  dit-il,  aucun  texte  dans  le  corps 
du  droit  qui  puiff;  autorifer  cette  idée. 
Il  ajoute  qu'il  faut  regarder  comme  une 
décifion  conftante ,  que  les  procureurs  ne 
dérogent  point  ,  &  qu'ils  confervent  la 
noblelTe  au  milieu  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions ,  lorfqu'elle  leur  eft  acquife  par 
le  droit  de  leur  naiflance. 

20.  Tiraqueau  diûingue  parfaitement  ce 
Tome  11^. 
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que  les  antagoniftes  des  procureurs  affec- 
tent de  confondre.  Il  eft  fans  difficulté,  fé- 
lon lui,  que  \e^ procureurs  ad  negotla  déro- 
gent à  la  noblelTe:  mais  il  en  eft,  dit-il, 
autrement  des  procureurs  ad  Vîtes.  Le  fça- 
vant  la  Roque  adopte  cette  décifion  ,  & 
rapporte  même  des  déclarations  &  des  ar- 
rêts qui  ont  jugé  que  les  avocats ,  faifant 
fonction  à^  procureurs  dans  les  lièges  in- 
férieurs ,  ne  dérogent  pas  à  la  nobleife  dans 
\ç.^  lieux  où  l'union  des  deux  états  fe  trouve 
établie. 

21.  Léopold  ,  duc  de  Lorraine  Se  de  Bar, 
a  créé  des  offices  de/jrocwz-fwrj-- poftulans 
dans  les  jurifdi<^ions  de  fes  états,  par  un 
édit  du  premier  novembre  1704,  regiftré 
en  la  cour  de  Nancy  le  lo;  &  la  déclaration 
du  premier  août  1705  ,  par  laquelle  il  a 
permis  aux  avocats  de  lever  ces  offices  ,  Se 
de  faire  en  même-temps  les  fonctions  de 
procureurs  Se  avocats ,  porte  ,  /ans  que  lef- 
dites  Jonctions  de  procureur  puijfent  être  im- 
putées à  acles  dérogeans  à  noblejje  aux  avo- 
cats qui  s'en  trouveront  honorés. 

Cette  déclaration  eft  à  la  fin  du  fécond 
volume  des  ordonnances  de  Lorraine,  im- 
primé, fans  date  d'année,  à  Nancy,  chez 
Gaydon. 

22.  Perrière, la  Roche-Flavin,  Maynard, 
Guy-Pape ,  Sec.  penfent  de  même.  Nous 
voyons  en  effet  les  procureurs  au  parlement 
de  Touloufe,  (de  qui  j'emprunte  une  par- 
tie de  ce  que  je  viens  de  dire,)  parvenir 
au  capitoulat  ,  par  le  moyen  duquel  ils 
font  ennoblis;  &  il  feroit  bien  extraordi- 
naire qu'une  profellion  qui  fupplée  la  ma- 
giftrature  ,  qui  en  remplit  les  fonctions 
lorfque  les  magiftrats  &  les  gradués  font 
abfens;  profeffion  qui  tient  lieu  de  grada 
quand  on  l'a  exercée  pendant  un  certain 
temps;  il  feroit,  dis-je  ,  bien  extraordi- 
naire qu'on  pût  en  regarder  les  fonctions 
comme  viles  8c  incompatibles  avec  la  no- 
blelTe ,  tandis  que  «  le  commerce,  fi  fujet, 
3>  (félon  le  pereThomalfin)  à  la  cupidité, 
3>  au  menfonge  Se  au  parjure  ",  peut  être 
fait  en  gros  fans  déroger ,  fuivant  les 
édits  des  mois  d'août  i66ç,  décemb.  1701. 
Voyez  Commerce  8c  JSobleJfe. 

23.  Maynard  rapporte  un  arrêt  du  par- 
lement de  Bordeaux,  par  lequel  un procu^ 
reurdQ  cette  cour,  iflli  de  l'illuftre  maifon 
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de  Pic  de  la  Mirandole,  en  Italie,  fut  main- 
tenu dans  la  qualité  de  noble  :  il  exerça  les 
mêmes  fondions  toute  fa  vie;  &  la  Roche- 
Flavin,  dans  Ton  livre  des  parlemens,  dit 
qu'au  parlement  de  Bretagne  on  a  toujours 
vu  des  procureurs  nobles  d'extra6tion  y 
exercer  leur  profeGîon  fans  déroger. 

24.  Les  loix  appellent  le  procureur  doml^ 
nus  litis  ;  Se.  cela  répond  parfaitement  à 
la  qualité  de  maUre  ,  qu'on  leur  donne  par- 
mi nous.  Ils  font  établis,  dit  Domat,  pour 
fair?  cefTer  dans  les  tribmaux  la  liberté 
qu'avoiejit  les  parties  de  faire  éclater  leurs 
paflïîons  &  leurs  emportemens  contraires  au 
Jeff  ecl:  dû  au  juge, 

25.  ^^'^s  procureurs  Çor^X  qualifiés  m<2//r^i' 
dans  tous  les  tribunaux  ;  mais ,  par  un  ufage 
particulier  au  parlement  de  Touloufe,  cet- 
te qualité  ne  leur  appat-tient  qu'en  certain 
cas  ;  on  ia  ieur  refufe  dans  d'à  iires,  Vovez 
l'arrêt  rendu  par  ce  parlement  en  forme 
dérèglement,  le  11  fe^tembre  171.1. 

i6.  La  première  fondion  des  procureurs , 
8c  le  premier  de  leurs  devoirs ,  ell  de  fe  con- 
fidérer  comme  ayant  époufé  les  intérêts  de 
leurs  parties,  pour  les  défendre  par  des 
voies  légitimes,  comme  s'ils  étoient  eux- 
mêmes  les  parties,  mais  exempts  de  leurs 
pallions,  Se  capables  de  demander  la  j-.iftice 
avec  la  mocfcration  &  la  décence  que  de- 
mande Ton  tribunal. 

27.  Ce  même  devoir  des  procureurs  d'é- 
pouferies  intérêts  de  leurs  parties  fans  leurs 
pallions,  les  oblige  cntr'eux  à  exercer  leur 
miniftere  avec  la  modération ,  la  douceur  Se 
l'honnêteté  eue  fe  doivent  réciproquement 
des  perfonnes,  dont  la  profclTion  ell:  de  ne 
demander  que  ia  jufticefans  inrérêt  propre; 
&  ce  devoir  renferme  à  plus  forte  raifon  , 
celui  d'une  fidélité  parfaite  à  s'abftenir  de 
toute  furprife.  Voyez  Domat,  du  droit  pu- 
blic ,  livre  2,  titre  5  ,  fe6lion  2. 

28.  hes  procureurs  peuvent  plaider^ux- 
mêrr.es,  fans  miniftere  d'avocats,  les  cau- 
fes  donc  ils  font  chargés,  lors  mêm.e  qu'il 
s'agit  de  queftions  de  droit ,  &  que  les  par- 
ties adverfes  ont  confié  leur  défenfe  à  des 
avocats  Ainfi  l'on  peut  dire  à  cet  égard, 
que  les  avocats  &  les  procureurs  ont  la 
concurrence;  à  l'exception  des  caufes  d'ap- 
pel, que  les  procureurs  ne  peuvent  plaider 
au  parlement  &  dans  plufieurs  autres  tri- 
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bunaux;  en  quoi  l'ufage  du  châtelet  efl 
différent,  car  les  procureurs  y  plaident  lea 
caufes  d'appel  au  préfidial.  Voyez  Appel. 

29.  Pes  arrêts  de  la  cour  ,  rendus  et) 
forme  de  règlement,  les  17  juillet  i^pj, 
&  13  juillet  1727,  ont  fait  defenfes  aux 
procureurs  de  faire  aucunes  écritures  qui 
font  du  minijîere  des  avocats  ,  même  par 
requête  y  &  aux  avocats  de  fign-r  des  écri^ 
titres  qiCils  ri  ont  point  fanes.  Le  dernier 
de  ces  deux  arrêts,  (  qui  le  trouve,  à  l'or- 
dre de  fa  date ,  au  recueil  des  réglemens 
de  i'iftice,)  a  interdit  un  procureur  defes 

fonctions  pendant  trois  mois ,  &  a  ordonné 
qu'un  avocat  demeureroit  rayé  du  tableau* 
(  Cet  avocat  avoit  figné  des  écritures  qu'il 
n'avoiî  pas  faites ,  &  que  le  procureur  avoit 
dre  (Tées.  ) 

Mais  fi  les  procureurs  ne  doivent  pas 
faire  les  écritures  qui  font  du  miniftere  des 
avocats  ,  ils  ne  doivent  pas  non  plus  figner 
Se  faire  figner  aveuglément  toutes  celles  qui 
font  faites  par  les  avocats  ;  le  droit  de  ré- 
vifion  fur  ces  écritures  leur  eft  accordé  par 
des  réglemens  précis;  &  ce  droit  n'eft  pas 
illufoire.  M^  Petel  ,  procureur  au  parle- 
ment, qui  avoit  indifcrétement  figné  la  co- 
pie de  contredits  de  produftion  drefTés  & 
fignés  par  un  avocat  infcrit  fur  le  tableau, 
a  été  interdit  de  {es  fondions  pendant  qua- 
tre mois,  par  arrêt  rendu  en  ia  grand- 
chambre,  après  avoir  entendu  le  bâtonnier 
des  avocats  &  MM.  les  gens  du  roi,  le  4 
feptembre  1734,  par  la  feule  raifon,  que 
les  contredits  contenoient  des  injures  con- 
tre un  magiftrat,  partie  au  procès. 

(  Ce  même  arrêt  a  ordonné  que  l'avocat , 
auteur  de  ces  contredits  &  d'un  mémoire 
imprimé,  feroit  rayé  du  tableau.  > 

Au  refte  ,  il  paroît  qu'anciennement  les 
foxïcïxons  dts procureurs  n'étoient  pas  fi  ref^ 
treintes  qu'elles  le  font  aujourd'hui.  On 
voit ,  en  eff^et,  dans  les  tables  des  regiftres 
du  parlement,  à  la  date  du  21  juillet  1457, 
que  les  procureurs  faifoient  alors  les  écri- 
tures nécefiaires  à  l'inftruélion  des  procès. 

30.  La  qualité  de  procureur  n€  rend 
pas  ceux  qui  font  pourvus  de  cet  office , 
incapables  de  recevoir  des  legs  de  leurs 
cliens.  Aucune  loi  ne  prononce  contr'eux 
cette  incapacité;  &  divers  arrêts  leur  oat 
fait  délivrance  de  femblable*  legs. 
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3  T.  On  en  connoît  un  premier  rendu  au 
profit  de  M^  Dubois  ,  procureur  au  parle- 
ment,  le  premier  mars  \6-^6. 

3z.  Il  en  a  été  rendu  un  fécond  le  22 
juin  i<?7<5,  au  profit  de  iW  le  Née,  aufli 
procureur  au  parlement. 

33.  Un  troifiéme  a  été  rendu  le  7  jan- 
vier 1697,  en  faveur  de  M^  Edeline,  pro- 
cureur au  châteîet. 

34.  Le  quatrième,  du  21  juin  1700,  aété 
rendu  en  faveur  de  M*^  François  Pillon  , 
procureur  au  châteîet,  &  lui  a  fait  déli- 
vrance du  legs  univerfei  fait  à  fon  pro- 
fit par  la  comteffe  du  Buat,  fa  cliente.  Cet 
arrêt  fe  trouve  dans  Augeard.  Il  eft  aufli 
rapporté  par  les  annotateurs  de  Duplefiîs. 

35.  Gayot  de  Pitaval  en  rapporte  un  cin- 
quième du  3  feptembre  I72<5,  par  lequel  la 
cour  a  confirmé  une  donation  alfez  confi- 
déable  faite  aux  enfans  de  M^  de  Lifle  , 
procureur  ^  par  la  demoifelle  Simonnet  de 
la  Chaulfée,  fa  cliente. 

35.  Il  en  a  été  rendu  un  fixiéme  le  5  avril 
1751  ,  au  profit  de  M^  Belami,  procureur 
au  parlement,  par  lequel  la  cour  a  confir- 
mé le  legs  que  lui  avoit  fait  la  dame  de 
Pouilly,  fa  cliente,  de  la  maifon  ,  des 
jardins  &  de  la  fource  des  nouvelles  eaux- 
minérales  de  Paffi. 

37.  Enfin  la  cour  vient  de  confirmer,  par 
arrêt  rendu  ,  au  rapport  de  M.  Pafquier,  le 
13  mai  i7<5o,  la  fentencc  rendue  aux  re- 
quêtes du  palais  le  12  juin  1758  ,  par  laquel- 
le il  avoit  été  fait  délivrance  des  legs  faits 
par  la  comteffe  de  Montboifïler  aux  avocats 
Se  procureurs  ,  tant  au  châteîet  qu'au  par- 
lement ,  qui  l'avoient  aidée  de  leur  mi- 
niftere  lors  de  la  demande  en  féparation 
qu'elle  avoit  formée  contre  fon  mari ,  & 
dans  laquelle  elle  avoit  fuccombé.  Voyez 
Séparation. 

38.  Il  faut  néanmoins  convenir  que  la 
cour  a  réprouvé  quelquefois  des  donations 
entre-vifs  faites  aux  avocats  &  procureurs  ; 
parce  que  quelque  pur  &  quelque  définté- 
refifé  que  foit  leur  miniftere ,  il  fe  peut  faire 
qu'on  attribue  les  difpofitions  entre-vifs 
faites  en  leur  faveur  ,  ou  aux  impreûlons 
qu'ils  peuvent  donner  à  leurs  parties  ,  ou  à 
la  crainte  que  peut  avoir  une  partie  qu'ils 
«'abandonnent  fes  intérêts.  Sur  tout  cela 
voyez  Ricard,  partie  première,  n.  503  & 
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fuîv.  Voyez  auffi  le  plaidoyer  de  M.  Joly 
de  Fleury  dans  Tarrêt  de  Pillon,  rapporté 
par  Augeard  ;  Se  l'arrêt  du  30  avril  1740  , 
rapporté  par  Soefve. 

39.  Dans  les  ventes  des  biens  qui  fe  fonC 
en  iuftice  &  dans  les  baux  judiciaires  ,  les 
enchères  ne  peuvent  fe  faire  que  par  le  mi- 
niftere àt^ procureurs  de  ia  jurifdicVion  oii 
fe  fait  l'adjudication.  Cela  efc  ainh  réglé 
par  l'ordonnance  de  Henri  II  de  l'année 
155 1,  vulgairement  nommée  l'édit  des 
criées;  8c  les  procureurs  ne  doivent  fe  char- 
ger d'enchérir  que  pour  des  perfonnes  no- 
toirement folvables,  autrement  ils  fuppor- 
teroient  perfonnellement  les  événemens 
d'^ne  folle-enchere.  Voyez  l'arrêt  du  9  mai 
1730,  rapporté  à  l'article  Enchère. 

40.  Lorfquela  folle-enchere  fe  pourfuic 
fur  une  perfonre  qui  avoit  une  folvabilité 
apparente,  le  procureur  adjudicataire  efl: 
obligé  de  repréfenter  fon  pouvoir  ,  pour 
prouver  qu'il  a  réellement  enchéri  pour  la 
perfonne  nommée  dans  fa  déclaration  ,  8c 
qu'il  n'a  point  excédé  les  bornes  de  ce  pou- 
voir; autrement  il  eft  perionnellement  tenu 
de  la  folle-enchere  8c  des  acceflbires.  Voy. 
Enchère ,  Se  Folle-enchere. 

41.  Un  procureur  qui  eft  tout-à  la  fois 
chargé  de  la  défenfe  des  intérêts  du  mari 
Se  de  la  femme  ,  ne  doit  pas  faire  une  double 
procédure,  ni  les  défendre  par  des  a(9:es 
diftincls  ,  8c  produire  pour  chacun  d'eux  fé- 
parément.  Il  y  a  fur  cela  un  arrêt  du  23 
octobre  1724,  qui  contient  une  injonctioa 
à  M*^  G^^^,  procureur  au  parlement. 

42.  Les  procureurs  font  obligés  de  tenir 
des  regiftres  de  leur  recette  ,  8c  ne  peuvent 
demander  leurs  frais  que  pendant  un  temps 
limité.  Voyez  leréglement du  28mars  1^92, 
que  je  rapporte  au  mot  Frais. 

43.  [  Filleau ,  deuxième  partie  ,  titre  7  , 
tome  premier  ,  page  332,  rapporte  un  arrêt 
du  23  juillet  i6i2  ,  qui  a  jugé  que  les  réfi- 
gnations  faites  des  charges  de  procureurs, 
au  préjudice  des  anciens  clercs ,  ne  feroient 
plus  admifes  que  de  père  à  fils  ,  d'oncle  a 
neveu,  8c  de  beau -père  à  gendre.  ] 

44.  Un  ancien  règlement  du  10  odobre 
1^37  y  porte  que  tous  ceux  qui  n'ont  pas 
dix  ans  de  palais ,  8c  dans  ces  dix  ans ,  trois 
ans  d'exercice  de  la  fonilion  de  maîtrs- 
derc,  ne  peuvent  être  reçus  procureurs 
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(au  parlement  ).  Cet  exercice  de  palais  a 
été  jugé  tellement  néceflaire,  que  les  fils 
ée  procureurs  y  ceux  qui  ont  étudié  la  ju- 
risprudence ,  ceux  qui  ont  fervi  de  clercs  à 
JVIM.  les  préfidens  Se  confeillers  Se  aux 
avocats  ,  ne  font  pas  cenfés  l'avoir  acquis, 
ni  difpenfés  de  l'acquérir  :  c'eft  la  difpofi- 
tion  d'un  autre  arrctde  règlement  du  7  mai 
J541. 

45'.  Malgré  ces  réglemens,  on  ne  de- 
mande point  le  certificat  du  temps  du  pa- 
lais aux  fils  de  procureurs  ;  ils  font  reçus 
fans  cela,  &  c'eft  un  abus:  la  capacité  ne  fe 
communique  point  par  le  lang,  &  elle  ne 
vient  i  oint  par  infufion.  Les  juges  doivent 
remédier  à  cet  abus  ,  en  examinant  les  ré- 
cipiendaires ,  fils  àe  procureurs  j  avec  un 
peu  plus  de  rigueur. 

4(5.  [  Mais  un  avocat  qui  a  été  infcrit 
fur  deux  ou  trois  tableaux  confécuîifs ,  & 
qui  a  notoirement  fait  la  profeffion  d'avo- 
cat, foiten  plaidant  ou  en  écrivant ,  peut 
être  (  &  il  y  en  a  plufieurs  exemples  )  reçu 
procureurSiU  parlement ,  fans  être  obligé  de 
rapporter  de  la  bazoche  un  certificat  de 
temps.  Par  l'exercice  public  5c  non  inter- 
rompu de  la  profeffion  d'avocat  ,  il  eft 
cenfé  avoir  acquis  une  fufl'ifante  connoif- 
fance  de  la  procédure,  des  devoirs  &  fonc- 
tions des  procureurs.  ] 

47.  11  faut  auffi  dix  ans  de  clérîcature  au 
ehâteîet  pour  y  être  reçu  procureur  ;  8c  je 
ne  conçois  pas  bien  pourquoi  on  exige  un 
fi  long  noviciat  pour  un  état  dont  les  fonc- 
tions ne  font  que  de  préparer  l'inftruélion 
à'is  affaires  ,  tandis  qu'on  peut  être  avocat 
&  juge  en  fix  mois  ;  Mai?  tels  font  ces  ré- 
glemens faits  pour  içs  procureurs  au  parle- 
ment &  pour  ceux  du  châtelet. 

4S.  Les  procureurs  de  Pontoife  ont  op- 
pofé  ces  régies  à  un  fieur  Langlois ,  huif- 
fier  du  châtelet ,  que  les  juges  de  Pontoife 
avoient  reçu  procureur  malgré  la  réclama- 
tion &  roppodrion  du  corps  des  procu- 
reurs :  la  communauté  avoit  même  inter- 
jette appel  de  la  fentence  de  réception  de 
Langlois;  &  le  moyen  d'appel  étoit  ,  ^ue 
jamais  ce  particulier  n'avoit  été  clerc  de 
procureur.  A  la  vérité  il  étoit  huiffier  au 
châtelet  depuis  vingt  ans  ;  mais  on  foute- 
noit  que  cette  fonction  ne  rempliffoit  pas  le 
vœu  des  réglemens.  Cependant ,  par  arrêt 
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rendu  le  famedi  22  août  1761 ,  fur  les  con- 
clufîons  de  M.  l'avocat  général  Seguier , 
la  fentence  de  réceution  de  Langlois  fut 
confirmée. 

49.  [  L'eiprit  du  règlement  du  6  août 
i<597  ,  C  voyez  Basoche ,  n".  2  ,  )  en  exi- 
geant dix  ans  de  palais  pour  être  reçu 
procureur  au  parlement,  eft  que  le  nouvel 
officier  ait  acquis  les  connoiffances  né- 
ceffaires  pour  remplir  les  fondions  de  font 
état ,  comme  elles  le  doivent  être.  Par  ces 
dix  ans  de  palais  on  doit  entendre  une  de- 
meure &  un  travail  pendant  dix  années 
dans  les  études  des  procureurs  en  la  cour  , 
&  cette  réfidence  doit  être  conftatée  pa^ 
une  infcription  à  la  bazoche. 

50.  Cependant  j'ai  vu  admettre  pour/jro- 
cureur  au  parlement ,  un  fujet  qui  depuis 
plufieurs  années  avoit  non  feulement  quit- 
té le  palais  par  lui  fréquenté  peu  de  temps, 
mais  encore  qui  s'étoit  fait  recevoir  pro- 
cureur à  Bourges,  où  il  exerçoit  cette  pro- 
feffion depuis  plufieurs  années  ;  c'eft  dans 
ces  circonftances  qu'il  fe  préfenta  pour 
être  reçu  procureur  qtï  la  cour  ;  on  lui  cp- 
pofoit  qu'il  n'avoit  point  fon  temps  de  pa- 
lais ,  qu'il  n'avoit  demeuré  que  fort  ped  de 
temps  chez  un  procureur  au  parlement , 
que  depuis  plufieurs  années  W  kio'it  procu- 
reur à  Bourges  ,  qu'ainfi  &  à  tous  égards, 
il  n'étoit  ni  naturel  ni  conforme  aux  ré- 
gies de  recevoir  un  fujet  étranger  au  pa-^ 
lais ,  tandis  qu'il  y  avoit  nombre  de  princi- 
paux clercs  de  procureurs  au  parlement 
qui  avoient  leur  temps  de  palais,  &  qui 
attendoient  avec  defir  que  l'occafion  de 
traiter  de  l'office  de  procureur  (^  préfentât. 
Cependant,  malgré  ces  moyens,  la  caufe 
plaidée  au  parquet  de  MM.  les  gens  du 
roi ,  le  mercredi  14  mars  1770,  le  fujet  qui 
fe  préfentoit  pour  être  reçu  procureur  au 
parlement  ,  &^qui  avoit  vendu  fon  office 
d&  procureur  à  Bourges  ,  ainfi  que  les  biens 
qu'il  y  pofTédoit  poiîr  fixer  fon  domicile 
à  Paris  avec  fa  femme  &  fa  famille  ,  fut 
admis  ^our  procureur ,  il  eft  vrai ,  d'après 
plufieurs  bons  certificats  qu'il  rapportoit 
des  officiers  du  fiége  de  Potiers;  sans  que 
l'arrêt  fuisse  tirer  a  conséquence. 
Plaidans  M^  le  Gouvé  pour  le  récipien- 
daire (  M^  Garros  )  ,  &  M^  Gaillard  poue 
les  officiers  de  la  bazoche.  ] 
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51.  Un  arrêt  rendu  au  parlement  cîe 
Rouen  le  15  novcnabre  175  i  ,  fur  la  re- 
quête de  M.  \t procureur  général,  a  jugé 
«  qu'un  procureur  de  chef-bailliage  n'efk 
M  pas  obligé  de  fe  faire  recevoir  au  préfi- 
3>  dial  ".  Cet  arrêt  eft  rapporté  à  la  fuite 
du  texte  de  la  coutume  de  Normandie, 
édition  de  1753. 

52.  lut  procureur  {ad  lues)  une  fois  char- 
ge d'un  exploit,  peut,  fans  aucun  pouvoir 
de  la  partie  pour  laquelle  il  occupe  ,  faire 
toutes  les  procédures  convenables  pour 
l'inftruclion  de  la  demande  formée  par  cet 
exploit ,  &  pour  la  défenfe  de  fon  client  : 
mais  il  ne  peut,  fans  un  pouvoir  fpécial  , 
former  ées  demandes  principales  ou  inci- 
dentes, augmenter  ou  reftreindre  celles 
formées  par  les  exploits  qui  lui  ont  été 
remis. 

53.11  ne  peut  pas  non  plus,  fans  un  pou- 
voir particulier,  intervenir  dans  une  af- 
faire, prendre  le  fait  &  caufe  de  quelqu'un  , 
prêter  àçs  confentemens  préjudiciables  à  fa 
partie  ,  faire  des  offres ,  s'mfcrire  en  faux  , 
reconnoître  un  écrit,  interjetter  un  appel , 
s'en  défifter,  recufer  un  juge,  reprendre  un 
procès,  donner  main-levée  ,  faire  une  affir- 
mation de  voyage,  prendre  des  lettres  de 
refcifion  contre  un  aéle,  compromettre, 
&i.c.  fans  s'expofer  au  défavey.  Mais  on  pré- 
tend qu'il  peut,  fur  l'avis  d'un  avocat  ,  in- 
terjetter un  îppel  incident  fans  un  pouvoir 
fpécial  de  la  partie.  Voyez  le  praticien  fran- 
çois  de  M^  Lange,  qui  traite  avec  étendue 
des  fontbons  des  procureurs  ,  &  ce  que  je 
dis  au  mot  Déjaveu. 

54.  Un  procureur  qui  reçoit  de  l'argent 
dû  à  fes  cliens  ,  &  le  retient,  ne  commet 
point  un  fait  de  charge  ;  voyez  Faits  de 
charge  :  voyez  auffi  Dépôt ,  n°.  21. 

55.  Les  parties  peuvent  à  leur  gré  révo- 
quer les  procureurs  qu'elles  ont  choifis  : 
mais  en  les  révoquant,  il  faut  non- feule- 
ment en  conftituer  d'autres,  mais  notifier 
la  révocation  de  l'ancien  &  la  conftitution 
du  nouveau  procureur  aux  parties  adverfes  , 
autrement  tout  ce  q\ie  celles-ci  fignlfie- 
roi^nt  au  procureur  révoqué  feroit  régu- 
lier &  valable.  Voyez  l'article  4  de  l'édit 
donné  au  mois  d'août  171  (5,  pour  la  pro- 
cédure de  la  chambre  de  juftice,  regillré  au 
parlement  le  5  feptembre  fuivant. 
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5 (5.  [  Le?  procureurs  au  parlement  &  leurs 
veuves  jouilTent  du  droit  de  commiitïmus 
au  grand  fceau  ,  aux  termes  de  la  déclara- 
tion vérifiée  en  parlement  le  \C  avril 
1674  ,  &  d'un  arrêt  du  confeil  du  28  juin 
1678.] 

^j.  hes  procureurs  SiU  châteleC  de  Paris 
n'ont  été  créés  qu'en  1^20;  ils  étoient  au- 
paravant inftitués  par  les  juges  mêmes  d j 
tribunal  qui  leur  donnoient  commiffion  ou 
permifàon  de  pratiquer.  Ils  furent  réduits 
à  quarante,  en  exécution  de  lettres-paten- 
tes de  Charles  V  ,  du  16  juillet  1  37b  ;  & 
quand  ils  vendoient  leur  état  à  quelqu'un 
avant  1610  ,  ils  le  réllgnoient  entre  les 
mains  du  lieutenant  civil  ,  ôc  pardevant 
lui. 

58.  L.ÇS procureurs  au  cnâtelet  ont  leurs 
ca'.ifes  commifes  au  châtelct ,  tart  en  de- 
mandant qn'en  défendant;  c'cft  l'eft'et  du 
droit  de  garde-gardienne  qui  leur  a  été 
accordé  par  un  édit  du  moiS  de  novembre 
iC^Bp,  enregiftré  le  5  juin  fuivant;  &  le 
même  jour  (  5  juin  )  le  tarif  de  leurs  frais 
&:  falaires  arrêté  au  confeil  le  6  mai  précé- 
dent, a  auflâ  été  enregiftré  au  parlement. 
Ce  tarif  eft  tout-à-fait  différent  ce  ceux 
faits  pour  les  procédures  des  autres  jurif- 
didions  du   royaume. 

59.  On  ne  peut  lever  des  fcellés,  foit 
après  décès  ou  en  autres  cas,  qu'il  n'y  ait 
au  moins  un  procureur  préfent.  Voyez 
Scellé. 

Co.  hcs  procureurs  ne  font  pas  refponfà- 
bles  des  défauts  qui  fe  trouvent  dans  leur 
procédure  ,  ni  même  de  leurs  négligences  ; 
on  peut  fur  cela  voir  Bretonnier  ,  tome  i  , 
liv.  2,  chap.  27,  &  ce  que  je  dis  à  l'article 
I^ullité.  Néanmoins  dans  des  circonftances 
particulières  ,  la  cour  a  jugé  qu'un  procu" 
rcur  au  parlement  étoit  garant  envers  fa 
partie,  pour  laquelle  il  avoit  négligé  de 
former  oppofition  à  un  arrêt  par  défaut 
dans  la  huitaine  de  la  fignification  ;  &  en 
conléquence  il  a  été  condamné,  par  arrêt 
du  II  mars  1744,  à  l'acquitter  ,  garantir  8c 
indemnifer,  tant  en  principal, intérêts,  que 
frais. 

CJi.La  Combe  rapporte  un  autre  arrêt 
rendu  le  13  juillet  1736,  par  lequel  il  a  été 
jugé*  que,  pour  intenter  une  demande  per- 
fonnelle  contre  un  procureur^  relativement 
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à  l'inftance  dans  laquelle  il  occupe  pOUf  nilfi 
partie,  il  n'ell  pas  nécerîaire  de  former  cette 
demande  par  un  exploit  à  Ton  doraicrle  , 
mais  qu'il  fuflîr  que  la  requête  qui  contient 
la  demande  ,  tant  contre  lui  en  fbn  nom  , 
que  contre  fa  partie  ,  lui  foit  fignifiée  à 
l'ordinaire,  àt  procureur  à  procureur. 

Cl.  Dans  les  iléges  où  les  procureurs  for- 
ment un  corps  de  communauté ,  ils  ont 
des  fyndics  &  autres  officiers  à  leur  tête 
pour  fuivre  les  affaires  qui  peuvent  intéref- 
ler  le  corps  :  il  y  a  même  plufieurs  fiéges 
dans  lofquels  la  communauté  eft  autorifée 
à  entendre  les  plaintes  portées  contre  fes 
membres,  même  par  des  cliens  ,  &  à  déli- 
bérer fur  ces  mêmes  plaintes^  Se  il  eft  afTez 
d'ufage  que  les  magiftrars ,  tant  au  palais 
qu'au  châtelet,  renvoyent  à  l'une  ou  l'au- 
tre communauté  des  procureurs  de  ces 
cours  ,  les  plaintes  portées  contre  les  pro- 
cureurs de  chacune  d'elles.  Mais  les  déci- 
fions  qu'on  y  porte,  ne  fontpas  exécutoires, 
parce  qu'elles  n'émanent  point  d'un  tribu- 
nal qui  ait  une  autorité  publique.  Ces  déci- 
dons font  qualifiées  avis ,  &  on  ne  peut  les 
faire  exécuter  qu'après  les  avoir  fait  homo- 
loguer ou  confirmer. 

6^.  Il  y  a  fur  cela  an  arrêt  très-célèbre, 
rendu  contre  la  communauté  des  procu- 
reurs de  Tours  ,  le  14  août  1724.  Ces  pro- 
cureurs avoient  en  quelque  forte  contraint 
un  de  leurs  confrères  d'exécuter  une  de 
leurs  délibérations ,  humilian  te  pour  lui ,  fur 
îe  fondement  d'un  règlement  de  leur  fié- 
ge,  du  23  août  i66z  ,  homologué  par  ar- 
rêt de  la  cour  ,  portant  que  les  procureurs 
Jer oient  obliges  cT exécuter  ce  quijèroit  déter- 
miné 6"  arrêté  à  leurs  ajjfemblées  ^fans  qu'il 
foit  loijible  d'y  contrevenir  ;  Jaiifà.  eux  à  fe 
pourvoir  par  les  voies  de  droit.  L'arrêt  leni^ 
a  fait  défenfes  de  faire  à  l'avenir  aucune  dé- 
libération, qu'elle  n'ait  été  homologuée  par 
le  fiége,  quand  même  les  parties  voudroient 
y  acquiefcer,  à  peine  d'interdiction  contre 
les  fyndics  en  charge. 

64.  Le  vendredi  z:j  juillet  1759  ,  de  re- 
levée ,  on  a  plaidé  en  la  grand'chambre  la 
queftion  de  fçavoir  ,  fi  les  procureurs  pou- 
voient  être  condamnés  par  corps  à  rendre 
aux  parties  ce  qui  leur  avoit  été  payé  de 
trop  pour  frais  ? 

te  fait  étoit,  qu'un  procureur ,   après 
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avoir  reçu  tfors  cens  &  quelques  livres  de 
Ton  client  à  compte  fur  une  afTaire  ,  avoit  , 
après  l'affaire  jugée,  touché  de  la  partie  ad- 
verfe,  la  totalité  dee  dépens  auxquels  cette 
partie  adverfe  étoit  condamnée  ,  au  moyen 
de  quoi  il  fe  trouvoit  dans  le  cas  de  rendre 
les  trois  cens  9c  quelques  livres  à  fon  client  : 
il  convenolt  les  devoir;  mais  il  prétendoit 
qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  de  le  condamner  par 
corps  à  les  rendre.  Cependant  ,  par  l'arrêt 
dudit  jour,  la  fentence  du  châfelet  ,  qui 
avoit  prononcé  le  par  corps ,  fut  confir- 
mée. Voyez aufll  Dépôt,  n°.  21. 

(55.  [  Mais  le  contraire  a  été  formelle- 
ment jugé  par  un  autre  arrêt,  dont  voici 
l'efpéce  : 

M*^  Seguin  ,  ci-devant  procureur  au  par-' 
Icment ,  avoit  été  chargé  d'une  affaire  pour 
le  fieur  Cheminât,  contre  l'abbé  Siougeat. 
Celui-ci  ayant  perdu  fon  procès,  les  frais 
furent  taxés  à  l'amiable  ,  de  fon  confente- 
ment  ,par  M^  Seguin  ,  qui  fur  les  difficul- 
tés prit  un  tiers.Par  l'événement  delà  taxe, 
les  dépens  auxquels  l'abbé  Siougeat  avoit 
été  condamné  au  profit  du  fieur  Cheminât, 
fe  montèrent  à  1 5  ad  livres ,  que  M^  Seguin 
reçut  en  plufieurs  fois  du  fieur  Siougeat , 
pour  fon  client.  Le  fieur  Cheminât ,  qui 
avoit  obtenu  les  dépens,  &  qui  prétendit 
avoir  ignoré  que  M*^  Seguin  \qs  eût  tou- 
chés ,  fit  faire  àts  faifies-arrêts  entre  les 
mains  des  débiteurs  du  fieur  abbé  Siou- 
geat, contre  lefquels  il  obtint  fies  fenten- 
ces  de  condamnation.  L'abbé  Siougeat , 
à  qui  le  tout  fut  dénoncé,  interjetta  appel 
de  ces  jugemens,  Se  les  tiers-faifis  fe  ren- 
dirent parties  intervenantes.  Les  moyens 
du  fieur  Cheminât ,  au  profit  de  qui  les  dé- 
pens avoient  été  adjugés, confiftoient  à  dire 
que  l'abbé  Siougeat  devoit  s'imputer  d'a- 
voir payé  à  M^  Seguin  les  dépens  en  quef- 
tion ,  d'autant  plus  que  M^  Seguin  n'avoit 
reçu  aucun  ordre  de  lui  pour  toucher  cette 
fomme.  L'abbé  Siougeat  dénonça  le  tout 
à  M^  Seguin,  procureur  du  fieur  Cheminât. 
Il  concluoit  contre  lui,  à  ce  qu'il  fût  con- 
damné, &  par  corps ,  à  l'acquitter,  garantir 
&  indemnifer,  déroutes  les  condamnations 
que  le  fieur  Cheminât  pourroit  obtenir  con- 
tre lui  :  de  leur  côté  les  tiers-faifis  interve- 
nans  concl-ooient  également  au  par  corps 
contre  M'^  Seguin.   Celui-ci ,  après  avoir 
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fendu  compte  des  circonftances  particuliè- 
res ,  dans  lefquelles  il  avait  touché  ces 
dépens,  foutint  q-j'en  tout  événement  iln'y 
avoit  point  lieu  au  par  corps  contre  lui  , 
attendu  qu'il  ne  s'agilToit  point  d'un  fait 
de  charge.  C'eft  dans  ces  circonftances  , 
que  par  arrêt  bien  contradictoire  rendu  en 
la  première  chambre  des  enquêtes ,  le 
mercredi  27  avril  1768,  M^  Seguin  a  été 
condamné  à  reftituer  les  dépens  qu'il  avoit 
reçus  du  fieur  abbé  Siougeat,  pour  le  fieur 
Cheminât  Ton  client;  mais  la  cour  n'a 
point  prononcé  le  par  corps  ,  ainfi  qu'on  y 
concluoit  contre  lui.  Plaidant  M^  de  la 
Goutte  pour  M*^  Seguin  ,  contre  M^^  Jou- 
hannin  &  Blondel.  Voyez  cependant ,  Dé- 
pôt ^  n^.  21.  ] 

66.  L'art.  58  de  l'ordonnance  d'Orléans 
permet  aux  avocats  de  faire  les  fondions 
6ts  procureurs  y  lefquelles  elle  regarde  com- 
me compatible?  :  les  états  du  roya'.;me  n'au- 
roientpas  confondu  les  deux  emplois,  fi  l'on 
n'avoit  pas  été  perfuadé  que  la  profeffion 
de  procureur  eil  honorable.  La  même  con- 
fullon  avoit  été  faite  auparavant  par  les 
loix  civiles;  &  les  jurifconfultes  ont  décidé 
qu'il  faut  regarder  comme  avocats,  géné- 
ralement tous  CÊ'jx  qui  prêtent  leur  minif- 
tere  à  défendre  les  caufe?  dans  les  tribunaux. 
Les  avocats  &  les  procureurs  au  parlement 
de  Paris  ne  compofent  même  qu'une  feule 
communauté. 

6j.  Le  famedi  »7  mai  1758,  on  a  plaidé 
en  la  grand'chambre  la  queftion  de  fça- 
voir,  fi  M^Trichet,  avocat,  pouvoit  en 
conformité  de  l'article  58  de  l'ordonnance 
d'Orléans ,  faire  la  fonction  de  procureur 
&  d'avocat  en  la  juftice  de  Dammartin  , 
près  Paris,  en  vertu  de  fa  fimple  matri- 
cule? 

\.GS  procureurs  du  fiége  &  M.  le  prin- 
ce de  Condé  confentoient  qu'il  fît  celle 
d'avocat;  mais  ils  foutenoient  que  les  deux 
fonctions  ne  pouvoient  être  réunies  qu'en 
obtenant  des  provifions  du  feigneur  ;  & 
M*^  Trichet  prérendoit  n'en  avoir  pas  be- 
foin. 

M.  l'avocat  général  le  Peîetier  deSaint- 
Fargeau  ,  qui  porta  la  parole  dans  cette 
affaire,  fie  voir  que,  dans  la  thèfe  géné- 
rale, les  avocats  reçus  en  la  cour  pou- 
voient exercer  ks  deux  fondions,  &  pofts- 


P    R   O 


^3 


îer  dans  les  jufticee  feigneuriales;  mais  il 
obferva  que  cet  ufage  ne  pouvoit  pas  s'ap- 
pliquer aux  juftices  dans  lefquelles  les 
procureurs  font  inftitués  comme  officiers 
par  les  feigneurs,  qui  leur  donnent  à  cet 
effet  des  provifions. 

Il  obferva  néanmoins  que,  fans  une  con- 
ceffion  particulière  du  roi ,  ou  fans  une  pof- 
fefijon  très-ancienne,  qui  fait  préfumer  un 
titre  légitime,  un  feigneur  ne  pouvoit  pas 
difpofer  des  places  àt  procureurs  j  &  en  ac- 
corder des  provifions  ;  parce  qu'en  général, 
ce  ne  font  pas  des  offices;  que  cette  pro- 
feffion  s'exerçoit  autrefois  comme  elle  s'e- 
xerce encore  aujourd'hui ,  fur  fimples  ma- 
tricules, dans  la  plupart  des  juftices  fei- 
gneuriales. 

Comme  la  pofTelIion  ^qs  feigneurs  de 
Dammartin  d'accorder  des  provifions  aux 
procureurs  comme  aux  autres  officiers  du 
fiége,  remonroit  à  près  de  deux  fiécles; 
que  d'ailleurs  un  arrêt  de  la  cour,  rendu 
en  1(573  »  avoit  implicitement  jugé  que  les 
procureurs  de  Dammartin  étoient  officiers  ; 
la  cour,  par  arrêt  rendu  ledit  jour  27  mai 
1758,  a  débouté  M' Trichet  de  fa  demande 
à  être  admis  à  poftuler  à  Dammartin,  fauf 
à  lui  à  exercer  la  feule  fonction  d'avocat 
audit  fiége. 

68.  Les  lettres-patentes  du  mois  de  mars 
1691 ,  expédiées  fur  un  arrêt  du  confeil  du 
21  janvier  i(575,  par  lequel  la  haute  jufti- 
ce  dans  l'enclos  du  couvent  &  palais  abba- 
tial de  l'abbaye  de  faint  Germain-des-Prés 
a  été  confervée  à  ladite  abbaye,  n'accor- 
dent à  l'abbé  que  le  droit  de  nommer  un 
procureur  fifcal,  un  greffier  &  deux  huif- 
fiers,  &  ne  lui  concèdent  point  le  pouvoir 
de  nommer  des  procureurs  ;  parce  qu'on 
penfe  au  confeil,  comme  ailleurs,  que  cette 
profefljon  peuLs'exercer  fur  une  fimple  ma- 
tricule fans  provifions. 

6ç.  Quand  le  roi  érirrea  en  titre  d'office 
rétat  de  ^rocwr^i/r-poitulant  dans  quel- 
ques juftices  royales  (  au  mois  de  juillet 
157»,)  il  ne  concéda  point  aux  feigneurs 
le  droit  de  faire  un  pareil  établiffiement 
dans  leurs  juftices.  On  voit  au  contraire 
qu'un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe, 
rendu  pour  feivir  de  règlement,  fur  les 
conclu  fions  de  ÎVl.  le  procureur  général  de 
ce  parlement ,  le  28  avril  1679  ,  fait  dé- 
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fenfes  aux  feigneurs-julliciers  d'établir  Jans 
leurs  terres  d'autres  officiers  qu'un  juge, 
un  lieutenant ,  un  procureur  d'office  ou  fif- 
cal ,  un  greffier  Se  un  fergent ,  (1  ce  n'eil , 
porte  l'arrêt ,  qu'ils  n'ayent  obtenu  d.i  roi 
une  conceÛJon  particulière  pour  établir 
d'autres  officiers.  Cependant  voyez  ce  que 
je  dis  ci-devant  furTarrêt  pour  Dammar- 
tin.  Les  chofes  refterent  fur  l'ancien  pied  , 
Se  \gs  procureurs  ont  toujours  été  reçus  au 
ferment  fur  une  fimple  matricule  ,  confor- 
mément à  l'ordonnance  de  1535  ,  chapitre 
5,  articles  i  &  2, ,  lorfqu'ils  ont  été  trou- 
vés capables  d'en  faire  les  fonctions  ,  fans 
provillons  ni  commiûion  da  feigneur  ,  & 
fou  vent  même  fans  fa  participation. 

Cet  ufage  fubfifte  encore  dans  un 
très-grand  nombre  de  provinces,  &  fingu- 
Jiérement  en  Poitou.  Les  officiers  de  la 
fénéchauffée  de  Poitiers  ont  donné  fur 
cela  un  a6le  de  notoriété,  le  15   juillet 

Aufïï  Loyfeau  ne  met-il  pas  les  pro- 
cureurs au  rang  <^t5  officiers  que  les  fei- 
gneurs  peuvent  nommer  &  deftituer  j  8c  en 
effet,  çis procureurs  ne  font  pas  officiers  ; 
ils  ne  font  que  repréfsnter  les  parties  ,  à 
qui  il  eft  naturel  de  lailTer  le  droit  de  com- 
mettre leurs  intérêts  &  leur  défenfe  à  qui 
bon  leur  femble.  Si  le  feigneur  pouvoitdef- 
i\tuiT\QS  procureurs  qui  occupent  dans  fa 
judice  ,  un  malheureux  payfan  ne  pour- 
roit  trouver  de  défenfeurs  contre  une  pré- 
tention injufte  de  fon  feigneur  ,  parce  que 
ces  défenfeurs  pourroient  craindre  de  per- 
dre leur  état,  en  fe  chargeant  de  leur  dé- 
fenfe. Voyez  les  notes  de  Sauvageau  fur  les 
arrêts  de  Dufail,  liv.  i ,  ch.  ipi  ;  Brodcau 
[  Se  Bornier  ,  fur  l'art.  1 1  du  titre  14  de 
l'ordonnance  de  i66j.  ] 

70.  Il  faut  pourtant  convenir  qu'un  ar- 
rêt rendu  le  23  août  1730  {a)  entre  M.  le 
duc  de  BrifTac  ,  comme  baron  de  Mon- 
treuil  Belay  en  Anjou, &  M^  Louis  Meaii- 
geais  ,  procureur  en  cette  baronnie  ,  paroît 
avoirjugé  le  contrairedeces  maximes  ;mais 
cet  arrêt  eft  moins  un  jugement  qu'une 
tranfaélion  entre  les  parties  intérelTées. 
M.  l'avocat  général  Gilbert ,  qui  porta 
la  parole  dans  cette  aiîaire,  s'éleva  hau- 
tement contre  la  prétention  de  M.  le  duc 
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de  BrilTac  ,  Se  dit  quelle  étoit  contre  les  /■<?'- 
gles  :  mais  parce  que  M.  de  BrifTac  alléguoit 
une  pofTeffion  ancienne  ,  &  des  titres  qui 
faifoient  préfumer  une  conceffion,  la  cour, 
pour  examiner  ces  titres  &  la  polTeflion  , 
ordonna  un  délibéré. 

Dans  le  cours  du  délibéré ,  les  parties  fe 
rapprochèrent,  &  convinrent  verbalement 
de  palTer  arrêt  au  profit  de  M.  de  BiiTac  , 
qui  s'engagea  à  donner  des  provifions  irré- 
-vocables,  &  àconferver  le  rang  de  l'imma- 
tricule à  M'-'  Maugeais  :  cela  a  été  exécuté  ; 
M.  le  duc  de  BrifTac  a  même  donné  quit- 
tance des  dépens  ,  avant  que  l'arrêt  fût 
rendu  ;  ainh  on  ne  peut  tirer  cet  arrêt  à 
conféquence. 

Pareille  queftion  s'étant  préfentée  le  21 
mai  1740,  elle  fut  appointée  au  confeil  ; 
M.  l'avocat  général  Gilbert  avoit  conclu 
en  faveur  de  à^\x%  procureurs  révoqués  par 
le  baron  de  Doiié. 

[  Enfin  par  arrêt  du  vendredi  \6  dé- 
cembre 17(58,  rendu  conformément  aux 
conclufions  de  M.  Barentin  ,  avocat  géné- 
ral ,  la  cour  a  jugé  in  terminis  qu'un  fei- 
gneur n'avoit  pas  le  droit  de  donner  des 
provifions  à  un  procureur  pour  poftuler 
dans  f\  jultice,  à  moins  qu'il  ne  fût  fondé 
dans  un  titre  le  plus  formel  Se  le  plus  pré- 
cis à  cet  égard  ;  en  conféquence  la  fentence 
qui  avoit  ordonné  que  le  procureur  fe  re- 
îireroit  devant  le  feigneur ,  (  c'étoit  ua 
commandeur,  )  à  i'elTet  d'obtenir  de  lui  àç:^ 
provifions  ,  fut  infirmée;  &  il  fut  ordonné 
que  le ^rocuréwr  feroit  autorifé  à  poftuler 
dans  la  juftice  du  feigneur  ,  information 
préalablement  faite  de  fes  vie,  mœurs  8c 
capacités.^  plaidans  M"  Bellot  8c  Ver- 
meil. 

71.  Par  un  autre  arrêt  du  lundi  15 
décembre  I7<52,  rendu  en  la  grand'cham- 
bre,  fur  les  conclufions  de  M.  le  Peletier 
de  Saint-Fargeau  ,  il  a  été  jugé  qu'au 
bailliage  de  Saint  -  Quentin  ,  l'office  de 
procureur  8c  de  notaire  n'étoit  pas  com- 
patible. ] 

72.  Le  parlement  de  Rouen  a  déchargé 
un  procureur  au  parlement ,  de  la  demande 
en  reftitution  d'un  fac  de  procédures  donc 
il  avoit  donné  fon  récépitTé  il  y  avoit  plus 
de  dix  ans,  par  arrêt  rendu  en  la  grand- 


^(2)   J'ai  vu  dacsc  cet  aciêc  du  2.1  aoû(. 
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chambre  le  19  juin  1744.  Cet  arrêt  eft  con- 
forme aux  difpofitions  de  l'édit  du  mois  de 
décembre  1597,  5c  de  l'arrêt  de  vérifica- 
tion au  parlement  de  Paris  ^  du  14  mars 
i5o3  j  ^^'^  termes  defquels  les  procureurs 
Se  avocats  ne  peuvent  être  recherchés  pour 
!es  Tacs  8c  procès  dont  ils  font  chargés  par 
leurs  récépifTés  ,  que  dans  cinq  ans  des  pro- 
cès jugés ,  &  dans  les  dix  ans  pour  ceux  qui 
ne  font  pas  jugés.  Il  y  a  fur  cela  des  ufages 
particuliers  en  Bretagne.  Voyez  l'article 
102  delà  coutume  de  cette  province,  Se 
l'arrêt  du  16  mars  171 5  ,  rapporté  au  jour- 
nal du  parlement  de  Rennes  ,  tome  pre- 
niier ,  chapitre  ro2. 

73.  A  l'égard  des  veuves  Se  héritiers ,  ils 
ne  peuvent  être  recherchés  après  cinq  ans , 
8c  aux  termes  des  mêmes  réglemens,  fbit  que 
les  procès  foient  jugés  ou  non.  II  y  a  un 
autre  arrêt  de  règlement  du  parlement  de 
Rouen,  du  28  février  1704  ,  qui  contient 
de  femblables  difpofitions  pour  les  con- 
feillers  -  rapporteurs  ,  avocats  &  procu- 
reurs feulement.  Voyez  aufli  M.  Louet ,  let- 
tre S,  n.  2 1  j  le  commentaire  de  Brodeau,  Se 
enfin  l'arrêt  du  14  juillet  1734,  à  la  fin  des 
réglemens  de  juftice. 

74.  L'article  55  de  l'ordonnance  de 
Charles  VII  ,  en  1453  ,  ordonne  que  les 
procureurs  conjoints  de  lignage ,  comme 
père  &  fi's,  frères  ,  oncles  &  neveux  ,  ne 
pourront  fe  charger  des  procurations  des 
deux  parties  ;  c'eft-à-dire  ,  l'un  de  la  de- 
mande ,  &  l'autre  de  la  défenfe  d'une  mc- 
«ne  afiaire.  La  même  chofe  eft  ordonnée 
aux  procureurs  qui ,  fans  être  parens  ,  de- 
«neurent  l'un  &  l'autre  dans  la  même  mai- 
fon.  Voyez  l'art.  117  de  l'ordonnance  de 
Louis  XII,  en  1507;  &  celle  de  François 
premier,  en  1Ç35  ,  ch.  5,  art.  9. 

75.  Il  eft  défendu,  par  un  arrêt  rendu 
en  forme  de  règlement ,  le  23  mai  1691  , 
à  tous  fergens  &  huifflers,  autres  que 
CEUX  DE  LA  COU  P. ,  de  mettre  à  exécu- 
tion ,  en  quelque  lieu  que  ce  puifTe  être ,  les 
ordonnances  de  la  cour  Se  des  confeillers 
d'icelle,  arrêts  &  exécutoires  décernés  con- 
tre les /-^r(?cz//-(;«A-j'  pour  le  fait  de  leur  char- 
ge, quoiqu'ils  foient  fcellés,  ou  qu'il  y  ait 
commiffion  furiceux. 

7<5.  L'exécution  de  ce  règlement  a  été 
ordonnée  par  un  arrêt  contradicloire  du  15 
Tomi  J  y. 
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juillet  i<599,  par  lequel  un  huiffier-prifeur 
a  été  interdit  de  fes  fondions  pendant  jJ 
jours,  condamné  en  10  livres  d'aumône,  Se 
en  50  liv.  de  dommages  Se  intérêts,  pour 
avoir  arrêté  un  procureur  au  parlement  en 
robe  dans  la  rue,  le  19  avril  précédent , 
en  vertu  d'un  arrêt  de  la  cour  qui  pronon- 
çoit  une  fubrcgation  à  une  pourfuite,  8c 
qui  condamnoit  ce  procureur  à  remettre  la 
procédure. 

jy.  [Il  y  a  parmi  Its procureurs  les  qua- 
tre anciens  ,  nommés  procureurs  de  commu- 
nauté ;  ils  font  élus  tous  les  trois  ans, 
choifis  parmi  ceux  qui  ont  été  receveurs 
des  aumônes.  Se  ne  peuvent  exercer  cette 
charge  que  pendant  trois  ans,  après  l'ex- 
piration defquels  ils  reprennent  leur  place 
parmi  leurs  confrères  ,  fuivant  l'ordre  de 
leur  réception.  Ces  procureurs  de  commu- 
nauté, Se  les  anciens  ,  s'afTemblent  d'ordi- 
naire dans  une  chambre  qui  eft  au-deffus 
de  celle  fervant  de  facriftls  à  la  chapelle 
de  faint  Nicolas;  c'eft-là  qu'ils  délibèrent 
fur  les  affaires  particulières  de  leur  com- 
munauté ,  fur  les  points  de  la  difcipline 
que  Ton  doit  obferver  dans  la  procédure, 
&  qu'ils  donnent  leur  avis  dans  les  contef- 
tations  Se  différends  d'entre  \çs procureurs ^ 
lorfqu'il  n'y  a  point  de  plaintes  judiciaire- 
ment formées  Se  rendues  de  leur  part. 
Mais  il  y  a  outre  cela  l'affemblée  à  laquelle 
le  bâtonnier  &  les  autres  anciens  avocats 
ont  droit  de  préfider  ,  Se  qui  fe  tient  dans 
la  falle  de  faint  Louis,  les  lundi  &  jeudi 
à  midi  ;  &  en  vacations,  le  jeudi  feulement. 
C'eft  dans  cette  affemblée  que  fe  portent 
les  plaintes  judiciaires  fur  les  procédures 
irrégulieres  ou  fur  les  mauvais  procédés 
dont  un  procureur  fe  plaint  contre  fon  con- 
frère. Celui-ci  eft  tenu  de  fe  rendre  à  cette 
affemblée  pour  être  entendu  fur  l'objet  de 
la  plainte,  &  enfiite  fe  conformer  à  ce 
qui  eft  décidé.  S'il  refufoit  de  fe  foumet- 
tre  ,  comme  l'avis  de  la  communauté  des 
avocats  &  procureurs  n'eft  pas  exécutoire 
par  lui-même,  on  plaideroit  à  la  grand- 
chambre,  fur  quoi  il  interviendroit  arrêt 
qui  condamneroit  en  l'amende  le  réfrac- 
taire;  ou  même,  fuivant  les  circonftances,' 
prononceroit  la  furj^-enfion  de  Ces  foncl.ons 
ou  fon  interdiclion. 

78.  Un  arrêt  de  la  cour ,  rendu  en  l'an- 
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née  1759,  fur  délibéré  ao  rapport  de  M. 

l'abbé  Terray,  confeiller  de  grand-cham- 
bre ,  a  jugé  que  M'^  Alavoine ,  quoique  de 
fait  doyen  des  procureurs  du  parlement  , 
cependant  ne  jouiroit  pas  des  droits  Se  pré- 
rogatives attachés  au  décanat  ,  attendu 
qu'il  n'avoit  pas  rempli  dans  le  temps  ,  8c 
à  Ton  tour,  certains  anciens  ufages  (a) ,  fans 
l'obfervation  defquels  on  ne  peut  parvenir 
à  être  procureur  de  communauté,  ni,  ainfi 
qu'il  réfulte  de  l'arrêt,  jouir  des  droits 
annexés  à  la  qualité  de  doyen  des  procu- 
reifs.  M^  Beville  qui  fuivoit  immédiate- 
inent  fon  confrère,  &  étoit  en  régie,  a 
joui  de  ces  prérogatives ,  au  lisu  de  M'^ 
Alavoine.  ] 

79.  Voyez  fur  les  fondions  des  procu- 
reurs 3c  fur  la  difcipline  qu'ils  doivent  ob- 
ferver ,  l'arrêt  de  règlement  du  19  juillet 
1689  (il  eft  au  ^'^  volume  du  recueil  chro- 
nologique de  M.  Joufle  ;  )  [les  arrêts  & 
réglemens  concernant  les  fondions  des 
procureurs  j  réimprimés  à  Paris  en  1717, 
/n-4'';  &  un  arrêt  rapporté  au  mot  Lettre 
de  cachet. 

PROCUREUR    DU  ROI. 

Voyez  Avocat  du  roi ,  Dénonciateur ,  Dé- 
pens 3  Elections  ,  Gens  du  roi  ,  Minijlcre 
public  ,  Parquet  ,  Procureur  fifcal ,  8c 
Subjlitut, 

I.  On  nomme  procureur  du  roi  ,  un  of- 
ficier qui  doit ,  dans  les  fiéges  royaux  , 
remplir  les  mêmes  fonclions  que  M.  le  pro- 
cureur général  au  parlement  ,  &  qu'on 
lîomme  auili ,  à  caufe  de  cela  ,  fubflitut  de 
M.  le  procureur  général. 

1.  C'eft  \e  procureur  du  roi  qui  eft  char- 
gé par  état  de  déférer  &  de  pourfuivre  en 
juilice  les  crimes  qui  demandent  une  puni- 
tion publique  ;  il  eft  auffi  chargé  de  veiller 
à  la  confervation  des  intérêts  du  roi ,  <\es 
mineurs  de  l'églife  &  du  public.  Voyez 
Mimjlere  public, 

3,  11  n'en  eft  pas  des  procureurs  du  roi  , 
comme  des  avocats  du  roi  :  ceux-ci  peuvent 
en  certain  cas,  comme  je  l'explique  à  l'ar- 
ticle Gens  du  roi,  prêter  leur  miniftere 
aux  particuliers  ;  mais  le  procureur  du  roi 
ne  le  peut  pas,  il  ne  doit  être  occupé  que 
de  ce  qui  a  rapport  à  l'ordre  public;  &  par 
(a)  Le  prérent  pour  les  pauvres,  &  le  repas. 
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arrêt  du  8  mars  175 1 ,  il  a  été  permis  aux 

avocats  de  Châtillon  fur-Marne  d'afllgner 
le  procureur  du  roi ,  &  un  confeiller  de  ce 
flége ,  lequel,  tenant  les  audiences,  laif- 
foit  plaider  cTc  poftuler  \e  procureur  du  roi 
pour  les  parties.  L'arrêt  fait  même  par 
provifion  défenfes  au  procureur  du  roi  de 
plaider  Se  de  poftuler  pour  les  parties,  dans 
les  cas  même  où  fon  miniftere  à^ procureur 
du  roi  ne  fera  pas  intérelTé.  Voyez  fur  cela 
les  ordonnances  de  Moulins,  article  20 ,  & 
de  Blois,  article  115. 

4.  La  cour  a  jugé  par  arrêt  du  9  juîn 
1700  ,  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'a- 
vocat général  Joly  de  Fleury  ,  entre  l'a- 
vocat du  roi  &  le  fubftitut  du  procureur  du 
roi  de  Tours,  qu'en  cas  d'abfence  ,  mala- 
die ou  autre  empêchement  légitime  du /;ra- 
cureur  du  roi  ,  c'eft  à  l'avocat  du  roi ,  & 
non  aux  fubftituts,  de  faire  les  fondions 
de  procureur  du  roi.  L'arrêt  ordonne  en  con- 
féquence  que  le  Cuh{\:[tutjera  tenu  de  figner 
les  conclujïons  ,  ainji  qii elles  auront  été 
arrêtées  par  la  partie  de  Pidanfat  ,  (  c'é- 
toit  M"^  BourafTé  ,  avocat  du  roi;)  fy  en 
cas  que  la  partie  de  Mahou  (  le  fubftitut  ) 

Joit  chargée  par  la  partie  de  Pidanfat  de  lui 
faire  le  rapport  de  quelque  procès  ,  ou  autres 
affaires  par  écrit  ,  ordonne  qu'elle  aura,  le 
quart  des  émolumens  des  conclufions. 

5.  laQ  procureur  du  roi  ne  peut  pas  rem- 
placer le  lieutenant  criminel  abfent;  Se  la 
cour,  par  un  arrêt  du  9  mars  1735  ,  a  dé- 
claré nulle  une  procédure  faite  à  Verberie 
par  le  procureur  du  roi  ,  qui  avoit  fait  les 
fonctions  de  lieutenant  criminel. 

(5.  Il  y  a  un  pareil  arrêt  de  Tannée  1725  , 
pour  une  procédure  faite  au  bailliage  de 
Dourdan  ,  par  le  procureur  du  roi  ,  à  la 
place  du  lieutenant  criminel. 

7.  On  trouve  au  journal  du  palais  (  zVz- 
folio) ,  tome  X,  un  arrêt  du  grand-confeil, 
qui  défend  à  un  procureur  du  roi,  de  moti- 
ver fes  conclurions.  Voyez  infrà  ,  n°.  14. 

8.  En  matière  cnm\r\t\\e ^Xa procureur  du 
roi  peut  (ainfi  que  les  procureurs  fifcaux  , 
&  les  parties  civiles)  donner  des  mémoires 
aujuge ,  pour  interroger  l'accufé  ,  tant  fur 
les  faits  portés  par  l' information  qu'autres  , 
pour  s'en  fervir  par  le  juge  ,  comme  il  avife 
bon  être.  Ordon.  criminelle,  tit.  14,  art.  3, 
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9.  Il  a  été  ordonné  au  procureuf  général 
<àe  Douai  ,  par  un  arrêt  du  confeil  du 
1-^  janvier  1 740  ,  de  prendre  le  fait  &  caufe 
de  Tes  fubftituts,  fur  les  appellations  des 
fentences  des  maîtrifes  où  lefdiîs  fubftituts 
étoient  parties,  &c  ce  fur  les  pièces  &  mé- 
moires qu'ils  feroient  tenus  de  lui  envoyer 
dans  le  temps  prefcrit  par  l'ordonnance  des 
eaux  &  forets  du  mois  d'août  166^ ,  titre 
6  ,  article  5. 

Cet  arrêt  a  cafTé  celui  du  parlement  de 
Douai,  du  18  février  1737  ,  qui  ordonnoit 
au  procureur  du  roi  dd4a  maîcrife  des  eaux 
&  forêts  de  la  iMotte-aux-Bois ,  de  conf- 
tituer  procureur  ,  défendre  par  lui-même, 
&  foutenir ,  fi  bon  lui  fembloit ,  la  fen- 
tence  contradi6loire  rendue  en  fon  fiége  , 
&  par  laquelle  un  particulier  avoit  été 
condamné  en  une  amende ,  &  des  domma- 
ges &  intérêts,  pour  n'avoir  pas  laiffé  un 
nombre  fuififant  de  baliveaux  dans  les  bois 
du  roi. 

10.  Dans  le  reiïbrt  du  parlement  de  Tou- 
loufe  ,ce  font  \&s  procureurs  du  roi  des  juf- 
tices  royales  qui  donnent  des  conclufions 
fur  les  affaires  criminelles  pendantes  devant 
les  juges  municipaux,  ôc  non  les  procu- 
reurs-fyndics  d^s  villes. 

11.  Un  premier  arrêt  rendu  entre  le 
procureur  du  roi  de  la  fénéchaufTéede  l'Ifle- 
en- Jourdain  ,  Se  le  procureur  du  roi  ,  fyndic 
de  la  communauté  du  même  lieu,  l'a  d'a- 
bord ainfi  jugé  pour  ce  tribunal  particulier  ; 
&  un  fécond  arrêt ,  rendu  fur  les  conclu- 
dons  du  procureur  général  ,  le  21  février 
17 10  ,a  déclaré  le  premier  arrêt  commun 
avec  tous  les  procureurs  du  roi  des  baillia- 
ges ,  fénéchaulfées  Se  autres  jurifdiélions 
royales,  Se  procureurs  du  roi,  fyndics  des 
villes  Se  comtés  du  reifort. 

12.  En  Béarn,ily  a  trt'ize procureurs  du 
roi  y  qu'on  nomme  vulgairement,  dans  le 
pays ,  procureurs  des  perfans  :  chacun  d'eux 
a  un  terroir  limité,  dans  lequel  il  a  droit 
d'informer  à  la  requête  des  parties  civiles  , 
quand  il  y  en  a  ,  &  d'office  ,  quand  il  n'y  en 
a  pas  :  après  les  informations  faites  ,  ces 
procureurs  les  remettent  au  parlement  de 
Pau.  Voyez  l'état  de  la  France,  par  Bou- 
lainvilliers,  tome  7. 

13  Les  conteftations  qui  fe  font  élevées 
entre  I©s  receveurs  des  domaines  5c  les  pro- 
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cureiirs  du  roi  de  Bretagne,  fur  la  quef- 
tion  de  fçavoir  fi  les  receveurs  des  do- 
maines avoient  feuls  le  droit  de  faire 
faire  en  leur  nom  ,  &  par  tel  procureur 
qu'ils  voudroient  établir  ,  toutes  les  pour- 
fuites  nécefTaires  dans  les  fucceffions  aban- 
données ,  les  déshérences  ,  les  fucceffions 
des  bâtards  Se  aubaines,  les  bannies  pour 
appeller  les  créanciers  prétendans  droits 
fur  lefdites  fucceffions,  fiiire  lever  les  fcel- 
lés,  l'inventaire  Se  la  vente  des  meubles, 
fans  que  les  procureurs  du  roi  putTent  y 
être  préfens  ,  ont  donné  lieu  à  un  arrêt 
de  règlement  rendu  au  parlement  de 
Rennes  ,  fur  \qs  conclufions  &  le  ré- 
quifitoire  du  procureur  général  au  par- 
lement de  Rennes  ,  le  1 1  avril  1753  ,  qui 
porte; 

ce  Article  I.  Fait  défenfes  à  qui  que  ce 
»  foit  de  troubler  les  fubftituts  dudit  pro- 
"  cureur  général  aux  fiéges  royaux  dans 
35  les  fondions  de  leurs  charges  ;  cefaifant, 
»  les  a  maintenus  dins  le  droit  Se  dans  la 
»  pofTeffion  de  faire  toutes  les  pourfuites 
»  néceffaires  dans  les  fucceffions  échues  à 
M  fa  majefté  par  droit  d'aubaine  ,  bâtar- 
y^diCe,  déshérence,  &c.  faire  appofer  Se. 
M  lever  les  fcellés,  procéder  en  leur  préfen- 
5>  ce  à  l'inventaire  Se  vente ,  au  bail  des 
=>  fruits  &  adjudication  des  immeubles,  fauf 
3î  aux  receveurs  généraux  des  domaines  , 
:>•>  leurs  commis  ou  prépofés,  à  y  affifter, 
3j  fi  bon  leur  femble  ,  à  laquelle  fin  lefdits 
"fubftituts  dénonceront  la  vacance  ,  l'in- 
35  ventaire  Se  la  vente  au  commis  ou  pré- 
»  pofé  des  receveurs  généraux  fur  les  lieux  ; 
=5  ou ,  s'il  n'y  en  a  point,  au  receveur  gé- 
33  néral  à  fon  domicile. 

03  II.  Fait  défenfes  aux  fubftituts  de  faire 
M  créer  des  curateurs  aux  biens  vacans,8c 
5ï  ordonne  qu'ils  feront  toutes  les  pourfui- 
»  tes  en  leur  propre  nom,  le  plus  promp- 
M  tement  que  faire  fe  pourra  ,  à  faute  de 
5>  quoi  les  receveurs  généraux  des  domai- 
M  nés  pourront  les  interpeWer ,  &  même , 
33  en  cas  de  refus  ou  de  négligence  marquée 
33  de  leur  part,  demander  à  être  fubrogés  à 
y>  les  faire.  ^ 

33 III.  A  maintenu  les  receveurs  géne- 
33  raux  des  domames  dans  leurs  fondions  , 
33  fuivant  les  édits  &  déclarations  de  fa 
«  majefté,  arrêts  &  réglemens  de  la  cour  ; 
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»  &  fait  défénfes  à  qui  que  ce  fo'it  Je  les  y 
»  troubler;  ce  faifant,  ordonne  que  dans 
»  le  délai  fixé  pour  le  contrôle  de  la  vente 
»  des  meubles,  le  grefifier  qui  en  recevra  le 
»  prix,  fera  tenu  de  le  remettre  au  bureau 
»  des  receveurs  généraux,  à  la  déduélion 
3>  de  Tes  vacations  ,  &  de  celles  du  fubftituc 
M  pour  leur  alîiftance  ,  Se  du  procureur  an- 
»  cien  des  créanciers,  s'il  y  en  a.  Que  hui- 
M  taine  après  le  bail  des  fruits,  &  quinzaine 
0»  après  ^adjudication  des  fonds  defdites 
»  fucceflSonSjIefubftitutdénonceraaucom- 
»  mis  ou  prépofé  àes  receveurs  généraux, 
»  le  nom  des  adjudicataires  ,  &  le  prix  de 
»  leur  adjudication ,  pour  en  faire  le  recou- 
3»  vrement. 

3î  IV.  Ordonne  que  les  receveurs  géné- 
M  raux  feront  tenus  de  payer,  fans  délai, 
S9  aux  fubftiturs  le  montant  de  leurs  vaca- 
»  tions  &  frais  de  pourfuites,  fuivant  Texé- 
55  cutoire  qui  leur  en  fera  décerné  par  les 
»  juges  des  lieux  ;  8c  aux  créanciers  le  mon- 
w  tant  de  leurs  crédits ,  fuivant  Tordre  qui 
3»  aura  été  réglé  entr'eux ,  quoique  ce  foit 
w  jufqu'à  la  concurrence  dss  deniers  qui 
w  auront  été  remis  à  leur  bureau  ,  à  la  dé- 
6>  du6lJon  des  droits  qui  leur  font  attribués 
3>  par  les  édits  8c  déclarations. ». 

14.  [  hts  procureurs  du  roi  dans  les  juf- 
tices  ordinaires  ,  &  les  procureurs  ûC- 
caux  dans  les  juftices  feigneuriales  ,  font 
tenus  d'envoyer  aux  procureurs  généraux, 
chacun  dans  leur  reiTort,  aux  mois  de  jan- 
vier &  de  juillet,  un  état  figné  par  les 
Sieutenans  criminels ,  &  par  eux ,  des 
écrous,  &  recommandations  faites  pendant 
les  fix  mois  précédens,  es  prifons  de  leur 
fiége  ,  &  qui  n'auront  pas  été  fuivis  des 
jugemens  définitifs;  le  nom,  furnom,  qua- 
lité &  demeure  des  accufés ,  avec  le  titre 
de  l'accufation  &  de  i'état  fommaire  de  la 
procédure,  &c. 

Voyez  l'article  20  du  titre  îo  de  Tor- 
donnance  de  1570. 

15.  Après  k  récolement  &  la  confronta- 
tion achevés,  les  procureurs  du  roi  doivent 
prendre  communication  du  procès ,  pour  y 
donner  leurs  conclufioRS  définitives  :.mais 
il  leur  eft  défendu  d'affifter  à  la  vifite  ou 
au  jugement  du  procès  ,  ou  d'y  donner 
leurs  conclufions  de  vive  voix;  ils  les  doi- 
vent donner  cachetées ,  fans  contenir  les 
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raifons  fur  lefquelles  elles  font  fondées. 
Titre  24  de  la  même  ordonnance. 

1(5.  Sur  une  injure  plaidée  par  un  pro" 
cureur  du  roi,  en  un  parlement,  &  com- 
ment elle  fut  punie,  voyez  Papon,  titre 
3  ,   livre  8,  arrêt  8.  ] 

17.  Sur  les  fondions  des  procureurs  du 
roi ,  voyez  les  ordonnances  de  Charles 
VIII  en  1490,  art.  42  ,  en  1491  ,  art.  80  j 
de  Louis  XII ,  en  149S  ,  art.  (5i  ,  en  1499 , 
art.  1068c  107;  celles  de  François  premier, 
en  15^95  chap.  5  ,  art.  2  ^  &  chap.  12,  art. 
24;  du  même  prince  en  1522  &  en  1525; 
l'ordonnance  de  Blois,  article  158;  l'or- 
donnance criminelle,  tit.  24  en  entier,  8c 
25,  art.  19  ;  l'édit  du  mois  de  juin  i66i  , 
pour  les  fondions  de  M.  le  procureur  du  roi 
du  châtelet.  Voyez  aufli  un  arrêt  rendu  en 
1735,  que  je  cite  au  mot  Accufé ,  8c  ce- 
que  je  dis  fur  les  fonctions  des  procureurs 
du  roi  dars  les  éleélions,  à  l'article  Election^ 

18.  Voyez  aufli  dans  le  code  de  Louis 
XV,  tome  9,  un  arrêt  de  règlement  rendu 
en  forme  de  règlement  en  la  cour  des  aides, 
le  20  feptembre  1737,  pour  les  fondions, 
droits  &  privilèges  du  procureur  du  roi  des 
élevions. 

19.  La  cour,  par  un  arrêt  rendu  le  13 
juillet  1743  ,  a  entr'autres  chofes  fait  dé- 
fenfes  au  procureur  du  roi  du  bailliage  du 
palais ,  à  peine  d'interdiction  ,  de  pius  3 
l'avenir  faire  imprimer  ,  publier  &  afficher 
des  fentences  rendues  fur  fon  réquifitoire , 
au  préjudice  d'oppofitions  formées  à  ces 
mêmes  fentences. 

20.  Dans  les  fiéges  ordinaires,  les  fonc- 
tions du  miniftere  public  font  déférées  au 
plus  ancien  gradué ,  félon  l'ordre  du  ta- 
bleau ,  dans  le  cas  de  vacance,  maladie, 
ou  autre  empêchement  légitime  ,  fans  que- 
les  autres  juges  y  puiiTent  commettre. 
Mais  il  en  eft  autrement  des  éleftions,  gre- 
niers à  fel  &  jurifdiftion  des  traites;  M.  le 
procureur  général  de  la  cour  des  aides  eft 
en  poffeffion  de  commettre  en  ce  cas  aux 
offices  àe  procureurs  du  roi ,  8c  leurs  fubfti« 
tuts  dans  ces  tribunaux  ;  &  il  a  été  main- 
tenu dans  cette  pofleffion  par  arrêt  rendu 
au  confeii  le  15  octobre  1709,  rapporté; 
dans  l'édition  in-folio  des  arrêts  d'Au° 
geard,  tom.  2  ,  nombre  67. 

21.  Vojez  dans  le  journal  du  parlement 
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3e  Bretagne ,  tome  i  ,  chap.  91 ,  un  arrêt 
important ,  rendu  par  ce  parlement  le  21 
Juillet  I7i<5,  entre  le  lieutenant  crimi- 
nel &  le  procureur  du  roi  de  Rennes,  qui 
régie  les  fonctions  de  l'un  &  de  l'autre ,  & 
iînguliéremenr  dans  les  procès- verbaux  de 
defcente,  &  autres,  oîi  ces  deux  officiers 
font  préfens  :  cet  arrêt  contient  vingt 
articles. 

22.  Les  offices  de  procureurs  du  roi  de 
police,  &  ceux  des  hôtels-de-ville  ,  créés 
par  édits  des  mois  de  juillet  \6^o  ,  no- 
vembre i'^99,  &  autres  ,  ont  été  fuppri- 
més  par  un  autre  édit  du  mois  de  juillet 
1758  ,  &  leurs  fondions  réunies  aux  offi- 
ces de  procureurs  du  roi  des  jurifdiclions 
ordinaires,  excepté  Paris,  Lyon,  Auxerre, 
Mâcon  &  Bar-fur-Seine.  Voyez  Tédit  en 
entier.  Voyez  auili  un  autre  édit  du  mois 
de  février  1755  ,  regiftré  au  parlement 
de  Rouen  le  16  mai  fuivant,  qui  fuppri- 
ne  les  offices  de  procureurs  du  roi  de 
police  ,  avec  union  de  leurs  fondions  à 
celles  des  procureurs  du  roi  des  juftices 
ordinaires. 

PROCUREUR    FISCAL. 
Voyez  Dénonciation  ,  Dépens  ,  Gens  du 
roi  j  Juge  ,   Jurifdiclion  ,  Minijîere  pU' 
blic ,  Procureur  du  roi.  Seigneurs,  &c. 

1.  On  nomme  procureur  fifcal ,  un  offi- 
tier  qui ,  dans  les  juftices  feigneuriales  , 
ftipule  l'intérêt  public  &  celui  du  feigneur. 
Ses  fondions  font  les  mêmes  que  celles 
d'un  procureur  du  roi  dans  une  juftice 
royale. 

[  La  raifon  pour  laquelle  le  procureur 
fifcal  efi:  ainfi  appelle  fe  tire,  comme  on 
voit,  de  ce  que  par  état,  il  doit  veiller  à 
la  confervation  du  fifc.  ] 

2.  Dans  quelques  endroits  le  procureur 
fifcal  eft  auffi  nommé  procureur  d^qffice. 

3.  On  prétend  néanmoins  que  la  qualité 
de  procureur  fifcal  n'appartient  qu'à  ceux 
qui  font  chargés  du  miniftére  public  dans 
les  hautes-juftices  ;  &  que  ceux  qui  rem- 
pliffent  cette  fonftion  dans  les  moyennes 
ou  bafffc  s  juftices,  peuvent  feulement  pren- 
dre la  qualité  de  procureur  d'office.  Voyez 
l'arrêt  du  20  mars  1 629 ,  dans  Bardet ,  tom. 
1,  liv.  3  ,  chap.  35. 

4.  Le  procureur  fifcal  d'une   jurifdiç- 
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tîon  ne  peut  occuper  ni  poftuler  pour  les 
parties  dans  les  affaires  fujettes  à  lui  être 
communiquées ,  8c  particulièrement  dans 
les  matières  criminelles.  Il  y  a  à  ce  fujet 
un  arrêt  de  règlement  rendu  le  25  avril 
1716  ,  pour  la  juftice  de  Boiffy-le-Châtel, 

5.  Un  autre  arrêt  de  règlement  du  a 
oélobre  1711  ,  fait  défenfes  à  Nicolas  de 
BergerelTe  ,  procureur  fifcal  de  Brignol- 
les  ,  de  faire  aucune  fondion  de  juge  ,  en 
cas  d'abfence  ,  ou  de  récufation  du  juge 
ordinaire  ,  dans  toutes  les  matières  fujettes 
à  lui  être  communiquées  ;  fpécialement 
dans  les  matières  criminelles,  efquels  cas 
l'arrêt  ordonne  que  la  qualité  de  juge  fera 
dévolue  à  l'ancien  gradué  réfidant  en  ladite 
juftice,  s'il  y  en  a,  finon  au  plus  ancien 
praticien  poftulant  du  fiége.  Voyez  Juges  ^ 
&  Jurifdiclions. 

6.  Il  a  été  rendu  un  pareil  arrêt,  le  11 
juin  171 2 ,  contre  le  procureur  fifcal  d'Ef- 
fonne. 

7.  Le  8  août  de  la  même  année  1712  ,  la 
cour  par  un  arrêt  rendu  en  forme  de  rè- 
glement pour  la  juftice  de  Lenty,  &  qu'on 
trouve  au  journal  des  audiences  ,  tome  6  , 
livre  2  ,  chapitre  4^  ,  «  a  fait  défenfes  au 
»  juge  de  Lenty  de  commettre  nviprocu^ 
35  reur  fifcal ,  en  cas  de  vacance  de  la  char- 
M  ge  de  procureur  fifcal  (  pour  le  déport 
»  de  celui  pourvu  en  titre  ),  &  en  cas  de 
»  récufation,  maladie,  abfence  ,  ou  autre 
33  légitime  empêchement  :  laquelle  fonç- 
ai tion,  dit  l'arrêt ,  fera  dans  tous  lefdits  cas 
»  exercée  par  l'ancien  gradué  du  fiége  ,  fi 
03  aucun  il  y  a;  8c  à  Ton  défaut,  par  l'ancien 
»  praticien  non  fufped  ". 

8.  Le  25  juin  1743  ,  la  cour  a  rendu  un 
arrêt,  par  lequel  elle  a  déclaré  nulle  une 
procédure  faite  par  le  procureur  fifcal  de 
Décife  en  Nivernois,  8c  lui  a  «  enjoint, 
»  dans  les  procès  criminels  ,  d'obferver 
3î  l'ordonnance  de  1(570,  les  arrêts  8c  ré- 
33  glemens  de  la  cour  ,  notamment  l'arti- 
33  cle  premier  du  titre  3  de  ladite  ordoii- 
»  nance  ;  en  conféquence  lui  fait  défenfes 
33  de  répondre  les  plaintes  qui  feront  pré- 
33  fentées  en  ladite  juftice;  lui  enjo-nt  de 
»  laifter  répondre  lefdites  plaintes ,  &  de 
33  laifter  faire  l'inftruélion  des  procès  crimi- 
«  nels  par  le  plus  ancien  gradué  ,  ou  plus 
»  ancien  praticien  du  fiége,  en  cas  d'abfeu- 


3° 


P  R   O 


-'»  ce  ,  réciifation  ,    ou  légitime  empéche- 
3'  ment  dii  juge  de  ladite  juftice  ". 

9.  Les  conreitations  qui  ie  font  élevées 
fur  la  fin  du  dernier  fiécie,  entre  M^Dnfm, 
bailli  de  la  pairie  de  S.  Florentin  ,  Se  M''  le 
Clerc,  avocat  &  procureur fij cal  du  mê- 
>ne  fiége,  ont  donné  lieu  à  un  arrêt  de 
règlement  du  <5  juin  idg^  ,  fur  les  fonc- 
tions de  procureur  fif cal  de  ce  fiége  ,  que 
je  crois  devoir  rapporter  ici  ,  con^me  pou- 
vant s'appliquer  aux  autres  jurifdiélions 
feic;neuriales. 

La  cour «  ordonne  que  les  au- 

5>  diences  feront  tenues  en  Tauditoire  du 
»  bailliage  de  Saint-Florentin  ,  par  ledit 
9>  Dufeu  ou  ie  lieutenant  dudit  bailliage, 
5'  ou  en  leur  abfence,  récufations  ou  légi- 
5>  timesempéchemensjpar  ledit  le  Clerc  (a), 
M  aux  jours  ordinaires,  à  huit  heures,  de- 
«  puis  pâques  jufqu'à  la  faint  Rémi;  &  à 
3'  neuf  heures ,  depuis  la  faint  Rémi  jufqu'à 
«  pâques,  auxquelles  audiences  ils  fe  ren- 
w  dront  en  habit  décent. 

=>  Ledit  le  Clerc,  en  qualité  de  procu- 
w  reur  &  avocat  fifcal,  y  prendra  la  place 
='  que  lui  &  Çç.^  prédécelfeurs  ont  accoutu- 
M  mé  d'avoir;  &:  ne  pourra  ledit  Dufeu  lui 
w  dénier  la  parole  en  toutes  les  caufes  ef- 
=>  quelles  k  fifc ,  l'églie,  le  public,  les 
*>  communautés  eccléfiaftiques,  laïques  & 
3'  hôpitaux,  auront  intérêt;  l'interrompre 
2>  en  plaidant,  fouffrir  qu'il  foit  interrom- 
3>  pu  par  les  avocats  &  procureurs  du  fiége, 
w  ni  empêcher  le  greffier  d'écrire  les  requi- 
s>  fitoires  qu'il  voudra  faire  pour  le  dû  de 
»  fes  charges. 

»  Ne  pourra  pareillement  ledit  Dufeu 
»  l'em.pêcher  de  requérir  ce  qu'il  jugera 
M  nécefiaire  pour  la  difcipline  du  fiége,  &: 
M  le  bien  de  la  juftice,  hors  îefdites  au- 
9'  diences  &  en  particulier;  fauf  audit  Du- 
3>  feu  à  ftatuer  fur  tous  les  réquifitoires 
«  ou  à  fe  pourvoir,  ainfi  qu'il  avifera  bon 
55  être. 

9>  Enjoint  néanmoins  audit  le  Clerc  de  fe 
M  comporter  avec  modération  dans  fes  fonc- 
M  tions,  &  d'ufer  àt^  termes  convenables. 
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w  S'abftiendront  lefdits  Dufeu  8c  le  Clerc 
3'  de  la  connoiflance  des  affaires  civiles  & 
3J  criminelles  de  leurs  parens  ou  alliés  es 
"  degrés  prohibés  par  l'ordonnance,  lorf 
î>  que  Iefdites  parentés  &  alliances  leur  fe- 
»  ront  connues  ou  jurtiiiécs  par  l'une  des 
«  parties. 

«  Pourra  ledit  le  Clerc  poftuler  {h)  ÏK, 
M  plaider  pour  les  parties,  es  caufes  où  le 
"  tifc,  l'églife,  le  public,  les  commuiiau- 
='  tés  eccléfiaftiques,  laïques  &  hôpitaux,' 
ï'  n'auront  intérêt,  en  paffant  le  barreau; 
3'  ôc  feront,  autant  que  faire  fe  pourra, 
3>  toutes  les  caufes  ,  dont  il  fera  chargé 
^  pour  leidites  parties  ,  expédiées  de  fuite , 
■»  avant  ou  après  celles  des  avocats  &  pro- 
»  cureurs  du  fiége. 

M  Fait  défenfeî  audit  le  Clerc  de  fe 
3>  charger  pour  icelles  parties  de  toutes  les 
3>  caufes  généralement  quelconques,  dont 
3'  il  pcurroit  prendre  connoiffance  comme 
3>  procureur  8c  avocat  fifcal ,  8c  où  il  s'agira 
3>  de  i'obfervation  des  ordonnances. 

"  A  la  fin  de  chaque  audience ,  ledit 
M  Dufeû,  Se  ledit  le  Clerc  lorfqu'il  la  tien- 
3'  dra ,  feront  tenus  de  vifer  Se  parapher 
3'  fur  le  regiftre  du  greffier  les  jugernens 
3'  par  eux  rendus. 

3J  Ne  pourra  ledit  Dufeu  juger  aucune 
3>  caufe  en  matière  contentieufe  dans  fa 
33  maifon,  y  procéder  aux  interrogatoires 
33  des  prifonniers ,  récolemens  &  confron- 
33  tation  de  témoins ,  réceptions  d'officiers , 
3'  baux  au  rabais  8c  autres  ades  de  jufti- 
33  ce,  fi  ce  n'eft  es  avis  de  parens  ,  tutel- 
33  les,  curatelles,  enquêtes,  compulfoires  . 
33  interrogatoires  fur  faits  &  articles ,  pré- 
33  fentations  8c  affirmations  de  comptes^J  rap- 
33  ports  de  vifite,  vérifications,  comparai- 
33  fons  d'écritures,  &  réceptions  de  cau- 
33  tions. 

33  Aura  ledit  le  Clerc  communication  de 
33  toutes  les  requêtes  &  incidens  en  matie- 
33  res  criminelles,  (Se  des  informations,  inter- 
33  rogatoires  des  accufés,  à  l'effet  de  requé- 
33  rir  les  récolemens  Se  la  confrontation  dg 
33  témoins,  ou  ce  qui  fera  de  raifon,  &  des 


(<J)  Le  procureur  ffc al  doit  remplacer  le  juge  abfent 
^_u  malade,  dans  les  affaires  ordinaires.  L'ufaçe  le  veuc 
a;nfi_:  mais  il  ne  peu:  pas  juger  les  affaires  fujeues  à  com- 
tnunîcat.on  au  niinilîere  public.  Voyez  les  arrêts  que  j'ai 
eues  plus  haut  en  cet  article  .-  ils  font  poflérieurs  à  celui- 
ci,  &  fornieflE  une  exception  à  Ja  régie  générais  dont  il 


eftici  queftion.  Voyez  auffî  ce  que  je  dis  à  l'article  Juge. 

(  t  )  Le  procureur  fifcal  peut,  comme  on  voit,  prêter 
fon  miniltere  aux  parties  en  certains  cas;  ce  que  ne  peuc 
pas  faire  le  procureur  du  roi  d'une  jultrce  royale.  Yoyeà, 
Procureur  du  roi. 
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»  procès  ,  pour  y  donner  fes  conclufiona 
»  définitives. 

»  Permet  néanmoins  audit  Dufeu  d'in- 
ox former  pour  affaires  prelTantes,  Se  lorf- 
ao  que  les  accufés  feront  pris  en  flagrant- 
aï  délit,  fans  communiquer  audit  le  Clerc 
»  les  requêtes  à  fin  de  perraiffion  û'intor- 
»  mer. 

y  Sera  donné  pareillement  communica- 
sa  tion  audit  le  Clerc  de  tous  les  procès 
?5  &  infiances  civiles  ,  efquels  le  fifc ,  l'é- 
:»glire,  les  communautés  eccléfiaftiques , 
3i  laïques  &  liôpitaux,  auront  intérêt,  en- 
M  core  qu'il  eût  pris  des  conclufions  à  l'au- 
o»  dience  avant  le  règlement  à  produire;  & 
3'  à  cette  fin  feront  lefdits  procès ,  tant  ci- 
05  vils  que  criminels,  donnés  par  le  greffier 
M  audit  le  Clerc,  qui  s'en  chargera  fur  le 
»  regiftre  des  distributions;  &  ne  pourront 
3'  être  lefdits  procès  jugés  que  fur  le  rap- 
35  port  de  celui  à  qui  ils  auront  été  diftri- 
o>  bues,  &  qu'en  l'auditoire  &  chambre  du 
»  confeil. 

M  Ne  feront  données  aucunes  permiffions 
»  de  faire  cris  publics,  jugemens  pour  les 
3'  revendications  des  caufes  jufticiables  du- 
o>  dit  bailliage  de  Saint- Florentin  appel- 
ai lées  en  autre  jurifdidion;  ufurpations  & 
■3->  entreprifes  faites  fur  les  chemins  publics, 
M  entretiens  &  rétabliffemens  d'iceux  ;  ni 
35  ordonner  aucun  enregiftrenent  de  com- 
■>î  miûjons  au  greffe  dudit  bailliage  ,  fans 
3ï  conclufions  dudit  le  Clerc,  &  que  lefdi- 
3»  tes  commiGîons  lui  ayent  été  préalable- 
»  ment  communiquées. 

»  Pourra  ledit  le  Clerc  prendre  commu- 
»  nication,  par  les  mains  du  greffier,  des 
»  regiftres  Se  minutes  étant  au  greffe,  tou- 
»  tes  les  fois  qu'il  jugera  à  propos;  &:  en 
»  cas  de  négligence  des  parens  des  mineurs 
M  de  leur  pourvoir  de  tuteurs  ,  ledit  le 
a»  Clerc  leur  en  pourra  faire  nommer,  fans 
3>  qu'il  puiiTe  pour  ce  requérir  appolltion 
:>■>  de  fcellé  Se  inventaire,  s'il  n'en  elt  requis 
35  par  lefdits  parens,  tuteurs,  élus  ou  bien- 
a>  veillans  defdits  mineurs. 

»  Fait  défenfes  audit  le  Clerc  de  pren- 
35  dre  conclufion  en  autres  affaires  que  cel- 
35  les  ci-deffus  ,  lefquelles  ne  le  concerne- 
3ï  ront  point  en  ladite  qualité  de  procureur 
33  &  avocat  fifcal. 

n  Ordonne  que  ledit  Dufeu  tiendra  tou- 
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35  tes  les  aiT^^mblées  particuîieres  dans  U 
3>  chambra  du  confeil  pour  les  affaires  de  la 
55  communauté  de  Saint-Florentin  ,  en  pré- 
M  fence  dudit  le  Clerc  :  Se  les  affembltes 
35  générales  dans  la  falle  de  l'audience,  oii 
55  ledit  Dafeu  fera  tenu  de  fe  rendre,  Se 
35  d'y  arTembler  avec  lui  les  officiers  dudit 
35  bailliage  Se  les  avocats  Se  procureurs, 
35  lorfqu'il  y  aura  te  deum  ou  quelques  au- 
35  très  cérémonies  à  faire  ,  pour  de-ià  fe 
33  tranfporter  en  corps ,  en  habit  décent , 
35  au  lieu  de  la  cérémonie. 

05  Avant  faire  droit  fur  la  demande  pour 
35  raifon  des  épices  qui  peuvent  appartenir 
55  audit  le  Clerc  ,  les  parties  juftifieront 
55  plus  amplement,  dans  deux  mois,  de  ce 
35  que  ledit  le  Clerc  Se  fes  prédéceffeurs  ont 
35  perçu;  pour  ce  fait  Se  rapporté  être  or- 
55  donné  ce  qu'il  appartiendra  :  cependant , 
»  par  provifion  ,  ledit  le  Clerc  prendra  les 
33  deux  tiers  des  épices  que  ledit  bailli  prend 
35  ordinairement ,  dépens  pour  ce  regard 
33  réfervés. 

33  Enjoint  audit  le  Clerc  de  pourfuivre 
3»  l'inftance  ou  jugement  des  procès  crimi- 
35  nels,  auxquels  écherra  peine  atHiclive  , 
33  encore  qu'il  n'y  ait  parties  civiles,  ou 
35  qu'elles  négligent  d'agir;  Se  de  pourfui- 
33  vre  même  ladite  inftruftion  ,  en  quel- 
35  que  cas  que  ce  puiffc  être,  &  en  exécu- 
33  tion  des  jugemens  qui  l'auront  ordonnée, 
35  ou  LORSQUP.  LES  PARTIES  fc  pourvoiront 
35  par  appel  contre  lefdits  jugemens. 

33  Enjoint  pareillement  audit  le  Clerc  de 
33  déférer  aux  arrêts  de  défenfes  ,  lorfqu'ils 
33  lui  feront  connus. 

33  Ordonne  en  outre  que  les*  fentences 
»  définitives,  intervenues  fjr  procès  cri- 
55  minels,  feront  montrées  audit  \e  Clerc, 
»  Se  lecture  à  lui  faite  d'icelles  par  le  gref- 
33  fier,  inceffamment  après  laquelle  ledit  le 
35  Clerc  fera  tenu  de  faire  transférer  es  pri- 
33  fons  de  la  conciergerie  du  palais  les  pri- 
33  fonniers  qui  auront  été  jugés,  avec  leur 
33  procès,  lorfqu'il  y  aura  appel,  dans  les 
33  cas  des  condamnations  portées  par  l'arti- 
53  de  6  du  titre  26  de  l'ordonnance  de 
33  1670  35. 

10.  Les  fondrions  du  juge  font  dévolues 
zvi  procureur  ffcal ,  en  cas  d'abfence,  ou 
autre  légitime  empêchement  du  juge,  ainU 
^ue  je  le  dis  à  l'article  Ju^e  ;  mais  cetts 
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dévolution  ne  fçauroic  avoir  lieu  pour  les 
aifaires  dans  iefciuelles  le  miniftere  jjublic 
doit  donner  des  conclufions.  Il  n'ert  point 
permis  dM  procureur  fifcal ,  en  ce  cas,  d'a- 
bandonner Tes  fonctions,  pour  remplir  cel- 
les du  juge.  Voyez  Juge, 

1 1.  Ces  maximes,  qui  ne  fouffrent  point 
de  diflicukés,  ont  donné  lieu  à  un  arrêt  cé- 
lèbre, dont  voici  l'efpéce. 

Le  juge  d'une  haute-juftice  dépendante 
6its  domaines  de  M.  le  prince  de  Conti, 
étant  abfent,  le  procureur  Jîfc al  le  rem- 
plaça dans  une  inftru61ion  criminelle  ,  & 
fe  fit  fubltituer  dans  les  fondions  de  pro- 
cureur  fifcal  par  fon  fils. 

Il  y  eut  appel  de  la  procédure;  &  M. 
Chauvelin  fie  voir  que  le  procureur  Jifcal 
n*avoit  pas  dû  abandonner  {ts  fonèbons 
pour  remj-lir  ceMes  du  juge,  qui  dans  ce 
cas  fe  trouvoie-'t  dévolues  au  plus  ancien 
gradué  ou  praticien  du  fiége.  Il  ajouta  que 
le  fils  du  procureur  Jifcal  n'avoit  pas  pu 
en  remplir  it-s  fonctions  à  la  place  de  Ton 
père;  qu'il  n-»  l'avoit  pas  pu  davantage  en 
qualité  de  Ç  bftitut  en  titre  d'office  Au  pro- 
cureur Jifcal  ;  farce  que  les  feigneurs  ne 
peuvent  pas  augmenter  le  nombre  de  leurs 
officiers,  ni  leur  dorner  des  qualités  qu'ils 
ne  font  pas  en  pofleffion  de  prendre. 

En  corféquence  ,  &  par  arrêt  rendu  à 
l'audience  de  la  tourneiie ,  le  1 1  juillet 
1731  ,  toute  la  procédure  fut  déclarée  nul- 
le, &  la  plainte  renvoyée  devant  le  plus 
prochain  juge  royal  des  lieux,  pour  la  pro- 
cédure être  refaite,  &c. 

12.  Lorfqu'il  y  a  appel  d'une  procédure 
pourfuivie ,  ou  d'un  jugement  obtenu  par 
h  procureur  Jifcal ,  ce  n'ell  pas  lui  qu'il 
faut  intimer,  mais  le  feigneur. 

.  *3'  ^"  première  inftance,  on  ne  doit, 
pi  condamner  le  procureur  Jifcal  aux  dé- 
pens, ni  lui  en  adjuger,  quand  il  agit  com- 
me partie  publique.  C'eil  le  droit  commun  ; 
Se  le  parlement  d'Aix  a  rendu  un  arrêt,  le 
7  février  1735 ,  qui  y  eft  conforme.  Voyez 
J^épens, 

14.  Un  arrêt  rendu  au  parlement  de 
Rouen,  le  23  juillet  1748,  entre  l'évêque 
de  Saint- Paul-trois-Châteaux ,  \t procureur 
fijcal  de  Saint-Pierre-fur-Dives,  le  fieur 
Bridel,  nommé  avocat  fîfcai  êc  autres,  a 
jugé  î 
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ï**.  Que  lorfque  d'ancienneté  il  n*y  a  pas 
eu  d'avocat  fifcal  dans  une  haute-juftice, 
&  qu'il  ne  paroît  point,  par  \q.%  titres  du 
feigneur ,  qu'il  ait  le  droit  d'en  nommer  un  , 
il  ne  peut  pas  en  établir,  &  que  le  procu- 
reur fifcal  ert  en  droit  de  s'y  oppofer. 

a  ,  Que  \q  procureur  fifcal ,  abfent,  ne 
peut  être  remplacé  que  par  le  plus  ancien 
avocat  du  fiége,  fuivant  Tordre  du  tableau. 

3**.  Que  \q  procureur  Jifcal  ne  doit  poinC 
être  fermier  du  feigneur,  ni  dirt6lement  , 
ni  indireciement. 

[PRODIGUES. 

1.  On  3.p^q\\q prodigue ,  celui  qui  dépen-» 
fe  fon  bien  imprudemment ,  fans  raifon  Se 
fans  choix. 

2.  Les  prodigues  font  mis  au  rang  des 
furieux;  conféquemment  ils  font  dans  le 
cas  de  l'interdiftion, 

3.  Le  jurifconfulte  Paul,  lib.  ^ ^fentent, 
titre  4,  nous  a  confervé  la  formule  concer- 
nant l'interdiclion  du  prodigue.  Quandb 
tua.  bona  puterna  ,  avitaque  ,  nequitiâ.  tuâ 
clifperdis ,  liberofque  tuos  ad  egejlatem  per- 
due is  ,  ob  eam  rem  tibi  ea  ,  re  commer cloque 
interdico. 

4.  Lorfqu'il  s'agit  de  faire  interdire  un 
prodigue ,  les  plus  proches  parens  doivent 
préfenter  requête  au  juge  de  fon  domicile, 
tendante  à  obtenir  la  permiffion  de  faire 
convoquer  une  aflembléede  la  famille  pour 
donner  fon  avis  fur  l'interdiétion  deman- 
dée ;  après  que  les  parens  ont  été  entendus  ,' 
le  juge  interroge  \ç prodigue  fur  les  faits  de 
diffij^ation  &  de  prodigalité  à  lui  imputés; 
il  fait  enfuite  fon  rapport  du  tout  en  la 
chambre  du  confeil,  d'après  lequel,  il  q9c 
rendu  ,  s'il  y  a  lieu,  une  fentence  d'inter- 
dicîion. 

5.  Le  témoignage  des  prodigues  eft-il 
admiffible  en  juttice?  Voyez  Témoignage  » 
Témoiuf  f  n°.  35. 

6.  Sur  cette  matière  &  fes  effets,  voyez 
d'Argentré  fur  les  articles  ^66  &  491  de  U 
coutume  de  Bretagne  ;  un  arrêt  du  9  février 
1^93  ,  au  journal  des  audiences;  &  d'Oli- 
ve, livre  4,  chapitre  18  Vovez  auffi -^v/^ 
de  parens  ,  Curateur,  &  Interdiction  ,  n°.  10 
&  fui  vans. 

7.  Dans  les  fiédes  où  l'on  donnoit  dans 
l'aitroiogie  judiciaire  (  fiédes  de  fuperilitiore 
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Bc  d'ignorance  en  cette  partie)  on  croyolc 
que  ceux  qui  naiiïbient  fous  lefigne  du  ver- 
feau ,  étoient  prodigues. Prodigij  {fiManlio 
cndimus )  lib.  i,  aftron.)yï/3  aquario  naf- 
cuntiir ,  quia  opes  profundunt  injîar  ampho- 
rœ  qitce  aquam  verfat  &  projicit.  ] 

PRODUCTION.  [  Produit.  ] 

1.  On  nomme  produclion,  raiïemblage 
des  titres,  papiers  ou  procédures  qu'une 
partie  fait  paroître  en  juftice  pour  appuyer 
fa  demande  ou  fa  défenfe,  ou  la  vérité  de 
ce  qu'elle  allègue. 

2.  On  ne  donne  guèresie  nomàe produc- 
tion qu'à  ce  qui  eft  mis,  ou  au  greffe ,  ou 
entre  les  mains  des  rapporteurs  quand  les 
affaires  font  appointées;  &  on  les  dillingue 
en  producliojis  principales  &  en  productions 
nouvelles. 

3.  lues  productions  principales  font  celles 
qui  fe  font  en  première  inftance  après  l'ap- 
pointement  prononcé  ;  ou  plutôt  ce  font 
les  premières  productions  qui  fe  font  ;  cel- 
les qui  fe  font  enfuite,  font  nommées yoro- 
duclions  nouvelles. 

4.  [  On  appelle  produit ,  l'aéle  qu'on  fait 
fignifier ,  déclaratif  qu'on  a  mis  fa  pro- 
duction principale  au  greffe,  &  dont  men- 
tion eft  faite  par  le  greffier  du  dépôt  fur 
fon  regiftre  &  fur  l'original  de  l'aîle  de 
mis  du  procureur.  On  ne  fçauroit  retirer  fa 
production  du  greffe,  fi  on  ne  rapporte  le 
produit;  ou  ,  ce  qui  eft  la  même  chofe,  U 
jour  du  mis  ,  pour  la  faire  décharger.  ] 

[PROFECTIFS  (Biens). 

On  donne  le  nom  de  profeclifs  non-feule- 
ment aux  t}iens  procédant  de  la  propre  fub- 
ftance  ou  du  patrimoine  du  père,  mais  en- 
core à  ceux  qui  procèdent  de  fon  fait  ou  à 
fon  occafion.  Projectitia  dos  ejî  quce  à  pâtre 
vel  parente  profecta  ejl ,  vel  de  bonis ,  veL 
facto  ejus,  Leg.  5.  fF.  de  jur.  dot.  Voyez 
aufli  Adventices.  ] 

[  P  R  O  F  É  S. 

Prof  es  fe  dit  du  religieux  ou  de  la  reli- 
gieufe  qui  a  fait  fes  vœux  de  religion  dans 
un  couvent,  &  qui  alors  feulement  9  voix 
en  chapitre.  J 
Tonu  ll\ 
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[PROFESSEURS. 

Voyez  Emérite ,  8c  Univerfné.  ] 

[PROFESSION. 

i.On  ZTpT^tWt  proftjfion,  la  condition,  l'é- 
tat que  l'on  a  choifi  dans  le  monde,  pour 
en  faire  fon  exercice  ordinaire. 

2.  Les  pères  &  mères  font  comptables 
envers  la  fociété  civile  des  inconvéniens  ré- 
fultans  de  Xzprojejfion  qu'ils  font  prendre  à 
leurs  enfans ,  lorfqu'ils  les  voyent  n'y  avoir 
aucune  aptitude,  ou  qu'ils  témoignent  une 
averfion  permanente  pour  cette  profejfion. 

3.  La  raifon,  l'honneur  feuls  font  quel- 
quefois réuffir  dans  \xv\e  proftffion  pour  la- 
quelle on  n'étoit  pas  appelle. 

4.  Le  dictionnaire  de  Trévoux  s'égaye  à 
l'article  Profejfion  danger eufe.  ] 

[PROFESSION  DE  FOL 

Aux  termes  de  l'article  10  de  l'ordon- 
nance de  Blois,  «  ceux  qui  feront  doréna- 
»  vant  pourvus  d'aucuns  bénéfices  eccléfiaf- 
3>  tiques,  de  quelque  qualité  qu'ils  loient, 
«  feront  tenus  avant  que  de  pouvoir  prén- 
om dre  poffeflion,  s'ils  font  préfens  ,   finon 
»  deux  mois  après  ladite  prife  de  poffef- 
»  fion,  de  faire  profejfion  de  foi  tv.zre.  les 
»  mainsdel'évcqueou  fon  vicaire  général; 
3>  ou  ,  en  fon  abfence  ,  de  fon  officiai ,  dont: 
M  fera  fait  regiftre  ;  &  outre  ,  fi  c'eft  digni- 
»  té ,  perfonnat ,  office  ,  ou  prébende  de  l'é- 
»  glife  cathédrale  &  collégiale,  fera  tenu 
3>  le  pourvu  faire  femblable  profejfion  au 
»  chapitre  de  ladite  églife  auparavant  que 
*»  d'être  reçu ,  &  ce  à  peine  de  perte  des 
o:>  fruits  défaits  bénéfices  après  ledit  temps 
oî  paffé  ;  laquelle  profejfion  de  foi  fe  fera 
3î  auffi  &  continuera  aux  conciles  fynodaux 
»  &  provinciaux  par  tous  ceux  qui ,  de  droit 
»  ou  coutume,  y  ont  entrée  ou  alliftance  ; 
»  autrement  en  feront  les  refufans  exclus, 
33  &  fera  procédé  contr'eux  par  les  peines 
33  portées  par  les  faints  décrets  ;  &  fembla- 
3»  ble  projejfion  de  foi  feront  tenus  de  faire 
»  ceux  qui  fe  voudront  faire  promouvoir 
3>  aux  faints  ordres. 

Cette  profejfion  de  foi  ne  peut  pas  être 
faite  par  procureur.  Cependant  voyez  Bar- 
boza ,  en  fon  traité  de  ojfic.  ^  pote  fi.  eplfcop. 
partie  3,  alieg.  <5i.] 
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PROFESSION   en  Religion. 

Voyez  Jéfujtes  ,  Mort  civile  ,  Noviciat  y 
Religieux ,   &    P^œiix^ 

1.  C'efl;  ainfi  qu'on  nomme  la  promefTe 
folemnelle  &•  publique  que  font  les  perfon- 
nes  qui  embraient  la  vie  religieufe,  d'ob- 
Icrver  les  régies  de  l'ordre  dans  lequel  elles 
entrent. 

2.  Les  perfonnes  qui  îont  profejffion ,  en 
promettant  d'embrafler  la  vie  religieufe , 
doivent  être  âgées  au  moins  de  feize  ans. 
Mais  \o^ezyîge ,  &  notamment  à  l'article 
Vœux,  i'éJit  de  mars  17(58. 

3.  'Lz  projejfion  en  religion ^  dans  la  plu- 
part des  ordres ,  emporte  mort  civile  ;  &  la 
preuve  tcftimoniale  n'en  efl:  point  admife  : 
elle  doit  être  conftatée  par  un  afte  public 
&  femblable  aux  autres  aftes  qui  confti- 
tuent  l'érat  des  hommes,  tels  que  les  aftes 
de  baptême,  mariage  ^  fépulture. 

4.  Ccft  dans  cette  \ûe  que  l'article  25 
de  la  déclaration  du  9  avril  173(5,  regif- 
iréc  le  13  juillet  fuivant  ,  afTujettit  les 
corps,  communautés  &  maifons  religieufes  , 
à  tenir  deux  regijires  en  papier  commun 
■pour  infcrire  les  acies  de  vêture  ^  noviciat  & 
pro/ejwn;  iejquels  regijires,  dit  cette  loi, 
feront  cotes  par  premier  &  dernier ,  &  pa- 
raphes fur  chaque  feuillet  par  le  fupérieur  ou 
les  fupérieures  ;  à  quoi  j aire  ils  feront  auto- 
rifés  par  un  acte  capitulaire  ,  qui  fera  inféré 
au  commencement  de  chacun  defdits  regiflres. 
Voyez  en  entier  les  articles  z5,  17  &  28 
de  la  déclaration. 

5.  Par  exception  à  ceci,  les  Bénédiains 
angiois  établis  à  Paris,  fâuxbourgfaint  Jac- 
ques, font  conftater  les  vœux  des  perfon- 
nes qui  ÎQVit  profeffion  chez  eux,  par  aéle 
reçu  pardevant  notaire,:  cela  eft,  fans  dou- 
te, fondé  fur  ce  qu'ils  fe  regardent  comme 
étrangers  en  France.  Voyez  ce  que  je  dis 
à  l'article  Angiois, 

6.  [  Bafnage,  fur  l'article  278  delà  cou- 
tume de  Normandie,  rapporte  un  arrêt  du 
parlement  de  Rouen  du  6  février  1 543^  dans 
l'eftéce  duquel  un  père  fort  endetté,  à  qui 
il  ne  reftoit  d'autres  biens  que  la  feule  ef- 
pérance  de  la  fucceffion  de  fa  mère,  riche 
de  1200  livres  de  rente,  voulut  faire /)ra- 

fejfion  de  religieux  Jacobin ,  pour  faire  paf- 
içr  la  fuccelïioa  de  fa  mère  à  fes  enfaas. 
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Quelques  parcns ,  qui  avoient  nommé  le 
père  tuteur  de  {t^  cnfans,  s'oppoferent , 
comme  garans  de  fa  geftion,  à  ^^profef- 
f'^n;  ils  fe  fondoient  fur  la  difpofition  des 
canons,  qui  défendent  de  recevoir  moi- 
ne celui  qui  n'embrafTe  ce  genre  de  vie 
qu'en  fraude  de  fes  créanciers;  néanmoins 
par  l'arrêt,  \es  parens  furent  déboutés  de 
leur  oppofition. 

Je  trouve  bien  de  la  difficulté  à  fuivre 
cette  décifion;  c'eft  ouvrir  au  père  une  voie 
à  la  fraude  par  le  facrifice ,  il  eft  vrai ,  qu'il 
fait  de  fa  liberté.  ] 

[PROFITS,  &  bénéfices  des  fermes 
&  fous- fermes. 
Voyez  Fruits.  3 

[PROFITS   DE   FIEFS. 

On  appelle  profits  de  fiefs  ,  un  droit  dû 
au  feigneur  dominant  en  plufieurs  muta- 
tions. Voyez  Fiefs,  Lods  &  Rentes,  Quint  j 
&  Rachat,  ] 

[PROHIBITION. 

1.  Ce  mot  qui  s'employe  en  termes  d'é- 
gliie  &  de  pratique,  fignifie  défenfe;  du 
latin  prohibitio  ;  c'eft  dans  ce  fens  qu'on 
dit  que  c'eft  une  nullité  dans  le  mariage 
lorfqu'il  eft  fait  fans  difpenfe  dans  uiT 
degré  prohibé',^  qu'un  fidéi-commis  eft  nul 
lorfqu'il  eft  fait  en  faveur  de  la  perfonne 
que  la  loi  prohibe. 

2.  La  prohibition  qui  eft  dans  le  terme ,' 
l'eft  auffi  dans  ce  qui  conduit  au  terme  : 
quod  efi  prohibitum  in  termino  ,  prohibetur 
in  via.  Chaffanée  ,  in  conf  duc.  Burg.  foL 
247 ,  n°.  74.  Par  exemple  la  coutume 
prohibe  au  mari  d'avantager  fa  femme 
durant  le  mariage  :  quoique  cette  prohibi' 
tion  ait  pour  terme  la  durée  du  mariage, 
elle  empêche  encore  qu'il  ne  puilTe  l'avan- 
tager par  fon  teftament ,  autrement  la  for- 
ce feroit  dans  i'expreffion  delà. prohibition , 
&  non  dans  l'effet  qu'elle  doit  produire  , 
quod  non  efi  dicendum. 

3.  Ce  qui  eft  prohibé  par  une  vote  ; 
ne  peut  être  accordé  par  une  autre.  Quod 
prohibitum  efi  unâ  via  ,  alià  non  débet  con- 
cedi.  Le  même,  folio  lô'^.verfo^.Vi^.   52.. 

4.  Mais  Isi  prohibition  de  faire  un  tel  acle  ^ 
ne  s'étend  point  à  un  acle  d'une  autre  natu- 
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re  Bc  d'une  autre  efpéce.  Prohlbltio  unius 
a^us  non  extendit  fc  ad  alium  contrac- 
tiim y  alterius  rationis  ^ fpeciei.  Le  même, 
rub.  4 ,  folio  1 60  re6lo ,  in  verbo  ne  aultre- 
ment  ou  profit. 

5.  En  matière  de  loîx  Se  d*ordonna,iCes 
beaucoup  de  chofes  femblent  permifes 
quand  elles  ne  font  pas  prohibées.  Peleus, 
aclions Jbrenf.  tome  z,  page  480,  édition 
de  K531.  ] 

[PROHIBITION  d'un  en  chofe 
commune. 

La  régie  de  la  prohibition  d'un  en  chofe 
commune  ne  s'applique  pas  dans  trois  cas; 

i".  Dans  les  chofes  individuelles. 

1°.  Dans  les  affaires  concernant  les  uni- 
verfités  &  communaux. 

3°.  En  matière  de  droit  de  patronage. 

En  effet,  &  relativement  au  droit  de  pa- 
tronage, la  préfentation  faite  par  la  majeu- 
re partie  des  patrons ,  eft  valable  ,  quoi- 
Iqu'ilyen  ait  une  grandie  partie  qui  n'y  con- 
fente  pas  :  c'eft  ce  que  die  Mornac  fur  la 
loi  18  ,  ff.  Communi  dividundo ,  fol.  4<5i  ; 
voici  fes  termes  :  régula  de  prohibitione 
unius  in  re  communi  jalLit  in  tribus  caji- 
bus  :  1°.  In  individuis.  z°.  In  caii/is  univer- 
Jitatum.  3°.  Injurepatronaiûs  :  pntfentatio 
enimjdcla  à  majori parte  patronorum  valet , 
licet  magna  pars  in  re  illà  communi  dijjen- 
tiat.  ] 

[PROMESSE. 

La  promejfe  de  faire  quelque  chofe  , 
n'eft  quelquefois  obligatoire  ,  que  lorf- 
qu'eile  eft  faite  double;  par  exemple,  la 
promejje  de  paffer  bail,  doit  être  faite  dou- 
ble, attendu  qu'elle  a  pour  objet  un  aéle 
lynallagmatique  ,  dont  le  concours  de  deux 
volontés  fait  l'effence.  Voyez  Sjnallagma- 
tique.  ] 

[PROMESSE   de  conferver. 

I.  ha  promejfe  de  conferver  ne  peut  ja- 
mais avoir  lieu  que  vis-à-vis  d'un  héritier 
préfomptif ,  parce  que  celui  qui  promet  de 
conferver ,  ne  donne  pas ,  &  ne  fait  que 
promettre  de  ne  pas  ôter  :  d'où  il  fuit  que 
celui  à  qui  la  promeffe  elt  faite,  eft  nécef- 
fairement  préfumé  avoir  un  droit  origmaire 
â  la  chofe  promife  ;  conféquemment  ce(te 
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promeffe  ne  peut  jamais  être  faite  qu'à  un 
héritier,  ni  produire  un  titre  de  propriété  , 
indépendamment  de  la  qualité  d'héritier  ; 
on  ne  peut  donc  en  recueillir  l'effet  qu'en 
qualité  d'héritier. 

2.  C'eft  d'après  ces  principes,  que  par 
arrêt  du  jeudi  23  février  1758,  rendu  en 
la  grand'chambre  fur  les  conclufions  de  M. 
Joly  de  Fleury  ,  avocat  général,  il  a  été 
jugé  que  M.  le  duc  de  Mazarin  ,  dona- 
taire de  M.  fon  père,  ayant  renoncé  à  fa 
fuccefllon  pour  s'en  tenir  à  la  donation  qui 
lui  avoir  été  faite ,  la  promeffe  de  lui  confer- 
ver le  duché  de  la  Meilleraye  ,  portée  en 
fon  contrat  de  mariage,  n'étoit  pas  une 
donation  de  cette  terre  ,  mais  feulement 
une  obligation  de  la  laiffer  au  fils  dans  la 
fuccefllon  du  père. 

Dans  l'efpéce  de  cet  arrêt,  M.  Paul- 
Jules  ,  duc  de  Mazarin ,  étoit  mort  en  1751, 
laiffant  deux  enfans,  Gui-Paul-Jules  &  la 
marquife  de  Néele.  Sa  fuccefllon  étoit  com- 
pofée ,  1°.  du  duché  de  la  Meilleraye ,  dont 
les  deux  tiers  appartenoient  au  fils,  fans 
charges  de  dettes;  2°.  d'environ  quatre 
cens  mille  livres  de  rente  ,  &  autres  biens. 
Le  fils  étoit  donataire  de  tous  ces  biens,  à 
la  charge  de  payer  toutes  les  dettes.  Dans 
cette  donation  fe  trouvoit  compris  le  du- 
ché de  la  Meilleraye;  mais  cette  difpofi- 
tion  étoit  nulle  aux  termes  de  l'article  219 
de  la  coutume  de  Poitou,  où  eft  la  duché- 
pairie  de  la  Meilleraye; ainfi  ce  duché  étoit 
dans  la  fucceflSon  :  cependant  Gui  Paul- 
Jules  ne  pouvoit  cumuler  les  qualités  in- 
conciliables de  donataire  &  d'héritier.  La 
donation  valoic  quatre  cens  mille  livres 
de  rente,  la  terre  de  la  fuccefllon  ne  valoit 
que  trente  mille  livres.  Gui-Paul  Jules 
^Q\\  tint  donc  à  fa  qualité  de.  donataire  , 
&  abandonna  la  fucceffion  ;  mais  il  préten- 
dit que  la /)ro/n(f^e  à  lui  faite  par  fon  contrat 
de  mariage  ,  de  lui  conferver  le  duché  de 
la  Meilleraye,  étoit  une  donation  entre- 
vifs, du  moins  qu'elle  renfermoit  un  ger- 
me ,  &  formoit  un  titre  de  propriété  abfo- 
lument  indépendant  de  la  qualité  d'hé-f-itier  ; 
il  rédamoit  la  duché-pairie  de  la  Meille- 
raye, &  invoquoit  lefentiment  de  Berault, 
Godefroy  &  Baf  lage  fur  l'article  244  de 
la  coutume  de  Normandie.  Mais  par  l'ar- 
rêt &  d'après  les  principes  ci-deffus  rap- 
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portés,  AI.  le  duc  de  Mazarin  a  été  con- 
damné à  abandonner  le  duché  de  la  Meil- 
leraye  aux  enfans  8c  héritiers  de  madame 
la  marquife  de  Néele  ,  fille  de  M.  Paul- 
Jules,  duc  de  Mazarin  ,  avec  reftitution 
de  fruits.  M*  Simon  de  Mofart  fit  un  mé- 
moire pour  madame  la  ducheOe  de  Lau- 
raguais  &  conforts,  contre  madame  la  du- 
chefTe  de  Mazarin  ,  es  noms  &  qualités 
qu'elle  procédoit.  ] 

[PROMESSES  de  mariage  par 
paroles  de  préfent. 
Voyez  la  fuite  du  n".  i6  de  l'article  iVo- 
laire,  j 

[PROMESSE    de   vendre. 
Voyez  y  ente. 

I .  Toute  promejfe  de  vendre ,  ou  de  paf- 
fer  bail ,  faite  double  entre  le  vendeur 
&  l'acquéreur  ,  équivaut  à  vente  ou  à  lo- 
cation ;  de  forte  que  fi  les  droits  de  vente, 
comme  contrôle,  centième  denier.  Sec.  ne 
font  point  payés  par  l'acquéreur  dans  les 
trois  mois  ,  le  fermier  du  domaine  eft  au- 
torifé  à  décerner  fa  contrainte  en  payement 
du  triple  droit  3  Se  c'eft  à  quoi  il  ne  man- 
que pas. 

1.  Il  y  a  cette  différence  entre  la  vente 
&  la  promejfe  de  vendre  ,  que  la  vente 
transfère  la  propriété  ;  au  lieu  que  Idi  pro- 
mejfe de  vendre ,  ainfi  que  la  promefle  de 
pafTer  bail,  n'oblige  qu'à  des  dommages- 
intérêts  ,  fi  on  ne  veut  pas  la  tenir.  Voyez 
Henrys  ,  tom.  i",  liv.  4,  tit.  (5,  queft.  ^6. 

3.  La  preuve 'teftimoniale  qu'il  y  a  eu 
promejfe  verbale  de  vendre  ou  de  pafTer 
bail ,  n'eft  en  aucun  cas  admiflible  ;  parce 
que  Tune  &  l'autre  promeffe  ayant  pour 
objet  un  afte  fynallagmatique  ,  il  eft  de 
l'efTence  de  cet  a6le  d'être  par  écrit  & 
fait  double.  Voyez  Papon ,  livre  9 ,  titre 
ïi  ,  n°.  2.  Voyez  ^xa^ Double  (Ecrit). 

4.  La  promejfe  de  payer  une  fomme  lorf- 
que  Ton  fera  dans  \^^  ordres  facrés ,  lorf- 
qu'on  fera  marié,  rendu  en  certain  pays, 
&c.  eft  confidérée  comme  nulle  par  plu- 
fieurs  jurifconfultes.  Voyez  fur  cela  M.  le 
Preftre,  cent.  4,  queft.  19.  Cependant  la 
validité  ou  la  nullité  de  pareilles /iromij^j* 
peut  dépendre  des  circonftances.  Voyez  le 
tréfor  du  droit  frtinçois,  par  Bouçhel,  ver- 
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bo,  Prêtre ^^  BafTet,  tom.  2,  liv.  4,  tit.  I^ 
chap.  3.  ] 

PROMOTEUR. 

Voyez    Dénonciateur  ,  Evéque  ,  Grand- 
vicaire  ,    &  GJJiciaU^ 

1.  On  nomme  promoteur,  ([du  latin 
promotor ,  qui  meut,  qui  fait  mouvoir )j 
un  eccléfiaftique  qui  ,  dans  une  cour  ec-^ 
cléfiaftique,  dans  une  alTemblée  du  clergé, 
dans  un  concile ,  dans  une  chambre  de 
décimes  &  dans  une  officialité  ,  remplit 
les  fondrions  du  miniftere  public,  &  donne 
des  réquifitoires  à  peu  près  de  la  même  ma- 
nière que  les  procureurs  du  roi  dans  les 
tribunaux  féculiers.  Je  ne  parlerai  à^^ 
promoteurs  en  cet  article  ,  que  relative-, 
ment  aux  officialités. 

2.  Les  principales  fonctions  du  promo' 
leur  font  de  faire  informer  contre  \t%  ec- 
cléfiaftiques  fcandaleux  &  criminels  ,  & 
pour  maintenir  les  droits,  les  libertés  &  les 
immunités  de  Téglife.  Il  doit  aufll  prendre 
foin  de  faire  maintenir  la  difcipline  ecclé- 
fiaftique ,  de  faire  punir  les  eccléfiaftiques 
déréglés  &  défobéiiïans,  en  un  mot,  de  les 
faire  rentrer  dans  leur  devoir. 

3.  Il  n'y  a  point  de  loi  qui  oblige  les 
évêques  à  choifîr  des  gradués  pour/ro/Tzo- 
teurs ^  8c  l'on  en  voit  plufieurs  qui  n'ont 
point  de  degrés  ;  il  n'y  a  pas  non  plus  de 
loi  qui  aiTujettifle  les  évêques  à  confier  cet 
emploi  aux  eccléfiaftiques  ;  mais  il  n'eft: 
point  d'ufage  de  le  donner  aux  laïques,  qui 
pourroient  cependant  le  remplir,  puifque 
ce  font  les  procureurs  es  officialités  qui 
remplacent  Se  fubftituent  le  promoteur. 

Cependant  Horry,  qui  a  fait  une  pra- 
tique civile  des  officialités  ,  dit,  page  24, 
édition  de  1703  ,  que  le  concile  provincial 
de  Tours,  tenu  en  1383  ,fous  M.  de  Mail^ 
lé  ,  a  décidé  qu'il  falloit  que  ie  promoteur 
fût  prêtre. 

4.  Un  promoteur  eft  révocable  adnutum^ 
comme  l'official  ;  &  le  grand-pénitencier 
ne  peut  être  promoteur ,  parce  qu'un  ar- 
rêt rendu  en  forme  de  règlement  fur  les 
conclufions  de  M.  l'avocat  général  Ser- 
vin  ,  le  15  mars  1611  ,  a  déclaré  les  fonc- 
tions de  promoteur  Se  de  pénitencier  in- 
compatibles. 

5.  luQS promoteurs  font,  comme  les  pro»- 
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cureurs  du  roi  ,  tenus  d'avoir  un  regiftre 
pour  écrire  les  dénonciations.  Voyez  l'or- 
donnance de  1 570 ,  titre  3  ,  articles  (5  &  7 , 

6  ce  que  je  dis  à  l'article  Dénonciateur. 

6.  Les  évéques  ont  le  droit  de  choifir 
pour  promoteurs ,  des  titulaires  de  bénéfi- 
ces fujets  à  réfidence  ;  fi  ce  choix  tombe 
fur  un  chanoine,  il  le  difpenfe  de  raffif- 
tance  aux  offices  &  il  y  eft  réputé  préfent. 

7.  Mais  dans  ce  cas-là ,  le  choix  de  l'évê- 
que  doit  tomber  fur  un  bénéficier  réfidant 
dans  la  ville  épifcopale ,  &  non  fur  le  ti- 
tulaire d'un  bénéfice  qui  demande  une  réfi- 
dence hors  la  ville. 

8.  Le  motif  de  cette  maxime  a  pour  fon- 
dement la  nécefïïté  de  la  réfidence,  &  les 
fages  précautions  qu'il  faut  apporter  pour 
ne  pas  s'écarter  trop  légèrement  de  cette 
régie  indifpenfable.  C'eft  pour  cela  que, 
par  un  arrêt  célèbre  du  27  juin  i(586,  in- 
tervenu entre  M.  l'évêque  du  Mans,  qui 
avoit  choifi  pour  promoteur  un  curé  réfi- 
dant hors  de  la  ville ,  &  le  chapitre  de  fon 
églife  cathédrale,  la  cour  a  ordonné  que  le 
promoteur  de  l'évêque  du  Mans  ne  pour- 
roit  être  curé  ni  pourvu  d'autre  bénéfice 
exigeant  réfidence  hors  de  la  ville  du  Mans. 

9.  Un  promoteur  ne  peut  être  condamné 
aux  dépens  envers  les  accufés  qu'il  pour- 
fuit,  que  quand  fon  accufation  eft  une  ca- 
lomnie manifefte.  Voyez  à  ce  fujet  l'édit 
du  mois  d'oclobre  1625  ,  rapporté  par  Fe- 
vret,  tome  i ,  liv.  i  ,  chap.  a  ;  l'article  17 
de  la  déclaration  de  i<527,  8c  l'article  18 
de  celle  de  1  (5(5(5. 

10.  Horry ,  dans  la  pratique  civile  des 
ofncialités  ,  rapporte  deux  arrêts  rendus  les 

7  feptembre  1 6çy  &  <5  février  1 700 ,  par  lef- 
quels  il  paroît  que  la  cour  a  jugé  que  les 
promoteurs  des  officialités  ne  peuvent  obte- 
nir de  condamnation  de  dépens  ni  de  rem- 
bourfemens  des  frais  nécelTaires  pour  l'inf- 
truclion  des  procès ,  foit  pour  les  dépens  ou 
frais  dans  leurs  officialités  en  première  inf- 
tance  ,  foit  pour  ceux  faits  dans  les  officia- 
lités fupérieures  en  caufe  d'appel. 

11.  La  cour,  par  arrêt  du  premier  mars 
1704,  a  ordonné  au  promoteur  de  Paris  de 
ïie  porter  de  plaintes  contre  les  eccléfiafti- 
<^ues  que  f  our  la  correction  des  mœurs  feu- 
lemetn  :  cet  arrêt  eft  cité  dans  le  mémoire 
prèfenté  au  roi   en  1708  par  le  confeil 
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d'Artois,  dans  une  affaire  de  miflîonnaires 
&  de  curés  du  diocèfe  d'Arras  ,  accufés 
d'enfeigner  qu'on  pouvoit  révéler  le  fecret 
des  confeÛlons. 

12.  [  Le  promoteur  peut-il  appeller  à  un 
troifiéme  tribunal  dans  fes  pourfuites  con- 
tre dis  accufés  ?  Il  paroit  que  de  même  que 
les  accufés  ont  cette  faculté ,  Se  qu'ils  ne 
peuvent  perdre  le  droit  de  fe  pourvoir  con- 
tre leur  condamnation  ,  que  lorfque  le 
troifiéme  tribunal  a  confirmé  le  ju^^emenc 
des  deux  premiers  qui  l'ont  condamné  ;  de 
même  auffi  le  promoteur ,  ou  la  partie  pu- 
blique ,  doit  avoir  la  faculté  d'appeller  à 
un  troifiéme  tribunal.  Voyez  à  ce  fujet  le 
diftionnaire  canonique  ,  par  M.  Durand  de 
Maillane  :  il  rapporte  l'article  que  le  clergé 
de  France  a  fait  de  ceci  dans  fon  cahier 
de  doléances  en  l'afl*embiée  de  ij6o  ,  &  la 
réponfe  du  roi.  ] 

[  PROMOTION. 

i.  En  matière  canonique  ,  la  promotion 
eft  l'élévation  à  certains  titres  ou  dignités 
ecc\éCja(}:iques.'VoyezOrJre  (Sacrement  d'). 

2.  On  appelle  promotion  per  fahum  ex-^ 
trà  tempora  ,  celle  qui  a  éré  faite  irrégu- 
lièrement d'un  ordre  ou  d'un  degré  fupé- 
rieur ,  fans  avoir  palTé  par  le  degré  infé- 
rieur, qui  feul  pouvoit  canoniquemenC 
conduire  au  degré  fupérieur.  Per  fait um 
cafum  appétit  qui  ad  Jummi  loci  fajîigia^ 
pojlpo/itis  gradibus  ,  per  abrupta  qu.erit  af- 
cenfum.  C.  Jicut.  dift.  48. 

3.  Ceux  qui  ont  été  çrQvtwisperfaltum  , 
(mais  plutôt  par  ignorance  que  de  defiein 
prémédité  )  font  traités  moins  rigoureufe- 
ment.  Voyez  le  titre  de  eo  qui  furtiyè  or" 
din./ufcep.  ] 

[PROMPTUAIRE. 

Ce  mot  fe  dit  d'un  texte,  d'un  abrégé 
du  droit.  ] 

PRÔNE. 

Voyez  Curés ,  n°.  55  ;  Prédicateurs  ,  Prières 
publiques  ,  &  Publications  au  prône, 

PRONONCÉ. 

On  nomme  ainfi  les  difpofitions  des  fen- 
tences,  jugemens  &  arrêts.  [Voyez  auflî 
à  l'article  Emfndant.iJ- 


38  P  R  O 

[PROPOSITION  D'ERREUR. 

La  propojition  d'erreur  qui  étoit  aotre- 
foisun  moyen  pour  faire  rétracter  un  juge- 
ment rendu  fur  erreur  de  fait ,  a  été  abrogée 
jjar  l'ordonnance  de  \66'j.  Voyez  '  irticle 
6-i.  du  titre  35  ;  mais  voyez  Reciuête  ci- 
vile, ]  ^^ 

PROPRES. 

Voyez  Acqiièt ,  AineukUjfement  ,Bàdmens , 
Conqiiêt ,  Commaiid ,  Côté  6*  Ligne  _,  Cou- 
tume ,  JJe'livrance ,  Douaire  ,  n".  7  &  48  ; 
Faculté  de  rachat ,  Mineur  ,  NéceJJité ju- 
rée ,  Offices  ,  \_  Origine  ,  Rapprochement 
de  ligne  ]  ,  Rembourfement  ,  Remploi  , 
Rente  f  Réferves  coutumieres  ,  Retrait  li- 
piager  3  SucceJ/îon  ,  Tronc  commun, 

1.  On  nomvcvs propres ,  les  immeubles  qui 
font  venus  à  ceux  qui  les  pofledent ,  par 
fucceffion  directe  oa  collatérale  ,  &:  qu'on 
n'a  point  acquis  par  fon  induftrie, 

2.  En  pays  coutumler,  nous  diftinguons 
les  biens  en  meubles  ,  en  acquêts,  te  tn pro- 
pres ;  &  chaque  efpéce  de  biens  a  fes  difFé- 
rens  héritiers  ;  mais  lorfqu'on  eft  dans  le 
doute  fi  un  immeuble  eft  acquêt  ou  propre , 
comme  il  faut  qu'il  ait  été  acquêt  avant  que 
de  devenir  propre ,  on  le  juge  acquêt  :  la 
qualité  originaire  étant  celle  d'acquêt,  elle 
doit  durer  jufqu'à  ce  qu'elle  paroiQe  avoir 
été  changée. 

g.  En  Normandie,  au  contraire,  les  héri- 
tages font  décidés  propres  ,  quand  on  ne 
prouve  pas  qu'ils  font  acquêts. 

4.  Toutes  ces  différentes  qualités  ne  font 
admifes  qu'en  pays  coutumiers;  les  propres 
font  inconnus  en  pays  de  droit-écrit. 

5.  Les  propres  font ,  ou  naiffans,  ou  an- 
ciens. 

(5.  Les  propres  naiflCàns  font  les  immeu- 
bles qui  étoient  acquêts  aux  perfonnes  dei^ 
quelles  celui  qui  les  pofféde ,  les  a  recueillis. 

7.  Les  propres  anciens  font  les  immeu- 
bles qui  avoient  déjà  la  qualité  de  propres 
dans  les  mains  des  perfonnes  auxquelles  on 
a  fuccédé. 

8.  On  diftingue  entre  \qs propre^  de  côté 
&  ligne  ,  &  les  propres  fans  ligne. 

9.  Les  propres  de  côté  &  ligne  font  ceux 
qui  font  affectés  aux  parens  d'un  feul  côté 
ou  d'une  feule  ligne  j  tels,  par  exemple, 
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que  ceux  qui  proviennent  de  la  fucceffion  du 
père  ou  d'un  parent  paternel,  lefqueis  font 
affectés  &  dévolus  dans  les  fucreflions  auX 
parens  du  côté  paternel,  à  l'exclufion  des 
maternels,  &  vice  vcrsà.  \  oy^z  Côté  &  Li- 
gne ,  &  ce  que  je  dis  ci-après  en  parlant  de 
la  régie  paterna patcrnis . 

10.  hes  propres  ians  ligne  font  Ceux  qui 
font  échus  par  Ja  fucceffion  d'un  parent  dont 
la  parenté  procédoit,  tant  du  côté  du  père, 
que  du  côté  de  la  rneredu  défunt;  par  exem- 
ple, ceux  qu'il  avoit  recueillis  d'un  frère 
germain  ou  d'une  fœur. 

11.  On  appelle  ces  propres  fans  ligne ^ 
parce  qu'ils  ne  font  affectés  à  aucune  ligne 
à  l'exclufion  de  l'autre  ,  ne  pouvant  y  avoir 
aucun  parent  du  défunt ,  qui  ne  le  foit 
auffi  du  côté  du  frère  dont  le  propre  eft 
provenu. 

li.  Il  y  a  d'autres  propres  qui  ne  font 
tels  que  par  fiction.  Voyez  Propres  convenu 
tionnels. 

Il  y  a  aulTi  des  aétions  qui  dans  les  fuc- 
ceffions  font  déférées  à  l'héritier  des  pro" 
près.  Voyez  Retrait  lignage  r. 

13.  Les  acquêts  peuvent  devenir  propres 
de  différentes  manières  •  1°.  parfuccejjlon  ; 
a°.  par  donation  ,*  3°.  par  Jubrogation  ;  4*^. 
par  accejfion  ou  par  confoli dation. 

Section  première.  Les  acquêts  peuvent 
devenir  propres  par  Juccejffion. 

14.  On  penfe  univerfellement  que  les  im-» 
meubles  fitués  en  pays  coutumiers,  échus 
par  fucceffion ,  foit  directe ,  foit  collatérale  , 
font  propres.  On  les  appelle  propres  naif- 
fans ,  lorfqu'iis  font,  pour  la  première  fois, 
recueillis  dans  la  fucceffion  de  celui  qui  les 
avoit  acquis  ;  &  on  les  nomme  propres  an- 
ciens ,  lorfqu'iis  ont  fait  fouche  ;  c'ell-à-di- 
re  ,  lorfqu'iis  ont  palTé  par  plufîeurs  degrés 
dans  la  famille. 

15.  A  l'égard  de  la  ligne  directe  ,  cette 
maxime  n'a  jamais  fait  de  queftion  ;  mais 
en  collatérale  ,  quelques  auteurs  ont  cru 
qu'elle  ne  fufïifoit  pas  pour  faire  un  propre. 
Dumoulin  a  été  de  cet  avis  pour  la  coutu- 
me d'Orléans  feulement ,  qui  en  difpofoit 
ainfi  avant  fa  réformation  dans  l'art.  2C^3  ; 
mais  on  a  réformé  cette  difpofition  par  l'ar- 
ticle 303  de  la  nouvelle  coutume;  Se  c'eft 
ailueliemÊnt  un  principe  certain  en  pays 
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eoutumiers,  que  les  immeubles  recr.eiiiis 
dans  les  fucceffions  collatérales,  forment 
des  propres  ,  à  moins  que  la  coutume  n'ait 
une  difpofition  contraire  ,  comme  celle  de 
Hainaut ,  chap.  77,  &  les  coutumes  fou- 
chères,  dans  lefquelles  il  n'y  a  que  ceux 
qui  Tont  defcendus  de  Tacquéreur  ,  qui  fuc- 
cédent  aux  propres. 

(  Nota.  Les  coutumes  Joiicheres  font  cel- 
les qui  n'ont  affeclé  les  propres  qu'aux 
feuls  defcendans  de  l'acquéreur,  qui  a  ori- 
ginairement mis  les  biens  dans  la  famille. 

D'autres  exigent  que,  pour  fuccéder  à 
un  propre,  on  defcende  d'un  auteur  com- 
mun qui  ait  pofTédé  l'héritage  :  celles-là 
font  nommées  coutumes  de  ironc  commun. 
Voyez  Tronc  commun. 

Il  y  en  a  d'autres,  comme  celle  de  Paris, 
qu'on  nomme  de  côté  &  ligne  ;  parce  qu'el- 
les attachent  la  fucceffion  du  propre  à  la 
feule  parenté  avec  l'acquéreur.  Voyez  ce 
que  je  dis  â  l'article  iTô/c'  &  Ligne  ^  Se  ci- 
après,  n°.  128,  133  &   134.) 

16.  C'eft  une  queflion  que  de  Tçavoir  fi 
les  biens  du  fils,  auxquels  le  père  (nccièey 
font  propres  ou  Amplement  acquêts  au  père 
héritier  ?  La  plupart  des  auteurs  difent 
que  ,  quand  le  père  fuccéde ,  par  droit  de 
réverfion  ,  aux  immeubles  qu'il  avoit  don- 
nés,  ils  confervent  la  même  qualité  qu'ils 
avoient  avant  la  donation  ,  foie  d'acquêts, 
foit  de  propres. 

17.  Pour  moi  je  penfe  que  les  immeubles 
donnés  au  fils  parle  père,  étant /ro/^z-fj- en- 
tre les  mains  du  fils  ,  ils  ne  ceiïent  point  de 
l'être  ,  lorfque  du  fils  ils  retournent  au  père 
par  voie  de  fucceffion.  Ce  feroit  une  chofe 
bien  étrange  que  la  fucceflion  qui  fait  des 
propres,  éteignît  celui-ci. 

18.  Cette  opinion  a  été  adoptée  par  l'ar- 
rêt rendu  le  premier  feptembre  ij6i,  entre 
M.  le  duc  de  Mortemart  &  M.  le  duc  de 
Luxembourg  ,  héritier  du  duc  de  Roche- 
chouart ,  décédé  fix  mois  après  fon  père ,  le 
ai  décembre  1743. 

La  ducheffe  de  Beauvilliers  avoit  donné 
au  prince  de  Tonnay-Charante,  fon  petit- 
fils  ,  le  comté  de  Chaumont  près  Blois,  par 
contrat  de  mariage  du  i8  avril  1730;  le 
donataire  étant  mort  fans  enfans  en  173  i , 
la  donatrice  fuccéda  aux  chofes  par  elle 
données,  conformément  à  l'article  513  de 
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la  coutume  de  Paris,  qui  forme  le  droit 
commun  des  pays  eoutumiers. 

Incidemment  à  une  demande  en  indem- 
nité, formée  par  M.  de  Luxembourg  Se  au- 
tres ,  contre  M.  le  duc  de  Mortemart  Se 
conforts,  dans  le  partage  des  biens  de  la 
fucceffion  du  même  duc  ce  Mortemart,  il 
s'eft  agi  de  fçavoir,  û  la  terre  de  Chau- 
mont étoit  un  ^/'o^r^  dans  la  fucceffion  de 
madame  de  Beauvilliers,  à  laquelle  elle 
étoit  acquêt ,  lorfqu'elle  l'avoit  donnée  aa 
prince  de  Tonnay-Charante?  M.  de  Luxem- 
bourg la  foutenoit  acquêt,  &  M.  de  Mor- 
temart la  foutenoit  propre ,  à  caufe  des 
motsjucce'dcn!  qui  fe  trouvent  dans  l'article 
313  de  la  coutume  de  Paris. 

L'arrêt  fufdit  du  premier  feptembre 
ij^z  l'a  jugé  propre  ,  forma  ncgandi. 

19.  Si  l'on  adoptoit  le  fentiment  contrai- 
re t;u  mien,  il  pourroit  arriver  que  le  bien 
qui  iio'M propre  au  fils,  retournant  au  père 
par  voie  de  fucceffion  ,  &  devenant  acquêt 
au  père  ,  tornberoit  dans  la  communauté 
du  père  ,  &  paiïcroit  en  des  mains  étrangè- 
res, fi  le  père  étoit  remarié. 

20.  Il  faut  donc  dire  que  les  acquêts  , 
comme  les  propres  ,  donnés  par  les  père  & 
mère  à  leurs  enfans  ,  {ont  propres  aux  père 
&  mère  à  qui  ils  retournent  par  voie  de  fuc- 
ceffion :  je  penfe  même  que  l'immeuble 
provenant  de  la  communauté  des  père  & 
mère,  trouvé  dans  la  fucceffion  de  leur  fils 
qui  en  étoit  donataire  ,  ne  rentreroit  pas 
dans  cette  même  communauté  ;  &  que  la 
mère  y  auroit  fa  moitié  à  titre  d'héritière  ^ 
quand  même ,  par  l'événement ,  elle  renon- 
ceroit  à  la  communauté. 

21.  Il  y  a  diverfité  d'opinions  fur  la  quef- 
tion  de  fçavoir  fi  les  acquêts  que  le  père  re- 
cueille de  la  fucceffion  de  fon  fils ,  for- 
ment àts  propres  en  la  perfoanc  du  père  l 
mais  je  penfe  très-fermement  qu'ils  font 
propres  , non-feulement  de  retrait,  mais  de 
difpofition ,  &  fumets  aux  réfe.'-yes  coutu- 
mleres. 

22.  Les  immeubles  deviennent  propres 
aux  afcendans  qui  y  fuccédent  à  titre  d'hé- 
ritiers, dit  RenufTbn  ,  parce  qu'ils  leur  ap- 
partiennent par  le  feul  bénéfice  de  la  loi , 
en  qualité  d'héritiers  &  à  droit  fucceffif  •  & 
en  effet ,  l'art.  230  de  la  coutume  de  Paris 
porte  en  général ,  g_ae  la  moitié  des  cou- 
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qiiets  avenus  aux  héritiers  du  trépaffé  ,  eft 
le  propre  héritage  defdits  héritiers;  la  cou- 
tume ne  dirtingue  point  fi  c'eft  un  père  ou 
des  collatéraux  qui  y  fuccédent.  Le  Veft 
rapporte  un  arrêt  du  iz  février  1574,  qui 
a  jugé  qu'une  mère  qui  avoit  hérité  d'un 
fief  fitué  dans  la  coutume  de  Montfort,  8c 
qui  étoit  acquêt  à  fa  fille,  n'avoit  pu  dif- 
pofer  que  du  quint  de  ce  fief. 

23.  Nonobllant  ces  raifons ,  le  Brun  efti- 
me  que  la  fuccefiion  qui  écheoit  aux  afcen- 
dans,  ne  fait  point  des  propres;  parce,  dit- 
il  ,  que  les  acquêts  du  fils  auxquels  le  père 
fuccéde  ,  ne  font  point  des  propres  de  li- 
gne ,  puifque  tous  hs  parens  du  père  étant 
également  les  parens  du  fils,  il  n'y  a  point  à 
cet  égard  de  côté  &  ligne  à  diftinguer;  en- 
fbrte  que ,  quand  le  père  qui  a  fuccédé  à  cet 
acquêt ,  décède  fans  enfans ,  Ton  plus  proche 
héritier  ,  fans  diftinélion  de  côté  &  ligne  , 
y  fuccéde.  On  ne  confidere  pas  alors  le  fils 
comme  le  premier  acquéreur  de  l'héritage; 
le  père  eft,  au  contraire,  regardé  en  ce  cas 
comme  le  premier  qui  l'a  mis  dans  la  fa- 
mille, parce  que  ce  n'eft  point  par  une  fuc- 
ceffion  naturelle  qu'il  y  a  fuccédé,  mais  par 
une  fuccefiion  extraordinaire  qui  doit  être 
regardée  comme  un  cas  fortuit  Se  une  ad- 
vention. 

24.  Le  Brun  prétend  que  cette  maxime 
eft  une  conféquence  naturelle  d'un  arrêt 
célèbre ,  rendu  en  la  deuxième  chambre  des 
enquêtes  le  13  juillet  16-/$,  par  lequel  la 
cour  a  jugé  que  la  fuccefllon  du  fils  au  père 
n'augmentoit  point  le  douaire  coutumier 
de  la  mère. 

25.  Mai3  cet  arrêt  ne  décide  point  la 
queftion  ;  car  quoique  des  immeubles  échus 
en  collatérale  à  un  mari ,  lui  foient  propres  , 
ils  n'augmentent  pourtant  point  le  douaire 
de  fa  femme  ;  ainfi  les  immeubles  échus  au 
père  par  fucceflîon  de  fon  fils  ,  peuvent  lui 
être  propres  fans  augmenter  le  douaire  de 
fa  femme  ;  &  en  effet,  la  queftion  préfente 
n'a  pas  même  été  agitée  dans  l'efpéce  de  cet 
arrêt ,  rapporté  au  journal  du  palais  ;  on 
en  peut  voir  les  raifons  ,  qui  y  font  dédui- 
tes dans  les  moyens  rapportés  avec  l'arrêt 
même. 

2(5,  Les  raifons  de  le  Brun  ne  me  paroif- 
fent  pas  bonnes  ;  &  puifqu'en  fuccefiion 
collatérale ,  l'héritage  montant  du  neveu  à 
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l'oncle  ,&  du  petit-neveu  au  grand-oncle; 
devient  propre  ^  je  ne  vois  pas  pourquoi  la 
fuccefiTion  dire6le  n'auroit  pas  le  même  ef- 
fet. Je  crois  donc  le  fentiment  de  RenufTon 
plus  conforme  aux  principes  généraux  des 
fucceflions  ouvertes  en  pays  coutumiers, 
&  finguliérement  aux  difpofitions  de  la 
coutume  de  Normandie  ,  qui ,  par  l'article 
3  34  ,  décide  que  tous  acquê/s /ont  faits  pro- 
pres à  la  perjonne  de  f  héritier  qui  premier  les 
pojjéde  à  droit  fucceffif. 

27.  La  coutume  de  Paris  fuppofe  les 
mêmes  difpofitions  :  on  peut  fur  cela  voir 
l'auteur  du  grand-coutumier  ;  Dumou- 
lin ,  fur  les  articles  1 22  &  129  de  l'ancienne 
coutume  de  Paris,  &  l'article  303  de  la 
coutume  d'Orléans ,  &c.  Voyez  aufii  l'arrêt 
de  Bouligneux  ,  du  i5  mars  1723  ,  dont  je 
rapporte  l'efpéce  à  l'art.  Retrait  lignager, 

28.  Je  penferois  différemment  de  l'avis 
de  Renufi^on  fur  la  queftion  de  fçavoir  fi  la 
loi  unde  vlr  &  uxor ,  en  vertu  de  laquelle 
les  conjoints  fe  fuccédent  l'un  à  l'autre ,  à 
l'exclufion  du  fifc  ,  produit  des  propres  f  Se 
je  ferois  plus  volontiers  de  l'avis  de  le  Brun  , 
qui  dit  que  cette  fucceflîon  irréguliere  ne 
produit  que  des  acquêts.  En  effet,  ce  qui  a 
fait  admettre  les  propres  dans  différentes 
coutumes,  ne  fe  rencontre  point  ici  :  ce 
n'eft  point  de  fes  parens  que  le  conjoint  hé- 
rite &  recueille  les  biens;  ainfi  Ton  ne  voit 
pas  fur  quoi  pourroit  être  fondée  cette  af- 
fectation à  la  famille ,  qui  gêne  la  liberté 
de  tefter ,  &  qui  eft  une  fuite  de  la  qualité 
des  propres. 

29.  D'ailleurs,  ce  droit  paroît  aiïez  fem- 
blable  à  celui  du  fifc,  qui  fuccéde  par  droit 
de  déshérence,  lequel  droit  ne  forme  point 
des  propres. 

30.  Lorfque  les  collatéraux  d'une  ligne 
fuccédent  aux  propres  d'une  autre  ligne 
défaillante  ,  les  biens  qu'ils  recueillent , 
font  des  propres  naiffans  en  leur  per- 
fonne. 

31.  Une  queftion  qui  a  été  très-contro- 
verfée,  eft  de  fçavoir  fi  la  licitation  d'un 
immeuble  de  fucceflîon  fait  un  propre  on 
un  acquêt,  pour  le  tout  ou  pour  partie  ,  en 
la  perfonne  de  l'héritier  adjudicataire ,  & 
encore  fi  la  foulte  empêche  que  l'héritaga 
ne  foit  propre  jufqu'à  concurrence  de  la 
foulte  l 

32. 
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3 1.  ïl  efi:  certain  d'abord  que ,  lorfque  des 
héritiers  partagent  une  fuccefîîon  ,  &  que 
les  uns  ont  plus  d'immeubles  que  les  autres , 
les  immeubles  feront  propres  pour  le  tout  à 
ceux  à  qui  ils  font  échus;  parce  qu'il  eft 
vrai  de  dire  que  les  immeubles  leur  font 
échus  pour  le  tout  à  titre  de  droit  fuc- 
cefiif. 

33.  RenufTon  eftime  que  l'immeuble  dont 
on  a  fait  la  licitalion  ,  eft  propre  jufqu'à 
concurrence  de  ce  que  l'héritier  devoit  avoir 
dans  la  fuccefljon;  d'où  il  réfulte, félon  lui, 
que  fi  l'immeuble  eft  le  feul  effet  de  la  fuc- 
ceffion,  Se  qu'il  y  ait,  par  exemple,  trois 
héritiers  ,  !e  tiers  de  l'immeuble  dont  on  a 
fait  ia  licitation,  ed  propre  à  l'adjudicatai- 
re ;  que  Ç\  au  contraire  ,  il  y  a  d'autres  ef- 
fets dans  la  fuccefljon  ,  &  que  l'héritier  ad- 
judicataire paye  le  prix  de  la  licitation  en 
effets  de  la  même  fucceffion  ,  l'immeuble 
alors  eft  propre  jufqu'à  concurrence  de  ce 
que  l'héritier  adjudicataire  paye  en  effets 
de  la  fuccefîîon. 

34.  A  l'égard  de  la  foulte ,  cet  auteur 
eftime  que  l'héritier  dss  propres  doit  rete- 
nir la  totalité  de  l'immeuble  chargé  de  foul- 
te ;  mais  qu'il  doit  faire  une  récompenfe  à 
l'héritier  des  acquêts ,  de  pareille  fomme 
que  le  défunt  auroit  payée  pour  ce  qui  ex- 
cédoit  fa  part  dans  la  fucceffion;  8c  qus 
ce  tempérament  a  fon  fondement  dans 
l'article  139  de  la  coutume  de  Paris,  qui 
porte,  que  l'héritage  retiré  par  retrait  li- 
gnager,  eft  tellement  affefté  à  la  famille  , 
qu'à  la  mort  du  retrayant,  il  doit  apparte- 
nir à  l'héritier  des  propres  ,  en  rendant  tou- 
tefois à  l'héritier  des  acquêts,  le  prix  dudit 
héritage. 

35.  Cet  auteur  rapporte  tout  au  long 
l'efpéce  de  l'arrêt  rendu  au  fujet  de  la  fuc- 
cefîàon  de  M.  Guerin.  Ce  même  arrêt  eft 
auûi  rapporté  au  journal  des  audiences  , 
tome  î,  livre  3  ,  chapitre  27. 

36.  Le  Brun  alTure  que  le  fentimsnt  , 
univerfellement  reçu  au  palais  ,  eft  que 
l'immeuble,  chargé  de  foulte,  eft  propre 
pour  le  tout.  La  raifon  eft,  que  le  partage 
fait  des  propres,  &  que  la  foulte ,  qui  eft  un 
moyen  nécetTaire  pour  parvenir  au  partage  , 
n'en  détruit  pas  l'effet  :  ce  qu'un  cohéri- 
tier poffede  à  la  charge  d'une  foulte  ,  il  ne 
Fa  pas  moins  à  titre  départage  •  ce  partage 
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avec  foulte  ne  fait  qu'expliquer  le  droit  que 
chaque  cohéritier  avoit  dans  l'immeuble  , 
qui  étoit  auparavant  indivis  ;  &  par  un  effet 
rétroactif,  il  eft  préfum.é  lui  appartenir  tout 
entier  dès  le  temps  du  décès.  En  effet,  les 
copartageans  n'entrent  point  en  partage 
pour  acquérir  ,  ni  pour  commercer  :  toute 
leur  intention  regarde  le  partage  ;  c'eft  le 
fentiment  de  d'Argentré  fur  l'article  418 
de  la  coutume  de  Bretagne. 

37.  Il  en  eft  de  même  de  la  licitation  : 
l'intention  des  cohéritiers  qui  licitent ,  eft 
de  confommer  leur  partage;  d'où  il  refaite 
quela  licitation  n'eft  point  en  ce  cas  un  con- 
trat principal ,  mais  un  accefToire  &  une  dé- 
pendance du  partage.  La  licitation  ne  fait 
qu'ôter  l'indivis  entre  les  cohéritiers  ;  8c 
quand  une  fois  l'héritier  a  le  total  de  l'hé- 
ritage,  il  eft  préfumé  avoir  eu  le  tout  dès 
le  comm.encement.  Cette  maxime  eft  con- 
facrée  par  l'arrêt  de  Pommereu  du  9  mars 
1721,  5c  par  un  autre  arrêt  du  24  mai 
1729,  dont  je  parle  au  mot  Licitation. 
L'avis  de  le  Brun  eft  aéluellement  le  feul 
qui  foit  fuivi. 

38.  Il  s'enfuit  de  ces  principes  ,  que  l'hé- 
ritierde  l'immeuble  propre,  qui  eft  chargé 
de  foulte  ,  n'eft  pas  tenu  de  donner  récom- 
penfe à  l'héritier  des  acquêts,  à  proportion 
de  la  foulte, parce  que  les  fucceffjonsfe  par- 
tagent comme  elles  fe  trouvent,  Se  c'eft 
pour  cela  qu'un  bâtiment  élevé  fur  un/îrc- 
pre  ,  eik  propre  ,  fans  que  l'héritier  des  pro- 
pres foit  obligé  à  aucune  récompenfe. 

39.  L'objedion  tirée  de  l'article  139  de 
la  coutume  de  Paris,  qu'on  oppofe  à  ces 
maximes  ,  fe  détruit  par  la  difrérence  qu'il 
y  a  entre  celui  qui  retire  &  celui  qui  par- 
tage. Le  retrayant  veut  acquérir  l'héritage 
de  fa  famille,  &  il  eft  fans  difficulté  que 
l'héritage  retiré  eft  un  acquêt  en  fa  perfon- 
ne;  mais  à  caufe  de  l'affeélion  qui  ell  atta- 
chée ordinairement  aux  biens  propres  ,  la 
coutume  permet  à  l'héritier  des  propres  de 
garder  l'héritage  retiré  ,  en  rembourfant  le 
prix  dans  un  certain  temps ,  après  lequel  il 
eft  déchu  du  privilège  que  l'article  159  lui 
donne.  11  n'en  eft  pas  de  même  du  copar- 
tageant;  il  ne  fonge  point  à  acquérir ,  ma^iS 
à  profiter  du  droit  dont  il  eft  faifi  par  la 
coutume ,  comme  celui  qui  bâtit  fur  fcn 
propre ,  ne  fonge  qu'à  fe  loger. 
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Seélîon  II.  Les  acquêts  peuvent  devenir 
propres  jjar  donation, 

40.  A  l'égard  de  la  donation  d'immeu- 
bles en  ligne  dire6le  defcendante,  elle  fait 
6es  propres  de  fuccefljon  ;  parce  que  tout  ce 
qui  eft  donné  aux  defcendans ,  eft  réputé 
donné  en  avancement  d'hoirie,  fuivant  Tar- 
ticle  278  de  notre  coutume  ,  &  que  l'arti- 
cle 246  porte  que  chofe  immeubîe,  don- 
née en  direéle ,  ne  tombe  point  en  com- 
munauté. 

41.  Cettedécifion  a  lieu,  lors  même  que 
îe  perc  ayant  promis  à  fa  fille  une  fomme 
de  deniers  pour  dot ,  elle  a  eu  dans  la  fuite 
un  immeuble  en  payement;  parce  que , quoi- 
que le  père  eût  promis  des  deniers,  néan- 
moins la  donation  fe  terminant  à  un  im- 
meubîe de  la  fucceflion,  la  fille  eft  confidé- 
rée  comme  donataire  de  l'immeuble,  &  elle 
l'eft  eifeilivement. 

4î.  Il  en  eft  de  même ,  lorfque  la  dona- 
tion eft  faite  à  une  fille  qui  a  déjà  renoncé 
a  la  fucceflion,  moyennant  une  donation. 

I)  en  eft  encore  de  même  dans  les  cou- 
îumes  où  les  puînés  ne  fuccedent  point  :  les 
immeubles  qui  leur  font  donnés ,  ne  lailTent 
pas  d'être  propres  ,  parce  que  ces  donations 
font  regardées  comme  des  rappels  faits  par 
îe  père;  &  un  rappel,  dans  ces  cas,  fait  un 
Jitre  de  fuccelEon. 

Enfin  ,  il  en  eft  de  même  de  l'immeuble 
acquis  par  un  pare  pour  lui-même,  &  en- 
fuite  donné  au  fils  par  le  même  contrat. 

43.  Il  paroît  qu'il  en  feroit  autrement, 
fi  l'immeuble  avoir  été  acquis  direftement 
pour  le  fils  ;  parce  qu'alors  la  propriété 
n'ayant  pas  réfidé  en  la  perfonne  du  père  , 
l'immeuble  n'auroit  peint  pafiTé  du  père  au 
fiîs  ,  ce  qui  eft  néanmoins  néce0aire  pour 
opérer  un  propre;  dans  ce  cas,  le  fils  ne 
paroît  donataire  que  du  prix  qui  a  feryi  à 
acquérir  l'immeuble,  lequel  prix  n'eft  qu'un 
fimple  mobilier;  cependant  voyez  Offices. 

44.  En  Ponthieu,  les  biens  donnés  entre- 
vifs ou  par  teftament  aux  enfans  puînés, 
font  réputés  accjuéts;  &  il  leur  eft  permis 
d'en  difpofer  entre-vifs  par  vente,  dons 
entre-vifs  ou  legs,  fans  que  l'héritier puifTe 
s'en  plaindre.  Voyez  ks  arrêts  de  M.  Bou- 
Çuier,  lettre  D,  n.  lo,  &  ce  ^ue  je  dis  â 
l  article  N/ce^te'-jurû. 
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Cependant  (î  les  biens  ainfi  donnés  aux 
cadets  fe  trouvent  dans  leur  fuccefljon ,  iU 
font  confidérés  comme  propres  ,  Se  appar- 
tiennent au  plus  proche  parent  collatéral 
de  ja  ligne  dont  ils  procèdent,  à  l'exdu- 
fion  des  afcendans.  Voyez  l'ade  de  no- 
toriété donné  à  Abbeville  ,  le  id  mai 
166-/ ,  &  celui  donné  par  le  fiége  de  Mar- 
quentaire,  du  premier  mars  i658. 

S'il  s'agifToit  de  biens  (itués  dans  la  ville 
ou  banlieue  d'Abbeville,  ils  feroienc  pro- 
pres dans  tous  les  cas,  fuivant  l'article 
premier  de  la  coutume  locale.  Voyez  l'afte 
de  notoriété  du  idmai  1707. 

45-  Remarquons  néanmoins  qu*en  Pon- 
thieu il  a  été  jugé  que  la  chofe  donnée  par 
le  p«re  à  fes  enfans  puînés ,  n'eft ,  ni  ré- 
putée faite  en  avancement  d'hoirie ,  ni 
propre  j  mais  acquêt.  La  raifon  en  eft, 
que  les  enfans  puînés  ne  font  point  hé- 
ritiers dans  cette  coutume.  Elle  n'admet 
que  l'aîné  pour  héritier ,  foit  en  direde , 
fbit  en  collatérale. 

[Obfervons  encore  que  la  coutume  de 
Ponthieu  va  être  réformée.  Voyez  les 
lettres-patentes  du  premier  juillet  ij<5ç  , 
regiftrées  au  parlement  le  11  du  même 
mois.  ] 

46.  Une  rente  que  le  père  conftitue  à  fa 
fille  pour  fa  dot ,  eft  acquêt  à  la  fille  ,  parce 
qu'un  propre  eft  ce  qui  a  été  pofTédé  par 
quelqu'un,  &  qui  a  depuis  pafte  à  fes  héri- 
tiers ;  &  on  ne  peut  pas  dire  que  la  rente  ait 
jamais  appartenu  au  père ,  puifqu'il  en  étoit 
débiteur.  La  cour  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt 
rendu  en  la  grand'chambre,  le  famedi  19 
mars  1753,  fur  les  conclufions  de  M.  l'a 
vocat  général  de  S.  Fargeau,  en  faveur  de 
madame  Brayer ,  légataire  univcrfelle  de 
fa  belle-fœur,  contre  MM.  Pajot  père  & 
fils ,  qui  demandoient  la  diftraftion  des 
quatre  quints  d'une  rente  conftituée  en  d<)t 
à  la  teftatrice  par  M.  Pajot  fon  père. 

[  Voici  l'efpéce  de  cet  arrêt.  Le  fieur 
Pajot  de  Marcbeval ,  en  mariant  fa  fille  à 
M.  Brayer ,  préiident  au  parlement ,  Ta- 
voit  dotée  en  ces  termes  ; 

«  En  faveur  ducfit  mariage,  ledit  fieur 
3>  Pajot  a  conftitue  en  dot  8c  avancement 
»  d'hoirie  de  fa  fucceflion  future ,  à  ladite 
»  demoifelle  future  époufe  fa  fille,  la  fom- 
»  me  de  cenî  foixante  mille  livres ,  en  dé- 
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38  diK^ion  de  laquelle  il  promet  Bc  s'oblige 
3>  de  payer  auxdits  futurs  époux  celle  de 
5»  ioooo  livres,  &  pour  les  140000  livres 
»  defurplus,  ledit  fieur  père  en  a  créé  Se 
»  conftitué  au  profit  defdits  fieur  &  demoi- 
»  Telle ,  ce  acceptant  leurs  hoirs  &  ayans 
3>  caufe  du  chef  de  ladite  demoifelle  ,  fept 
9>  raille  livres  de  rente  annuelle  &  perpé- 
3>  tuelle ,  qu'il  a  promis  8c  s'eft  obligé  de 
31  payer  auxdits  futurs  époux  &  à  leurs 
•>  ayans  caufe  en  leur  demeure  à  Paris  ». 

Madame  la  préfidente  Brayer  en  1755  » 
fit  un  teftament  par  lequel ,  entr'autres  dif- 
pofitioiis ,  elle  inftitua  fa  belle-fœur ,  épou- 
fe  de  M.  Brayer,  confeiller  en  la  cour,  fa 
légataire  univerfelle.  La  rente  de  7000  li- 
vres, au  principal  de  cent  quarante  mille 
livres,  exiftoit  encore  au  moment  du  décès 
de  madame  la  préfidente  Brayer.  Ses  héri- 
tiers prétendirent  que  c'étoit  un  propre 
fujet  aux  réferves  coutumieres.  La  légatai- 
re foutint  que  c'étoit  un  acquêt  :  les  cho- 
fes  en  cet  état ,  fentence  intervint  par  dé- 
faut au  châtelet,  par  laquelle  il  fut  jugé 
que  le  capital  de  cette  rente  devoit  appar- 
tenir pour  le  tout  à  la  légataire  univerfelle , 
&  par  l'arrêt  ci-delTus  rapporté  ,  cette  fen- 
tence fut  confirmée.  L'illuftre  M'^  Doucet 
plaidoit  pour  madame  Brayer ,  légataire 
univerfelle.  ] 

47.  Le  12  mars  1714,  la  cour,  par  arrêt 
rendu  en  la  grand'chambre,  fur  les  con- 
clufions  de  M.  l'avocat  général  de  Lamoi- 
gnon ,  a  jugé  qu'une  maifon  acquife  par 
un  fils  qui  l'avoit  depuis  donnée  à  fa  mère  , 
avec  réferve  d'ufufruit,  &  que  fa  mère  lui 
avoit  elle-même  donnée  depuis  par  contrat 
de  mariage,  ip  ans  après,  étoit  un  propre 
maternel  dans  la  fucceifion  du  fils. 

48.  A  l'égard  de  la  donation  en  ligne 
collatérale,  c'eft  une  maxime  de  pays  cou- 
tumiers ,  que  ce  qui  eft  donné  en  collatéra- 
le, même  à  l'héritier  préfomptif,  ed  acquêt 
en  fa  perfonne.  RenùfTon  rapporte  les  ar- 
rêts qui  ont  fixé  fur  cela  la  jurifprudence  , 
qui  avoit  varié,  même  depuis  la  réforma- 
tion de  la  coutume. 

49.  il  y  a  deux  exceptions  à  cette  ma- 
xime. 

I**.  Lorfque  les  coutumes  ont  une  difpo- 
{ition  contraire  ,  comme  Nivernois ,  Aojou , 
Maine,  Biois  &  Amiens. 
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1®.  Lorfque  la  donation  eft  faite  à  l'héri- 
tier préfomptif,  pour  lui  être  propre ,  parce 
que  le  donateur  peut  impofer  cette  condi- 
tion à  fa  libéralité.  Renuiïbn  rapporte  deux 
arrêts  des  15  mai  1645 ,  &  12  mars  166} , 
qui  l'ont  ainfi  jugé. 

50.  Mais  quel  fera  l'effet  d'une  pareille 
claufe  l  Doit-on  regarder  comme  propres 
de  ligne  &  de  difpofition ,  des  immeubles 
donnés  par  un  collatéral ,  à  laf  charge  qu'ils 
Ccronzpropres  au  donataire? 

Çi.  Je  crois  qu'il  faut  dire  ,  x".  que  fi  le 
donataire  eft  marié,  la  claufe  empêche  que 
la  chofe  donnée  n'entre  en  communauté. 

2°.  Qu'une  pareille  claufe  ne  fait  tout  au 
plus  qu'un  propre  de  fucceflîon  légitime , 
de  même  que  la  ftipulation  de  propres  de 
côté  8c  ligne,  &  qu'elle  ne  reftreint  point 
la  faculté  de  difpofer  par  teftameut  de  la 
chofe  donnée. 

3°.  Enfin ,  qu'elle  ne  forme  point  un  pra< 
pre  de  famille  qui  tombe  en  retrait  lignager. 

52.  Ma  raifon  eft  qu'une  pareille  dona- 
tion n'eft  point  l'ouvrage  de  la  nature  &  de 
la  loi,  mais  celui  d'une  pure  générofité.  Le 
bienfait  furpaffe  infiniment  toutes  les  obli- 
gations auxquelles  le  fang  8c  l'alliance  en- 
gagent; 8c  le  donataire  doit  bien  plus  à  U 
libéralité  de  fon  bienfaiteur,  qu'il  ne  doit 
à  fa  nai  (Tance. 

53.  Il  y  a  plus  de  difficulté  fur  la  quef- 
tion  de  fçavoir  fi  la  donation  faite  par  un 
defcendant  à  un  afcendant,  forme  des/ro- 
pres'i 

54.  Renuflbn  diftingue ,  &  il  eftime  que 
l'immeuble  donné  eft /7ro^or<î  ,  lorfque  l'af- 
cendant  auroit  eu  droit  d'y  fuccéder  par  la 
loi. 

5  5 .  Le  Brun  eftime  au  contraire  que  ctll^ 
forte  de  donation  eft  toujours  acquêt,  de 
quelque  nature  que  foientles  biens  compris 
dans  la  donation; 

1°.  Parce  que  ce  qui  eft  donné  à  un  af- 
cendant, n'eft  jamais  réputé  en  avancement 
d'hoirie ,  puifque  cela  eft  contraire  au  vœu 
de  la  nature. 

2".  Parce  que  ,  fuivant  fon  fentiment,  la 
fucceflîon  afcendante ,  ne  fait  pas  mCme  de^ 
propres, 

5(5.  Le  fentiment  de  ce  dernier  auteur  me 
paroît  plus  jufte;  parce  qu'en  effet  la  prin- 
cipale raifoa  poiit  laquelle  la  donation, 
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faite  en  direfte  defcendante,  fait  des  pro- 
pres ,  c'efi:  parce  qu'elle  eft  réputée  faite  en 
avancement  d'hoirie  ;&  elle  eft  réputée  faite 
en  avancement  d'hoirie,  parce  que  les  en- 
fans  ,  du  vivant  de  leur  père ,  ont  une  ef- 
péce  de  droit  fur  Tes  biens  ;  ils  ont  une  légi- 
time qu'il  ne  peut  leur  ôter;  &  lorfqu'ils 
entrent  en  poffeffion  des  biens  de  leur  père, 
Â  quelque  titre  que  ce  Toit ,  c'eft  ,  pour  ainfi 
dire,  une  continuation  de  don\aine  &  de 
propriété, 

57.  Ces  raifons  déterminantes  ne  fe  trou- 
vent point  dans  la  donation  faite  aux  af- 
cendans  ,  lefquels  ,  en  pays  coutumier  , 
n'ont  aucun  droit  ni  aucune  légitime  fur 
les  biens  de  leurs  enfans  ,  non  plus  que  les 
collatéraux. 

58.  On  demande  fi  les  biens  fubfiritués 
for.i  propres  ou  acquêts  en  la  perfonne  de 
celui  en  qui  finit  la  fubftitution  iidei-com- 
miiTaire  ? 

59.  Pour  décider  cette  queftion  ,  il  faut 
diftinguer  au  profit  de  qui  la  fubilitution 
€ft  faite. 

<5o.  Si  elle  efl:  faite  au  profit  de  la  famille , 
icit  en  direde ,  foit  en  collatérale ,  les  biens 
fubftitués  font  propres  à  celui  en  qui  finit 
la  fiibftiLution. 

<5i.  A  l'égard,  de  la  direfte  cela  ne  fait 
point  de  queftion  ;  mais  en  collatérale  il 
femble  que  le  fubaitué,  tenant  les  biens  de 
la  libéralité  du  teftateur,  &  non  de  l'inftl- 
tué  chargé  de  reftituer  le  bienfait  d'un  pa- 
rent collatéral ,  la  fubftitution  ne  peut  avoir 
d'autre  effet  que  celui  d'une  donation,  qui, 
en  collatérale  ,  ne  fait  point  de  propres. 
Mais  la  vériiabîe  décificn  eft  qu'un  tefta- 
teur qui  fait  une  fL-brcifution  dans  fa  fa- 
mille, en  confervan-t  l'ordre  de  fuccéder 
confidere  plus  fa  famille  en  général  que 
les  perfonnes  qui  la  conipofent ,  &  qui  doi- 
vent  être  un  jour  appeilées  à  la  fubftitu- 
tion ;  &  comme  fa  volonté  eft  de  confer- 
ver  les  biens  à  fa  famille  ,  on  préOime  qu'il 
11  a  voulu  changer ,  ni  la  manière  ordinaire 
de  fuccéder  ,  ni  retrancher  les  effets  natu- 
rels des  fucceffions  ,  qui  font  de  donner  la 
qualité  dQ propres  aux  biens  qui  paffent  ^ra- 
duellcmenc  d'héritier  en  héritier.  (  Cep^'en- 
dant  voyez Siibfdnaion.) 

«52.  Ainfi,  danscecas,  la  volonté  du  tef- 
tateur &;  la  difpoficion  de  la  loi  concourent 
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enfemble  pour  une  même  fin,  qui  eft  d'af- 
feél:er  le  bien  à  la  famille.  RenulTbn  cite  fur 
cela  deux  arrêts. 

6%,  Mais  fi  la  fubftitution  eft  faite  au 
profit  d'un  étranger ,  quoiqu'elle  foit  gra- 
duelle &  perpétuelle  dans  la  famille  de  cet 
étranger,  comme  le  dernier  fubftitué  tien- 
dra les  biens  de  la  main  du  teftateur,  &  non 
de  ceux  par  qui  ils  ont  paffé ,  &  que  le  der- 
nier fubftitué  eft  étranger  au  teftateur,  iî 
eft  fans  difficulté  que  les  biens  ne  feront 
pas  propres  en  fa  perfonne.  Renuffon  eft 
d'avis  contraire ,  Se  fe  fert  des  raifons  que 
j'ai  rapportées  pour  la  fubftitution  en  col- 
latérale; mais  elles  n'ont  aucune  force  par 
rapport  à  un  étranger.  Je  penfe  même  que 
la  fubftitution  non  graduelle  ,  faite  par  un 
parent  en  faveur  d'un  collatéral ,  n'opère 
que  des  acquêts,  quoique  l'appelle  à  la 
fubftitution  fût  par  l'événement  l'héritier 
du  grevé;  parce  qu'une  pareille  fubftitu- 
tion n'opère  qu'un  legs  en  collatéral. 

6^.  On  demande  encore  u  les  biens  con- 
fifqués,  donnés  &  remis  par  le  roi  aux  hé- 
ritiers du  coupable ,  font  propres  à  ces  hé- 
ritiers ? 

65 .  Les  auteurs  diftinguent  entre  le  don 
fait  aux  héritiers  direds,  &  celui  fait  aux 
héritiers  collatéraux. 

66.  Dans  la  première  efpéce ,  les  biens 
confervent  la  même  qualité  qu'ils  avoient 
auparavant,  &  Cont  propres  aux  héritiers 
direéls  ;  c'eft  le  fentiment  de  Dumoulin  ,  de 
Chopin  &  autres ,  fuivis  par  le  Brun  &  par 
Renuffon  :  ces  auteurs  rapportent  tous  un 
arrêt  du  i6  janvier  î55(5,  qui  l'a  ainll 
jugé. 

67.  Dans  la  deuxième  efpéce  ,  les  biens 
donnés  aux  collatéraux  du  condamné  ,  leur 
font  fimplement  acquêts  :  c'eft  l'efpéce  de 
l'arrêt  de  Vatan  ,  du  15  juin  1540,  rap- 
porté au  journal  des  audiences. 

68.  Si  l'on  jugeoit  rigoureufement  ,  iî 
femble  que  l'on  ne  devroit  faire  aucune  dif- 
férence entre  la  ligne  directe  &  la  ligne  col» 
latérale;  parce  que  dans  l'un  &  dans  l'autre 
cas,  les  enfans  &  les  collatéraux  tiennent 
tout  de  la  libéralité  du  roi ,  qui  a  bien 
voulu  faire  la  remife  d'un  droit  qui  lui  étoit 
acquis. 

69.  Mais  comme  on  confidere  que  les  en- 
fans ont  une  forte  de  droit  fur  les  biens  de 
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leur  père,  la  libéralité  que  le  roi  exerce 
en  leur  faveur,  paroît  fondée  fur  la  nature 
&  fur  ce  droit  ;  de  forte  que  les  enfans  font 
toujours  cenfés  tenir  les  biens  confifqués 
cle  leur  qualité  d'enfans  ,  en  vertu  du  droit 
primitif  qu'ils  y  avoient,  &  que  le  roi  a 
bien  voulu  ne  pas  leur  enlever;  ce  qui  ne 
fe  fuppofe  pas  à  l'égard  des  collatéraux  , 
par  rapport  auxquels  le  roi  exerce  une  pu- 
re libéralité. 

70.  Le  Brun  rapporte  cependant  un  ar- 
rêt du  24  janvier  16^1  ,  appelle  l'arrêt 
d'Heucourt ,  qui  a  jugé  que  les  biens  con- 
fifqués ,  remis  par  le  roi  aux  enfans  du 
condamné,  étoient  acquêts  en  leur  perfon- 
ne.  Il  dit,  à  la  vérité,  qu'il  falloit  qu'il  y 
eût  des  circonftances  particulières  dans  les 
lettres  de  don;  mais  il  fuppofe  cela  fans  en 
rapporter  la  preuve. 

71.  Les  deux  filles  d'une  veuve  de  Gal- 
les qui  avoient,  entr'autres  biens,  trouvé 
dans  fa  fucceffion  une  rente  dont  le  ca- 
pital montoit  à  22000  livres,  ne  la  parta- 
gèrent point,  &  fe  firent  donation  mu- 
tuelle entre-vifs  &  réciproque  de  tous  leurs 
biens. 

Une  de  ces  deux  filles  étant  décédée  , 
fa  fœur  ne  parla  point  de  la  donaùion  ;  elle 
toucha  la  totalité  de  la  rente,  tant  comme 
héritière  pour  moitié  de  fa  mère ,  que  com- 
me feule  héritière  de  fa  fœur. 

La  dernière  de  ces  filles  fit  un  tellament, 
par  lequel  elle  difpofa  de  la  moitié  du  capi- 
tal de  220O0  liv.  au  profit  d'un  fien  parent 
éloigné,  &  de  l'autre  moitié  au  profit  de 
l'hôpital  des  Petites-Maifons. 

Après  fon  décès  ,  Ton  héritier  demanda 
les  quatre  quints  des  22000  livres.  Les  lé- 
gataires lui  accordèrent  les  quatre  quints  de 
la  moitié  feulement,  &  lui  contefterent  les 
quatre  quints  de  l'autre  moitié  ;  parce  ,  di- 
foient-ils  ,  que  la  moitié  de  la  rente  appar- 
tenoit  à  la  défunte,  comme  donataire  de  fa 
fœur  prédécédée ,  &  que  les  biens  donnés 
en  collatérale,  même  à  Théritier  préfomp- 
tif ,  ne  forment  que  des  acquêts. 

L'héritier  des  propres  répondoit  que  la 
dor.ation  faite  entre  les  deux  fœurs,  éroit 
mutuelle  ,  &  que  la  furvivante  n'en  avoit 
point  demandé  de  délivrance  ;  qu'au  con- 
traire elle  avoit  préféré  la  qualité  d'héri- 
tière de  fa  fœur  ,  &  avoit  touché  en  cette 
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qualité.  II  ajoutoit  que  la  rente  dont  il  s'a- 
giiïbit,  étoit  commune  entre  les  deux  fœurs, 
qui  s'étoient  fait  une  donation  mutuelle  ; 
que  chacune  de  ces  deux  fœurs  poiTédoit  la 
totalité  de  la  rente ,  par  le  moyen  de  l'in- 
divifion.  (Voyez  Indivi/ion.  ) 

Cette  queftion  fut  partagée  en  la  grand- 
chambre,  au  rapport  de  M.  Severt.  (M. 
Delpech  étoit  le  compartiteur.  )  Mais  le 
mercredi  9  juin  1734,  elle  fut  départagée 
en  la  troifiéme  chambre  des  enquêtes  :  la 
cour  jugea  que  la  totalité  de  la  rente  éroic 
propre  dans  la  fucceffion  de  la  demoifelic  de 
Galles.  Voyez  l'arrêt  de  Turmenies ,  au 
mot  Acquêts. 

Section  III.  Les  acquêts  peuvent  devenir 
propres  par  fubrogation. 

72.  La  fubrogation  de  propres  efl:  une 
ficlion  par  laquelle  une  chofe  prend  la  place 
d'une  autre,  3c  ell  réputée  avoir  la  même 
qualité  que  l'autre  avoit. 

73.  Gette  fiélion  vient ,  ou  de  la  loi  ,  ou 
de  la  convention  :  mais  elle  eft  toujours  de 
droit  étroit  ;&  elle  ne  s'étend  point  hors 
le  cas  exprimé  par  la  loi  ou  par  la  conven- 
tion. 

74.  Nous  avons  deux  articles  dans  la 
coutume  de  Paris  ,  qui  établiffent  une  fub- 
rogation de  droit  par  rapport  à  la  matière 
d^s  propres  ,  &  qui  font  devenus  un  droit 
commun  pour  les  pays  coutumiers ,  dont  les 
coutumes  ne  contiennent  point  de  difpofi- 
tions  contraires. 

75.  L'article  94  veut  que  le  prix. des  biens 
vendus  par  un  mineur  foit  cenfé  de  la  mê-^ 
me  nature  que  les  biens  mêmes  ,  &  cela 
afin  que  les  biens  des  mineurs  conferveni 
leur  même  qualité  jufqu'au  temps  de  la  ma- 
jorité. 

76.  Sur  cette  difpofition  de  la  coutume  , 
on  a  demandé  fi  le  mineur,  a  qui  l'on  a 
rembourfé  une  rente  qui  lui  étoit  propre  , 
laifiant  pour  héritier  des  propres  un  autre 
mineur,  les  deniers  provenansdu  rembour- 
fement  feront  encore  propres  à  ce  mineur, 
s'il  vient  aufiî  à  décéder  en  minorité  ?  Sera- 
ce  l'héritier  des  propres  qui  recueillera  ces 
deniers,  ou  l'héritier  des  meubles?  Cette 
queftion  a  fait  beaucoup  de  difficulté  ;  8c 
on  a  jtigé  ,  par  arrêt  rendu  en  la  grand- 
chambre  au  mois  de  mars  1744^  que  la  fie- 
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tion  de  propres  fe  foutient  en  la  perfotine 
du  fécond  mineur ,  &  que  c'cft  fon  héritier 
des  propres  qui  lui  Aiccéde  dans  le  prix  du 
retnbouribment  fait  au  mineur.  Voyez  ce 
que  je  dis  d'analogue  à  ceci ,  aux  articles 
Quint-viager  ,  &  Siu-cefflon, 

jj.  L'autre  article  eit  le  143  ;  quandau- 
Clin  ^  ait  ctt  article,  a  échange  fou  propre 
héritage  à  l^ encontre  d'un  autre  héritage, 
ledit  héritage  ejl  propre  de  celui  qui  Va  eu 
pour  échange 

78.  Mais  la  fubrogation  étant,  comme  je 
l'ai  remarqué,  une  fiction,  &  la  fi^lion 
étant  de  droit  étroit ,  il  s'enfuit  que  la  fub- 
rogation n'a  fon  effet  que  dans  le  cas  mar* 
que  par  la  loi  ;  enforte  que  fi  on  échange 
un  fief  contre  une  roture,  la  roture  prend 
la  qualité  de  propre  ^  en  vertu  de  l'échan- 
ge ,  mais  elle  n'acquiert  point  la  qualité  de 
fief;  &  dans  la  fucceffion  il  n'y  aura  point 
de  droit  d'ainelTe  fur  cotte  roture.  La  véri- 
table raifon  pourquoi  l'échange  ne  fait  une 
fiibrogation  que  dans  la  qualité  à^  propre  , 
c'eft  parce  que  la  loi  a  limité  fon  effet  à  la 
qualité  àt  propre. 

79.  D'ailleurs,  la  qualité  èe  propre  efl; 
une  qualité  accidentelle,  qui  peut  palTer 
d'un  immeuble  à  un  autre  ;  au  lieu  que  la 
qualité  de  fief  eft  intrinféque;  &  ayant 
été  imprimée  à  un  immeuble  ,  lors  de  la 
conceflîon  qui  en  a  été  faite  par  le  feigneur, 
elle  ne  peut  être  changée  fans  fon  agrément  ; 
telle  eft  la  raifon  que  donne  le  Brun  d'après 
Dumoulin. 

80.  Dans  la  coutume  du  Maine  &  dans 
celle  d'Anjou  ,  l'héritage  féodal  étant 
échangé  avec  un  roturier  ,"'rhéritage  rotu- 
rier fortit  la  nature  du  féodal  dans  le  pre- 
mier partage  qui  fe  fait  entre  les  héritiers, 
c'eflr-à  dire ,  qu'il  eft  partagé  la  première 
fois  comme  héritage  féodal  ;  la  raifon,  c'eft 
que  telle  eft  la  difpofition  de  ces  deux  cou- 
tumes. 

81.  La  première  queftion  qui  fe  préfente 
fur  la  fubrogation  de  propres ,  eft  de  fça- 
voir ,  fi  dans  un  partage  où  l'on  donne  à  un 

héritier ,  des /^royoz-^j  paternels  pour  des  ma- 
ternels qui  lui  appartiennent ,  il  fe  fait  une 
fubrogation  dans  cet  échange  des  biens  pa- 
Eernels  aux  maternels  ? 

82.  Les  auteurs  ne  font  pas  d'accord  fur 
cette  ^ueftign.    Tira^uçau  ,  Dumoulin , 
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d'Argentré  &  Chopin ,  fuivis  par  Renuf^ 
fon ,  eftiment  que  dàr\s  le  partage  d'une 
communauté  de  tous  biens,  fait  entre  un 
père  &  un  fiJs,  héritier  de  fa  mère,  auquel 
il  écheoit  des  propres  venans  de  fon  père, 
ou  dans  un  partage  fait  en  direfte  entre  des 
enfans,  il  n'y  a  point  de  fubrogation  ,  parce 
qu'on  ne  peut  pas  dire  en  ce  cas  qu'il  y  aie 
un  échange  ;  puifque  faire  un  échange,  c'eft 
quitter  un  héritage  &  en  prendre  un  autre 
à  la  place;  or  dans  un  partage  on  ne  quitte 
point  une  chofe  pour  en  reprendre  une  au- 
tre ;  c'eft  une  divifion  de  biens  dans  lefquels 
tous  les  héritiers  ont  droit.  Le  partage  ne 
fait  donc  point  de  fubrogation  ,  puifqu'il 
n'y  en  peut  avoir  que  par  la  loi  ou  par  la 
convention;  il  ne  faut  donc  confidérer  que 
la  vérité  de  la  chofe  qui  eft,  que  les  im- 
meubles venant  originairement  du  père , 
font  paternels. 

83.  Les  autres  conviennent  cependant 
que,  dans  une  fucceûion  collatérale  à  par- 
tager entre  des  confins  paternels  &  mater- 
nels, fi  on  donne  aux  coufins  maternels  des 
propres  paternels,  il  y  a  alors  fubrogation  , 
&  que  fi  le  coufin  maternel  vend  les  pro^ 
près  paternels ,  il  y  aura  lieu  au  retrait  de 
ia  part  de  Cqs  parens  maternels.  Ces  au- 
teurs difent  que  dans  ce  dernier  cas  ,  il  y  a 
un  véritable  échange,  parce  que  le  coufirj 
maternel  quitte  un  héritage  maternel  pour 
en  prendre  un  paternel  :  il  y  a  même  plu- 
fieurs  coutumes  qui  le  décident  expreffé- 
ment.  Voyez  celles  deTroyes,  dç  Ssnlis  5c 
de  Melun. 

84.  Tous  les  auteurs  conviennent  de 
cette  fubrogation;  ainfi  on  peut  dire  que  , 
dans  cette  eipéce,  en  collatérale  c'eft  un 
principe  certain. 

85.  Mais  à  l'égard  du  partage  de  commu- 
nauté ou  du  partage  en  direéle ,  le  Brun  eftl- 
me  qu'il  y  a  fubrogation  comme  dans  i'ef- 
péc€  du  partage  en  collatérale  ;  parce  qu'en 
elTet  on  ne  peut  trouver  de  raifons  de  dif- 
férence pour  juger  qu'il  y  ait  fubrogation 
dans  l'un  des  cas  propofés ,  Se  qu'il  n'y  en 
ait  point  dans  l'autre  ;  c'eft  un  véritable 
échange  fait  par  le  partage  dans  tous  les 
deux  cas;  il  n'y  a  pas  plus  d'inconvénient 
pour  l'un  que  pour  l'autre.  En  effet,  s'il  eft; 
furprenantque  par  la  feule deftination  d'un 
partage,  un  immeuble  ^ui  a  été  de  tout 
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temps  propre  d'une  ligne ,  devienne  en  un 
m^d^nt propre  d'une  autre  ligne  ,  on  répond 
â  cela  qu'il  arrive  la  même  chofe  dans  les 
échanges  ordinaires,  par  lefqueis  un  acquêt 
qu'on  fait ,  devient  en  un  inftant  le  propre 
de  la  famille,  tant  pour  le  retrait  que  pour 
la  fuccedion. 

85.  Enfin,  il  y  a  un  arrêt  du  30  mars 
1595,  rendu  conjultis  clajjlbiis  ^  rapporté 
par  Tronçon  fur  l'article  143  de  la  coutu- 
me, &  par  le  continuateur  de  le  Preftre  , 
qui  a  jugé  que  les  biens  maternels  qui 
avoient  été  adjugés  à  un  enfant  par  fon  par- 
tage pour  la  fucceffion  de  fon  père  ,  étoient 
réputés  paternels  par  l'effet  de  la  fubroga- 
tion  ,  &  appartenoient  tl^ç.^  héritiers  pater- 
nels. M.  Louet  rapporte  aulE  cet  arrêt , 
lettre P,n°.  35. 

87.  Je  fuis  d'autant  plus  volontiers  du 
fentiment  de  cet  arrêt  ,  que  dans  Vt(^k.c^ 
C  rapportée  par  Renuffon)  du  partage  de 
communauté  entre  le  père,  &  le  fils  héri- 
tier de  la  mère  ,  il  y  a  un  inconvénient 
qu'on  ne  fçauroit  éviter,  &  qui  naroîc  ab- 
furde.  En  eftet ,  fi  le  fils  ,  après  ce  parta- 
ge ,  vient  à  mourir  avant  le  père  ,  en  foute- 
nant ,  avec  Renu(Ton  &  les  autres,  que  les 
propres  paternels  qu'il  a  eus  par  le  partage, 
confervent  leur  qualité  6^ propres  pater- 
nels ,  il  faut  convenir  que  les  parens  pater- 
nels y  fuccéderont  ;  &  ainfi  les  héritiers 
maternels  feront  fruUrés  pour  le  tout  des 
propres  maternels,  quoiqu'iis  foient  en- 
core en  nature  &  en  la  po.Teffion  du  père, 
qui  en  pourra  difpofer,  du  moins  entre- 
vifs :  affurémentileft  abfurde  que  des  héri- 
tiers maternels,  qui  n'on?:  été  privés  de  leurs 
propres  par  aucune  difpofition  de  la  mère 
&c  de  fon  fils ,  s'en  trouvent  cependant  fruf- 
trés  ,  contre  l'efprit  du  droit  coutumier  , 
par  un  partage  qui  eft  volontaire  entre  le 
père  &  le  fils.  • 

03"  £  Voici  encore  relativement  à  ceci , 
Tefpéce  d'un  arrêt  récent,  qui  mérite  d'être 
rapportée. 

Un  mari  laiffa  après  fa  mort ,  entr'autres 
immeubles ,  une  maifon  propre  en  fa  per- 
fonne,  &  conféquemment  propre  paternel  en 
la  perfonne  de  fon  fils.  Sa  veuve,  à  qui  cette 
maifon  convenoit,  la  garda  pour  elle  ,  & 
donna  en  échange  à  fon  fils  ,  une  autre 
maifon  qui  lui  k\,^il  propre  maternel  ^  elle 
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décéda  8e  après  elle  fon  fils.  Queftion  alors 
de  fçavoir  fi  la  maifon  donnée  par  la  mère 
à  fon  fils  en  échange  de  celle  de  fon  mari , 
feroit  propre  paternel  ou  maternel  dans 
la  fucceflîon  du  fils  ?  Par  arrêt  du  mer- 
credi 23  août  17(59,  rendu  en  la  grand- 
chambre  au  rapport  de  M.  Beze  de  Lys  , 
la  cour  en  infî'-mant  la  fentence  de  Chau- 
mont  en  Baffigny,  a  jugé  que  la  maifon 
provenant  de  la  mère,  quoique  donnée  en 
échange  d'un /)ro/j/-f  paternel,  n'en  reftoit 
pas  moins  propre  maternel,  attfndu    la. 

SUCCESSIBILITÉ     DANS     LES      DEUX      LIGNfS. 

M*^  Charon  de  Saint-Charles  écrivoit  pour 
\t%  nommés  Agnus,  &  M*^  Etienne  le  père 
pour  Lamiral  &  conforts. 

Mais  je  fuppofe  que  dans  cette  efpéce," 
la  mère  eût  vendu,  comme  elle  le  pouvoit, 
la  maifon  provenant  du  propre  de  fon  en- 
fant ,  &  en  échange  de  laquelle  elle  lui 
avoit  donné  une  maifon  qui  venoit  de  fon 
chef,  &  que  dans  la  fucceiTion  du  fils,  il 
ne  fe  ï\\\  trouvé  que  la  maifon  donnée  par 
la  mère  en  échange  de  celle  de  fon  mari; 
alors,  &  par  les  raifbns  ci-deiïus  déduites, 
la  maifon  devroit  êt/e  jugée  propre  pater- 
nel, par  l'effet  oe  la  fubrogation  :  autre- 
ment les  héritiers  paternels  fe  trouveroient 
privés  d'un  propre  de  ligne,  contre  l'inten- 
tion du  fils  &  la  difpofition  du  droit  cou- 
tumier. ] 

88.  Une  féconde  queftion  eft  de  fçavoir, 
fi ,  quand  il  fe  trouve  dans  une  f  Kceflîon  un 
héritage  acheté  par  le  défunt  à  charge  de 
réméré,  &  que  le  vendeur  déclare  qu'il  en- 
tend exercer  fon  réméré,  les  deniers  du  rem- 
bourfement  appartiennent  à  l'héritier  des 
propres  ou  à  l'héritier  des  acquêts  ,  Zc  s'il 
y  a  alors  fubrogation  des  deniers  à  l'héri- 
tage ? 

89.  Ce  qui  fait  apparemment  propofer 
cette  queftion  à  nos  auteurs  ,  eft  la  décifion 
de  trois  arrêts  qui  ont  jugé  en  faveur  de 
l'héritier  des  acquêts  :  mais  ces  arrêts  font 
fi  contraires  aux  principes  des  fuccefiions  , 
qu'il  n'eft  pas  poffible  de  les  fuivre. 

90.  Deux  principes  décident  la  queftion; 
1°.  Le  mort  faifit  le  vif  :  par  conféquent 

fi  l'héritage  acheté  à  la  charge  de  réméré 
eft  propre  de  fucceOion  ,  il  appartient  à 
l'héritier  des  propres  ^  &  c'eft  lui  qui  doit 
profiter  du  rembQurfement. 
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2".  Les  héritages  acquis  à  charge  âe  ré- 
méré  font  propres  ,  lorsqu'ils  pafTent  de  de- 
gré en  de^ré  dans  la  famille,  parce  que  le 
contrat  de  vente  n'a  pas  été  moins  parfait 
avec  la  claufë  de  réméré;  l'acheteur  ell  de- 
venu propriétaire;  8c  s'il  peut  être  dépclTé- 
dé  par  le  réméré  ,  c'cll  la  même  chofe  que 
û  on  rembourfoit  une  rente  conftituée:  or 
les  deniers  d'une  rente  conllituée  rembour- 
rée après  la  mor;  de  celui  i/e  cujus  bonis  , 
appartiennent  à  celui  à  qui  la  rente  appar- 
tenoit  lors  du  rembourfement.  Il  doit  donc 
en  être  de  même  des  deniers  provenans  de 
Texercice  de  la  faculté  de  réméré. 

5>i.  Il  n'y  a  pas  plus  de  doute  pour  cette 
queftion ,  qu'il  y  en  a  que  des  biens  acquis 
du  domaine  à  charge  d'un  rachat  perpé- 
tuel, ne  foïent  propres  dans  la  fucceflion. 

Deniers  provenans  de  la  vente  d'un  propre 
vendu  ,  y  font-ils  /abrogés  ? 

pa.  On  demande  fi  la  vente  caufe  quel- 
quefois la  fubrogation  des  deniers  à  la  place 
de  l'héritage  vendu;  par  exemple  ,  un  par- 
ticulier \en<^  une  maifon  qui  lui  étoit 
propre^  &c  meurt  fans  en  avoir  touché  le 
prix,  ce  prix  appartient-il  à  l'héritier  des 
propres   ou    à  celui  des  acquêts  ? 

9  3 .  La  décifîon  eft ,  que  le  prix  appartient 
à  l'héritier  àss  meubles,  parce  que  c'eft  un 
principe,  que  \qs  fucceffions  fe  partagent 
dans  i'état  où  elles  le  trouvent  ;  or  ,  dans 
cette  efpéce  ,  il  n'y  a  dans  la  fuccedion 
qu'une  action  pour  demander  le  prix  ;  & 
cette  aclion  eft  mobiliaire.  C'eft  le  fentiment 
de  d'Argentré ,  de  Tiraqueau ,  de  Ricard  & 
de  RenufTon  ;  &  la  maxime  a  d'ailleurs  été 
confacrée  par  l'arrêt  rendu  en  la  grand- 
chambre  le  29  juillet  1738  ,  au  rapport 
de  M.  le  Moine  ,  entre  le  fieur  Lafnier  de 
BiiTé  ,  appellant  d'une  fentence  du  bail- 
liage du  Mans;  &  Michel  Faloux  &  con- 
forts, intimés;  voyez  auffi  au  mot  l^ente, 

94..  îl  en  feroitdemême  quand  le  vendeur 
giuroit  touché  les  deniers  Se  les  auroit  em- 
ployés à  l'achat  d'autres  héritages ,  &  quand 
dans  le  contrat  d'acquifition  il  auroit  dé- 
claré que  i'acquifidon  fe  faifoit  des  deniers 
provenans  de  Tes  propres ^  &  qu'il  enten- 
doit  que  cette  acquifition  lui  fut  propre  ; 
car  les  arrêts  ont  décidé  que  cette  convenu 
îion  n'avoit  point  opéré  de  fubrogation  ^ui 
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eût  rendu  cet  acquêt /)ro/jr<?.  L'arrêt  du  i5 
avril  1(571  ,  rapporté  au  journal  du  palais, 
l'a  j'igé  in  terminis. 

95.  Enfin  ,  par  un  arrêt  rendu  le  i5  dé- 
cembre 1738,  la  cour  a  jugé  qu'une  rente 
conftituée  pour  le  prix  de  la  vente  d'un 
fonds  ftipulé  rachetable  après  le  àéchs  du 
vendeur  ,  étoit  un  acquêt  en  fa  perfonne  ; 
qu'en  conféquence  elle  faifoit  partie  du  legs 
univerfcl ,  &  n'étoit  point  fu jette  aux  réfer- 
vescoutumieres. 

95.  Les  principales  raifons  de  ces  déci- 
fions  font,  que  la  qualité  des  biens  des  par- 
ticuliers ne  dépend  point  de  leur  volonté  , 
mais  de  la  feule  autorité  de  la  loi ,  qui  leur 
donne  la  nature  àe propre  ou  d'acquêt,  in- 
dépendamment de  tout  aCle  procédant  du 
propriétaire.  La  loi  peut  bien  introduire 
des  fictions  ,  commî  ont  fait  les  art.  93  & 
tj4  ;  mais  l'homme  ne  peut  point  altérer  par 
fidion  la  qualité  de  fon  bien  :  d'ailleurs  il 
eft  certain  que,  fi  l'acquéreur,  dans Fefpéce 
propofée  ,  eût  difpofé  de  fçs  nouvelles  ac-> 
quittions  ,  (ts  héritiers  n'auroient  pu  faire 
réduire  le  legs  au  quint,  fous  prétexte  de 
la  déclaration  faite  par  le  défunt,  qu'il  en- 
tendoit  que  cette  acquifition  fût  propre. 
Cependant  voyez  ci-après,  n°.  1(55,  l'arrêt 
du  4  août  1721. 

97.  Enfin,  lorfque  le  propre  a  été  vendu , 
l'aélion  en  retrait  lignager  a  été  ouverte 
aux  parens  ;  la  qualité  de  propre  eft  donc 
demeurée ,  lors  de  la  'fente ,  fur  le  bien  ven- 
du, &  n'a  pu  être  transférée  fur  les  autres 
acqutlîtions. 

98.  Un  particulier ,  qui  venoit  de  ven- 
dre par  contrat  palTé  devant  notaires ,  des 
héritages  qui  lui  étoient /)/-o;>rfi-,  moyen- 
nant une  rente  que  l'acquéreur  lui  confti- 
tua,  échangea  cette  rente  le  même  jour, 
par  acle  fouS  feing-privé ,  contre  d'autres 
biens  immeubles  a^partenans  à  l'acquéreur. 

Poftérieurement  à  ces  arrangemens  ,  le 
vendeur  difpofa  des  immeubles  qu'il  avoic 
pris  en  échange  de  fa  rente,  &  le  legs  qu'il 
en  fit,  donna  lieu  à  la  queftion  de  fçavoir 
fi  ces  biens  étoient  acquêts  ,  &  par  confé- 
quent  difponibles^,  ou  s'ils  ètoiQwt propres  ? 
Les  héritiers  les  foutenoient  propres  ,  8c 
prétendoient  qu'il  y  avoit  une  fubrogation 
de  ces  biens  à  ceux  qu'il  avoit  vendus ,  & 
qu'il  n'avoit  fait  deux  aéles  que  pour  faire 
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|>airer  fes  biens  à  un  légataire  en  fraude  de 
la  loi.  Néanmoins  ,  par  arrêt  rendu  le 
premier  feptembre  1756,  en  la  deuxième 
chambre  des  enquêtes  ,  il  a  été  jugé  que 
les  héritages  pris  en  échange  -de  la  rente 
conftituée  parle  contrat  de  vente,  étoient 
c^es  acquêts ,  &  par  confécuent  des  bien» 
difponibles. 

99.  La  coutume  de  Bourbonnois  ,  arti- 
cle »39, permet  néanmoins  cette  fubroga- 
ïion ,  pourvu  que  le  propriétaire  fafTe  fa 
déclaration  lors  de  la  vente  ,  pardevant  le 
juge  ou  pardevant  les  notaires  ,  qu'il  en- 
tend employer  le  prix  du  propre  vendu  en 
d'autres  immeubles ,  Se  que  peu  de  temps 
après  la  vente,  il  en  faiïe  l'emploi  avec  une 
(féconde  déclaration,  lors  de  cet  emploi  , 
^u'il  entend  que  la  nouvelle  acquifition  lui 
fsrai  propre. 

100,  En  Normandie,  fi  quelqu'un  a  alié- 
tié  des  propres ,  les  acquêts  qu'il  fait  ,  leur 
ibnt  de  droit  fubrogés,  &  tiennent  la  mê- 
me nature  que  it propre  aliéné;  de  manière 
que,  û  celui  qui  les  a  vendus  décède  do- 
micilié dans  la  coutume  de  Normandie ,  il 
faut  remplacer  les  propres  aliénés  en  fa- 
veur de  l'héritier  qui  y  auroit  fuccédé. 

loi.  Ce  remplacement  fe  fait  au  profit 
des  héritiers  du  propre ,  6*  au  marc  la  Livre 

fur  tous  les  acquêts  immeubles  (  fitués  en 
Normandie  )  ;  6"  à  faute  d'acquêts  ,  il  fe  fait 

Jiir  les  meubles. 

102.  Mais  quand  celui  qui  a  aliéné  des 
propres  fitués  en  Normandie,  décède  do- 
micilié dans  le  reflbrt  d'une  autre  coutu- 
me ,  fon  mobilier ,  ni  même  le  prix  qui  refte 
dû  de  la  vente  des  propres,  ne  font  point 
aiTujettis  à  ce  remploi.  Je  l'ai  vu  ainfi  juger 
«u  châtelet  en  iy^6  :  on  peut  fur  cela  con- 
fulter  l'article  40S  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie, &  l'article  107  des  placités. 

103.  Le  parlement  de  Rouen  a  décidé, 
par  arrêt  du  12  janvier  175 1 ,  que  le  prix 
de  la  vente  du  droit  de  préférence  pour  le- 
ver un  office  aux  parties  cafuelles,  taxé  en 
faveur  d'un  mineur,  héritier  de  fon  père, 
appartcnoit  à  l'héritier  des  propres  de  ce 
mineur,  &  non  à  fa  mère,  fon  héritière  mo- 
biliaire.  [  V.  auffi  Offices,  Officiers,  n°.  37.] 

104.  Le  même  tribunal  avoir  jugé,  par 
arrêt  rendu  le  ai  janvier  174;? ,  qu'un  offi- 
ce retiré  des  parties  cafuelles  par  le  fré- 

Tii/ne  l  y. 
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fomptif  héritier  du  titulaire,  dans  le  délai 
de  faveur  &  de  préférence  accordé  aux  hé^ 
ritiers,  étoit  un  propre  &  non  un  acquêt 
dans  la  fucceffion  de  cet  héritier. 

Seftion  IV.  Les  acquêts  peuvent  devenir  pro« 
près  par  accejjion  ou  par  confi>lidation. 

105.  L'acceffion  eft  «ne  union  corporelle 
d'un  corps  avec  un  autre  :  par  exemple,  la 
conftruclion  d'une  maifon  fur  une  chce. 

106.  La  confolidation  eft  l'union  civile 
ou  incorporelle  d'une  chofe  avec  une  au- 
tre, comrne  du  fief  avec  l'arriére- fief. 

107.  Il  y  a  deux  queftions  fur  c?tie  ma- 
tière :  la  première  elt  de  fçavoir,  fi  un  hï^ 
timent  élevé  fur  une  place  (  qui  eft  un  pro- 
pre,  )  eft  propre  ou  acquêt.  Tous  les  au- 
teurs conviennent  que  c'eft  un  propre ,  Se 
que  la  place  &  le  bâtiment  appartiennent  a 
l'héritier  des  propres  ;  parce  que  la  chofe 
nouvellement  ajoutée  eft  de  même  nature 
que  celle  à  laquelle  elle  a  été  unie,  lorf- 
qu'elles  ne  font  enfemble  qu'un  mêms 
tout;  l'accefibire  qui  ne  peut  fe  féparer, 
doit  fuivre  la  nature  du  principal  :  de-là  la 
maxime  de  droit  ,  fuperfocies  folo  cedic» 
Voyez  le  Brun  8c  l'article  Catheux. 

io8.  Mais  la  difficulté  eft  plus  grande  de 
fçavoir ,  fi  l'héritier  des  propres  doit  une 
récompenfe  en  ce  cas  à  l'héritier  des  ac- 
quêts ? 

109.  Ceux  qui' foutiennent,  comme  Ke- 
nufi!bn,  qu'il  eft  dû  une  récompenfe,  n'al- 
léguent  que  la  faveur  des  héritiers  mo- 
biliers, qui  eft  aufli  grande  que  celle  des 
héritiers  dts  propres ,  l'exemple  du  mari 
qui  retire  les  impenfes  faites  fur  le  fonds 
dotal.  Se  celui  de  l'article  139  de  notre 
coutume,  qui  donne  une  récompenfe  à  l'hé- 
ritier des  acquêts  pour  le  propre  retiré  par 
retrait  lignager. 

1 10.  Mais  en  peut  dire  que  ce  fentîmenc 
n'eft  appuyé  que  fur  des  raifons  très-foi- 
bles ,  &  que  l'opinion  contraire  ne  doit 
plus  fouffrir  de  difficulté,  depuis  que,  par 
l'arrêt  de  règlement  du  3  août  i(588,  rendu 
fur  la  réquifition  de  M.  de  Lamoignon,  Se 
rapporté  au  journal  des  audiences,  la  cour 
a  décidé  que  le  bâtiment  feroit  partagé 
comme  propre ,  fans  que  les  héritiers  des 
propres  fuflent  tenus  d'aucune  récompense 
eavets  Us  autres  héritiers. 
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I IT.  Les  raifons  de  cette  décifion  font, 
que  lorfqu'un  particulier  bâtit  fur  Ton 
fonds,  il  n'a  en  vue,  ni  fes  héritiers  des 
propres ,  ni  ceux  des  acquêts  :  il  ufe  de  fon 
bien  comme  bon  lui  femble,  &  lui  donne 
tfclle  forme  qu'il  lui  plaît.  Comme  il  peut 
tout  convertir  en  acquêts  ,  il  peut  aulli 
augmenter  Ces  propres  ,  fans  que  les  uns  ou 
les  autres  de  (es  héritiers  ayent  à  fe  plain- 
dre; parce  que,  de  fon  vivant,  ils  n'ont 
aucun  droit  fur  fes  biens  :  d'ailleurs,  les 
fucceffions  fe  partagent  en  l'état  où  elles 
fe  trouvent. 

112.  Le  cas  de  l'article  139  eft  un  cas 
extraordinaire  qui  confirme  la  régie,  puif- 
que  c'en  eft  une  exception,  &  qu'il  a  fallu 
une  loi  pour  l'établir.  Si  un  mari  retire  fes 
impenfes  faites  fur  le  fonds  dotal,  c'eft 
qu'elles  font  faites  fur  le  fonds  d'autrui,  à 
qui  on  ne  préfume  pas  qu'il  ait  voulu  don- 
ner. La  faveur  des  héritiers  mobiliers  n'eft 
.pas  une  raifon ,  puifqu'il  y  a  une  infinité 
de  cas  où  les  héritiers  fouffrent  des  inéga- 
lités confidérables,  auxquelles  on  n'appor- 
te cependant  pas  de  changement,  de  peur 
de  donner  atteinte  à  la  difpofition  générale 
<de  la  loi.  Or ,  dans  notre  efpéce ,  la  loi  gé- 
nérale eft,  que  les  particuliers  ont  droit  de 
difpofer  de  leurs  biens.  Se  que  leurs  fuc- 
ceflions  ne  fe  confiderent  à  l'égard  des  hé- 
ritiers ,  que  par  rapport  au  temps  du  décès, 

113.  Cette  maxime  a  d'ailleurs  été  fuivie 
lors  de  l'arrêt  rendu  le  30  juin  1738,  au 
rapport  de  M.  Seguier,  en  la  quatrième 
chambre  des  enquêtes,  entre  la  dame  Cou- 
turelie  &  les  fieur  &  demoifelle  Hour- 
dequin  :  car  cet  arrêt ,  en  infirmant  une 
fentence  rendue  au  confeii  d'Artois  le  xz 
mars  1734,  a  ordonné  que  la  dame  Cou- 
turelle  prendroit  dans  la  fucceffion  d'un 
fieur  pefmarêts,  fon  parent,  interdit  pour 
imbécillité  ,  les  héritages  propres  en  l'état 
qu'ils  étoient  au  jour  du  décès,  ^  fans  ré- 
£ompenfe. 

î  14  La  féconde  queftion  eft  de  fçavoir, 
fi  un  fief  fervant,  qui  eft  réuni  &  confolidé 
au  fief  dominant,  devient,  par  cette  con- 
folidation,  de  même  nature  que  le  fief  do- 
minant ?  le  fief  dominant  étant  propre ,  le 
fief  fervant  deviendra  t-il  z.^à'Ss.  propre? 

115.  La  décifion  de  cette  queftion  dé- 
pend de  U  diûinaion  des  diiférentes  ma- 
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nieres  dont  le  fief  fervant  eft  réuni  au  fief 
dominant. 

Cette  réunion  peut  fe  faire , 

1°.  Lorfque  le  fief  a  été  concédé  pour 
un  certain  temps,  ou  aliéné  à  titre  d'em- 
phytéofe,  &  que  le  temps  de  la  conceffion 
ou  du  bail  eft  fini. 

2".  Par  confifcation,  déshérence  ou  bâ- 
tardife. 

j**.  Par  commife. 

4°.  Par  acquifition. 

5°.  Par  la  voie  du  retrait  féodal. 

11(5.  Jean  Faber  a  été  le  premier  qui  a 
foutenu  que,  de  quelque  manière  que  (e 
fît  la  confolidation,  ce  qui  étoit  réuni  , 
étoit  toujours  acquêt.  Son  opinion  a  eu 
des  fe  dateurs. 

117.  Pontanus  a  commencé  à  contredire 
Jean  Faber,  &  a  dit  qu'il  falloit  diftinguer 
fi  la  réunion  avoit  été  faite  à  titre  onéreux 
ou  à  titre  lucratif;  que  dans  le  premier  cas, 
c'étoit  un  acquêt,  &  dans  le  fécond,  un 
propre. 

118.  Cette  diftinftioti  eft  trop  générale; 
car  il  y  a  plufieurs  chofes  qui  viennent  à 
titre  purement  lucratif,  qui  font  acquêts  , 
ainfi  que  je  l'ai  ci-devant  remarqué. 

119.  Enfin,  la  doctrine  de  Dumoulin  & 
de  d'Argentré  ,  qui  eft  fuivie  de  tout  le 
barreau,  eft,  que  le  fief  fervant,  réuni  au 
dominant  par  l'expiration  du  temps  de  la 
conceflion  ou  du  bail  emphytéotique,  fuit 
la  nature  du  fief  dominant;  &  fi  le  fief  do- 
minant eft  propre,  le  fervant  devient /?ro- 
pre  aufii.  La  raifon  eft ,  que  dans  ce  cas ,  la 
réunion  fe  fait  ex  antlquâ  & primœvâ  causa  .- 
le  titre  d'inféodation  eft  la  caufe  immédia- 
te de  ce  retour  ;  enforte  que ,  comme  c'eft 
une  claufe  impofée  dans  l'aliénation  des 
fonds  &  dans  la  conftitution  de  l'arriere- 
fief ,  &  qu'il  eft  de  la  nature  d'une  réferve 
foncière  de  faire  partie  des  fonds,  il  eft 
vrai  de  dire  que  la  réunion  eft  un  droit 
précis  &  immédiat  du  fief  dominant,  &  en 
fait  partie. 

120.  Mais  à  l'égard  de  toutes  les  autres 
manières  dont  fe  fait  la  réunion,  le  fief  fer- 
vant eft  toujours  acquêt;  parce  que  le  re- 
tour ne  vient  que  d'une  caufe  nouvelle  qui 
eft  furvenue,  &  non  par  la  feule  vertu  de 
la  claufe  appofée  dans  le  contrat  d'inféo- 
dation :  cette  nouvelle  caufe  eft,  ou  le  dé-» 
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lit  qui  a  donné  lieu  à  la  commife,  ou  la 
vente  qui  a  donné  lieu  au  retrait  féodal,  ou 
i'acquifition  du  feigneur. 

lîi.  M.  d'Argentré  a  cru  que  dans  le  cas 
de  la  commifê,  le  fief  réuni  étoit  propre , 
fuppofant  que  la  commife  tiroit  fon  origi- 
ne de  la  convention  appofée  dans  le  titre 
de  la  concefCon  ;  mais  Topinion  contraire, 
qui  eft  celle  de  Dumoulin,  eft  fuivie. 

122.  Il  y  a  des  arrêts  pour  le  retrait  féo- 
dal. Voyez  RenuHbn,  chapitre  premier, 
fe(5lion  z ,  où  la  queftion  &  les  diftinclions 
ci-deffus  font  traitées  fort  au  long;  &  le 
Brun ,  page  145  ,  n°.  85  &  fuivans. 

123.  Cependant  en  Normandie,  quand 
le  feigneur  fuzerain  réunie  un  fief  par  la 
voie  du  retrait  féodal,  Vhéritage  ainfi  réuni 
aufiefi\\x\  tenoit  nature  de  propre ,  t  cenfé 
propre. 

124.  La  liciration  forme-t-elle  des  pro- 
pres? Voyez  Conquête  Se  Licuation. 

Seûlon  V.  Effets  de  la  régie  paterna  pater- 
nis ,  materna,  maternis. 

125'  La  régie  paterna  paternis  eft  une 
de  ces  régies  qui  font  le  droit  commun  des 
pays  coutumiers.  Les  auteurs  font  fort  par- 
tagés fur  fon  origine;  mais  fans  examiner 
fi  elle  eft  tirée  du  droit  civil,  ou  d'une 
ancienne  conftitution  de  Charlemagne,  il 
eft  certain  qu'elle  eft  univerfellement  ob- 
fervée  dans  le  pays  coutumier,  dans  lequel 
les  propres  fuivent  toujours  la  même  ligne 
d'où  ils  procèdent. 

12(5.  Mais  cette  régie,  quoique  commu- 
ne à  toute  la  France  coutumiere,  y  eft  fui- 
vie  fort  différemment.  Voyez  M.  lePreftre, 
centurie  i,  chapitre  72. 

127.  Les  diverfes  difpofitions  de  nos 
coutumes  à  ce  fujet  fe  peuvent  réduire  à 
cinq  efpéces  différentes. 

Coutumes  dejimple  coté. 

128.  La  première,  qui  eft  la  plus  fimple 
&  la  plus  aifée,  eft  celle  des  coutumes  de 
Metz  &  de  Sedan  ,  qui  portent  que^  pour 

juger  fi  les  héritages  font  propres  paternels 
ou  maternels  f  ne  faut  enquérir  plus  'ancien- 
ne ligne  oufouche,  que  de  celui  auquel  l'hé- 
ritage a  fait  fouche  ,  &  lui  ejî  échu  de  fuc- 
cejfion  ou  en  avancement  d'' hoirie  en  faveur 
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de  mariage.  Sedan,  article  182.  Voyez  ci- 
après. 

129.  Dans  ces  coutumes  &  dans  celles 
de  Meaux,  Etampes  &  Chauny,  il  fuffit, 
pour  fuccédet^ux  propres  y  d'être  le  plus 
proche  paren^u  défunt,  du  côté  de  celui 
par  le  àéch  duquel  l'héritage  lui  eft  échu, 
foit  en  direcle,  foie  en  collatérale. 

150.  Cet  ufage  eft  fuivi  dans  les  coutu- 
mes, ou  qui  n'ont  point  de  difpofition  pré- 
cife  pour  l'affedation  des  propres  à  la  ligne 
d'où  ils  viennent;  ou  qui,  en  admettant  la 
vèg\e  paterna  paternis  y  ne  parlent,  ni  d'fr 
toc,  ni  de  côté. 

131.  Par  exemple,  il  eft  fuivi  dans  la 
coutume  de  Chartres  ,  fuivant  le  témoi-^ 
gnage  de  Couart  &  de  Brodeau,  fur  M. 
Louet,  qui  rapporte  fur  cela  plufieurs  ar- 
rêts, lettre  P  ,  n.  28.  Il  eft  vrai  qu'il  y  a 
ure  généalogie  dans  Brodeau,  dans  l'ef- 
péce  de  l'arrêt  i^qs  Guions,  du  17  juin 
1617,  à  laquelle  il  eft  impoffible  de  rien 
comprendre;  mais  Guiné,  dans  fon  traité 
de  la  repréfentation  t  page  151,  en  rap- 
porte une  qui  eft  fort  claire.  Cet  auteur 
fait  auflî  mention  d'un  arrêt  du  6  décembre 
i(5Ç7,  qui  a  jugé  la  même  chofe  pour  la 
même  coutume  de  Chartres. 

132.  [  Cependant,  malgré  ces  autorités, 
il  faut  tenir  pour  principe  certain  &  re- 
connu pour  tel  à  préfcnt,  que  la  coutume 
de  Chartres  eft  coutume  de  côté  6»  ligne  , 
ainfi  qu'il  avoit  été  jugé  originairement  par 
deux  arrêts  de  1576  &  1607,  ^■'^'  ®"^  ^^^ 
levés  au  greffe,  &  où  l'efpéce  &  les  moyens 
font  rapportés.  Il  eft  vrai  qu'il  y.  a  eu  une 
jurifprudence  fondée  fur  deux  autres  arrêts 
de  1(540  &  i<557,  qui  ont  jugé;  l'un,  que 
la  coutume  de  Chartres  étoit  coutume  de 
fimple  côté;  l'autre,  qu'elle  n'éroit  ni  de 

Jimple  coté  y  ni  de  côté  &  ligne  :  8c  c'eft  d'a- 
près ces  deux  arrêts  mal  entendus,  que  le 
bailliage  de  Chartres  ne  veut  point  aban- 
donner l'erreur  dans  laquelle  il  donne  ,  d'a- 
près M^  Couart ,  commentateur  de  cette 
coutume,  qui  n'a  point  pris  une  connoif- 
fance  exaéle  des  arrêts  de  la  première  & 
de  la  féconde  époque. 

Aujourd'hui  tous  les  doutes  font  levé?. 
Quatre  arrêts  des  4  mai  1749,  9  juillet 
1750,  9  juin  1751  &  4  feptembre  1759, 
rendus  au  rapport  de  M.  Bocbard  de  Saron, 
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magiftraf,  dont  la  mémoire  fuhCiileta  au- 
tant que  le  barreau,  ont  fait  revenir  à  la 
jirifprudence  primitive,  &  juger  la  cou- 
tume de  Chartres  coutume  de  côte  &  ligne; 
nous  ferons  remarquer  que  IW  Merlet, 
ancien  avocat,  qui  écrivoit^ans  l'inflance 
jugée  par  l'arrêt  du  4  mai  1749,  fit  lever 
alors  à  la  tour  les  arrêts  de  la  première 
&  de  la  féconde  époque,  &  qu'il  fut  véri- 
fié que  les  deux  arrêts  de  157*5  &  \6oy 
(  que  nous  appellerons  les  arrêts  de  la  pre- 
mière &  de  la  féconde  époque  )  avoient 
jT^é;  fçavoir,  celui  de  i57<5,  la  coutume 
de  Chartres,  coutume  de  côte'  &  ligne  ^  (  & 
c'étoit  d'après  des  enquêtes  par  turbes  ;  ) 
&  l'arrêt  de  i<5o7,  appelle  l'arrêt  ées  Mi- 
^nots  C  qui  eft  le  feul  arrêt  de  la  féconde 
époque  )  ,  n'être  ,  ni  coutume  de  côté  & 
ligne  ,  ni  coutume  de  Jimple  côté. 

Il  faut  donc  tenir  pour  principe  incon- 
teftabîe,  d'après  les  quatre  nouveaux  ar- 
rêts ,  dont  les  efpéces  nous  ont  palTé  fous 
les  yeux,  que  la  coutume  de  Chartres  eil 
coutume  de  coiè  Se  ligne,  comme  celle  de 
Paris  ,  8c  non  coutume  de  fimple  côté  , 
comme  celle  de  Sedan. 

En  effet,  l'article  ç^  de  la  coutume  de 
Chartres,  qui  parle  des  fuccellîons,  porte 
que  tous  les  héritages  qui  échéent  en  fuccef- 
Jîon  de  ligne  collatérale  ,  font  réputés  le 
j'ROPRi:  HÉRITAGE  de  ceux  à  qui  ils 
échéent. 

Cet  article  dit  donc  que  l'héritage  qui 
eil:  échu  en  ligne  collatérale  eft  propre.  Il 
ea  eft  de  même  de  celui  qui  eft  échu  en  li- 
jrns  directe;  car,  quoique  la  coutume  de 
Chartres  ne  parle  point  de  la  fucceffion  di- 
recte, il  eft  néanmoins- conflrant  dans  cette 
coutume  ,  que  la  fucceffion  direde  fait  des 
propres ,  comme  la  fucceffion  collatérale. 
A  qui  donc  pafTera  cet  héritage  devenu 
propre  s  parce  qu'il  eft  échu  en  ligne  directe 
ou  collatérale?  C'eft  ce  que  cette  coutume 
n'explique  pas  fjr  le  titre  des  fucceffions  • 
mais  elle  l'explique  parfaitement  fur  le  ti- 
tre Aes  retraits. 

Par  l'article  67,  elle  n'admet  au  retrait 
que  le  parent  de  la  ligne  d'où  procède  Thé- 
ritage,  &  elle  préfère  au  plus  diligent  le 
plus  prochain  iignager  dudit  côté  dont  fe 
. — a : -———____ 

ia)  l  Us  sfyccsi   de  tcus  Jes  arrêcs   eues   dan-r  cec 
arude  ,  fçront  rnpforfées  dans  Ja  Houveiie  édkJon  t.rr- 
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meut  ledit  héritage.  La  coutume  de  Char- 
tres eft  donc  vraiment  une  coutume  de  côté 
Se  ligne  dans  le  cas  du  retrait  :  or,  dira 
qu'elle  ne  le  feroit  point  dans  le  cas  de  la 
fucceffion,  c'eft  une  contradiélion  qui  ne 
peut  faifir  qu'un  efprit  inconféquent.  Car 
fi  cette  coutume  conferve  le  propre  à  l'hé- 
ritier de  la  ligne,  &  fi  elle  gêne  un  a6le  de 
commerce  tel  que  la  vente,  à  plus  forte 
raifon  confervera-t-elle  le  propre  de  ce 
même  héritier  de  la  ligne,  lorfqu'il  s'agira 
de  la  fucceffion.  Ainfi,  en  expliquant  ce 
que  la  coutume  de  Chartres  a  dit  pour  la 
fucceffion,  par  ce  qu'elle  a  établi  pour  le 
retrait  ,  la  difpofition  de  cette  coutume 
pour  le  retrait  détermine  aifément  quel 
doit  être  fon  droit  relativement  à  la  fuccef*- 
fion  des  propres.  Les  bornes  que  Ton  fe 
prefcrit  dans  cet  ouvrage,  ne  permettent 
pas  de  s'étendre  davantage  fur  cette  quef- 
tion ,  qui  encore  une  fois  n'en  doit  plus 
être  une,  après  les  quatre  arrêts  récens, 
qui  tous  ont  jugé,  en  la  plus  grande  conf 
noijjance  de  caufe  j  que  la  coutume  de  Char- 
tres étolt  coutume  de  côté  &  ligne,  Se  no33 
coutume  de  fimple  côté  (<z}.  3 

Coutumes  de  tronc  commun, 

133.  La  féconde  manière  d'envifager  les 
propres ,  eft  celle  de  quelques  coutumes  5 
comme  de  Bourgogne  Se  Auxerre,  dans 
lefquelles  il  faut  être  du  tronc  commun 
pour  fuccéder  aux  propres  ,  c'eft-à-cire  , 
qu'il  faut  que  l'héritage  ait  appartenu  à  ce- 
lui qui  a  fait  le  tronc  commun  êc  ancien 
entre  le  défunt  &  fon  héritier;  &  s'il  n'y  a 
point  de  parens  vsnans  du  tronc  commun  , 
[^  que  par  conféquent  l'héritage  paiTe  de  la 
direcle  à  la  collatérale,  ]  les  plus  proches, 
fans  diftindtion  de  ligne,  fuccédent. 

Par  exemple ,  fi  le  défunt  a  laiffé  des 
coufms-germains  paternels,  ceux-ci  ne  fuc- 
céderont  qu'aux  héritages  qui  ont  appar- 
tenu à  leur  aïeul  ou  aïeule  qui  a  fait  le 
tronc  commun.  Mais  voyez  Tronc  commun^ 

Coutumes  foucheresr. 

134.  Le  troifiéme  ufage  eft  celui  ées 
coutumes  qu'on  appelle  foucheres> 

Dans  ces  coutumes,  pour  fuccéder  awjs 

l'on  prépare  dt  Couaic  fur  ia  coutuir.e  de  Chartres...T 
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propres ,  il  ne  fuffit  pas  d'ctrc  pareftt  du 
côté  paternel  ou  maternel ,  il  faut  être  def- 
cendu  de  l'acquéreur  i^ui  a  mis  l'héritage 
dans  la  famille;  &  s'il  ne  s'en  trouve  point 
de  cette  forte ,  les  anciens  propres  appar- 
tiennent au  plus  proche  parent ,  (  fans  dif- 
tin(?iion  de  ligne,)  qui  eft  héritier  des  meu- 
bles &  acquêts  :  telles  font  les  coutumes  de 
Melun,  articles  137  &  2^4;  Mantes,  arti- 
cle 1 6j  \  Montargis ,  chapitre  s  5  ,  article  3; 
Dourdan,  article  117. 

Coutumes  de  repréfentation  à  Vinfini. 

i;j.  Le  quatrième  ufage  eft  celui  des 
coutumes  où  la  repréfentation  a  lieu  à  l'in- 
fini :  telles  font  les  coutumes  du  Maine, 
Anjou  ,  Poitou  ,  Touraine  ,  Lodunois  , 
grand- Perche,  Xaintonge,  Bourbonnois  , 
Bayonne  &  autres. 

\\6.  Dans  ces  coutumes,  ce  n'eft  point 
!a  proximité  du  degré  entre  le  défunt  de 
cujus  bonis  j,  Se  celui  q-ui  prétend  lui  fuccé- 
der,  qu'il  faut  confidérer;  c'eft  la  proxi- 
mité du  degré  de  la  perfonne  repréfentée , 
en  remontant  jufqu'à  la  Touche.  Àintl,  dans 
ces  coutumes,  il  n'y  a  point  de  doute  qu'on 
ne  doive  préférer  lesdefcendans  de  l'acqué- 
reur, en  quelque  degré  qu'ils  fe  trouvent, 
parce  que  les  defcendans  de  l'acquéreur  re- 
préfentent  toujours  les  enfans  qui  étoienc 
les  plus  proches;  mais  lorfqu'il  y  a  diffé- 
rens  héritiers,  tous  parens  du  coté  de  l'ac- 
quéreur, c^vx  qui  defcendent  du  plus  pro- 
che parent  de  l'acquéreur,  font  préférés  à 
ceux  qui  ne  defcendent  que  d'un  parent 
plus  éloigné,  quand  même  ceux-ci  feroient 
plus  proches  en  degré  au  défunt.  Par  exem- 
ple, ceux  qui  defcendent  du  frère  de  l'ac- 
quéreur font  préférés  à  ceux  qui  defcen- 
dent de  fes  coufins- germains  ,  quoique 
ceux-ci  foient  plus  proches  en  degré  de  ce- 
lui de  cujus  bonis  ;  parce  que,  par  le  moyen 
de  la  repréfentation  infinie,  on  remet  les 
defcendans  d'un  frsre  à  la  place  du  frère  , 
Se  les  defcendans  du  coufm  à  la  place  du 
coufm. 

Coutume  de  cbti  &  ligne. 

Ï37.  Le  cinquième  ufage  ,  qui  efl:  celui 
de  la  coutume  de  Paris  8-c  de  la  plus  grande 
partie  de  nos  coutumes  ,  eft  d'admettre  à 
iaTucceÛion  àçs propres ,  k  parent  le  plus 
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pfoche  du  côté  8c  ligne  de  l'acquèreur  , 
quoiqu'il  ne  foit  pas  le  plus  proche  parent 
de  celui  de  cujus  bonis ,  &  qu'il  n'en  foit  pa8 
defcendu. 

138.  Dans  les  coutumes  de  fimple  côté 
(  011 ,  comme  nous  l'avons  dit ,  pour  fuccéder 
à  un  propre  il  fuffit  d'être  le  plus  proch* 
parent  du  côté  du  père  ou  de  la  mère,  dans 
la  fuccedjon  duquel  le  défunt  a  recueilli 
l'héritage),  la  régie  paterna  paternis  y.  eft 
prife  ftriftement;  elle  ne  remonte  pas  a 
l'aïeul  ni  au  bifaïeul. 

139.  Quelques  décifions  autorifées  par 
les  arrêts ,  ferviront  à  éclaircir  cette  ma- 
tière ,  &  réfoudront  les  difficultés  qui  peu- 
vent fe  trouver  dans  l'explication  des  arti- 
cles 3i(5,  329  &  330  de  notre  coutume  , 
qui  ne  laifTent  pas  de  former  des  doutes  , 
quoiqu'ils  paroilTent  aiïez  clairs  8c  aflez  in- 
telligibles. 

140.  En  premier  lieu ,  lorfqu'il  fe  pré- 
fente différens  héritiers  en  égal  degré  dm 
celui  de  cujus  bonis ,  &  que  les  uns  font: 
defcendus  en  droite  ligne  de  celui  qui  a  mis» 
dans  la  famille  l'héritage  fujet  à  partage,  Se 
que  les  autres  font  feulement  parens  de  fou 
côté  ,  les  defcendans  de  l'acquéreur  fonc 
préférés. 

Cette  décifion  ne  faifoit  pas  de  difficulté 
dans  l'ancienne  coutume;  mais  comme  la 
nouvelle  a  ajouté  l'article  3x9,  qui  port» 
■qu'il  fjffit  d'être  parent  du  ccîé  de  l'ac- 
quéreur, quoiqu'on  n'en  foit  pas  defcendu  : 
cela  a  fait  dire  à  Brodeau  que  ,  depuis  la  ré- 
formation  ,  il  n'y  a  plus  de  préférence  pouf 
celui  qui  eit  defcendu  de  l'acquéreur  ;  mais 
cette  opinion  a  é:é  condamnée  par  l'arrêt 
des  Baudouin,  du  27  mars  i(54<5 ,  qui  a 
paffé  depuis  en  force  de  loi. 

Cet  arrêt  a  préféré  le  neveu  à  l'oncle; 
quoiqu'ils  fuiïent  tous  deux  en  pareil  de- 
gré ,  i-arce  que  le  neveu  étoit  defcendu  da 
l'acquéreur.  Se  que  l'oncle  ne  l'étoit  pas. 
Voyez  Gainé  &  RenufTon. 

141.  En  fécond  lieu  ,  les  defcendans  de 
l'acquéreur  ,  quoique  dans  un  degré  plus 
éloigné  du  défunt ,  que  les  autres  héritiers 
qui  font  feulement  parens  du  côté  de  cet 
acquéreur,  ont  aullî  la  préférence. 

142.  Cette  décifion  n'eft  appuyée  que 
d'un  feul  arrêt  rendu  en  la  féconde  cham- 
bre dQS  enquêtes ,  au  rapport  de  1^1..  Pi-, 
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chon  ,  le  premier  feptembre  1724.  Il  a  été 
beaucoup  plus  loin  que  celui  des  Baudouin, 
puirqu'il  a  préféré  le  parent  defcendu  de 
l'acquéreur  ,  au  collatéral  de  l'acquéreur  , 
quoique  plus  proche  du  défunt.  Cet  arrêt 
ell  intervenu  entre  les  héritiers  du  nommé 
Pulleu,  qui  avoit  laifTé  des  biens  dans  la 
coutume  de  Clermont,  dont  l'art.  151  paroît 
encore  moins  favorable  aux  delcendans  de 
l'acquéreur  ,  que  la  coutume  de  Paris. 

143.  La  maxime  fuivie  par  cet  arrêt  eft 
conforme  à  l'efprit  de  notre  coutume  ,  &  à 
la  régie  patermi  paternis. 

144.  Dans  l'ancienne  coutume  on  n'aii- 
roit  pas  propofé  de  difficulté  contre  cette 
^écifion  :  c'efl;  l'ardcle  329  qui  a  donné  oc- 
cafion  de  douter ,  parce  que  cet  article  fem- 
ble  égaler  ceux  qui  font  du  côté  &  ligne  de 
l'acquéreur,  fans  en  defcendre,  à  ceux  qui 
en  font  defcendus. 

145.  Il  eft  cependant  aifé  de  voir  que  les 
réformateurs  n'ont  point  voulu  donner 
atteinte  à  l'ufage  qui  préféroit  les  defcen- 
dans  de  l'acquéreur,  lorfqu'il  y  en  avoit; 
nais  comme  la  coutume  de  Paris,  ainfi 
que  toutes  les  autres,  étoit  fouchere,  & 
<|u'ainfi ,  lorfqu'il  n'y  avoit  point  de  defcen- 
dans  de  l'acquéreur,  le  plus  proche  parent 
indifféremment  fuccédoit ,  les  réforma- 
teurs ont  voulu  donner  un  titre  aux  col- 
latéraux ,  parens  du  côté  de  l'acquéreur , 
quoique  non  defcendus  de  lui ,  pour  les 
rendre  plus  habiles  à  fuccéder ,  que  ceux  qui 
îî'étoient  point  parens  de  ce  côté-là.  Mais 
cette  nouvelle  difpofition  n'a  point  été  ajou- 
tée pour  abolir  le  droit  acquis  aux  defcen- 
<îans  de  l'acquéreur;  elle  introduit  feule- 
ment une  féconde  habileté  de  fuccéder  aux 
jjropres. 

146.  En  effet,  pour  bien  juger  quel  ef- 
fet doit  avoir  la  régie  paterna  paternis , 
il  faut ,  comme  dit  Guiné  ,  remonter  au 
fentiment  de  l'acquéreur  ,  Se  voir  ce  que 
naturellement  il  auroit  fait  :  or  il  eft  fans 
difficulté  qu'il  auroit  préféré  fes  defcen- 
dans  (  quoique  plus  éloignés  )  à  fes  colla- 
téraux ,  quoique  plus  proches.  D'ailleurs 
nous  avons  deux  articles  de  la  nouvelle 
coutume ,  qui  femblent  décider  la  quef- 
tion  ,  en  nous  montrant  que  l'efprit  de  la 
coutume  eu  de  préférer  les  defcendans  de 
l'acquéreur. 
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147.  L'article  230  préfère  les  defcendans 
de  l'acquéreur  aux  père,  mère  &  aïeul  du 
défunt, à  l'égard  de  l'ufufruit  des  conquêta 
de  communauté  ,  qui  font  dewQnus  propre.f 
naiffans  à  leurs  enfans. 

148.  Et  l'article  314  porte  la  même  dif- 
pofition ,  fuivant  l'interprétation  qui  a  été 
donnée  à  ces  mots,  defcendans  d'eux  ,  qui 
font  dans  cet  article  ,  lefquels  s'entendent 
des  defcendans  des  père  &  mère  acquéreurs; 
enforte  que  l'efprit  de  la  coutume ,  (  qui 
paroît  bien  certain  par  la  gradation  qu'elle 
établit  dans  ces  articles  )  eft  que,  tant  qu'il 
y  a  des  defcendans  de  l'acquéreur,  les  af* 
cendans  même  font  exclus  :  quand  il  n'y  a 
point  de  defcendans  ,  les  afcendans  ont 
l'ufufruit.  Voyez  Succejfion. 

149.  L'efprit  de  la  coutume  eft  donc  de 
préférer  toujours  les  defcendans  de  l'acqué- 
reur :  les  preuves  en  font  rapportées  dans 
un  très  bel  ordre,  avec  les  efpéces  Se  les 
tables  généalogiques,  dans  Guiné. 

150.  Il  eft  néanmoins  à  propos  de  remar- 
quer que  cet  auteur  fe  trompe  dans  l'efpé- 
ce  où  il  donne  à  l'aïeul  l'ufufruit  èiÇ.^  con- 
quêts  acquis  par  fon  fils  &  fa  belle-fille, 
échus  à  fon  petit- fils  par  la  mort  de  fes 
père  &  mère.  Car  il  eft  certain  que  le  fur- 
vivant  des  aïeuls  ne  peut  pas  profiter  de  cet 
ufufrult  ;  mais  il  auroit  feulement  l'ufufruit 
des  conquêts  faits  pendant  fon  mariage  , 
qui  fe  trouveroient  dans  la  fucceffion  de 
fon  petit  fils.  La  raifon  eft  que,  quand  la 
coutume  donne  cet  ufufruit  aux  afcendans, 
c'eft  à  caufe  de  la  commune  collaboration, 
L'efpéce  eft  beaucoup  mieux  propofée  dans 
les  notes  fur  Dupleffis. 

151.  En  troifiéme  lieu,  entre  plufieufS 
héritiers  du  défunt,  qui  tous  font  fes  pa- 
rens du  côté  &  ligne  de  l'acquéreur  ,  le 
plus  proche  eft  préféré  au  plus  éloigné ,  fans 
que  l'agnation  ,  (  c'eft-à-dire  ,  la  parenté 
du  côté  paternel ,  )  &  le  nom  de  la  famille, 
donnent  aucune  préférence ,  (  c'eft-à-Hire  ,) 
fans  diftinguer  fi  le  plus  proche  eft  parent 
de  l'acquéreur  du  côté  paternel  ou  ma- 
ternel ,  &  s'il  porte  fon  nom  :  5c  fans  exa- 
miner fi  l'héritage  a  fait  fouche  en  dire6le 
ou  en  collatérale. 

152.  Cette  décifion  a  deux  parties,  qui 
font  également  autorifées  fur  plufieurs 
arrêtSo 
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153.  La  première  partie  qui  regarcîe 
l'agnation  &  le  nom  de  famille  aucjuel  on 
n'a  point  d'égard ,  a  été  jugée  dès  l'ancienne 
coutume  de  Paris,  le  13  avril  1548,  L'ar- 
rêt eft  rapporté  par  M.  Louet,  lettre  P, 
r.  28,  &  plus  au  long  dans  Guinée  c'eil 
l'arrêt  des  Courfiller, 

154.  Le  fécond  arrêt  a  été  rendu  depuis 
la  nouvelle  coutume  ;  c'eft  l'arrêt  des  Gai- 
bert  du  2  décembre  1595.  M.  Louet  le 
rapporte  au  même  endroit ,  mais  fort  obfcu- 
rémsnt.  Voyez  Guiné. 

155.  Le  troifiéme  arrêt  eft  celui  des 
Graflân,  du  23  décembre  1595  :  il  eft  cité 
par  Guiné. 

156.  Le  quatrième  arrêt  eft  celui  des 
Charlet,  du  16  février  1648  :  il  eft  rap- 
porté par  de  RenufTon. 

157.  Le  même  auteur  rapporte  encore 
un  autre  arrêt  du  5  février  16515,  qui  eft 
d'autant  plus  remarquable,  que  dans  la 
même  famille  on  avoit  jugé  le  contraire 
par  arrêt  du  19  mai  i(Î5i.  Voyez  quel- 
ques autres  arrêts  rapportés  par  de  Renuf- 
fon  Se  Guiné. 

158.  La  féconde  partie  de  la  décifion  , 
qui  eft  qu'on  n'a  point  égard  fi  l'héritage  a 
fait  fouche  en  direéle  ou  en  collatérale,  a 
été  jugée  : 

1°.  Par  l'arrêt  des  Guibert ,  rapporté 
par  Guiné. 

2°.  Par  arrêt  rendu  le  2»  juin  1602, 
contre  MM.  Lefcalopier  ,  qui  préten- 
doient  fuccéder  à  un  héritage ,  quoique  pa- 
rens  plus  éloignés ,  parce  qu'il  avoit  fait 
fouche  dans  leur  famille.  Voyez  de  Renuf* 
fon  &  Guiné. 

3°.  Par  l'arrêt  rendu  dans  une  efpéce  à 
peu  près  femblable  ,  le  24  décembre  KJ74, 
rapporté  par  de  RenufTon. 

4°.  On  trouve  au  journal  des  audiences  , 
tom.  3,  liv.  10,  ch.  5  ,  un  arrêt  du  14  avril 
1676  ,  qui  en  énonce  un  autre  du  5  janvier 
1630,  lefquels  donnent  la  préférence  aux 
père  &  mère  de  la  ligne  dans  la  fucceffion 
des  propres  de  leurs  enfans  fur  les  colla- 
téraux ,  parens  plus  proches  de  la  même 
ligne. 

159.  Il  y  a  encore  un  arrêt  du  10  juin 
1729,  qu'on  nomme  l'arrêt  de  Jehanot,  & 
qui  a  été  rendu  en  la  féconde  chambre  des 
enquêtes ,  au  rapport  de  M,  de  Chavau- 
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don ,  par  lequel  la  cour  a  donné  la  préfé- 
rence au  père  fur  les  collatéraux  ,  pour  la 
fucceffion  aux  propres  de  fa  fille,  quoique 
le  père  fût  fon  parent  lignager  à  un  degré 
plus  éloigné  ;  mais  on  ne  doit  point  regar- 
der ces  dernières  décifions ,  comme  pou- 
vant former  un  préjugé  ;  1°.  parce  que  l'ar- 
rêt du  10  juin  1729  eft  intervenu  pour  les 
propres  d'une  fucceffion  fituée  dans  les  cou- 
tumes de  Sedan  &  S.  Mihiel  en  Lorraine  ,. 
qui  ont  des  difpofitions  particulières  ;  2**. 
parce  que  la  cour  s'eft  déterminée  en  plu- 
fieurs  circonftances  à  préférer  aux  père  Se 
mère ,  parens  lignagers ,  les  collatéraux  plus 
proches  du  côté  &  ligne,  pour  la  fucceffion 
des  propres. 

160.  C'eft  ce  qui  a  en  effet  été  jugé  in 
tenninis  : 

1°.  Par  l'arrêt  des  Morogue  ,  rendu  en 
la  grand'chambre  le  27  mai  17215  ,  au  rap- 
port de  M.  de  la  Guillaumie. 

2°.  Par  un  arrêt  rendu  en  forme  de  rè- 
glement, le  7,  feptembre  1734  ,  5c  qui  a  été- 
publié  au  châtelet. 

Dans  cette  efpéce  ,  le  fieur  Couet  de- 
Monfur ,  parent  maternel  de  fa  fille  ,  mais 
à  un  degré  très-éloigné  ,  prétendit  fuccéder 
à  Cts  propres  maternels  ,  à  l'excluficn  des 
collaréraux  nommés  Davolé ,  parens  ma- 
ternels de  cette  même  fille  au  fixiéme  de- 
gré. Il  difoit  que  la  qualité  de  père  rappro- 
choit  fon  degré,  mais  l'arrêt  qui  intervint 
en  la  grand'chambre,  le  3  feptembre  17:4, 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  générai 
Gilbert,  n'eut  aucun  égard  à  fa  prérention, 
&  ordonna  que  les  propres  maternels  de  la 
fucceffion  de  la  demoifelle  de  Monfur  ap- 
partiendroient  aux  fieur  &  demoifelle  Da- 
volé, comme  héritiers  plus  proches'du  côté 
&  ligne. 

3''.  Par  arrêt  rendu  le  19  décembre 
1740,  en  la  grand'chambre,  fur  les  con- 
clufions de  M.  l'avocat  général  joly  de- 
Fleiiry  ,  pour  la  coutume  d'Artois. 

Dans  cette  efpéce,  il  s'agifibitde  fçavoir 
fi  ,  dans  la  coutume  d'Artois ,  un  afcendant 
lignager  de  fa  petite-fiiie  devoir,  au  moyen 
du  rapprochement  de  ligne  ,  être  préféré 
pour  la  fucceffion  des  propres  de  fa  petite- 
fille  ,  aux  parens  plus  proches  que  lui  du 
côté  &  ligne  àQS  propres  ? 

L'arrêf  a  jugé  que   dans  la  coutume 
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d'Artois,  de  même  que  dans  celle  de  Paris, 
les  collatéraux  ,  parens  plus  proches  du 
côté  &  ligne,  excluoienc  de  la  fuccellion 
des  propres  l'afcendant  parent  lignager  à 
un  degré  plus  éloigné.  Voyez  aufli  Rap- 
prochement de  ligne. 

4°.  Par  arrêt  rendu  au  grand-confeil  le 
io  mars  1745. 

5".  Par  un  arrêt  rendu  à  l'audience  de 
!a  grand'chambre ,  fur  les  conclufions  de 
ÎVl.  Joly  de  Fleury  ,  avocat  général  ,  le  7 
Septembre   1759,   en   faveur  du   fieur  de 
Mailly  Couronnel ,  contre  le  fieur  abbé  de 
France  Se  conforts ,  pour  la  fucceffion  aux 
terres  de  Frévilliers  Se  Wiîlerval,  fituées 
en  Artois.  Il  a  été  néanmoins  rendu  quel- 
ques arrêts  contraires  à  ceux  ci ,  Se  fingu- 
liérement  un  le  30  août  1 7o<5,  qu'on  nomme 
l'arrêt  de  Gorguette  ;  8c  un  autre ,  à  ce  que 
je  crois  ,  le  zi  mai   1738  ,  dans  lequel  la 
veuve  Therouanne  étoit  partie  :  ces  deux 
arrêts  ont  jugé  le  contraire  de  ceux  que  je 
viens  de  citer  ;  mais  ces  arrêts  contraires 
font  intervenus  pour  dss  fucceffions  échues 
en  la  coutume  d'Amiens,  ou  la  maxime, 
propres  ne  remontent  ,   eft   inconnue.   On 
trouve  d'ailleurs  une  vocation  des  afcen- 
dans  auK propres  de  leurs  enfans,  dans  l'ar- 
îide  68   de  cette  coutume. 
^  i<5î.  Lorfqu'il  n'y  a  point  d'héritiers  du 
côté  &  ligne  de  l'acquéreur  ,  \e  propre  ap- 
partient au  plus  proche  héritier  du  défunt, 
ians  diftinclion  de  ligne  paternelle  ou  ma- 
ternelle, (  excepté  en  Normandie.)  La  cou- 
tume de  Paris  le  décide  textuellement  par 
l'article  330;  &  la  cour  l'a  d'ailleurs  ainfi 
jugé  par  l'arrêt  de  Lefcaîopier.  Cet  arrêt 
eft  rapporté  par  M.  le  Preftre,  centurie  r , 
chapitre  82,  fecl.  6,  contenant  quelques 
maximes  &  des  décifions  particulières  fur 
la  matière  des  propres. 

162.  Les  biens  que  la  loi  défère  aux  en- 
fans  ,  foit  à  titre  de  douaire  dans  les  cou- 
tumes où  il  eft  propre  aux  enfans,  foit  par 
le  retranchement  ordonné  par  l'édit  des  fé- 
condes noces ,  forment  des  propres  en  la 
perfonne  des  enfans. 

165.  Il  y  a  une  nature  de  propres  réels 
qu'on  appelle /)ro;?/-fi-  de  réverfion  ;  tels  font 
les  biens  dans  lefquels  on  eft  rentré ,  en  fa- 
veur d'une  caufe  inhérçntç  au  titre  primor- 
dial de  r«JiénatiQn. 
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Par  exemple ,  lorfqu'un  donateMf  à  qui" 
il  eft  furvenu  des  enfans  depuis  qu'il  avoit 
donné  des  héritages ,  rentre  dans  la  pro- 
priété de  ces  mêmes  héritages ,  à  caufe  d© 
la  furvenance  d'enfans,  ils  reprennent  dans 
fa  main  la  même  nature  de  ^ro^rej"  ou  d'ac* 
quêts  qu'ils  avoient  avant  la  donation  ;  par- 
Ce  que  !e  donateur  ne  les  acquiert  point  en 
vertu  d'un  nouveau  titre;  qu'il  ne  fait  qu'y 
rentrer  par  le  titre  même  de  l'aliénation 
qu'il  en  avoit  faite. 

KÎ4.  Il  y  a  encore  une  autre  efpéce  de 
propres ,  qu'on  appelle /jrc>;)r<;y  de  repréfen- 
tation  ;  tels  font  les  biens  dont  on  devient 
propriétaire  en  vertu  d'une  aélion  pour  les 
demander ,  qu'on  a  recueillie  dans  une  fuc- 
cellion. 

Ainfi,  par  exemple,  fi  j'exerce  la  faculté 
de  réméré  d'une  maifbn  vendue  fous  cette 
faculté,  par  une  perfonne  dont  je  fuis  héri- 
tier, cette  maifon  me  fera  propre  y  parce 
que  je  l'ai  eue  virtuellement  de  la  fucceffion 
de  mon  parent  ;  puifque  j'ai  eu  de  cette 
fucceffion  ,  l'aétion  en  vertu  de  laquelle 
je  l'ai  retirée. 

1(55.  Le  fieur  Sauvegrain  ,  qui  avoit  été 
forcé,  en  1714,  de  recevoir  des  rembour- 
femens  de  rentes  fur  la  ville ,  qui  étoienC 
propres  à  fa  femme  ,  employa  les  fonds 
qu'il  reçut  à  cette  occafion ,  en  conftitutioti 
de  nouvelles  rentes ,  avec  déclaration  de 
l'origine  des  deniers. 

Après  la  mort  de  la  dame  Sauvegrain ,  qui 
avoit  fait  une  légataire  univerfelle,  celle-ci 
prétendit  que  les  rentes  lui  appartenoient, 
comme  acquêts  de  la  dame  Sauvegrain. 
L'héridere  au  contraire  foutenoit  que  la 
déclaration  de  l'origine  des  fonds  avoit  con- 
fervé  aux  nouvelles  rentes  la  qualité  de/?ro- 
près  qu'avoient  les  anciennes ,  par  l'effet  de 
la  déclaration  ;  Se  par  arrêt  du  4  août 
1721  ,  rendu ,  au  rapport  de  M.  Paris  ,  en 
la  grand'chambre  ,  les  rentes  furent  jugées 
appartenir  à  l'héritière  ,  comme  propres. 
Voyez  Rentes. 

1(5(5.  Le  fieur  le  Fevre  ,  chanoine  de 
Chartres  ,  ayant  été  inftitué  légataire  uni- 
verfel  ,  par  fa  fœur  qui  vivoit  en  fociété 
avec  lui,  &  avec  laquelle  il  avoit  fait  des 
acquifitions  d'immeubles  ,fe  mit  en  poiTçC- 
fion  de  tout ,  fans  faire  inventaire.  Etant 
iui-niême  décédé,  il  inftitua  des  légataires 

univerfei^a 
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univerfels,  qui  prétendirent  que  les  bîettS 
recueillis  parle  fleur  le  Fevre  &  fa  fœur, 
dévoient  entrer  dans  leur  legs;  parce,  di- 
Toient-tls,  que  le  fieur  le  Fevre  n'étoit  que 
légataire  de  fa  fœur ,  Se  que  des  legs  ne 
forment  que  des  acquêts. 

La  tante  du  défunt  revendiquoit  les  qua- 
tre quints  de  ces  biens  immeubles  acquis  par 
îa  demoifelle  le  Fevre;  elle  les  foutenoit 
propres  au  défunt ,  parce  qu'il  s'étoit  porté 
héritier  de  fa.  fœur  ,  en  s'emparant  de  tout 
fans  faire  inventaire  :  on  rapportoit  un  afte, 
•qui  étoit  le  feul  paffé  par  le  (leur  le  Fevre  , 
à  l'occafion  de  la  fucceffion  de  fa  fœur ,  par 
lequel  il  avoit  pris  la  qualité  de  fon  léga- 
taire univerfel  ;  mais  la  tante  répliquoit  qu€ 
cet  afte  ne  reélifioit  point  Tadition  d'héré- 
dité faite  auparavant  par  le  fieur  le  Fe- 
vre ,  ei»  s'emparant  &  difpofant  de  tout  fans 
inventaire.  Par  arrêt  rendu  le  iz  juin 
1705,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Robert, 
la  diftraftion  des  quatre  quints  fut  accordée 
à  la  tante. 

KÎ7.  Une  fille  ayant  été  dotée  par  fes 
psre  8c  mère  vivans  Se  communs  en  biens, 
fçavoir,  d'un  propre  paternel,  &  d'un  con- 
quêt  de  communauté,  la  mère  renonça  de- 
puis à  la  communauté,  au  moyen  de  quoi 
tous  les  biens  de  la  communauté  furent 
confus  en  la  perfonne  du  père. 

La  fille  étant  décédée  fans  enfans  après 
fes  père  8c  mère  ,  il  s'eft  agi ,  entre  fe«  hé- 
ritiers ,  de  fçavoir  fî  les  conquêts ,  qui  avoient 
fait  partie  de  fa  dot,  formoient  àts  propres 
paternels  pour  le  tout ,  ou  s'ils  étoient  moi- 
tié paternels  8c  moitié  maternels?  Les  héri- 
tiers maternels  difoient  que  la  mère  avoit 
droit ,  au  temps  du  mariage  de  fa  fille ,  dans 
le  conquêt  qui  lui  avoit  été  conftitué  en 
dot ,  &  que  par  conféquent  la  fille  tenoit  de 
la  mère ,  partie  de  lachofe  donnée  ;  qu'ainfl 
on  devoit  leconfidérer  comme^rcyjr^  mater- 
nel en  partie. 

Les  héritiers  paternels  répondoient  que 
la  femme  commune  en  biens  ,  ayant  la  fa- 
culté de  renoncer  ,  n'avoit  qu'une  aptitude 
pour  devenir  propriétaire  des  eiïets  de  la 
communauté,  &  que  fa  renonciation  la  fai- 
foit  évanouir;  au  moyen  de  quoi  elle  n'é- 
toit  pas  cenfée  avoir  contribué  au  payement 
de  la  dot. 

Par  arrêt  rendu  le  (8  OU  le)  15  avril 
Toma  IV, 


P  R  o 


y? 


1755  ,  la  cour  a  jugé  que  la  dot  COttftituéô 
à  !a  fille,  izo\t propre  paternel  pour  le  tout 
dans  fa  fucceffion. 

1(58.  La  coutume  de  Normandie  n'ad- 
met point  la  confufion  des  lignes  en  fuccef- 
fion àe  propres.  Dans  le  miOment  que  l'hé- 
ritaee  devient  propre  ,  il  faut  qu'il  foit 
affeclé  à  l'une  des  deux  lignes,  paternelle 
ou  maternelle ,  entre  lefquels  il  s'élève  un 
mur  de  féparation  ;  de  manière  qu'à  défaut 
d'héritier  d'une  ligne,  le  fifc  feroit  pré- 
féré. 

ifp.  Cette  coutume  ne  fait  aucune  dif- 
tinclion  entre  Icspropres  anciens  Se  nailTans. 
Un  immeubls  qui,  dans  une  autre  coutu- 
me, feroit  un  propre  naiffant,  fe  régit  en 
Normandie,  comme  le  plus  ancien  propre 
de  la  ligne  à  laquelle  il  eft  affedé.  Voyez 
l'article  46  des  placités. 

170.  En  Normandie  il  nefoffit  pas,  com- 
me à  Paris ,  d'être  parent  du  défunt  du  coté 
Se  ligne  de  celui  qui  a  mis  !e  propre  dans  la 
famille,  pour  y  pouvoir  fuccéder  ,  il  faut 
être  parent  paternel  de  l'acquéreur  du  pro- 
pre ;  les  parens  paternels,  quoique  dans  un 
degré  plus  éloigné ,  donnent  rexclaîlon  aux 
parens  m.atcrneis,  quoique  plus  proches  :  Se 
ces  parens  maternels  font  teller'-înt  exclus,' 
que  s'il  ne  fe  trouve  point  de  parens  pater- 
nels de  l'eftoc  &  ligne  de  l'acquéreur  du 
propre,  il  palTe  au  (cigneur  dominant  ou 
au  fifc,  parce  qu'en  Normandie  ,  il  n'y  a 
point  de  fubrogation  d'une  ligne  à.  une 
autre  ;  [  article  io5  du  règlement  de 
1(5(5(5.] 

171.  Telle  efi:  fur  cela  la  -jurifprudence 
conftante  du  parlement  de  Rouen  :  elle  a 
été  affermie  par  un  arrêt  célèbre  de  ce  par- 
lement, rendu  le  5  mai  1725  ,  en  la  fécon- 
de chambre  des  enquêtes,  au  rapport  de 
M.  Fauvel  d'Hacqueviile ,  fur  le  partage 
d'opinions  en  la  grand'chambre,  le  11  juil- 
let 17*3.  Il  y  a  un  pareil  arrêt  du  30  juillet 

1753- 

172.  Ces  principes  de  la  coutume  de 

Normandie  ,  éclaircis  par  les  avocats  les 
plus  célèbres  ,  ont  fervi  de  bafe  au  partage 
des  terres  fituées  en  Normandie  ,  dépen- 
dantes de  la  fucceffion  du  mineur  Longueil 
de  Maifons.  La  tranfaftion  eft  du  2  avril 
1735  ;  la  minute  en  ell  chez  Jourdain ,  no- 
taire à  Paris. 
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173.  Dans  le  doute,  &  dans  tous  les  cas 
où  un  propre  feroit  indiiférent  à  l'une  ou  à 
l'autre  ligne,  le  règlement  de  \666 y  [  ar- 
ticle 103,  ]  le  répute  paternel  ;  parce  qu'en 
Normandie  \^z  filles  font  cenféefi  n'avoir 
aucuns  biens. 

174.  Le  parlement  de  Rouen  a  jugé  , 
par  arrct  rendu  le  21  mars  1745,  entre  le 
fieur  Gambette ,  héritier  quant  aux  acquêts , 
du  nommé  le  Tondu,  &  les  fieurs  AgafTe 
&  conforts,  héritiers  des  propres  ^  que  la 
remife  faitcà  un  proteftant ,  fugitif  de  Fran- 
ce, où  il  étolt  revenu  après  le  temps  fixé 
par  les  déclarations  du  roi ,  des  biens  dont 
ït&  parens  s'étoient  emparés ,  &  qu'ils  au- 
roient  pu  conferver  à  fon  exclufion  aux  ter- 
mes Aq:^  loix  données  contre  les  proteftans 
fugitifs;  le  parlement  a  ,  dis-je  ,  jugé  que 
cz^  biens  tenoient  nature  de ^ro/7rfj',&  non 
d'acquêts. 

175.  Voyez  ce  que  je  dis  à.l'article  Re- 
trait lignager ,  fur  la  fucceffion  aux  immeu- 
bles retirés  par  retrait  lignager. 

i7<î-  Guyot  dit  dans  fon  commentaire 
fur  l'article  144  de  la  coutume  de  Mont- 
fort,  que,  par  arrêt  rendu  le  1 1  mai  1732  , 
au  rapport  de  M.  de  Monthulé,  il  a  été 
jugé  «  que  d^ns  le  don  par  contrat  de  ma- 
w  riage  de  1  ufufruit  des  propres  ,  l'ufufruit 
»  des  deniers  ftipulés  propres  ne  doit  pas 
»  entrer  ». 

177.  Le  16  mai  171 8,  il  a  été  rendu  un 
arrêt  en  la  première  chambre  des  enquê- 
tes, au  rapport  de  M.  Gon  d'Argenlieu  , 
par  lequel  il  a  été  jugé,  à  la  pluralité  de 
quinze  voix  contre  cinq,  qu'un  héritage  de 
îa  fucceffion  du  père,  ciàé  par  le  curateur 
à  la  fucceffion  vacante  &  par  les  créanciers 
à  la  veuve  Se  aux  enfans,  pour  le  douaire 
préfix  conftitué  en  rente ,  étoit  propre  de 
fucceffion  en  la  perfonne  des  enfans. 

178.  Lefamedi  23  avril  1753,  la  cour 
par  arrêt  rendu  en  la  grande  audience  , 
fur  les  conclurions  de  M.  le  Peletier  de  S. 
Fargeau  ,  avocat  général  ,  a  confirmé  une 
fenience  du  châteiet ,  par  laquelle  il  avoit 
été  jugé  que  des  rentes  fur  les  aides  &  ga- 
belles ,  recueillies  par  le  fieur  de  la  Baftide 
dans  la  fucceffion  de  fon  père  ,  mais  qu'il 
avoit  vendues  en  1739  au  fieur  le  Blodeur, 
lequel  avoit ,  à  l'inftant  du  contrat ,  donné 
une  contre-lettre  en  faveur  d'un  particulier 
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^ui,  lors  de  l'inventaire  du  fieur  de  la  Baf^ 
tide,  avoit  déclaré  ne  pas  fe  fouvenir  s'il 
lui  avoit  donné  une  contre-lettre,  mais  qu'il 
neprétendoit  rien  auxdites  rentes,  étoient 
T^iïées  propres  dans  la  fucceffion  du  fieur  de 
la  Baftide;  parce  que  tous  les  aCles  faits 
par  celui-ci  pour  dénaturer  fon  bien  ,  n'é- 
toient  pas  férieux ,  &  s'entre-détruifoient  ; 
en  conféquence,  l'arrêt  n'a  adjugé  aux  lé- 
gataires de  la  rente  que  le  quint,  au  lieu 
de  la  totalité  que  le  fieur  de  la  Baftide 
leur  avoit  léguée. 

PROPRES    CONVENTIONNELS  OU  FICTIFS; 

ou   Propres    de   succession. 

Voyez  Propres  réels.  Remploi  ,  SucceJJions, 

Tronc  commun. 

1 .  [  On  entend  par  ces  mots ,  les  immeu- 
bles ou  les  fommes  de  deniers  qui  niont  la 
qualité  de  propres  que  par  fiction  d'après 
la  volonté  de  l'homme,  ou  par  la  conven- 
tion d^^  parties;  tel  eft  l'héritage  légué 
par  un  teftateur  à  un  étranger  de  fa  fa- 
mille ,  fous  la  condition  qu'il  demeurera 
propre  à  ce  légataire  &  aux  fiens  de  fon  côté 
&  ligne.  Voyez  auffi  injrà  ,  n".  7.  ] 

2.  On  appelle  encore  propres  convenu 
tionnels  ,  les  effets  qui  de  leur  nature  de- 
vroient  entrer  dans  la  communauté  d'entre 
mari  &  la  femme,  mais  qui  n'y  entrent  ce- 
pendant point  à  caufe  d'une  ftipulation 
contraire  appofée  dans  le  contrat  de  ma- 
riage. 

Par  exemple ,  les  deniers  comptans  ou 
autres  effets  mobiliers  qui  écheoient  à  l'un 
des  conjoints  par  voie  de  fucceffion ,  tom- 
bent de  droit  dans  la  communauté  ;  mais 
comme  cette  régie  générale  pouvoit  faire 
paiTer  les  biens  d'une  famille  dans  une  au- 
tre ,  on  a  imaginé  les  propres  convention' 
nels  pour  empêcher  que  les  biens  du  mari 
ne  pafiafient  à  la  famille  de  la  femme ,  ou 
que  ceux  de  la  femme  ne  paflafTent  à  celle 
du  mari  ;  &  l'on  a  permis^ à  l'un  &  â  l'autre 
de  ftipuler  que  les  biens  qu'ils  apportent , 
&  qui  leur  écherront,  leur  {eronl propres. 

3.  Cette  ftipulation  s'exprime  ordinaire- 
ment par  trois  différentes  claufes  ,  qui  dif- 
férent entr'elles  dans  l'étendue  de  leurs 
effets. 

4.  La  première  de  ces  claufes  porte  fti- 
pulation de  propres  en  faveur  de  l'un  des 
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futurs  conjoints  ,&  elle  n'a  d'autre  effet  que 
d'empêcher  que  ces  objets  ftipulés  propres 
n'entrent  en  communauté  :  mais  elle  n'em- 
pêche point  que  ces  effets,  s'ils  font  mobi- 
liers de  leur  narure  ,  ne  foient  regardés 
comme  tels  dans  la  fuccefijon  de  chacun  des 
enfans,  même  mineurs,  &  que  l'autre  con- 
joint ,  leur  père  ou  mère  furvivant ,  n'y 
ifuccéde. 

5.  La  deuxième  claufe  porte  ftipulation 
6e propres  en  faveur  de  l'un  des  conjoints 
&  des  fiens  ;  &  le  mot  /îens  comprend  les 
enfans  &  defcendans  du  conjoint  :  de  forte 
que  cette  claufe  empêche  que  l'autre  con- 
joint furvivant  ne  puifle  fuccéder  aux  meu- 
bles ainfi  ftipulés  propres  ,  tant  qu'il  fc 
trouve  des  defcendans  de  l'aiitre  conjoint. 

6.  Mais  s'il  ne  refte  point  de  defcendans , 
Ce  cf^njoint  peut  y  fuccéder  après  la  mort 
du  dernier,  au  préjudice  &  par  préférence 
aux  collatéraux  qu'il  exclut  alors,  au 
moyen  de  ce  que  Teifct  de  la  claufe  ceffe. 

7.  La  troifiéme,  qui  ei\  plus  en  ufage, 
(Se  que  les  notaires  infèrent  ordinairement 
d'eux-mêmes  à  Pa.is,  fans  que  le  plus  fou- 
vent  les  parties  qui  foufcrivent,  en  con- 
noiffent  les  tffcts,)  eft  celle  qui  porte  fti- 
p'ilation  de /jro^r^j"  à  l'un  des  conjoints  & 
aux  fitns  defon  coté  «S*  ligne. 

8.  Cette  claufe  a  beaucoup  plus  d'éten- 
due que  les  autres  ;  car  elle  comprend  les 
collatéraux  ,  &  elle  l.^ur  conferve  les  effets 
mobiliers  ftipulés  propres ,  ou  plutôt  elle 
donne  à  la  famille  du  conjoint,  en  faveur 
de  qui  la  claufe  a  été  ftipulée,  l'aélion  en 
reftitution  des  propres  jutifs  ;  &  elle  em- 
pêche que  l'autre  conjoint  y  fucéde  com- 
me héritier  mobilier  du  dernier  de  fes  en- 
fans. 

9.  L'effet  de  cette  claife  ceiïe  ,  &  l'ac- 
tion en  reftitution  àes  effets  mobiliers  fti- 
pulés propres  ,  eft  éteinte  par  un  partage 
i)u  par  une  autre  forte  de  reftitution  ,  à 
moins  que  la  reftitution  n'ait  été  fai-eà  un 
mineur  ;  dans  ce  cas  là  l'extirftion  a  lieu 
au  moment  que  le  mineur  parvient  à  la  ma- 
iori'^é.  [  Voyez  l'article  94  dç  la  coutume 
ds  Paris.  ] 

10.  La  cour  a  jugé  par  un  arrêt  rendu 
le  lo  août  1749  »  ^"  ^^  première  chambre 
des  enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  l'abbé 
Farjonnel ,  c[ue  i'adion  fubûftoit  toujours 


P  R  O 


59 


pour  le  mineur  devenu  majeur,  contre  fort 
tuteur,  qui  ne  lui  avoir  point  rendu  de 
compte,  &C  payé  le  reliquat. 

II.  [La  même  chofe  a  encore  été  jugée 
par  autre  arrêt  du  3  mai  1751,  rendu  eti 
la  grand'chambre  ,  au  rapport  de  M.  du 
Trouffet  d'Héricourt.  ]  Vovez  la  msrcu- 
riale  du  16  mars  i66\  ,  rapportée  par  Ri- 
card, fur  l'article  93  de  la  coutume  de  Pa- 
ris  ,  &  l'arrêt  du  27  août  1743  »  ^^"^  ^'^^^ 
péce  eft  rapportée  par  la  Combe ,  au  mot 
Mercuriale, 

iz.  Les  auteurs  qui  ont  traité  la  que{^ 
tion  fur  l'effet  de  la  ftipulation  de  propre 
aux  fiens  de  fon  côté  &  ligne,  ont  toujours 
diftingué  le  cas  011  les  futurs  s'étoient  ma- 
riés 8c  dotés  de  leur  propre  bien  ,  d'avec 
le  cas  oii  ils  avoient  été  dotés  par  leurs 
père  &  mère.  Cetre  diftinftion  fe  trouve 
dans  tous  les  partifans  de  l'affeélation  de 
ligne. 

Ils  conviennent  tous  que  dans  le  premier 
cas  ,  c'eft-à-dire  ,  lorfque  le  conjoint  s'eft: 
doté  defuot  la  claufe  de  ftipulanon  de^ro- 
pre  n'a  d'effet  que  pour  l'exclufion  de  l'au- 
tre conjoint  &  de  (^^  héritiers  ;  mais  qu'elle 
eft  fans  application  à  l'égard  des  héritiers 
naturels  du  conjoint  qui  a  fait  la  ftipula- 
tion ,  lefquels  partagent  fa  fuccelTiDn  fui- 
vant  l'ordre  de  la  loi  ;  que  par  conféquenc 
le  cas  de  la  claufe  de  ftipulation  dç propres 
à  lui  &  aux  Jiens  de  fon  côté  ^  ligne  n'em- 
porte a'icune  affetlàtion  de  propre  à  la  ligne 
de  ce  conjoint  ;  8c  cela  parce  que  , 

i".  En  ftipulant  lui-même  les  deniers 
propres  pour  lui  8c  les  fiens  de  fon  côté  8c 
ligne  ,  il  n'a  défigné  aucune  de  fes  lignes 
par  préférence  à  l'autre  ;  ce  qui  fait  voir 
q ti'il  a  eu  une  affeélion  égale  pour  Ces  héri- 
tiers, 8c  pour  les  hérit  ers  de  celui  qui  dô- 
voit  recueillir  fa  fuccellion. 

2**.  Que  quand  il  auroit  fpécialement  éta- 
bli cette  différence  ,  les  principes  du  droit 
public  s'éleveroient  contre  fa  volonté.  Ett 
effet ,  on  ne  peut  changer  dans  la  fucceffiotî 
ab  intejîat  l'ordre  que  la  loi  a  établi.  Elle 
permet  de  difpofer,  c'eft-à  dire,  de  faire 
un  donaraire  ou  un  légataire ,  8c  de  ne  fui- 
vre  dans  le  choix  que  fon  aff^ftion  ;  mais 
elle  régie  avec  empire  l'ordre  qui  doit  être 
gardé  dans  les  fuccelfions  ab  inujiat;  èc  dès 
^ue  la  loi  appelle  un  héritier ,  il  ne  peut 
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€tre  permis  d'en  défigner  un  autre  qui  puifTe 
être  préféré  à  celui  de  la  loi.  Voyez  à  ce 
fujct  l'arrêt  rendu  le  31  juillet  1755  ,  dont 
je  rapporte  ci  nprès  l'efpéce ,  n°.  22.  On 
peut  auûî  fur  la  même  matière  confulter 
Fortin  &  Ricard,  fur  l'article  118  de  la 
coutume  de  Paris;  Cojuille,  fur  celle  du 
Nivernois,  chapitre  23  ,  article  17;  Du- 
moulin ,  M.  le  Preftre ,  Dupieûs  Se  l'es  an- 
notateurs :  mais  voyez  aufîî  ce  que  je  dis 
aux  articles  Injlituùoncomracluelle ,  Se  Tef- 
tament, 

13.  Matthieu  Conthié,en  époufant  Su- 
zanne Barré  pour  troifiéme  femme, fe  dota 
lui-même  de  154(5(5  livres,  &  il  fut  convenu 
cïue  de  cette  dot  il  en  entreroit  2000  livres 
en  communauté  ,  &  que  le  furplus  lui  fe- 
roit  propre  &  aux  fiens  de  fon  côté  & 
ligne. 

Conthié  en  mourant  laifla  huit  enfans  de 
trois  lits  j  &  il  y  en  avoit  quatre  dutroifié- 
me  mariage. 

Deux  des  enfans  du  troifiéme  mariage 
étant  morts ,  il  s'eft  agi,  dans  le  compte  de 
communauté  (rendu  par  Suzanne  Barré)  , 
de^fçavoir  fi  eliedevoit  fuccéder  comme  hé- 
ritière mobiliaire  de  fes  deux  enfans,  aux 
deux  huitièmes  nui  leur  avoient  appartenu 
dans  \q^  propres ficlifs  de  leur  père,  ou  bien 
fi  les  autres  enfans  frerea  &  fœurs  des  deux 
cjui  étoient morts,  excluoienc Suzanne  Bar- 
ré de  la  fuccellion  à  ces  propres  ? 

Par  arrêt  rendu  le  17  avril  1703,  fur 
les  conclufions  de  M.  l'avocat  général 
Portail ,  la  cour  a  ordonne  que  les  biens  Jli- 
fulés  propres  à  Matthieu  Conthié  ,  appar- 
tieniroient  à  fes  autres  enfans  ,  à  l'exclu- 
fion  de  la  mère,  Ù  que  V arrêt  feioït  publié 
«LU  châtelet. 

14.  Les  deniers  ftipulés  propres,  fe  dif- 
tribuent  comme  meubles  entre  les  créan- 
ciers ,  de  quelque  manière  que  foit  conçue 
la  ftipulation. 

15.  Dans  les  coutumes  où  l'héritier  mo- 
bilier eft  tenu  feul  des  dettes ,  c'eft  à  lui  de 
payer  feul  les  deniers  {)iipM\i8 propres. 

16.  Dans  les  coutumes  de  fubrogation  , 
celui  qui  décède  avec  un  propre  jiŒij\  eft 
cenfé  n'avoir  point  de  propre ,  le  propre 

jfzf?//"  n'étant  point  réellement  \xn  propre  ; 
&  en  ce  cas  les  acquêts  font  fabrogés  aux 
propres  j  &  s'ils  n'y  a  point  d'acquêt ,  les 
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ftieubîes  dans  lefquels  on  confond  lepro" 
pre  jiBij  ou  conventionnel ,  font  fubrogéî 
aux  pro-pres. 

17.  Lorfque  des  père  ou  mère,  communs 
en  biens,  dotent  un  de  leurs  enfans  avec 
ftipulation  A<^.  propres  fictifs  en  fa  faveur  & 
àçs  fif  \s  de  Ion  côté  &  ligne,  fi  ctt  enfant 
décède  laiffant  un  ou  plufieurs  enfans  qui  dé- 
cèdent auffi  fans  enfans  ,  les  -propres  fictifs 
qui  fe  trouvent  dans  la  fucceiïion  du  petit- 
fils  où  fille,  appartiennent  en  totalité  à  ce- 
lui des  deux  aïeuls  furvivant  qui  ont  doté, 
à  Texclufion  des  héritiers  de  celui  des  aïeuls 
prédécédé,  nonobftant  la  ftipulation  de  cô- 
té &  ligne.  La  cour  l'a  ainfi  décidé  par  un 
arrêt  de  règlement  rendu  en  la  grand- 
chambre  le  i<5mars  1733,  fur  les  conclu- 
fions de  M.  l'avocat  général  Chauvelin  , 
en  faveur  de  la  dame  Defmoulins  ,  contre 
la  veuve  Colombel  &  autres  collatéraux  , 
dans  la  fuccefCon  du  fieur  de  Fieubet  fon 
petit-fils.  Cet  arrêt  avoit  été  précédé  d'un 
autre  qui  nvoit  jugé  de  même  ,  &  qui  eft 
rapporté  par  Chopin,  fur  la  coutume  de 
Paris.  On  en  trouve  encore  un  femblabîe 
du  4  juillet  1713  dans  le  commentaire  fur 
la  coutume  de  Eourbonnoi^  ,  &:  dans  les 
additions  aux  ouvrages  de  Ricard  ,  page 
137  ,  édition  de  1754.  Voyez  fur  la  même 
matière  l'article  65  des  arrêtés  de  M.  de 
Lamoignon  ,  Se  l'arrêt  de  Parrent ,  que  je 
rapporte  au  mot  Succejfion,  \\°.  75. 

Les  collatéraux  du  mineur  de  Fieubet 
n'ont  pas  même  obtenu  les  propres  fictifs  du 
fieur  Defmoulins  fon  aïeul  &i  leur  parent , 
trouvés  dans  la  fucceffion  de  ce  mineur.  Il 
y  eut  à  ce  fujet  un  procès  confidérable  en- 
tre M.  de  Fieubet ,  héritier  mobilier  de  fon 
fils  ,  la  dame  Defmoulins  aïeule  ,  &  les 
collatéraux  du  côté  du  fieur  Defmoulins  , 
qui  demandoient  ces  propres  fictifs  (ftipu- 
lés entre  lui  &  la  dame  Defmoulins),  lef- 
quels fe  trouvoient  dans  la  fuccefiâon  chi 
mineur  de  Fieubet.  La  cour  les  adjugea  à 
M.  de  Fieubet ,  &  jugea  par  là  que  les  de- 
niers ftipulés  propres  ne  confervent  leur 
qualité  que  contre  l'autre  conjoint;  que  ces 
deniers  font  mobiliers  dans  la  fucceflion  du 
conjoint  prédécédé,  ainfi  que  l'action  pour 
les  recouvrer;  enforte  que  le  petit-  fils  étant 
décédé  depuis  fon  aïeul,  le  père  fuccéde  à 
ces  deniers  comme  à  un  mobilier  dans  la 
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fiîcccffion  ^e  Ton  fils ,  &  non  l'héritier  des 
propres  du  côté  de  l'aïeul.  L'arrêt  a  été 
rendu  en  la  grand'chambre,  au  rapport  de 
M.  Bochart  de  Champigny  ,  le  20  janvier 
1738,  Il  a  confirmé  les  fentences  du  châ- 
telet  ;  &  M.  Rolland  de  Challerange ,  ac- 
tuellement confeiller  j  avoit  écrit  pour  M, 
de  Fieubet ,  comme  avocat. 

Il  eft  bon  d'obferver  que  le  fieur  Def- 
moulins  s'étoit  doté  de  lui-mt^me,  &  que 
cette  circonftance  a  déterminé  l'arrêt.  Il  y 
en  a  un  contraire  dans  Brodeau  ,  lettre  R  , 
fbm.  44,  n.  5  ,  mais  dans  celui  ci  c'étoient 
les  père  &  mère  qui  avoient  doté  &  fait  la 
fiipulation.  Au  refte ,  la  matière  des /:ro- 
pres  fictifs  n'étoit  pas  éclaircie  du  temps 
de  Brodeau  comme  elle  l'eft  aujourd'hui. 
Voyez  l'arrêt  de  M.  Parent ,  au  moE  Suc- 
ceffion,  n^'.js. 

18.  La  fiction  de  propre  n'a  point  Heu  à 
l'égard  des  difpondons  teftamentaires  :  de 
forte  que  le  conjoint  auquel  des  effets  mo- 
biliers ont  été  ftipulés  propres  ,  peut  en 
difpofer  par  teftament  en  faveur  de  qui  bon 
lui  femble,  &  fesenfans,  quoique  mineurs, 
en  peuvent  pareillement  dlfpofer  en  faveur 
ëe  l'autre  conjoint  leur  père  ou  mère  .  con- 
tre qui  la  fi<ftion  avoit  été  ftipulée,  pour- 
vu qu'ils  ayent  l'âge  requis  pour  tefter  ; 
parce  que  des  propres  ficîifs  ne  font  pas  re- 
j^ardés  comme  propres  de  ligne  ,  &  que  la 
i^Qixon  doit  être  reftreinte  à  fon  cas. 

ip.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  à&B  pro- 
pres fictifs  y  a  lieu,  même  à  l'égard  du  rem- 
ploi dtspropres  aliénés  pendant  la  commu- 
nauté de  biens  des  dev.x  conjoints  ,  quoique 
les  deniers  qui  en  proviennent,  foient  de  vé- 
ritables meubles.  Cependant  ils  ne  tombent 
point  en  com.munauté  ;  &  l'ufage  a  intro- 
duit, dans  les  contrats  de  mariage,  la  Ripu- 
lation  que  l'adion  de  ce  remploi ,  en  faveur 
de  chacun  des  futurs  conjoints  Se  des  Tiens 
de  fon  càté  Se  ligne  ,  e'à  immobiliaire.  Si 
cette  ftipulation  ne  (e  crouvoit  pas  dans  le 
contrat  de  mariage,  les  deniers  prcvenans 
d'un  propre  aliéné  ,  ou  l'aclion  en  remploi , 
qui  fe  trouveroit  dans  la  fucceffion  des  mi- 
neurs même  décédés  en  minorité ,  fe  par- 
tageroient  comme  meubles,  &  appariien- 
droient  à  Théritier  des  meubles  ou  acquêls  , 
fût-il  le  père  ou  la  mère  du  mineur. 

30.  Un  arrêî  du  parlement  de  Paris,  du 
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ip  avril  1719  ,  qa'on  trouve  au  journal  des 
audiences,  tome  7  ,  liv.  a  ,  chapitre  31,  a 
jugé  que  les  deniers  ftipulés  propres  à  un 
mari  par  un  premier  contrat  de  mariage, 
ont  repris ,  après  la  mort  de  fa  femme  ,  la 
même  qualité  de  deniers,  &  qu'il  en  a  pu 
difpofer  comme  meubles. 

21.  les  ftipulations  des  propres  fictifs 
font  de  droit  étroit ,  &  ne  font  point  fufcep- 
tibles  d'être  étendues  d'une  pferfonne  à  une 
autre,  &  d'un  cas  marqué  à  un  qui  n'eft  pas 
marqué.  A\\  contraire  ,  ces  fortes  de  claufes 
font  fiijettes  à  reftriction  comme  oppofées 
à  Tordre  naturel.  Voyez  le  Règlement,  rap- 
porté par  Ricard  ,  fur  l'article  93  de  la  cou- 
tume de  Paris;  le  Brun  ,  de  la  comnunau- 
té,  liv.  3  ,  ch.  2 ,  fetl.  i,  diftinc.  3,  n.  34  ; 
le  Preftre  ,  centurie  3  ,  chap.  45;  DupleGîs 
&  fes  annotateurs ,  traité  des  droits  in- 
corporels ,  titre  1  ;  Henrys  Se  fon  annota- 
teur, tom.  2  jliv.  4,  queftion  3;  de  Renuf- 
fon,  traité  d^s propres,  chapitre  6,  feftion 
première 

22.  Le  31  juillet  1755,  arrêt  eft  inter- 
venu en  la  grand'chambre,  au  rapport  de 
M.  l'abbé  Tudert  ,  par  lequel  la  cour  a 
jugé  qu'une  ftipulation  de  propre  ,  faite  par 
une  fille  majeure  qui  s'eft  dotée  elle-même, 
n'empêche  pas  que  le3  deniers  ainfi  iWi^u.' 
lés  propres  à  elle  5c  aux  Tiens  de  fon  côté 
&  ligne,  n'appartiennent  dans  la  fucceftion 
de  fon  enfant  décédé  en  minorité ,  aux  frè- 
res &fœurs  confanguins  de  cet  enfant,  qui 
font  fes  héritiers  quant  aux  meubles  &  ac- 
quêts. 

Dans  cette  efpéce  ,  Etienne  -Godefroi 
avoit  eu  de  fon  premier  mariage  avec  Jean- 
ne Sanfon,  un  fils  nommé  Etienne -Henri. 
Il  avoit  contrarié  un  fécond  mariage  avec 
Marie  Bonnet,  majeure  qui  s'étoit  dotée 
elle-même  ;  &  par  une  claufe  commune  aux 
deux  futurs,  il  avoit  été  ftipulé  que  la  to- 
talité de  leurs  biens ,  enfemble  tout  ce  ^ui 
adviendroit  &  écherroit  à  chacun  d'eux 
pendant  le  mariage,  feroit  Se  demeureroit 
propre  à  chacun  d'eux  Se  aux  fiens  de  fon 
côté  Se  ligne  refpeftivement. 

De  ce  fécond  mariage  d'Etienne  Gode- 
froi  naît  une  fille  nommée  Marie- Antoi- 
nette. MarieBonnetdécéde;  quelque  temps 
après  Etienne  Godeffoi  décède  auiïi  :  Se. 
après  lui  Marie-Antoinetce  f^  fillç  du  fe- 
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eond  lif  meure  en  minorité.  Le  tuteur  d'E- 
tienne-Henri Godefroi  renonce  pour  lui 
à  la  fuccelGon  de  Ton  père,  pour  s*en  tenir 
aux  créances  qu'il  avoit  à  exercer  du  chef 
de  Jeanne  Sanfon  fa  mère  ,  &  prend  ,  pour 
ion  pupille ,  la  qualité  de  feul  héritier  de 
Marie-Antoinette  Godefroi  fa  fœtir  con- 
ianguine.  D'un  autre  côté,  le l1eur Bonnet, 
chirurgien,  en  fa  qualité  de  frère  de  Ma- 
rie Bonnet ,  &  d'oncle  maternel  de  Marie- 
Antoinette  Godefroi  ,  demande  contre  le 
curateur  à  la  fucceffion  vacante  d'Etienne 
Godefioi,  l'exécution  du  contrat  de  Ton 
fécond  mariage,  prend  la  qualité  de  feul 
héritier  quant  aux  propres  de  fa  nièce  mi- 
tieure ,  5t'  prétend  que  l'aélion  pour  répé- 
ter une  fomme  de  5000  livres  que  Marie 
Bonnet  avoit  apportée  en  dot ,  en  habits, 
linges  ,  hardes  &  deniers  comptans ,  lui  ap- 
partient. 

Le  1 1  avril  175 Ç  ,  fentence  du  châtelet 
qui  lui  adjuge  (es  concliifions  contre  le  cu- 
rateur, &  déclare  le  nigement  commun  avec 
le  tuteur  d'Etienne-Henri  Godefroi. 

Sur  l'appel,  arrêt  daté  ci-deHus^  qui  in- 
firme la  fentence,  &  adjuge  au  contraire 
\&  propre  Jicttf  AU  mineur  frère  confanguin. 

23.  Pareil  arrêt  a  été  rendu  en  forme  de 
règlement  fur  les  conclufions  de  M.  de 
Saint-Fargeau  ,  à  l'audience  de  la  grand- 
chambre,  le  lundi  17  mai  17(5  i.  En  voici 
l'efpéce  : 

M.  &  madame  d'ElTenlis,  par  leur  con- 
trat de  mariage,  aj^rès  avoir  mis  dans  leur 
future  communauté  unelbmmedéterminée, 
avoient  ftipulé  que  le  furplus,  avec  ce  qui 
leur  écherroit  ,  feroit  propre  à  chacun 
d'eux  &  aux  leurs  de  leur  côté  Hi  ligne.  M. 
d'Effenlis  eft  décédé  le  premier,  lailTant  un 
fils  mineur.  Madame  d'ElTenlis  elt  âècédéQ 
enfuite ,  8c  a  eu  ce  même  fils  po'jr  héritier, 
lequel  eft  décédé  en  minorité  quelques 
jours  après  elle.  La  mort  du  mineur  d'Ef- 
fenlis a  donné  lieu  à  la  queftion  de  fçavoir 
â  qui  devoit  appartenir,  dans  fa  fuccelCon, 
un  intérêt  fur  les  carroffes  de  place  qui  ap- 
partenoit  à  M.  d'Effenlis  père  ,  lors  de  fon 
inar.iage  ? 

M.  Bellanger,  avocat  général  de  la  cour 
des  aides,  &  M.  Dupré  de  Saint  Maur  ,  à 
caufe  de  madame  fon  époufe,  oncles  pater- 
nels du  mineur,  ont  prétendu  que  cet  inté^ 
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rét,  quoique  formant  un  mobilier,  leur  ap- 
partenoit ,  comme  ayant  été  frappé  de  la  fti- 
pulation  de  propre  portée  au  contrat  de 
mariage  de  M.  d'ElTenlis. 

Les  fieur  Se  demoifelle  de  Forin  ,  aïeuls 
maternels  du  mineur  ,  ont  au  contraire  ré- 
clamé cet  effet  comme  un  pur  mobilier  :  ils 
prétendoient  que  les  ftipulations  àt  propres 
appofées  dans  les  contrats  de  mariage,  n'é- 
toient  que  de  pures  conventions,  qui  ne 
pouvoienc  avoir  d'effet  que  contre  les  con- 
joints 8c  ceux  qui  étoient  à  leurs  droits, 
mais  qu'elles  ne  pouvoient  point  déranger 
l'ordre  des  fucceflions,  qui  eft  l'ouvrage  de 
la  loi ,  laquelle  eft  de  droit  public.  L'arrêC 
l'a  ainfi  jugé. 

M.  d'Elfenlîs  s'étoit  marié  Se  doté  defuo; 
mais  il  ne  paroit  pas  que  cette  circonftance 
ait  été  le  fondement  de  l'arrêt ,  lequel  étant 
rendu  en  forme  de  règlement,  porte,  fut 
le  principe  général ,  qui  ne  permet  pas  de  dé- 
ranger l'ordre  des  fucceffions ,  fmon  relati- 
vement aux  conjoints  qui  ont  eux-mêmes 
confenti  la  ftipulation  des  propres. 

24.  Nota.  [L'arrêt  du  17  mai  17^2  a  été 
cafTé  par  jugement  du  confeil  du  9  février 
176/  ;  &  le  1 3  du  même  mois,  la  cour  (oui 
les  gens  du  roi  en  leurs  conclufions,)  a  or- 
donné qu'il  feroit  fait  au  roi  de  très-hum- 
bles &  très  refpe^ueufes  remontrances,  au 
fujet  de  différens  jugemens  du  con'eil,  por- 
tant calTation  de  plufieurs  arrêts  de  la  cour, 
même  avec  rétention  du  fond  des  contefta- 
tions  au  confeil  ;  8c  ce^^endant  a  ordonné 
qie  l'arrêt  de  la  cour  du  1 7  mai  i  ■'5i  ,  por- 
tant règlement  ,  fera  exécuté  félon  fa  for- 
me 3c  teneur,  jufqu'i  ce  qu'il  ait  plu  au  roi 
faire  connoître  fes  intentions  à  fon  parle- 
ment ,  par  une  loi  regiftrée  dans  les  formes 
ordinaire!!.  '] 

25.  La  dame  Rafteau,  qui  n'avoit  aucun 
propre  réel ,  mais  une  aèlion  de  i  iooo  lives 
pour  le  remploi  d'une  maifon  faifant  pa  tie 
de  fa  dot,  vendue  pendant  la  communatité, 
(  laquelle  aèlion  étoir  propre  cent  e  fon 
mari ,  Se  mobiliaire  dans  la  fucct  filon  de  la 
dame  Rafteau  )  fit  un  teftament  par  lequel 
elle  légua  à  fa  belie-foçur  tous  fes  biens 
propres. 

Cette  difpofition  donna  lieu  à  la  ques- 
tion de  fçavoir  fi  les  i  ^coo  livres  faifoiertt 
partie  du  ie^s  l  Une  fentence  des  requêtes 
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du  palais  ,  du  14  oftobre  1719,  avoit  jugé 
Taffirmative  :  mais  par  arrêt  rendu  le  6 
mars  173 1 ,  Air  les  conclufions  de  jM.  Chau- 
velin  ,  avocat  général,  piaidans  M"  Co- 
chin  &  Sarazin  ,  la  fentence  fut  infirmée  , 
&  il  fut  jugé  que  les  iioooliv.  ne  dévoient 
pas  faire  partie  du  legs  univerfel.  Cet  arrêt 
a  donc  jugé  qu'un  legs  de  propres  ne  com- 
prend point  les  propres  fictifs  ;  mais  le  bar- 
reau n'a  pas  goûté  cette  décifion  ,  &  M. 
l'avocat  général  Gilbert  de  Voifins  a  été 
du  nomb'-e  de  ceux  qui  ont  penfé  qu'il  fal- 
loit  conclure  &  juger  autrement. 

[    PROPRES    DE    DISPOSITION 
TESTAMENTAIRE. 

On  entend  par  propres  de  difpqjîùon^  ceux 
dont  il  n'eft  permis  de  dirpofer  par  tefta- 
ment ,  que  jufqu'à  concurrence  du  quint. 
Voyez  Quint ,  &  Réferves  coutumieres.  ] 

£  PROPRES     QUI    NE    LE    SONT     QUE 
DE    SUCCESSION. 

Ce  font  ceux  qui ,  à  la  différence  des  pro- 
pres de  difpofition  teftamentaire,  peuvent 
être  donnés  pour  le  tout  par  dernière  vo- 
lonté. Voyez  à  l'article  Propres  conven- 
tionnels oufi^LJs ,  c*eft  la  même  chofe.  ] 

[  PROPRIÉTAIRE ,  PROPRIÉTÉ. 

1.  La  propriété^  en  termes  de  droit, 
fignifie  «  le  fonds,  le  domaine,  la  feigneu- 
»  rie  de  quelque  chofe  dont  on  eft  maître 
M  abfolu ,  qu'on  peut  vendre ,  engager ,  ou 
3î  dont  on  peut  difpofer  à  fon  gré ,  domi- 
»  nium  i  mancipium  ». 

2.  La  propriété  perfonnelle  eft  le  feul 
droit  primitif,  &  la  feule  loi  primordiale 
dont  émanent  tous  les  autres  droits  &  tou- 
tes les  autres  loix.  Voyez  le  traité  de  V ordre 
naturel  &  ejjentiel  des  fociétés  politiques  , 
page  448. 

3 .  Pourroit-on  croire  que  pendant  un  très- 
long  temps,  des  moines  ont  difputé  très- 
chaudement  fur  la  queftion  de  fçavoir  s'ils 
avoient  la  propriété  du  pain  qu'ils  man- 
geoient ,  ou  feulement  l'ufage  ? 

4  On  peut  acquérir  la  propriété  d'un 
droit  incorporel  par  le  moyen  de  la  cefUon, 
de  la  vente  ,  de  l'échange,  de  la  donation  , 
de  la  délégation ,  &c.  Mais  pour  que  tous  ces 
a6les  puiflent  produire  le  même  &fFet  que  la 
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vente ,  8c  y  attribuer  une  propriété ,  il  faut 
y  trouver  auffi  les  mêmes  caractères  que 
dans  la  vente  ,  c'eft-à-dire ,  qu'il  y  ait  la 
chofe,  le  prix  &  le  confentement  ;  res , 
pretium  &  confenfus.  Conféquemment  une 
cefljon  qui  feroit  pure  &  fimple,  &  relati- 
vement à  laquelle  le  ceffionnaire  ne  pour- 
roit  pas  juftifier  qu'il  y  a  eu  un  prix  ou  une 
caufe  lucrative  en  faveur  du  cédant ,  &  qui 
a  déterminé  la  ceffion  ou  tranfport  ;  une 
pareille  ceffion,  difons-nous,  feroit  nulle, 
comme  fans  caufe  Se  fans  objet.  Voyez  Ar- 
gou,  liv.  4,  chap.  5. 

5.  Par  arrêt  du  17  mai  itfip,  qui  eft  au 
journal  des  audiences,  tome  premier ,  il  a 
été  jugé  que  le  propriétaire  d'une  feiziéme 
partie  par  indivis  d'une  maifon,  ayant  le 
confentement  des  autres  copropriétaires, 
étoit  bien  fondé  dans  le  congé  par  lui  don- 
né au  locataire,  pour  y  aller  habiter  en  per* 
fonne  ,  fuivant  la  loi  JLde ,  fans  payer  au- 
cuns dommages  &  intérêts  au  locataire,  à 
l'égard  duquel  il  fut  dit  qu'il  ne  fortiroit 
qu'à  la  faint  Remy.  Le  locataire  foutenoit 
que  la  loi  JEde  s'entendoit  de  domino  in 

folidum.  Voyez  auffi  Bail  à  ferme  ^  n°.  15  , 
Congé  y  Loyers  ,  Meubles  ,  Privilège  j  8c  Ré- 
filiation ,  n°.  4. 

6.  Quoiqu'une  reconnoifTance  8c  paye- 
ment de  cens  au  feigneur  dire£l  ne  por- 
tent pas  préjudice  au  vrai  propriétaire ,  fui- 
vant la  loi  Cenfualis,  de  Donationibus,  cod. 
cependant  cela  s'entend  quand  la  recon- 
noifTance eftpafTée,  &  le  payement  fait  à 
l'infçu  du  propriétaire  ;  autrement  s'il  le 
fait,  Se  qu'il laifTe  ainfi  paffer  les  chôfesfans 
réclamer ,  c'eft  une  préfomption  qu'il  a  vou- 
lu plutôt  quitter  &  aliéner  fon  droit,  que 
le  conferver.  Voyez  Papon  des  prefcrip" 
lions  ,  titre  3  ,  livre  1  x ,  arrêt  31] 

[  P  R  O  F  R  I  O  (  Motu.  ) 

1.  C'eft  le  nom  qu'on  donne  à  une  claufe 
inférée  dans  certains  refcrits.  Le  fens  de 
cette  claufe  eft  que  c'eft  de  fon  propre 
mouvement,  &  non  par  aucun  motif  étran- 
ger, que  le  pape  s'eft  porté  à  accorder  la 
grâce. 

a.  Cette  claufe  eft  qualifiée  par  les  ca- 
noniftes  de  mère  du  repos.  Sicut  papaver 
gignit  fiomnum  &  quietem ,  ita  &  hœc  clau" 
jula  habenti  eam.  M,  Durand  de  Maillane  , 
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dans  fou  di(?l:ionnaire  canonique  ,  édition 
de  1770,  entre  dans  un  détail  très-inftruc- 
tif  fur  les  efFets  de  cette  claufe.  ] 

IPRORATA. 

Prorata,  en  termes  de  pratique,  veut 
dire  à  proportion ,  -pro  rata  parte.  C'clc  dans 
ce  fens  que  l'on  dit ,  quand  on  fait  le  rem- 
bourfement  d'une  rente  ,  que  les  arrérages 
en  ont  été  payés  au  prorata  de  ce  qui  en 
étoitdû.  ] 

[PROROGATION. 

i.En  termes  de  palais,  la  prorogation  eft 
î'aftion  par  laquelle  il  efi:  accordé  un  nou- 
veau délai,  pour  faire  une  enquête  ou  au- 
tre procédure  de  juftice;  du  latin  prorogare, 
différer.  Voyez  Délai ,  Se  Enquête. 

2.  En  termes  de  chancellerie  romaine  , 
XdL  prorogation  fe  dit  d'un  temps  prorogé  à 
titre  de  féconde  grâce  ,  quand  le  délai  fixé 
par  la  première  fe  trouve  expiré  avant  que 
d'avoir  pu  faire  ce  qui  devoit  l'être  dans  le 
temps  préfixé. 

3.  Suivant  Amydenias,  la  prorogation 
ne  s'accorde  ordinairement  que  deux  fois, 
&  c*ell:  toujours  pour  un  délai  plus  court 
de  moitié  que  le  premier  ;  mais  il  faut  que 
l'impétrant  exprime  au  vrai  la  caufe  fur  la- 
quelle eO:  fondée  \a  prorogation.  On  peut 
confulter  fur  cecilediftionnaire  canonique 
de  M.  Durand  de  Maillane,qui  obferve 
que  les  différentes  prorogations  dont  il 
cite  des  exemples,  ne  font  pas  indiftinde- 
ment  reçues  dans  nos  tribunaux;  &  que 
toutes  celles  préjudiciables  au  droit  acquis 
du  tiers,  ne  doivent  pas  ayoir  lieu  dans  le 
royaume.] 

[PROSTITUTION. 

Voyez  Mauvais  Lieux ,  5c  Plol  ,  n°.  4.  ] 

[PROTECTEUR  (Cardinal.) 

1.  Les  affaires  que  l'on  a  à  Rome  de  tou- 
tes les  parties  des  états  chrétiens,  ont  don- 
né lieu  à  plusieurs  réglernens  concernant  la 
protedion  des  cardinaux. 

2.  Il  y  a  en  France ,  la  charge  de  cardi- 
nal  protecteur  des  affaires  du  royaume  en 
cour  de  Rome,  dont  on  peut  voir  la  for- 
mule dans  la  bibliothèque  canonique  de 
J3ouchel.  1 


PRO 

PROTESTANT. 

Voyez  yi bj lira! ion  ^  Conjijloire y  Education^ 
Genevois  ,  HoUandois  ,  Mariage  ,  Re- 
laps ,  &  Stpulture, 

1.  0'c\XiQ>vt\mç:protejlans  y  ceux  qui  fuivent 
la  doctrine  de  Luther ,  parce  qu'en  i  5 19  ils 
proteflerent  contre  un  décret  [  fait  par 
l'empereur  dans  la  diète  de  Spire ,  en  faveur 
de  la  religion  romaine ,  contre  leur  réforme. 
On  donne  auffi  ce  nom  ]  à  tous  ceux  qui 
fuivent  le  fentiment  de  Cal%'in. 

2.  Luther  &  Calvin  ayant  fait  grand  nom- 
bre de  profélytes  en  France,  nos  rois  leur 
permirent  par  différens  édits ,  &  fingulié- 
rement  par  ceux  donnés  à  Nantes  au  mois 
d'avril  1598,  &  à  Nifmes  en  juillet  i5z(5, 
le  libre  exercice  de  leur  religion  ,  qu'ils 
nommoient  réformée  :  mais  par  un  autre 
édit  du  mois  d'oftobre  1685,  enregiftré 
en  vacations  le  22  du  même  mois  ,  tout 
exercice  public  &  particulier  de  cette  reli- 
gion fut  défendu  dans  le  royaume.  L'édit 
de  Nantes  ,  celui  de  Nifmes  ,  &c.  ont  été 
révoqués  ,  avec  défenfes  aux  proteftans  de 
fortir  du  royaume,  8c  de  tranfporter  leurs 
biens  en  pays  étrangers,  à  peine  des  galè- 
res pour  les  hommes  ,  &  de  confifcation  de 
corps  &  de  biens  pour  les  femmes.  Le  code 
noir  interdit  auffi ,  par  l'article  2 ,  toutexer» 
cice  d'autre  religion  que  la  catholique  rO' 
maine  dans  nos  colonies. 

3.  A  l'égard  des  miniilres  qui  ne  vou- 
droient  pas  embraffer  la  religion  catholi- 
que romaine  ,  il  leur  a  été  enjoint  de  for- 
tir  du  royaume  dans  les  quinze  jours  de  la 
publication  de  l'édit ,  à  peine  des  galères. 

4.  Depuis  ce  premier  édit  de  révocation^ 
il  en  a  été  donné  un  autre  au  mois  de  janvier 
1688,  enregiftré  le  6  février  fuivant ,  par 
lequel  il  étoit  ordonné  que  les  biens  des 
confifioires ,  des  miniftres  &  des  protef- 
tans fortis  ou  qui  fortiroient  du  royaume  , 
lercient  réunis  au  domaine  du  roi.  Mais 
au  mois  de  décembre  1689,  un  troifiéme 
édit,  enregiftré  le  9  du  même  mois,  or-» 
donna  que  les  plus  proches  parens  Se  légiti- 
mes héritiers  des  religionnaires  fugitifs 
entreroient  en  pofTefiJon  des  biens  laiffés 
par  ceux-ci  dans  le  royaume  ,  fans  néan- 
moins pouvoir  lee  vendre  pendant  cinq  an- 
nées, 

5.  Le 
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5.  Le  13  décembre  1^98,  il  fut  donné 
une  déclaration  enregiftrée  le  zo  du  même 
mois,  pour  pourvoir  à  l'inftruftion  des  pro-^ 
tejîans  rentrés  dans  le  fein  de  l'égUre,  a 
celle  de  leurs  enfans,  &c. 

Et  le  79  du  même  mois  de  décembre 
1(598,  il  en  fut  donné  une  autre  qui  a  été 
«nregiftrée  le  7  janvier  fuivant ,  portant 
permiffion  aux  François  fortis  du  royau- 
me pour  caufe  de  religion ,  qui  y  revien- 
droient,  de  rentrer  dans  leurs  biens,  en  fa- 
tisfaifant  aux  difpofitions  qu'elle  contient. 
Cette  dernière  déclaration  a  été  interpré- 
tée par  une  autre  du  27  oftobre  1725»  ^"" 
regiftrée  le  14  février  fuivant. 

6.  En  1(599,  le  roi  donna  trois  décla- 
rations fur  le  même  fujet  :  la  première ,  le  5 
mai  ,  pour  prefcrire  ce  qui  devoit  être  ob- 
fervé  dans  la  vente  &  difpofition  des  biens 
des  nouveaux  catholiques.  La  deuxième  , 
qui  eft  du  13  feptembre  ,  ordonne  que  les 
protejlans  qui   fortiront  du  royaume  fans 
permiffion  ,  ou  qui  feront  arrêtés  voulant 
en  fortir  ,  feront  condamnés  ,  les  hommes 
aux  galères ,  les  femmes  à  être  reclufes  ,  & 
leurs  biens  confifqués  ;  elle   prononce  les 
mêmes  peines  contre  ceux  qui  faciliteront 
leur  évafion.  La  troifiéme  ,  du  5  décenibre  , 
fait  défenfes   aux  capitaines  de  vaiiTeaux 
d'embarquer  de  nouveaux  catholiques.  Ces 
trois  déclarations  ont   été  enregiftrées  au 
parlement. 

7.  Ces  différentes  loix  ont  été  fuivies  de 
plufieurs  autres,  qui  ont  toutes  défendu 
aux  nouveaux  catholiques  de  vendre  leurs 
biens  fans  une  permiffion  expreffs  qui  s'ac- 
corde par  un  brevet  figné  d'un  fecrétaire 
d'état ,  quand  les  biens  font  d'une  valeur 
au-defius  de  3000  livres;  &  par  l'intendant 
de  la  province ,  quaiîd  ils  valent  moins  de 
30CO  liv- 

£  M.  le  procureur  général  envoie  tous 
es  trois  ans  à  fes  fubftituts,  dans  les  fié- 
ges  du  reffort  du  parlement ,  des  lettres- 
patentes  du  rôi  ,  portant  défenfes  aux 
perfonnes  qui  ont  fait  profeffion  de  la 
religion  prétendue- réfortnée  ,  de  vendre 
pendant  trois  ans,  leurs  biens  immeubles  Se 
l'uni verfalité  de  leurs  m?ubles  St  effets  mo- 
biliers ,  fans  la  permiffion  du  roi  ,  avec 
ordre  de  faire  lire  ,  publier  &  regiilrer  ces 
lettres-patentes  dans  leur  fiége.  1  Voyez 
Tome  ly. 
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aufli  la  déclaration  du  premier  mai  1757  > 
&  ci-après,  n°.  15. 

8.  Ces  réglemens  font  tellement  fulvis  & 
obfervés  au  confeil ,  que  par  arrêt  du  28 
août  175 1 ,  fa  majefté  a  déclaré  nulle  une 
permiffion  accordée  le  30  décembre  1738  , 
par  l'intendant  de  Caen,  à  une  dame  Va^ 
ri^non  ,  de  vendre  la  ferme  de  Putot ,  ob- 
tenue fur  de  faux  expofés,  &  pour  en  avoir 
fait  un  emploi  contraire  aux  réglemens 
concernant  les  biens  des  religionnaires  fu- 
gitifs ;  en  conféquence  le  contra:  de  vente 
de  cette  ferme  eft  pareillement  annullé  par 
cet  arrêt ,  ainfi  que  le  brevet  de  confirma- 
tion du  5  juillet  1740,  &  il  eft  ordonnés 
l'acquéreur  de  délaiffer  la  ferme  aux  héri- 
tiers de  la  dame  Varigncn. 

9.  Un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Rouen 
le  25  juin  175 1  ,  entre  les  fieurs  Hamelin 
&  Gaft  de  Montamy ,  a  jugé  que  le  créan- 
cier d'une  rente  conftituée  par  un  nouveau 
converti,  fans  permiffion  du  roi,  ne  pou- 
voit  en  vertu  de  brevet  de  confirmation, 
^ionner,  en  déclaration  d'hypothéqué  ,  les 
acquéreurs  d'héritages  vendus  dans  l'inter- 
valle du  contrat  de  conftitution  au  brevet 
de  confirmation. 

10.  Le  13  mai  1733,  on  a  plaidé  la  quef- 
tion  de  fçavoir  fi  le  teftament  de  la  dame  de 
Bellefond,  (  qui  avoit,  difoit-on  ,  refufé 
de  recevoir  les  facremens  de  l'églife  ,  que 
le  curé  ôc  le  vicaire  de  Saint  André-des- 
Arcs  ,  fa  paroiffe  ,  lui  offroient  ,  Se  qui 
avoit  été  inhumée  dans  un  chantier  deftiné 
à  la  fépulture  Az%  protejlans  ^  de  l'ordon- 
nance de  M.  le  lieutenant  de  police)  étoit 
valable  ? 

M^  de  l'Averdy,  avocat  des  héritiers,  en 
demandoit  la  nullité,  fondée f.ir  l'incapaci- 
té réfultante  de  la  qualité  de'  relaps  ,  en 
conféquence  6^^^  déclarations  des  29  avril 
ï686,  8  mars  1715  ,  &  14  mai  1724;  les 
légataires,  au  nombre  defquels  étoit  l'hô- 
pital général ,  foutenoient  le  teftament  va- 
lable, 8c  ils  étoient  défendus  par  M"  Re- 
gnard  &  de  la  Blanchardiere. 

M.  l'avocat  général  Gilbert  fit  voir  que 
les  parties  de  M^  de  l'Averdy  n'étoient  pas 
favorables  dans  leur  demande.  Se  qu'elle 
étoit  même  contraire  à  leur  intérêt  parti- 
culier ,  puifque  fi  la  dame  de  Bellsfond 
étoit  morte  relapfe ,  la  peine  qui  faivoiî 
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un  pareil  état ,  étoltde  faire  faire  le  procès 
à  la  mémoire  de  la  défunte,  &  défaire  pro- 
noncer la  confifcation  ;  qu'ainfi  il  ne  leur 
en  reviendroît  aucun  avantage  ;  qu'au  fur- 
plus  une  pareille  accufation  ne  pouvoic 
être  inftruite  que  par  la  voie  extraordinai- 
re,  &  non  par  voie  civile;  qu'elle  ne  con- 
venoit  d'ailleurs  qu'au  miniftere  public  ; 
mais  qu'il  ne  croyoit  pas  être  autorifé  à 
faire  une  pareille  pourfuite  fans  avoir  un 
dénonciateur  :  Que  pour  réuÛIr  dans  une  pa- 
reille accufation,  if  falloit  non- feulement 
un  refus  de  recevoir  les  facremens,  mais 
encore  une  déclaration  publique  de  la  dé- 
funte, qu'elle  vouloit  mourir  dans  la  reli- 
gion prétendue  réformée  ;  que  ces  deux 
conditions  étoient  jointes  &  effentielle», 
que  l'on  pouvoit  priver  un  cadavre  de  la 
fépulture  pour  autre  caufe  que  pour  reli- 
gion. 

Par  ces  raifons,  la  cour  jugea  le  tefta- 
ment  valable  ,  par  arrêt  rendu  le  13  mai 
1733,  conformément  aux  conclufions  de 
M.  l'avocat  général  Gilbert. 

11  y  a  en  effet  une  déclaration  du  8  mara 
1715  ,  enregillrée  le  10  avril,  donnée  en 
interprétation  de  celle  du  29  avril  i<585, 
qui  porte  que  les  François  nés  de  païens 
^ui  ont  été  de  la  religion  prétendue  reformée 
avant  ou  depuis  la  révocation  de  ledit  de 
liantes  y    qui  dans  leurs  maladies  auront 

refujé. de  recevoir  les  facremens  de 

l'églife ,  &  auront  déclaré  qu'ils  veulent 
perjijler  &  mourir  dans  la  religion  prétendue 
réformée  y  foit  qu'ils  ajent  fait  abjuration 

ou  non foient  réputés  relaps  & 

fujets  aux  peines ,  &c.  Mais  on  ne  pré- 
tendoit  pas  que  la  dame  de  Bellefond  eût 
àécldiré  publiquement  qw'elle  vouloit  mourir 
protefante.  Voyez  l'article  9  àe  la  déclara- 
tion du  14  mai  1724,  8c  ce  que  je  dis  aux 
articles  Relaps  Se  Religion. 

H.Un  min\ÙTe protejlant  peut- il  marier 
des  catholiques  François  en  pays  étran- 
gers ?  Voyez  Mariage. 

12.  Moyfe  Touloufe  ,  proteflant  ,  natif 
de  Montpellier,  retiré  en  Su iife  en  1(5/8, 
8'y  fit  naturalifer  en  1681.  Une  Françoife 
ayant  fait  un  teftament  en  fa  faveur  ,  le 
prépofé  à  la  régie  àiis  biens  de  religion- 
naires  fugitifs,  prétendit  que  Touloufe 
étoit  incapable  de  recevoir  ce  legs  ^  3c  fit 
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féqueftrcr  les  biens  en  conféquence  d'unâ 
ordonnance  de  l'intendant  de  la  province. 
Touloufe  y  forma  oppofition  ,  &  l'inten- 
dant renvoya  l'affaire  au  confeil,  où  il  elt 
intervenu  arrêt  le  3  avril  171^,  qui  a  fait 
main-levée  des  failles  du  prépofé. 

13.  Les  protejlans  ne  peuvent  point 
prendre  de  degrés  dans  les  univerfités  ;  ils 
font  aufli  déclarés  incapables  de  pofféder 
aucuns  offices  quels  qu'ils  foient,  pas  même 
les  places  de  maires  &  échevins  &  autres 
offices  des  hôtels-de-ville  ,  8c  d'être  reçus 
dans  les  offices  de  greffiers ,  procureurs  , 
notaires,  huifliers  &  fergens,  dans  quel- 
que jurifdi6lion  que  ce  puiffe  être.  Enfin, 
ils  ne  peuvent  pas  être  reçus  médecins  , 
chirurgiens,  apothicaires,  fages  femmes  , 
Imprimeurs,  libraires.  Sec.  Voyez  fur  cela 
les  articles  12,  i\  8c  14  de  la  déclaration 
du  i4mai  1724,  dont  j'ai  déjà  parlé.  Voyez 
aufli  Religion,  n°.  dernier. 

14.  Les  Hollandois  font,  comme  je  le  dis 
ailleurs  ,  capables  de  recueillir  des  fuccef- 
fions  &  des  legs  en  France  (  Voyez  Hollan^ 
dois)),  mais  les  Hollandois  ,  enfans  de  pro- 
teftans  françois,  réfugiés  en  Hollande,  ont» 
ils  cette  capacité  ?  La  queftion  s'eft  préfen- 
tée  dans  la  fucceffion  du  fieur  Tourton  , 
négociant  à  Paris,  &  elle  a  été  partagée  en 
grand'chambre  ,  le  premier  août  1732; 
mais  elle  a  été  départagée  par  arrêt  rendu 
en  la  féconde  chambre  des  enquêtes  ,  le  5 
mars  173  J  ,  qui  a  jugé  que  les  Hollandois, 
enfans  de  François  fortis  du  royaume  pour 
caufe  de  religion ,  font  incapables  de  fuc- 
céder.  [  Il  n'en  feroit  pas  de  même  s'ils 
avoient  fait  abjuration  avant  l'ouverture 
de  la  fucceffion.  Voyez  l'arrêt  du  \j  avril 
1741  ,  dans  le  recueil  d'arrêts  8c  réglemens 
du  parlement,  page  537. 

15.  Une  déclaration  du  roi  du  3  avril 
17^59 ,  regiftrée  en  parlement  le  10  des  mê- 
mes mois  5c  an  ,  en  renouvellant  les  an- 
ciennes ordonnances,  fait  défenfes  aux 
proteflans  ou  prétendus  réformés ,  '  nouvel- 
lement convertis,  de  vendre  pendant  trois 
ans,  à  compter  du  mois  d'avril  176^, 
leurs  biens  immeubles  ,  ni  la  totalité  de 
leurs  meubles;  d'en  dif^-ofer  par  donation 
entre-vifs  ,  fi  ce  n'eft  par  le  contrat  de  ma- 
riage de  leurs  enfans  ou  de  leurs  héritiers 
préfomptifs  ;  fa  majellé  annuiiant  t©us  au- 
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très  aétes  à  cet  e^et.  S'ils  les  abandonnent  payer  le  montant  félon  les  cîrconfi:ances, 

à  leurs  créanciers,  ceux-ci  ne  pourront  avec  déclaration  que,  faute  d'acceptation 

être  colloques  utilement  dans  les  ordres  ou  de  payement ,  le  billet  ou  la  lettre  fera 

&  préférences  qui  en  feront  faits,   qu'en  renvoyée  par  le  porteur  à   ceux  qui  l'ont 

repréfentant   leurs    titres   de    créance    en  endofîée  ou  tirée  ,&  qu'il  répétera  les  droits 

bonne  forme  ,  &  en  affirmant  en  perfonne  de  change  ,  rechange  ,  dommages  Se  mté- 

que  leurs  dectec  font  férieufes.  ]  rets  ,  dépens,  &c. 

\6.  Sur    l'inhumation    des   protejlans  ,         j.  Ces  fortes  d'aaes  peuvent  étre^ faits  , 


voyez  Scpuliure. 

PROTESTATIONS. 

Voyez  Vaux. 

t.  On  r\omme protejîat'ion  y  une  déclara- 
tion folemnelle  du  defTein  qu'on  a  de  fe 


ou  par  un  notaire ,  ou  par  un  huiffïer ,  ou 
par  un  fergent  ;  Se  l'ordonnance  veut  que 
celui  des  trois  qui  fait  un  protêt ,  foit  ac- 
compagné de  deux  perfonnes  ,  qui  doivent 
être  nommées  ,  &  leur  domicile  indiqué 
dans  l'acte.  Ordonnance  de  1673  ,  tit.  5, 
pourvoir  contre  l'oppreiïion  &  la  contrain-     article  8. 
te  où  l'on  eft  de  foufcrire  à  quelque  chofe  ;         3.  Quand  un  notaire  ou  un  huiffier  fait 
ou  contre  la  nullité  d'une  aftion  ,  d'un  ju-    un  protêt ,  il  doit  donner  copie  entière  delà 
gement,  &  même  contre  une  procédure.         lettre  ou  du  billet  qui  fait  l'objet  de  l'aile, 
a.  [  Les protejlations  n'opèrent  rien  d'el-     ainfi  %ue  des  ordres  ;  il  doit  aulil  faire  men- 
les-mêmes  ;  qui  protejlat ,  nihil  agit.  «  Ce     tion  des  répoTifes  ,  &  donner  copie  du  tout 
»  ne  font  que  des  conjectures  qui  peuvent     à  la  partie  ,  flgnée  de  lui  &  àzs  témoins  , 
w  fervir  à  prouver  le  dol,  la  faude,  la  crain-     à.  peint  de  faux  &  des  dommages-intérêts. 
a>  te  &  la  léfion,  (î  on  peut  les  prouver  0..       Ibid.  art.  9. 

3.  C'eft  une  maxime  certaine  que  quand  4.  Comme  les  endorPeurs  font  garansetl- 
raftion  eft  contraire  à  \di  protejlation  ,  elle  vers  le  porteur  d'une  lettre  de  change  ou 
la  détruit.  ]  billet  de  commerce  ,  fi  elle  n'eft  point  ac- 

4.  Les  protejlations  contre  les  aétes  fur-  ceptée  par  celui  qui  la  doit  acquitter ,  ou  u 
pris  ,  contre  les  vœux  prononcés ,  contre  les  après  l'acceptation  ,  celui  qci  a  accepté  ne 
violences,  fe  font  ordinairement  devant  p^ye  pas,  le  porteur  peut  diriger  Ton  ac- 
rotaires  ;  elles  peuvent  aufli  fe  faire  de-  tion  en  garantie  après  le  protêt  ;  &  poirr 
vant  des  commiflaires  à  Paris.  l'exercice  de  cette  a^ion  ,  il  faut  dénoncer 

5.  Les  protejlations  qu'on  ne  veut  pas  \e protêt  entier,  &  ne  pas  fe  contenter  d'en 
tenir  fecrettes ,  peuvent  fe  faire  par  actes  donner  copie  par  extrait.  Car,  par  arrêt 
extrajudiciaires  (ignifiés  par  des  huiffiers.       rendu  en  la  grand'chambre ,  le  45  février 

6.  Lorfque  les  protsJlaticRS  font  faites  1745  ,  confirmatif  d'une  fentence  des  con- 
par  le  miniftere  de  notaire,  elles  font  fu-  fuis  du  Z4  juillet  1744,  la  cour  à  déchar- 
jettes  au  contrôle  des  a(rtes  des  notaires,  &  gé  les  endofleurs  d'une  demande  en  ga- 
au  contrôle  des  exploits.  rantie,  par  la  feule  raifon  que  le  porteur 

7.  Le%  protefiations  font  autant  nécelTai-  n'avoit  donné  qu'une  copie  par  extrait  du 
res  contre  les  aftes  qu'on  eft  contraint  de  protêt  à  l'endofTeur ,  au  lieu  de  lui  donner 
figner  malgré  foi ,  qu'elles  font  inutiles  une  copie  entière.  Cet  arrêt  a  été  rendu  en 
contre  ceux  qu'on  fait  librement  8c  volon-  faveur  du  fieur  Perard,  banquier  a  1  ^is , 
tairement.  Voyez  le  Brun  ,  ces  fuccejffions ,  contre  un  marchand  de  vin  ,  nommé  iser- 
livre  3,chap.  Sjfeét.  2,n°.  aji&lViornac.     thaud  de  Saint-Martin.  ^ 

'^  1^.  Les  protêts  ne  peuvent  être  Jupplees 

--  PROTET.  par  aucun  autre  aâe.  Voyez  l'ordonnance, 

Voyez  Acceptation  ,  EndoJJeur  ,  Intérêts  ,    ^^^'^    ^^^    ^^^ 

Lettres  de  change.  Ordre  ,  &c.  ôl Les  protêts  n'induifent  point  recon- 

1.  On  nomme  protêt ,  une  fommaticn    noiffance  des  lettres  de  change  &  billets  de 

faite  à  ceux  qui  doivent  ou  accepter  ,  ou    commerce  ,  &  ils  n'engendrent  point  d  hy- 

acquitter  èes  billets  de  commerce  &  des    pothéque.  Voyez  la  déclaration  du  2  janvier 

lettres  de  change ,  de  ks  accepter,  ou  d'en     1717,3  l'article  Lettres  de  change. 
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7.  [  L'article  3  du  titre  5  de  Tordonnati- 
ce  du  commerce,  porte  qu'en  cas  de  pro- 
têt, la  lettre  de  change  peut  être  acquittée 
par  tout  autre  que  celui  fur  qui  elle  a  été 
tirée;  ôc  qu'au  moyen  de  ce  payement, 
celui  qui  le  fait,  demeure  ilibrogé  en  tous 
les  droits  du  porteur  de  la  lettre  de  chan- 
ge,  quoiqu'il  n'en  ait  point  de  tranfport, 
iiibrogation  ni  ordre. 

Cependant  par  arrêt  du  lundi  19  fé- 
vrier 1759,  rendu  en  la  grand'chambre 
fur  délibéré,  ordonné  &  jugé  fur  le  champ, 
il  a  été  jugé  qu'un  tiers  qui  n'étoit  ni  en- 
dolTeur  ni  accepteur,  mais  tout- à- fait 
étranger  à  la  lettre  de  change  ,  &  qui  ce- 
pendant avoit  payé  ,  pour  faire  fortir  de 
prifon  l'accepteur ,  n'avoit  ni  fubrogation 
ni  garantie  contre  les  endolTeurs,  par  la 
raifon  que  dans  cette  efpéce  ,  celui  qui 
avoit  payé,  ne  s'étoit  point  fait  faire  un 
tranfport  de  la  lettre  de  change ,  ni  fait 
jmettre  par  le  porteur,  au  dos  de  la  lettre 
de  change,  qu'il  avoit  reçu  de  lui  le  con- 
tenu pour  faire  honneur  au  tireur  ou  à 
l'accepteur  :  cet  arrêt  a  jugé  que  dans 
cette  efpéce  ,  celui  qui  avoit  payé  ,  n'avoit 
de  recours  que  contre  l'accepteur  feule- 
ment ,  qu'il  avoit  fait  fortir  de  prifon  ; 
plaidans  M"  Jouhannin  &  Bazin.  ] 

8.  Quoiqu'il  foit  d'ufage  à  Lyon  de  faire 
prôtefter  les  lettres  de  change  payables 
en  payement  des  foires  ,  faute  d'accepta- 
tion dès  le  fcptiéme  jour  de  l'ouverture 
du  payement;  néanmoins  le  protêt  n'eft 
pas  de  rigueur,  &  il  ne  préjudicie  pas  à 
î'a^lion  du  porteur  contre  les  tireurs  & 
endolTeurs ,  pourvu  qu'ils  fafTent  prôtefter 
la  lettre  de  change  dans  la  fin  du  mois  du 
payement.  La  confeivation  a  attefté  cette 
maxime  par  un  ade  de  notoriété  du  3 
mars  1722. 

9.  [  Si  le  payement  d'une  lettre  de  chan- 
ge ou  billet  à  O'dre  échet  un  jour  de 
dimanche  ou  fête  ,  Se  que  le  payement 
n'en  ait  pas  été  fait  la  veille,  ainfi  qu'il  ell 
d'ufage ,  le  protêt  pourra  valablement  en 
être  fait  le  jour  du  d. manche  ou  de  la 
fête  ,  même  folemnelle.  La  raifon  eft  que 
le  protêt  doit  néceffairement  erre  fait  dans 
les  dix  jours  après  celui  de  l'échéance  de  la 
lettre  de  change  ,  8c  que  le  jour  de  l'é- 
j^héance  n'eil  point  compté  ni  celui  de  i'ac- 
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ceptatîon.  Voyez  ce  que  dit  Borniar  ,  tome 
*  >  P3ge  551 ,  fur  l'article  4  du  titre  5  de 

l'ordonnance  de  1573.] 

PROTONOTAIRE. 

1.  Ce  mot  (Ignifîe  premier  notaire. 

2.  Il  y  a  à  Rome  douze  protonotaires  ^ 
qui  expédient  dans  les  grandes  affaires  ,  les 
aCles  que  les  fimples  notaires  apoftoliques 
expédient  dans  les  petites  :  on  les  met  au 
rang  des  prélats. 

3.  [  Les  ultramontains  parlent  beaucoup 
des  prérogatives  des  protonotaires  ;  mais 
en  France  cette  qualité  ne  leur  donne  au- 
cune fonftion  diftinguée  de  celles  des  au- 
tres notaires  :  tout  fe  réduit  à  montrer 
dans  leurs  armoiries  un  chapeau  noir  avec 
un  cordon  &  les  bords  violets,  Se  de  ce 
chapeau  pendent  des  cordons  à  deux  rangs 
de  houpes  de  finople,  un  &  deux.  Voyez 
le  diàlionnaire  de  Trévoux  ,  qui  entre  fur 
tout  cela  dans  quelque  détail,  &  le  notaire 
apoftolique  de  M.  Brunet. 

4.  On  appelle  encore  protonotaire  ^  un 
officier  de  l'églife  chrétienne  de  Conftan- 
tinople,  chargé  d'écrire  les  lettres,  &  d'en- 
voyer les  ordres  du  patriarche  de  Conf- 
tantinople  aux  autres  patriarches,  aux  ar- 
chevêques &  aux  évêques ,  qui  reconnoif* 
fent  fa  fuprématie. 

5.  Le  greffier  en  chef  du  parlement  a 
auffi  la  qualité  de  protonotaire  du  roi.  ] 

[PROTOTYPES. 

Voyez  Mefures ,  n°.  3.   ] 

PROTUTEUR. 

C'efl:  le  nom  qu'on  donne  aux  perfonnes 
qui  s'immifcent  dans  l'adminiftration  des 
biens  des  mineurs,  dont  ils  ne  font  pas  tu- 
teurs, [  &  gèrent  en  la  place  des  tuteurs. 
Ce  mot  vient  du  latin  protutor.  ]  Voyez 
l'arrêt  du  z6  juin  1728,  dont  je  parle  à 
l'article  Contrainte  par  corps ,  Se  l'article 
premier  du  titre  2çp  de  l'ordonnance  de 

[PROVINCE. 

Ce  que  c'efl:  que  province ,  combien  elle 
doit  comprendre  de  villes;  de  la  diftinc- 
tion  que  l'on  fait  relativement  sluk  provin- 
ces ^  en  droit  canon  Se  en  droit  civil  j  vo^ez 
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Chaffanêe  fur  les  coutumes  de  Bourgo- 
gne,  fol.  ICI  verfo  ^  n°.  4  &  fuivans.  ] 

P  R  O  V  I  S  I  O  N. 
Voyez  exécution  provifoire. 

I.  On  nomme />/'ov^on ,  la  faculté  qu'ac- 
cordent les  juges  à  une  partie  de  fs  faire 
payer  d'une  certaine  femme  fur  certains 
effets ,  ou  par  une  partie  adverfe ,  fans 
qu'on  foit  obligé  d'attendre  le  jugement 
du  fond  du  procès  pour  ce  payement. 

3.  £  Ceux  qui  font  fondés  en  titre  ,  obli- 
gation ,  &c.  doivent  être  maintenus  par 
provi/ion  pendant  le  procès  ,  Se  jouir  non- 
objlant  oppoJitiQn  ou  appellation  en  donnant 
caution;  &  fuivant  Expilly,  art.  33  ,  l'exé- 
cution du  contrat  n'eft  pas  empêchée  par 
l'exception  même  de  faux.  ] 

3.  En  matière  criminelle  ,  !e  juge  de 
l'inftruiSlion  peut  feul  &  fans  conclufion  du 
miniftere  public  ,  «  adjuger  à  une  partie 
3>  quelques  femmes  de  deniers  pour  pour- 
3:>  voir  aux  alimens  &  médicamens  de  cette 
3î  partie",  (  ordonnance  criminelle  ,  titre 
I  a  j  art.  i  ;  )  mais  il  ne  doit  pas  en  accorder 
légèrement  ,  il  faut  qu'il  y  ait  un  rapport 
de  chirurgiens  &  médecins  ,  s'il  s'agit  de 
blelTure  ,  &  au  moins  un  commencement 
de  preuve. 

4.  Les  provijîons  s'accordent  ordinaire- 
ment ,  1°.  pour  faire  panfer  un  blelTé. 

2°.  Dans  le  cas  d'une  groflefie  pour  faire 
les  frais  de  couche ,  &  fournir  à  la  nourri- 
ture de  l'enfant. 

3°.  Dans  le  cas  d'homicide  ,  on  accorde 
auflj  des  provijîons  à  la  veuve  &  aux  enfans 
de  celui  qui  a  été  tué  ,  foit  pour  leurs  ali- 
mens ,  ou  pour  fournir  aux  frais  du  procès 
contre  l'accufé. 

5.  hes  p  revivons  dans  ces  cas  font  à  l'ar- 
bitrage du  juge  ;  elles  doivent  être  propor- 
tionnées aux  befoins  &  à  la  qualité  de  la 
partie  qui  la  demande,  &  aux  facultés  de 
l'accufé. 

6.  Quand  il  y  a  plufieurs  accufés  contre 
lefquels  la  proyi/îon  eft  adjugée,  ils  peu- 
vent être  contraints  folidairement  à  la 
payer. 

7.  Il  peut  fe  faire  que  le  plaignant  $c 
l'accufé  foient  l'un  &  l'autre  blefTés  :  mais 
l'article  i  du  titre  12  de  l'ordonnance 
criminelle  défend  aux  juges  d'accorder  des 
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provijîons  à  Tune  &  à  l'autre  des  parties , 
à  peine  d'interdièlion.  Si  les  deux  parties 
demandent  chacun  une  provijîon,  il  faut 
l'adjuger  à  celui  qui  parcît  le  moins  cou- 
pable, &  qui  n'eft  pas  l'aggrefTeur;  cela 
dépend  des  circonftances  Se  de  la  prudence 
du  juee. 

8.  Quand  la  première />roi^//zbn  eft  infuf- 
fifante^  l'article  3  du  même  titre  de  l'or- 
don.ance  criminelle  permet  d'en  accorder 
un  féconde ,  pourvu  qu'il  y  ait  quinzaine 
au  moins  d'intervalle  entre  les  deux ^rovi- 

Jions  :  mais  elle  ne  permet  pas  d'en  accor- 
der davantage. 

9.  Les  fentences  de  provijîons  s'exécu- 
tent (en  matière  criminelle  )  par  faifie  des 
biens  &  emprifonnement  des  condamnés  , 
fans  que  le  créancier  foit  obligé  de  don- 
ner caution,  fuivant  l'article  6  ,  ibid.  &  l'ar- 
ticle 7  veut  que  ces  fentences  foient  exécu- 
tées, nonobftant  &  fans  préjudice  de  l'ap- 
pel ,  quand  le5  provijîons  accordées  par  les 
juges  reffortiiTans  nuem^nt  au  parlement, 
n'excèdent  pas  200  livres  ,  5c  les  autres  , 
liO  livres. 

10.  Les  deniers  adjugés  par  proviJion 
dans  c^s  cas-là ,  ne  font  pas  faifljiTables  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit,  les  débiteurs  ne 
s'en  libèrent  pas  même  en  confignant.  L'ar- 
ticle 5  de  la  même  ordonnance  permet 
de  les  pourfuivre  nonobftant  la  configna- 
tion. 

11.  On  adjuge  auffi  fouvent  des  provi- 
jîons en  matière  civile  ;  par  exemple ,  on  en 

accorde  à  une  veuve ,  en  attendant  la  li- 
quidation de  ÎQ.^  droits  Se  de  fes  reprifes 
contre  la  fucceûjon  de  fon  mari. 

12.  On  en  accorde  aullâ  aux  femmes  qui 
demandent  leur  féparation  de  corp  s  contre 
leur  mari  :  mais  on  n'en  accorde  pas  ordi- 
nairement à  celles  qui  demandent  feule- 
ment la  féparation  de  biens  ;  parce  que 
dans  ce  dernier  cas ,  la  femme  ne  doit  pas 
celTer  de  vivre  avec  le  mari. 

15.  On  en  accorde  encore  aux  proprié- 
taires dont  les  biens  font  faifis  réellement, 
pourvu  qu'il  en  ait  été  fait  des  baux  judi- 
ciaires. 

14.  [L'édit  du  mois  de  juillet  1589,  dé- 
fend aux  juges  d'ordonner  que  les  provi- 
jîons feront  payées  par  les  fermiers  judi- 
ciaires ;  elles  doivent  être  payées  par  le 
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comminTairfl  aux  Taifies- réelles.  Voyez  le 
traité  de  la  vente  des  immeubles ,  par  d'Hé- 
ricourt ,  chap.  7,  nombre  2(5.] 

15.  On  en  adjuge  aufli  aux  héritiers  en 
général ,  quand  les  qualités  font  certaines, 
&  lorfque  des  partages  donnent  lieu  à  des 
conîetlations. 

16.  Par  arrct  rendu  en  la  tournelle,  le 
i7  juin  1714,  la  cour  a  jugé  qu'il  étoit  dû 
une  provijion  à  une  femme  (  accufée  d'a- 
dultere  par  Ton  mari  )  pendant  l'inftrutf- 
tion  du  procès.  Voyez  à  l'article  Adul- 
tère, 

17.  [Le  perc  d'un  impubère  peut  être 
condamné  à  payer  \ixie  provi/ion  à  celui  qui 
a  été  bleffé  par  l'impubère  ,  parce  que  le 
père  eft  civilement  rerponfable  des  délits 
de  fes  enfans,  Se  doit  veiller  à  leur  garde. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  des  tuteurs, 
puifqu'ils  tiennent  lieu  de  père  aux  impu- 
bères ,  Bc  font  aftreints  aux  mêmes  obli- 
gations. 

Cependant  fi  un  adulte  ,  careffant  un 
petit  enfant  qui  auroit  un  couteau  ou  au- 
tre ciiofe  pareille  dans  la  main  ,  en  étoit 
grièvement  blelfé ,  par  exemple ,  dans  l'œil , 
il  ne  devroit  pas  être  accordé  de  provijion 
contre  le  père ,  parce  que  c'étoit  a  l'adulte 
à  fe  préferver  ,  ou  plutôt  à  ne  pas  s'expo- 
Ter  à  cet  accident  :  infans  ,  vel  furiofus , 
Ji  ho  mine  m  occiderint ,  lege  Corne  lia  non  te- 
nentur  y  ciim  alterum  innocentia  conjilii 
luetur  y  alterum  fati  innocentia   excufat. 

i^GgQ   I  2  ,   ff. 

i8.  Lorfqu'il  y  a  lieu  de  condamner  foli- 
dairement  plufieurs  accufés  au  payement 
^^wt\e provijion ,\\  eft  à  propos,  pour  éviter 
«outes  conteftations ,  de  faire  mention  de 
cette  folidité  dans  le  jugement. 

19.  On  ne  peut  exiger  que  le  bleffé  qui 
fait  conflituer  prifonnier  Faccufé,  pour  le 
payement  d'une  provijion^  lui  fournifie  la 
nourriture  ;  ce  feroit  provijion  d'alimens 
contre  provi/ion  d'alimens.  Voyez  le  nou- 
veau traité  du  Jîyle  criminel. 

^o.  ^3^  On  appelle  encore  provijion ,  en 
termes  de  négoce ,  les  fonds  qu'a  un  mar- 
chand ou  un  banquier  ,  pour  acquitter  une 
lettre  de  change  tirée  fur  lui.  ] 

[PROVISION   DE   CORPS. 

Voyez  Donation  pour  provijion  de  corp^.  ] 
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PROVISIONS  de  Bénéfices. 
Voyez  Bulle ,  Collatcurs ,  Concours  de  datc^ 
n°.  9  ,  Minute ,  Patron  f  Pojfejfion  {  prijè 
de) y  P réfentation ,  Prévention  ,  ProcU" 
ration  ad  refignandum  ,  J^ijo-y  n".  6  ;  &c. 

1.  On  appelle  provijions  de  bénéfices  , 
les  a6les  &  les  autres  formalités  nécelTaires 
pour  mettre  quelqu'un  en  état  d'entrer  en 
polTefllon  d'un  bénéfice  auquel  il  eft  nom- 
mé. 

2.  Lorfque  le  patron  ou  le  collateur  for- 
cé d'un  bénéfice  ,  refufe  d'en  donner  les 
provjions  à  quelqu'un  qui  prétend  y  avoir 
droit,  celui  qui  l'a  requis,  peut  fe  pourvoir 
fur  le  refus  ,  par  dévolution  &  par  voie  de 
recours  au  fupérieur  du  collateur  refufant, 
de  degré  en  àegxh  jufqu'au  pape  ,  pour  en 
obtenir  des  provijions.  Cependant  voyez 
Poffcjfion  (  Prife  de  ). 

3.  Dans  les  provijion  de  bénéjices  qu'on 
expédie  à  Rome ,  il  y  en  a  qu'on  nomme 
informa  dignum  ,  &  d'autres  en  forme  gra- 
cieufe  :  la  diiiinélion  eft  écrite  à  la  fin  des 
provijions  mêmes  ,  qui  marquent  ordinai- 
rement dans  quelle  forme  elles  ont  été  ex- 
pédiées. 

4.  ce  Ceux  (  dit  Fart.  2  des  lettres-paten- 
3>  tes  de  1^95  ,  )  qui  auront  été  pourvus  en 
3>  cour  de  Rome  de  bénéfices  en  la  forme 
3>  appellée  dignum,  (voyez Forma  dignum,) 
3ï  feront  tenus  de  fe  préfenter  en  perfonne 
sï  aux  archevêques  ou  évêques  dans  les  dio- 
3ï  cèCes  defquels  lefdits  bénéfices  font  fi- 
3>  tués  ;  5c  en  leur  abfence ,  à  leurs  vicaires 
3>  généraux  ,  pour  être  examinés  en  la  ma- 
»  niere  qu'ils  eftimeront  à  propos  ,  &  en 
M  obtenir  des  lettres  de  vifa  ,  dans  lefquei- 
3j  les  il  fera  fait  mention  dudit  examen  , 
Dî  avant  que  lefdits  pourvus  puifTent  entrer 
»  en  pofledion  &  jouiffance  defdits  béné- 
3j  fices  ;  &  ne  pourront  les  fecrétaires  def^ 
3>  dits  prélats ,  prendre  que  la  fomme  de 
9>  3  livres  pour  lefdites  lettres  de  vifa  :»». 

5.  L'objet  de  cet  article  eft,  que  les  bé- 
néfices n«  foient  donnés  qu'à  des  fujets  ca- 
pables d'édifier  par  leurs  mœurs  &  par 
leur  doftrine,  comme  le  défirent  les  canons  ; 
&  comme  le  pape  ne  peut  pas  examiner  les 
ccdéfiaftiques  auxquek  il  accorde  àes  pro-- 
vijions  ,  au  moyen  de  ce  que  d'un  côté 
il  n'a  pas  droit  de  juger  les  f  rançois  ,  Ss: 
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que  d*ailleurs  il  ne  nomme  à  quelques 
bénéfices  de  France  que  par  tolérance,  nos 
rois  ont  voulu  qu'il  ne  pût  pas  dépouiller 
les  évêques  du  droit  originaire  qu'ils  ont 
de  juger  de  la  capacité  de  ceux  qui  doivent 
devenir  leurs  coopérateurs.  Voyez  la  pre- 
mière épître  de  faint  Paul  à  Timothée, 
chap.  5,  verf.  22  ;  le  neuvième  canon  du 
concile  de  Nicée  ;  un  capitulaire  de  l'an 
744  ;  le  neuvième  canon  du  concile  de 
Tolède  en  1324;  l'article  75  de  l'ordon- 
nance de  Moulins;  l'article  it  de  celle  de 
Blois  ;  l'article  14  de  l'édit  de  Melun  ; 
i'articlc  21  de  l'ordonnance  de  i<5»9  ,  &c. 

<5.  Cet  examen  eft  fi  important ,  que  le 
roi  n'entend  pas  même  que  le  pape  puiiïe 
conférer  fur  les  nominations  aux  archevê- 
chés ,  évêchés  ,  abbayes,  Sec.  fans  un  exa- 
men préalablement  fait  dans  le  royaume , 
de  l'âge ,  des  vie  &  mœnrs ,  converfation  & 
catholicité  de  ceux  que  fa  majefté  a  nom- 
més aux  bénéfices  confiftoriaux  de  fon  pa- 
tronage. Voyez  l'ordonnance  de  Blois  ; 
Fevret ,  livre  3  ,  chapitre  4,  nombre  3  ,  & 
l'arrêt  rendu  fur  les  remontrances  de  M.  le 
procureur  général ,  le  12  décembre  1539, 
qu'on  trouve  dans  les  mémoires  da  clergé  , 
tome  2  ,  partie  2 ,  titre  7  ,  nomb.  8. 

7.  L'art.  2  des  lettres-patentes  de  i6ç^ , 
dont  j'ai  rapporté  les  termes,  exige  que  les 
pourvus  de  bénéfices  informa  t/Ignu/n,  fe 
préfentent  en  perfonne  ,  dcc.  Cela  eft  fondé 
fur  ce  qu'on  ne  peut  pas  juger  de  la  capa- 
cité de  quelqu'un  qui  répond  par  procureur. 

8.  D'après  ces  autorités  ,  on  a  agité  la 
queftion  de  fç^voir  fi  le  vi/h  d'un  èvêqu»  , 
accordé  fur  des  provifions  de  cour  de  Ro- 
me ,  ne  faifant  pas  mention  de  la  comparu- 
tion perfonnelle  de  l'impétrant,  ni  de  fon 
examen,  il  y  avoit  lieu  d'appeller  comme 
d'abus;  &  l'on  donnoit  pour  l'affirmative 
de  puiflTantes  raifons,  qu'on  peut  voir  dans 
Fevret,  livre  j  ,  chapitre  14,  n.  17,  8c  dans 
la  bibliothèque  canonique. 

9.  Je  penfe,  malgré  ces  raifons  ,  que  la 
comparution  perfonnelle  n'ayant  été  ordon- 
née que  pour  faciliter  aux  ordinaires  le 
moyen  de  connoître  les  fujets  qui  fe  préfen- 
tent, on  peut  dire  que  ces  formalités  font 
de  la  jurifdiclion  gracieufe  ,  &  que  par  con- 
léquent  les  ordinaires  peuvent  en  ufer  com- 
me bon  leur  femble  à  cet  égard ,  avec  d'au- 


p  R  o 


7f 


tant  plus  de  raifon,que  les  ordonnances 
n'exigent  pas  la  mention  à  peine  de  nullité. 
C'eft  l'avis  de  Mornac  &  de  Fevret.  Cho- 
pin rapporte  un  arrêt  qui  a  jugé  en  confor- 
mité; mais  M.  d'Olive  dans  fes  queftions 
notables ,  chapitre  i  (5 ,  en  rapporte  un  autre 
du  parlement  de  Touloufe  ,  qui  y  paroîc 
contraire.  Voyez  auffi  DefpeyfTss,  Catelan 
&  Brillon. 

10.  Sur  les  termes  de  l'art.  2  des  lettres- 
patentes  de  1695  ,  qui  aflujettifTent  les  por- 
teurs de  provifions  in/ormâ  dignum,  de  fe 

préfenter  aux  archevêques ,  évêques 

&  en  leur  abfence  ,  aux  gx^ndz-vicaires  ^ 
il  faut  remarquer  qu'il  y  a  des  chapitres 
qui  prétendent  pouvoir  donner  le  vifa  pour 
les  bénéfices  de  leur  collation.  Le  chapitre 
de  l'èglife  de  Paris,  celui  de  S.  Hilaire  de 
Poitiers  ,  font  de  ce  nombre.  Mais  voyez 
le  recueil  canonique  ,  article  vija  ,  feél.  2  , 
n.  I. 

1 1.  Les  lettres-patentes  de  1-595  ne  déci- 
dent pas  dans  quel  temps  les  pourvus  de  bé- 
néfices in  j or  ma  dignum  peuvent  demander 
le  »(/i;  mais  on  penfe  qu'ils  le  peuvent  pen- 
dant tout  le  temps  qu'on  peut  fe  fervir  des 
provifions  de  cour  de  Rome;  c'eft-à-dire, 
pendant  un  an  pour  les  dévolutaires,  voyez 
Dévolut  ;  &  pendant  trois  ans  pour  les 
provifions  ordinaires.  Voyez  Kefignation. 

12.  Quand  les  provijions  d'un  bénéfice 
fans  charge  de  la  conduite  des  âmes  font  ex- 
pédiées en  forme  gracieufe  ,  le  pourvu  peut 
fe  faire  mettre  en  polTeffion  ,  en  conféquen- 
ce  des  provijionf  mêmes  ;  mais  s'il  s'agit 
d'une  cure,  vicariat  perpétuel,  ou  autre 
bénéfice  ayant  charge  d'ames,  il  faut  une 
information  de  vie  &  mœurs,  &  un  examen 
ou  un  vifa  ;  cela  eft  cxprefTément  recom- 
mandé par  l'article  3  des  lettres-patentes 
de  i595  ,  dont  voici  les  termes  : 

et  Ceux  qui  auront  obtenu  en  cour  de 
»  "Rome  àiis provijions  en  forme  gracieufe, 
î>  d'une  cure,  vicariat  perpétuel,  ou  autre 
»  bénéfice  ayant  charge  d'ames,  ne  pour- 
»  ront  entrer  en  poiTeûion  &  jouiiTance  dcC' 
33  dits  bénéfices  ,  qu'après  qu'il  aura  été  in- 
33  formé  de  leurs  vies ,  mœurs  ,  religion ,  & 
03  avoir  fubi  l'examen  devant  l'archevêque  , 
3>  ou  évêque  diocéfain  ,  ou  fon  vicaire- 
aï  général  en  fon  abfence  ,  ou  après  eti 
M  avoir  obtenu  le  vifa  :  défendons  à  nos 
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»y  fujets  de  Te  pourvoir  ailleurs  pour  ce  fu- 
»  jet  ;  &  à  nos  juges  ,  en  jugeant  le  pofTef- 
9>  loire  defdits  bénéfices  ,  d'avoir  égard  aux 
»  titres  &  capacités  defdits  pourvus ,  qui 
3>  ne  feroicnt  pas  conformes  à  notre  pré- 
•ï  fente  ordonnance  3>.  Voyez  à  l'article 
PoJfeJJLon  (  Prije  de  )  les  définitions  que  j'y 
do!;ne  àç.?.  providons  informa  dignum  8c 
in  Jormâ  gratiofâ.  Voyez  auffi  ce  que  je 
dis  à  Vain\c[^  Aluiute ,  fur  la  néceffité  de 
garder  minute  des  provi/ions. 

13.  Lorfqu'un  fcculier  eft  dans  l'inten- 
tion de  prendre  l'habit  religieux,  &  de  faire 
profelHon  dans  un  ordre ,  il  peut  demander 
au  pape  un  des  bénéfices  réguliers  que  les 
religieux  de  cet  ordre  peuvent  pofTéder;  & 
on  nomme  ces  çro^xÇions  prociiplente  profit 
$eri.  Voyez  Pro  cupienu  projiteri. 

14.  Ces  fortes  àt  provi/ions  ne  font  pas 
fevorables  ,  parce  qu'elles  contiennent  une 
fîmonie  au  moins  mentale;  puifque  celui 
qui  les  demande ,  paroît  ne  fe  faire  reli- 
gieux que  pour  avoir  un  bénéfice  ;  on  les 
admet  cependant,  &  elles  produifent  leur 
effet  lorsqu'elles  font  régulières  ,  Se  que  le 
féculier,  conformément  à  la  grâce  qui  lui 
eft  accordée  par  le  pape ,  fait  profeffion 
dans  Tannée. 

15.  Un  particulier  qui  avoit  obtenu  de 
f AteWlQs provijions ,  étant  reûé  près  de  qua- 
tre ans  fans  effeâuer  le  décret,  parce  que 
les  fupérieurs  des  maifons  où  ii  s'étoit  pré- 
fenté,  avoient  refufé  de  lui  donner  l'habit, 
fut  troublé  dans  la  pofreffion  de  fon  béné- 
fice par  un  dévoUuaire.  Le  pourvu  difoit 
qu'on  ne  pouvoit  lui  imputer  aucune  faute  ; 
qu'il  avoit  fait  ce  qu'il  avoit  pu ,  &  qu'il 
s'étoit  même  adreffé  à  l'évêque,  fur  les  re- 
fus qu'il  avoit  elTuyés  ,  &  par  arrêt  rendu 
ie  z  janvier  1*599,  ^^^  ^^s  conclufions  de 
M.  Joly  de  Fleury ,  la  prétention  du  dé- 
Volutaire  a  été  rejettée  ,  &  le  pourvu  ,  (^pro 
cïipiente  profiieri)^  maintenu  dans  le  béné- 
fice ,  à  la  charge  par  lui  de  fe  retirer  dans 
trois  mois  dans  l'abbaye  qui  feroit  indi- 
quée par  l'évêque,  pour  y  prendre  l'habit 
de  religieux. 

Ce  même  arrêt  ordonne  que,  pendant  le 
noviciat,  l'évêque  commettra  pour  deifer- 
vir  la  cure,  tel  eccléfiaftique  qu'il  jugera 
à  propos.  Dans  cette  efjoéce,  il  paroillbit 
^ue  ie  pourvu  avoit  eduyé   beai^coup  dç 
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vexation  &  d'injuftice  de  la  part  àz^  fupé- 
rieurs auxquels  il  s'étoit  préfenté.  Je  raj:- 
porte  quelques  autres  arrêts  fur  la  même 
matière  ,  à  la  fin  de  l'article  Bénéfice,  Voy. 
Pro  cupujite profittri. 

1(5.  La  queftion  de  fçavoir  fi  les  difpofi- 
tions  de  l'édit  du  contrôle,  &  la  déclara- 
tion de  i54(j,qui  portent ,  qii^ aux préjèn~- 
tations  &  collations  des  patrons  &  colla- 
leurs  ordinaires  ,  a[fijleront  deux  témoins.,., 
lefquels  Jîgneront  la  minute  ,  Sec.  dévoient 
s'appliquer  aux  provi/ions  que  les  colla- 
teurs  donnent  aux  expe<5lans,  s'eft  préfen- 
tée  au  grand-confeil  entre  le  fieur  Barres  ; 
porteur  d'un  brevet  de  joyeux-avénement 
pour  un  canonicat  de  Beziers ,  &  le  fieur 
de  Villeraz3  ,  pourvu  du  même  canonicat. 

Le  fieur  Barres  avoit  notifié  fon  brevet 
avant  la  mort  du  dernier  titulaire  de  ce 
canonicat  ;  5c  le  lendemain  de  cette  mort , 
il  avoit  requis  le  canonicat  par  un  afte  ea 
bonne  forme  ;  mais  la  minute  des  provi^ 
/ions  qui  lui  avoient  été  accordées,  n'étoit 
pas  fignée  par  les  témoins;  &  fon  concur- 
rent foutenoit  que  ce  défaut  de  figaature 
devoit  faire  perdre  au  fieur  Barres  le  fruit  de 
fa  réquifition.  Le  fieur  Barres  répondoit  que 
l'édit  du  contrôle  &  la  déclaration  de  16^6, 
ne  s'appliquoient  qu'aux  collations  faites 
jure  hbcro  y  8c  non  aux  provi/ions  que  les 
collateurs  donneat  aux  expedans;  il  ajou- 
toit  que  ,  quand  le  coUateur  eft  aftreinr, 
fon  confentement  fuffit,  félon  Dumoulin  , 
de  quelque  manière  qu'il  foiî  donné;  &, 
par  arrêt  rendu  le  7  mai  1733,  le  canonicat 
fut  adjugé  au  fieur  Barres.  Voyez  aufïï 
Préfentation  ,  n°.  8. 

17.  [C'eft  une  maxime  conftante  que  la 
moindre  obreption  fuffit  pour  annuller  en-» 
tiérement  Aq^  prov/ions  obtenues  en  cour 
de  Rome.  Gratia  papalis  per  miniman% 
obreptionem  penitiis  &  perpétua  corruit.  ] 

î8,  Les  prov/ions  de  bénéfices  accordées 
par  les  évêques  ou  leurs  grands-vicaires , 
font  exemptes  de  contrôle.  Il  y  a  fur  ce 
fujet  deux  décifions  du  confeil  ,  des  28 
mars  1733  »  ^  ^^  novembre  1739. 

19.  Doit-on  conferver  des  minutes  àt% 
provifions  de  bénéfices  f  Voyez  Minute. 

ao.  [  Ceux  qui  voudront  s'inftruire  à 
fond  de  tout  ce  qui  concerne  la  matière 
des  provifioiirS  de  bénéfice; ,  ppurrpnc  çonful- 

ter 
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terîe  di<î^îonnaire  canonique,  par  M.  Du 
fand  de  Maillane,  édition  de  1770.] 

PROVISIONS    d'office. 
Voyez  Dejluunon  ,  Greffiers -confervateurs , 
Incompatibilité  d' offices  i  Notaires  y  Offi- 
ces j  Oppojition  au  titre  ,  Réception  ,  Se 
Sceau. 

[  Les  provijions  à^ office  font  les  patentes, 
les  lettres  de  chancellerie  obtenues  du  roi, 
a  l'effet  de  pofTéder  une  charge  de  )udicatu- 
re,  de  finance  ou  autres,  &  fans  lefquelies 
patentes  on  ne  peut  être  reçu  auxdites 
charges.  Voyez  auffii  Procureurs  ,  n".  70.  ] 

PROVISOIRE. 

1.  Ce  mot  s'entend  de  ce  qui  Te  fait,  de 
ce  qui  s'ordonne,  &  de  ce  qui  s'exécute 
par  provifion ,  £  comme  requérant  célé- 
rité. ] 

2.  Un  juge  qui  a  prononcé  définitive- 
ment, ne  peut  plus  varier  :  Ton  propre  ju- 
gement lui  lie  les  mains.  Mais  la  provifion, 
qui  dépend  du  plus  ou  du  moins  d'éclair- 
ciHemens  que  peut  avoir  le  juge ,  cft  fu jette 
à  variation  ;  &  la  cour ,  conformément  aux 
conclufions  de  M.  l'avocat  général  Gil- 
bert de  Voifms  ,  a  ,  par  arrêt  rendu  le  12 
janvier  1731  ,  jugé  qu'il  n'y  avoir  point 
d'abus  dans  les  diverfes  fentences  de  l'of- 
ficial  métropolitain  de  Tours,  par  lefquel- 
ies il  avoit  d'abord  levé  les  défenfes  accor- 
dées contre  la  fentehce  d'un  officiai  de  Li- 
moges à  Gueret,  &  renouvelle  depuis  ces 
mêmes  défenfes.  Voy. Défenfes  {Arrêt  de), 
&  Exécution  provifoire. 

3-  En  matière  criminelle,  les  juges  ne 
peuvent  point  ordonner  l'exécution  provi- 
foire des  fentences  qu'ils  ont  rendues ,  fur- 
tout  fi  elles  prononcent  d'autres  peines  que 
les  peines  pécuniaires  ;  Se  par  un  arrêt  ren- 
du en  la  tournelle  criminelle  ,  le  iz  février 
1753  ,  la  cour,  en  infirmant  la  fentence 
rendue  le  ^6  oftobre  ij6o ,  en  la  juftice 
de  Bettancourt  en  Champagne  ,  qui  , 
«  fans  préjudicier  aux  droits  des  parties  , 
»  au  principal  ,  ordonnoit  ,  par  provi- 
3>  fion ,  que  Jeanne  le  Guerné  ,  veuve  de 
»  François  Gérard,  feroit  attachée  ,  Se  fans 
»>  déport,  au  poteau  du  pilori  de  Bettan- 
»  court,  pour  demander  pardon  à  Dieu,  au 
t>  roi  &  à  juftice  »»,  a  non-feulement  con- 
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damné  les  officiers  de  cette  juftice  chacun 
en  $0  livres  d'aumône  envers  les  pauvres  , 
&  folidairement  en  2000  livres  de  répara- 
tion civile  envers  la  veuve  Gérard  ,  mais  a 
de  plus  interdit  le  bailli ,  le  procureur  fif- 
cal  Se  un  huiffier  ,  pour  neuf  ans  ,  de 
toutes  leurs  fondions.  Voyez  Exécution 
provifoire. 

PROXENETES. 

1.  C'eft  ainfi  qu'on  nomme  ceux  qui  s'en- 
tremettent pour  faire  vendre  des  terres, 
pour  faire  prêter  de  l'argent ,  ou  pour  faire 
conclure  des  marchés.  ^ 

2.  [Ce  mot  vient  du  grec  Trpc^ïveTw'ç , 
courtier. 

3.  Les  Grecs  donnoient  aux  proxénètes, 
un  nom  plus  honorable  que  celui  de  cour- 
tiers ;  ils  les  appelloient  interprètes  ;  c'étoit 
même  une  efpéce  d'office  à  Rome  :  les  pères 
s'adreffioient  à  eux  pour  fonder  &  pour 
preflentir  l'efprit  des  jeunes  gens  à  qui  ils 
deftinoient  leurs  filles. 

4.  Un  commentateur  du  digefte  re- 
marque «  que  c'eft  un  défaut  dans  la  police 
M  de  France,  qu'il  n'y  ait  point  de  ces  né- 
3>  gociateurs  &  de  ces  médiateurs  établis 
»  pour  affiartir  les  mariages;  il  femble , 
»  ajoute-t-il  que  ce  moyen  de  nous  entra-^ 
3>  vertir  y  apporteroit  une  grande  commodité 
w  au  commerce  public  ».  Voyez  Courtiers  ; 
le  titre  14  du  livre  i'%  ff-  de  Proxenetis, 
Se  le  titre  1 1  du  cinquième  livre  du  code.] 

P  R  U  D'H  O  M  M  E  S. 

I  On  donnoit  anciennement  ce  nom 
(  prudentes  homines,  )  aux  perfonnes  qui 
étoient  nommées  pour  faire  des  vifites,  des 
appréciations ,  8cc.  Se  qui  ne  font  aduelle- 
ment  connues  que  fous  le  nom  d  experts. 
Voyez  Experts.  ' 

2.  En  Provence  il  y  a  le  tribunal  de 
prud'homme  qui  connoît  des  différends  re- 
latifs à  la  pêche ,  qui  furviennent  entre  pé- 
cheurs. On  les  nomme  tous  les  ans  par 
éleclion  aux  fêtes  de  Noël ,  Se  ils  prêtent 
ferment  entre  les  mains  du  viguier  Se  des 

confuls.  .       f.       - 

3  r  L'ordonnance  de  la  marine ,  livre  J  , 
titre  8  ,  article  6  des  pêcheurs ,  ^o^q  que 
dans  les  lieux  où  il  y  a  des  prud  hommes  , 
les  pêcheurs  s'aflembleront  annuellement 
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pour  les  élire  pardevant  les  officiers  de 
l'amirauté  qui  recevront  le  ferment  de  ceux 
qui  feront  nommés  ,  &  entendront  fans 
frais  les  comptes  à&s  deniers  de  leur  com- 
munauté. 

Ces  prud'hommes  tiennent  lieu  de  garde- 
jurés  ,  Se  en  font  toutes  les  fon6lions.  ] 

4.  A  Lille  il  y  a  huit  officiers  munici- 
paux, qu'on  nomme  prud'hommes ,  &  qui 
font  partie  du  corps  du  magiftrat;  (Voyez 
Magifirat.)  Leurs  fondions  font  de  veil- 
ler à  la  confervation  des  intérêts  des  bour- 
geois. 

PUBERTÉ. 

Voyez  Age ,  Mariage ,  &  Mineurs. 

1,  \u^ puberté <i^  l'état  des  pubères,  c'eft- 
à-dire,  des  garçons  qui  ont  atteint  quator- 
ze ans,  &  des  filles  qui  en  ont  douze;  [la 
pleine  puberté  eft  à  l'âge  de  18  ans. 

2.  Dî'-iS  l'ancien  droit  romain,  c'éroit 
par  l'infpe(^ion  ^qs  parties  que  la  pudeur 
ordonne  de  cacher,  que  l'on  reconnoilToic 
l'âge  de  puberté;  mais  l'empereur  Jufti- 
lîien  abolit  cette  coutume  déshonnéte  ,  Se 
fixa  l'âge  de  puberté ,  tel  qu'il  l'eft  encore 
à  préfent.  Putavit  îgitur  imper ator  nojler 
impudicnm  ejje  corporis  habitum  infpicere, 
Théophile,  inft.  lib.  I  ,  tit.  22  ,  quibus  mo~ 
dis  tutila  finit.  ] 

[  PUBLIC,  Publication  ,  Publicité. 

Voyez  Aveu  3  Ban  de  mariage  ,  Ban  de 

Vendange  y  Enchère  ,  Subjîitution. 

ï.  On  nomme  publication ,  un  avertiffe- 
ment  ou  une  lefture  qui  fe  fait  publique- 
ment à  haute  &  intelligible  voix ,  foit  dans 
les  tribunaux ,  foit  dans  \qs  affemblées  5c 
lieux  publics ,  afin  de  rendre  une  chofe 
notoire  5c   connue. 

2.  Pour  qu'une  chofe  foit  réputée  pu- 
bliquement faite  ,  il  faut  y  obferver  les 
formalités  <3|ui  conviennent  en  pareil  cas. 
iLlud  dicitur  fieri  puhlice  ,  quod  fit  cum  eâ 
folemnitate  quce  expedit  aclui   qui  geritur. 

ChafTanée ,  in  conf.  duc,  Burg.  fol.  131, 
n**.  5,  in  verbo  Publique. 

3.  Ce  n'eft  pas  atfez  pour  qu'une  cho- 
fe foit  confidérée  comme  publiquement 
faite,  qu'elle  fe  pafle  dans  un  lieu  public, 
âl  faut  de  plus  qu'elle  fe  fafPe  en  préfence 
de  beaucoup  de  perfonnes.  Licet  aotus  fiât 
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in  loco  publico  ,  non  tamen  pro  hoc  dicitur 
a&us  publicaïus  ;  fed  fi  in  aclu  intervenit 
muhitudo  ,  tune  dicetur  aclus  publicatus  ;  fi* 
verbum  publicatio  importât  ut  fiât  talis  pu- 
blicatio  in  aciibus  in  quibus  populus  locl 
convenit  ;  putà  in  puhlicà  mifil  populofâ  , 
velinfirmonibuSyVel  in  nundinis  ,  vel  in 
auditoriis  pubhcis  ,  vel  in  alio  uciu  per  po- 
pulum  Jrequentato,  Le  même,  folio  385 
verfo  ,  in  verbo  ,   soient   publiées. 

4.  La  forme  de  la  publication  des  loix 
eccléfiaftiques  n'ell:  pas  tout-à-fait  la  même 
en  France ,  que  celle  pour  les  loix  civiles. 
Les  décrets  qui  concernent  la  foi  ,  font 
diftingués  de  ceux  qui  ont  pour  objet  la 
difcipline.  Les  premiers  font  d'un  concile 
général  ou  du  pape  C w oyez  Concile)  ',  les 
autres  font  les  bulles  dogmatiques  du  pape. 
Voyez  Bulles."] 

5.  L'art.  32  des  lettres-patentes  d'avril 
1695  ,  ordonne  que  les  curés  ,  vicaires  & 
autres  ecclejiafiiques  ,  ne  feront  plus  obligés 
de  publier  au  prône  ,  ni  pendant  l'ojfice  ,  les 
actes  dejujUce  &  autres  qui  regardent  l'inté" 
rêt  particulier  6ts  peuples;  5c  que  les  publi- 
cations ordonnées  par  les  coutumes  &  régie - 
mens  ,  devoir  être  faites  au  prône  ,  &  quife- 
ront  faites  par  des  huijfiers  ,  fer  gens  ou  no- 
taires ,  à  l'iffue  des  grand' -méfies  de  pa- 
roiffe ,  avec  les  affiches  qui  Jeront  par  eux 
pofées  aux  grandes  portes  des  églifes  3  feront 
de  pareille  force  &  valeur,  même  pour  les 
décrets  y  que  Ji  lefdites  publications  avoient 
été j  ait  es  au  prône, 

6.  Notez  que  cet  article  Se  la  déclaration 
du  i<5  décembre  1698  décident  feulement 
que  les  curés  &  autres  eccîéfialliques  ne 
peuvent  être  contraints  de  publier  au  prône, 
des  a6les  qui  n'ont  pour  objet  que  des  af- 
faires temporelles;  mais  qu'il  ne  contient 
au"cune  défenfe  de  faire  ces  publications. 

Les  curés  reftent  affujettis  à  publier  au 
prône, les  bans  de  mariage,  les monitoires, 
les  prifes  de  pofTeffion  de  bénéfice  ,  Se  tout 
ce  qui  a  rapport  aux  affaires  eccléfiaftiques. 
Voyez  Aveu  &  Dénombrement. 

7.  Cet  article ,  qui  n'avoit  pour  objet 
que  la  publication  des  affaires  des  particu- . 
liers ,  a  été  interprété  par  une  déclaration 
du  i<5  décembre  1^98,  enregiftrée  le  31, 
qui  porte,  qu'il  fera  exécuté  même  pour  ce 
qui  regarde  les  propres  affaires  du  roi.  Ce- 
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pendant  voyez  les  arrêts  de  la  chambre  des 
comptes,  que  je  rapporte  à  l'article  yiveu 
&  Dénombrement. 

8.  Par  un  arrêt  de  règlement  du  12  fé- 
vrier l'îpp  ,  rendu  fur  la  requête  de  M.  le 
procureur  général,  la  cour  a  ordonné  que 
les  huiffiers  ou  ferpens  qui  feroient  des 
publications  à  L'ijfue  des  mejjes  de  paroiffe  , 
en  fecoient  en  même- temps  L'appo/itioiii^zv 
affiches  )  à  La  porte  de  L'és,LiJe  lorfqii il  jeroit 
nécejfaire  ,  S*  marqueraient  enfuite  de  Vaile  , 
qu'il  a  été  par  eux  lu  ,  publié  6"  affiché. 

Le  même  arrêt  régie  auiTi  ce  qui  doit 
être  payé  aux  huiûQers  pour  ces  fortes  de 
publications. 

p.  La  cour,  par  arrêt  rendu  en  la  tour- 
nelle  le  famedi  premier  mars  1727  ,  fur  les 
conclufions  de  M.  l'avocat  général  d'A- 
gueflTeau ,  a  fait  défenfes  aux  juges  d'An- 
gers ,  8<.  à  tous  autres  ,  d'ordonner  que  leurs 
ientences  feront  publiées  aux  prônes  des 
meiTes  paroifliales.  Cependant  voyez  P<z//z- 
béni. 

lo.  Le  parlement  de  Pau  ayant  ordonné, 
par  des  arrêts  des  4  &  2.0  ortobre  1741 ,  au 
îleur  Condure,  curé  de  Piets,  d'annoncer 
au  prône  de  fa  paroifTe,  que  le  fieur  Cap- 
deville  feroit  publier  un  dénombrement  à 
i'iffje  de  la  melTe ,  à  peine  de  500  livres 
d'amende  ,  les  agens  du  clergé  fe  font  pour- 
vus contre  ces  arrêts;  &  fur  ieu'-  requête  (g 
ils  ont  é:é  calTés  par  arrêt  du  confeil  du  2i 
fçptembre  1743. 

Cet  arrêt  ordonne  que  l'article  32  des 
lettres  -  patentes  de  i<595  ,  &c  la  déclara- 
lion  du  1(5  de  décembre  1(598  ,  feront  exé- 
cutés      dans   l'étendue    du   report   du 

parlement  de    fau fans  néanmoins 

que  le  préjent  arrêt  puijfe  fervir  de  prétexte 
pour  donner  atteinte  à  la  validité  des  pu- 
blications faites  au  prône  en  vertu  d'arrêts 
au  parlement  de  Pau  jujqu  au  jour  du  pré- 
jent arrêt. 

PUISSANCE  PATERNELLE. 

Voyez  Emancipation  f  Habilitation  ,  Ma- 
cédonien ,  &   Tutelle  ,  n°.  8. 

1.  Dans  la  coutume  de  Paris  ,  &  dans  la 
plupart  des  autres  ,  les  pères  n'ont  guères 
plus  de  pouvoir  fur  leurs  enfans ,  que  les 
tuteurs  fur  les  pupilles  :  ils  ont  le  foin  de 
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leur  éducation  &  de  radmlniflration  de 
leurs  biens  ju'qu'à  ce  qu'ils  foient  majeurs 
ou  émancipés  par  lettres  du  p'ince  ;  mais 
ils  n'ont  pas  l'ufufruit  de  leurs  biens  com- 
me en  pays  coutumier. 

■X.  La  coutume  de  Paris  n'accorde  cet 
ufufruit  aux  nobles  &  aux  bourgeois  de 
Paris ,  que  jufqu'à  un  certain  âge  ,  fous  des 
conditions  dont  j'ai  parié  ailleurs,  (voyez 
Garde  noble  ,  &  Garde-bourgeoife  ;)  Se  l'une 
Se  l'autre  garde  elt  commune  au  père  $c  z 
la  mère. 

3 .  Dans  quelques  autres  coutumes ,  com- 
me Auvergne  ,  Bourbonnois,  Rheims,  Ber- 
ry  ,  Montargis  ,  CKâlons ,  &c.  les  pères  ont 
la  même  puilTance  fur  leurs  enfans  qui  ne 
font  pas  émancipés  ,  que  dans  les  pays  de 
droit-écrit  :  mais  cette  puilTance  finit  à  uit 
certain  âgs  réglé  par  chacune  de  ces  diver- 
fes  coutumes.  Quelques-unes  cependant 
exigent  que  1  émancipation  des  enfans  foit 
faite  judiciairement. 

4.  La  plupart  de  ces  coutumes  admettent 
l'émancipation  tacite;  1",  par  le  mariage 
fait  du  confentement  du  pe-e;  2"*.  quand  le 
fils  devient  titulaire  d'un  office,  ou  qu'il 
eft  chargé  d'une  fonélion  publique  du  con- 
fentement du  père ,  Sec. 

5.  Il  y  en  a  même  quelques-unes,  comme 
celle  de  Bourgogne  ,  cù  la  puijfance  pater^ 
nelle  finit  dès  le  moment  que  les  enfans 
font  hors  de  la  maifon  de  leur  père  ,  Si  qu'ils 
tiennent  un  ménage  à  part. 

6.  [  Cependant  ce  qui  vient  d'être  dit, 
dépend  des  circonftances,  ainfi  qu'on  peut 
en  juger  par  un  arrêt  récent  dont  voici  i'ef- 
péce. 

Le  fieur  Mille ,  fils  de  M.  Mille  ,  con- 
feiller  au  parlement  de  Dijon  ,  contra6la  3. 
paris  ,  dans  l'efpace  de  moins  d'une  année  , 
pour  près  de  (5oooo  livres  d'engagemens. 
M.  Mille  demanda  la  nullité  de  ces  enga- 
pemens  ;  il  fe  fondoit  fur  les  principes  ad- 
mis dans  la  coutume  de  Dijon  ,  pays  de 
droit-écrit ,  &  le  lieu  de  fon  domicile  ,  qui 
déclarent  nulles  toutes  dettes  contractées 
par  un  fiis  de  famille  ,  fans  la  participation 
de  fon  père. 

Deux  créanciers  du  fieur  Mille,  porteurs 
d'une  lettre  de  change  pour  ptrétendues 
fournitures  de  vins  (û),  &  qui  avoient  ob- 


{&)    [La   lettre    de   change   portoit ,    valeur    reçue  comptant.] 


Kij 


7<5 


P    U   I 


tenu  fentence  de  condamnation  aux  con- 
fuls,  Ce  fondoient  au  contraire  fur  l'article 

3  de  la  coutume  de  Bourgogne,  qui  por- 
te ,  «  le  fils  oa  la  fille  étant  hors  d'âge  de 
y>  pupillarité  ,  tenant  feu  &  lieu  de  fon 
3>  chef,  ou  féparément  de  Ton  père  ,  efl: 
3'  réputé  émancipé  de  fondit  père  ^j.  Or,  di- 
foient-ils  ,  le  fisur  Mille,  âgé  de  2(5  ans, 
féparé  de  fon  père,  louoit  un  appartement 
à  Paris,  le  garnilToit  de  meubles  ,  y  tenoit 
fon  ménage ,  y  payoit  la  capitation  comme 
les  autres  bourgeois  ,  y  exerçoit  publique- 
ment la  profeffion  d'avocat,  étoit  même 
infcrit  fur  le  tableau  ;  donc  il  réunifloic 
publiquement  toutes  les  qualités  auxquel- 
les eft  attaché  le  privilège  de  l'émancipa- 
tion  :  donc  il  a  pu  valablement  contrader 
des  engagemens ,  &  on  a  pu  en  contrader 
avec  lui. 

M.  Mille  répondoit  que  le  feul  fait  de 
îa  féparation  n'emportoit  point  par  lui-mê- 
me l'émancipation  ;  qu'il  n'y  avoit  que  la  fé- 
paration âperpe'tuells  demeure,  animo  per- 
PETUO  coMMORANDi  ,  qui  pouvoit  faire 
préfumer  que  le  père  de  famille  avoit  af- 
franchi fon  fils  de  fa  puijjance;  que  cette 
préfomption  d'émancipation  ne  pouvoit 
réfulter,  aux  termes  des  loix,  que  d'une 
féparation  au  moins  de  dix  Ans,per  lon- 
gum  tempus  ,  clim  diu  habit av it  fiLius  fcor- 
sum  à  pâtre  ;  toutes  circonftances  dans  lef- 
quelles  ne  s'étoit  jamais  trouvé  le  fieur 
Mille,  qui  d'après  \qs  arrangemens  entre 
le  père  &  le  fils,  devoit  retourner  à  Dijon 
pour  y  fixer  irrévocablement  fon  domicile  : 
d'où  M.  Mille  tiroit  la  conféquence  que 
fon  fils  n'étant  point  émancipé,  n'avoit 
point  eu  la  capacité  de  contrarier  des  en- 
gagemens de  la  nature  de  ceux  dont  il  s'a- 
gifibit,  &  pour  la  plupart  ufuraires  ;  enfin  ^ 
que  la  lettre  de  change  de  1238  liv.  faite 
â  l'ordre  àes  fieurs  le  Bois  &  Petitot,  ne 
pouvoit  (comme  ceux-ci  le  prétendoient) 
mériter  la  faveur  des  alimens  ,  puifque  M. 
Mille  envoyoit  tous  les  ans  du  vin  à  fon 
fils ,  comme  il  le  juftifioit  par  des  factures 
&  bordereaux;  qu'ainfi  les  prétendus  vins 
avoient  été  fournis,  plutôt  pour  être  vendus 
<&  convertis  en  argent^  que  pour  la  confom- 
mation  de  fon  fils. 

Par  arrêt  du  mercredi  3  juin  i-^ôj ^  ren- 

(a)  ELe  père  étoic  domicilie  àAmillac]. 
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du  en  la  grand'cliambre,  conformément  aux 
conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury,  avocat 
général ,  la  fentence  des  confuls  fut  infir- 
mée; le  fleur  Mille  fils  déclaré  être  8c  avoir 
toujours  été  fous  la  puijjance  de  fon  père  , 
en  conféquence  tous  les  engagemens  par 
lui  contrariés  par  lettres  de  change,  billets, 
&c.  déclarés  nuls,  fauf  quelques  fournitu- 
res à  lui  légitimement  faites  pour  fon  ufage 
&  confommation,  dont  le  payement  a  été 
ordonné.  Plaidans  M^^  Auvray  des  Guirau* 
dieres  pour  M.  Mille,  &  M*^  Bidault  de 
Mont-  Real  pour  les  fieurs  le  Bois  &  Peti- 
tot :  il  y  eut  A<ts  mémoires  imprimés  de 
part  &  d'autre ,  qui  font  à  conferver. 

C'eil:  d'après  \t^  mêmes  principes  que 
par  arrêt  rendu  en  vacations,  le  mardi  ij 
feptembre  17(58,  la  cour  a  déclaré  nul  bc 
de  nui  effet  le  billet  d'un  moufquetaire 
(étant  fous  puijjance  paternelle)  (a)  par 
lequel  il  s'étoit  obligé  de  payer  des  loyers 
de  carroiTes  de  remifes  ,  dans  le  cas  où 
d'autres  moufquetaires ,  qui  s'étoient  fer- 
vis  conjointement  avec  lui  de  la  voiture,' 
ne  les  payeroient  pas.  Plaidans  M^^  Ville- 
neuve &  de  la  Goutte. 

(Nota.  Le  moufquetaire  étoit  mineur; 
ce  qui  fuffifoit  pour  rendre  nul  fon  cau- 
tionnement. )  ] 

7.  En  Poitou,  les  enfans  mâles  nobles  tqC- 
^nt  fous   la  puijjance  paternelle  ,  même 

après  leur  mariage,  jufqu'à  ce  que  leur  père 
juge  à  propos  de  les  émanciper  devant  le 
juge  ordinaire,  fuivant  l'article  311  de  la 
coutume  de  cette  province;  mais  fi  le  fils 
d'un  roturier,  après  être  marié,  demeure  en- 
fon  ménage  hors  de  la  maifon  de  fon  père , 
par  an  &jour,  il  ejl  dés -lors  tacitement 
émancipe'.  Ibid.  312. 

Il  ell  bien  fingulier  qu'il  y  ait  plus  de  li- 
berté &  un  moyen  plus  aifé  dans  la  roture 
que  dans  la  nobleffe  ,  pour  fortir  de  la  puif 
Jance  paternelle.  Il  y  a  même  cela  de  parti- 
culier ,  qu'on  ne  fort  pas  de  la  puijjance  pa- 
ternelle en  devenant  majeur,  il  faut  être 
marié.  Voyez  les  articles  31(5  &  3Î7. 

8.  A  l'égard  des  filles  nobles  ou  roturiè- 
res ,  elles  font  émancipées  par  le  mariage 
feul;  parce  qu'elles  entrent  fous  Ibl puiffau' 
ce  de  leur  mari  à  l'inftant  de  leur  mariage, 
&  qu'il  n'efl  pas  raifonnable  qu'on  foit  en. 
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même- temps  fous  Xz  puijfance  de  deux  per- 
Ibnnes.  Voyez  l'article  313. 

9.  Dans  l'ancien  droit  romain,  l'état  des 
fils  de  famille  ne  diiféroit  guères  de  celui 
des  efclaves ,  eu  égard  à  l'étendue  du  pou- 
voir auquel  ils  étoient  fournis.  [  La  loi 
royale  inférée  par  les  décemvirs,  dans  la 
quatrième  table ,  permettoic  même  aux  pa- 
ïens de  fouetter  leurs  enfans ,  de  les  em- 
prifonner ,  de  les  envoyer  garrottés  dans 
les  champs  pour  y  être  employés  aux  tra- 
vaux de  la  campagne  :  un  père  pouvoit  en- 
core, aux  termes  de  cette  loi,  vendre  fon 
fils,  le  mettre  à  mort.  Mais  fous  le  règne 
de  Diccletien ,  le  droit  de  vie  &  de  mort  ne 
fubfifta  plus,  &  l'humanité  reprenant  fes 
droits  (a) ,  on  reconnut  que  \di puljfance  pa- 
ternelle devoit  confifter  dans  la  piété,  & 
non  dans  l'atrocité  ;  Patriam  potejïatcm 
(difoit  le  jurifconfulte  Lucius  Paulus)  in 
pietate  debere ,  non  in  atrocitate  conjifiere. 

10.  Tout  ce  que  les  fils  de  famille  ac- 
quéroient  à  l'exception  du  pécule  cajlrenfe 
&  qiiq/i  cajlrenfe ,  appartenoit  au  père,  tant 
en  propriété  qu'en  ufufruit.  ]  L'empereur 
Conftantin  fut  le  premier  qui  attribua  aux 
fils  de  famille  la  propriété  des  biens  qui 
proviendroient  de  la  fucceffion  de  leur 
mère ,  &  en  laifTa  néanmoins  l'ufufruic 
au  père. 

11.  Arcadius  &  Honorius  étendirent  ce 
privilège  aux  biens  provenans  de  l'aïeul, 
de  l'aïeule ,  &  autres  afcendans  mater- 
nels. 

iz.  Les  donations  à  caufe  de  noces,  & 
tous  autres  gains  nuptiaux,  y  furent  encore 
compris  dans  la  fuite  par  les  empereurs , 
Tbéodofe ,  Valentinien  &  Léon  ;  enfin  Juf- 
linien  en  fit  une  loi  générale  pour  toutes 
fortes  de  biens  acquis  au  fils  de  famille,  à 
quelque  titre  que  ce  fût ,  même  par  fon  tra- 
vail &  fon  induftrie. 

Ainfi,  comme  le  droit  romain  eft  ob- 
servé dans  nos  provinces  régies  par  le  droit- 
écrit  ,  la  puiffance  paternelle  donne  au 
père,  dans  ces  provinces,  le  droit  de  jouir 
de  tous  les  biens  qui  appartiennent  à  fes  en- 
fans,  à  quelque  titre  qu'ils  leur  fiaient  ave- 
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nus,  folt  par  fucceflion,  donation,  legs  ou 
autrement  :  il  n'y  a  d'excepté  que  ce  qu'on 
appelle  pécule,  &  les  biens  immeubles  ré- 
gis par  des  coutumes  qui  ont  des  difpofi- 
tions  contraires. 

13.  Les  loix  romaines dillinguent  quatre 
fortes  de  pécules  qui  ne  font  pas  fou- 
rnis à  la  piujfance  paternelle;  fçavoir  ,  le 
pécule  cajlrenfe  i  le  pécule  quafi  cajîren" 

fe  y  le  pécule  profedice ,  ôc  le  pécule  ad- 
ventice. 

14.  Le  pécule  cajlrenfe  eft  celui  que  le 
fils  acquiert  à  la  guerre  &  dans  les  emplois 
militaires. 

15.  Le  pécule  quafi  cajlrenfe  eft  celui 
qu'il  acquiert  dans  la  magiftrature  au  bar- 
reau ,  en  qualité  d'avocat  ou  de  procureur , 
par  les  bénéfices  &:  dignités  eccléfiaftiques, 
ou  dans  la  profeflion  des  arts  libéraux. 

1(5.  Le  pécule  profeitice  eft  celui  qui  eft 
donné  au  fils  de  famille,  ou  par  fon  père, 
ou  en  confidération  de  fon  père. 

17.  Le  pécule  adventice  eft  celui  que  !s 
fils  de  famille  acquiert  par  voie  fortuite, 
par  fon  travail  &  fon  commerce.  Voyez 
adventice,  &  Habilitation. 

1 8.  Le  père  n'a  conftamment  aucun  droit 
fur  le  pécule  cajlrenje  ,  ni  fur  le  pécule 
quaji cajlrenje.  Le  fils  de  famille  en  eft  maî- 
tre abfolu;  mais  une  conftitution  de  Jufti- 
nien  donne  au  père  l'ufufruit  du  pécule 
adventice  :  néanmoins,  comme  dans  nos 
mœurs,  la  puijjance paternelle  n'a  pas  tout-» 
à- fait  tant  de  faveur  qu'elle  en  avoit  chez 
les  Romains,  nos  jurifconfules  ont  afïimilé 
le  pécule  adventice  aux  pécules  cajlrenfe  & 
quafi  caftrenj'e ,  8c  lui  ont  donné  le  même 
effet.  Voy.  le  commentaire  de  Vinnius,  fur 
les  inftitutes  de  Juftinien,  celui  de  Chaf- 
fannée  fur  la  coutume  de  Bourgogne,  titre 
des  enfans  de  plufiturs  lits  :  c'eft  auffi  l'ufa- 
ge  du  Lyonnois. 

19.  En  adoptant  ttl  ufage  ,  &  l'opinion 
des  auteurs  que  je  viens  d'indiquer,  la  cour 
^tz  aides  a ,  par  arrêt  rendu  le  6  mars 
1761,  contre  les  confuls  de  Condrieux, 
jugé  qu'un  père  de  famille ,  en  pays  de 
droit-écrit,  ne  pouvoit  pas  être  impofé  3 


(a)  [  Lorf.}ae  je  dis  que  l'humanité  reprit  fes  droits 
fous  le  règne  de  DiocK  cicti,  je  n'ignore  pas  la  cruelle 
perfécution  qu'il  fit  fouffrir  aux  chrétiens  ;  ce  qui  eft 
bien  contradiîloîre  avec  l'humanicé  ;  mais  \z%  ténèbres 
^u  jagaaifme  faifoieut  alors  regatdçt  les  chrétiens  com-i 


me  des  novateurs;  ce  qui  ne  les  empêcha  point  de  fcelh'ï 
de  leur  fang  la  vérité  de  la  religion  qu'ils  annonçoient  j 
&  l'ère  des  "martyrs  fut  aulTi  appelles  l'éift  de -Pwaiétiea  y 
(jui  commença  çn  iSij..  1 
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la  taille,  à  raifon  du  commerce  particulier 
que  font  Tes  enfans  non  émancipés. 

20.  Les  ençagemenvS  que  contrarie  le  fils 
de  famille,  ne  fçauroient  jamais  préjudicier 
aux  droits  de  \di  puijfjance  paterneLle ,  qui 
donne  au  père  i'ufufruit  des  biens  de  fes 
enfans,  lors  même  qu'ils  décèdent  avant 
lui. 

21.  Mais  fi  le  fils  de  famille  a  des  biens 
particuliers,  fur  lefquels  le  père  n'ait  point 
de  droit  de  propriété  ou  d'ufufruit ,  l'on 
peut,  du  vivant  même  du  père,  exercer 
contre  le  fils  ra«51ion  qui  naît  de  fes  engage- 
mens ,  fur  tout  ce  qui  compofe  fes  biens 
non  fujets  à  \dL  puijfance  paternelte, 

21.  Un  grand  nombre  de  loix  décident 
que  le  fils  de  famille  majeur  peut  valable- 
ment s'obliger  de  même  que  les  émancipés , 
pourvu  que  rengagement  ait  une  autre 
caufe  qu'un  prêt  d'argent,  fans  emploi  uti- 
le. (Voyez  Macédonien.)  Mais  quoiqu'en 
ce  cas  l'obligation  foit  valable  ,  elle  ne  peut 
s'exécuter  au  préjudice  des  droits  du  père. 
Ainfi  il  faut  dillinguer  la  validité  de  l'obli- 
gation d'avec  l'exécution,  &  la  manière 
d'exercer  l'aftion  qui  naît  de  l'obligation; 
&;  ce  qui  eil  dit  du  fils  de  famille,  eft  com- 
mun à  ia  fille. 

23.  Le  père  ne  peut  faire  de  donation  au 
profit  de  Ç^z  enfans  qui  font  en  {^puijfan- 
ce  ^  fi  ce  a'eft  par  contrat  de  mariage  :  tou- 
tes les  autres  donations  du  père  à  fes  enfans 
font  réputées  à  caufe  de  mort;  quoiqu'elles 
foient  conçues  entre-  vifs,  il  peut  toujours 
les  révoquer  ,  &  elles  ne  font  confirmées 
que  par  la  mort  du  donateur. 

14.  Le  fils  de  famille  ne  peut  tefter  que 
de  fon  pécule.  Les  autres  difpofirions  tefta- 
mentaires  des  autres  biens,  faites  pendant 
la  vie  du  père ,  ne  feroient  pas  valables , 
même  après  la  mort  du  père. 

25.  Un  autre  effet  de  la  puijfance  pater- 
nelle ert  que  le  père ,  qui  marie  fon  fils  fans 
l'émanciper ,  eft  refponfable  de  la  dot  de  fa 
bru,  foit  qu'elle  ait  été  payée  à  lui-même 
ou  à  fon  fils.  Il  y  a  même  quelques  parle- 
mens  qui  le  rendent  garant  de  i'augment 
des  bagues  &  joyaux,  &c.  Voyez  Breton- 
nier,  queftions  alphabétiques. 

2(5.  Dans  les  refforts  des  parlemens  où 
l'on  fuit  le  droit-écrit,  &  même  dans  les 
f)ays  régis  par  le  droit-écrit,  qui  font  du 


P  U  I 

reflTort  du  parlement  de  Paris ,  la  puijfance 
paternelle  dure  jufqu'à  ce  que  les  enfana 
ioient  émancipés,  c'eft-à-dire,  tant  qu'il 
plaît  au  père;  car  on  ne  peut  le  contrain- 
dre d'émanciper  fes  enfans,  quand  même 
ils  feroient  âgés  de  foixante  ans.  (  Voyez 
les  obfervations  fur  Henrys ,  tome  i ,  li- 
vre 4,  queftion  13.) 

27.  Cette  régie  fouffre  néanmoins  quel- 
ques exceptions,  &  il  y  a  certaines  digni- 
tés qui  émancipent  de  plein  droit.  11  n'y 
avoit  d'abord  que  celle  de  patrice  qui  pro- 
duisît cet  effet;  mais  dans  la  fwite,  Jufti- 
nien  l'étendit  à  toutes  les  dignités  qui  af- 
franchi (Toient  du  décurionat,  &  qui  font 
en  grand  nombre.  Cette  extenfion  eft  or- 
donnée par  la  novelle  81  ;  parce  ,  dit  l'em- 
pereur, qu'il  y  auroit  de  l'indécence  de 
voir  un  magiftrat  fournis  à  ïdi puijfance  d'àu- 
trui;  de  voir  un  juge  qui  décide  tous  les 
jours  du  droit  des  autres,  n'être  pas  lui- 
même  maître  de  {ts  droits. 

28.  Nous  penfons  donc  que  les  charges 
de  judicature  émancipent  les  fils  de  famil- 
le; quelques  jurifconfultes  en  petit  nom- 
bre ont  prétendu  qu'il  n'y  avoit  que  les 
officiers  de  cour  fouveraine  qui  méritaffenC 
de  jouir  de  cet  afiTranchilTement  de  ia  puij^ 

fance  paternelle  ;  mais  le  plus  grand  nom- 
bre penfe  qu'une  fimple  charge  de  judica- 
ture fuffit.  Ceux-ci  fe  fondent  fur  les  mo- 
tifs écrits  dans  les  inftitutes  de  Juftinien. 
Voyez  Automne. 

29.  Le  mariage  même  n'émancipe  pas  les 
enfans  de  famille  dans  tous  les  parlemens 
de  droit-écrit  :  il  n'y  a  que  les  pays  de 
droit-écrit ,  du  reflbrt  du  parlement  de 
Paris,  où  le  mariage  émancipe,  comme  le 
Lyonnois,  le  Forêt,  le  Beaujolois,  &  une 
partie  de  l'Auvergne.  Voyez  M.  Louet  Se 
Brodeau,  lettre  M,  n".  18. 

30  Les  enfans  du  fils  de  famille  ne  font 
pas  fous  \di  puijfance  de  leur  père,  mais  de 
leur  aïeul  paternel,  qui  garde  toujours 
c&iiQ  puijfance  fur  tous  les  defcendans  du 
côté  des  mâles  ,  en  quelque  degré  qu'ils 
foient.  L'aïeul  peut  même  émanciper  fon 
fils ,  fans  émanciper  fes  petits-enfans  ;  &  il 
peut  de  même  émanciper  fes  petits-enfans 
fans  émanciper  fon  fils. 

31.  Les  petits-enfans  qui  ont  une  fois 
été  fous  la  puijfance  de  leur  aïeul,  ne  re- 
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tombent  point  dans  la  puijjance  de  leur 
pere,  Toit  quns  ayent  été  émancipés  avant 
lui,  Toit  qu'il  ait  été  émancipé  avant  euK  ; 
de  forte  qu'un  fils  qui  le  marie  durant  la 
vie  de  fbn  pere ,  ne  peut  jamais  voir  fous  fa 
j)uijjaxice  fes  enfans  nés  du  vivant  du  pere  , 
à  moins  qu'il  n'ait  été  émancipé  avant  leur 
conception,  ou  que  Ton  pere  en  l'émanci- 
pant ne  fe  Toit  pas  réfervé  la  puijjance  fur 
eux,  ou  enfin  que  le  pere  foit  mort  fans 
avoir  émancipé,  ni  Ton  fils  ni  Tes  petits- 
enfans. 

32.  II  n'y  a  que  les  enfans  légitimes  qui 
Toient  fous  \di puijjance  paternelle;  les  bâ- 
tards ne  peuvent  y  être,  parce  qu'ils  ne 
font  d'aucune  famille,  qu'ils  n'en  ont  pas 
les  droits,  &  n'ont  point  de  parens. 

33.  L'effet  de  l'émancipation  du  fils  de 
famille  eft  de  le  mettre  hors  de  \2.  puijjance 
paternelle  y  c*eft-à-dire,  d'ôter  à  fon  pere 
ou  à  fon  aïeul  l'ufufruit  que  c^tte  puijjance 
leur  donnoit  de  fes  biens,  &  de  le  rendre 
capable  d'emprunter,  fans  avoir  befoin  du 
confentement  de  fon  pere,  pourvu  qu'il 
ait  l'âge  requis. 

34.  Le  mineur,  mis  hors  de  \^ puijjance 
paternelle  par  l'émancipation,  ne  peut  con- 
trarier mariage  fans  le  confentement  de 
fon  pere  ;  ainfi  jugé  par  arrêt  rendu  fur  les 
conclufions  de  M.  l'avocat  général  Gilbert 
de  Voifins,  dans  l'affaire  du  fieur  Bunot , 
à  la  fin  de  février  1742.  [  Voyez  aulli  Au- 
tomne, fur  l'article  a  de  la  coutume  de 
Bordeaux.  ] 

35.  Le  pere  peut  émanciper  fes  enfans  â 
toutes  fortes  d'âges;  mais  s'il  les  émancipe 
avant  la  puberté,  il  faut  leur  nommer  d^s 
tuteurs  pour  régir  leurs  biens:  parce  qu'a- 
vant cet  âge,  l'émancipation  ne  les  mst 
pas  en  état  de  faire  cette  régie  eux-mêmes. 

3(5.  Dans  tous  les  pays  de  droit  écrit, 
il  faut  que  l'émancipation  6q5  enfans  de 
famille  fe  falTe  en  jugement  :  le  f(«l  parle- 
ment de  Touloufe  eft  dans  l'ufage  de  con- 
firmer les  émancipations  que  le  pere  fait 
devant  notaire,  en  déclarant  fa  volonté. 

37.  En  Provence,  on  connoît  deux  for- 
tes d'émancipations  des  fils  de  famille  ; 
l'une  de  fait,  l'autre  de  droit. 

38.  Celle  de  fait  ne  s'opère  que  par  un 
contrat  paffé  en  préfence  du  juge  du  lieu  , 
de  deux  témoins  &  d'un  notaire. 
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39.  Celle  de  droit  a  lieu  par  l'habitation 
&  la  demeure  que  le  fils  fait,  pendant  dix 
années,  féparément  de  celle  de  fon  pere, 
fans  caufe  néceffaire. 

40.  L'émancipation  par  contrat  de  ma- 
riage ,  paffée  fans  la  préfence  du  juge  ,  n'eft 
point  parfaite,  &  n'cpere  qu'une  habilita- 
tion. Voyez  Habilitation,  8c  l'acle  de  no- 
toriété donné  par  MM.  les  gens  du  roi  dj 
parlement  d'Aix,  le  21  mai  1739. 

41.  Les  coutumes  qui  ne  donnent  pa3 
aux  pères  la  même  puijjance  fur  leurs  en- 
fans que  leur  accorde  le  droit-écrit,  leur 
lailTent  néanmoins  le  foin  des  perfonncs , 
&  de  l'éducation  de  leurs  enfans.  Il  y  a  mê- 
me un  arrêt  rendu  en  i6ç6,  qu'on  trou- 
ve au  journal  des  audiences,  tome  5,  qui 
autorife  les  pères  non  remariés  en  fécondes 
noces,  à  faire  enfermer  leurs  enfans  indo- 
ciles dans  les  maifons  de  force,  de  leur 
propre  autorité;  les  mères,  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  juge  feulement.Voyez  Edu' 
cation. 

[PUITS. 

Après  les  grandes  féchereffes  de  l'au- 
tomne de  l'année  1733,  les  puitf  s'étant 
trouvés  pour  la  plupart  à  iec ,  ce  qui  étoic 
d'une  dangereufe  conféquence  en  cas  d'in- 
cendie ,  il  intervint  une  ordonnance  de  po- 
lice le  15  mai  17^4,  portant  que  par  les 
commiffaires  du  châtelet  ,  accompagnés 
d'un  architecte,  il  fera  ^ait  vifite  de  tous 
les  puits  des  maifons  ,  à  l'effet  de  connoître 
s'il  y  a  de  l'eau  dans  lefdits  puits;  Se  en  cas 
qu'il  ne  s'y  en  trouve  point,  d'en  drefTer 
procès-verbal  ,  pour  y  être  pourvu  ainfi 
qu'il  appartiendra  ,  fi  mieux  n'aiment  les 
propriétaires  donner  leurs  foumiffions  aux 
commiffaires,  de  faire  creufer  leurs  puits 
jufqu'à  l'eau  ,  dans  l'efpace  d'un  mois. 
Voyez  auffi  Incendie.  ] 

[  P  U  L  M  E  N  T. 

1.  C'eft  un  droit  que  quelques  feigneurs 
temporels  &  eccléfiaftiques  ont  en  vertu  de 
leurs  titres,  de  prendre  une  partie  du  poif- 
fon  qui  fe  pêche  en  la  mer  aboutiffant  à 
leur  terre. 

2.  Sur  l'origine  de  ce  mot  &  fur  ce  droit 
en  lui-même,  voyez  Us  quéiiions  nota- 
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blcs  du  droit,  par  M.  d'Olive,  livre  l, 
chapitre  4.  ] 

PULVÉRAGE. 

Voyez  Péage. 

ï.  C'eft  le  nom  d'un  droit  connu  en 
Dauphiné  &  en  Provence,  qui  fe  paye  au 
feigneur  haut-jufticier  dans  la  terre  duquel 
paffent  des  troupeaux ,  à  caufe  de  la  pouf- 
iîere  qu'ils  y  excitent. 

2.  L-Q pulyérage  ne  doit  pas  être  confon- 
du avec  le  droit  de  péage;  car,  au  lieu  que 
celui  ci  eft  un  droit  régalien ,  le  droit  de 
■pulvérage  au  contraire  eft  un  droit  acquis  , 
&  dépendant  du  fief,  que  le  feigneur  peut 
encore  exiger  après  que  le  péage  a  été  fup- 
primé  ,  ainfi  qu'il  a  été  )ugé  ,  par  arrêt  ren- 
du en  l'année  1750,  en  faveur  du  feigneur 
des  Pontis,  rapporté  par  l'auteur  de  la  ju- 
rifprudence  obfervée  en  Provence,  partie 
première,  titre  5  ,  n°.  14. 

[PUNITION. 

I.  Ce  mot  eft  fynonyme  à  châtiment. 

a.  La  punition  eft  réfervée  à  la  feule  au- 
torité des  loix.  Voyez  aux  articles  Crime  , 
J^oix  ,  Minijlere  public  ,  &  Peines, 

3.  On  trouve  inférés  dans  quelques  ju- 


PUR 

gcmens  tt^  mots a  peine  de  piinitlon. 

Ils  fignifient  les  défenfes  de  juftice;  l'in- 
fraélion  à  ces  défenfes  peut  donner  lieu 
à  une  punition  exemplaire ,  &  même  cor- 
porelle en  cas  de  récidive.  ] 

PUPILLE. 

1.  C'cft  ainfi  qu'on  nomme  ceux  qui  font 
en  la  puiflance  &  fous  ladireftion  d'autrui, 
comme  les  mineurs  &  les  interdits,  &c. 

2.  [  Dans  les  pays  coutumiers  les  mi- 
neurs font  appelles  pupilles  jufqu'à  leur 
majorité  ,  au  lieu  que  dans  le  droit  ro- 
main, le  nom  de  pupille  fe  donne  au  fils 
de  famille  qui  n'a  pas  encore  atteint  fa 
puberté.  Voyez  Puberté  &  Puijfance  p(i-. 
ternelle.  ] 

[   PURGATION. 

ï.  On  appelle  ainfi  en  droit  canon  une 
efpéce  de  manière  de  fe  juftifier  d'un  crime 
dont  on  eft  foupqonné.Ej}  autem  purgatio, 
demonjlratlo  iimocentiie,  Lancelot ,  inftit. 
lib.  4,  titre  2. 

2.  En  France  on  n'admet  ni  les  purga^ 
lions  vulgaires,  ni  les  canoniques.  On  y 
fuit  feulement  les  formes  pour  fe  juftifier 
que  prefcrit  l'ordonnance  de  1570.  ] 
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'Est  ainfi  qu'on  appelle  un  office  qui 
ne  s'exerce  que  de  quatre  ans  en  quatre 
ans.  Voyez  auffi  Quinquennal.  ] 

[  QUALIFICATEUR. 

On  donne  le  nom  de  qualificateur  à  un 

héologien  prépofé  pour  qualifier   ou  dé- 

larer  la  qualité  des  propofitions  déférées  à 

■,n  tribunal  eccléfiaftique;  mais  ce  mot  ne 

Rapplique  guères  qu'au  tribunal  de  l'inqui- 

tion,  relativement  auquel  on  dit  qualifi- 

^'^/tfwr  du  faint  office.  Voyez  le  diftionnaire 

e  Trévoux.  ] 


QUALITÉ. 

Voyez  Baron  y  Changement ,  Noble  3  Police  ^ 
Vi".  10,  &  Seigneur, 

T.  Par  le  mot  qualité ,  on  entend  les 
noms  &  les  titres  qu'on  donne  aux  perfon- 
nes  pour  indiquer  leur  état,  leur  rang, 
leurs  feigneuries,  &c. 

2.  [  Les  qualités  furent  réglées  par  les 
Romains;  la  plus  haute  étoit  celle  des 
illujires.  La  féconde  ,  des  fpeclables  ;  la 
troifiéme,  des  clarijfimes ;  la  quatrième, 
des  perfeclijfimes.  Voyez  diverfes  loix  du 
liv.  1 1  du  code  ;  &  des  novelles  7,  20  &  7 1 . 

3.  Un  édit  du  roi  d'Efpagne  du  13  fé- 

vrier 
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vrîer  îi^î^,  article  14,  en  renouvellant  la  S.  [  Adjecllo  qualitatis  non  altérât  Jub- 

loi  nommée  Vufuge  des  traitemens ,  titres  &  Jîantiam.  Chaflanée,  folio  1 6y  verfo,  n°.  3  j, 

courtoifies^  preicrit  dans  les  termes  les  plus  in  wQxhQ^fuppofé  que  lejiits  contrats  aycnt 

formels  les  qualités  que  l'on  donnera  aux  été  donnés  par  ferment.^ 

perfonnes  en  leur  écrivant  ou  en  leur  par-  9,  Un  religieux  de  Ciuni ,  nommé  Mor- 

lant;  &  défend  de  les  donner   à  d'autres  nai,  avoit  ta  fa  qualité  Aq  moine  dans  une 

qu'à  ceux  qui  y  font  délignés,  à  peine  de  obligation  padée  devant  notaire,  par  la- 

200  ducats  d'amende  pour  la  première  fois,  quelle  il  empruncoit  une  femme  de  500 

4.  Le  même  édit  veut  qu'au  défaut  d'ac-  livres ,  faifant  parrie  de  deniers  pupiliaires, 
cufateur,  à  qui  le  tiers  des  200  ducats  d'à-  avec  ftipulation  d'intérêts;  ayant  au  con- 
mende  eft  donné  dans  ce  cas,  les  juges  y  traire  pris  celle  de  prêtre  licencié  en  droit 
procèdent  d'office,  finon  qu'ils  encourent  canon,  il  fut  décrété  de  prife  de  corps  le 
les  mêmes  peines  prononcées  contre  les  mardi  29  décembre  1733,  P^'*  «^^Têt  rendiï 
contrevenans  audit  édit.  en  la  grand'chambre,  de  relevée. Dans  cette 

5.  Aux  termes  d'un  décret  fait  à  Rome  audience,  Mornai  alléguoit  fa  qualité àQve-' 
en  1650,  il  eft  défendu,  fo\!S  les  plus  ligieux,  pour  fedif^.  enfer  de  payer  les  500  I. 
grandes  peines,  de  qualifier  les  cardinaux  10.  Quelquefois  au!B  le  mot  qualité q^ 
^'èminentijfimes.  Ce  décret  veut  que  cette  fynonyme  à  capacité.  Voyez  Capacité ,  $c 
qualification  ne  foit  donnée  qu'à  l'empe-  Incapable. 

reur,  aux  rois,  éleéleurs  de  l'empire,  &  au  11.  La  qualité  des  femmes  eft  la  même 

grand -maître  de  Maire;  mais  l'ufage  a  pré-  que  celle  de  leurs  maris.  Voyez  Femme. 

valu  au  contraire.  On  donne  le  titre  d'e-  jz.  [  Qualité  fe  dit  aufli  en  termes  de 

miuence  aux    cardinaux  ,    de  mon/eigneur  procédures,  du  nom  des  perfonnes  qui  ont 

aux  évoques;  celui  de  haut  ij puijfant  fei-  été  parties  dan.s  une  caufe,  foit  en  denian- 

^nijwr eft  fouvent  même  pris  dans  des  aftes,  dant  ou  en  défendant;  c'eft  dans  ce  fens 

par  des  perfonnes  à  l'égard  def^uelles  une  que  l'on  dit  qualités  d'un  arrêt,  d'une  C^n- 

pareille  qualification  eft  une  vraie  déri-  tence;  c'eft-à-dire,  où  font  viféêc  les  ^wa;- 

fîon  dans  l'ordre  des  rangs.  lités  Se  les  demandes  des  parties,  avant  le 

<5.  Dans  le  doute,  quelqu'un  eft  plutôt  difpofitif  du  jugement, 

préfumé  roturier  que  noble  ;  parce  que  les  13.  Dans  une  caufe  d'audience,  le  procu- 

qualités  (\m  ne  font  pas  en  nous,  ni  données  reur  qui  veut  lever  le  jugement,  fait  fignifier 

comme  par  la  nature  même ,  doivent  être  les  qualités,  Se  les  donne  enfuite  au  greffier. 

prouvées.  In  dubio  quis  potiits  prœfumitut  14.  Dans  les  inftances  8c  procès  par  écrit, 

popularis  quam  nobilis ;  &  ratio,  quia  in  on  ne  fignifie  point  des  qualités,  le  greffier 

qualitatibus  quœ  nobis  non  infunt  à  naturâ  ,  drelTant  lui-même  le  jugement  en  entier. 

qualitas  non  prxfumitur  niji probe tur.  Çhaf-  1 5.  Si  l'on  forme  oppofirion  aux  qualités, 

fan.  inconf.duc.  Burg.  fol.  189  r°.  n°.  i  &  i.]  on  en  paffe  par  l'avis  d'anciens  procureurs  , 

7.  La  cour,  par  un  arrêt  de  règlement  ou  bien  on  les  fait  décider  à  la  chamure.]! 

rendu  le  1 3  août  1 6p    fur  les  conclufions  ^  QUANTI  MINOR IS  (  Ac7io  ). 

de  IVl.  1  avocat  général  Joignon ,  a  tait  a<?-  ^  ^                                                       ^ 

jenfes  à  tous  propriétaires  de  terres  ,  de  fe  i.  On  appelle  ainfi  en  droit,  l'aclion  que 

qualifier  barons  ^  comtes  ou  marquis  ,  0  d'en  les  loix  romaines  accordent  à  celui  qui, 

prendre  les  couronnes  en  leurs  armes  ,Jïnon  ayant  acheté  une  chofe,  en  a  donné  un  prix 

en  vertu  de  lettres  -  patentes  bien  &  dûement  excédant  de  beaucoup  la  valeur  de  ce  qu'il 

vérifiées i  à  tous  gentilshommes ,  de  prendre  l'a  payée;  ce  qu'il  n'auroit  pas  fait,  fi  la  dé- 

la  qualité  de  mejfire  &  de  chevalier ,  Jinon  feftuofité  de  l'objet  acheté  lui  avoit  été 

en  vertu  de  bons  6*  de  légitimes  titres  ;  &  à  connue. 

ceux  qui  ne  fijnt  point  gentilshommes  ,  de  2.  Cette  action  a  lieu,  quand  même  le 

prendre  la  qualité  d'écuyer ,  ni  de  timbrer  vice  inhérent  à  la  chofe  vendue  n'auroit 

leurs  armes;  le  tout  à  peine  de  7500  livres  pas  été  connu  du  vendeur  lors  de  la  vente. 


d^ amende.  Journal  des  audiences,  tome 


3.  M.  d'Oiive,  dans  fes  queftions  nota- 


livre  5,  chap.  39.  Voyez  Armes ,  Se  Nom.      blés  du  droit,  livre  4,  chapitre  5  ,  rapporte 
Tome  IV.  L 
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un  arrêt  du  1 1  fcptemSre  ï(535  ,  rendu  fur 
partage  au  parlement  de  Touloufe,  par  le- 
quel il  a  été  jugé  que  l'aélion  quand  mino- 
ris  n'a  pas  lieu  es  ventes  néceflaires  qui  fe 
font  par  l'interpofition  du  décret.  Voyez 
aulîî  Rédhibition ,  8c  Rejci/ion.  ] 

QUARTE    CANONIQUE. 

I.  La  quarte  canonique  n*eft  guères  con- 
nue qu'en  Languedoc  ;  elle  confifte  dans 
un  droit  que  les  archevêques  &  évoques  de 
cette  province  ont  de  prélever  une  portion 
de  la  dîme  qui  fe  levé  fur  les  fruits  des  hé- 
ritages de  leurs  diocèfes. 

i.  Cette  portion  de  dlme ,  ou  quarte 
canonique  ,  forme  ,  pour  ainfi  dire  ,  la  por- 
tion congrue  des  évêques  :  elle  tire  fon  ori- 
gine-du  partage  à^îi  biens  eccléfiaftiques  , 
qui  fut  anciennement  fait  en  quatre  parts, 
dont  une  fut  affeftée  aux  décimatsurs  ,  une 
autre  au  fervice  divin  ,  une  autre  à  acquit- 
ter les  charges,  &  la  quatrième  à  l'évêque. 
Voyez  Biens  d^c'glife ,  [  &  notamment  ie 
dictionnaire  canonique ,  par  M.  Durand 
de  Maillane  ,  verbo  Quarte  canonique.  '] 

3.  Voyez  auGî  dans  ie  rapport  des  agens 
du  clergé  ,  fait  à  l'alTemblée  tenue  en 
1730,  le  détail  de  l'affaire  ûçs  fieurs  le 
Blanc  ,  fucceflivement  prieurs  du  Sault , 
contre  l'évêque  de  Carpentras,  fur  la  <]fuef- 
tion  de  fçavoir  fi  les  évêques  font  confidé- 
rés  comme  codécimateurs,  &  tenus  de  con- 
tribuer aux  réparations  du  chœur ,  &c.  â 
caufe  de  la  quarte  ca-nonique. 

QUARTE  de  la  femme  pauvre, 

C'eft  ainlî  qu'en  pays  de  droit  écrit  on 
nomme  la  portion  qu'une  femme  pauvre 
peut  en  certains  cas  demander  dans  la  fuc- 
ceflion  de  fon  mari.  Je  parle  de  ce  droit  de 
la  femme  à  l'article  Conjoint. 

QUARTE   FALCÎDIE. 

■  r*.  La  quarte  falcidie  eft,  dans  les  pays 
de  droit  écrit  ,  à  peu  près  la  même  chofe 
que  ce  que  nous  nommons  réferves  coutu- 
mieres  en  pays  coutumier  :  elle  confifte  dans 
le  quart  des  biens  de  la  fuccefEon  ;  &  l'hé- 
ritier peut  demander  ce  quart ,  fi  le  défunt  a 
fait  des  legs  qui  excédent  les  trois  quartsde 
fes  biens  ,  les  dettes  déduites  &  prélevées. 
xA\  y  a  néanmoins  cetce  diif&rence  entre 
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la  falcidie  8i.  les  réferves  coutumîeres,  que 
celles-ci  ne  peuvent  être  enlevées  à  l'héri- 
tier par  aucune  difpofirion  à  caufe  de  mort  ; 
au  lieu  que  le  teftateur  peut  obliger  fon  hé- 
ritier à  acquitter  les  legs  fans  dédudion  de 
la  falcidie  ,  en  le  lui  ordonnant  d'une  ma- 
nière exprefTe.    - 

3.  L'héritier  pur  8c  fimple  ne  peut  de- 
mander la  diftraàlion  de  la  quarte  falcidie  ^ 
parce  que  fa  qualité  l'engage  à  toutes  les 
charges  indiftin6lement  ,  même  au-delà  de 
la  valeur  des  biens  de  l'hérédité.  Il  n'y  a 
que  l'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  qui 
puifTe  demander  cette  diftradion  ;  &  pour 
cela  il  doit  faire  faire  bon  &  fidèle  inven- 
taire ,  autrement  il  eft  privé  de  la  falcidie. 
Voyez  la  novelle  première  ,  chapitre  2  , 
Se  Bénéfice  d'inventaire. 

4.  Néanmoins,  comme  il  a  été  donné  un 
édit  perpétuel,  le  14  décembre  1456,  pour 
la  Provence  ,  qui  porte  que  l'héritier  n& 
perdra  ,  ni  ne  devra  perdre  fa  trébelliani- 
que  pour  n'avoir  fait  inventaire  ;  &  parce 
que  tous  les  gloHateurs  penfent  que  \a  fal- 
cidie Bc  la  trébellianique  font  égales  ,  cette 
dernière  quarte  ayant  été  introduite  à  l'e- 
xemple de  la  première  ,  qui  eft  même  la  plus 
favorable  ;  la  cour ,  par  arrêt  rendu  le  7 
février  1751,  a  ordonné  la  diftra6lion  de 
la  quarte  falcidie  dans  la  fuccelTion  du 
fieur  Siîvain  ,  ouverte  à  Paris  ,  mais  dont 
partie  des  biens  étoient  en  Provence,  en  fa- 
veur dés  fieurs  Bonhomme  ,  fes  héritiers 
purs  &  fimpîes. 

Dans  cette  efpéce,  la  veuve  de  M*^  Siî- 
vain avoit  fait  faire  inventaire  à  Paris.  Ses 
héritiers  n'avoient  été  inftruits  du  décès  que 
trois  ans  Se  demi  après  la  mort  ;  &  lorf- 
qu'ils  l'apprirent,  il  paroifibit  un  teftament 
du  fieur  Silvain,  par  lequel  il  avoit  difpofé 
de  tous  fes  biens  en  caufes  pies ,  &  la  quar- 
te falcidienne  ne  s'exerce  pas  fur  les  legs 
pieux.  Les  lettres  de  bénéfice  d'inventaire 
étoient  par  conféquent  inutiles  alors  ;  mais 
on  avoit  depuis  découvert  un  autre  tefta- 
ment poftérieur,  qui  révoquoit  le  premier , 
&  qui  îaifToit  fubfifter  l'aélion  en  détrac- 
tion. L'arrêt  a  jugé  qu'elle  pouvoit,  en  ce 
cas,  fe  demander  par  l'héritier  pur  Se  fimple. 

5.  La  quarte  falcidie  fe  prend  fur  tous 
les  biens  de  la  fuccellion  qui  fe  trouvent  ré- 
gis par  le  droit-écrit ,,  au  temps  du  décès 
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du  teftateur  ,  même  fur  ceux  pour  lefquels 
il  a  fait  des  difpofitions  à  caufe  de  mort, 
fans  confidérer  les  augmentations  ou  dimi- 
nutions qui  peuvent  être  furvenues  depuis  ; 
&  fi  ces  biens  font  indivifibles  ,  h/àlcidie 
£e  régie  par  des  eftimations. 

6.  L'héritier  bénéficiaire  qui  fraude ,  perd 
la  quarte  falcidie  far  l'objet  qu'il  avoit 
voulu  divertir,  &  fur  le  legs  qu'il  avoit 
voulu  fupprimer. 

7.  L'aélion  de  celui  à  qui  la  falcidie  eft 
due,  dure  trente  ans,  à  compter  du  jour  du 
décès  du  teftateur. 

8.  Celui  qui  s'eft  abftenu  ,  ou  a  renoncé 
à  l'hérédité,  ne  peut  demander  la  diftra6lion 
de  là  falcidie.  Il  ne  faut  pas  même  une  re- 
nonciation exprefTe;  il  fuflfît  qu'elle  foit  ta- 
cite ,  pour  lui  interdire  cette  action.  Il  ne 
pourra  point ,  par  exemple ,  demander  cette 
diftraclion ,  s'il  a  payé  les  legs  en  entier, 
fâchant  qu'ils  furpafibient  les  trois  quarts 
de  la  valeur  des  biens.  Voyez  la  novelle 
première,  chap.  3. 

9.  L'ordonnance  donnée  en  1735  ,  pour 
les  teftamens,  contient  des  difpofitions  fur 
la  falcidie  &  fur  la  trébellianique  ,  qui 
méritent  place  ici  ;  voici  comme  elle  s'ex- 
plique. 

«Art.  LVI.  Ceux  qui  ont  droit  de  lé- 
»  gitime  ,  &  qui  auront  été  inftiîués  héri- 
39  tiers ,  pourront  faire  détradion  de  la 
99  quarte  falcidie  fur  les  legs,  &  de  la  quarte 
e>  trébellianique  fur  les  fidéi-commis ,  5c 
2ï  retenir  en  outre  leur  légiûme. 

»  LVIL  Lorfque  le  teftament  contiendra 
"  la  claofe  codiciilaire,  Se  que  l'inditution 
=5  d'héritier  ne  fera  fans  effet ,  qu'à  caufe 
3>  d'un  défaut  de  folemnicé  ,  ou  de  la  cadu- 
»  cité  de  ladite  inftitution,  les  héritiers  ab 
31  inteflat ,  qui  ont  droit  de  légitime  ,  &  qui 
3>  prendront  audit  cas  la  place  de  l'héritier 
»  inftitué,  pourront  pareillement  faire  dé- 
»  tradion  des  quartes  falcidie  Se  trébelliani- 
K»  que  ,  &  celle  de  la  légitime  fur  la  totali- 
3>  té  des  biens  du  teftateur. 

»  LVIII.  Dans  le  cas  porté  par  l'article 
»ï  53  ,  où  nonobftant  la  claufe  codiciilaire, 
»  l'inftitution  d'héritier  ne  peut  valoir, mê- 
»  me  comme  fidéi-commis  ,  à  caufe  du  vice 
3ï  de  la  prétérition,  Se  où  le  teftament  ne 
3î  fubfilte  que  pour  le  furplus  des  difpofi- 
»  lions  du  teftateur ,  ceux  qui  ont  droit  de 


3^  légitime ,  pourront  faire.  la  détraftion 
5>  àts  quartes  falcidie  &  trébellianique,  fur 
M  le  legs  ou  fidéi-comm.is  ,  &  en  outre  re- 
3>  tenir  leur  légitime  fur  iceux  ,  en  cas  que 
33  les  biens  qui  leur  appartiend'ont  par  la 
»  nullité  de  Tinflitution  ,  ne  fuffifent  pas 
3J  pour  remplir  ladite  légitime. 

^  LIX.  La  difpofition  des  trois  articles 
D>  précédens  fera  exécutée  à  l'égard  de  tout 
»  teftament ,  même  du  militaire  >». 


QUARTE   TRÉBELLIANIQUE. 

Voyez  Quarte  falcidie. 

1.  ec  On  nomme  trébellianique  ,  le  quart 
»  que  les  loix  affeftent  aux  héritiers  char- 
«  gés  (ï un  fidéi-commis  univerfel  de  l'hé- 
»  redite  ou  d'une  partie,  ce  qui  diftingue 
3ï  la  trébellianique  de  la  falcidie  ;  car  celle- 
»  ci  regarde  les  legs  Se  les  fidéi-commis 
«  particuliers  de  certaines  chofes  "  :  telle 
eft  la  définition  que  Domat  donne  de  la 
quarte  trébellianique. 

2.  Piufieurs  des  régies  prefcrites  pour  la 
falcidie,  font  communes  à  la  trébelliaiu- 
que-,  l'une  8c  l'autre  font  même  fouvent 
confondues  par  les  loix.  DefpeyiTes  a  traité 
cette  matière  avec  beaucoup  d'étendue.  Do- 
mat Se  la  Combe  en  parlent  auffi  d'une  ma- 
nière très-inftru6live  :  je  me  contenterai  de 
renvoyer  .i  ces  auteurs,  dont  le  mérite  eft 
connu  ,  &  que  je  ne  pourrois  que  copier  ici. 
[  J'obferverai  feulement  que  la  maxime  de 
droit  fuivant  laquelle  la  trébellianique  ne 
fe  peut  diftraite  qu'une  fois,  doit  s'enten- 
dre de  la  même  fucceffion  &  par  le  mê- 
me fidéi-commis  ,  ou  par  le  même  tefta- 
ment. Voyez  fur  ceci  Papon  ,  de  la  dif^ 
traction ,  livre  20 ,  titre  4  ,  arrêt  3  ,  vers 
la  fin.  J'ajouterai  encore  que  l'une  Se  l'au- 
tre quarte  falcidie  &  trébellianique  font 
inconnues  dans  la  France  coutumiere  :  on 
y  connoît  cependant  la  fubftitution  fiJéi- 
commiflaire.  Mais  voyez  à  cet  article. 

[QUARTENIER- 

I.  Quartcnier  eft  le  nom  d'un  ofiîcier 
de  ville  à  qui  on  afiigne  un  certain  quartier 
&  une  porte  de  la  ville  ;  (^^  foncl'.ons  font 
de  faire  exécuter  les  mandemens  de  la  viUj. 

î.  A  Paris  ces  officiers,  au  nombre  de 
feize,  ont  été  inftitués  pojr  command.*r  les 
bourgeois  de  leur  quartier.  Les  quaneiuety 
•  L  ij 
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ont  fous  eux  quatre  cinquanteniers  &  feize 
dixainiers.  Ils  donnent  leur  voix  quand  il 
s'agit  d'élire  les  échevins  ,  8c  ils  le  devien- 
nent alternativement  avec  les  confeillers 
de  ville.  Y  oyez  Hôte  l-de-ville ,  Se  le  dit^ion- 
naire  des  arrêts  de  Brillon.  ] 

QUASI- CONTRAT. 

1 .  C'eft  ainfi  que  les  Romains  nommoient 
les  engagemens  réfultans  de  quelques  faits 
qui  produifent  obligation  ,  &  que  l'on  ne 
peut  cependant  pas  nommer  contrats  ;  par- 
ce que  la  convention  exprefle  ou  tacite, 
qui  eft  i'ame  éçs  contrats,  ne  s'y  rencon- 
tre point. 

2.  Par  exemple  ,  Tadition  d'hérédité  eft 
un  ouafi- contrat  ;  parce  que  l'héritier,  en 
appréhendant  ,  c'eft-à-dire,  en  acceptant 
une  fucceffion  ,  ie  foumet  par-là  à  payer 
toutes  les  dettes  ,  &  à  remplir  les  engage- 
mens du  défunt.  [  La  tutelle  eft  aulli  un 
quaji' contrat,  j 

QUASI-DÉLIT. 

1.  «On  appelle  quafi- délits ,  certaines 
•»  fautes  qui  procèdent  plutôt  de  l'animad- 
t»  vertence  ou  de  l'impéritie,  que  d'un  mau- 
33  vais  defTein:  comme  fi  l'on  jette  ou  fi  l'on 
»  fufpend  quelque  chofe  fur  un  chemin  ^\i- 
3î  blic,  de  manière  que  cela  nuife  aux  paf^ 
»  fans  •  fi  un  chirurgien  eftropie  un  malade... 
M  &  autres  cas  femblables,  dont  la  peine  Te 
3ï  réduit  à  des  domm.ages  &  intérêts ,  ou  à 
oî  une  amende  de  police  ».  Anaiyfe  du 
droit  François. 

1.  [  Les  quaji'délits  qui  proviennent  d'une 
grande  imprudence  ,  quoique  fans  aucun 
mauvais  deffein,  doivent  donner  lieu  à  des 
amendes  ,  ou  à  des  dommages-intérêts  bien 
plus  confidérables  que  ceux  qui  font  l'effet 
d'une  innocente  erreur,  d'une  malheureufe 
deflinée  ,  &  defqueis  on  peut  dire  :  Fati 
ijla  culpa  ejî  ,  nemo  fit  fato  nocens.  Ovide. 

_  3-  Il  y  a  dans  le  droit ,  un  titre  de  ejec- 
tis  velcfifis,  comme  par  exemple,  quand 
on  a  jerté  par  une  fenêtre  des  chofes  qui 
ont  pu  blelTer  un  paffant,  ou  gâter  fes  vête- 
mens  :  l'aftion  qui  naît  à  l'occafion  de  ce 
quaji-délit ,  fe  porte  à  la  police  ;  alors  Je 
propriétaire  ,  ou  principal  locataire  les 
pères  &  hs  maîtres  font  civilement  refpon- 
fables  des  domma^^es  arrivés  par  leurs  fous- 
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locataires,  leurs  enfans  ou  leurs  domefti- 
ques  ,  fauf  le  recours  des  propriétaires  ou 
principaux  locataires  ,  contre  leurs  fous- 
locataires.  Voyez  aufli  Délit.  ] 

QUATORZAINE. 

On  donne  quelquefois  ce  nom  aux  criées 
des  biens  immeubles  faifis  ;  parce  que,  dans 
le  refiTort  de  plufieurs  coutumes,  par  exem- 
ple ,  dans  celle  de  Paris  ,  elles  doivent  fe 
faire  de  deux  en  deux  femaines,  bc  par  iiUiZ' 
tre  quator\aines .  Voyez  Criées. 

QUATRE    QUINTS. 

Voyez  Propres  réels  ,   Propres  fictifs  > 
&  Kéferves  coutumieres. 

1 .  [  On  appelle  quatre  quints  une  forte 
de  légitime  coutumiere  dont  il  eft  défendu 
de  difpofer  par  teftament  au  préjudice  de 
{qs  héritiers  ,  auxquels  les  quatre  quints 
doivent  être  réfcrvés.  .Voyez  l'article  ^^^ 
de  la  coutume  de  Paris  ,  &  relativement  à 
ceci  j  chaque  coutume  en  particulier.  Voyez 
aufii  au  mot  Ufufruit  j  n°.  dernier. 

2.  Il  s'eft  préfenté  au  châtelet  la  queftioiï 
de  favoîr  comment  on  devoit  entendre  la 
prohibition  faite  par  l'article  292  de  la  cou- 
tume de  Paris,  de  difpofer  par  teftament  de 
plus  du  quint  de  tous  fes  propres? 

Les  héritiers  du  fieur  Belprey  de  Fa- 
reau,  teftateur,  foutenoient  que  celui  qui 
vouloit  léguer  le  cinquième  de  {ts  propres, 
étoit  obligé  de  l'affigner  par  partie  fur 
chacun  de  fes  héritages,  féparément  pris. 
Les  légataires  particuliers  ,  au  contraire, 
prétendoient  que  le  teftateur,  au  lieu  de 
morceler  tous  fes  biens,  pouvoit  léguer  un 
corps  certain,  un  héritage  entier,  une  mai- 
fon  ,  une  terre  :  pourvu  que  ce  corps  entier 
n'excédât  point  le  quint  de  l'univerfalité 
des  propres  de  la  ligne  dont  il  procédoit  y 
d'où  ils  tiroient  la  conféquence  que  dans 
le  cas  où  le  teftateur  avoit  légué  un  corps 
certain  Se  entier  ,  qui  n'excédoit  pas  la 
valeur  du  quint  de  la  mafle  totale  des 
propres  de  la  même  ligne ,  ce  corps  en- 
tier n'étoit  point  réduftible  au  quint  de 
fa  valeur  particulière  ,  mais  feulement  au 
quint  de  cette  malTe  totale  des  propres  de 
la  ligne  dont  il  excédoit  le  cinquième. 
Cependant  par  fentence  du  parc  civil,  du 
vendredi  30  mars  1770 ,  (  M.  Souchet^ 
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avotfat  du  roi ,  portant  la  parole  dans  cette 
caufe)  la  prétention  des  légataires  n'a  pas 
été  adoptée.  M^  Onfroy  fit  un  mémoire 
pour  le  fieurPrevot,  tuteur  des  mineurs 
Sellier,  légataires  particuliers  du  teftateur. 
Je  n'ai  pu  me  procurer  le  mémoire  contre, 
ni  favoir  au  vrai  les  moyens  des  héritiers.  ] 

[  Q  UA  TUORVÎR, 

1.  Terme  de  jiirirprudence  romaine. 
C'étoit  un  magiftrat  qui  avoit  avec  lui 
trois  collègues  deftinés  aux  mêmes  fonc- 
tions. 

2.  On  nommoit  principalement  les  quci- 
tuorvirs  dans  les  circonftances  dangereu- 
fes ,  avec  commiffion  de  veiller  à  ce  que 
la  république  ne  fouffrît  point  de  dom- 
mage. 

3. On  donnoit  encore  le  nom  de  quatuor- 
ylr  à  ceux  prépofés  pour  aller  établir  Se 
conduire  les  colonies  envoyées  dans  les  pro- 
vinces. 

4.  Les  quatuorvirs  étoient  auffi  des 
voyers,  qui  avoient  foin  de  l'entretien  & 
réparations  des  chemins.  Di6l.  de  Trév.  ] 

QUERELLE. 

î.  Au  barreau  ,  ce  mot  fignifie  contefta* 
tion,  attaque  ,  plainte,  &c. 

2.  On  appelle  querelle  d'inofficiofité ,  la 
demande  que  forme  un  héritier  pour  qu'un 
teftament  foit  déclaré  inofficieux.  Voyez 
Exhérédation  ,  Inofficiojïté. 

3.  On  dit  en  Normandie  qu'on  a  em- 
ployé le  miniftere  du  fergent  de  la  querel- 
le, pour  marquer  que  c'eft  le  fergent  du 
lieu  où  la  conteftation  s'eft  élevée,  dont  on 
s'efl:  fervi,  &c.  Voyez  l'article  63  delà 
coutume  de  Normandie. 

QUESTION,    (TORTURE.) 

Voyez  Muet ,  Peines  ^  &  Sourd,  n°.  3. 

1.  On  nomme  quejlion  ,  une  peine  qui 
peut  fe  prononcer  en  certains  cas  contre  les 
accufés  en  matière  criminelle  ,  (  &  jamais 
en  matière  civile  ,  )  pour  tirer  d'eux  l'aveu 
d'un  crime  grave. 

2.  Il  y  a  deux  fortes  de  quefùons ;  l'une 
définitive,  qui  fait  partie  du  fupplice  de 
ceux  qui  font  condamnés  à  la  mort  :  ceux- 
là  y  font  quelquefois  appliqués  pour  rendre 
leur  fupplice  plus  douloureux  3c  plus  terri- 
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ble  ;  &  quelquefois  auiîj  ils  n'y  font  condam- 
nés que  pour  les  forcer  par  les  tourmens 
à  révéler  leurs  complices. 

3.  L'autre  efpéce  de  quejlion  eft  nomméa 
purgative  &  préparatoire  ;  elle  ne  fe  pro- 
nonce ordinairement  que  quand  il  s'agit 
d'un  crime  qui  doit  être  puni  de  mort,  Se 
pour  lequel  il  y  a  des  preuves  qui ,  fans  être 
fuffifantes  pour  autorifer  une  condamnation 
définitive,  donnent  néanmoins  des  indices 
violens  qui  déterminent  à  penfer  que  l'ac- 
cufé  eft  coupable. 

4.  L'épreuve  de  la  quejlion  a  toujours  été 
regardée  comme  douteufe,  depuis  que  l'on 
a  commencé  à  corriger  la  barbarie  des  pre- 
Eviers  fiécles. 

5 .  [  La  quejlion  n'eft  admife  en  aucun  cas 
en  Angleterre ,  même  en  crime  d'état.  "  Le 
2>  tourment  qu'on  fait  foufFrir  dans  la  quef- 
^:>tion^c(i  certain,  &  le  crime  de  l'hom- 
35  me  qui  fouffre,  ne  l'eft  pas  î>.  C'eft  une 
invention  fùre  (  dit  la  Bruyère  )  pour  per- 
dre un  innocent  qui  a  la  complexion  foible, 
&  fauver  un  coupable  qui  eft  né  robufte. 
En  effet  «  ceux  qui  la  peuvent  fupporter,  8c 
»  ceux  qui  n'ont  pas  affez  de  force  pour  la 
»  foutenir  ,  mentent  également  ».  Ménag. 

Voyez  aulïi  la  loi  première,  §.  Quxjllo- 
nibus  ,  ff.  Se  Carondas,  livre  9,  réponfe 
première  ;  il  rapporte  un  exemple  d'un  ma- 
ri qui,  accufé  d'avoir  tué  Se  brûlé  fa  fem- 
me dans  un  four,  confefTa  le  crime  dans  les 
douleurs  de  la  torture;  cependant  fa  fem- 
me ferepréfenta  comme  onfaifoitle  rapport 
du  procès.  ] 

6.  Une  ancienne  ordonnance  de  Saint 
Louis,  de  l'an  1254,  défendoit  aux  juges  de 
condamner  à  la  quejlion  préparatoire  ,  fur 
la  foi  d'un  feul  témoin  qui  parleroit  même 
de  vifu  ;  &  une  autre  ordonnance  du  même 
roi  exige  que  les  dépofitions  àes  témoins 
fuient  foutenues  d'indices  &  d'argumens 
pofitifs,  pour  déterminer  à  prononcer  un 
pareil  jugement. 

7.  La  manière  de  donner  la  quejlion  va* 
rie  fuivant  les  lieux  &  les  ufages.  AParis, 
elle  fe  donne,  ou  à  l'eau  ,  ou  aux  brode- 
quins. Voyez  à  la  fin  du  préfent  article ,  le 
mémoire inftruclif  fur  la  manierede  donner 
la  quejlion. 

8.  La  quejlion  préparatoire  ou  purgative 
ne  doit  pas  être  doaaée  par  l'exécuteur  de 
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la  haute- juftice,  mais  par  pcrfonne  prépo- 
fée  à  cet  effet,  &  qu'on  nomme  communé- 
ment qiieltionnaire;  parce  qu'un  jugement 
qui  condamne  à  une  queftion  préparatoire  , 
n'eft  qu'une  fentence  interlocutoire,  qui  ne 
peut  pas  prononcer  la  confifcation  du  corps 
de  l'accufé  ,  &  que  l'accufé  même ,  condam- 
né à  fubir  cette  efpéce  de  quejlion  ,  eft  en- 
core integrijlatùs. 

o.  [  Le  droit  canonique  décide  que  le 
juge  d'églife  peut  condamner  un  clerc  à  la 
quejlion  ,  pourvu  qu'elle  Toit  modérée,  9>c 
qu'un  autre  clerc  en  foit  l'exécuteur.  C. 
gravis  ,  de  depojit.  c.  Jî  res  i/f.,  queft.  6  ; 
Fevrer  livre  8,  chapitre  ^,  n°.  i  ;  Tour- 
net,  lettre  I,  chap.  75.  Mais  depuis  long- 
temps on  tient  pour  principe  inconteftable, 
que  le  juge  d'églife  n'a  pas  ce  pouvoir,  & 
que  les  juges  féculiers  peuvent  feuls  y  faire 
appliquer  les  accufés.  Voyez  aufli  Prifon^ 

10.  Voici  relativement  à  la  torture  com- 
wient  s'explique  l'ordonnance  criminelle , 
titre  19,  art.  i.  ] 

Tous  juges'  royaux  &  hauts- jufticiers 
peuvent  ordonner  <\\\q.  l'accufé  fera  appliqué 
à  la  quejlion  f  lorfqu'ilj  a  preuve  conjldéra- 
f>U  contre  un  accufé  de  crime  capital ,  qui 
mérite  peine  de  mort  y  ^  qui  foit  confiant  , 
fin  cas  que  la  preuve  ne  fou  pas  fuffifante. 
Voyez  aiiflfi  Ojjïcial ,  Se  Prifon. 

1 1.  Les  juges  peuvent,  en  condamnant  à 
la  quefion  ,  arrêter  que  les  preuves  fub/fle- 
ront  en  leur  entier ,  pour  pouvoir  enfuite 
condamner  l'accufé  à  des  peines  pécuniaires  ^ 
8z  même  à  des  peines  affiiclives  ;  mais  fi  l'ac- 
cuié  fouffre  la  quejlion  jans  rien  avouer,  il 
ne  peut  être  condamné  à  la  peine  de  mort, 
a  moins  qi^ Une  furvienne  de  nouvelles preu- 
yes  depuis  la  quefion  :  ibid.  art.  2. 

Si  les  preuves  ont  été  réfervées  avant 
îa  quefion  ,  &  qu'elles  ne  foient  pas  fufE- 
fantes  pour  déterminer  les  juges  à  pronon- 
cer des  peines,  ils  doivent  ordonner  un  plus 
amplement  informé, 

12.  En  condamnant  un  coupable  à  la 
ïtBort,  les  juges  peuvent  ordonner  qu'il  fera 
appliqué  à  la  quefion  ,  pour  avoir  révéla-- 
Kîon  de  fes  complices  :  ibid.  art.  3. 

13.  î!s  peuvent  même  l'y  condamner  com- 
îwe  à  une  peine  affitélive  faifant  partie  du 
fuppiice ,  fi  ie  crime  le  mérite. 
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14.  Il  efl:  défendu  à  tous  juges  ,  à.  f  excep- 
tion des  cours  fupérieures  ,  d  ordonner  que 
V  accufé  fera  préfenté  à  la  quejlion  ,  fans  y 
être  appliqué  :  ibid.  art.  5, 

15.  En  jugeant  la  fameufe  affaire  du  nom- 
mé Calas,  accufé  d'avoir  pendu  fonfils,  les 
capitouls  de  Touloufe  avoient  ordonné 
qu'un  particulier  5c  une  fervante  feroienC 
préfentés  à  la  queJUon  ordinaire;  mais  par 
arrêt  rendu  au  parlement  de  Touloufe,  !e 

5  décembre  1761,  la  fentence  des  capi- 
touls fut  infirmée ,  avec  te  défenfes  d'ordon- 
M  ner  à  l'avenir  que  les  prévenus  feroienC 
»  feulement  préTentés  à  la  quejlion  ,  fans  y 
'>  être  appliqués  ».  [  On  fçait  que  la  veu- 
ve &  les  enfans  de  Jean  Calas  s'étant  pour- 
vus contre  l'arrêt  du  parlement  de  Toulou- 
fe, qui  avoit  condamné  à  mort  Jean  Calas 
(ce  qui  fut  exécuté),  il  eft  intervenu  le  9  mars 
1765,  un  jugement  fouverain  des  requê- 
tes ordinaires  de  l'hôtel  du  roi,  qui  a  dé- 
chargé la  veuve  de  Jean  Calas,  marchand 
â  Touloufe  ,  {"ts  enfans  ,  &  la  mémoire  du 
défunt,  de  l'accufation  contr'eux  intentée. 
Voyez  les  mémoires  très-intéreffans  faits 
dans  cette  célèbre  affaire  par  M"  Loyfeau 
de  Mauleon  3c  Elle  de  Beaumont  ;  voyez 
aufli  le  jugement  imprimé  qui  fe  trouve 
dans  le  recueil  de  Girard,  au  palais.  ] 

i5.  Si  celui  qui  eft  appliqué  à  la  quefion, 
révèle  des  complices  qui  foient  arrêtés  fur 
le  champ  ,  il  doit  être  à  l'inftant  procédé  à 
la  confrontation ,  quand  même  le  juge  fe- 
roit  incompétent  pour  juger  les  complices, 
fauf  à  juger  la  compétence  après  ;  article  4, 
ibid. 

17.  Le  jugement  de  condamnation  à  Id 
quejlion  doit  être  drejfé ^figné jur  le  champ  ; 

6  le  rapporteur ,  ajfijlé  d'un  autre  juge  , 
doit  fe  tranfporter  à  la  chambre  de  la  quef- 
tion ^  pour  le  jaire prononcer  à  V accufé  :  ibi- 
dem ,  art.  (5. 

18.  Les  fentences  qui  condamnent  à  l<z 
quefion  ,  ne  peuvent  être  exécutées  qi^  après 
quelles  ont  été  confirmées  par  arrêt  ,  lorf- 
qu'elles  font  fufceptibles  d'appel  ;  ibid.  ar- 
ticle 7. 

1 9.  U  accu  je  doit  être  Interrogé  après  avoir 
prêté  Jerment  avant  qu'il  fait  appliqué  à  la 
quefion  ;  &  il  doit  figner  fon  interroga- 
toire, finoii  on  doit  faire  mention  de  Jon 
refus:  ibid,  article  8. 


QUE 

10.  La  quejlion  doit  être  donnis-en  prê- 
fence  cfes  commijfaires  qui  doivent  rédiger  le 
prorès- verbal  de  l'état  de  la  quejlion  ,  des 
réponfes ,  confejjions  ^  variations  ,  Sec.  arti- 
cle 9. 

11.  Les  commiflaires  peuvent  faire  mo- 
dérer une  partie  des  rigueurs  delà  quefi ion, Jî 
V accufé confejfe i  &  s'ilvarie  ^  ils  peuvent  le 
faire  mettre  dans  la  même  rigueur  ;  mais  s'il 
a  été  déliée  entièrement  bté de  la  quejlion  , 
il  ne  peut  plus  y  être  remis  :  ibid.  art.  10. 

22.  yipres  que  Vaccufè  ejl  tiré  de  la  quef- 
ilon^il  doit  être  fur  le  champ  interrogé  fur 
les  déclarations  Fj  fur  les  faits  par  lui  con- 
feffés  ou  déniés  à  l'interrogatoire  par  lui  fi~ 
gné  ,Jinon  il  doit  être  fait  mention  defon  rc' 
fus  :  art.  11. 

2^.  V accufé  r\e  peut  pas  deux  fois  être 
appliqué  à  la  quefion  pour  le  même  fait ., 
quelque  nouvelle  preuve  qîii  furvienne  :  ibid. 
art.  12. 

24.  Si  l'accufé  fouffre  la  quejlion  fans 
rien  avouer,  il  doit  être  renvoyé  abfous  pu- 
rement &  fimpîement,  à  moins  que  les  preu- 
ves n'ayent  été  réfervées  par  le  jugement 
de  condamnation  à  la  quejlion. 

25.  Quoique  celui  qui  a  fouffert  la  quef- 
.iion  ,  ait  depuis  été  reconnu  innocent  ,  on 

ne  lui  accorde  aucuns  dommaees-intérêrs  , 
à  moins  qu'il  n'y  ait  partie  civile. 

2<5.  Comme  il  n'y  a  point  départage  d'o- 
pinions en  matière  criminelle,  au  moyen  de 
ce  que ,  quand  il  y  a  égalité  de  fuffrages  pour 
une  opinion  &  pour  une  autre  ,  celle  qui 
eft  la  plus  douce  &  la  moins  rigoureufe, 
eft  celle  qui  eft  fuivie  &  préférée,  il  s'efl: 
agi  de  fçavoir,  (i  la  peine  des  galères  , 
pour  laquelle  il  y  avoit  autant  de  voiy  que 
pour  la  condamnation  à  la  quejlion  ,  étoit 
plus  douce  ou  plus  févere  que  cette  derniè- 
re? Et  la  cour  [  par  arrêt  donné  à  latour- 
nelle  le  3  mai  1614,  ]  a  jugé  que  la  peine 
des  galères  eft  plus  douce  que  la  condam- 
nation à  la  quejlion  préparatoire  avec  réTer- 
ves  de  preuves.  Voyez  le  praticien  de  Lan- 
ge, des  matières  criminelles ,  part.  2,  liv-  5, 
chap.  14;  [  &  les  arrêts  de  M.  Bouguier.  '] 

27.  Autrefois  la  manière  de  donner  la 
quejlion ,  n'étoit  pas  uniforme  ;  chaque 
(îége  avoit  fur  cela  desufaees  particuliers. 
Mais  ,  par  àes  arrêts  rendus  les  14  dé- 
cembre i<5p5  ,  pour  Saint-Fierre-le-Mou- 
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tier  ,  &  18  janvier  1(597,  pour  Orléans  ,  il 
a  été  ordonné  qu'au  lieu  de  la  quejlion  , 
dont  on  avoit  jufqu'alors  ufé  dans  ces  fié- 
ges  ,  elle  y  feroit  donnée  à  ceux  qui  y  fe- 
roient  condamnés  ,  de  la  manière  dont  elle 
fe  donne  en  la  cour,  Toit  par  l'extenfion  8c 
avec  de  l'eau,  ou  par  les  brodequins  ,  ainfl 
que  les  officiers  le  jugeroient  plus  à  pro- 
pos,  &  que  le  lieu  à  ce  deftiné^,  la  faifon 
&  la  difpofition  des  acciifés  le  pourroient 
permettre. 

28.  Depuis  ces  arrêts,  il  a  été  envoyé 
par  ordre  de  la  cour,  dans  tous  les  fiéges 
de  fon  reiTort ,  un  mémoire  inftruftif  fur 
la  manière  en  laquelle  fe  doit  donner  la 
quejlion  ordinaire  &  extraordinaire  ,  avec 
extenfion  ou  avec  les  brodequins.  Voici 
comme  ce  mémoire  eft  conçu. 

29.  Il  y  aura  dans  tous  les  fiéges  préfi- 
diaux  &  autres  fiéges  royaux  reffortilTans 
au  parlement,  où  les  juges  ont  pouvoir  de 
juger  en  dernier  reiTort,  &  dans  les  juftices 
auxquelles  la  cour  renvoyé  l'exécution  de 
Tes  arrêts,  une  chambre  deftinée  pour  la 
chambre  de  la  quejlion. 

30.  Dans  la  chambre  de  la  quefion.,  iî- 
y  aura  une  fellette  ,  fur  laquelle  l'accufé 
condamné  fera  mis,  &  interrogé  par  le  rap- 
porteur du  procès,  affifté  d'un  des  juges  du 
nombre  de  ceux  qui  auront  jugé  le  procès. 

3  1 .  Il  y  aura  pareillement  un  bureau  pour 
le  greffier  ,  &  un  petit  tableau  de  l'évangi- 
le ,  fur  lequel  il  fera  fait  prêter  ferment  à 
l'accufé  de  dire  vérité. 

32.  Si  la  quefion  eft  préparatoire  ,  après 
que  l'accufé  aura  été  interrogé ,  &  que  lec- 
ture aura  été  faire  de  fon  interrogatoire 
figné  de  lui  ,oudéclaré  qu'il  ne  fçaitfîgner, 
le6ture  lui  fera  faite  de  fon  jugement  de 
condamnation  à  la  quefion  ;  après  laquel- 
le il  fera  vu  &  vifité  par  un  médecin  Se 
deux  chirurgiens ,  fi  tant  fe  trouvent  dans  le 
lieu  ,  pour  fçavoir  fi  l'accufé  n'a  point  quel- 
que defcente  ou  autre  infirmité  qui  le  met 
hors  d'état  de  fouffrir  l'extenfion. 

33.  Que  fi  le  médecin  Se  les  chirurgiens 
le  trouvent  ainfi ,  il  en  fera  fait  mention 
dans  le  procès-verbal ,  Si.  fur  le  champ  le 
rapporteur  Se  le  confeiller  qui  aiCftent , 
en  donneront  avis  aux  juges  qui  auront  jugé 
le  procès  ;  Si.  fera  ordonné  que  la  qucjuon 
des  brodec^uins  lui  fera  donnée. 


88 


QUE 


34.  Si  la  quejîion  eft  jointe  à  une  con- 
damnation de  mort,  fera  fait  la  lefture  à 
l'accufé  étant  à  genoux  ,  de  la  condamna- 
tion de  mort  &  de  la  queJUon  préalable. 
Enfuite  il  icra  lié  par  l'exécuteur  &  mis  fur 
la  fellette,  &  interrogé  comme  defTus  ;  dé- 
lié pour  (îgner  ;  pareillement  vifité,  ainfi 
qu'il  a  été  dit ,  &  de  tout  fera  fait  men- 
tion. 

3  5 .  Si  la  quejîion  eft  donnée  avec  de  l'eau , 
l'accufé  fera  dépouillé  8c  en  chemife  atta- 
chée par  le  bas  entre  fes  jambes. 

3<î.  Si  c'eft  une  femme  ou  fille,  lui  fera 
laifle  une  jupe  avec  fa  chemife;  &  fera  la 
jupe  liée  aux  genoux. 

37.  Si  la  que/iioned  de  brodequins  ,  l'ac- 
cufé fera  déchaufl'é  nuds  jambes;  ce  qui 
fera  fait  après  l'interrogatoire  &  la  vifite  du 
médecin  Se  chirurgien. 

38.  La  quefùon  de  l'eau  ordinaire  avec 
extenfion  fe  donnera  avec  un  petit  tréteau 
de  deux  pieds  de  hauteur;  &  quatre  coque- 
mards  d'eau  de  deux  pintes  &  chopine,  me- 
fure  de  Paris. 

39.  La  queftion  ordinaire  8c  extraordi- 
naire avec  extenfion  fe  donnera  avec  Je  mê- 
me petit  tréteau ,  &  quatre  pareils  coque- 
mards  d'eau  :  puis  on  ôtera  le  petit  tréteau, 
&  fera  mis  en  fa  place  un  grand  tréteau  de 
trois  pieds  quatre  pouces;  &  fe  continuera 
îa  quejîion  ,  avec  quatre  autres  coquemards 
d'eau  pareillement  de  deux  pintes  &  cho- 
pine chacun ,  lefquels  coquemards  d'eau 
feront  verfés  dans  la  bouche  de  l'accufé 
lentement  &  de  haut. 

40.  A  cet  effet  fera  l'accufé  lié  par  les  poi- 
gnets, &  iceux  attachés  &  liés  entre  deux 
cordes  à  chacun  poignet ,  d'une  grofleur 
raifonnable  ,  à  deux  anneaux  qui  feront 
fcellés  dans  le  mur  de  la  chambre  ^  de  dif- 
tance  de  deux  pieds  quatre  pouces  l'un  de 
l'autre,  &  à  trois  pieds  au  moins  de  hau- 
teur du  plancher  par  bas  de  ladite  cham- 
bre. 

41.  Seront  pareillement  fcellés  deux  au- 
tres grands  anneaux  au  bas  du  plancher  à 
douze  pieds  au  moinsdudit  mur;  lefdits  an- 
neaux l'un  à  la  fuite  de  l'autre,  &  éloignés 
l'un  de  l'autre  d'environ  un  pied;  dans  lef- 
quels anneaux  feront  paffés  des  cordages 
«fiez  gros,  avec  lefquels  les  pieds  de  l'ac- 
cufé feront  liés  chacun  féparément  au-dcf- 
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Cu^  de.<?  chevilles  des  pieds;  lefdits  cordages 
tirés' à  force  d'homme,  noués,  paffés  ^  re- 
pafles  les  uns  fur  les  autres  ,  enforte  que 
l'accufé  foit  bandé  le  plus  fortement  qu'il 
fe  pourra. 

4i.  Ce  fait ,  le  queftionnaire  fera  gliiïer 
le  petit  tréteau  le  long  des  cordages  ,  le 
plus  près  defdits  anneaux  des  pieds  qu'il  f^ 
pourra. 

43.  L'accufé  fera  interpellé  de  déclarer  la 
vérité. 

44.  Un  homme  qui  fera  avec  le  queftion' 
naire  ,  tiendra  la  tête  de  l'accufé  un  peu 
balle,  &  une  corne  dans  la  bouche  ,  afin 
qu'elle  demeure  ouverte.  Le  queftionnaire 
prenant  le  nez  de  l'accufé ,  le  lui  ferrera;  8c 
le  lâchant  néanmoins  de  temps  en  temps 
pour  lui  laiffer  la  liberté  de  la  refpiration  , 
&  tenant  le  premier  coquemard  haut ,  il 
verfera  lentement  dans  la  bouche  de  l'accu- 
fé ;  le  premier  coquemard  fait,  il  les  comp- 
tera au  juge,  Se  ainfi  des  trois  autres  ;  lef- 
quels pareillement  finis,  fera  pour  l'extraor- 
dinaire mis  un  grand  tréteau  de  trois  pieds 
de  hauteur  à  la  place  du  petit,  &  les  qua- 
tre autres  coquemards  d'eau ,  donnés  ainft 
que  les  quatre  premiers,  à  chacun  de  tous 
lefquels  le  juge  interpellera  l'accufé  de  dire 
la  vérité;  &  de  tout  ce  qui  fera  fait  5c  dit  / 
&  généralement  de  tout  ce  qui  fe  paffera 
lors  de  ladite  quejîion ,  en  fera  fait  une 
très-exaéle  mention. 

45 .  Sera  mis  une  grande  chaudière  fous 
l'accufé  ,  pour  recevoir  l'eau  qui  tombera, 

45.  Si  pendant  les  tourmens  l'accufé  vou" 
îoit  reconnoître  la  vérité,  &  que  le  jug9 
trouvât  à  propos  de  le  faire  foulager ,  ferji 
mis  fous  lui  le  tréteau,  dont  fera  pareille- 
ment fait  mention  ;  &  enfuite  fera  l'accufé 
remis  au  même  état  qu'il  étoit  avant  d'avoir 
été  foulage,  &  la  quejîion  continuée  ainfi 
que  deffus,  fans  néanmoins  qu'il  puifleêtre 
délié  qu'après  la  quejîion  finie,  après  la- 
quelle il  fera  détaché,  mis  fur  un  matelas 
près  du  feu  ,  &  interpellé  de  nouveau  par 
le  juge  de  dire  la  vérité  ;  lefture  lui  fera 
faite  de  tout  ce  qui  fe  fera  paffé  depuis  la 
lefture  de  l'interrogatoire  avant  d'être  ap- 
pliqué â  la  quejîion;  &  s'il  peut  figner  , 
fera  le  procès-verbal  de  quejîion  figné  de 
lui ,  finon  fera  fait  mention  de  fon  refus,  Bç 
de  la  raifon  dudic  refus. 

Pour 
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Pour  Les  brodequins. 
47.  L'accufé,  après  l'interrogatoire  fur  îa 
lellette,11gné  de  lui,  fera  mis  nuds  jambes, 
&  étant  aÈs  fur  lafellette,  lui  fera  mis  qua- 
tre planches  de  bois  de  chêne  entre  les  jam- 
bes ,  depuis  les  pieds  jufqu'au-delTus  des 
genoux  ,  deux  en-dedans  ,  èc  une  à  chaque 
jambe  en-dehcrs,  de  deux  pieds  de  hauteur 
chacune,  &  d'un  pied  de  largeur,  qui  excé- 
dent le  haut  du  genoux  de  quatre  doigts 
ou  environ;  lefqueiles  planches  enfermeront 
les  pieds,  les  jambes  &  les  genoux  en-de- 
dans &  dehors;  &  feront  percées  de  quatre 
trous  chacune,  dans  lefquelles  feront  paf- 
fées  de  longues  cordes,  que  le  queftion- 
naire  ferrera  très-fortement;  &  après  tour- 
nera lefdites  cordes  autour  des  planches, 
pour  les  tenir  plus  ferrées  ;  Se  avec  un  mar- 
teau ou  maillet,  il  pouffera  à  force  fept 
coins  de  bois  ,  l'un  après  l'autre,  entre  les 
deux  planches  qui  feront  entre  les  jambes  à 
i'endroit  àas  genoux,  &:  le  huitième  aux 
chevilles  des  pieds  en- dedans;  à  chacun  def- 
qiiels  le  juge  fera  des  interpellations  à  l'ac- 
cufé,  derrière  lequel  il  y  aura  un  homme 
pour  le  foutenir,  S'il  tomboit  en  défaillan- 
ce ,  lui  fera  donné  du  vin  ;  lefdits  coins  fi- 
ris  5  fera  délié  &  mis  fur  le  matelas,  ainfi 
qu'il  a  été  dit  ci-defTus. 

48.  Si  la  quefiion  de  l'eau  étoit  prépara- 
toire, &  que  le  froid  ne  permît  pas  que 
l'accufé  la  put  foutenir ,  fera  différé  jufqu'à 
ce  que  le  temps  fût  adouci,  fans  qu'il  foit 
permis  de  donner  les  brodequins,  lefquels 
ne  fe  donneront  que  dans  le  cas  que  l'accu- 
fé, parquelqu'incommodité,  ne  puifle  fou- 
tenir l'extenilon. 

49.  Si  le  temps  n'eft  pas  fort  froid ,  l'on 
fera  un  peu  chauffer  l'eau  dans  la  chambre 
de  la  quejlion  f  en  laquelle  il  y  aura  abfo- 
lunaent  une  cheminée  &  du  feu  pendant 
tout  le  temps  de  la  quejîion  ,  &  que  l'accu- 
fé refte  fur  le  matelas. 

50.  Si  l'accufé  eft  condamné  à  mort,  préa- 
lablement appliqué  à  la  quejîion ,  &  qu'il 
ne  puiife  fouffrir  celle  de  l'eau  avec  exten- 
fion,  foit  par  la  rigueur  du  temps,  ou  par 
quelqu'incommodité,  lui  fera  donné  fur  le 
champ  la  quefiion  des  brodequins,  attendu 
que  c'eft  un  corps  coniifqué ,  &  que  les 
exécutions  de  mort  ne  fe  peuvent  différer. 

51^  Les  médecins  Se  chirurgiens  reiU- 
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ront  dans  la  chambre  de  la  quefiion  tant 
que  la  qucfuon  durera  ,  pour  veiller  foi- 
gneufement  qu'il  ne  vienne  faute  de  l'ac- 
cufé ;  &  relieront  encore  dans  ladite  charr.- 
bre  quelque  temps  après  que  l'accufé  fsra 
fur  le  matelas,  pour  lui  donner  le  foulage- 
ment  néceflaire,  &  même  lefaigner,  s'ils 
l'eftimoient  à  propos  ;  ce  qui  arrive  alTez 
fouvent,  fans  qu'il  ioit  befoin  que  les  ju- 
ges y  foient  préfens. 

52.  [  Suivant  Ferron  fur  la  coutume  de 
Bordeaux,  page  12,  la  quefiion  ou  torture 
a  lieu  contre  la  femme  foupçonnée  d'être 
coupable  de  la  mort  de  fon  mari ,  &  en  ma- 
tière de  vol,  elle  a  pareillement  iieu  lur  de 
légers  foupçons  contre  le  domefti^ue  ma! 
famé;  page  307.  Mais,  comme  l'obferva 
fon  annotateur  ,  il  faut  toujours  quelques 
preuves  confidérables  :  les  foupçons  ne  fuf- 
fifent  point. 

53.  La  déclaration  faite  par  un  condam- 
né à  mort  dans  le  procès-verbal  de  torture , 
contre  uneperfonne qu'il  accufe,  n'eft  point 
un  indice  qui  faiTe  une  forte  impreffion  , 
par  la  raifon  que  cet  accufateur  eil  déjà 
jugé  infâme. 

54.  La  bonne  renommée  doit  être  confî- 
dérée  relativement  à  celui  qui  eft  appliqué 
à  la  torture  ,  Se  qui  perfévere  à  dénier  le 
crime  dont  il  eft  accufé.  BonaJ'ama  in  tor- 
tura efi  infpicienda.  ChaiTanée. 

55.  Sur  la  quefiion  de  torture,  voyez  le 
traité  des  matières  criminelles  (  fans  nom 
d'auteur),  &  celui  de  du  RouiTeau  de  la 
Combe.  ] 

QUESTIONS  de  Fait  &  de  Droit. 

1.  Toute  quefiion  eft  de  fait  ou  de  droit, 

2.  On  appelle  quefiion  de  fuit ,  celle  oii 
il  s'agit  de  fçavoir  la  vérité  d'un  Jizie;  Ci 
un  événement  ell  arrivé  ou  non  ;  Ci  celui 
duquel  il  s'agit ,  a  fait  un  teftament  ou  n'e:i 
a  pas  fait;  fi  celui  qui  fe  plaint  d'un  dom- 
mage, a  réellement  fouffert,  &c. 

3.  On  appelle  quefiion  de  droit ,  celle  où 
il  s'agit  de  fçavoir  comment  il  faut  juger, 
&  oii  il  eft  nécelTaire  de  raifonner  fur  les 
principes  &  fur  les  régies  pour  former  la 
décifion. 

4.  Il  y  a  des  quefiions  qui  font  en  même- 
tem.ps  de  droit  &  de  fait,  parce  qu'elles 
doivent  fe  décider ,  par  les  principes  du 
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dioit ,  fur  les  preuves  d'un  fait.  Domat  en 
propofc  plufieurs  exemples. 

QUETES,  Quêtaux. 

Voyez  Religieux, 

1.  On  donne  le  nom  de  quête  en  plufieurs 
eiîdroirs  du  royaume,  à  un  droit  feigneu- 
rial,  qu'on  nomme  ailleurs  fouage.  Voyez 
Fouage. 

2.  [  La  coutume  de  Bordeaux,  article 
97,  porte  que  «les  feigneurs  jouiront  fur 
w  leurs  quêtaux  de  tels  droits  qu'ils  ont 
Si  accoutumé ,  &  qu'eft  contenu  en  leurs 
5ï  inftrumens  jj. 

3.  Les  quêtaux  approchent  de  l'ancien- 
ne fervitude.  Voyez  Ferron  ,  Se  notamment 
Authomne,  fur  l'article  c^yde  la  coutume 
de  Bordeaux.  J 

4.  Le  mot  quête  fignifie  auffi  la  demande 
Se  recherche  àts  aumônes  pour  quelques 
oeuvres  pieufes. 

5.  Les  évéques  ne  peuvent  pas  empêcher 
les  religieux  mendians  de  quêter;  Scc'eftun 
crime  aux  féculiers  de  fe  revêtir  de  l'habit 
de  religieux  pour  mendier  &  quêter.  Un 
faux  quêteur  a  été  condamné  à  faire  amen- 
de honorable  &  au  banniflement  pour  cinq 
ans,  par  arrêt  du  parlement  deTouloufe. 

6.  Les  articles  1329  &  i^to  des  ancien- 
nes ordonnances  de  Franche-Comté  inrer- 
difent  à  tous  étrangers  de  quêter  en  cette 
province  fans  en  avoir  la  permiûion;  Se  un 
arrêt  rendu  au  parlement  de  Befançon  le 
II  mai  1707,  a  non-feulement  défendu  à 
deux  religieux  de  robfervance  de  faint 
François  dans  la  terre-fainte,  de  quêter 
dans  aucun  endroit  du  comté  de  Bourgo- 
j^ne ,  mais  a  de  plus  ordonné  la  faifie  des 
deniers  provenans  de  la  quête, 

7.  Un  arrêt  de  règlement,  rendu  le  23 
décembre  1^72,  fur  le  requifitoire  de  M. 
le  procureur  général ,  ordonne  que  les  ar- 
rêts des  26  mars  i5S9»  &  25  mars  1S41  , 

feront  exécutes  ;  cejaifant,  que  tous  bour- 
geois ,  marchands  &  artifans  de  cette  ville 
(de  Paris)  ,y^ro«/  tenus  de  faire  faire  par 
leurs  femmes  ouflUs,  s'ils  en  ont //mon 
par  des  perfonnes  de  condition  égale  à  la 
leur  3  les  quêtes  accoutumées  des  paroi/Tes  ^ 
lorfqu'ils  y  rendent  le  pain-béni  .-fan  dé- 
fmjes  d'y  etivoyer  leurs  ferrantes,  à  peine  de 
1 0  livres  d'amende. 
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8.  L'exécution  de  ces  réglemens  eft  or- 
donnée par  un  arrêt  rendu  fur  la  requête 
de  M.  le  procureur  général,  le  ix  aoûç 
1733  •  on  1^  trouve  dans  le  code  des  curés. 
On  y  trouve  auffi  d'autres  arrêts  des  31 
janvier  &  6  mars  1733  ,  pour  les  quêtes 
qui  fe  font  pour  l'hôpital  de  la  Trinité, 
pour  les  prifonniers  &  pour  les  enfans- 
rouges. 

9.  Le  parlement  de  Bretagne  par  arrêî 
rendu  le  4  décembre  1717,  a  fait  défen- 
{qs  aux  recleurs  des  paroilTes  &  prêtres 
habitués  en  icelles ,  de  faire  aucune  quête 
de  bled  ,  beurre,  argent  ou  autres  chofes 
pour  la  célébration  des  mefî'es  qui  fe  difent 
dans  les  paroiffês  ,  à  peine  de  concuffion  , 
conformément  à  un  précédent  arrêt  du  iz 
mars  1711. 

10.  Je  crois  qu'un  autre  arrêt  du  mêma 
parlement,  du  19  juillet  1734,  a  auffi  fait 
défenfes  aux  vicaires  &  prêtres  de  faire 
aucune  quête  ,  fous  peine  de  500  livres 
d'amende ,  5c  à  tous  particuliers  de  leur 
donner,  fous  peine  de  20  livres  d'amende. 

I X.  On  trouve  divers  arrêts  dans  les  an- 
ciens mémoires  du  clergé,  tome  pemier,' 
titre  2,  chapitre  8,  n**.  19  &  22,  qui 
défendent  aux  communautés  d'empêcher 
les  quêtes  ordonnées  par  les  évêques  en 
faveur  des  prédicateurs  que  ces  prélats  en- 
voyant dans  les  paroiffes. 

12.  Voyez  des  lettres -patentes  des  19 
février  1595  ,  2  octobre  1^03,  13  février 
i(5i4,  la  février  11552,  &  du  mois  de 
mai  1720  ,  qui  permettent  aux  archevê- 
ques &  évêques  du  royaume,  de  donner 
des  mandemens  &  permiffions  de  quêter 
&  pofer  des  troncs  dans  toutes  les  églifes 
en  faveur  de  l'hôcel-dieu  de  Paris,  confor- 
mément aux  bulles  des  papes  qui  accordent 
des  indulgences  aux  bienfaiteurs  dudit  hô- 
pital. 

13.  [  Voyez  auffi  Fiîleau,  dans  fon  re- 
cueil d'édits  &:  arrêts,  tome  premier,  pre- 
mière partie,  titre  premier.] 

[  Q  U  E  V  A  G  E. 

Suivant  le  didionnaire  de  Trévoux  ,  le 
quevage  eft  un  droit  fur  chacun,  c'eft-à-dire, 
fur  chaque  tête  ;  &,  fuivant  le  même  dic- 
tionnaire qui  cite  Lafons  dans  fes  notes 
furlacoutume  de  Vermandois,page  137,  Se 
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Brodeau  fur  la  coutume  de  Paris ,  tome  i, 
page  358,  le  quevage  eft  le  chef  des  cens. 
Je  n'ai  point  trouvé  ces  citations.  ] 

[QUIDAM. 

i.Lorfque  l'on  ne  connoît  en  aucune 
manière  celui  qui  eft  accufé  de  quelque 
crime,  on  peut  rendre  plainte  ,  obtenir 
ironitoire  contre  lui  ,  même  le  décréter 
fous  la  qualification  de  quidam. 

2.  Mais  peut-on  faire  le  procès  au  quidam 
par  contumace,  &  le  juger  fous  le  nom  de 
quidam  :  faut-il  abfolument  pour  cela  fa- 
voir  quel  eft  l'accufé  &  Ton  nom? 

Cette  queftion  eft  alTez  difficile  à  déci- 
der ,  les  ordonnances  étant  muettes  fur  ce 
point.  Cependant  je  crois  que,  dès  le  mo- 
ment que  l'on  peut  rendre  plainte,  obtenir 
monitoire  ,  même  décréter  fous  le  nom  de 
quidam  ,  on  peut  de  même  jUger  par  con- 
tumace fous  le  nom  de  quidam ,  fur-tout  ft 
les  témoins  dépofent  avoir  vu  le  quidam  , 
&  peuvent  le  défigner  par  {ts  traits ,  fa  tail- 
le, fon  habillement,  &c.  dont  il  feroit 
fait  mention  d^ns  la  fentence  de  contuma- 
ce. Ma  raifon  eft  qu'un  décret  une  fois  lan- 
cé doit  être  fuivi  d'un  jugement ,  parce 
que  les  crimes  ne  doivent  point  refter  im- 
punis; le  corpsdu  délit  étant  certain,  il  faut 
prononcer  une  peine  contre  celui  qui  en 
eft  l'auteur,  Se  dont  le  nom  &  la  qualité 
font  indifférens  en  cette  occafion.  En  effet 
c'eft  à  l'auteur  du  délit  que  la  peine  eft  in- 
fligée ,  &  non  pas  au  nom  &  à  la  qualité; 
d'ailleurs  il  n'en  peut  réfulter  aucune  forte 
d'inconvénient. 

3.  Ce  n'eft  point  non  plus  le  cas  de  pro- 
noncer un  plus  amplement  informé,  attendu 
que  ce  feroit  en  quelque  forte  une  déchar- 
ge de  l'accufation  après  Tannée  révolue  , 
ou  tout  au  moins  reconnoîrre  que  le  corps 
«le  délit  ne  feroit  pas  prouvé  ;  ce  qui  impli- 
queroit  contradi£lion  dans  le  cas  où  il  y  au- 
roit  eu  affaûTinat,  vol  ,  &c.  Cependant  la 
Combe  dans  fon  traité  des  matières  criminel- 
les ,  troifiéme  partie,  chapitre  16,  eft  d'a- 
vis contraire;  mais  il  ne  cite  aucune  auto- 
rité. ] 

QUI  N  QUENELLE  S. 

ï.  C'eft  le  nom  qu'on   donnoit  autre- 
fois à  des  lettres  de  réci  qui  s'accordoient 
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aux  débiteurs  malheureux  ;  &  par  le  moyen 
defquelles  les  créanciers  étoient  obligés  de 
fufpendre  leurs  p^urfjites  pendant  cinq 
ans.  Elles  ne  font  plus  d'ufage  :  les  débi- 
teur^ en  faillite  ont  aéluellement  recours, 
ou  à  l'atermoiem.ent ,  ou  au  bénéfice  de 
ceffion. 

2.  La  coutume  de  Bourbonnois,  article 
tf8 ,  parle  des  quinquenelles.  Vovez  Aban." 
dnnnement ,  Atermoiement ,  Banqueroute  , 
Cejfion  y  Direction  ,  &  Rtpi. 

[QUINQUENNAL. 

On  appelloit  ainfi  un  magiftrat  des  colo- 
nies &  dts  villes  municipales  dans  la  répu- 
blique romaine.  Les  quinquennales  étoient 
ainfi  nommés,  parce  qu'ils  étoient  élus  à 
chaque  cinquième  année  pour  préfider  au 
cens  des  villes,  &  recevoir  la  déclaration 
que  chaque  citoyen  étoit  obligé  ^e  faire 
de  {q^  biens.  Dictionnaire  de  Trévoux.  J 

QUI  NQUENNIUM. 

On  nomme  ainfi  l'efpace  de  cinq  années 
que  les  gradués  employant  à  étudier  dans 
Tuniverfité.  Voyez  Grade. 

QUINT. 

Voy.  Droits  feigneuriaux  ,Lods  &  Ventes ^ 
Mi-lods  i Relief,  Re quint ,  Se  Vexin, 

1.  Le  droit  de  quint  e(k.  un  droit  feigneu- 
rial  qui  met  le  feigneur  dominant  d'un 
fief  en  état  d'exiger  la  cinquième  partie 
du  prix  d'un  fief  mouvant  de  lui,  lorfqu'ii 
eft  vendu,  ou  lorf^u'il  y  a  dans  ce  fief  une 
mutation  équipoUente  à  vente.  Voyez  aufli 
infrà ,  n°.  41.  •     j  • 

2.  L'ancienne  coutume  de  Paris  donnoïC 
au  feigneur,  en  certains  cas  ,  la  faculté 
d'exiger  un  droit  de  requint,  qui  conflftoïC 
dans  la  cinquième  partie  du  droit  de  quint: 
mais  ce  droit,  que  quelques  coutumes  ont 
confervé,  ne  fubfifte  plus  dans  celle  de  Pa- 
ris ;  elle  ne  donne  au  feigneur  que  le  quint 
denier  du  prix ,  ou  fort  principal  de  la  vente. 
Voyez  l'article  14. 

3.  Le  droit  de  quint  du  prix  des  fiefs 
eft  dû  dans  tous  les  cas  où  la  mutation  des 
héritages  roturiers  donne  ouverture  à  des 
droit  de  lods  &  ventes.  , 

4.  L'article  22  de  la  coutume  de  Pans 
permet  au  feigneur  fuzerain  de  refufer  la 
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foi  &  hommage  de  Ton  vafifal  qui  lui  doit 
des  droits  de  quint ,  jufqu'à  ce  que  ces 
droits  foicnt  payés  ;  &  faute  de  payement, 
dit  l'article  24,  lefeigneurjeodalpeutje 
prendre  à  la  choje  ,c'eCx-\-à\re  ,  fa'ifir  jéoda" 
le  me  m  pour  les  profits  de  fou  fief. 

5.  L'art.  23  de  !a  coutume  charge  l'ac- 
quéreur de  payer  les  droits  de  quint  ;  &  fa 
difpofition  efl:  fur  cela  conforme  au  droit 
commun  ;  mais  il  y  a  ^qs  coutumes  bizar- 
res, qui  décident  que,  lorfque  le  prix  n'eit 
pasftipulé  payable/r^-^c•i•  deniers  au  vendeur ^ 
c'eft  à  lui  (  vendeur)  d'acquitter  ces  fortes 
de  droits.  Celle  de  Péronne  (art.  43  ),  eft 
de  ce  nombre  ;  elle  veut  même  qu'en  ce 
cas,  c'ert-â-dire,  lorf-iue  le  vendeur  eft 
chargé  de  payer  les  droits,  il  ne  foit  dû 
que  le  quint  ;  8c  qu'au  contraire  il  foit  payé 
le  quint  &:  le  requint  ,  lorfque  le  contrat 
porte  qTie  les  droits  feront  payés  par  l'ac- 
quéreur. 

(u  [  L'article  51  de  la  coutume  du  bail- 
liage de  Vitry  en  Pertois  s'exprime  ainfi. 
»■  Quand  une  terre  noble  eft  vendue,  &  il 
»  n'eft  dit  en  faiOmt  ledit  vendage  ,  deniers 
y^Jrajics  au  vendeur ,  alors  ledit  vendeur 
^  doit  le  quint  denier  ;  mais  quand  il  eft 
!»  dit ,  francs  deniers  au  vendeur ,  l'acheteur 
»  doit  le  quint  8c  requint ,  &  ainfi  en  ufe- 
3>  t-on  35.  ] 

7.  Quoique  la  futaie  dépendante  d'un 
fief  foit  regardée  comm.e  un  fonds  qui  n'ap- 
partient pas  à  Fufufruitier ,  elle  ne  donne 
cependant  pas  ouverture  à  des  droits  de 
çwmr  lorfqu'elie  eft  vendue,  quand  même 
le  fief  ne  conllfteroit  qu'en  bois ,  parce 
qu'elle  n'opère  pas  une  mutation  de  pro- 
priété dans  les  fonds.  Cela  eft  ainfi  décidé 
par  plufieurs  arrêts.  Voyez  Brodeau ,  fur 
l'article  23  de  la  coutume  de  Paris.  Mais 
voyez  aufij  la  coutume  de  Normandie. 

8.  Il  en  eft  de  m;me  ,  lorfque  le  fei- 
gneur  d'un  fief  vend  les  marériaux  d'une 
maifon ,  la  pêche  d'un  étang ,  8cc.  parce 
que  ces  chofes  ne  font  pas  le  fief,  Se  que 
le  quint  n'eil  dû  que  quand  le  fonds  même 
eft  vendu. 

9.  Il  faut  néanmoins  excepter  le  cas  de 
la  fraude  :  par  exemple,  fi  le  vafial  qui  a 
deffein  de  vendre  fon  fief,  commence  par 
vendre  les  bois  à  la  même  perfonne  ou  à 
uneperfonne  interpofée,  il  eft  certain  qu'en 
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f  ê  Cas  le  droit  fera  dû  de  la  vente  du  prix 
des  bois ,  &c.  comme  du  fonds.  Voyez  Du- 
plefljs  ,  des  cenfïves ,  Brodeau ,  fur  l'article 
23  de  la  coutume  de  Paris. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  de  la  vente 
de  l'ufufruit  d'un  fief;  le  quint  de  cstte 
vente  n'cft  dû  qu'en  cas  de  fraude,  il  ne 
feroit  même  pas  dû  fi  l'ufufruitier  reven- 
doit  fon  ufi.ifruit  fans  fraude.  Voyez  l'ar- 
rêt du  28  février  1688  au  journal  du 
palais. 

10.  Mais  dans  le  cas  de  la  vente  du  fief 
à  vie,  le  droit  de  quint  du  prix  feroic  dû  , 
c'eft  l'avis  de  Dumoulin  :on  pourroit  peut- 
être  dire  néanmoins  que  foumettrela  vente 
à  vie  au  droit  de  quint  ,  &  en  décharger  la 
vente  de  l'ufufruit  ,  c'eft  legein  imponere 
verbis,  non  rébus;  mais  il  y  a  néanmoins  une 
différence  dans  ces  deux  ventes ,  quoique 
l'une  ne  foit  pas  plus  utile  que  l'autre  à 
l'acquéreur. 

1 1.  En  effet ,  celui  qui  ne  vend  que  l'u- 
fufruit j  retient  la  propriété  nue  :  le  fief 
ne  fort  pas  de  fa  main  en  ce  cas  ,  mais  feu- 
lement la  jouiOance ,  &  par  conféquent  il 
n'eft  pas  dû  de  droit  de  quint  en  ce  cas, 
puifque  la  coutume  n'en  accorde  que  quand 
aucun  vend  fon  fief.  Au  contraire  dans  la 
vente  à  vie,  c'eft  le  fonds  même  qui  eft 
vendu  ,  le  vendeur  s'exproprie  &  ne  fe 
réferve  qu'un  droit  éventuel  ;  &  par  confé- 
quentles  termes  delà  coutume  peuvent  s'ap- 
pliquer à  ce  dernier  cas.  Voyez  Bail  â  vie. 

1  2.  Le  droit  de  quint  n'eft  point  dû  pour 
les  ventes  de  fiefs  fitués  dans  le  Vexin  ; 
mais  à  toutes  mutations  des  fiefs  de  ce  can- 
ton ,  il  eft  dû  un  droit  de  relief.  Voyez  jÉ 
Relief ,  Se  Vexin.  ^ 

13.  Le  feigneur  féodal,  qui  après  avoir 
retiré  féodalement,  eft  évincé  par  un  retrait 
lignager,  doit  être  payé  des  droits  de  quint 
en  entier  par  le  lignager ,  comme  auroit  fait 
l'acquéreur.  Coutume  de  Paris,  article  22. 

14.  Le  feigneur  qui  acquiert  des  terres  , 
héritages  ou  maifons  qui  relèvent  de  lui , 
foit  fiefs  ou  rotures ,  ne  doit  pour  cette 
acquifition  aucuns  droits  feigneuriaux  au 
feigneur  dont  il  relevé,  parce  que  le  fei- 
gneur dominant  ne  perd  rien  par  cette  ac- 
quifition ;  au  contraire  il  peut  y  gagner 
par  la  réunion  ,  qui  fe  fait  de  droit,  du  ^e£ 
qui  relevé  de  lui,  fi  i'acquéreurne  déclare 
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pas  précirément  en  achetant  qu'il  veut  pof- 
^éder  comme  roture  les  héritages  qui  étoient 
en  fa  cenfive ,  &  Qu'ii  acquiert  ;  Se  par  con- 
séquent le  fief  qui  étoit  dans  la  mouvance 
du  fèigneur  dominant ,  devient  plus  confi- 
dérable  &  produit  des  droits  plus  forts  en 
cas  de  vente  ou  de  relief.  Voyez  fur  cela 
un  afte  de  notoriété  du  châtelet ,  du  4  fep- 
tembre  ijd. 

15.  La  coutume  deMelun,  qui  accorde 
des  droits  de  quint  Se  requint  au  fèigneur 
dominant  (  quand  le  fief  mouvant  ne  lui 
cft  vendu  )  pour  être  ^zyisjrancs  deniers  au 
vendeur  f  décide,  par  l'article  71  ,  <\neji  le 
yajjal  conftitue  rente  fur  fon  Jiej\  il  n'cjl 
rien  du  au  fèigneur  i  mais  qilef  après  il  dé- 
laiffe [on fiej à  V acquéreur  de  la  rente  pour 
s'acquitter  ,  ou  s'il  le  vend  à  un  autre  à  la 
charge  de  ladite  rente  y  en  ce  cas  le  vaffal 
doit  le  quint-denier  du  prix  ^ fort  principal 
de  ladite  conjliution. 

D'après  cette  difpofition,  il  s'eft  agi  de 
fçavoir  fi  le  marquis  de  Lanmary,  en  qua- 
lité de  fèigneur  de  Milly  ,  pouvoit  exiger 
deux  droits  de  quint  8c  requint ,  à  caiife  de 
la  double  vente  &  mutation  du  fief  des 
EfTarts.  relevant  de  la  terre  de  Milly,  d'a- 
bord aliéné  &  cédé  par  les  fieur  &  dame  de 
CrefTac  aux  fieur  8c  damePorchondela  Vi'- 
iette,  moyenrant  450  livres  de  rente,  rem- 
/  bourfables  de  9000  liv.  par  contrat  du  3 
avril  1702  ,  Se  depuis  revendu  aux  fieur  Se 
dame  Guittart  le  8  mars'  17 14  ,  à  la  charge 
d'acquitter  les  vendeurs  de  ladite  rente  Se 
àes  autres  charges  portées  au  bail  à  rente 
du  3  avril  1702, 

Par  arrêt  rendu  en  la  troifiéme  chambre 
des  enquêtes  le  23  février  1722,  les  fieur  Se 
dame  Guittart  ont  été  condamnés  à  payer 
deux  droits  de  quint  Se  requint. 

1(5.  Anciennement  les  donations  faites 
d'héritages  fitaés  en  Ponthieu  par  les  père 
&  mère  à  leurs  enfans  puînés,  engendroient 
des  droits  de  quint ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 42  de  la  coutume  de  Ponthieu  ;  mais  la 
juriiprudence  actuelle  eft  de  n'accorder  en 
ce  cas  que  le  droit  de  relief.  Voyez  l'aéle 
de  notoriété  donné  par  les  avocats  d'Abbe'- 
ville,  le  16  décembre  i6ço. 

17.  Les  donations  à  titre  gratuit  n'engen- 
drent point  des  droits  de  quint ,  c'eft  le 
droit  commun  ;  celles  qui  font  faites  en  li- 
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gne  dire6^e  ,  n'engendrent  même  communé- 
ment point  de  relief,  parce  qu'on  les  regar- 
de comme  ficceOjons  anticipées  ,  (  cepen- 
dant voyez  Relief',  )  mais  celles  faites  à  des 
collatéraux  &  même  h  des  étrangers,  don- 
nent ordinairement  lieu  à  des  droits  dt  re- 
lief. Voy  57.  Relief 

18.  Le  droit  de  quint  efl:  dû  pour  dona- 
tions de  fiefs  faites  à  titre  onéreux  ;  il  ea 
eft  de  même  à  cet  égard  que  des  lods  8c 
ventes  pour  les  rotures.  Voyez  les  arrêts 
que  j'ai  cirés,  Se  ce  que  j'ai  dit  fur  cette 
matière  à  l'article  Lods  &  Rentes. 

19.  Pour  qu'une  vente  donne  ouverture 
à  des  droits  de  quint,  il  faut  qu'elle  foit 
réelle  Se  efficace  :  une  fimple  promeife  de 
vendre  ,  n'engendre  point  cqs  fortes  de 
droits ,  mais  ils  deviennent  exigibles  au  mo- 
ment que  la  vente  fe  fait  Se  fe  confomme 
en  exéc'ition  de  la  promeiTe,  Se  le  fèigneur 
peut  alors  le?  demander,  tant  de  ce  qui  a 
été  payé  lors  de  la  promeflTe,  que  de  ce  qui 
eft  fuppléé  lors  de  la  vente. 

20.  Quand  la  vente  n'eft  que  d'une  action 
ad Jâudum ;par  exemple,  lorfque  quelqu'un 
n'a  pas  la  propriété  d'un  fief,  mai.'  ieule- 
ment  une  aftion  pour  demander  la  proprié- 
té, comme  en  une  aélion  en  réméré,  le  droit 
de  quint  n'eft  pas  dû  au  moment  de  la  vente, 
mai?  feulement  lorfque  l'acheteur  d'une 
femblable  aftion  a  racheté  le  fief 

21.  La  vente  d'une  fucceffi  on  dans  laquel- 
le il  y  a  des  fiefs,  n'eft  pas  regardée  comme 
la  vente  d'une  adion  aifeuduin;  parce  que 
vendre  une  fucceffion  ,  c'eft  vendre. les  biens 
dont  elle  eft  compofée  :  par  conféquent  le 
fief  qui  en  fait  partie  étant  vendu  avec 
elle,  les  droits  de  quint  en  font  dûs.  Il  faut 
dire  la  même  cliofe  toutes  les  fois  qu'un 
particulier  aura  vendu  en  termes  généraux 
les  droits  qu'il  a  fur  un  fief;  s'il  fe  trouve 
que  le  vendeur  étoit  propriétaire  du  fief^le 
droit  fera  dû  ;  mais  il  n'en  fera  dû  que  con- 
diîionnellement ,  fiie  vendeur  n'avoitqu'u- 
ne  aélion  adfeuduni. 

22.  Il  y  a  des  jurifconfultes  qui  ont  pré- 
tendu que  les  droits  de  quint  n'étoient  dûs 
que  quand  la  vente  étoit  fuivie  de  tradition. 
Mais  je  crois  que  cette  opinion  n'eft  pas 
bonne ,  je  la  crois  au  moins  mauvaife  pour 
la  coutume  de  Paris ,  &  je  penfe  que  quand 
un  fief  eft  vendu  à  quelqu'un  qui  le  revend 


94  QUI 

avant  la  tradition  ,  il  eft  dû  autant  de 
droits  qu'il  y  a  eu  de  ventes,  à  la  différence 
du  droit  de  relief,  qui  n'eft  dû  que  quand 
le  fief  eft  livré.  En  effet,  s'agit-il  du  droit 
de  relief,  la  coutume  dit  qu'il  ell  dû  en 
toute  mutation  (  en  Vexin).  Au  contrait^,  , 
quand  il  eft  queltion  du  quinr ^  elle  r:t 
quandun  fief  ejl  vendu  ^W  eft  dû  droit  de 
quint.  On  ne  peut  donc  objeder  le  défaut 
de  délivrance  au  feigneur  qui  demande  le 
quint  du  prix  du  fief  vendu  :  ce  feroit  com- 
battre le  texte  de  la  coutume.  Voyez  Co- 
quille ,  fur  la  coutume  de  Nivernois,  titre 
des  fiefs, 

aj.  Les  droits  de  quint  du  prix  de  la 
vente  d'un  fief  faite  par  quelqu'un  qui  a 
pris  la  qualité  de  propriétaire  fans  l'être  , 
font  exigibles  ;  parce  qu'une  pareille  vente 
transfère  à  l'acquéreur  !a  polTellion  civile  , 
qui  fuffit  en  matière  féodale,  &  qu'elle  peut 
même  transférer  la  propriété  par  le  moyen 
de  la  prefcription.  Cependant  fi  le  feigneur 
demandoit  {^^  droits,  lorfque  l'acquéreur 
eft  en  danger  d'être  évincé,  celui-ci  feroit 
bien  fondé  à  exiger  du  feigneur  une  pro- 
meffe  de  les  rendre  en  cas  d'éviélion. 

24.  Dans  les  ventes  de  fiefs  faites  fous 
des  conditions  fufpenfives,  l'acHon  du  fai- 
gneur  pour  demander  le  droit  de  quint , 
refte  en  rufpens  jufqu'à  ce  que  la  condition 
foit  arrivée.  Mais  fi  la  vente  s'exécute  de 
part  Se  d'autre  par  la  délivrance  de  la  chofe 
&  le  payement  du  prix,  fans  attendre  la 
condition,  on  préfume  que  les  contraélans 
ont  changé  la  condition  fufpenfive  en  con- 
dition réfolutive  ;  &  en  conféquence  le 
quint  eft  exigible  ,  fauf  à  le  reftituer  ,  fi  par 
l'événement  la  vente  eft  réfolue. 

Ainfi  la  vente  d'un  fief  au  nom  d'autmi , 
fans  pouvoir  du  propriétaire  ,  mais  avec 
promeffe  de  fournir  fa  ratification  ,  ne  don- 
ne droit  au  feigneur  d'exiger  les  droits  de 
quint ,  que  quand  le  propriétaire  a  ratifié  5 
parce  que  jufques-là  il  n'y  a  point  de  vente 
efficace.  Mai.s  fi  ,  fans  que  la  ratification  ait 
été  fournie,  la  délivrance  du  fief  eft  faite 
à  l'acquéreur,  les  droits  font  exigibles ,  fauf 
à  les  répéter  en  cas  d'éviclion. 

25.  A  l'égard  de  la  vente  faite  fous  une 
condition  réfolutive  ,  comme  elle  eft  par- 
faite dans  le  moment  même  du  contrat,  les 
droits  de  quint  peuvent  en  être  exigés  par 
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le  feigneur.  Mais  fi  la  condition  arrive, 
alors,  comme  elle  efface  Je  droit  qu'a  eu 
l'acquéreur ,  le  feigneur  eft  en  ce  cas  tenu 
de  lui  rendre  les  droits  ,  s'ils  lui  ont  été 
payés.  Voyez  Xort'j-  &  Ventes, 

■2.6.  Dumoulin,  Brodeau  &  Dupleffis  , 
penfent  que,  lorfqu'un  mineur  devenu  ma- 
jeur fe  fait  reftituer  contre  la  vente  de  fon 
fief,  non- feulement  il  n'eft  rien  dû  au  fei- 
gneur ,  mais  que  le  feigneur  doit  même 
rendre  les  droits,  s'il  en  a  touché.  Ces  au- 
teurs décident  auflî  que  la  même  chofe  a 
lieu  lorfqu'un  majeur  fe  fait  reftituer  pour 
caufe  de  violence  d<.  de  dol;  mais  ils  ajou- 
tent qu'en  pareil  cas ,  pour  contraindre  le 
feigneur  à  rendre  les  droits,  il  ne  fuffit  pas 
que  le  vendeur  ait  obtenu  des  lettres  de 
refcifion ,  &  que  l'acquéreur  en  ait  confenti 
l'entérinement,  parce  que  ce  feroit  don- 
ner ouverture  aux  fraudes  &  aux  collufions  ; 
mais  qu'il  faut  que  la  léfion  foit  véritable  , 
&  jugée  par  fentence  rendue  fur  contefta- 
tion  férieufe. 

27.11  femble  qu'on  ne  doit  pas  appliquer 
cette  décifion  à  la  réfolution  des  contrats 
pour  léfion  d'outre  moitié;  parce  que  l'ac- 
quéreur ayant  la  liberté  de  retenir  le  fief, 
en  fuppléant  le  jufte  prix,  la  réfolution 
paroît  volontaire  de  fa  part.  Cependant 
Dumoulin  dit  que  les  droits  doivent  être 
rendus  par  le  feigneur  en  ce  cas;  parce  que 
la  vente  eft  annullée  par  un  vice  inhérent 
au  contrat,  &  que  le  vendeur  reprend  fon 
fief,  fans  qu'il  foit  hypothéqué  aux  dettes 
de  l'acquéreur. 

28.  Les  acquéreurs  pourfuivis  rour  le 
payement  des  droits  de  quint  engendrés  par 
des  contrats  fufceptibles  d'être  réfolus ,  ne 
peuvent  exiger  du  feigneur  qu'il  donne 
caution  de  rendre  les  droits  qu'il  peut  exi- 
ger ,  à  moins  que  l'aélion  en  réfolution  ne 
foit  déjà  intentée  ;  &  fi  les  droits  ont  été 
payés ,  ils  ne  peuvent  être  répétés  fous  pré- 
texte d'une  demande  en  réfolution,  l'aftion 
ne  s'ouvre  fur  cela  que  du  jour  de  la  réfolu- 
tion prononcée  ex  causa.  antiquâ.V oy .r^iô » 

29.  Lorfque  les  gens  de  main-morte  onc 
acquis  un  fief,  &  que  le  feigneur  domi* 
nant  les  force  de  vuider  leurs  mains  ,  le  fei- 
gneur ne  peut  exiger  de  droit  que  pour  la 
revente  ,  Se  non  pour  la  p'-emiere  acquifi- 
tion  ;  parce  que  le  droit  d'exiger  un  droit 
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de  quînt ,  &  de  forcer  le  propriétaire  du 
fief  de  vuider  Tes  mains  ,  font  des  droits  qui 
paroifTent  incompatibles. 

30.  Les  aliénations  du  domaine  faites 
par  les  commifTaires  du  roi,  n'engendrent 
aucuns  droits  feigneuriaux  ;  lors  même 
qu'il  eft  fait  une  revente  fur  un  engagifte  ; 
parce  que  les  biens  qui  fortent  de  la  main 
du  roi,  font  affranchis  de  tous  droits  pour 
cette  mutation  :  mais  fi  ,  par  des  aliéna- 
tions de  particulier  à  particulier  par  6ts 
fucceflîons ,  donations  ou  autrement ,  il  ar- 
rive des  mutations  dans  les  domaines  alté- 
rés ,  alors  les  droits  font  dûs ,  fi  l'aliénation 
a  été  faite  par  les  commiiTaires  du  roi  à 
titre  d'infcodation  &  de  propriété  incom- 
mutable  :  au  contraire  il  n'en  efl:  dû  au- 
cun ,  fi  le  domaine  a  feulement  été  aliéné  à 
titre  d'enga,çement ,  avec  faculté  de  rachat 
perpétuel.  L'édit  du  mois  de  février  1641 , 
qui  ordonnoit  en  ce  dernier  cas  la  percep- 
tion du  revenu  d'une  année,  n'a  plus  d'exé- 
cution. Il  a  été  abrogé  par  une  déclaration 
du  9  feptembre  1 545. 

3 1 .  Quoique  le  retrait  lignager  d'un  fief 
en  ôte  la  propriété  à  l'acquéreur,  pour  la 
faire  paffer  fur  la  tête  du  rctrayant;  il  n'eft 
cependant  dû  qu'un  feul  droit  pour  la  ven- 
te ;  le  retrait  lignager  n'en  engendre  au- 
cun, parce  que  le  retrayant  ne  tient  pas  fon 
droit  de  l'acquéreur ,  mais  du  vendeur;  il 
€.1  fjbftitué  à  la  place  de  l'acquéreur,  & 
ne  doit  rien  de  plus  que  ce  que  l'acquéreur 
devoit  lui-même  ;  il  y  a  même  cela  de  par- 
ticulier, que  fi  l'acquéreur  avoit  revendu 
le  fief  retiré  par  un  lignager  du  premier 
vendeor  ,  le  retrait  exercé  pour  la  première 
vente  effaceroit  toutes  les  ventes  porter ieu- 
Tts,  &  que  le  feigneur  ne  pourroit  deman- 
der le  quint  pour  les  ventes  fubféquenrcs. 
Voyez  Brodeau  ,  fur  M.  Louet ,  lettre  R  , 
îi.  2. 

3  î. Cette  décifion  ne  foufire  point  de 
difficulté,  lorfquc  le  retrait  efl:  adjugé  par 
jugement  rendu  fur  conteilation  férieuie  3 
mais  fi  le  délaifiTement  étoit  fait  au  ligna- 
ger par  a6l:e  volontaire  ,  il  eft  des  cas  où  le 
feigneur  pourroit  exiger  de  nouveaux  droits, 
comme  pour  une  vente  volonraire. 

33.  Il  en^feroit  dû  ,  par  exemple,  fi  le 
délaifiTement  étoit  fait  volontairement  après 
le  temps  fixé  par  les  ioix  pour  exercer  le 
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retrait  :  mais  fi  la  celïlon  étoit  faite  dans 
l'an  du  retrait ,  il  faudroit  examiner  fi  elle 
eft  faite  en  vue  du  retrait;  Se  fi  les  clau- 
{çs  du  contrat  ne  contenoient  rien  autre 
chofe  que  l'exécution  même  du  retrait,  alors 
il  ne  feroit  dû  que  le  droit  engendré  par  la 
première  vente  ,  parce  que  ce  qui  fe  pafi^e 
entre  le  lignager  &  l'acquéreur,  n'eft  point 
vente  ,  mais  un  retrait. 

34.  Si  au  contraire  il  y  avoit  dans  la  cef- 
fion  des  claufes  différentes  de  celles  qui 
doivent  fe  trouver  dans  un  fimple  délaiite- 
ment,  dans  lequel  on  doit  feulement  trou- 
ver le  retrayant  fubrogé  à  l'acquéreur ,  & 
l'indemnité  de  celui-ci  ;  fi  de  ces  claufes  on 
pouvoit  en  induire  une  revente  plutôt  qu'u- 
ne fimple  exécution  de  retrait;  fi  par  exem- 
ple, l'acquéreur  perdoit  ou  gagnoit  fur  le 
prix  ,  les  droits  feroient  infailliblement 
dûs  ;  &  on  pourroit  préfumer  que  le  re- 
trayant a  mieux  aimé  acheter  que  retirer, 
foit  pour  avoir  une  acllon  en  garantie  ,foit 
pour  être  difpenfé  de  rembourfer  àts 
loyaux  coûts ,  &c. 

35.  Dans  le  cas  d'un  retrait  conven- 
tionnel ,  fi  la  faculté  de  racheter  &  de  reti- 
rer eft  perpétuelle,  telle  qu'elle  fe  ftipule 
fouvent  dans  les  baux  à  rentes  foncières  ,  il 
eft  certain  que  les  droits  feigneuriaux  font 
dûs  dès  le  moment  de  la  vente  ,  fans  efpé- 
rance  de  pouvoir  les  répéter  ;  parce  que  la 
faculté  de  réméré,  ftatuée  dans  un  contrat 
de  vente  ,  n'empêche  pas  que  la  vente  ne 
foit  pure  Se  fimple,  qu'elle  n'ait  un  effet 
préfent ,  &  que  la  propriété  ne  paffe  du 
vendeur  à  l'acquérour  :  prefque  toutes  les 
coutumes  font  conformes  à  cette  maxime  ; 
&  fi  quelques  -unes  permettent  de  vendre  à 
faculté  de  réméré  ,  fans  afiujettir  au  paye- 
ment des  droits,  c'eft  à  condition  que  la 
faculté  n'excédera  pas  neuf  ans.  Cependant 
voyez  l'article  99  de  celle  d'Auxerre. 

3(5.  Si  celui  qui  a  vendu  fon  fief  avec  fa- 
culté de  le  retirer,  exerce  cette  faculté  danvS 
le  temps  ftipnlé,  il  n'eft  point  dû  de  nou- 
veaux droits  pour  ce  rachat,  parce  qu'il  eft 
fait  ex  causa  antiqnâ.  Le  feigneur  en  ap- 
prouvant le  contrat  qui  lui  a  été  exhibé  , 
en  approuve  toutes  les  claufes  dont  le  ré- 
m.éré  fait  partie.  Voyez  les  coutumes  d'Au- 
xerre, article  99;  de  Bouibonnois  ,  article 
4053  d'Etampcs  ,  article  52  j  de  Loris, 
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articles  77  &  78  ;  de  Sens,  article  i]<5; 
d'Auvergne,  chapitre  i(î ,  article  1 1  ;  de 
Chaalons ,  article  129;  de  Montdidier  , 
article  47  ;  d'Orléans,  article  12  ;  la  feule 
coutume  de  Nivernois  ,  titre  4  ,  article  25  , 
décide  qu'en  ce  cas  il  eft  dû  de  nouveaux 
droits. 

3  7.  Si  au  contraire  le  vendeur  laifTe  paffer 
le  temps  fixé  par  le  contrat,  (ans  exercer  la 
faculté  qu'il  a  ftipulée,  &  qu'après  le  temps 
expiré,  il  exerce  le  réméré,  il  devra  les 
droits  feigneurjaux.  On  regarde  alors  fa 
rentrée  comme  une  nouvelle  vente  qui  lui 
ert  faite.  Les  coutumes  font  encore  unifor- 
mes fur  ce  point  ;  mais  quelques-unes  per- 
mettent de  proroger  le  délai  pour  l'exerci- 
ce de  la  faculté  avant  l'expiration;  d'autres 
le  défendent ,  &  c'efc  le  fentiment  de  plu- 
fleurs  auteurs  fur  les  coutumes  muettes. 
Voyez  la  Lande,  fur  l'article  x 2  de  la  cou- 
tume d'Orléans  ;  8c  Brodeau  ,  fur  l'article 
13  de  celle  de  Paris. 

38.  Pour  que  l'exercice  de  la  faculté  de 
réméré  n'engendre  point  des  droits  feigneu- 
riaux,  ce  n'eil  pas  affez  que  la  rentrée  fe 
faiTe  dans  le  temps  fixé  par  le  contrat  :  il 
faut  de  plus  que  ce  foit  le  vendeur  ou  fon 
héritier  qui  rentre  en  pofieffion  de  l'hérita- 
ge ,  &  non  pas  un  ceffionnaire  ;  parce  que 
quand  c'eft  le  vendeur  qui  exerce  l'aélion  , 
les  chofes  font  remifes  au  premier  état  ;  au 
lieu  que  ,  fi  c'eft  un  tiers  ,  il  y  a  deux  con- 
trats &  deux  tranflations  de  propriété. 

39.  Quand  les  chofcs  font  encore  entiè- 
res, le  vendeur  8c  l'acquéreur  peuvent  chan- 
ger de  volonté ,  &  refondre  le  contrat  au 
préjudice  du  feigneur.  Quelques  coutumes 
permettent  cette  réfoluîion  dans  la  huitai- 
ne :  d'autres  n'accordent  que  trois  jours ,  8c 
d'autres  ne  permettent  cette  réfolution  que 
le  jour  même  de  la  paHation  du  contrat ,  & 
avant  de  partir  du  lieu  où  il  eft  paiïë  ;  mais 
toutes  celles  qui  en  parlent ,  s'accordent  à 
dire  que  l'engagement  ,  non  encore  con- 
fommé  ,  peut  être  réfoiu  par  une  volonté 
contraire. 

40.  II  n'eft  donc  queftion  que  de  fçavoir 
quand  les  chofes  ceflent  d'être  entières  •  & 
à  cet  égard  il  faut  dire  qu'elles  ceffent  d'être 
entières  de  la  part  du  vendeur,  quand  il  a 
livré  l'héritage  ;  de  la  part  de  l'acquéreur  , 
^uand  il  a  payé  ie  prix  «n  tçut  ou  en  par- 
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tie,  fait  înfinuer  le  contrat,  Bec  :  Se  6e  h 
part  du  feigneur  ,  quand  il  a  ,  ou  enfaifiné 
le  contrat,  ou  fait  faifir  féodalement,  ou 
dirigé  fon  aélion  pour  le  payement  des 
droits.  Voyez  l'article  157  de  la  coutume 
de  Rheims  ;  l'article  1 38  de  celle  de  Ver- 
mandois  ,  Se  les  commentateurs  de  ces  ar- 
ticles ;  mais  voyez  auffi  l'article  22  de  la 
coutume  de  Valois  ;  l'article  397  de  celle 
de  Bourbonnois;  l'article  77  de  celle  de 
Troyes  ;  l'article  73  de  celle  d'Auxerre,  8c 
ce  que  je  dis  à  l'article  Locis  &  J^^entes. 

4.'.  [  Je  fuppofe  qu'un  particulier,  en  ac- 
quérant une  terre  indivife  entre  plufieurs 
cofeigneurs  ,  fafîe  le  dépri  avec  le  feigneur 
fuzerain  ,  qu'il  y  ait  de  l'incertitude  fur  la 
point  de  fçavoir  (1  la  totalité  des  terres  eft 
en  fiefs ,  ou  s'il  n'y  en  a  qu'une  partie  qui 
y  foit;  que  cependant  l'acquéreur  confente 
de  payer  les  droits  de  quint  comme  fi  tout 
étoit  ea  fiefs ,  fous  la  condition  de  la  remife 
ufitée  en  matière  de  dépri  ;  qu'en  confé- 
quence  de  cette  convention  pure  Se  fimple 
entre  le  feigneur  &  l'acquéreur  ,  celui-ci 
envoyé  fon  argent  au  feigneur  fuzerain  ou 
à  £qs  fermiers  pour  le  payement  des  droits 
de  quint  8c  requint  ;  que  les  fermiers  ,  en 
reconnoiffant  qu'ils  ont  fait  rem.ife  du  tier.<?, 
8c  qu'ils  ont  été  payés  du  droit  de  quin:  Se 
requint,  infèrent  de  leur  chef,  dans  la  quit-» 
tance  par  eux  donnée  à  l'acquéreur  ,  que 
dans  le  cas  où  par  la  fuite  il  feroit  jugé  vis- 
à-vis  des  cofeignsurs  de  l'acquéreur  qu'une 
partie  des  terres  eft  en  roture,  la  remife  du 
tiers  par  eux  faite ,  comme  tous  les  biens 
étant  en  fiefs,  n'auroit  pas  lieu  ,  Se  leur  fe- 
roit précomptée  fur  ce  qu'ils  auroient  à  ref 
tituer.On  demande  fi  la  claufe  inférée  dans 
leur  quittance  feroit  obligatoire  à  l'égard 
de  l'acquéreur  ,  de  manière  que  la  remife 
n'auroit  plus  lieu  ?  Je  réponds  ,  que  quand 
même  l'acquéreur,  à  qui  la  quittance  n'au- 
roit pas  été  donnée  perfonnellement ,  mais 
à  celui  qui  auroit  porté  l'argent ,  protefte- 
roit  aulTi-tôt  contre  la  claufe  énoncée  dans 
cette  quittance  ,  &  foutiendroit  qu'elle  a 
été  inférée  contre  l'intention  primitive  des 
parties ,  ce  feroit  néanmoins  le  cas  de  défé- 
rer l'affirmation  au  feigneur  ou  à  fes  fer- 
miers ,  parce  que  le  dépri  n'eft  point  de  ri- 
gueur ,  mais  une  grâce  ;  Se  que  le  titre  ,  en 
cstte  oçcafion,  eft  pour  les  fermiers  le  paye- 
ment 
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ment  âes  droits  feigneuriaux,  étant  ordon- 
né par  la  coutume  même  ;  conféquemment 
ayant  le  titre  pour  eux,  c'eft  auffi  à  eux  que 
l'affirmation  doit  être  déférée  ,  affirmation 
néanmoins  qu'ils  ne  peuvent  faire  ,  fi  dans 
l'origine  la  remife  du  tiers  a  été  pure  & 
fimple ,  &  fans  aucune  claufe  relative  à  la 
queftion  des  biena^en  fiefs  ou  en  roture.  ] 

42.  Le  quint  &  le  demi-quint  font  auffi 
quelquefois  une  amende  de  coutume,  due 
par  les  débiteurs  du  Hainaut  qui  ne  rem- 
plifTentpas  leurs  engagemens  au  ternie  con- 
venu. 

Ces  amendes  appartiennent  au  roi  &  aux 
Teigneurs  particuliers  dans  leurs  juftices. 
Voyez  les  nouvelles  chartres  du  Hainaut , 
arrêtées  à  Bruxelles  le  5  mars  i6iç).  Voyez 
auffi  l'article  11  de  l'édit  du  mois  de  jan- 
vier 171 8  ,  portant  établiiïement  d'une  ju- 
rifdiftion  confulaire  à  Valenciennes  ,  & 
l'arrêt  du  confeil  du  5  novembre  lyiô  ;  ces 
pièces  font  dans  le  recueil  du  parlement  de 
Flandre. 

[QUINT    HÉRÉDITAL. 

II  y  a  quelques  coutumes  qui  veulent 
que  l'ainé  donne  à  fes  puînés  le  quint  de 
tous  les  fiefs  &  héritages  féodaux.  Dans  les 
unes  ce  quint  eft  he're'dital ,  c'eil-à-diré  , 
qu'il  appartient  en  propriété  aux  puînés  , 
&  que  leurs  enfans  y  fuccédent .  fans  toute- 
fois fortir  de  la  ligne  dirtdle.  Voyez  à  ce 
fujet  la  coutume  d'Amiens,  article  71  ; 
Boulogne  ,  article  6^  ;  Artois ,  article  ^4  ; 
Péronne  ,  article  1(^9  ,  5cc. 

Dans  les  autres  coutumes  ,  ce  qu'nt  eft 
viager  ,  ainfi  qu'il  va  être  dit  dans  l'article 
fuivant.  ] 

QUINT-VIAGER. 

1.  Tous  les  enfans  ne  font  pas  appelles 
en  Ponthieu  pour  fuccéder  à  leurs  père  Se 
mère.  La  coutume  de  cette  fénéchaulfée 
veut,  par  une  difpofition  finguliere  de  l'ar- 
ticle premier  ,  que  l'ainé  des  mâies  ,  &  à 
défaut  de  mâles,  i'ainée  des  femelles  ,  foit 
feul  faifi  de  la  fucceflion  des  père  &  mère 
communs  ,  foit  nobles  ou  roturiers  ,  &  de 
quelque  nature  que  foient  les  biens  ,  fiefs 
ou  rotures.  Voyez  Propres. 

1.  Les  autres  enfans  font  tellement  défa- 
vorables aux  yeux  de  cette  coutume,  qu'elle 
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leur  lailTe  feulement  la  faculté  de  deman- 
der entr'eux  tous  la  jouiiïance  pendant  leur 
vie  ,  de  la  cinquième  partie  des  biens  des 
fucceffions  de  leurs  père  &  mère;  &  c'eft 
cette  cinquième  partie  qu'on  nomme  quint- 
viager. 

5.  Comme  l'article  59  de  cette  coutume 
finguliere,  en  déférant  le  quint-viager  aux 
puînés,  ne  parle  que  des  héritages  ,  &  que 
ce  mot  fignifie  en  Ponthieu  ce  que  nous 
nommons  propres  ,  il  a  été  un  temps  où  les 
aines  ne  leur  faifoient  aucune  part  des  meu- 
bles 8c  acquêts  :  mais  depuis  près  de  deux 
fiécles  ,  on  s'eft  relâché  de  cette  extrême 
rigueur  ;  Se  par  un  arrêt  rendu  en  forma 
de  règlement  le  7  janvier  1573  ,  la  cour, 
en  infirmant  une  fentence  rendue  en  I5 
fénéchaufTée  de  Ponthieu  pour  la  fuccef- 
fion  d'un  fieur  Coulon  d'Hauchy ,  ordonna 
que  les  puînés  auroient  le  quint  viager  , 
tant  des  héritages  que  des  meubles  &  ac- 
quêts. 

4,  Le  quinc  viager  Ce  partage  également 
entre  tous  les  enfans  ;  8c  à  mefure  que  l'un 
d'eux  décède  ,  la  part  qu'il  avoit  dans  le 
quint ,  fe  rejoint  aux  quatre  quints  de  l'ai- 
né ,  fans  qu'il  y  ait  aucun  accroilTement  au 
profit  des  puînés  ;  ainfi  ,  après  le  trépas  de 
tojs  les  cadets  ,  la  jouiffance  du  cinquième 
quint  fe  confolide  à  la  nue  propriété  que 
l'ainé  avoit  dé)a  ,  fans  que  les  enfans  des 
puînés  y  puifient  rien  prétendre. 

5 .  Le  quint-viager  des  puînés  ne  fe  prend 
que  fur  les  droits  utiles  :  l'ainé  jouit  feul 
des  droits  honorifiques  attachés  aux  fiefs  , 
avec  cette  feule  reftriclion  que  les  puînés 
ont  une  part  viagère  dans  les  droits  de 
jultice  ,  en  contribuant  aux  frais  d'icelle. 

(5.  Il  y  a  encore  cela  de  fingulier  ,  que  la 
régie,  le  mortfaijit  le  vif,  obfervée  en  Pon- 
thieu relativement  aux  fucceffions  déférées 
à  l'ainé  ,  n'a  pas  lieu  pour  le  quint-viager 
des  cadets  :  ils  n'en  profitent  que  quand  ils 
en  ont  demandé  la  délivrance.  Voyez  Dé- 
livrance. 

7.  L'article  60  permet  néanmoins  d'ap- 
préhender le  quint  par  mife  de  fait  ;  mais 
cette  formalité  qui  eft  coiîteufe  ,  n'eft  plus 
d'ufage.  La  délivrance  fe  fait  du  confente- 
ment  de  l'héritier  ,  ou  par  la  voie  judiciai- 
re ,  comme  celle  des  legs  à  Paris;  &  quand 
on  a  pris  la  voie  judiciaire ,  les  fruits  du 
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quint  Viager  font  adjugés  du  jour  de  la  de- 
mande auquel  la  fentence  la  fait  rétrogra- 
der. 

8.  La  minorité  6ts  puînés  ne  met  point 
d'obilacîe  à  la  perte  des  fruits  du  quint- 
yiager  qui  leur  appartient  :  l'ainé  en  profi- 
te, juft-ju'à  ce  qu'il  y  ait  contre  lui  une  de- 
mande régulière  ;  mais  les  puînés  ont  leur 
recours  contre  leur  luteur,  qui  eft  garant 
envers  eux  de  fa  négligence,  à  moins  qu'ils 
n'aycnr  acquis  ia  majorité  coutumiere,  que 
la  coutume  de  Ponthieu  fixe  à  quinze  ans 
pour  les  mâles,  &  à  onze  pour  les  filles, 
auquel  cas  ils  ne  peuvent  exercer  aucun  re- 
cours. 

9.  Le  quint-viager  n'eft  déféré  aux  ca- 
de-s  que  fous  la  condition  de  contribuer  aux 
dettes  Se  charges  de  ia  fuccefilon.  Ainfi  ,  à 
compter  du  jour  de  leur  jouifiance  ,  ils  font 
tenus  de  la  cinqviiéme  partie  du  douaire  de 
leur  mère  ,  &  profitent  de  Ton  extindion 
jufqu'à  concurrence  de  leur  quint  ;  mais  à 
l'égard  des  réparations  ,  ils  ne  font  tenus 
que  de  celles  qui  fxant  à  la  charge  des  ufu- 
fruiîicrs. 

Sur  tout  cela  voyez  les  ad:es  de  notoriété 
donnés  en  la  fénéchauflée  de  Ponthieu  ,  les 
a8  juillet  1682,  5,  8&  9  m.ai  1753.  [Voy. 
auflj  la  coutume  de  Kcyon,  article  2  ;  de 
Coucy  ,  article  5  ;  de  Ribemont  ,  article 
59;  de  Saint -Quentin  ,  article  33;  de 
Chauny  ,  article  jo ',  Se  i  l'article  Aine  , 
AineJJc.  ] 

[  Q  U  I  N  Z  A  I  N. 

Ce  mot ,  relativement  au  pape  ,  eft  une 
forte  de  droit  qui  lui  eft  payé  à  peu  près 
comme  la  main-morte  en  paye  un  au  fei- 
gneur.  Ce  payement  eft  abfolument  incon- 
nu en  France,  8^  rejette  comme  contraire 
a^  nos  libertés.  Voyez  le  com.mentaire  fur 
l'article  14  des  libertés  gallicanes,  &  no- 
tamment le  di^ionnaire  canonique  de  M. 
Durand  de  Maiibne.  ] 

QUITTANCE,  [  QUITTE.  ] 

1.  On  nomme  quittance  ,  un  aéte  par  le- 
quel le  créancier  reconnoît  qu'il  a  été  payé 
par  fon  débiteur  ,  ou  par  quelqu'autre  en 
1  acquit  de  fon  débiteur  ,  de  ce  qui  lui  étoit 
dû  ,  en  conféqueace  de  quoi  il  l'en  tient 
<imtte* 
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2.  On  peut  encore  dire  qu'une  quittance 
eft  un  a6le  qui  fert  à  prouver  le  payement 
de  ce  qui  étoit  du  à  un  créancier.  Voyez 
Payement. 

3.  [  Une  quittance  dans  laquelle  fe  trou- 
veroit  inférée  une  claufe  onéreufe  ,  &  qui 
impoferoit  un  engagement,  une  obliga- 
tion quelconques  à  celui  à  qui  elle  feroit 
donnée,  ne  pourroit  être  obligatoire  à  Ion 
égaid.  En  effet  une  pareille  quittance  cef- 
feroit  (  dans  la  partie  concernant  Tobli- 
gatiojti  )  d'être  quittance  ,  pour  devenir  un 
contrat ,  un  a6le  fynallagmatique,  Se  l'on 
fçait  que  la  nature  de  pareils  aéles  eft  d'ê- 
tre fignés  de  part  Z<  d'autre ,  fans  quoi  n'é- 
tant l'ouvrage  que  d'un  feul ,  Hs  ne  peu- 
vent en  engager  un  autre.  Voyez  Acie  , 
Congé,  n°.  ^ 'y  Contrat  y  &  Obligation,  n".  10. 

4.  Carondas  ,  liv.  4,  rep.  3^,  obferve 
que  fi  le  fils  demeurant  avec  fon  père  fe 
trouvoit  avoir  régi  &  adminiftré  tout  fon 
bien  ,  &  que  fon  père  lui  donnât  quittance 
de  décharge  ,  cette  quittance  n'empêcheroit 
pas  que  le  fils  ne  fiit  tenu  de  rendre  compte 
de  fon  adminiftration  à  fes  frères.  La  raifon 
eft  qu'une  quittance  de  cette  nature  palTe- 
roit  pour  un  avantage  indirect. 

5.  En  termes  de  palais  ,  le  mot  quitte 
fignifie  celui  qui  ne  doit  plus  rien  ,  qui  a 
payé  ce  qu'il  dêvoit.  Dans  le  même  fens  on 
dit  auflî ,  qu'un  héritage  a  été  vendu  franc 
&  quitte  ,  c'eft- à-dire,  déchargé  de  toutes 
hypothèques. 

6.  Le  mot  quitte  ,  vient  du  latin  quietus^ 
en  repos  ;  parce  que  ce  n'eft  qu'après  avoir 
payé  fes  dettes  ,  que  l'on  eft ,  ou  que  l'on 
doit  être  tranquille.  Voyez  auûi  à  l'article 
Quint ,  n**.  41.  ] 

[QUOTE-PART. 

I.  On  appelle  ainfi  ,  en  termes  de  parta- 
ges Se  de  comptes,  la  part  que  chacim  doit 
payer ,  ou  qu'il  doit  recevoir  dans  la  répar- 
tition d'une  fomme  totale. 

1.  La  quote-part  peut  donc  être  une  moi- 
tié ,  tiers  ou  quart  qui  font  des  parties  ayant 
une  proportion  au  total  ,  &  non  point  une 
fimple  pièce  d'héritage.  Par  exemple  ,  le 
droit  de  patronage  ne  peut  être  vendu  ou 
aliéné  par  perfbnne  laïque  à  un  autre  laï- 
que, qu'avec  la  terre,  feigneurie  ou  maifon 
dont|lê  droic  de  patronage  dépend }  ou  avec 
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l'hoirie  univerfelle  du  patron  ,  ou  quote' 
part  d'icelle.  Cap.  7  &  feq.  de  jure  patronat. 
Voyez  auiH  Patronage.  ] 

[QUOTITÉ. 

1.  Quotité  eft  la  portion  ,  la  quantité 
d'un  tout. 
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2.  Il  eft  dit  dans  l'article  124  de  la  cou- 
tume de  Paris,  que  la  quoi. té  du  cens  fe 
peut  prefcrire. 

.  3.  On  dit  aud  que  les  dîmes  ne  Te  peu- 
vent point  prefcri'-e  pour  le  total  ,  mais 
pour  la  quotité.  Voyez  Cens  3  Dîmes  ,  de 
Prefcrïption.  ] 
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E  mot,  que  Ton  trouve  dans  quelques 
coutumes  ,  fignine  la  même  chofe  que  re- 
traire ,  racheter.  ] 

RABAIS. 

1.  Rabais  eft  un  terme  oppofé  à  enchère. 
On  dit  faire  une  adjudication  au  rabais  , 
lorfqu'on  publie  en  juftice  quelques  ouvra- 
ges à  entreprendre  ou  6es  réparations  à 
faire  ,  Se  qu'on  adjuge  l'entreprife  à  celui 
qui  offre  de  la  faire  au  moindre  prix. 

2.  Les  réparations  des  églifcs  ,  des  biens 
faifis,  5c  toutes  les  entreprifes  des  travaux 
publics  ,  doivent  fe  faire  au  rabais. 

3.  [  En  termes  de  négoce,  rabais  fe  dit 
de  la  différence  entre  l'argent  dû  à  un  cer- 
tain terme,  &  le  même  argent  payé  à  ce 
terme.  ] 

RABATTEMENT  de  décret. 

1.  Le  rabattement  de  décret  n'eft  d'ufage 
que  dans  le  parlement  de  Touloufe,  Se  ne 
s'y  eft  même  introduit  que  depuis  un  fié- 
cle. 

2.  L'effet  du  rabattement  de  décret  eft  de 
faire  rentrer  le  débiteur  partie  faifie  dans 
les  immeubles  qui  ont  été  adjugés  par  dé- 
cret fur  lui  ,  en  rendant  l'adjudicataire  in- 
demne :  cette  grâce  s'étend  aufii  aux  enfans 
du  débiteur. 

^infi  le  rabattement  de  décret  eft  une  ef- 
péce  de  retrait  que  la  partie  faifie  peut 
exercer ,  &  il  a  même  lieu  en  faveur  6qs 
enfans  de  ceux  fur  lefquels  la  vente  a  été 
pourfuivie. 

3»  ii  n'eft  pas  néceffaire  que  les  biens 


vendus  foient  propres  pour  que  le  rabat- 
tement ait  lieu  ;  celui-là  même  qui  les  au- 
roit  acquis  ,  pourroit  exercer  l'action  en  ra' 
battement ,  s'il  en  étoit  évincé  par  une  ad- 
judication judiciaire  ;  Se  cette  aftion  eft 
perfonnelle  A  la  partie  faifie,  qui  ne  peut 
par  conféquent  la  céder  à  un  autre. 

4.  On  a  plaidé  au  parlement  les  queftions 
de  fçavoir  ; 

i".  Si  ra(5lion  en  rabattement  de  décret 
devoit  être  exercée  dans  les  dix  ans,  ou  fi 
elle  duroit  trente  ans. 

2°.  Si  l'adjudication  ayant  été  faite  dans 
un  autre  parlement  que  celui  de  Touloufe , 
par  exemple,  au  parlement  de  Dijon  ,  l'ac- 
tion en  rabattement  de  décret  pouvoit  avoir 

lieu. 

3*'.  Enfin  ,  fi  la  demande  en  rabattement 
de  décret  pouvoit  être  formée  hors  du  ref- 
fort  du  parlement  de  Touloufe  ,  &  s'il  fjf- 
fifoit  ,  pour  intenter  cette  aélion  ,  que  les 
immeubles  adjugés  fulfent  fitués  dans  le 
reffort  du  parlement  de  Touloufe  ? 

La  queftion  fe  préfentoit  entre  le  comte 
de  Merinville  &  M.  Bernard  ,  confeiiier 
d'état  .  au  fujet  de  la  terre  de  Rieux. 

M.  Bernard  oppofoit  au  comte  de  Me- 
rinville que  le  rabattement  de  dccret  n'éfoit 
autorifé  par  aucune  loi  du  fouverain  ;  que 
cet  ufage  combattoit  les  ordonnances  ;  que 
plufieurs  auteurs  fort  eftimés  s'étoient  i^er- 
pétuellement  élevés  contre  cet  abus  ;  que 
d'ailleurs  le  comte  de  Merinville  ne  s'éroit 
point  pourvu  dans  les  dix  ans  qui  font  le 
terme  fatal  ;  que  l'adjudication  avoit  été 
faite  par  arrêt  du  parlement  de  Dijon,  hors 
le  reffort  du  parlement  de  Touloufe  ;  enfin 
qu'il  faudrait  être  en  Languedoc  pour  ex- 
^  N  i] 
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ciper  du  rabattement  de  décret  Se  non  au  par- 
lement de  Paris  ,  où  cette  adion  n'étoit 
point  connue. 

Néanmoins  ,  par  arrêt  rendu  le  27  avril 
1739,  au  rapport  de  M.  Fallu ,  il  a  été  jucé, 
1".  que  le  rabattement  de  décret  avoit  lieu 
en  Languedoc. 

2".  Que  la  dcmam^e  po-îvoit  en  être  for- 
mée hors  le  refTort  àc  parlement  de  Tou- 
loufe  ,  après  dix  ans.  (  Il  y  en  avoic  treize 
dans  l'eTpéce  ;  mais  par  un  arrêt  du  con- 
Teil ,  l'aclion  en  rabattement  de  décret  avoit 
été  prorogée,  à  caufe  6qs  circonllances,  en 
faveur  du  comte  de  Merinville  •  ainfi  le 
laps  du  temps  n'a  pas  dû  faire  impreffion.  ) 

3°.  Enfin ,  que  quoique  l'adjudication  eût 
été  faite  par  arrêt  non  émané  du  parlement 
de  Touloufe  ,  il  fuffifoit  que  les  biens  fuf- 
fent  fitués  dans  le  relTort  de  ce  parlement, 
pour  qu'il  y  eût  lieu  au  rabattement. 

5.  Je  ne  connois  fur  le  rabattement  de 
décret ,  aucune  autre  loi  que  la  déclara- 
tion du  1(5  janvier  173(5 ,  regiilrée  au  par- 
lement de  Touloufe  &  en  la  cour  des  aides 
de  Montpellier ,  le  28  du  même  mois  de 
janvier  :  voici  quelles  en  font  les  difpofi- 
tions. 

«  Art.  XI.  Les  propriétaires  des  biens 
»  décrétés  ou  leurs  en  fans  &  defcendans 
3>  pourront  feuls  fe  pourvoir  en  rabattement 
33  de   décret. 

»  XII.  Le  délai  pour  former  la  demande 
»  en  rabattement  de  décret  fera  de  dix  ans , 
33  foit  que  ledit  décret  ait  été  en  Tune  de 
»  nofdites  cours  {parlement  de  Touloufe  ou 
M  cour  des  aides  de  Montpellier  )  ou  qu'il 
M  ait  été  adjugé  dans  une  jurifdiïlion  infé- 
»  rieure. 

»  XIII.  Ledit  délai  ne  commencera  à 
M  courir  que  du  jour  de  la  mife  en  polTef- 
»  don  faite  dans  les  formes  requifes ,  fans 
»  néanmoins  que  ledit  délai  puiiïe  êtrepro- 
»  rogé  ,  fous  prétexte  6qb  nullités  qu'on 
»  prétendroit  trouver  dans  ladite  mife  en 
»  podeflion,  lorfque  lefdites  nullités  ne  fe- 
3»  ront  alléguées  qu'après  ledit  temps  de  dix 
»  années.  Voulons  au  furplus  que  la  fin  de 
»  non-xecevoir  réfultante  dudit  délai  de  dix 
3ï  ans  ne  puifTe  être  oppofée  en  aucun  cas  , 
M  par  ceux  qui  auront  obmis  la  formalité 
»  de  ladite  mife  en  pcfleflîon. 

33  XIV".  Le  délai  de  dix  années  mention- 
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w  né  aux  deux  articles  précédens  \  COUft 
3î  contre  les  pupilles  &  les  mineurs  ,  ainfi 
»  que  contre  les  majeurs:  fauf  leur  recours  , 
»  s'il  y  écheoic ,  contre  leurs  tuteurs  ou  cu- 
M  rarpurs. 

"  XV.  La  demande  en  rahattement  de  de- 
3»  cret  ne  pourra  être  formée  qu'en  notre 
"  cour  de  parlement  de  Touloufe  ,  &  en 
3ï  notre  cour  des  aides  de  Montpellier,  cha- 
w  cune  en  ce  qui  la  regarde  ,  Se  ce  ,  outre 
3j  que  les  décrets  ayent  été  inîerpofés  par 
3»  les  juees  inférieurs. 

M  XVI.  Celui  qui  demandera  le  rabatte" 
^^  ment  de  décret ,  foit  par  demande  princi- 
"  pale  ou  par  demande  incidente  ,  fera  te- 
35  nu  ,  avant  que  de  pouvoir  y  être  admis , 
35  de  faire  des  offres  réelles  à  l'adjudicataire 
3>  du  prix  total  de  l'adjudication  ;  &  fi  l'ad- 
3»  judicataire  refufe  de  le  recevoir,  il  fera 
M  pareillement  tenu  de  confîgner  ledit  prix 
3>  au  greffe  de  celle  defdites  cours  où  la  de- 
33  mande  fera  portée. 

M  XVII.  A  l'égard  des  frais  &  des 
M  loyaux-coûts  ,  rembourfement  des  droits 
»  feigneuriaux  ,  centième  denier  ,  amélio- 
M  rations  &  autres  chofes  qui  pourroient 
M  être  dûs  à  l'adjudicataire  ,  la  liquidation 
3>  en  fera  faite  dans  le  délai  qui  fera  fixé 
»  pat-  nofdites  cours,  à  l'effet  de  quoi  elles 
3ï  commettront ,  C  befoin  eft  ,  le  juge  àes 
5>  lieux  ou  autre  juge  plus  prochain  ,  en  cas 
»>  de  fufpicion  ou  autre  caufe  légitime. 

»  XVllI.  Les  fruits  des  biens  décrétés 
3î  appartiendront  à  celui  qui  aura  obtenu 
3'  le  rabattement  de  décret ,  du  jour  que  le 
33  prix  de  l'adjudication  aura  été  reçu  ou 
33  configné ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  l'arti- 
33  de  i5  :  &  réciproquement  les  intérêts  de 
33  la  fomme  à  laquelle  montera  la  liquida- 
33  îion  mentionnée  en  l'article  précédent, 
33  courront  en  faveur  de  l'adjudicataire ,  du 
33  jour  que  ledit  prix  aura  été  reçu  &  con- 
33  figné  jufqu'au  jour  de  l'aftuel  payement 
33  de  ladite  fomme. 

30  XIX.  L'adjudicataire  ne  pourra  être 
33  dépofîédé  àes  biens  décrétés  jufqu'au  par- 
33  fait  rembourfement ,  tant  de  la  fomme  à 
33  laquelle  fe  montera  ladite  liquidation  , 
3'  que  des  intérêts  d'icelle  •  pourront  néan- 
33  moins  nofdites  cours,  en  cas  de  retarde- 
33  ment  affeclé  de  la  part  dudit  adjudicatai- 
3»  re  3  au  fujet  de  ladite  liquidation ,  faire 
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i»  cener  le  cours  des  intérêts,  s'il  y  écheoit, 
»>  même  le  condamner  au  délaifTement  del- 
w  dits  biens  ,  fauf  à  lui  de  faire  faire  la 
5j  liquidation  ,  ainfi  qu'il  avifera  bon 
»j  être  ". 

6.  D'après  la  difpofition  de  l'article  1 1 
êe  cette  préfente  déclaration  ,  le  parlement 
de  Touloufe  ,  par  arrêt  rendu  en  faveur  de 
Paul  Charles  ,  demeurant  à  Lombes  ,  & 
fon  tuteur  ,  contre  le  fieur  Abbadie  ,  cha- 
noine audit  Lombes,  le  17  juin  1741  ,a 
jugé  qu'un  fils  émancipé  peut ,  pendant  la 
vie  de  fon  père  ,  fe  pourvoir  en  rabattement 
de  décret  de  la  maifon  paternelle  dudit  Jean- 
Paul  Charles.  Cet  arrêt  etl  daté  diverfe- 
ment  des  13,  17  &  23  juin ,  en  trois  en- 
droits ,  oià  il  en  eft  parlé  dans  le  recueil  de 
Touloufe. 

7.  Le  31  juillet  1743  ,  le  parlement  de 
Touloufe  a  jugé  ,  par  arrêt  rendu  entre  le 
fîeur  Faxiré  ,  demandeur  en  rabattement  de 
décret ,  &  M^  Jean  Fauré  ,  adjudicataire  , 
que  quand  les  biens  d'une  même  perfonne 
ont  été  vendus  par  diverfes  adjudications  à 
un  feul  &  même  adjudicataire  ,  on  ne  peut 
rabattre  une  partie  des  adjudications,  fans 
les  rabattre  toutes. 

8.  Il  a  été  décidé  par  un  ,arrêt  rendu  à 
l'audience  de  la  grand'chambre  au  parle- 
ment de  Touloufe,  le  13  août  1742  ,  que 
la  déclaration  dont  je  viens  de  tranfcrire 
quelques  difpofitions,  devoit  être  obfervée 
pour  les  décrets  des  biens  fitués  en  Guyen- 
ne, dans  le  reiïbrt  du  parlement  de  Tou- 
loufe. 

9.  On  admet  en  Provence  une  a£lion  qui 
cft  aflez  femblable  au  rabattement  de  dé- 
cret ;  elle  en  diffère  cependant  en  ce  qu'elle 
n'a  lieu  que  pendant  un  an  ,  fuivant  l'art.  6 
du  ftatut  rapporté  par  Morgues,  édition  de 
1^42  ,  page  73  ,  en  ces  termes. 

«  Or ,  s'il  advient  que  la  partie  exécutée 
M  prétende  aucun  grief,  fous  prétexte  que 
3>  les  chofes  prifes  en  gageries  Se  vendues , 
»  valent  plus  qu'elles  n'ont  été  vendues  S: 
»  délivrées,  nous  ordonnons  que  fi  iefdites 
»  chofes  vendues  ont  été  délivrées  au  de- 
»  mandeur  pourfuivant  l'exécution ,  la  par- 
3'  tie  appellent  pour  ce  fujet,  offrant  entié- 
w  rement  le  jugé  avec  les  dépens  modérés  , 
M  puiffe  recouvrer  les  chofes  ainfi  vendues 
»  dans  Tan  &  non  après  »« 
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îo.EnBéarn,  «  après  les  délais  accordés 
35  a  i  ^,kc:é.ê.  pour  le  rachat  des  biens  compris 
3>  ru  décret ,  qui  font  d'un  an  pour  les  biens 
5î  nobles  ,  &  de  huit  mois  pour  \qs  ruraux  , 
3>  le  décrété  n'etl  pliis  écouté  fous  prétexte 
s»  de  léfion  &  d'injuftice  dans  le  prix  ,  ni 
Dj  pour  quelqu'autre  nullité  dans  la  forme  , 
M  comme  pourroit  être  un  défaut  dans^ft 
n  affignations  au  décrété  ,  à  moins  que  le 
3>  décret  eût  été  fait  fur  celui  qui  n'étoic 
Dî  pas  le  maître  des  biens ,  ou  pour  une  fcm- 
3j  me  non  due  ;  il  n'y  a  que  les  nullités  pri- 
»  fes  du  fonds  qui  durent,  $c  font  proro- 
»  gées  jufqu'à  trente  années  ».  Ces  maxi- 
mes ont  été  atteftées  par  des  certificats  en 
forme  d'a6les  de  notoriété  ,  donnés  par 
MM.  les  gens  du  roi  &  les  avocats  pof- 
tulans  au  parlement  de  Pau  ,  dans  l'affaire 
pendante  au  confeil  ,  entre  M.  Batfalle , 
confeilier  audit  parlement,  &  le  fieur  Do-. 
menu  ,  greffier  en  chef. 

II.  En  Breffe,  ceux  dont  Ies*biens  ont 
été  fubhafkés ,  peuvent  y  rentrer  dans  les  fix 
mois,  en  rembourfant  l'acquéreur  du  prix 
principal  &  des  frais  ;  2-c  ce  délai  court  du 
jour  que  l'acquéreur  a  fait  fignifier  fa  mife 
en  poifeÛion  à  ceux  dont  les  biens  ont  été 
vendus. 

RABATTRE  UN  DÉFAUT. 

1.  C'eft  ordonner  qu'un  jugement  rendu 
par  défaut  n'aura  pas  lieu.  Voyez  l'article 
Défaut. 

2.  On  ne  rabat  que  les  défauts  pris  à  l'au- 
dience, faute  de  plaider  ;  les  défauts,  faute 
de  comparoir  ,  faute  de  défendre  ,  faute  de 
reprendre  ,  Sec.  ne  font  point  fujets  à  être 
rabattus. 

3.  Les  défauts  ne  doivent  fe  rabattre  que 
pendant  l'audience  dans  laquelle  ils  ont  éré 
obtenus  ;  le  juge  fe  compromettroit,  s'il  les 
rabattait  après  l'audience  levée. 

4.  [  Cn  appelloit  autrefois  rabattre  les 
défauts  ou  exploits  ,  lorf^ue  ,  félon  les  or- 
donnances de  Louis  XII  de  \ô.)y)  ,  &  de 
François  premier  de  1 5  3 9 ,  le  j uge ,  à  la  fin 
de  fon  fiége  ,  avant  que  de  fe  lever,  faifoic 
publier  oc  appeller  les  défauts  qu'il  avoit 
donnés  le  même  jour  ,  afin  qu'ils  valuffent 
&  tinffent  contre  les  défaillans.  Voyez  le 
dklionnaire  de  Trévoux.  ] 
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[RABOUGRI. 

En  termes  d'eaux  &  forêts,  ce  mot  fe 
dit  des  bois  qui  ne  font  pas  de  belie  venue  , 
&  qui  ayant  le  tronc, court ,  noueux  ou  ra- 
boteux, ne  profitent  pas  bien.  Voyez  aulB 
l'article  45  du  titre  15  de  l'ordonnance  des 
>^tjp^  &  forêts  de  i66().  ] 

[RACE. 

1.  En  termes  de  droit ,  race  fe  dit  de  la 
lignée  ,  du  lignage ,  de  i'extraélion  ;  c'eft 
la  génération  continuée  de  père  en  ^fils  , 
tant  des  a'cendans  que  des  defcendans, 

2.  Sur  les  nobles  de  race ,  voyez  à  l'arti- 
cle Nobles. 

3.  Ipbicrate  ,  capitaine  des  Athéniens  ,  & 
fils  d'un  cordonnier  ,  répondit  à  Hermo- 
dius  ,  qui  lui  reprochoit  la  baiïede  de  fa 
nai (Tance,  //  vaut  mieux  être  le  premier ,  que 
le  dernier  noble  de  fa  race. 

4.  Ce  ijiot  vient  de  raiix  3  racine.  ] 

RACHAT. 

Voyez  Faculté  de  rachat  ,  Lods  ^  Ventes  , 
Recouvrement  ,  Relief ,  Rembourfement  , 
Jiéméré  f  Rentes  foncières  ^  n°.  10  ;  & 
Retrait  des  biens  £églife, 

1.  [  Ce  mot  a  plufieurs  fignifications. 

"z.  En  général,  on  entend  par  rachat , 
PaéHon  en  vertu  de  laquelle  la  chofe  ven- 
due ,  qui  fe  trouvoit  en  la  ponfeffion  d'au- 
trui ,  eft  retirée  par  le  vendeur.  Voyez  Fa- 
culté de  rachat. 

3.  Rachat  en  matière  féodale  eft  fynony- 
îne  à  relief.  Voyez  Relief  Sur  quoi  nous 
obfervercns  que  quelquefois  c'eft  aux  bail- 
liages royaux  que  fe  fait  la  liquidation  du 
rachat  des  droits  dûs  au  roi  pour  les  fiefs 
mouvans  de  fa  couronne,  &  dont  l'aveu  fe 
rend  aux  chambres  des  comptes  après  la  li- 
quidation du  rachat.  Tel  eft  du  moins  Tu- 
fage  pratiqué  à  Mortagne. 

4.  Rachat  fe  dit  auffi  du  privilège  ac- 
cordé en  certains  cas  par  nos  rois  au  cler- 
gé ,  de  rentrer  dans  la  pofîeffion  des  biens 
aliénés  pour  caufe  de  fubvention  ;  fur  quoi 
voyez  Retrait  des  biens  d^églife.  ] 

RACHAT  de  rencontre. 

ï.  Au  barreau  ,  le  mot  rachat ,  fouveng 
r>  nonyme  i  relief,  (  voyez  Rçlief^  )  fignifie 
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en  certains  cas  le  revenu  d'un  fief  pendant 
«ne  année  ,  que  le  feigneur  de  ce  fief  doit 
payer  à  celui  dont  il  relevé  ,  quand  certai- 
nes murations  arrivent  ;  8c  l'on  nomme  ra^ 
chat  de  rencontre  ,  celui  qui  fe  trouve  être 
dû  ,  quand  après  une  mutation  qui  a  donné 
ouverture  à  un  premier  rachat  ou  relief,  il 
arrive  une  féconde  mutation  dans  la  même 
année,  qui  donne  encore  ouverture  au  mê- 
me droit. 

2.  Huit  coutumes  parlent  du  rachat  de 
rencontre ,  &  décident  qu'à  l'ouverture  du 
fécond  rachat,  le  premier  finit; de  manière 
que  pour  le  premier  ,  le  feigneur  ne  jouit 
pas  de  l'année  entière  ,  mais  feulement  des 
fruits  intermédiaires.  Voyez  les  coutumes 
d'Orléans  ,  articles  17  Se  139  ;  d'Anjou  , 
article  123;  du  Maine,  article  133  ;  de 
Touraine  ,  article  s  37  ;  de  Loudun  ,  titre 
14  ,  article  1 1  ;  de  Blois  ,  article  92  ;  de 
Poitou  ,  article  184  ;  &  de  Bretagne  ,  arti- 
cle yo. 

3.  Qiiid j  dans  les  coutumes  qui  n'en  par- 
lent pas  ?  Je  dis  fur  cela  mon  fentiment  par- 
ticulier à  l'article  Relief;  mais  voyez  Du- 
moulin ,  fur  l'article  33  de  la  coutume  de 
Paris  ;  d'Argentré ,  fur  l'article  jô  de  la 
coutume  de  Bretagne  ;  Carondas,  liv.  9  de 
fes  réponfes ,  chap.  76  ;  Brodeau  ,  fur  M« 
Louet ,  lettre  R  ,  ch.  a ,  n°.  z  ,  ^c, 

[  RAMAGE. 

1.  Ce  mot  fe  dit,  dans  quelques  coutu- 
mes ,  du  droit  ou  de  la  faculté  qu'ont  les 
fujets  de  couper  des  rameaux  ou  branches 
d*arbres ,  dans  les  forets  appartenantes  à 
leurs  feigneurs.  Voyez  Ufagers, 

2.  En  termes  de  généalogie  ,  ramage  (î- 
gnifie  la  parenté  des  collatéraux  ^defcenfus 
à  Jlipice  commuai.  Voyez  l'article  593  de 
la  coutume  de  Bretagne  ,  &  le  gloffaire  du 
droit  françois.  ] 

RAMONNEURS. 
Voyez  Lombards, 

[RANÇON. 

Lorfque  la  rançon  que  le  père  a  payée 
pour  tirer  fon  fils  des  mains  des  ennemis, 
excède  l'entretien  Se  l'éducation  ordinaire 
du  fils  ,  Se  que  le  prix  en  eft  confidérable  , 
H  doit  être  impuîé  fur  la  iégUime  du  fils, 
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Voyez  le  Brun  ,  des  fuccejfions  y  liv.  2  , 
chap.  3  ,  fecl.  9  ,  n°-  23.  Voyez  aufîi  Lé^i- 
tïnii  y  n".  4a  ;  8c  F^apport  y  u".  53.  ] 

RANG. 

»    Voyez  Chanoine  ,  3c  Préfiance. 

I.  [  On  entend  par  rang  ,  la  place  qae 
quelqu'un  a  droit  d'occuper  relativement  à 
Ton  état  ou  à  fon  office  :  fur  quoi  voyez 
Pré/e'ance. 

?..  Ceft  une  maxime  conftante  que  le 
rang  perdu  ne  fe  recouvre  jamais.  Voyez 
Loyfeau  ,  traité  des  offices ,  liv.  i  ,  ch.  7  , 
n°.  73  &  fuivans. 

3.  Si  un  chanoine  ayant  renoncé  à  fa 
prébende  ,  ou  l'ayant  réfigné'e  injavonm  , 
vient  enfuite  à  être  pourvu  de  novo  ^  il  ne 
peut  reprendre  le  rang  qu'il  avoit  lors  de 
fa  démiffion  :  EJî  enim  ranqiiùri  de  novo  re- 
ceptus  in  canonicum  ,  &  noyus  homo.  Cap. 
2  &  ^  ,  exr.  de  renunc. 

4.  Il  en  eft  de  même  en  matière  d'offices  ; 
cependant  celui  qui  a  été  éloigné  pendant 
le  temps  qui  lui  a  été  fixé  ,  reprend  fon 
rang  par  la  fuite.  Qui  ad  tempus  remotus 
ejî ,  impleto  tempore  ,  eundem  ordinem  tenet , 
quem  primiim  habuit  ;  Jeciis  in  relegato 
ad  tempus.  L.  2,  ff.  §.  i  ,  ^^  decurion.  M. 
Xouet  y  lettre  B  ,  pag.  104.  ] 

[RAPINE. 

Voyez  ConcitJJion  ,  Trahifon  (  Haute  )  , 
&  l^oL 

I.  Ce  mot ,  dans  fa  fignifîcation  propre  , 
ie  dit  de  ceux  qui  dans  le  maniement  des 
affaires  d'autrui  ,  s'en  appliquent  fecrette- 
ment  &  à  diverfes  reprifes  quelques  parties. 
Du  latin  rapere  ,  ravir. 

i.  Suivant  le  langage  d'un  père  de  l'é- 
gîife  (  S.  Thomas  )  la  rapine  efl  un  crime 
plus  grave  que  l'aclion  de  celui  qui  prend 
furtivement  :  jurtum  ejl  minus  grave  quàm 
rapina.  Il  en  donne  deux  raifons  :  mais 
voyez  ChafTanée  ,  lur  le  titre  5  de  la  cou- 
tume de  Bourgogne,  n°.  I,] 

RAPPEL  à  Succeffion. 
Voyez  Reprefencation  ,  &  Succejfion. 

1.  Nous  avons  des  coutumes  en  France 

qui   n'admettent    {.oint    la   repréfenration 

dans  le  droit  de  fuccéder.  (  Voyez  Reprê- 

Jemation.  )  Comme  elles  ont  paru  trop  du- 
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res  ,  on  a  cru  pouvoir  les  adoucir ,  &  per- 
mettre à  ceux  qui  ont  des  parens  trop  éloi- 
gnés pour  leur  fuccéder  ,  de  rappeller  ces 
parens  éloignés  ,  à  l'effet  de  rapprocher 
leur  degré  de  parenté  ,  &  par  ce  moyen  les 
rendre  capables  de  partager  la  fuccelTion 
avec  les  autres  parens  plus  proches  ;  c'efl 
la  capacité  donnée  à  ces  parenS;  qu'on  nom- 
me rappel. 

2.  On  en  di (lingue  les  effets  ,  félon  qu'il 
eft  fait  en  faveur  de  parsns ,  qui  font  ce 
qu'on  appelle  être  dans  les  termes  de  droit  ; 
c'eft-à-dire,  quand  celui  qui  eft  rappelle 
auroit  dû  fuccéder  par  repréfenration ,  com- 
me ,  par  exemple,  tous  les  defcendans  en 
ligne  direcle,  ou  les  neveux  en  ligne  colla- 
térale; ou  bien  hors  les  termes  de  droit, 
par  e^femple ,  en  faveur  de  petits-neveux  , 
ou  parens  plus  éloignés  ,  quand  il  y  a  cis 
neveux. 

3.  L'effet  du  rappel  intrà  terminosjuns  , 
Cil  de  faire  que  la  perfonne  rappellée  jouif 
fe  ,  &  fes  defcenJars  ,  de  tous  ies  droits  de 
celui  qu'il  repréiente  ,  &  à  la  place  duquel 
il  efl  rappelle.  C'cft  le  fentiment  de  tous 
les  jurifconfultes  ;  Argou ,  [  tome  premier , 
page  413  ,  ]  va  même  jufqu'à  dire  que, 
quand  ie  rappel  cd  fait  dans  les  termes  de 
droit ,  il  profite  à  tous  les  parens  qui  font 
dans  le  même  degré  que  celui  qui  a  été 
rappelle  ,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  compris 
dans  i'acle  de  rappel.  Il  cite  fur  cela  la  cou- 
tume de  Boulonnois. 

4.  Les  rappelles ,  qui  font  parens  au-delà 
des  termes  de  droit ,  font  regardés  comme 
étrangers  dans  la  fucceffion  de  leur  grand- 
oncle  ,  ou  autres  parens  dont  ils  ne  font 
point  héritiers;  &  ce  qu'ils  en  recueillent , 
ils  ne  font  pas  cenfés  le  prendre  comme  hé- 
ritiers ,  mais  le  tenir  de  la  bonne  volonté 
du  défunt ,  qui ,  en  les  rappellant ,  n'a  pu 
les  rapprocher  ni  les  rendre  héritiers,  mais 
feulement  les  faire  fes  légataires  ;  parce 
que  la  faveur  du  rappel  &  de  l'irflitutioa 
ne  peut  pas  étendre  ie  droit  de  repréfenter 
au-delà  des  bornes  que  les  .'oix  y  ont  mi- 
{es ,  &  des  degrés  marqués  par  les  coutu- 
mes. Voyez  Dumoulin  .  fur  l'art.  320  de  la 
coutume  de  Paris;  M.  Bouguier,  lettre  S, 
chap.  13  &  18;  Brcdeau,  fur  M.  Louet, 
lettre  R,  fomm.  c;  ;  le  Brun ,  dss/ucceJJionSy 
liy.  3,  chap.  10 ,  fed.  4,  n.  16  8c  fuiy. 
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$.  Dans  les  couruines  qui  n'admettent 
point  Ja  repréfentarion  dans  les  termes  de 
droit  ,  celui  qui  a  un  frère  5c  un  neveu, 
i51s  d'un  autre  frère  ,  peut  rap  peller  à  fa 
fuccellion  le  neveu  qui  en  eft  exclu  par  la 
coutume  ,  8c  alors  ce  neveu  eft  fait  héritier 
par  Ton  oncle  :  il  partage  la  fucceÛîon  ,  non 
pas  comme  fimple  légataire ,  mais  comme 
héritier.  Les  immeubles  qu'il  recueille  à 
ce  titre ,  forment  des  propres  dans  fa  fuc- 
ce/ÎJon  •  &  il  n'eft  pas  obligé ,  comme  le 
petit-neveu,  de  fouffrir  le  retranchement 
des  réferves  coutumieres.  Voyez  Ricard  , 
l  lome  2  ,  page  562  ;  ]  le  Maiftre,  fur  Pa- 
ris ;  M.  Louet  8c  Brodeau ,  lettre  R  ,  n.  9  ; 
Se  un  arrêt  du  p  juin  1687,  qu'on  trouve 
au  journal  du  palais. 

<5.  Le  rappel  des  petits  -  neveux  étant 
confidéré  comme  un  legs ,  il  n'eft  pas  effen- 
tiellement  néceffaire  que  le  teftateur  ait 
précifément  dit  qu'il  léguoit;  il  fuffit  que 
fa  volonté  foit  fuffifamment  expliquée  par 
les  termes  dont  il  s'eft  fervi.  Les  mots  ,Je 
lègue  ,  font  inutiles  au  moyen  de  ce  que 
c'eft  la  volonté  de  léguer  qui  doit  feule 
être  confidérée. 

Par  exemple  ,  la  cour  a  admis  les  petits- 
r.eveux  de  Jean  Blondel ,  curé  du  Croc  ,  à 
partager  fa  fucceffion  avec  Ces  neveux;  ce- 
pendant Jean  Blondel  ne  s'étoit  pas  fervi 
des  termes  ,  Je  lègue  :  il  avoit  dit,  mes  pe- 
tits-neveux représenteront  Uur  père  ;  Je  les 
ni  rappelles  &  les  rappelle  mes  héritiers  pré' 
fomptifs.  L'arrêt  qui  eft  intervenu  dans 
cette  efpéce ,  a  été  rendu  en  la  troifiéme 
chambre  des  enquêtes  ,  le  15  juin  1716  :  il 
eft  imprimé  avec  un  précis  du  fait  &  des 
moyens.  Voyez  fur  la  même  queftion  un 
autre  arrêt  rendu  le  6  février  i<54(î,  rap- 
porté par  Ricard. 

7.  Le  rappel  peut  fe  faire  par  teftament, 
ou  par  un  codicile,ou  bien  par  une  difpofi- 
lion  entre-vifs  &  contraftuelle  dans  un  con- 
trat de  mariage ,  ainfi  que  la  cour  l'a  jugé 
par  arrêt  rendu  le  15  mars  \6()6 ,  au  rap- 
port de  M.  de  Savonnieres. 

8.  Mais  en  Fun  &  l'autre  cas  il  faut  que 
la  coutume  ne  contienne  aucune  prohibi- 
tion de  faire  le  rappel;  autrement  le  parent 
feroit  vainement  rappelle. 

9.  Le  rappel  fait  par  teftament  eft  ré- 
vocable comme  le  teftament  même,  £  par 
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codicile  ou  autre  a6le  poftérieur.]| 

1  o.  Mais  le  rappel  par  contrat  de  mariage 
ne  peut  fe  révoquer.  Voyez  Injlitution  cori' 
tracluelle. 

1 1.  Il  ne  fuffit  pas  que  le  rappel  d'un  hé- 
ritier ,  hors  des  termes  delà  repréfentation  , 
foit  fait  par  un  fimple  a6le  pardevant  no- 
taires ;  il  faut  qu'il  foit  revêtu  des  folemni- 
tés  requifes  pour  la  validité  d'un  teftament,' 
ou  fait  par  donation  entre-vifs ,  avec  les  fo- 
lemnités  néceffaires  pour  faire  valider  une 
donation  entre-vifs  ;  &  alors  c'eft  moins  un 
rappel  qu'une  donation.  Voyez  le  Brun, 
àe%  fuccejjions . 

12.  Lorfque  le  rappel  eft  fait  par  contrat 
de  mariage,  on  n'examine  plus  s'il  eft  fait 
intrà  ou  extra  terminas Juris.  La  faveur  de 
ce  contrat  eft  fi  grande,  que  l'on  pafTe  par- 
delTus  les  régies,  pour  faire  valoir  toutes 
les  conventions  qui  ne  font  pas  contre  les 
bonnes  mœurs.  Voyez  un  arrêt  rendu  le  6 
mars  1660,  qu'on  trouve  au  journal  des 
audiences,  tome  2,  livre  3,  chapitre  9. 
Voyez  auffi  Injlitution  contractuelle. 

I  3.  Le  rappelle  n'a  pas  le  choix  d'opter, 
ou  le  partage  dans  la  fucceffion ,  ou  de  s'eti 
tenir  au  legs  de^  meubles  &  acquêts;  c'eft: 
à  l'héritier  à  fe  déterminer  à  l'admettre  au 
partage  ,  ou  à  lui  abandonner  le  legs. 
Voyez  le  Brun  ,'ibid,  livre  j  ,  chapitre  9, 
fsdion  3. 

R  A  P  P  E  L  de  Ban  &  des  Galères. 
(  Lettres  de  ). 

1.  On  nomme  lettres  de  rappel  de  ban  i 
ce  celles  par  lefquelles  le  roi  rappelle  &  dé- 
M  charge  celui  qui  avoit  été  condamné  an 

ïî  bannilTement  à  temps  ou  à  perpétuité 

M  &  remet  l'impétrant  en  fa  bonne  fâme  Se 
»  renommée  ,  &  en  fes  biens  non  confif^ 
3>  qués,  à  la  charge  de  fatisfaire  aux  autres 
yy  condamnations  ».  Voyez  Bornier  fur  l'ar- 
ticle 5  du  titre  i(5  de  l'ordonnance  crimi- 
nelle. 

2.  Les  lettres  de  rappel  des  galères  font 
celles  par  lefquelles  «  le  roi  rappelle  â:  dé- 
t»  charge  des  galères  celui  qui  y  a  été  con- 
3>  damné ,  &  le  remet  en  fa  bonne  fâme  5c 
M  renommée».  Ibid. 

3.  Ces  lettres  ne  peuvent  s'expédier 
qu'au  grand  fceau  ;  elles  n'ont  d'effet  que 
quand  elles  font  entérinées  par  les  juges 

«uxqueis 
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auxquels  elles  font  adrefllies;  Se  il  faut  que 
le  jugement  ou  l'arrêt  de  condamnation 
foit  attaché  fous  le  contre-fcel  des  lettres. 
Voyez  fur  cela  les  articles  5  ,  (5  ,  7  &  fui- 
vans  du  titre  ï<5  de  l'ordonnance  crimi- 
nelle. 

RAPPORT,  RAPPORTEUR. 

T.  On  nomme  rapport,  le  récit  que  fait 
un  confeiller  ou  un  autre  juge,  des  pièces 
&  de  l'état  d'un  procès  qu'il  a  été  c'clargé 
d'examiner  ;  Se  celui  qui  fait  le  rapport ,  eu. 
nommé  rapporteur. 

a.  [Bouchel,  dans  fa  bibliothèque  ,  fait 
mention  d'un  arrêt  du  17  août  1 543  ,  rendu 
en  la  troifiéme  chambre  des  enquêtes ,  après 
avoir  eu  l'opinion  de  toutes  les  autrescham- 
bres,  qui  a  jugé  que  le  confeiller  pourvu 
d'un  bénéfice,  ne  peut  être  rapporteur  pour 
le  prélat  qui  l'a  pourvu  du  bénéfice  ;  &:  ce, 
quand  il  eft  récufé. 

3.  Sur  les  confeillers-r<z//jorf^«ri',  voyez 
l'édit  du  roi  Charles  Vil  de  144(5,  article 
12;  de  Charles  VIIÎ  de  1493  »  article  11  ; 
de  Charles  IX  de  i5<5u,  article  Cïz ,  ôc  de 
1 5<53  ,  articles  30  &  31.] 

RAPPORT  D'EXPERTS. 

^oyezyûrpenteurs  ,  Defcentesfur  Les  Lieux , 
Experts  y  Procès  verbaL  ,  3c  Réparations 
béiiéficiales. 

\.  On  nomme  rapport  d'experts  y  le  pro- 
cès-verbal que  dretïent  des  experts  de  ce 
qu'ils  font  enconféquence  de  la  million  qui 
leur  eft  donnée  pour  vifiter,  examiner, 
mefurer  ou  apprécier  la  valeur  de  quelque 
chofe  [fur  laquelle  on  n'eft  point  d'accord. 
Cuilibet  in  arte  fuâ  credendum.  Voyez  la 
glofe  fur  la  loi  première  au  digefte  de  vent, 
infpic. 

2.  Les  experts  ne  doivent  point  excé- 
der leur  mifljon  ,  qui  a  pour  objet  ordinaire, 
l'examen  de  faits,  de  local,  de  bonne  ou 
mauvaife  conftru^ion  ,  &c.  Ad  quejîionem 
facli  refpondent  juratores  ;  ad  quejîionem 
juris  refpondent judices.  Cependant  voyez 

Experts.  ] 

3.  La  coutume  de  Paris  veut  impérieu- 
fement  que  les  experts  rédigent  par  écrit  Se 
fignent  leur  rapport  fur  le  lieu,  avant  d^en 
partir.  Voyez  l'article  185. 

4.  La  fentence  rendue  en  forme  de  ré- 
Tomt  ly, 
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loy 


glement  au  châtelet,  entre  les  experts  & 
les  greffiers  de  i'écritoire,  le  i  3  avril  1701 , 
confirmée  par  arrêt  du  26  août  1704, 
en  interprétant  cet  article  de  la  coutume, 
a  ordonné  que  non-feulement  les  mi- 
nutes des  rapports  feront  rédigées  ,  mais 
même  (Ignées  fur  les  lieux  où  ils  auront 
été  faits,  afin  d'empêcher  que  les  experts 
ne  fufîent  follicités,  au  retour  de  leur 
commiflion  ,  de  changer  leur  avis.  Cepen- 
dant voyez  les  loix  dts  bâtimens,  par  Def» 
godets,  d^s  vifites  &  rapports^  n°.  5  ;  ôc 
les  notes  ce  Goupi ,  fur  cet  auteur;  voyez 
anfli  le  procès-verbal  de  l'ordonnance  da 
166  j. 

5.  Toutes  ces  autorités,  &  fur-tout  la 
coutume  de  Paris,  ont  été  invoquées  de  la 
part  d'un  nommé  de  Blois,  aubergifte  à 
Senlis,  contre  un  autre  aubergifte  nommé 
Magnier,  pour  faire  déclarer  nul  im  rap- 
port fait  à  Senlis,  fur  une  queftion  de  mi- 
toyenneté de  mur ,  par  des  experts  qui  n*a- 
voient  pas  fait  mention  que  leur  rapport 
eût  été  figné  fur  le  lieu  avant  d'en  partir  ; 
il  difoit  que  la  coutume  de  Paris  dévoie 
fervir  d'interprétation  à  celle  de  Senlis, 
muette  fur  ce  point  :  Magnier  répondoit 
que  les  nullités  ne  fe  fuppléoient  pas  ,  Se 
que  ce  qui  pouvok  être  de  rigueur  à  Paris , 
ne  devoit  pas  l'être  dans  une  autre  coutu- 
me ;  il  ajoutoit  que  la  coijtume  de  Senlis, 
gardant  le  filencefur  cette  matière,  ce  n'é- 
toit  point  celle  de  Paris  qui  devoit  faire 
la  loi  ,  mais  l'ordonnance  de  i66j ,  qui 
n'a  point  fur  cela  de  difpofitions  particu- 
lières. Et,  par  arrêt  du  mardi  5  feptembre 
1758,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Boucher, 
en  la  grand'chambre,  le  rapport  a  été  en- 
tériné, fans  avoir  égard  à  la  nullité.  M* 
de  Varicourt  écrivoit  en  cette  inftance. 

Il  faut  convenir  que  dans  cette  efpécc, 
le  rapport  qui  étoit  concluant  contre  de 
Biais,  paroilToit  avoir  été  fait  avec  beau- 
coup d'attention  Se  d'intelligence  ;  il  ne 
portoit  pas  que  les  experts  l'eulTent  figné 
fur  le  lieu  ;  mais  il  ne  difoit  pas  non  plus 
qu'ils  l'eufient  figné  ailleurs. 

6.  Le  rapport  des  experts  une  fois  fait, 
il  n'eft  pas  permis  d'en  demander  amende- 
ment ou  explication  aux  experts  qui  l'ont 
fait,  (fuivant  l'article  184  de  la  coutu- 
me de  Paris)  :  cependant,  par  arrêt  ren" 
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du  le  25  juillet  1737,  fur  les  conclufions 
de  M.  l'avocat  général  Gilbert ,  la  cour 
a  confirmé  une  fentence  rendue  à  Sens 
le  1(5  février  précédent,  par  laquelle  il 
avoit  été  ordonné  que  les  experts  feroient 
entendus  pour  fçavoir  ce  qu'ils  avoient 
prétendu  dire  par  certaines  expreillons 
obfcures  qui  Te  trouvoient  dans  leur  pro- 
cès-verbal. 

7.  Si  le  juge  ne  trouve  point  le  rapport 
des  experts  rufBfant  pour  inftruire  fa  re- 
ligion ,  il  peut  en  ordonner  un  fécond, 
fuivant  l'article  184  de  la  coutume  de 
Paris. 

8.  Mais  il  n'eft  pas  au  pouvoir  de  l'une 
des  parties  de  demander  nouveau  rapport; 
ti.  la  difj.ofitioi^  de  la  coutume  de  Paris 
çfl:  fur  cela  conforme  au  droit  commun. 

9.  En  Provence,  au  contraire,  les  par- 
ties peuvent  réciproquement  demander  juf- 
qu  à  deux  fois  de  nouveaux  rapports  d'ex- 
perts ;  ce  qui,  quand  elles  ufent  de  leur 
droit  à  cet  égard ,  forme  trois  rapports 
d'experts  dans  une  feule  afflûre.  Voyez 
les  ades  de  notoriété  donnés  au  parquet 
du  parlement  d'Aix,  les  14  décembre  1684, 
19  janvier,  22  mai  i68(5,  21  mai  1(597, 
3  août  1728,  &  2(5  décembre  1740. 

10.  Quand  un  rapport  d'experts  e(k  dé- 
claré nul  par  un  défaut  de  forme ,  il  faut  en 
faire  un  nouveau,  comme  s'il  n'y  en  avoit 
pas  encore  eu ,  &  nommer  à  ctt  effet  d'au- 
tres experts  que  ceux  qui  ont  donné  leur 
avis  par  le  premier. 

11.  L'annotateur  des  loix  des  bâtimens 
prétend  qu'un  tiers-expert  ne  peut,  parfon 
rapport,  eftimer  la  chofe  contentieufe  à 
plus  bas  prix  que  celui  des  pî^emiers  ex- 
perts qui  l'a  le  moins  eftimée ,  ni  plus  haut 
que  celui  qui  l'a  le  pUis  eftimée;  mais  qu'il 
doit,  ou  confirmer  l'une  à^s  deux  appré- 
ciations, ou  eftimer  la  chofe  entre  Tefti- 
mation  la  plus  haute  &  la  plus  baiTe  :  cet 
auteur  ajoute  que  plufieurs  rapports  faits 
par  des  tiers-experts  ont  éré  annullés, 
parce  que  ces  experts  avoient  excédé  le 
plus  haut  prix,  ou  mis  au  deffous  du  plus 
bas  des  premiers  experts  (^).  Son  opinion 
ne  me  paroît  pas  raifonnable  ;  en   effet 


~      R  A  P 

le  tiers-expert  n'eft  pas  nommé  pour  om- 
brafler  l'opinion  de  l'un  des  premiers  ex- 
perts, ni  pour  prendre  un  parti  mitoyen 
entre  leur  avis,  mais  pour  donner  le  fien 
en  fon  ame  Se  confcience;  ce  ne  feroit  plus 
fon  avis,  s'il  étoit  aiïiijetti  à  prendre  un 
milieu  ,  ou  à  embraffer  l'une  ou  l'autre 
des  opinions  contraires. 

12.  [Sur  les  rapports  des  gardes  de  chaf^ 
fe,  voyez  Chaffe,  &  Délit,  n°.  11.] 

RAPPORT    DE    FER. 

1.  C'eft  le  nom  qu'on  donne  en  Cham- 
pagne à  un  droit  très-reffemblant  à  la  dîme 
de  fuite,  dont  parlent  la  coutume  de  Ni- 
vernois  &  quelques  autres. 

2.  Le  chapitre  de  faint  Symphorien  de 
Rheims  exerce  ce  droit  fur  plufieurs  héri- 
tages du  fauxbourg  de  Cérès  ,  qui  dépen- 
doit  autrefois  du  village  de  Betheny  ,  bc 
qui  fait  aujourd'hui  partie  de  la  paroifTe  de 
S.  André. 

3.  Le  droit  de  rapport  de/èrconCi(\:e  dans 
la  moitié  de  la  dîme  ,  qui  fe  perçoit  par  le 
décimateurdela  dîmerie,  dans  laquelle  de- 
meure le  laboureur,  lorfqu'il  va  cultiver  fes 
héritages  fur  un  terroir  voifin  fujet  à  dîme 
de  fuite,  &  dont  l'autre  moitié  fe  perçoie 
par  le  décimateur  du  terroir  oii  l'héritage 
cultivé  eft  fitué. 

RAPPORT  de  Médecins  &  Chirurgiens. 
Voyez  Délit  ,  n°.  1 1 ,  &  Procès-verbal. 

1.  Les  vifites  Se  rapports  de  médecins 
fy  chirurgiens  font  néceffaires  en  matières 
criminelles,  lorfqu'il  s'agit  de  meurtres, 
d'aflaffinats,  de  bleftures  &  autres  délits  de 
cette  efpéce;  parce  qu'ils  peuvent  inftruire 
le  juge  de  la  nature  du  crime  dont  il  s'agit, 
&  lui  apprendre  s'il  eft  plus  ou  moins  re- 
préhenfible. 

2.  Ces  rapports  peuvent  d'ailleurs  ,  par 
les  détails  dans  lefquels  les  médecins  & 
chirurgiens  font  obligés  d'entrer  ,  déter- 
miner les  juges  à  prononcer  des  décrets 
plus  ou  moins  rigoureux,  &  à  accorder  aux 
blefles,des  provifions  proportionnées  aux 
dépenfes  que  peuvent  occafionner  les  blef- 
fures. 


fû)  [  M.  Jouire,  dans  fon  cnmmiincaiira  fur  ^'article  j  j 
ou  titre  ;i  de  l'oidonnance  de  16^7^  avoir  acJopté  cette 
opinion  dans  £3.  première  édition,  mais  il  l'a  fuppriraés 


dans  la  féconde  ;  &:  en  effet  le  fentiment  de  M'  Denifaïc 
eft  plus  conforme  aux  principe^  de  la  matière.  1 


R   A   P 

5.  C*eft  pourquoi  les  loix  anciennes  & 
modernes  ont  autorifé  ces  vifites  &  rap- 
ports ,  lorfqu'il  y  a  ,  ou  blefTure,  ou  mort 
d'homme.  Nous  liions  en  effet  dans  une 
ordonnance  donnée  par  François  I  à  Va- 
lence pour  la  Bretagne,  en  août  I53<^5 
chap.  a ,  que  quand  il  y  a  excès ,  hattures  ou 
navrures ,  fera  incontinent  après  icelles  ave- 
nues ,  foi  t  que  mort  s'enfoit  enfuivie  ou  non, 
fait  •vifitation  défaits  excès  ,  bat  turcs  ^na- 
vrures f  par  barbiers  ,  chirurgiens  <&  gens 
expérimentés ,  qui  en  feront  bon ,  loyal  & 
entier  rapport  par  ferment ,  pour  être  mis 
par  devers  lajufice,^  ayoir  tel  égard  que 
faire  fe  devra  pour  la  vérification  &  jif'fi- 
cation  defdits  cas. 

4.  Henri  IV  ordonna,  par  un  édit  du 
mois  de  janvier  1 606  .  ^  «e  par  Ton  premier 
médecin  il  feroit  cx/.^_jis  dans  toutes  les 
villes  Si.  bourgs  du  royaume,  un  ou  deux 
chirurgiens  pour  affifter  aux  rapports  qui 
fe  feroient  par  ordonnance  de  juftice,& 
fit  défenfes  aux  chirurgiens  de  faire  aucun 
rapport ,  fans  y  appeller  ceux  commis  par 
le  premier  médecin. 

5.  Depuis,  Louis  XIV,  par  l'ordon- 
nance criminelle  de  1670 ,  titre  5^ ,  art.  t  , 
a  permis  aux  perfonnes  bleffées  de  fe  faire 
vifiter  par  médecins  &  chirurgiens  ,  qui 
affirmeront  leur  rapport  véritable  ;  ce  qui 
aura  lieu  (  dit  l'ordonnance,  )  à  V égard  de 
ceux  qui  agiront  pour  ceux  qui  feront  décé^ 
dés. 

6.  Le  même  prince ,  par  un  édit  du  mois 
de  février  \6^i.  ^  enregiftré  ie  12  mars, 
a  créé  un  médecin  &  àç%  chirurgiens- 
jurés,  dans  toutes  les  villes  du  royaume, 
pour  faire,  à  l'exclufion  de  tous  autres, 
les  vifites  &  rapports  ,  tant  en  conféauen- 
ce  d'ordonnance  de  juftice  ,  que  de  dénon- 
ciation des  corps  morts,  bleiTés  ,  noyés, 
mutilés,  prifonniers  ou  autrement,  en  la 
mcme  forme  que  les  faifoient  auparavant 
ceux  créés  en  \6o6. 

7.  Dans  les  endroits  où  la  création  de 
ces  offices  n'a  pas  lieu,  les  rapports  fe 
font  par  des  médecins  &  chirurgiens  ordi- 
naires, s'il  y  en  a;  Se  alors  ils  font  tenus 
d'affirmer  leurs  rapports  véritables  ,  fui- 
vant  l'article  i  du  titre  5  de  l'ordonnance 
criminelle  :  mais  (i  les  rapports  font  faits 
par  des  médecins  &  chirurgiens-jurés,  alors 
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le  ferment  da  leur  réception  fuffit  feul  ; 
il  les  difpenfe  d'affirmer  leurs  rapports  vé- 
ritables. 

8.  Lorfqu'il  s'agit  de  la  groffefTe  d'une 
femme  ou  fille  ,  l'ufage  eft  au  châtelet 
que  la  vifite  fe  faffe  par  une  fage-femme  , 
en  préfence  des  médecins  8c  chirurgiens- 
jurés  ,  qui  font  leur  rapport  conjointe- 
ment. 

p.  Quand,  après  un  premier  rapport  de 
médecins  &  chirurgiens  ,  une  des  parties 
demande  une  féconde  vifite,  l'article  z  du 
titre  5  de  l'ordonnance  criminelle  veuC 
non-feulement  qu'elle  foit  ordonnée,  mais 
qu'elle  foit  faite  par  dts  médecins  &  chi- 
rurgiens nommésd'office  ;  lefquels  (s'ils  ne 
font  pas  du  nombre  de  ceux  créés  en  1692,) 
doivent  prêter  le  ferment  8c  faire  hur  rap- 
port,  pour  être  mis  au  greffe  &  joint  au 
procès. 

10.  Ces  féconds  rapports  doivent  être 
faits  aux  dépens  de  ceux  qui  les  deman- 
dent. 

11.  Les  médecins  &  chirurgiens  qui 
font  des  rapports  en  juftice  fur  des  mala- 
dies ou  des  blefiTures  ,  doivent  s'exprimer  ea 
termes  intelligibles  &  naturels.  Il  faut  qu'ils 
faîTent  attention  qu'ils  parlent  à  des  juges  , 
qui,  pour  la  plus  grande  partie,  ne  con- 
noiffent  point  les  termes  fcientifiques  de 
l'anatomie  ,  &  que  par  conféquent,  un 
rapport  conçu  en  ces  termes  ,  eft  très-fou- 
vent  un  ouvrage  qui  n'éclaircit  pas  des, 
chofes  dont  il  faut  cependant  que  les  ma- 
giftrats  foient  inftruits. 

12.  Au  châtelet,  l'ufage  eft  de  n'accor- 
der des  provifions  aux  plaidans  bleffés , 
qu'après  le  rapport  des  chirurgiens  o'  méde- 
cins-jurés de  la  jurifdiftion  ;  celui  des  mé- 
decins de  l'univerfité,  8c  des  chirurgiens 
reçus  à  faint  Côme  ,  n'eft  pas  regardé 
comme  fuffifant.  Ce  n'eft  pas  cependant 
que  le  mérite  à&s  uns  foit  inférieur  à  celui 
des  autres;  mais  tel  eft  l'ufage. 

RAPPORT 

(dans  les  Partages  8c  Succédions). 
Voyez    Communauté  ,    Donation  ,    Dot  , 
Légitima  ,  Fartage  ,   Quittance  ,   Ran^ 
çon ,   8c  Succeffion. 

I.  Le  rapport  eft  un  droit ,  en  vertu  du- 
quel les  enfans  ou  autres  cefcendans  qui 
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acceptent  la  fiiccefijon  d'un  afcendant ,  fe 
font  rapf.orter  ref\  eftivement  ce  qui  a  été 
donné  à  chacun  d'eux,  pour  être  partagé 
de  même  que  les  autres  biens  de  la  fuc- 
cefllon. 

2.  Ce  drof'c  a  Ton  fondement  fur  l'égalité 
qui  doit  naturellement  être  gardée  entre 
les  enfans  ,  &  fur  ce  qu'on  préûime  que  ce 
qui  a  été  donné  aux  enfans  par  l'afcerdant , 
Ji'a  été  donné  qu'en  avancement  de  ce 
qu'ils  pourroient  un  jour  e/pérer  dans  fa 
Tucceflion. 

3.  Le  premier  ufage  &  l'origine  du  rap- 
port,  dans  l'ancien  droit  ,  eut  pour  objet 
ce  qui  avoit  éié  donné  à  des  émancipés 
avant  l'ouverture  de  la  fucceffion.  Comme 
tout  ce  que  le  fils  émancipé  pouvoit  ac- 
quérir, lui  demeuroit  propre  :  qu'au  con- 
traire, tout  ce  que  le  fils,  en  puiflance  du 
père  ,  pouvoit  acquérir  ,  appartenoit  au 
père ,  à  la  réferve  des  pécules ,  on  trouva 
éfijuitable  de  faire  rapporter  aux  émancipés 
qui  venoient  à  la  fucceffion  de  leur  père, 
ce  qu'ils  avolent  acquis  depuis  leur  éman- 
cipation ,  puifqu'iis  profitoient  en  venant  à 
la  fuccefilon  ,  des  acquifitions  faites  par  les 
autres  enfans  qui  étoient  demeurés  en  la 
puiflance  du  père. 

4.  Dans  la  fuite  ,  tous  les  enfans,  éman- 
cipés ou  non,  ayant  eu  en  propre  tout  ce 
qu'ils  avoient  acquis  ,  cette  première  forte 
de  rapport  cefla ,  &  le  rapport  fut  réduit 
aux  biens  qui  venoient  de  la  libéralité  de 
Tafcendant  auquel  le  donataire  fuccédoit , 
avec  les  autres  enfans  qui  n'avoient  reçu 
aucune  libéralité.  Voyez  Domat  &  le  Brun. 

Rapport  dans  l'ancien   droit;  dans  le 
pays  de  droit-écrit,  et  dans  le  droit 

COUTbMIER. 

5.  Dans  l'ancien  droit,  il  étoit  néceflaire 
que  le  rapport  fût  exprefl'ément  ordonné  : 
au  contraire,  par  le  dernier  droit  (qui  eft 
celui  qu'on  cbferve  en  pays  de  droit- 
écrit  )  le  rapport  eft  préfumé  ordonné , 
s'il  n'eft  précifément  défendu.  On  admet 
donc  deux  maximes  conftantes  fur  cette 
matière  dans  ces  pays:  la  première,  que 
le  rapport  peut  être  défendu  par  le  tefta- 
teur  ;  &  la  féconde  ,  que  cette  défenfe  doit 
être  exprefle  ;  cependant  voyez  Henrys  & 
le  Brun. 
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(5.  A  l'égard  de  nos  coutumes,  quelques- 
unes  ,  conformes  au  droit-écrit ,  permettent 
au  père  de  défendre  le  rapport  (comme  Ni- 
vernois  ,  Berry  ,  Bourbonnois);  quelques 
autres  portent  que  le  rapport  ne  peut  être 
défendu,  (Laon  ,  article  94  ;  )  dans  d'au- 
tres, le  renonçant  même  eft  obligé  au  rap- 
port  (Anjou  &  Maine,  8<c.  ) 

7.  En  général,  prefquc  toutes  les  autres 
coutumes  contiennent  des  difpofitions  fem- 
blables  à  celle  de  Paris,  qui  porte  (arti- 
cle 303)  que  les  père  &  mère  ne  peuvent 
avantager  leurs  enfans  ,  venans  à  leur  fuc- 
cejjlon  3  l'un  plus  que  l'autre  ;  ce  qui  em- 
porte une  défenfe  au  père  de  difpenfer  les 
enfans  donataires,  de  rapporter  à  fa  fuc- 
ceflion. 

8.  Mais  dans  ces  coutumes,  le  donataire 
peut  fe  tenir  à  fa  donation;  &  alors  il  n'eft: 
point  obligé  à  rapporter,  pourvu  que  la 
légitime  foit  réfervée  aux  autres  enfans  ; 
c'eft  la  difpofition  de  l'article  307  de  notre 
coutume. 

9.  Tout  ce  qui  eft  permis  au  père  dans 
CQS  coutumes ,  eft  de  léguer  par  fon  tefta- 
ment,  à  fon-fiis,  fa  part  afférente  en  fa  fuc- 
ceffion  ,  outre  8c  par-defllis  la  donation 
qu'il  lui  auroit  faite  entre-vifs;  parce  qu'eri 
ce  cas  ,  le  donataire  prenant  fa  part  affé- 
rente en  la  fucceflîon  à  titre  de  legs ,  il 
n'eft  point  obligé  au  rapport,  au  moyen  de 
ce  qu'il  ne  vient  point  à  la  fucceflîon  ;  mais 
il  faut  alors  que  les  legs  de  la  part  hérédi- 
taire n'excèdent  pas  le  quint  des  propres  , 
&  les  meubles  Se  acquêts.  Voyez  le  Brun  , 
&  Rejerves  coutumieres. 

10.  A  Paris  «les  légataires  &  les  do- 
»  nataires  qui  renoncent  à  une  fucceffion  , 
»  n'y  font  jamais  de  rapport  :>■>  (  fi  ce  n'eft 
pour  fournir  les  légitimes  aux  enfans  ,  s'il 
y  a  lieu ,  )  «  parce  que  le  rapport  ne  doit 
»  fe  faire  qu'inter  cohœredes  .  Ainfi  le  lé- 
3î  gataire  doit  jouir  de  fon  legs,  &  le  do- 
aï  nataire  de  fon  don,  fans  en  faire  aucun 
3ï  rapport  ,  lorfqu'ils  s'abftiennent  de  la 
»  fucceffion  oj.  Voyez  l'aéle  de  notoriété 
du  châtelet,  du  premier  juillet  1701.  Voy. 
le  Brun  ,  &c. 

1 1 .  Le  père  peut  aufTi  donner  une  double 
part  de  fa  fuccefljon  à  l'un  de  fes  enfans  , 
par  contrat  de  mariage,  ou  l'inftituer  héri- 
tier coniraftuelj  &  lui  faire  en  même  temps 
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d'autres  avantages  par  préciput,  non  fujets 
à  rapport  ;  parce  que  ,  dans  tous  ces  cas  , 
l'enfant  tient  tout  de  la  libéralité  du  père  , 
&  rien  de  la  difpofition  de  la  loi  ;  &  quoi- 
que l'héritier  contractuel  ne  foit  pas  dona- 
taire entre-vifs,  mais  un  héritier  (voyez 
Injlinition  contractuelle) y  il  n'eft  cependant 
pas  obligé  au  rapport,  attendu  que  ce  n'eft 
pas  de  la  loi ,  mais  de  la  difpOiîtion  de 
l'homme,  qu'il  tient  fa  qualité  d'héritier.  Il 
n'eft  pas  héritier  ab  inteflat ,  mais  héritier 
inftitué,  &  il  n'y  a  que  les  héritiers  ab  in- 
tefiat  qui  foient  obligés  de  rapporter^  c'eft 
le  droit  commun  de  la  France  ,  8c  il  ne 
fouffre  d'exception  que  dans  les  coutumes 
d'égalité. 

Rapports   établis    par    trois    articles 

DE    la    coutume    de    PaRIS. 

T2.  Ces  obfervations  faites,  il  faut  dif- 
tînguer  trois  fortes  de  rapports ,  qui  font 
établis  par  les  articles  304,  305  Se  308  de 
notre  coutume  (de  Paris). 

1*^.  Celui  qui  vient  à  la  fucceflion  de  fon 
père  ou  de  fa  mère,  doit  rapporter  tout  ce 
qui  lui  a  été  donné,  directement  ou  indi- 
reftement,  par  le  défunt ,  foit  entre -vifs  , 
foit  à  titre  de  prêt  ou  autrement  ,*  en  un 
mot,  il  doit  rapporter  tout  ce  qui  fe  peut 
appeller  avantage  (article  304).[Confé- 
quemment  fi  le  père  a  prêté  de  l'argent  à 
fon  fils  ,  cet  argent  doit  être  rapporté  ;  & 
même  fî  le  père  en  avoit  fait  palier  un 
contrat  de  conftitution,  le  fils  ne  feroit 
pasrecevableâ  offrir  de  continuer  la  rente, 
mais  au  contraire  il  faudroit  qu'il  en  rap- 
portât le  principal  &  les  arrérages  qui  en 
feroient  dûs,  ou  qu'il  les  précomptât  fur 
fa  part  :  à  moins  toutefois  que  le  fils  ne  fût 
mineur  &  qu'il  eût  diffipé  cet  argent  , 
parce  que  le  fils  mineur  n'étoit  pas  en 
état  d'accepter  à  fon  préjudice  une  dona- 
tion de  fomme  d'argent  comptant.  Voyez 
Argou  ,  tome  premier ,  pages  462  &  4(54.  ] 

2  .  Il  doit  aufli  rapporter  ce  qui  a  été 
donné  à  fes  enfans  ou  petits-enfans ,  par  fes 
père  &  mère,  à  la  fucceflion  defquels  il 
vient,  en  quelque  manière  qu'ils  ayent  été 
avantagés  ;  parce  qu'en  ligne  direfte,  tout 
ce  qui  eft  donné  aux  enfans,  eft  préfumé 
donné  au  père,  &  une  fouche  ne  doit  pas 
avoir  plus  que  l'autre.   L'article  306  de 
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la  coutume  de  Paris  le  décide  ainiî  :  s'il  en 
étoit  autrement,  l'aïeul  pourroit  éluder  la 
loi  du  rapport ,  en  fe  fervant  du  nom  de 
fon  petit -fils  ,  pour  avantager  fon  fils  indi- 
rectement. 

C  Nota.  Auzannet  prétend  que  le  fiîs 
peut  prendre  fa  légitime  dans  la  fucceflion 
de  l'aïeul ,  fans  rapporter  l'avantage  fait 
au  petit-fils  ;  &  pour  garant  de  fon  avis ,  il 
cite  un  arrêt  du  23  février  1(569;  mais  je' 
trouve  un  inconvénient  dans  cette  opi- 
nion ;  en  effet,  le  fils  ne  peut  demander  fa 
légitime  qu'à  titre  d'héritier;  &  en  cette 
qualité,  la  coutume  l'oblige  à  rapporter  ce 
que  Ç^^  enfans  ont  reçu. 

Que  fera  donc  le  fils ,  fi  le  rapport  qu'il 
eft  obligé  de  faire  du  don  fait  au  petit-fils  , 
le  prive  de  fa  légitime?  Tous  les  auteurs 
perifent  qu'en  ce  cas  il  a  action  contre  foti 
fils,  petit-fil?  du  donateur,  pour  demander 
fa  légitime.  DuplefTis  dit  même  que  fi  le 
petit-fils  donataire  étoit  infolvable  ,  il  fe- 
roit jufte  de  donner  à  Ion  perc  l'action 
pour  demander  fa  légitime  à  la  fuccethon 
de  l'aïeul  donateur,  fans  qu'on  pût  faire 
avicune  imputation  du  don  fait  au  petit-fils 
f.ir  cette  légitime,  parce  qu'il  n'eft  pas 
jufte  que  le  pare  en  foit  privé  par  une  do- 
nation inconiidérée. 

3°.  Le  petit  fils  venant  à  la  fucceflion  de 
fon  aïeul  par  i.î  prédécés  de  fon  père,  eft 
tenu  de  rapports  tout  ce  qui  a  été  donné  à 
fon  père  par  l'aïtul ,  quoiqu'il  ait  renoncé 
à  la  fucceflion  de  fm  père.  11  doit  aufli  rap- 
porter ce  qui  lui  c  été  donné  à  lui-même. 
L'article  308  de  1.  coutume  de  Paris  le 
décide  textuellement  ) 

Ce   que    doit   rapporter  le    petit-fils 

A   LA    SUCCESSION  DE    SON   AÏEUL. 

13.  J'ai  dit  que  le  petit-fils  venant  à  la 
fuccejfion  de  fon  aïeul  par  le  prédécès  de  fon 
père ,  eft  tenu  de  rapporter  tout  ce  qui  a  été 
donné  à  fon  père  par  l'aïeul,  quoiqu'il  ait 
renoncé  à  la  fucceflion  de  fon  père.  La  rai- 
fon  de  l'égalité  des  branches  a  introduit  ce 
rapport;  car  c'eft  un  principe,  que  le  rap- 
port des  branches  fuit  les  mêmes  régies  que 
le  rapport  des  perfonnes  ;  enforte  que  fi  de 
plufieurs  repréfentans  la  même  fouche  ,  les 
uns  veulent  accepter  la  fucceflion  de  l'aïeul , 
les  autres  y  renoncer ,  cela  eft  permis;  mais 
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ceux  qui  accepteront, feront  non-feulement 
obligés  de  rapporter  ce  qui  a  été  donné  par 
i'aVeul  a  leur  père ,  mais  encore  ce  qui  a 
été  donné  à  ceux  qui  renoncent.  Dans  ce 
cas,  fi,  après  le  rapport  fait,  les  acceptans 
jie  trouvent  pas  leur  légitime  entière  ,  ils 
ont  l'aélion  en  fupplément  contre  ceux  de 
leur  même  fouche  qui  ont  renoncé. 

ï  4.  De  même ,  fi  l'on  fuppofe  qu'un  père 
ait  laiiré  trois  enfans,  à  qui  il  ait  fait  des 
donations  inégales,  8c  que  ces  trois  enfans 
ayant  renoncé  à  fa  fucceffion  échue  ,  les 
petits-fils  fe  portent  héritiers  en  leur  place  : 
ces  petits-fils,  quoique  venant  de  leur  chef 
à  la  fucceflion  de  l'aïeul,  font  obligés  au 
rapport  de  ce  qui. a  été  donné  à  leur  père; 
parce  que,  comme  en  ligne  direde  on  fuc- 
céàe  toujours  par  Touches,  les  branches  doi- 
vent être  égales  ;  ce  qui  eft  donné  au  fils  , 
effc  réputé  donné  à  toute  la  branche.  C'eft 
ce  que  la  cour  a  jugé  par  l'arrêt  rendu  le 
premier  avril  1686  ,  en  la  caufe  de  M"  de 
Ferriere,  aggrégé  en  droit.  Voyez  le  jour- 
nal du  palais. 

15.  De  même,  fi  l'aïeul  ayant  donné  au 
père  qui  laiffe  deux  enfans,  l'un  des  petits - 
fils  renonce  à  la  fucceflion  de  l'aïeul  &  fe 
porte  héritier  du  père,  &  que  l'autre  petit- 
iils  renonce  à  la  fucceffion  du  père  Se  Ce 
porte  héritier  de  l'aïeul,  celui-ci  fera  obli- 
gé de  rapporter  à  la  fucceffion  de  i'aïeul  la 
donation  faite  au  père. 

16.  Le  petit- fils  venant  à  la  fucceffion  de 
l'aïeul,  eftaufli  obligé  de  rapporter  ce  qui 
îui  a  été  donné  par  l'aïeul. 

17.  Lorfque  le  petit  fils  donataire  efl  ap- 
pelle avec  des  frères  ou  fœurs,  pour  recueil- 
lir la  fucceffion  de  l'aïeul  donateur ,  de  qu'il 
y  renonce ,  fes  frerts  &  fœurs  font  obligés, 
envers  leurs  autres  cohéritiers ,  de  rapporter 
ce  qui  1  ji  a  été  donné ,  8c  même  ce  qui  a 
été  donné  à  leur  père  ou  à  leur  mère ,  afin 
de  confervsr  l'égalité  des  branches,  fans 
qu'ils  ayent  à  ce  fujet  aucune  a£lion  ou  ré- 
compenfe  à  exercer,  fi  ce  n'eft  lorfque  la 
iégitime  efi:  entamée. 

18.  Mais  le  petit-fils  eft  il  obligé  de  rap- 
porter à  la  fucceffion  de  fon  père  ce  que  lui 
a  donné  fon  aïeul?  Sur  cela  les  auteurs 
diftinguent;  fi  le  père  éroit  feul  héritier  de 
Faïeul ,  il  n'y  a  aucun  prétexte  pour  affii- 
iettir  le  petit- fils  à  rapporter  le  don  de 
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Taïeul  à  la  fucceffion  du  perc ,  parce  que 
le  rapport  n'eft  dû  qu'à  la  fucceffion  de 
celui  qui  a  donné;  Si  que,  dans  cette  efpé- 
ce  ,  ce  n'eft  pas  le  père  ,  mais  l'aïeul  qui  a 
donné.  Tous  les  auteurs  citent  fur  cela  un 
arrêt  du  23  février  1 53  z  ,  rapporté  par  Bro- 
deau  fur  M.  Louet,  lettre  D,  n.  38;  par 
Ricard  &  Fortin,  fur  l'article  -^oô  de  la 
coutume  de  Paris,  &c. 

19.  Mais  fi  le  père  a  eu ,  dans  la  fuccef- 
fion de  l'aïeul ,  des  cohéritiers  auxquels  il 
a  fait  rapport  du  don  fait  au  petit- fils,  le 
Brun  ,  Aiîzannet  &  le  Maiftre  ,  penfenc 
qu'en  ce  cas  le  rapport  que  le  père  a  fait  , 
l'a  conftitué  donateur,  &  que  par  confé- 
quent  le  rapport  en  eft  dû  à  fa  fucceffion. 

Questions  proposées  par  le  Brun. 

20.  Le  Brun  propofe  une  queftion ,  dont 
voici  l'efpéce.  Un  mari  inftitue  fa  femme 
héritière  en  pays  de  droit-écrit,  à  la  char- 
ge de  rendre  fa  fucceffion  à  l'un  de  fes  en-« 
fans;  la  mère  préfère  un  de  fes  petits-fils, 
qui  lui  reftoit  d'un  fils  prédécédé;  Se  ce 
choix  eft  confirmé  par  arrêt  de  la  grand- 
chambre.  Comme  il  y  avoir  dans  la  fuccef- 
fion ,  des  biens  fitués  à  la  Rochelle,  qui  eft 
une  coutume  d'égalité,  le  petit  fils,  préféré 
par  fon  aïeule,  renonça  à  ces  biens  qui 
compoferent  la  fucceffion  ab  intejîat ,  à  la- 
quelle vinrent  les  autres  enfans  du  tefta- 
teur,  Se  les  petits  fils  ,  frères  du  préféré.  On 
voulut  obliger  ceux-ci  au  rapport  des  bran- 
ches ,  c'eft-à  dire  ,  à  rapporter  ce  que  leur 
aîné  préféré  avoir  pris  dans  les  provinces  de 
droit-écrit.  Le  Brun  ,  après  avoir  rapporté 
les  raifons  de  part  &  d'^autre ,  décide  que  les 
petits-fils  ,  frères  de  l'héritier  inftitue,  ne 
font  point  obligés  au  rapport  de  ce  que 
l'héritier  inftitue  a  pris  en  pays  de  droit- 
écrit  :  5c  fa  décifion  me  paroît  bonne  ;  parce 
que ,  quoiqu'une  branche  foic  obligée  de 
rapporter  tout  ce  qui  a  été  donné  à  fa  bran- 
che, dans  les  coutumes  d'égalité,  cepen- 
dant, dans  les  pays  où  les  prélegs  font  per- 
mis ,  on  n'eft  point  obligé  de  rapporter 
les  prélegs  ;  ainfi  l'héritier  inftitue  n'ayant 
pris  que  les  biens  fitués  en  pays  de  droit- 
écrit,  où  les  prélegs  ont  lieu  ,  il  eft  certain 
que  la  branche  ne  doit  point  rapporter  le 
prélegs  permis ,  dans  le  pays  où  il  a  été 
pris. 
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ai.  Le  Brun  eftime  auffi  qu'une  dona- 
tion rémunératoire ,  dans  le  cas  où  les 
fervices  font  bien  prouvés ,  &  où  la  dona- 
tion n'excède  pas  le  prix  dû  à  ces  fervices , 
Xi'eft  pas  fujette  à  rapport. 

12.  Mais  Dupleflîs ,  Auzannet ,  Caron- 
daSj  bec.  difent  que  pour  éviter  les  fraudes , 
il  vaut  beaucoup  mieux  aflujettir  la  dona- 
re  au  rapport,  &  lui  conferver  fort  aélion 
pour  le  payement  de  (es  fervices  ;  par  -  là 
on  évite  de  difcuter  fi  la  donation  e\ciàQ 
ou  n'excède  pas  \ts  fervices  ;  &  on  conferve 
l'intérêt  du  fils  ,  fans  blefler  les  loix  du 
rapport. 

Offices  sujets  a  rapport  :  distinction 
a  ce  sujet. 

23.  Les  offices  donnés  par  le  père  à  fon 
fils,  foit  qu'ils  ayent  été  réfignés  ou  ache- 
tés ,  font  fujets  à  rapport ,  ainfi  que  les 
frais  de  réception,  mais  non  les  faux  frais  , 
tels  que  des  repas,  Sec.  Voyez  à  l'article 
Offices. 

24.  Ceci  ne  fouffre  point  de  difficulté, 
quand  il  s'agit  d'offices  vénaux  ,  de  judica- 
ture,  de  finance  ou  domaniaux;  mais  quand 
il  eft  queftion  d'office  de  la  maifon  du  roi , 
il  faut  diftinguer;  il  le  père  a  été  revêtu  de 
la  charge,  &  que  le  fils  en  ait  eu  la  furvi- 
vance,  la  charge  n'eft  point  fujette  à  rap- 
port en  ce  cas  ,  parce  qu'elle  palTe  du  père 
au  fi's  par  la  feule  grâce  du  prince,  de  la 
volonté  de  qui  elle  dépend ,  le  père  ne  pou- 
vant jamais  en  difpofer ,  &  fa  charge  mou- 
rant avec  lui. 

2Ç.  II  a  néanmoins  été  jugé,  par  arrêt 
rendu  le  7  feptembre  1705  (oui7o5), 
qu'on  imputeroit  fur  la  légitime  de  Geor- 
ges Baudouin  ,  le  prix  de  deux  offices  de  la 
maifon  du  roi  dont  il  avoit  été  pourvu  en 
furvivance  de  fon  père  ;  mais  Georges  Bau- 
douin avoit  vendu  cç%  offices  du  vivant  de 
fon  père  même,  &  il  n'écoit  pas  d'ailleurs 
propriétaire  parfait  :  on  le  confidéra  comme 
mandataire  de  fon  père,  envers  lequel  il  fut 
regardé  comme  comptable  du  prix;  &  d'un 
autre  côté  il  étoit  ftipulé  par  fon  contrat 
de  mariage,  qu'il  tiendroit  compte  du  prix 
de  ces  offices  zuyi  fuccefflons  de  fes  père  âc 
mère. 

Je  voudrois  ,  nonobftant  ces  raifons  , 
g^u'on  changeât  i'ufage  ;  parce  qu'il  produit 


uns    inégalité    contraire    aux   difpofitions 
de  la  coutume. 

^6.  Mais  fi  le  père  n'a  point  été  pourvu 
de  la  charge,  Se  qu'il  l'ait  achetée  pour  fon 
fils  ,  il  eft  certain  que  les  deniers  débour- 
{ts  pour  l'acquifirion  8c  réception ,  par  le 
père ,  font  fujets  à  rapport  par  le  fils. 
Voyez  à  l'article  Offices  de  la  maifon  du 
roi,  &  infrà ,  n°.  85. 

Dot    sujette    a    rapport. 

a7.  La  dot  6es  enfans  eft  fujette  â  rap" 
port ,  foit  qu'elle  ait  été  fournie  en  argent 
ou  en  héritages;  &  ce  rapport  doit  fe  faire 
par  les  filles  dotées,  lors  même  qu'elles  ont 
renoncé  à  la  communauté  d'entr'elles  Se 
leurs  maris.  Mais  voyez  Dot. 

28.  Lorfque  la  dot  d'une  fille  mariée  en 
minorité  eft  diffipée  par  fon  mari ,  la  fille 
doit-elle  rapporter  cette  dot ,  ou  feulement 
l'action  qu'elle  a  contre  fon  mari  pour  la 
répéter?  II  fembleroit  qu'une  fille,  qui  a 
efTuyé  de  pareilles  infortunes,  ne  dut  rap- 
porter que  l'action,  fur-tout  lorfqu'on  ne 
peut  rien  lui  imputer  qui  lui  foit  perfon- 
nel  ;  mais  comme  la  fille  mariée  ce((Q  d'ê- 
tre fous  la  puifTance  de  fon  père,  Se  de- 
vient en  état  d'intenter  les  aclions  nécef- 
faires  pour  la  confervation  de  fa  dot ,  de  de- 
mander fa  féparation,  &c.  on  juge  qu'elle 
doit  en  ce  cas  rapporter  la  dot  même.  Il  y 
en  a  un  arrêt  du  dernier  avril  i(5o5,  dans 
iVl.  Louet,  lettre  R,  n".  54. 

ap.  La  même  chofe  s'obferve  dans  les 
pays  de  droit-écrit  du  reffort  du- parle- 
ment de  Paris  ;  la  fille  n'y  eft  jamais  rece- 
vable,  fuivant  la  jurifprudence  des  arrêts, 
à  rapporter  feulement  l'aclion  qu'elle  a  con- 
tre fon  mari  ,  (voyez  Henrys  Se  \e$  notes 
de  Bretonnier;)  mais  on  prétend  que  les 
difpofitions  delà  novelle  97, chapitre  5,  qui 
en  décident  autrement ,  ont  lieu  dans  d'au- 
tres parlemens  de  droit-écrit.  Voyez  auili 
infrà  ,  n°.  80. 

Donation   depuis  i.e   mariage  est-elle 
rapportable  ?  Distinctio$  a  ce  sujet. 

30.  Dans  les  pays  coutumiers,  fi  depuis 
le  mariage,  le  père  donne  entre- vifs  à  fon 
gendre  &  à  fa  fille  conjointement  ,  l'ac- 
ceptation de  la  donation  par  la  fille,  l'o- 
blige au  rapport  de  toute  la  donation ,  foit 
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qu'elle  renonce  à  la  communauté ,  foît  qu'el- 
le l'accepte  ;  on  préfume  alors  que  la  dona- 
tion n'a  été  faite  qu'à  la  femme,  &  que 
le  nom  du  mari  n'a  été  employé  que  parce 
qu'il  eft  le  chef,  &  qu'il  a  la  jouilfance  des 
propres  de  fa  femme.  Voyez  Dumoulin, 
i'ur  l'article  55  de  la  coutume  de  Paris. 

3  I.  Dans  le  cas  même  où  la  donation  (e- 
roit  faite  au  gendre  feul  qui  a  des  enfans , 
on  préfumeroit  que  le  donateur  a  voulu 
avantager fes  petits-enfans,  Se  quec'eft  une 
fraude  contre  la  loi  des  rapports.  Cepen- 
dant voyez  l'arrêt  du  30  janvier  iy6x  , 
dont  je  parle  à  l'article  ConfeJJlon  (^Aveu), 

5 a.  Mais  s'il  n'y  avoic  point  d'enfans,  la 
femme  ne  feroit  obligée  au  rapport  de  la 
donation  faite  à  fon  mari,  que  dans  le  cas 
oii  les  chofes  données  feroient  entrées  dans 
la  communauté  acceptée  par  la  femme  :  en- 
core ne  devroit-elle  alors  rapporter  que  la 
tnoité  dont  elle  fe  trouveroit  avoir  profité^ 
autrement,  &  fans  cette  acceptation,  la 
femme  ne  feroit  pas  fujette  à  rapporter , 
puifqu'elle  ne  profiteroit  pas  de  la  dona- 
tion. 

53.  Si  au  contraire  le  mari  étant  dona- 
taire de  fa  femme ,  la  fucceflion  du  père  de 
fa  femme  étoin  ouverte  pendant  la  commu- 
nauté, dans  laquelle  la  donation  feroit  en- 
trée; comme  il  eft  incertain  fi  la  femme  re- 
noncera dans  la  fuite,  ou  acceptera  la  com- 
munauté, fera-t-elle  alors  obligée  au  rap- 
port? Le  Brun  eftime  que  dans  ce  cas  elle 
doit  rapporter  le  tout  ;  parce  que ,  quand  le 
beau-pere  donne  à  fon  gendre,  il  efl:  pré- 
fumé donner  en  avancement  de  la  part  hé- 
réditaire de  fa  fille,  à  moins  qu'il  n'expri- 
me que  la  donation  fera  propre  au  gendre; 
d'ailleurs  ,  lorfque  le  père  donne  à  fon 
gendre ,  il  augmente  la  communauté  dans 
laquelle  fa  fille  a  moitié;  &  c'eft,  dit-on, 
une  double  raifon  pour  aiïujettir  la  fille  au 
rapport, 

34.  Pour  moi  j'eftime,  1°.  que  la  com- 
iDunauté  fubllftant  ,  la  fille  n'eft  obligée 
qu'à  rapporter  la  moitié  de  la  donation , 
parce  qu'il  n'y  a  que  cette  moitié  qui  puifle 
la  concerner. 

2°.  Que  pour  fe  difpenfer  de  faire  ce  rap- 
port,  la  femme  peut  renoncer  à  la  commu- 
nauté, Zi,  fe  faire  féparer. 

35.  La  difficulté  qui  peut  fe  préfenter  fur 
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Cela,  eft  de  fçavoir  fi  la  femme  demeurant 
commune,  elle  peut  être  obligée  de  rappor- 
ter la  moitié  de  la  donation,  fauf,  après  la 
difTolution  de  la  communauté,  à  répéter 
par  ç\\ç.  (dans  le  cas  où  elle  renonceroit) 
contre  fes  cohéritiers  ,  ce  qu'elle  auroit 
rapporté  pour  leurs  parts  &  portions? 

35.  J'eftime  encore  dans  cette  efpéce  que 
le  rapport  dépend  de  l'acceptation  ou  de  la 
renonciation  de  la  femme;  qu'il  doit  de- 
meurer en  fufpens  pendant  le  mariage,  & 
que  la  femme  n'eft  point  tenue  de  rappor- 
ter par  provifion;  qu'ainfi  il  faut  attendre 
ladilTolution  de  la  communauté,  &  l'accep- 
tation de  la  femme  ou  de  fes  héritiers  , 
pour  les  obliger  au  rapport. 

37.  La  raifon  qui  me  paroît  déterminan- 
te, eft-  que  la  donation  n'ayant  pas  été  faite 
à  la  femme,  mais  au  mari,  elle  ne  peut 
être  obligée  au  rapport ^  qu'autant  qu'il 
eft  juilifié  qu'elle  en  profite;  ce  qui  ne  peut 
fe  faire  que  lorfqu'elle  a  accepté  la  com- 
munauté, acceptation  à  laquelle  elle  r/elt 
point  obligée  pendant  tout  le  temps  du 
mariage. 

38.  Mais  fi  par  la  fuite  elle  accepte  la 
communauté ,  elle  fera  obligée  au  rap- 
port de  la  moitié  de  la  donation ,  &  des 
intérêts  qui  auront  couru  depuis  l'ouver- 
ture de  la  fuccelfion,  jufqu'à  concurrence 
néanmoins  de  ce  qu'elle  amendera  dans  la 
communauté. 

39.  A  l'égard  du  prêt  fait  au  gendre  par 
fon  beau  père ,  pour  fçavoir  fi  la  femme  eft 
obligée  de  le  rapporter  dans  la  fucceflion  de 
fon  père,  il  faut  diftinguer; 

40.  Si  la  femme  a  parlé  dans  l'obligation , 
elle  eft  tenue  d'en  faire  le  rapport  dans  la 

fuccejfion  de  fon  père  ;  parce  qu'alors  le 
prêt  eft  préfumé  îdilt  ^  fil ix  non  generi  con- 
templaticne  ;  ce  qui  a  lieu,  quand  même  elle 
renonceroit  dans  la  fuite  à  la  communauté, 
ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  l'arrêt  des  Fave- 
reaux,  rapporté  par  M.  Louet,  lettre  P, 
feélion  13. 

41.  Mais  fi  elle  n*a  point  parlé  dans  l'o- 
bligation ,  alors ,  ou  elle  accepte  la  commu- 
nauté :  8c  en  ce  cas  elle  rapporte  jufqu'à 
concurrence  de  ce  qu'elle  profite  de  la  com- 
munauté, ou  elle  renonce,  &  alors  elle 
n'eft  point  obligée  au  rapport ,  parce  qu'el- 
le ne  profite  de  rien,  ainfi  qu'il  a  été  jugé 

par 
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prtrplufîeurs  arrêts  rapportés  par  M.  Louet 
Se  par  Brodeau ,  ibid.  où  cette  matière  eil: 
traitée  avec  beaucoup  d'étendue. 

42.  Si  la  communauté  fubfifte  encore  lors 
de  l'ouverture  de  lâjuccej/ion  du  père,  8c 
que  la  femme  n'ait  point  parlé  à  la  dette, 
elle  n'eft  pas  non  plus  obligée  au  rapport  ; 
tout  ce  que  les  cohéritiers  de  la  femme 
peuvent  faire  en  ce  cas,  efl:  d'exiger  du 
mari  le  payement  de  la  dette;  parce  que 
les  obligations  du  mari  n'engagent  point  la 
femme  pendant  la  communauté ,  fuivant 
l'article  121  de  notre  coutume. 

43.  La  qualité  du  créancier  ne  fait  rien 
dans  cette  efpéce,  parce  que  lemari  ne  peut 
pas  obliger  fa  femme  fans  fon  confentemenc, 
en  empruntant  du  père  de  fa  fem.me  ,  non 
plus  que  d'un  autre  étranger,  fuivant  l'ar- 
ticle 228.  Cependant  fi  \& rapport  àonx.  ileft 
ici  queftion,  avoit  lieu ,  il  produiroit  une 
aliénation  des  propres  de  la  femme,  fans  fon 
confentement ,  puifqu*elle  feroit  obligée 
de  moins  prendre  dans  la  fuccejfion  de 
fon  père,  8c  dans  la  fuite  obligée  de  re- 
noncer à  la  communauté,  à  caufe  des  det- 
tes de  fon  mari. 

Héritage  venbu  a  vil  prix  par  le  père 
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DE     LA     DONATION     ONEREUSE  S     DU 


PRET  î    DES    INTERETS    CIVILS  \ 

44.  Si  le  père  a  vendu  un  héritage  à  fon 
fils  à  vil  prix ,  l'excédent  du  prix  (  non  l'hé- 
ritage ),  eft  fujet  à  rapport;  8c  plufieurs 
arrêts  en  ont  ordonné  dans  ce  cas  l'eftima- 
tion.  Il  y  en  a  un  rendu  le  6  feptembre 
163 1 ,  rapporté  par  Saligny  fur  la  coutume 
de  Vitry,  article  73.  Cela  eft  fondé  fur  ce 
qu'il  eft  permis  au  père  de  vendre  à  fon 
fils,  &  que  la  modicité  du  prix  ne  doit  pas 
faire  regarder  comme  donation,  un  a6le 
qui  a  tous  les  caracieres  de  la  vente.  Ce- 
pendant voyez  ci- après,  n°.  74,  ce  que  je 
dis  d'un  arrêt  du  4  juillet  1719,  pour  la 
coutume  d'Anjou. 

45.  Il  en  doit  être  de  même  de  la  dona- 
tion onéreufe  ;  c'eft  un  contrat  que  le  père 
peut  faire  avec  fon  fils,  comme  avec  toute 
autre  perfonne.  Si  la  donation  n'excède  pas 
la  charge,  elle  n'eft  fujette  à  aucun  rap- 
port. Se  elle  y  eft  aflujettie  dans  le  cas  con-. 

Tome  jy. 


traire,  mais  quant  à  l'excédent  de  valeur 
feulement.  Se  non  en  nature. 

46.  Le  prêt  eft  fjjet  à  rapport ,  ainfi  que 
je  l'ai  d'abord  annoncé  ;  parce  que  ,  par  l'a- 
dition  d'hérédité,  le  prêt  change  d^  nature 
&  devient  un  avartage  :  c'eft  pour  cela  que 
le  fils,  le  petit-fils,  Sec.  débiteur  d'une 
rente  n'eft  pas  recevable  à  vouloir  la  con- 
tinuer. Il  eft  obligé  de  rapporter  le  princi- 
pal ou  de  prendre  moins.  Ricard  en  rap- 
porte un  arrêt  du  26  juin  1614,  fur  l'arti- 
cle 304  de  la  coutume  de  Paris.  [  Voyez 
auGi/uprà ,  n°.  12.  3 

47.  C'eft  encore  parce  ^ue  le  prêt  perd 
fa  nature  &  devient  un  avantage,  que  le 
petit- fils  ,  venant  à  la  fuccefTion  de  fon 
aïeul,  doit  rapporter  ce  qu'avoir  prêté  ion 
aïeul  au  père,  quoiqu'il  ait  renoncé  à  la 
fucceffion  de  ce  dernier.  Auzannet  ,  fur 
l'article  308  de  notre  coutume;  Brodeau 
fur  M.  Louet,  lettre  R,  n°.  13,  en  rap- 
portent un  arrêt. 

48.  Les  intérêts  civils,  auxquels  le  fi!s  a 
été  condamné,  8c  que  le  père  a  payés  à  fa 
décharge ,  font  aufii  fu;ers  à  rappon^  11  pa- 
roît  bien  jufte  Se  bien  naturel  que  la  peine 
du  crime  tombe  fur  celui  qui  eft  coupable. 

Retrait  lignager  exercé   par  le  perk 

AU     NOM     DE     SON    FILS,     EST-  IL     SUJET 
A     RAPPORT  ? 

49.  Si  le  père  a  acheté  au  nom  de  fon  fils 
ou  exercé  un  retrait  lignager,  le  prix  de 
l'acquifition  ou  du  retrait  eft  fujet  à  rap- 
port ,  mais  non  pas  l'héritage  qui  n'a  jamais 
appartenu  au  père;  enforte  que,  fuppofe 
que  l'adiat  ou  le  retrait  foit  avantageux  au 
fils,  le  profit  que  fait  le  fils  n'eft  point  lu- 
jet  à  rapport.  Voyez  les  arrêts  des  7  fep- 
tembre 1570  &  12  mai  1640,  rapportés 
par  Carondas  &  Brodeau ,  fur  l'article  1 39 
de  la  coutume  de  Paris.  Voyez  auûi  le 
Brun  ,  des  Juccejfflons  t  livre  3,  chapitre  (5, 
fedion  3  ,  n°.  15  &  i5;  &  le  Maiftre. 

Domaine    érigé   en    fief  par    le   père  J 

EST-IL   sujet    a    rapport? 

Ço.  Le  Brun  propofe  la  queftion  de  fça- 
voir  fi  un  père  ayant  érigé  un  domaine  en 
fief,  8c  ftipulé  l'inféodation  pour  lui  Se  fes 
enfans  mâles,  &  ayant  donné  une  fomme 
confidérable  pour  le  prix  de  la  conceflion, 
t  P 
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ce  prix  doit  être  rapporté  par  les  mâles, 
attendu  qu'ils  ont  le  fief  par  préciput  fur 
les  filles  dans  la  fucceffion  du  père,  &  que 
ce  feroit  un  moyen  de  les  avantager  au-delà 
de  ce  que  la  coutume  leur  donne  dans  les 
fiefs? 

51.  Le  Brun  tient  l'affirmative  pour  la 
fuccefllon  feulement  de  celui  qui  a  ftipulé 
l'inféodation ,  Se  cite  Dumoulin  pour  ga- 
rant de  fon  fentiment.  II  prétend  qu'il  y  a 
de  la  différence  entre  ce  cas  &  celui  d'un 
schat  pur  8c  fimple,  dans  lequel,  fi  la  con- 
dition du  fils  devient  plus  avantageufe  , 
c'eft  moins  parla  difpofition  du  père,  que 
par  le  bénéfice  de  la  coutume. 

5a.  Pour  moi ,  je  ne  vois  point  de  difté- 
rence  entre  les  deux  cas,  &  je  ne  faurois 
«idopter  le  fentiment  de  le  Brun,  parce  que 
le  père  de  fon  vivant  peut  faire  de  fes  biens 
ce  qu'il  lui  plaît,  les  changer  Se  leur  don- 
ner telle  nature  qu'il  veut ,  fans  que  les  en- 
fans  puiffent  s'en  plaindre,  &  que  les  puî^ 
nés  puilTent  prétendre  que  c'eÀ  un  avan- 
taf^e  ituiire£l  fait  à  l'ainé,  d'avoir  acheté 
des  figifc.  ou  érigé  une  roture  en  fief.  Les 
fucceffions  fe  partagent  dans  l'état  oîi  «lies 
font,  fans  examiner  comment  le  défunt  a 
acquis  ou  changé  fes  biens  de  nature  ;  Se 
alors  c'ell  la  difpofition  de  la  loi  qui  donne 
l'avantage  à  l'ainé  8c  aux  mâles,  au  préju- 
dice des  filles. 

Choses    non    sujettes    a    rapport. 

55.  II  y  a  des  chofes  qui  ne  font  point 
fujettes  à  rapport;  parce  que  les  pères  & 
mères  les  doivent  à  leurs  enfans  par  le  de- 
voir d'une  affeélion  naturelle.  Têts  font  ; 

1".  Les  alimens  ,  entretien  &  penfion 
qu'ils  ont  payés  pour  leurs  enfans  jufqu'à 
leur  mariage,  ou  jufqu'à  ce  qu'ils  foient 
pourvus  de  charges. 

■2°.  Les  frais  faits  pour  les  études  ^es  en- 
fans, comme  pour  paffer  maîtres-ès-arts, 
pr»dués,  licenciés,  les  livres  même  nécef- 
faires  pour  les  études  feulement,  (une  bi- 
bliothèque feroit  rapporrable.  )  De  même 
on  ne  rapporte  point  ce  qui  a  été  donné 
pour  apprendre  un  métier;  mais  à  l'égard 
éiQS  frais  de  doftorat  Si.  frais  de  réception 
pour  être  maître  ou  marchand  dans  quel- 
que corps,  ils  font  fujets  à  rapport ,  fuivanc 
les  auteurs.  £  Voyez  le  Brun,  traité  des 
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fnccejfions  ,  livre  2 ,  chapitre  3  ,  feftion  9  \ 
n".  25.] 

3°.  Les  deniers  donnés  a  un  mineur  qui 

les  a  diffipés,  fans  qn'ils  ayent  tourné  à  fon 
profit.  Voye2  aufTi/z/yDr^i,  n**.  12. 

4°.  Le  droit  d'aineife  dans  les  fiefs  ,  Se  la 
portion  avantageufe;  parce  que  c'eft  un 
avantage  qui  vient  à  lege  ,  indépendam- 
ment de  la  volonté  des  père  Se  mère. 

54.  Les  fommes  modiques  qu'un  père 
donne  à  un  enfant  pour  fes  menus  plaifirs , 
&  les  chofes  que  l'enfant  en  a  achetées,  les 
honoraires  des  maîtres,  les  petits  préfens 
d'ufage  dans  la  fociété,  &  tels  que  ceux 
qui  fe  font  même  à  des  étrangers,  la  dé- 
penfe  faite  pour  les  entretenir  dans  des 
couvens,  pour  les  envoyer  au  collège,  aux 
académies  &  au  fervice  militaire  :  tout  cela 
ïiciï  pas  non  plus  fujet  à  rapport. 

[  Relativement  à  ceci ,  la  troifiéme  régie 
du  livre  2 ,  du  titre  4  des  inftitutes  coutu- 
mieres  de  Loifel,  eft  ainfi  conçue.  «  Nour- 
M  riture  &  entretenemant  aux  armes,  éco- 
w  les,  apprentiffage  de  métier  ou  fait  de 
M  marchandife,  dépenfe  ni  don  de  noces  en 
35  meubles ,  ne  font  fujets  à  rapport  d».  Mais 
voyez  les  notes  de  Lauriere  fur  cette  ré- 

55.  Les  frais  de  fiançailles,  de  noces  Se 
fefïin ,  les  préfens  faits,  foit  aux  parens, 
foit  aux  entremetteurs  de  mariage,  ne  font 
pas  non  plus  fujets  au  rapport ,  parce  qu'il 
ne  refte  rien  de  ces  dépenfes  à  l'enfant.  Se 
qu'elles  font  d'ailleurs  plutôt  faites  par 
honneur  pour  la  famille,  que  pour  le  bien 
de  celui  qui  les  occafionne. 

5^5.  Mais  les  nourritures  promifes  par  un 
contrat  de  mariage,  ou  fournies  fans  pro- 
méfie  depuis  le  mariage ,  font  fujettes  a 
être  rapportées,  ainfi  que  les  habits  nup- 
tiaux fournis  aux  enfans  ;  parce  que  toutes 
ces  chofes  font  partie  de  rétabliffement , 
au  lieu  que  les  autres  font  feulement  par- 
tie de  l'éducation. 

Avantage  résultant  de   continuation 

DE  communauté,   est-il   SUJET  AU  RAP- 
PORT ? 

57.  Lorfqu'un  père  ou  une  mère  ayant 
des  enfans  de  deux  lits,  ne  fait  point  in- 
ventaire après  le  décès  (ie  fon  fécond  con- 
joint, &  laifie  continuer  la  communauté. 
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en  Jemancîc  fi  l'avantage  fait  par  cette 
continuation  aux  enfans  du  fécond  lit,  ea 
les  îaifTant  maîtres  de  renoncer  ou  d'accep- 
ter une  continuation  de  communauté,  dont 
il  peut  réfulter  un  profit  réel ,  eft  fujet 
à  rapport?  Je  crois  qu'il  ne  l'eft  pas,  parce 
que,  pour  qu'un  pareil  avantage  foit  fujet 
à  rapport ,  il  ne  fufrit  pas  que  les  enfans  du 
fécond  lit  ayent  réellement  profité  du  dé- 
faut d'inventaire  ;  il  faut  de  plus  que  le 
père  ou  la  mère  ait  eu  defTein  de  leur  pro- 
curer cet  avantage;  &  fi  ce  defTein  ne  }:a- 
roîr  pas,  on  ne  peut  pas  le  préfumer.  D'au- 
tres motifs,  par  exemple,  la  négligence, 
ont  pu  déterminer  à  ne  pas  faire  d'inven- 
taire; &  une  négligence  ne  peut  pas  don- 
ner lieu  de  forcer  à  un  rapport ^  pour  lequel 
il  faut  confiliiim  &  eventus ;  fi  ces  deux  cho- 
ies ne  concourent  pas,  il  ne  peut  pas  être 
dû  de  rapport.  Voyez  Brodeau  ,  qui  cite 
fur  cela  un  arrêt  du  2  mars  \6x6.  Mais 
voyez  auffi  les  notes  fur  Barder. 

58.  La  même  queftion  fe  préfente  lorf- 
qu'une  mère  renonce  à  la  communauté  après 
la  mort  de  fon  fécond  mari ,  &  que  par  ce 
moyen  elle  avantage  {t&  enfans  du  fécond 
lit.  Ces  arrêts  ont  jugé  qu'en  ce  cas,  les 
enfans  du  premier  lit  ne  pouvoient  pas  con- 
traindre leur  mère  à  accepter  la  commu- 
nauté, même  en  lui  offrant  d'acquitter  le^^ 
charges ,  &  de  lui  donner  caution  ;  mais  ils 
n'ont  pas  décidé  que  l'avantage  réfultant 
de  cette  renonciation  en  faveur  des  enfans 
du  fécond  lit,  ne  fût  pas  fujet  à  rapport  ;  Se 
il  y  a  lieu  de  croire  que,  fi  la  communauté 
étoit  évidemment  avantageufe  à  la  mère, 
Se  que  le  defTein  de  celle-ci  eût  été  d'avan- 
tager Ces  enfans  du  fécond  lit,  en  renon- 
çant, cet  avantage  feroit  fujet  à  rapport. 

Dans  quel  cas  le   petit-fils  rappelle 
par  son  aïeul  doit-il  rapporter? 

59.  Tiraqueau  &  le  Brun  difent  que , 
dans  la  coutume  ou  la  repréfentation  n'a 
pas  lieu  en  ligne  dire6le,  le  petit-fils,  rap- 
pelle par  fon  aïeul,  doit  rapporter  les  avan- 
tages qu'il  en  a  reçus.  Pour  moi  je  crois 
qu'il  faut  diftinguer  le  rappel  fait  par  tefta- 
ment,  du  rappel  par  contrat  de  mariage: 
le  rappelle  par  teftament  eft  obligé  de  rap- 
porter ,  parce  que  cette  manière  de  rappel- 
1er  ieve  l'exclufion  prononcée  par  la  cou- 
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tume ,  &  rend  le  rappelle  véritablement 
héritier  légitime;  mais  cu'il  n'en  doit  pas 
erre  de  même  du  rappel  par  contrat  de 
mariage  parce  que  ce  rappel  efi:  une  véri- 
table inftitution  contractuelle,  laquelle, 
comme  je  l'ai  déjà  obfervé,  n'affujettit  pas 
au  rapport. 

Cession  d'un  intérêt  sur  la  ferme  des 

CAKf.OSSES  EST-ELLE  SUJETTE  A  RAPPORT? 

<5o.  Le  mardi  15  février  1759,  on  a  plai- 
dé la  queftion  de  fçavoir  fi  les  demoifelles 
de  Longonnay ,  auxquelles  la  dame  de  Lon- 
gonnay  leur  mère  avoit  cédé  la  faculté  d'e- 
xercer le  réméré  d'un  intérêt  fur  la  ferme 
des  carrofTes  de  voitures  de  Paris, dévoient 
rapporter  cet  intérêt  à  fa  fucceffion,  comme 
leurs  cohéritiers  le  demandoient,  à  la  char- 
ge de  les  rembourfer  de  ce  qu'elles  avoient 
payé  à  l'acquéreur;  ou  fi,  au  contraire, 
une  pareille  ceffion  n'étoit  point  fujette 
à  rapport? 

Il  étoit  conftant  dans  le  fait  qu'il  y  avoit 
un  profit  pour  les  demoifelles  de  Longon- 
nay, dans  le  retrait  qu'elles  avoient  exercé. 
Leurs  frères  difoient  que  c'étoit  un  avan- 
tage indirect  ;  elles  répondoient  que  la  dame 
de  Longonnay  n'étant  pas  elle-même  en 
état  d'exercer  le  réméré  à  l'expiration  du 
terme  ftipulé,  elle  ne  leur  avoit  rien  don- 
né du  ficn  ;  elles  ajoutoient  que  les  pro- 
duits du  droit  fur  les  voitures  étoient  in- 
certains, &  qu'il  n'en  étoit  pas  de  ces  reve- 
nus comme  de  ceux  des  immeubles,  Sec. 

La  demande  en  rapport  fut  rejettée  fans 
difficulté  au  châteîct ,  où  la  demande  fut 
d'abord  portée  :  il  y  en  eut  davantage  fur 
l'appel,  &  M,  l'avocat  général  Seguier , 
qui  porta  la  parole,  avoit  conclu  en  faveur 
du  rapport;  mais  fes  conclufions  ne  furent 
pas  fuivies.  Se  l'arrêt  dudit  jour  13  février 
1759,  confirma  la  fentencs. 

Obligation  de  rapporter,  échet-elle 

lors  de  l'ouverture  DE  LA  SUCCESSION  ? 
Quid  DES  DENIERS  DONNÉS  ?  DES  CHOSES 
QUI  SK  CONSUMENT  PAR  l'uSAGE,  ScC  ? 

61,  C'eft  au  moment  de  l'ouverture  de  la 
fkicceffion  ,  que  l'obligation  de  rapporter 
échet  &  a  fon  effet  ;  dès  ce  moment  la 
chofe  fujette  à  rapport  cefTe  d'appartenir 
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au  donataire,  &  rentre  dans  la  mafTe  de 
la  fucccdion. 

Ainfi  les  fruits  recueillis  avant  la  mort 
du  donateur  appartiennent  au  donataire; 
nais  ceux  qui  font  pendans  par  racine  lors 
du  décès ,  Se  ceux  qui  écherront  enfuite 
jufqu'au  partage,  font  partie  de  la  fncceC- 
fon,  qui  néanmoins  doit  reinbourfer  au 
donataire  les  labours  &  femences. 

($2.  A  l'égard  des  deniers  donnés ,  l'inté- 
rêt de  la  fomme  capitale  fe  rapporte  du 
même  jour  du  décès ,  à  raifon  du  denier  io. 
Tout  cela  efl:  écrit  dans  l'article  309  de  la 
coutume  de  Paris,  qui,  fur  ce  point,  for- 
me le  droit  commun. 

63.  Les  chofes  qui  fe  confument  par  l''u- 
fage,  ne  pouvant  fe  rapporter  en  nature, 
doivent  l'être  par  eftimation,  avec  l'inté- 
rêt du  jour  du  décès.  Mais  eu  égard  à  quel 
temps  cette  eftimation  doit-elle  fe  faire? 
Le  Brun  dit  que  fi  les  chofes  exiiloienf  en- 
core au  temps  du  partage  fans  détériora- 
tion ,  l'évaluation  devroit  s'en  faire  fur  le 
pied  qu'elles  valent  à  cette  époque;  mais  le 
Maiftre,  Ricard  Se  autres,  difent  au  con- 
traire que  c'cd:  la  valeur  au  moment  du 
don  qu'il  faut  confulter  pour  cette  appré- 
ciation ,  S:  qu'on  en  ufe  de  même  pour  tou- 
tes les  chofes  dont  le  donataire  devient 
propriétaire  incommutable  au  moment  de 
la  donation. 

64.  Doit  on  aufll  rapporter  l'intérêt  des 
fbmmes  prêtées  par  une  fimple  obligation? 
Le  Brun  tient  faffirmative;  parce  que  le 
prêt  étant  en  ce  cas  préfumé  être  un  don  & 
fujet  à  rapport ,  il  eft  fournis  à  la  régie  éta- 
blie par  l'art.  309  de  la  coutume  de  Paris. 

^5.  Di'pleflis  tient  le  contraire,  parce 
que  l'ufure  ne  fe  doit  tolérer  en  aucune 
■  pccafion.  Mais  je  penfe  que  l'avis  de  le 
Brun  doit  prévaloir;  je  le  crois  même  in- 
dubitable, parce  qu'en  cette  occafion  il  ne 
s'agit  ni  de  prêt  ni  d'ufure,  mais  d'un  par- 
tage où  pour  l'égalité,  les  intérêts  doivent 
être  rapportés.  Voyez  ce  que  j'ai  déjà  dit 
fur  cotre  matière. 

66  Le  rapport  des  fruits  eft  fi  équita- 
ble ,  que  fi  une  coutume  en  difpenfoit ,  elle 
devroit  s'entendre  des  fruits  échus  avant  le 
décès  du  donateur  ;  c'eft  la  remarque  de 
Dumoulin  fur  la  coutume  de  Montarp'is. 

C-] .  h  y  a  queiquesS  coutumes  qui  ne  font 
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rapporter  les  fruits  que  du  jour  de  la  pro- 
vocation à  partage  :  telles  font  celles  d'Or- 
léans ,  (  article  309 ,  )  &  de  Bretagne  ,  (  ar- 
ticle 497  :  )  mais  leurs  difpofitions  étant 
exorbitantes,  fe  renferment  dans  leur  ter- 
ritoire. 

Rapport  n'est  du  qu'entre  les  héri- 
tiers :  DIFFÉRENTES  QUESTIONS  ET  DIS- 
TINCTIONS A  CH  SUJET. 

<58.  Le  rapport  n'eft  dû  qu'entre  héri- 
tiers. Le  légataire  univerfel  d'une  partie 
de  biens  n'y  eft  point  fujet,  ni  envers  (z^ 
colégataires  univerfels  ,  ni  envers  les  cohé- 
ritiers qui  partageroient  avec  lui  L  ^uccef- 
fion,  quand  même  il  eût  été  héritier  pré- 
fomptif,  s'il  a  renoncé  à  la  fiicceffion. 

69.  Le  légataire  univerfel  d'une  parti-e 
des  biens  ne  peut  pas  non  plus  obliger  au 
rapport  l'héritier  qui  partage  avec  lui;  &  fi 
le  partage  fe  fait  avec  plufieurs  héritiers , 
les  héritiers  rapportent  entr'eux,  fans  que 
le  légataire  univerfel  prenne  rien  dans  les 
biens  rapportés.  Voyez  les  loix  civiles,  li- 
vre 1,  titre  4,  feclion  z;  Brodeau  fur  M. 
Louet,  lettre  D,  chapitre  5  (5;  &  les  régies 
de  Pocquet  de  Livonniere,  livre  3  ,  chapi- 
tre ï,  fcclion  2,  article  9. 

70.  En  ligne  directe,  l'héritier  par  béné» 
fice  d'inventaire  qui  renonce  à  la  fuccef- 
fion,  eft  tenu  de  rapporter  la  totalité  de  ce 
qui  lui  a  été  donné  par  ceux  de  la  {ûzcq^- 
{ion  defquels  il  s'agit,  &  non  pas  feulement 
jufqu'à  concurrence  de  la  légitime  des  au- 
tres ;  mais  ce  rapport  ne  peut  être  exigé 
que  par  fes  cohéritiers  ,  &  non  par  des 
créanciers  de  la  fucceffion.  ÎI  y  a  à  ce  fujet 
un  arrêt  célèbre  de  l'année  1680,  qu'on 
trouve  au  quatrième  volume  du  journal  des 
audiences;  &  telle  eft  aulli  la  jurifprudence 
du  châtelet. 

(  Nota.  Les  créanciers  d'un  héritier  pou- 
vant ftipuier  tous  les  droits  de  leur  débi- 
teur, peuvent  par  conféquent  exiger  \q.b 
rapports  que  lui  doivent  {çs  cohéritiers; 
mais  on  prétend  que  les  créanciers  n'ont 
pas  ce  droit  dans  les  coutumes  d'égalité,  & 
qu'ils  ne  peuvent  pas  ,  comme  leur  débi- 
teur ,  exiger  que  l'héritier  qui  re.".once , 
rapporte  à  la  fuccelEon  l^s  dons  &  libéra- 
lisés qu'il  a  reçus;  parce  que  le  rapport 
doit  piuîôî  être  reftreint  qu'étendu  en  ce 
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f  as  :  on  cite  fur  cela  un  arrêt  du  îo  août 
id74,  qui  eft  au  journal  du  palais.  ) 

7T.  Un  fécond  mari,  donataire  d'une 
portion  d'enfant,  peut-il,  pour  fixer  cette 
part  ,  obliger  les  enfans  de  fa  fenrime  de 
rapporter  à  la  fucceffion  de  leur  mère  ce 
qu'ils  ont  reçu  d'elle  ?  Il  fembleroit  que 
non,  parce  que  le  mari  n'eft  pas  héritier, 
&  que  le  rapport  ne  peut  s'exiger  qu'entre 
cohéritiers.  Cependant  je  penfe  que  le  rap- 
port doit  avoir  lieu  en  ce  cas;  &  un  arrêt 
du  2  avril  1683,  rapporté  ad  journal  des 
audiences,  l'a  jugé  de  même.  La  raifôn  de 
cette  opinion  eft,  que  le  mari  étant  do- 
nataire d'une  part  incertaine  ,  cette  parc  ne 
peut  être  fixée  qu'en  faifant  fiftivement  un 
rapport  qui  mette  à  portée  de  calculer  ce 
que  le  mari  peut  demander;  autrement  il 
feroit  à  la  liberté  de  la  femme  Se  des  enfans 
de  réduire  à  rien  le  droit  du  mari  par  àç^^ 
conventions  frauduleufes  :  cela  ne  combat 
point  le  principe  fur  lequel  les  feuls  héri- 
tiers peuvent  exiger  le  rapport;  puifque , 
dès  que  la  part  du  mari  fera  fixée,  les  en- 
fans donataires  ne  pourront  être  forcés  à 
faire  un  rapport  réel  &  effeftif ,  qu'en  cas 
que  ce  rapport  foit  demandé  par  un  enfant 
héritier. 

72.  Ni  le  fifc,  ni  le  haut-jnfticier  qui  fe 
trouvent  aux  droits  de  l'un  A^^  héritiers, 
ne  peuvent  affujettir  fcs  cohéritiers  au  rap- 
port ^  ni  leur  objecter  l'incompatibilité  des 
qualités,  ni  faire  réduire  le  legs  univerfel 
au  quint  des  propres,  ni  intenter  la  que- 
relle d'inofficiofité;  ils  doivent  fe  conten- 
ter de  prendre  les  biens  en  l'état  où  ils 
font,  parce  que  leur  droit  eft  plutôt  une 
déshérence  qu'une  fuccelilon. 

73.  M.  Danican  d'Annebaut,  maître  des 
comptes,  qui  avoit  été  doté  d'une  fomme 
de  800000  liv.  par  Çt^  père  Se  mère ,  en  dé- 
duftion  de  quoi  ils  lui  avoient  abandonné 
la  terre  de  Nuzonarne,  fituée  en  B'*eta- 
gne,  four  220000  livres,  renonça  depuis  à 
leur  fucceffion, 

ComiTie  la  coutume  de  Bretagne,  dans 
laquelle  Nuzonarne  eft  fitué,  prohibe  tout 
avantage  en  faveur  de  l'héritier,  Se  veut, 
par  l'article  199,  que  celui  qui  renonce, 
perde  l'objet  qui  lui  avoit  été  donné;  les 
autres  héritiers  demandèrent  que  M.  d'An- 
nebaut fût  tenu  de  déiailTvsr  ^.'uzonarne, 
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avec  reftitution  de  fruits  du  jour  des  décès  ; 
&  cela  fut  ainfi  ordonné  par  fentence  du  1 2 
octobre  1741. 

Sur  l'appel ,  M.  d'Annebaut  demanda 
récompenfe  fur  les  autres  biens  de  fes  père 
Se  mère,  donnés  au  fieur  Landivifiau,  Se 
fitués  dans  la  coutume  de  Senlis,  qui  n'eft 
pas  une  cout'îme  d'égalité  parfaite.  On  lui 
répondit  qu'il  n'étoit  pas  du  de  récompen- 
fe,  lorfqu'il  s'agilToic  d'un  rapport  légal; 
qu'il  en  étoit  de  ce  cas  particulier ,  comme 
de  la  révocation  d'une  donation  pour  fur- 
venance  d'enfans;  &  par  arrêt  rendu  au 
rapport  de  M.  Bofchard  ,  le  17  août  1742  , 
la  fentence  fut  confirmée. 

Héritage    situé   dans   la   coutume 
d'Anjou  ,  quand  sujet  a  rapport  ? 

74.  La  cour  a  jugé  ,  par  arrêt  rendu  le 
4  juillet  1710,  fur  les  conclufions  de  M. 
l'avocat  général  de  Lamoignon,  que  l'hé- 
ritante fitué  dans  la  coutume  d'Anjou ,  ven- 
du à  l'héritier  préfomptif ,  devoit  être  rap- 
porté au  partage,  à  la  charge  par  fes  co- 
héritiers de  l'indemnifer,  ainfi  qu'ils  l  a- 
.voient  offert.  Voyez  fur  cela  le  commen- 
taire de  Pocquet  de  Livonniere  iur  la 
coutume  d'Anjou  ,  article  260  ;  d'Argen- 
tré  fur  l'article  218  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne ,  Se  un  arrêt  du  18  mai  1743  ,  dont 
la'Combe  rapporte  l'efpéce  verb.  Avantd' 
ge ,  i'eA.  2  ,  n.  4. 

Voyez  fur  la  matière  des  rapports  ,  un 
arrêt  du  1 7  mars  1 7 1 1 ,  dont  je  parle  à  l'ar- 
ticle Avantage  indirecl. 

75.  Tout  ce  que  je  viens  de  dire  des 
rapports,  n'a  lieu  qu'en  ligne  direéle ,  Se 
cela  s'entend  de  la  ligne  direde  defcendan- 
te,8e  non  des  afcendans  qui  fuccédent  à 
leurs  enfans,  petits -enfans  ,  8cc.  Car  les 
afcendans  ne  font  pas  affujettis  au  rapport. 
Voyez  la  note  de  Dumoulin  ,  fur  l'article 
313  de  la  coutume  de  Boarbonnois. 

7<5.  Il  y  a  néann-ioins  dans  le  journal  des 
audiences,  un  arrêt  du  24  novembre  1644, 
qui  a  jugé  qu'un  père  ne  poavoit  être  en 
même-temps  héritier  des  meubles  Se  acquêts 
defonfils.  Se  donataire  d'un  propre  ma- 
ternel. Mais  voyez  le  Brun^,  des  fuccef- 
fions  t  livre  3  ,  chapitre  6,  fe6lion  2  ,  Se 
Dapleffis.  Voyez  enfin  l'arrêt  du  ^  août 
K587,  au  journdl  du  palais» 
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^j.  La  coutume  de  Paris ,  &  m^me  pref- 
que  toutes  les  coutumes  du  royaume  ,  n'e- 
xigent point  que  les  héritiers  collaté- 
raux fadent  le  rapport  de  ce  qui  leur  a 
été  donné;  ils  en  font  au  contraire  dif- 
penfés. 

Mais  quelques  coutumes  ,  en  très-petit 
nombre  ,  qu'on  appelle  ,  à  caufe  de  cela , 
coutumes  d'égalité  parfaite, exigent  le  rap- 
port ,  tant  en  ligne  collatérale,  qu'en  ligne 
diretle;  &:  dans  cez  coutumes  fingulieres, 
celui  qui  renonce  à  lafucceflion  ,  eft  obligé 
au  rapport  envers  les  autres  héritiers  non- 
renonçans,  (non  envers  les  créanciers),  de 
la  nsême  manière  que  celui  qui  accepte  la 
fucceOîon. 

78.  Quand  je  dis  que  le  rapport  n'a  pas 
lieu  en  ligne  collatérale,  cela  doit  s'enten- 
dre que  le  rapport  n'eft  pas  de  droit  en  ce 
cas;  (cependant  voyez  l'article  47  de  la 
coutume  de  Chauny  :  )  car  rien  n'empêche 
qu'un  oncle  neftipule  dans  la  donation  qu'il 
fait  à  fon  neveu  ,  qu'elle  fera  fujette  à  rap- 
port ,  puifqu*il  peut  appofer  à  fa  libéralité 
relie  condition  qu'il  juge  à  propos. 

79.  D'ailleurs  ,  lorfqu'un  héritier  colla- 
téral fe  trouve  en  même-temps  débiteur  de 
îa  fuccefïïon  ,  il  fe  fait  une  opération  qui 
reffemble  beaucoup  au  rapport  ;  car  on 
oblige  cet  héritier  de  précompter  fur  fa 
part  la  dette  entière. 

Ainfi ,  fi  un  homme  laifTe  uns  maifcn  va- 
lant 20OCO  liv.  à  deux  héritiers,  dont  un  lui 
doit  1 0000  livres,  les  créanciers  de  l'héri- 
tier débiteur  prétendront  inutilement  qu'il 
ne  doit  y  avoir  de  confufion  que  pour  la 
moitié  de  icooo  livres  ;&  que  fur  la  moi- 
tié de  la  maifon  qui  lui  revient ,  ils  doivent 
€tre  préférés ,  comme  ayant  une  hypothè- 
que antérieure  à  celle  qu'avoit  le  défunt. 
Le  cohéritier  fera  bien  fondé  à  répondre, 
que  les  lots  étantgarans  les  uns  des  autres , 
il  a,  à  raifon  de  cette  garantie  furies  biens 
de  la  fuccelîion  ,  une  hypothèque  préféra- 
ble aux  droits  des  créanciers  de  fon  cohéri- 
tier ,  &  que  ces  créanciers  ne  peuvent  avoir 
plus  de  droit  que  leur  débiteur:  or,  fi  le 
débiteur  ne  peut  jouir  de  fa  part  qu'à  la 
charge  de  faire  jouir  fon  cohéritier  de  la 
fienne,ilef{:  bien  plus  court  d'imputer  à  cet 
héritier  les  loooo  liv.  qu'il  doit  à  la  fuc- 
«effioufur  la  part  qu'il  y  a ,  &  de  lui  don- 
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ner  pour  fupplémenc ,  5000  liv.  ou  le  quart 
de  la  maifon. 

80.  Lorfque  l'enfant  eft  doté  par  le  père 
feul,  ou  par  la  mère  feule,  le  rapport  de  la 
dot  entière  doit  fe  faire  à  la  fueceffion  du 
donateur.  Il  n'y  a  d'exception  à  cette  régie, 
que  quand  le  père ,  commun  en  bien  avec 
fa  femme,  dote  feul  avec  les  deniers  de  la 
communauté  ;  la  mère  en  ce  cas  acceptant  la 
communauté,  devient  donatrice  jufqu'à  con- 
currence de  la  communauté ,  8c  cette  portion 
doit  fe  rapporter  à  fa  fueceffion. 

81.  Si  le  père  &  la  mère  ont  tous  deux 
doté,  mais  inégalement,  le  rapport  doit  fe 
faire  aux  deux  fuccefltons  de  ce  que  chacun 
a  donné;  Se  dans  ces  deux  cas,  la  forme 
dot  rapport  dépend  des  claufes  de  la  dona- 
tion. 

82.  Il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  fur  le 
quantum  du  rapport  à  chaque  fueceffion  , 
que  quand  le  père  &  la  mère  ont  doté  con- 
jointement, fans  marquer  quelle  part  chacun 
d'eux  a  entendu  donner.  A  cet  égard ,  com- 
me nous  penfonsque  le  père  &  la  mère  font 
également  obligés  de  doter  leurs  enfans ,  on 
préfume  qu'ils  ont  voulu,  à  frais  communs, 
acquitter  une  dette  commune.  Ils  font  donc 
en  ce  cas  préfumés  avoir  doté  chacun  pour 
moitié  ;  &  par  conféquent  la  dot  doit  fe 
rapporter  moitié  à  une  fueceffion,  &  moitié 
à  l'autre. 

83.  On  penfoit  autrefois  que  la  dot  four- 
nie des  deniers  de  la  communauté  des  père 
Se  mère ,  ne  devoit  fe  rapporter  aux  deux: 
fucceffions,  que  quand  îa  dot  étoit  promlfe 
par  les  père  &  mère,  &  que  la  mère  accep- 
toit  la  communauté  ;  mais  que  fi  elle  y  re- 
nonçoit,  la  dot  devoit  être  rapportée  toute 
entière  à  la  fueceffion  du  père.  Cette  opi- 
nion étoit  fondée  fur  ce  qu'en  ce  cas ,  la  com* 
munauté  demeuroit  toute  entière  au  père. 
Mais  on  penfe  depuis  long-temps  que  la  dot 
fe  rapporte  même  en  ce  cas  aux  deux  fuc- 
ceffions. Il  y  a  fur  cela  des  arrêts  dans  le 
Prellre,  dansBrodeau,  lettre  R,n.  25;  &  la 
raifon  eft,  que  c'eft  peut-être  la  dot  même 
des  enfans  qui  a  rendu  la  communauté  mau- 
vaife.  Voyez  le  Brun,  desywjc^^o/ii-,  liv.  3  j 
chap.  6  ,  feft.  3  ,  n.  25. 

Rapport  qui  se  fait  en  prenant  moins. 

84.  Le  rapport  doit  égal  ement  fe  faire 
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f  our  moitié  à  chacune  des  fuccefTions  ée 
père  Se  de  mère,  lors  même  <^ue  la  dot  eft 
compofée  dss  biens  d'un  feul.  pourvu  qu'elle 
ait  été  promife  conjointement  ;  parce  qu'en 
ce  cas, chacun  d^euXjCft  donateurpour  moi' 
tié,  fauf  l'action  de  remploi  contre  le  con- 
joint dont  la  dette  commune  fe  trouve  ac- 
quittée par  l'autre. 

85.  A  l'égard  de  la  forme  du  rapport, 
l'article  504  de  notre  coutume  nous  ap- 
prend qu'il  fe  fait  en  deux  manières;  c'eft- 
£-dire,  ou  en  prenant  moins ,  ou  en  rappor- 
tant en  efience. 

85.  Le  rapport  qui  fe  fait  en  prenant 
moins,  a  toujours  lieu  pour  deux  fortes  de 
biens;  fçavoir,  1°.  pour  les  meubles  &  les 
fommes  des  deniers  ;  z°.  pour  les  offices  dont 
on  rapporte  (euiement  le  prix ,  avec  ce  qui 
peut  avoir  été  donné  pour  les  frais  de  ré- 
ception. 

87.  Sur  cette  dernière  efpéce  de  rapport , 
il  faut  obferver  que,  fi  le  père  acheté  un 
office  de  judicature  à  fon  fils ,  c'eft  le  prix 
de  cette  acquifition  qui  fe  rapporte;  le  pro- 
fit ou  la  perte  qui  eft  furvenue  depuis  que 
le  titulaire  eft  pourvu ,  regarde  feulement  le 
fils  j  &  non  fes  cohéritiers. 

88.  Si  le  père  a  polTédé  la  charge,  il  a  p*i 
la  donner  à  fon  fils ,  &  en  fixer  le  prix  pareil 
à  celui  qu'elle  lui  avoit  coûré,  quoiqu'elle 
valût  davantage  lors  de  la  donation;  &  les 
autres  enfans  ne  peuvent  demander  le  rap- 
port que  de  l'eftimation  faite  par  le  père. 
C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  l'arrêt  de  Tam- 
bonneau  ,  rendu  le  4  février  iCi^,  rappor- 
té par  Fortin,  fur  l'article  305  de  la  coutu- 
me de  Paris. 

89.  Si  le  père  n'a  point  eftimé  la  charge 
dansladonation  ,il  faut  fuivre le  prix  qu'el- 
le valoit  au  temps  de  la  donation ,  ainfi  que 
la  cour  l'a  jugé  par  un  arrêt  rendu  le  14 
avril  itfoj. 

90.  Si  l'office  donné  par  le  père  eft  fup- 
primédepuis  la  donation  ,  le  fils  ne  laiffe  pas 
d'être  obligé  d'en  rapporter  le  prix  à  la  fuc- 
ceffion  de  fon  père  ;  parce  que  ,  dès  que 
l'officier  eft  pourvu,  il  eft  chargé  de  l'événe- 
ment (  bon  ou  mauvais  )  de  l'office  ;  & 
comme  il  ne  rapporte  point  le  profit  ^  s'il  y 
en  a,  on  ne  lui  tient  point  compte  non  plus 
de  toutes  les  pertes  qu'il  peut  fouffrir.  C'eft 
l'cfpéce  d'un  arrêt  rendu  le  z  décembre 
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i5io,  qu'on  trouve  dans  Fortin,  fur  l'arti- 
cle 30<5  de  la  coutume  de  Paris. 

91.  A  l'égard  des  offices  vénaux  hérédi- 
taires, le  père  ne  peut  les  donner  à  fon  fils 
pour  un  moindre  prix  que  leur  jufte  valeur; 
Se  s'il  l'a  fait,  le  fils  eft  obligé  d'en  tenir 
compte  dans  le  partage. 

Rapport  en  essence,  pour   qvel^ 
objets   il   a   lieu. 

92.  Le  rapport  en  efTence  a  lieu  pour  les 
inameubles  réels  donnés  ;  &  on  n*eft  pas 
toujours  reçu  à  rapporter  la  fimple  efti- 
mation. 

93.  Si  le  donataire  pofTéde  encore  l'héri- 
tage qui  lui  a  été  donné ,  il  doit  le  rappor- 
ter en  eiTence  ;  &  fes  cohéritiers  peuvent 
l'y  contraindre  ,  excepté  dans  deux  cas 
marqués  par  l'article  30S  de  la  coutume  de 
Paris. 

94.  Le  premier ,  lorfqu'il  y  a  des  hérita- 
ges de  pareille  valeur  &  bonté ,  alors  le  do- 
nataire peut  moins  prendre  :  mais  il  faut  que 
les  héritages  qui  fe  trouvent  dans  la  fuccef^ 
fon  dépareille  valeur  &  bonté,  le  foient  en 
quantité;  c'eft-à-dire,  qu'il  y  en  ait  affez 
pour  que  chaque  héritier  en  ait  autant  que 
le  donataire;  de  manière  que  fi  celui-ci  a 
dtz  fiefs  ou  des  maifons  à  Paris,  il  faut  que 
les  autres  en  trouvent  autant  dans  la  fuc- 
cefuon,  autrement  ils  peuvent  exiger  le  a^:/)- 
port  en  efpéces. 

95.  Le  fécond,  lorfque  le  donataire  a 
fait  des  impenfes  utiles  Scnécefiaires,  &que 
les  cohéritiers  refufent  de  rembourfer  ces 
impenfes  ,  alors  il  n'eft  obligé  de  rapporter 
que  l'eftimation  ,  fans  confidérer  la  valeur 
ou  la  fixation  du  prix  faite  par  la  donation  ; 
parce  que  le  prix  de  l'eftimation  eft  la  me- 
fure  de  l'indemnité  due  aux  cohéritiers  de 
celui  qui  rapporte. 

Comment    doit    se    faire    l'estimation 

DE  l'héritage  donné  ET  SUJET  A  RAP- 
PORT ?  Distinction  relativement  au 
titre  clérical. 

95.  L'eftimation  de  l'héritage  fujet  à  rap' 
port  doit  fe  faire  eu  égard  à  ce  qu'il  vaut  au 
temps  du  partage.  L'article  305  delà  coutu- 
me le  décide  ainfi  ;  mais  il  ne  parle  pas 
de  l'eftimation  des  impenfes  ;  &  ce  filence 
donne  lieu  d'agiter  la  ^ueftion  de  fçavoir  , 
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fi  c'eft  le  jour  du  partage  qui  c'oit  régler  le 
prix  des  impenles  dont  on  doit  tenir  compte 
au  donataire ,  ou  fi  c'cft  le  temps  auquel 
elles  ont  été  faites  ?  A  cet  égard ,  je  crois 
que,  comme  la  coutume  ne  donne  aftion  au 
donataire  que  pour  le  rembourfement  des 
impenfes  utiles  8c  néceiTaires,  il  s'enfi.iit 
qu'elle  n'a  point  entendu  qu'on  lui  rendît 
autre  chofe  que  ce  dont  l'héritage  fe  trouve 
amélioré  au  jour  du  partage. 

97.  Si  le  donataire  n'a  plus  l'immeuble 
donné  ,  en  fa  pofletfion ,  comme  il  avoit  un 
jufte  titre  pour  l'aliéner ,  il  n'eft  obligé  dans 
ce  cas  que  de  rapporter  l'ei^imation  ,  qui 
doit  fe  faire  eu  égard  au  temps  du  partage  ; 
parce  q':e  fi  le  donataire  avoit  encore  l'héri- 
tage, l'tlliimation  s'en  feroit  eu  égard  à  fa 
valeur  à  cette  époque.  Ce  doit  être  la  même 
chofe  quand  il  eft  aliéné,  parce  que  le  fait 
du  donataire  ne  'çauroit  nuire  à  fes  cohé- 
ritiers. Il  faut  même  en  ce  cas  faire  en- 
trer dans  l'eftimation  ,  les  augmentations 
intrinféques  furvenues  à  la  chofe  donnée  , 
fans  qu'il  en  ait  rien  coûté  à  l'acquéreur  ni 
au  ^donataire;  mais  on  ne  doit  pas  compren- 
dre les  augmentations  faites  aux  dépens  de 
l'acquéreur  ou  des  donataires, 

98.  Ce  que  je  dis  ici  du  rapport  du  prix 
de  l'n-nmeuble  aliéné  parle  donataire,  eu 
égard  à  ce  que  cet  immeuble  vaut  au  temps 
du  partage ,  ne  doit  s'entendre  que  des  alié- 
nations volontaires  &  procédantes  du  fait  du 
donataire  ou  de  fes  créanciers  :  fi  le  dona- 
taire avoit  été  forcé  de  confentirà  une  lici- 
ration ,  à  abandonner  l'héritage  pour  un  bâ- 
timent public  ,  &c.  il  feroit  feulement  alors 
tenu  derapporiei  le  prix  qu'il  auroit  reçu 
de  l'héritage. 

99.  A  l'égard  du  titre  clérical,  comme  il 
cft  inaliénable ,  on  ne  peut  pas  exiger  qu'il 
Toit  rapporté  en  efTence  ;  mais  l'eccléfiafti- 
que  auquel  il  a  été  confiitué  ,  doit  en  pré- 
compter la  valeur  fur  fa  part  héréditaire  ; 
&  cette  valeur  doit  aufll  fe  fixer  par  une 
eftimation  ,  dans  laquelle  on  doit  fuivre  les 
principes  établis  par  l'article  305  de  la  cou- 
tume de  Paris,  dont  j'ai  parlé. 

100,  Quand  le  rapport  fe  fait  en  efpéce  , 
fî  l'héritage  donné  eft  augmenté  de  prix 
depuis  la  donation  ,  le  donataire  ne  profite 
point  de  l'augmentation;  parce  que  cet 
héritage,  tel  «ju'il  eit,  fait  partie  des  biens 
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de  la  fuccefïion,  enforre  que  le  profit  ou  la 
diminution  qui,  par  l'événement ,  fe  'rouve 
arrivé  à  l'héritage,  tombe  fur  la  fucceCûon  , 
&  non  pas  fur  le  donataire. 

loi.  Ainfi,  fi  une  maifon  eft  tombée  de 
vétufté,  ou  a  été  brûlée  par  un  cas  fortuit, 
dont  le  donataire  ne  foit  point  garant,  il 
n'ell:  obligé  de  rapporter  que  la  place  &  les 
matériaux;  &  fi  le  donataire  ,  après  avoir 
fait  des  procès- verbaux  en  bonne  forme  ,  a 
rétabli  la  maifon,  il  eft  fans  diflîculté  que 
\qs  Cohéritiers  doivent  lui  tenir  compte  de 
la  réédifîcation  ,  ea  égard  à  la  valeur  au 
temps  du  partage  :  c'eft  l'avis  de  le  Brun  ^ 
celui  de  Dupleîlis. 

102.  En  un  mot,  toutes  les  diminutions 
arrivées  à  l'immeuble  donné ,  fans  le  fait  du 
donataire,  tombent  fur  la  fucçefllon  à  la- 
quelle le  donataire  peut  rapporter  l'im- 
meuble en  efience. 

Suite  ces  effets  que  produit 
le  rapport. 

103.  Outre  les  fruits  &  les  intérêts  des 
chofes  données  qui  reviennent  à  la  fuccef- 
fion  par  un  effet  ûa  rapport ,  ce  rapport 
produit  encore  deux  autres  effets  princi- 
^ux. 

104.  Le  premier  eft,  qu'auffi-tôt  que  le 
donataire  s'eft  porté  héritier  ,  la  chofe  fu- 
jette  à  rapport  eft  réputée  faire  partie  des 
biens  de  la  fucçefllon;  en  forte  que,  fi,  par 
exemple,  le  père  a  donné  un  fief  à  fon 
cadet,  l'ainé  prendra  fon  préciput  en  nature 
fur  ce  fief,  &  le  cadet  ne  fera  point  rece- 
vable  à  offrir  de  conferver  ce  fief,  pour 
prendre  moins  dans  les  rotures  :  cet  effet  eft 
une  fuite  de  ce  que  j'ai  dit  fur  la  forme  des 
rapports. 

105.  Le  fécond  eft,  que  les  hypothèques 
que  le  donataire  peut,  avoir  créées  (pendant 
fajouiffance)  fur  les  immeubles  donnés, 
s'évanouiffent  au  moment  du  rapport ,  & 
paffent  fur  les  autres  immeubles  qui  peu- 
vent écheoir  à  ce  même  donataire  pour 
fa  portion  dans  la  maffe  des  biens  de  l'hé- 
rédité. 

io(5.  De  forte  que  fi  la  part  du  donataire 
nefe  trouvoitcompoféeque  d'argent  comp- 
tant ,  fes  créanciers  n'auroient  pas  droit  de 
contefter  un  partage  confommé  fans  frau* 
de 3  ils  n'auroient ,  en  ce  cas,  qu'à  s'impu- 
ter 
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Cer  de  n'être  pas  intervenus  dans  le  paYta^e. 
Les  créanciers  doivent  donc  prendre  ,  dans 
ces  rencontres  ,  la  précaution  d'intervenir 
dans  le  partage ,  Se  d'empêcher  qu'on  y  pro- 
cède fans  eux. 

107.  Cet  effet  du  rapport  eft  d'une  ex- 
trême conféquence,  lorfque  les  biens  don- 
nés &  hypothéqués  par  le  donataire  font 
fitués  dans  un  pays  de  nantiffement;  car  , 
Çi,  par  le  partage,  les  biens  tombent  dans 
un  autre  lot  que  celui  du  donataire,  l'ordre 
des  hypothèques  peut  être  renverfé ,  un 
créancier  poftérieur  pouvant  fe  faire  nantir 
fur  les  héritages  qui  tombent  dans  le  lot  du 
donataire,  plus  diligemment  que  le  créan- 
cier antérieur  qui  auroit  été  nanti  fur  les 
autres  biens  avant  le  partage. 

108.  Le  Brun  fait  mention  d'un  arrêt 
rendu  le  6  feptembre  i6c8,  qui  a  jugé 
que  ,  quand  un  créancier  contrafte  avec  un 
cohéritier  depuis  la  fuccefiion  échue,  &  fe 
fait  nantir  de  fa  portion  indivife  dans  les 
héritages  ;  en  ce  cas ,  quoique  l'héritage  ne 
tombe  pas  dans  le  lot  du  cohéritier  débi- 
teur ,  il  ne  laiffe  pas  de  demeurer  affecté  & 
hypothéqué  :  ce  tempérament  n'efl:  que  pour 
cette  efpéce  particulière.  Je  parle  aufli  de 
cet  arrêr ,  au  mot  Nantijfement. 

RAPPROCHEMENT  de  ligne. 

1.  Le  rapprochement  de  ligne  a  lieu, 
lorfqu'un  parent  lignager  a  époufé  fa  pa- 
rente {vice  verfâ)  de  la  même  ligne;  & 
qu'au  lieu  de  ne  tenir  au  défunt  que  par 
le  côté  &  iigne,  il  eft  devenu  par  le  fang, 
le  plus  proche  parent  des  enfans  fortis  du 
mariage. 

2.  Par  exemple ,  lorfqu'un  homme  épou- 
fé fa  parente  ,  fon  mariage  le  rapproche 
dans  la  ligne;  de  forte  que  s'il  y  a  des 
enfans,  il  devient  leur  plus  proche  pa- 
rent. ' 

3.  [  Le  rapprochement  de  Ligne  paroît 
aujourd'hui  n'être  point  favorablement  ac- 
cueilli ,  &  être  même  entièrement  aban- 
donné ;  c'eft  au  moins  ce  qui  réfulte  d'un 
arrêt  célèbre  dont  voici  l'efpéce. 

Le  marquis  de  TEtendart  décéda  en 
1748,  en  la  ville  de  Montreuil-fur-Mer, 
en  Picardie.  Il  lailTa  entr'autres  biens  dans 
fa  fucceffion,  la  terre  de  Verchoque,  ré- 
gie par  la  coutume  de  Boulonnois  3  d'autres 
Tome  IV, 
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fiefs  dans  celle  d'Artois,  avec  è.t^  rotures 
dans  les  mêmes  coutumes. 

La  terre  %i.  feigneurie  de  VercHoque, 
principal  objet  de  cette  fucceffion ,  étoiî  un 
ancien  propre  maternel,  acquis  depuis  plus 
de  100  années  ,  d'Antoine  Pipemont, lequel 
étant  mort  fans  enfans  ,  lailfa  cette  terre 
à  François  de  Pipemont  fon  frère  :  de  celui- 
ci  elle  pafTa  à  François-Lég-îr  de  P.pemont 
fon  fils  ,  &  enfuite  à  Marguerite  de  Pipe- 
mont ,  fœur  de  ce  dernier  &  mère  à.i  mar- 
quis de  l'Eîendarr. 

Tous  les  f  arens  du  marquis  de  l'Eten- 
dart ,  dans  la  ligne  maternelle,  ne  la  tou- 
choient  qu'an  neuvième  degré  civil  :  c'étoit 
au  jour  de  fon  décès,  le  feu  fieur  Antoine 
de  la  Pâture,  (repréfenté  par  le  fiaur  foti 
fils ,  ma)or  de  Calais ,  )  le  fieur  du  Tertre , 
le  fieur  comte  de  Manerbe ,  les  ficurs  &  de- 
moifelle  de  Mouchy  d'Hocquincourt,  &  la 
dame  de  Pujols,  tous  defcendans,  comme 
le  marquis  de  i'Etendart  ,  de  Jean  I  de 
Pipemont  ,  fon  cinquième  aïeul  dans  la 
ligne  maternelle  :  mais  le  fieur  de  la  Pâture 
étoit  le  plus  âgé  de  tous,  &  à  ce  titre  il 
foutenoit  que  la  préférence  lui  étoit  due  fur 
tous  les  autres,  fuivant  les  difpofitions  des 
articles  81  de  la  coutume  de  Boulonnois, 
8c  99  de  celle  d'Artois. 

La  dame  de  Pujols,  au  contraire,  quoi- 
que la  plus  jeune  de  tous  les  héritiers  du 
fieur  de  I'Etendart,  dans  la  ligne  mater- 
nelle ,  ^  auffi  éloignée  qu'eux  dans  cette 
ligne  ,  prétendoit  néanmoins  avoir  le  droit 
de  les  exclure  tous,  &  notamment  le  fieur 
de  la  Pâture,  fur  le  feul  fondement  7«'e- 
tant  tout-à-lafois  parente  du  déjant  dans 
la  ligne  pateriulle  &  maternells ,  elle  étoit 
dans  la.  première  de  ces  lignes  ^  fa  parente  au 
Jixie'me  degré  civil  ,  parce  que  fon  aïeul , 
François  de  Pipemont ,  étoit  frère  de  dame 
Claude  de  Pipemoru  ,  aïeule  paternelle  du. 
marquis  de  L'Etmdan. 

C'étoit  donc  en  vertu  de  cette  dnihU 
parenté ,  caufée  par  une  alliance  qui  avoit 
opéré  en  fa  faveur  un  rapprochement  de 
ligne  i  que  la  dame  de  Pujols  fe  prétendoit 
la  feule  héritière  de  tous  les  propres  venus 
au  marquis  de  I'Etendart,  par  Marguerite- 
Catherine  de  Pipemont  fa  mère. 

De  fon  côté ,  le  fieur  de  la  Pâture  foute- 
noit que  fans  aucun  égard  pour  le  fyftême 
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«3u  rapprochement  de  ligne  ,  qu'il  difoit 
être  aujourd'hui  généralement  abandonné  , 
les  propres  d'une  fuccefiîon  ne  dévoient 
appartenir  qu'au  plus  proche  parent  du 
cote  ù  ligne  dont  ces  propres  écoient  pro- 
venus au  défunt,  &:  que  dans  les  coutumes 
de  Boulonnois  &  d'Artois,  le  plus  agi  en- 
tre phijieurs  concurrens  au  même  degré,  de^ 
voit  leur  être  prc'Jcré  :  qu'ainfi  étant  aufii 
proche  du  défunt  que  la  dame  de  Pujols , 
dans  ce  côté  &  ligne,  &  beaucoup  plus  âge 
qu^elle ,  il  devoit  avoir,  fuivant  la  coutume 
de  Boulonnois  ,  article  8i,  i°.  tous  les 
propres  maternels  du  marquis  de  i'Eten- 
\dart,  tant  en  fief  que  roture,  fitués  dans 
cette  coutume  ;  2°.  tout  propre  féodal  fitué 
dans  la  coutume  d'Artois ,  fuivant  l'art.  99 
de  cette  coutume;  3°.  enfin  fa  part  égale  à 
celle  de  tous  les  autres  héritiers  de  la  ligne 
maternelle  ,  dans  les  rotures  fituées  dans 
la  même  coutume. 

La  fentence  du  bailliage  de  Montreuil- 
fur-Mer  avoit  profcrit  la  prétention  de 
ia  dame  de  Pujols  :  elle  en  appella  en 
la  cour  ;  &  par  arrêt  du  9  août  1755  ,  rendu 
en  la  deuxième  des  enquêtes  ,  confuUis 
clûjfibus  y  au  rapport  de  M.  Lambert,  la 
fentence  fut  confirmée  ,  &  les  propres  ma- 
ternels, dont  il  s'agiiToit ,  adjugés  au  fieur 
de  la^  Pâture.  M*^  Pinault  fit  un  mé- 
moire pour  le  fleur  de  la  Pâture.]} 

4.  Au  furplus  ,  fur  les  effets  de  ctttQ 
proximité  par  le  rapprochement  de  ligne  , 
voyez  Double  lien,  Propre;  [Voyez  auffi 
les  arrêts  &  réglemens  notables  de  la 
Combe ,  page  148.  } 

KAPT    &     ENLÈVEMENT, 
Y o^tz  Lettres  de  cachet  ^  n°.  4 ,  &  Fiol. 

1.  Le  mot  rapt  fignifie  l'aélion  Je  ravir 
quelqu'un,  dans  ia  vue  de  Je  fouftraire  à 
Tautorité  des  perfonnes  fous  lefquelles  la 
loi  l'a  mis,&  pour  commettre  plus  aifé- 
ment  le  crime  qui  en  eft  ordinairement  la 
fin.  [  Ce  mot  vient  du  verbe  lacin  Rapere , 
ravir.  ] 

2.  Il  y  a  deux  fortes  de  rapt;  fçavoir  , 
le  rapt  de  féduition  ,  &  le  rapt  de  vio- 
lence. 

Ain  fi  ,  les  filles  peuvent  être  ravies  en 
deux  manières  ;  1°.  lorfque,  malgré  leur  ré- 
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fiflance,  elles  fuccombent  fous  les  cfForW 
d'une  incontinence  brutale  qui  fait  violen- 
ce au  corps  ,  fans  fouiller  l'ame  ,  ni  laiffer 
de  tache  à  l'honneur. 

2°.  Ou  bien  lorfqu'ayant  trouvé  le  fecret 
de  leur  plaire  par  des  foins  artificieux  ,  l'on 
fe  prévaut  enfin  dans  une  occafion  favora- 
ble de  ces  momens  de  foibleffe ,  où  le  cœur 
n'a  plus  la  force  de  foutenir  la  vertu  contre 
les  appas  de  la  volupté. 

3.  Nos  rois  ont  fait  plufieurs  ordonnan- 
ces pour  prévenir  &  pour  punir  le  rapt  de 
fédudion  ;  leur  objet  a  été  d'affermir  l'au" 
torité  des  pères  fur  leurs  enfans ,  d'ajjurer 
t honneur  &  la  liberté  des  mariages ,  Çf 
d'empêcher  que  des  alliances  indignes,  par  la, 
corruption  des  mœurs  ,  encore  plus  que  par 
l'inégalité  des  conditions  ,  ne  jlétrijfent 
l'honneur  de  plii/îeurs  familles  illujlres  ,  ^ 
ne  deviennent  fouvent  la  caufe  de  leur  ruine* 

4.  Comme  la  fubornation  peut  venir 
également  de  l'un  ou  de  l'autre  côté,  & 
que  celle  qui  vient  de  la  part  du  fexe  le 
plus  foible ,  efi:  fouvent  la  plus  dangereufe  ; 
les  ordonnances  n'ont  mis  aucune  diftinc- 
tion  à  cet  égard  entre  les  fils  &  les  filles  ; 
&  elles  les  ont  aiTujettis  aux  mêmes  pei- 
nes ,  félon  que  les  uns  &  les  autres  feroient 
convaincus  d'avoir  été  les  auteurs  de  la 
fubornation. 

[  Cependant  voyez  dans  Papon  ,  livre 
22  ,  titre  6  ,  arrêt  quatrième ,  une  diftmc- 
tion  à  faire  fur  ce  qui  doit  être  qualifié 
de  rapt ,  &  relativement  aux  peines  pro° 
noncées  en  cette  occafion.  Par  exemple  ,, 
à  l'égard  d'une  fille  majeure  jouifiTant  de 
toute  fa  raifon,  le  rapt  ne  fe  préfume  pas 
de  la  part  d'un  mineur,  parce  <\wg- potuit 
fbi  conditionem  quœrere,  &  l'aftion  en  au- 
cun cas  ne  peut  en  être  pourfuivie  par  les 
frères.  Voyez  le  plaidoyer  de  M.^  Servin  , 
avocat  général,  tome  2  ,  page  81  ,  édition 
de  1629.] 

5.  Le  crime  de  rapt  étoit  puni  de  mort 
&  de  confifcation  de  biens  chez  les  Ro- 
mains ;  ces  peines  font  prononcées  par  des 
loix  précifes  ;  Se  elles  avoient  lieu  ,  tant 
contre  ceux  qui  avoient  inutilement  tenté 
de  ravir  des  filles  ou  des  femmes  fans  avoir 
réulii  ,  que  contre  ceux  qui  leur  avoient 
prêté  fecours  &  affiftance.  On  ne  confidé- 
roit  point  fi  ia  perfonne  ravie  avoit  été 
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eontraînte  ou  non;  la  loi,  favorable  au 
fexe,  vouloit  qu'on  préfumât  que  la  fille 
n'auroit  jamais  confenti ,  fi  elle  n'avoit  été 
réduite  par  un  méchant  homme. 

6.  Sur  la  jurifprudence  des  Romains  à  cet 
égard,  &  leurs  ufages ,  voyez  les  novelles 
Ï23,.i34,i43  &  150.  ^ 

7.  Nos  loix  font  afiez  conformas  à  celles 
des  Romains  fur  cette  matière,  \^^  paroif- 
fent  avoir  été  diélées  d'après  la  loi  unique 
au  code  de  raptu.  Sivè  voUntibus ,Jïve  no~ 
lentibus  yirginibus  ,  quia  hoc  ipjum  velle 
mulierum ,  ab  infidïis  nequïjfimi  hominis  qui 
meditatur  rapinam ,  indue inir  ;  nijï  eamjol- 
licitaverit  ,  niJi  odiofis  artibus  circumvene- 
rit ,  non  facial  eam  velle  in  tantum  dedecus 
Je  prodere,  ^ 

8.  Les  ordonnances  du  royaume  font 
en  effet  très-féveres  contre  les  coupables 
du  crime  de  rapt  :  le  bon  ordre,  l'intérêt 
des  familles  &  la  tranquillité  publique ,  ont 
paru  aux  légiflateurs  des  motifs  dignes  de 
leur  zèle  Se  de  leur  attention;  plus  l'empi- 
re des  pallions  eît  redoutable  ,  plus  ils  ont 
cru  devoir  s'armer  de  rigueur  pour  en 
réprimer  ks  excès,  &  en  arrêter  les  empor- 
temens. 

9.  Aufii  voyons-nous  que  l'édit  de  i  J55, 
&  les  articles  41  &  4Z  de  l'ordonnance  de 
Blois  de  1579  ,  prononcent  des  peines  ca- 
pitales contre  les  coupables  du  crime  de 
rapt,  [nonobftant  tous  confentemens  que 
lefdits    mineurs    pourvoient    alléguer    par 
après  avoir  donné  audit  rapt ,  lors  d'icelui 
ou  auparavant.  ]  La  déclaration  du  26  no- 
vembre 1^539  ,  en  confirmant  leurs  difpofi- 
tions,  veut  que  les  peines  qu'elles  pronon- 
cent, demeurent  ^/zcowrw^i",  nonobjiant  les 
confentemens  qui  pourraient  intervenir  par 
après  de  la  part   des  pères  ,  mères  ,  tuteurs 
ou  curateurs.  On  peut  fur   cela  voir   les 
difpofitions  des  articles  2,  3  &  4  de  cette 
dernière  loi ,  qui  fe  trouve  dans  le  recueil 
de  Néron  &  ailleurs.  Voyez  auffi  l'édit  de 
1 597  ,  dont  je  rapporte  les  principales  dif- 
pofitions au  mot  Mariage;  Se  les  articles 
39  &  169  de  l'ordonnance  de  1529. 

10.  C'eft  conformément  à  ces  loix  que 
Louis  la  Bruiere  de  Maillac  ,  dit  Duboia  , 
maître-ès-arts  ,  convaincu  de  crime  de 
rapt  de  féduccion  en  la  perfonne  d'une  fille 
mineure ,  a  été  condamné ,  par  arrêt  du 
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parlement  de  Paris  ,  du  20  avril    1758, 
à  être  pendu  à  Paris  en  place  de  Grève. 

11.  L'article  497  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne prononce  auûi  la  peine  de  mort  contre 
ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir  fi/borné 
fils  ou  fille  mineurs  de  vingt-cinq  ans ,  fous 
prétexte  de  mariage  ou  autre  couleur ,  fans 
le  gré ,  vouloir  &  confentement  exprès  des 
perc  &■  mère  &  des  tuteurs. 

12.  Cette  difpofition  de  la  coutume  de 
Bretagne  a  fait  confondre  dans  cette  pro- 
vince tout  commerce  criminel  avec  le  rapt 
deféduclion  ;  &  l'on  y  donnoit  un  fi  grand 
avantage  à  un  fexe  fur  Vautre  ,  que  la  feule 
plainte  de  la  fille  qui  prétendait  avoir  été 
fubornée  t  jointe  à  la  preuve  d'une  f.mple 
fréquentation  ,  y  étoit   regardée  comme   un 

motif  fuffifant  pour  condamner  Vaccufé  au 
dernier  fupplice. 

1 3 .  Cet  excès  de  rigueur  étoit  fuivi  d'un 
excès  d'indulgence,  quand  la  fille  deman- 
doit  à  époufer  celu,i  qu'elle  nommoit  fon 
fuborneur  :  en  effet,  fi  celui-ci ,  comme  il 
arrivoit  toujours  ,  préféroit  le  mariage  à  la 
mort ,  un  commifTaireda  parlement  le  con- 
duifoit  à  l'églife,  les  fers  aux  pieds  Se 
fans  publication  de  bans,  fans  le  confen- 
tement du  propre  curé,  &  même  fans  la 
permiffion  de  i'évêque  ,  on  procédoit  au 
mariage  par  la  feule  autorité  du  juge  fécU' 
lier. 

14.  Cette  jurifprudence  qui  donnoit 
fouvent  lieu  d'appliquer  la  peine  de  la  fé- 
duclion  à  celui  qui  avoit  é:é  féduit ,  &  de 
récompenfer  laféduclrice,  a  été  abolie  par 
une  déclaration  du  22  novembre  1730,  fur 
le  rapt  de  féduftion,  enregitlrée  au  parle- 
ment de  Rennes ,  le  9  avril  173 1 ,  laquelle 
en  prononçant  la  peine  de  mort  cgntre  ceux 
Si"  celles  qui  feront  convaincus  du  crime  de 
rapt  deféduclion  ,  défend  d'ordonner  qi^ils 
fubiront  cette  peine ,  s'ils  naim,ent  mieux 
époufer  la  perfonne  ravis  ;  elle  veut  encore 
que  les  Juges  ne  puiff'ent  permettre  la  célébra- 
tion  des  mariages  avant  ou  après  la  con- 
damnation y  pour  exempter  Vaccufé  de  la. 
peine  prononcée  par  les  ordonnances  ,  lors 
même  que  la  perfonne  ravie  ,  ou  fcs  pcre  o* 
mère  requerront  expreffément  le  mariage. 

1 5.  L'article  3  de  cette  déclaration  portQ 
que  les perjonnes  majeures  ou  mineures  qui, 
nétant  tas  dans  les  circonjlances  du  rapt 
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de  rédudion  ^fc  trouveront  feulement  coupd' 
blés  et  un  commerce  illicite  y  feront  condam- 
nées à.  telle  peine  qu'il  appartiendra ^  félon 
l'exigence  des  cas ,  fans  néanmoins  que  les 
juges  puiffent  prononcer  contr" elles  la  peine 
de  mort ,  Ji  ce  nefl  que  par  F  atrocité  des  cir- 
confances  y  par  la  qualité  ij'  V indignité  des 
coupables  ,  le  crime  partit  mériter  le  dernier 
fupplice. 

\6.  [Quoique  d'après  la  fignification 
même  du  mot  rapt ,  on  puiOe  dire  qo'il 
n'eft  pas  commis ,  lorfciu'il  n'y  a  point  de 
violence  ,  cependant  fi  la  perfonne  enle- 
vée ou  fubornée  eft  mineure  ou  fous  puif- 
fance  de  père,  c'eft  toujours  le  cas  du  rapt 
de  féduftion.  Voyez  ladite  déclaration  du 
52  novembre  1730,  articles  i  &  a,]  qui  a 
auffi  été  envoyée  au  parlement  d'Aix  en 
Provence  ,  &  y  a  été  regiftrée  le  2  janvier 
1731. 

17.  Le  rapt  eft  un  cas  royal,  dont  le 
haut-juriicier  ne  doit  pas  connoître  ,  fui- 
vant  l'ordonnance  criminelle  ,  titre  pre- 
mier ,  article  11  ;  mais  l'ordonnance  ne 
comprend  pas  le  rapt  ào.  féduftion  au  nom- 
bre 6lQ^  cas  royaux.  Bornier  dit  même  que 
«  \ enlèvement  n'eft  pas  un  cas  royal,  fi  le 
3'  ravifTeur  n'a  pas  fait  effort  fur  la  perfon- 
33  ne  ravie  ». 

18.  Le  même  auteur  dit  fur  l'article  i^; , 
que  le  rapt  de  violence  eft  un  cas  privilé- 
gié ;  &  il  cite  un  arrêt  du  parlement  de 
Touloufe,  rendu  le  27  mars  1662,  qui  l'a 
ainfi  jugé  j  contre  un  curé  de  Guery,  ac- 
cufé  d'avoir  voulu  violer  fa  paroiûienne. 
Voyez  l'arrêt  de  Ficheux,  fur  la  même  ma- 
tière ,  au  mot  Officiai. 

19.  Le  rapt  étant  un  crime  public,  il  eft 
interdit  a^ix  père  &  mère  de  confentir  au 
mariage  de  ceux  qui  en  font  coupables,  & 
de  faire  grâce  au  ravifTeur.  C'eft  fur  ce 
fondement  que  par  arrêt  rendu  le  14  juillet 
1725,  en  la  tournelle,  la  cour  n'a  point 
écoutéun  jeune  homme,  condamnépar  con- 
tumace par  fentei4ce  du  juge  de  Noyon  , 
à  être  pendu  comme  ravifleur,  qui  deman- 
doit  8c  offroit  d'époufer  la  perfonne  en- 
levée ,  &  de  reconnoître  un  enfant  dont 
elle  étoit  accouchée  depuis  fon  enlève- 
ment. 

Les  père  &  mère  de  îa  fille  qui  étoient 
parties  dans  l'arrêt  ^  déciaroient  que  fon 
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abfence  étoit  plutôt  une  retraite  volontai- 
re, qu'un  enlèvement  forcé  de  la  part  du 
jeune  homme;  &  quoique  la  fille  autorifée 
de  Ces  père  8c  mère,  confentît  au  mariage  , 
après  la  leélure  des  informations  ,  il  a  été 
donné  a6le  aux  parties  de  leurs  défiftemens 
8c  confentemens  :  mais  la  cour,  fans-s'ar- 
rêter  au  furplus  de  leurs  conclufions ,  fai- 
sant droit  fur  celles  des  gens  du  roi ,  a 
mis  l'appellation  au  néant;  enconféquence 
a  renvoyé  i'accufé  dans  les  prifons  du 
bailliage  de  Noyon  ,  pour  fon  procès  lui 
être  fait  &  parfait  jufqu'à  fentence  défini- 
tive. 

20.  On  doit  donc  regarder  comme  cou- 
pables du  crime  de  rapt  ceux  qui  enlèvent 
des  fils  ou  filles  de  famille  fans  violence,  Se 
lors  même  qu'ils  y  confentent.  L'arrêt  du 
parlement  de  Dijon  rendu  le  10  février 
1738,  qui  condamne  le  marquis  de  Ta- 
vanne  Mirebel(par  contumace)  à  perdre 
la  tête,  pour  avoir  ravi  8c  enlevé  la  demoi- 
felle  de  Brun  ,  fa  coufine ,  &  de  fon  confen» 
tement ,  confacre  ce  principe,  en  difanC 
que  la  condamnation  eft  prononcée  contre 
ce  marquis  ,  «pour  avoir  enlevé  la  de- 
M  moifelle  de  Brun"  du  confentement  d'i" 
celle,  &  V avoir  enfuite  conduite  hors  du 
royaume  ,  aujfi  de  fon  confentement. 

Le  marquis  de  Mirebel  a  obtenu  des 
lettres  d'abolition,  qui  ont  été  entérinées 
au  parlement  de  Dijon  le  5  août  1745; 
il  eft  mort  le  14  janvier  1747. 

21.  Il  y  a  des  jurifcon fuites  qui  préten- 
dent qu'on  ne  peut  pas  prononcer  la  peine 
de  mort  &  qu'il  n'y  a  même  point  de  rapt  y 
lorfqu'il  eft  certain  que  la  fille,  à  Tinfçu 
de  (^s  parens  ,  a  donné  un  confentement 
libre. 

22.  On  prétend  même  que  lors  d'un  ar- 
rêt rendu  le  29  janvier  1709 ,  par  lequel  la 
cour  commua  en  un  banniffement  de  neuf 
ans,  la  peine  de  mort  prononcée  par  les 
premiers  juges,  contre  un  fieur  la  Gari- 
gue,  trouvé  couché  avec  une  demoifells 
qu'il  ayoit  enlevée  &  féduite,mais  fans  vio- 
lence ,  M.  l'avocat  général  le  Nain  dit  que 
le  rapt  de  cette  efpéce  n'avoit  jamais  été 
puni  de  mort;  que  l'article  42  de  l'ordon- 
nance de  Blois  &  les  déclarations  poAé- 
rieures  n'avoient  eu  d'exécution  que  con- 
tre des  domeftiques  qui  avoient  enlevé  des 
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îlles  de  leurs  maîtres ,  8c  qui  en  avoîent 
abufé.  Mais  l'arrêt  du  marquis  de  Mirebel 
&  celui  que  la  cour  prononça  à  peu  près 
dans  le  même  temps  contre  le  fédufteur 
d'une  jeune  perfonne  de  i  3  ans,  ne  permet- 
tent pas  de  regarder  cette  opinion  comme 
certaine.  Voyez  zuOÀ/iiprà,  v.°.  9. 

23.  Le  parlement  de  Paris  a  même  jugé 
par  arrêt  rendu  le  23.  janvier  1755»  q^^ 
la  demoifelie  de  Brun  avoit  mérité  l'exhé- 
rédation  prononcée  contr'elle  par  le  tefta- 
menX  de  la  marquife  de  Brun  fa  mère  , 
pour  avoir  confenti  que  le  fieur  marquis  de 
Tavanne  fon  ravifTeur ,  l'enlevât  &  la  con- 
duisît dans  la  Lorraine  Allemande  ,  au 
comté  de  NafTau. 

Il  n'y  avoit  cependant  pas  eu  de  ma- 
riage,  puifqu'il  n'y  avoit  pas  eu  de  béné- 
diction nuptiale;  mais  un  jour  de  fête  vers 
la  fin  de  la  meffe  à  laquelle  ilsavoientaffif- 
té,  ils  s'étoient  avancés  à  l'autel,  Scavoient 
déclaré  publiquement  fe  prendre  pour 
époux,  l'anneau  nuptial  avoit  été  donné  & 
accepté  hautement  ;  ils  avoient  pris  l'af- 
femblée  pour  témoins  de  leur  union  ,  &  en 
avoient  fait  enfuite  rédiger  un  a6le  par  un 
notaire. 

La  demoifelie  de  Brun  s'eft  pourvue  en 
caiïation  contre  cet  arrêt;  mais  fa  requê- 
te a  été  rejettée  par  arrêt  du  confeil  du  1 8 
avril  1755. 

24.  Un  autre  arrêt  du  jeudi  23  mars 
1747  ,  iur  les  conclufions  de  M.  d'Ormef- 
fon,  avoit  auparavant  jugé  valable  le  tefta- 
ment  du  marqui3  de  Brun  ,  par  lequel  il 
avoit  inftitué  la  demoifelie  de  Brun  fa  fille, 
pour  fon  héritière  quant  à  fa  légitime  feu- 
lement :  le  moyen  ab  Irato  contre  ce  tefta- 
ment  ne  fut  pas  écouté. 

25.  Il  a  été  rendu  un  autre  arrêt  le  mardi 
i<5  mai  174T  ,  qui  a  pareillement  déclaré 
valable  l'exhérédation  d'une  mineure  fé- 
duite  &  enlevée  de  fon  confentement,  à 
l'âge  de  treize  ans ,  &  qui  avoit  contrarié 
mariage  avec  fon  raviiTeur.  Ni  la  féduftion 
prouvée,  ni  l'âge  tendre  de  la  perfonne  ra- 
vie, ni  les  grands  talens  du  défenfeur  qu'el- 
le avoit  choifi,  ne  purent  la  mettre  à  cou- 
vert de  l'exhérédation  encourue  par  un  ma- 
riage  avec  le  raviffeur,  &  prononcée  par  la 
mère,  quoique  le  mariage  eût  été  déclaré 
nul  avant  l'exhérédadon  prononcée. 


Un  des  principaux  moyens  qu'on  oppo- 
foit  à  l'exhérédation  ,  étoit ,  que  la  demoi- 
felie n'ayant  pas  encore  quatorze  ans  lorf- 
qu'elle  avoit  été  fédaite,  on  ne  devoir  pas 
la  préfumer  criminelle  ni  la  punir  ;  parce 
qu'une  fille  eft  propre  au  mariage ,  il  ne 
huz  pas  en  conclure  qu'elle  ?  ,  difoit  M* 
Cocliin  ,  aifez  de  difcernement  pour  com- 
mettre le  crime  avec  réflexion  ;  &  dès 
qu'il  n'eft  pas  permis  d'exhéréder  un  gar- 
çon marié  avant  l'âge  de  14  ans  fans  le 
confentement  de  {es  père  Se  mère  ,  il  faut 
porter  le  même  jugement  en  faveur  des 
filles  qui  ,  étant  moins  éclairées  par  les 
études  &  par  le  travail ,  font  naturelle- 
ment cenfées  avoir  moins  de  connoif- 
fance. 

Qu'on  fafle ,  ajoutoit  M^  Cochin ,  «  com- 
»  mettre  la  même  faute  au  même  âge  à 
5'  un  garçon  &  à  une  fille;  l'un  à  l'abri  de 
M  toutes  pourfuites,  n'a  rien  à  craindre  de 
»  la  févérité  des  loix  ;  l'autre  au  contraire 
as  encourt  toute  la  rigueur  d^s  peines  qu'el- 
»  les  prononcent  :  peut -on  imaginer  un 
3>  fyftême  plus  oppofé  à  la  C^g^^e  de  la 
3»  loi  »  ? 

2(5.  Un  chanoine,  foudiacre  du  diocèfe 
de  Chartres ,  ayant  été  accufé  de  rapt  en 
la  perfonne  d'une  demoifelie  de^^^,  le 
fieur  le  Roi ,  qui  fut  averti  de  cette  accu- 
fation  ,  obtint  des  provifions  par  dévoluC 
de  ce  bénéfice. 

Poftérieurement  à  ces  provifions  ,  i'évê- 
que  de  Chartres  conféra  le  même  bénéfice 
fur  le  même  genre  de  vacance,  à  un  autre 
titulaire,  qui  le  réfigna  à  un  fieur  Galois  , 
auquel  l'évoque  de  Chartres  donna  de  nou- 
velles provifions. 

Le  chanoine  ravifieur  s'étant  fait  relever 
du  foudiaconat  au  mois  d'août  1722,  ob- 
tint arrêt  le  10  mai  1724,  qui  lui  permet- 
toit  de  pafiTer  outre  à  fon  mariage  avec  la 
perfonne  ravie.  Alors  s'éleva  la  queftion 
de  fçavoir  fi  le  bénéfice  avoit  vaqué  de 
plein  droit  par  le  crime  de  rapt  dont  le 
chanoine  étoit  feulement  accufé,  mais  non 
convaincu,  lorfque  le  fieur  le  Roi  l'avoit 
impétré  par  dévolut  ? 

Le  fieur  Galois  foutenoit  la  négative  ,  & 
difoit  que  l'accufé  ayant  été  remis  dans  fes 
droits  par  la  grâce  du  prince,  tout  ce  qui 
s'étoic  pâflTé  auparavant,  devoit  être  re- 
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gardé  comme  anéanti,  8c  que  la  grâce  du 
prince  avoit  un  effet  rétroaftif.  Il  n'argu- 
mentoit  pas  même  des  provifions  qu'il  avoit 
d'abord  obtenues  fur  la  réfignation  faite 
en  fa  faveur,  mais  d'une  nouvelle  collation 
pollérieure  à  la  réhabilitation  de  l'accufé 
de  r:zpt  &  à  fon  changement  d'état.  Malgré 
toutes  ces  raifons,  le  fieur  le  Roi,  dévolu- 
<aire,  fut  maintenu  par  arrêt  rendu  le  15 
juillet  1/2(5;  ainfi  la  cour  a  jugé  que  le 
rapi  fait  vaquer  de  plein  droit  les  bénéfices 
dont  un  raviiTeur  eft  titulaire. 

27.  Le  crime  de  rapt  étoit  excepté  des 
matières  dont  la  connoiiTance  eft  attribuée 
à  la  chambre  des  vacations  par  i'édit  du 
mois  d'août  1669;  mais,  par  une  déclara- 
tion du  4  feptembre  1675  ,  enregiftrée  le/, 
il  a  été  ordonné  que  cette  chambre  pourra 
recevoir  toutes  plaintes  du  crime  de  rapt, 
donner  des  arrêts  de  défenfes  &  autres  quel- 
le efllniera  ndcejjaires  ,  tant  pour  empêchsr  la 

célébration  des  mariages que  pour  la, 

punition  des  ravijjeurs ,  leurs  fauteurs  & 
complices  ;  de  même  que  la  chambre  de  la 

tournelle le  pourrait  faire,  à  la  réfèrve 

des  arrêts  definitijs  fur  les  procès  injlruits 
fur  ces  accufations. 

%%.  Un  riche  Anglois ,  nommé  H..., 
qui ,  de  concert  avec  une  jeune  fille,  avoit 
enlevé  celle-ci  de  la  maifon  de  fes  père  & 
mère,  pour  l'entretenir  &  vivre  avec  elle 
fecrétement  en  mauvais  commerce,  &  de 
laquelle  il  avoit  eu  pîufieurs  enfans ,  fut 
pourfuivi  comme  féduéleur  à  la  requête  des 
père  &  mère  de  la  fille.  Mais  parce  que  le 
père  de  cette  fille  avoit  donné  lieu  aux 
fuccès  de  l'Anglois,  en  recevant  &  fes  pré- 
fens  &  iès  vifites  fréquentes  ,  le  père  fat 
lui-même  pourfuivi  comme  fauteur  du  rapt 
de  fa  fille,  à  la  requête  du  miniftere  pu- 
blic; &  par  arrêt  rendu  !e  4  mai  1735  ,  les 
parties  furent  mifes  hors  de  cour  :  mais 
«  faifant  droit  fur  les  conclufions  de  M.  le 
w  procureur  général,  la  cour  a  fait  défenfes 

t3  à  Samuel  H  ...  &  à  ladite  C l'ainée , 

5î  de  fe  hanter  ni  fréquenter,  fous  peine  de 
5î  punition  exemplaire ,  les  condamna  en 
5?  300Q  liv.  d'aumône,  dont  ladite  de  C  . . . 
33  ne  fupportera  que  100  liv.  ordonne  que 
'î  dans  un  mois  elle  fera  tenwe  de  fe  retirer 
:î  chez  fes  père  &  mère ,  finon  leur  permet 
w  de  la  reprendre  8c  de  la  mettre  dans  un 
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3>  couvent,  dans  lequel  ils  feront  tenus  df« 
3>  lui  payer  penfion....  condamne  ledit  H,... 
n  en  une  fomme  de  2000c  liv.  de  laquelle 
M  fera  fait  emploi ,  pour  être  le  revenu  em- 
3>  ployé  à  l'éducation  &  établifTement  de 
3>  l'enfant  ou  des  enfans,  fi  pîufieurs  y  a, 
3ï  provenant  du  commerce,  &c.  la  portion 
3j  accroiffant,  en  cas  de  décès  de  l'un,  à 
»î  l'autre;  &  où  ils  décéderoient  avant  leur 
n  établiOement  en  majorité,  ladite  fomme 
M  fera  rendue  audit  H  . . . .  avec  les  arréra- 
3>  ges  qui  en  feront  dûs  ....  « 

29.  En  général,  les  mineurs  ne  peuvent 
cfter  en  jagementfans  l'aflîftance  d'un  cu- 
rateur. Mais ,  par  arrêt  rendu  le  10  mai 
1709  ,  qu'on  trouve  au  journal  des  audien- 
ces ,  tome  5  ,  livre  9,  chapitre  20,  la  cour 
a  ftatué  fur  une  procédure  faite  à  la  requête 
d'une  mineure  âgée  de  18  ans,  fans  l'afljf- 
tance  du  curateur,  dans  une  accufation  de 
rapt  de  féduélion. 

RATIFICATION ,  RATIFIER. 

1.  Le  verbe  ratifier  fignifie  approuver 
ou  confirmer  quelque  chofe  par  un  a6le. 

On  donne  le  nom  de  ratification  aux 
aftes  fubféquens  qui  en  confirment  d'au- 
tres, ou  approuvent  ce  qui  a  été  fait  par 
une  tierce-perfonne. 

2.  Quelquefois  la  ratification  a  un  effet 
rétroadif  à  l'aéle  qui  en  fait  l'objet,  Se 
quelquefois  auûîi  elle  ne  l'a  pas.  Par  exem- 
ple, on  juge  que,  fi  un  mineur  ratifie  en 
majorité  un  aèîe  qu'il  avoit  paiTé  en  mino- 
rité ,  l'hypothèque  qui  en  réfulte  en  faveur 
du  créancier,  a  lieu  du  jour  du  premier 
aéle,  parce  que  cet  a6le  n'étoit  pas  nul,  & 
qu'il  pouvoit  feulement  être  annullé,  fi  le 
mineur  avoit  réclamé  contre. 

3.  La  ratification  ne  faifant  d'ailleurs 
que  confirmer  une  obligation  déjà  fubfif- 
tante,  confirme  en  même  temps  l'hypothé= 
que  qui  étoit  acceffoire  de  l'obligation  per- 
fonnelle ,  &  qui  réfultoit  de  l'aéle  qui  rerir 
fermoit  cette  obligation. 

4.  De  ce  que  je  viens  de  dire,  il  faut 
conclure  qu'il  eft  indifférent  que  la  ratifi- 
cation, par  un  majeur,  d'un  afte  foufcric 
en  minorité,  foit  faite  par  un  a61:e  authen- 
tique ou  par  un  aéle  fous  feing-privé,  puis- 
que l'obligation  primitive  &  l'hypothèque 
dérivent  du  premier  ade  qui  eft  r«(tifié. 
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j.  Au  contraire,  l'obligation  foufcrite 
par  une  femme  en  puiflai:ce  cie  mari ,  fans 
être  autorifée,  étant  nulle,  &  la  ratifica,- 
tlon  n'étant  pas  alors  la  ratification  d'une 
obligation,  puifqu'il  n'en  réfultoit  aucune 
de  l'aéle  qui  étoit  nul,  n'a  point  d'effet  ré- 
troaftif  ;  cette  ratification  eft  un  nouvel 
engagement,  duquel  feul  l'hypothèque  peut 
dériver. 

(5.  D'après  ces  exemples,  on  peut  dire 
que  toutes  les  fois  qu'il  fe  trouve  un  acle 
fubfillant  avant  la  ratification  qui  le  confir- 
me, cette  ratification  a  un  effet  rétroactif, 
parce  qu'alors  elle  ne  fait  que  confirmer 
l'acle  avec  l'hypothèque  qui  en  réfulte  ; 
mais  que  quand  cette  ratification  a  pour 
objet  un  afte  nul,  alors  étant  l'acte  princi- 
pal duquel  feul  dérive  l'obligation,  l'hypo- 
thèque qui  en  réfulte  (  fi  elle  eft  dans  une 
forme  authentique  )  n'a  point  d'effet  ré- 
troadif 

7.  Ainfi,  fi  je  ratifie  un  a6le  qui  a  été 
pafi'é  pour  moi  à  mon  infçu ,  &  dans  lequel 
on  s'eft  porté  fort  pour  moi ,  la  ratification 
qui  forme  mon  premier  engagement ,  n'a 
point  d'effet  rétroaélif.  Si  au  contraire 
i'aifle  a  été  pafTé  en  vertu  de  ma  procura- 
tion donnée  dans  une  forme  qui  engen- 
dre l'hypothèque,  ma  rat  fixation  qui  fup- 
pofe  une  première  obligation  perfonnelle 
&  hypothécaire  ,  (  qu'elle  ne  fait  que 
confirmer  )  a  néceffairement  un  effet  ré- 
troaftif. 

8.  Une  donation  nulle  par  un  défaut  de 
forme,  ou  annullée  &  révoquée  par  furve- 
nance  d'enfans,  ne  peut  être  confirmée  par 
une  fimple  ratification  'y  il  faut  que  l'a(^e 
renferme  tout  ce  qui  eft  nécefiaire  pour 
opérer  une  nouvelle  donation,  parce  que 
ia  première  ne  fubfifte  plus ,  fuivant  la 
nouvelle  ordonnance.  Voyez  Révocation 
de  donation, 

9.  Voyez  auffi  l'arrêt  du  28  février  172^, 
rapporté  par  M.  l'Epine  de  Grainville  , 
page  403  ,  qui  déclare  nulle  une  donation 
de  biens  préfens  &  à  venir  par  contrat  de 
mariage,  comme  fe  portant  fort  de  quel- 
qu'un qui  avoir  depuis  ratifié. 
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RATIFICATION  (Lettres  de). 
Voyez  Comptables i  Hypothèque,  Se  Sceau. 

1 .  Les  rentes  dues  par  le  roi  font  dans  le 
commerce  comme  les  autres  immeubles  ,  8c 
fufceptibles  d'hypothèque  en  faveur  des 
créanciers  de  ceux  qui  les  poffédent  :  mais 
il  n'eft  point  d'ufage  de  purger  ces  hypo- 
thèques par  des  décrets,  comme  on  purge 
celles  dont  les  héritages  qu'on  acheté,  font 
chargés  :  on  n'efface  l'impreffion  des  hypo- 
thèques dont  les  rentes  dues  par  le  roi  font 
affcclées,  qu'en  obtenant  au  grand  fceau 
àcs  lettres  approbatives  de  la  vente,  &  on 
les  nomniC  lettres  ds  ratification  (a). 

2.  Ces  lettres  font  néceffaires  à  ceux  qui 
acquièrent  des  rentes  ;  ^ar-ce  qu'un  édit  du 
mois  de  mars  i6j^  ,  défend  aux  payeurs 
des  rentes  d'immatriculer  les  nouveaux 
propriétaires  de  rentes  payables  à  l'hôtel- 
de-ville,  qu'il  ne  leur  foit  apparu  de  leurs 
contrats  &  lettres  de  ratification;  mais  une 
déclaration  du  30  juin  fuivant  a  difpenfé  les 
héritiers  d'en  obtenir,  &  cette  difpofition 
a  été  depuis  étendue  aux  héritiers  béné- 
ficiaires, donataires  &:  légataires  univer- 
fels,  par  un  arrêt  du  confeil  du  21  mars 
1579. 

3.  Quand  les  rentes  fur  l'hôtel- de-ville 
font  vendues,  tranfportées,  données  ou  lé- 
guées ,  les  créanciers  qui  veulent  conferver 
leurs  droits  fur  le  capital  de  ces  rentes, 
doivent  former  oppofition  au  fceau  des  Ict' 
tres  de  ratification  :  autrement,  fi  les  let- 
tres étoient  fcellées  fans  oppofition ,  l'hy- 
pothèque feroit  purgée  par  le  fceau  ,  à 
moins  qu'il  ne  s'agît  ou  d'une  fubftitution 
ou  d'un  douaire  non  ouverts. 

4.  Les  oppofitions  au  fceau  des  httres  de 
ratification  ne  confervent  les  droits  de  ceux 
qui  \tz  ont  formées  que  pendant  une  année; 
cela  eft  ainfi  réglé  par  l'édit  du  mois  de 
mars  1673;  &  fi  durant  cette  année,  les 
rentes  font  vendues ,  foit  volontairement  , 
foit  par  décret  forcé,  &  les  lettres  de  rat  fi- 
cation  obtenues  par  l'acquéreur,  le  prix  de 
la  vente  fe  diftribue  par  ordre  d'hypothé- 
qué, entre  les  oppofans  dont  les  oppofi- 


ia)  Les  régies  prefcrites,  relativeraenc  aux  httm  de 
ranfication  qui  s'obciennenc  fur  les  vente;  ou  tranfports 
de  rentes  fur  l'hôcel-deville.  ne  s'appliquent  point  aux 
étrangers  propriétaires  de  ces  reaces  3  ils  ue  font  pas  affu- 


jettis,  comme  les  régnicoles ,  à  rapporter  ds  feniblablej 
lettres  pour  fe  faire  immatriculer,  ils  en  font  ahranchi» 
par  un  arrêt  du  confeil  du  19  décembre  x^?5.  Voyez  aulE 
la  dédaution  du  1$  juin  1710, 
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tions  fiibfiftoient  au  temps  des  lettres,  cîe 
la  mrme  manière  que  le  prix  des  offices. 
Voyez  Offices  ,  Se  ci-aprcs,  n*".  7. 

5.  L'édit  de  1673  ,  que  )e  viens  de  cirer, 
défend  aux  acquéreurs  des  rentes  dues  par 
le  roi ,  de  faire  aucune  pourjuite  pour  jaire 
décréter  lefdites  rentes  (  par  décret  volon- 
taire pour  purger  les  hypothèques  ),  à  pei- 
ne de  nullité  des  pourfuites.  Cette  défenfe 
n'empêche  cependant  pas  les  créanciers  du 
propriétaire  d'une  rente  due  par  le  roi,  de 
la  faire  faillr  réellement  &  vendre  par  dé- 
cret :  mais  le  décret  forcé  feul  ne  purge  pas 
les  hypothèques ,  s'il  n'eft  fuivi  de  lettres 
de  ratification  ;  &  il  y  a  même  cela  de  par- 
ticulier ,  qu'il  n'eft  pas  néceiïaire  que  les 
créanciers  ayent  formé  oppofîdon  au  dé- 
cret ,  pour  conferver  leur  hypothèque  Tur 
le  prix  de  la  vente  de  ct^  rentes  ;  il  fuffit 
qu'ils  ayent  formé  oppofition  au  fceau  ,  Se 
que  leur  oppofition  foit  encore  fubfiftante 
au  temps  de  l'obtention  àt^  lettres  de  rati^ 
fie  at  ion. 

6.  Les  oppoOtions  au  fceau  des  lettres 
de  ratification  fe  forment  entre  les  mains 
des  greffiers- confervateurs  des  hypothè- 
ques ;  &  l'édit  ds  i6'/f^  ,  portant  création 
de  ces  greffiers ,  veut  qu'ils  foienc  garans 
de  i'effiit  des  oppofitions  qu'ils  négligent 
ou  qu'ils  omettent  d'inférer  fur  les  lettres, 
jufqu'à  concurrence  néanmoins  de  la  va- 
leur des  rentes.  Voyez  l'édic  en  entier. 

7.  [  Les  oppofans  au  fceau  des  lettres  de 
ratification  jouilTent  des  mêmes  droits  8c  du 
même  privilège  que  les  oppofans  au  fceau 
des  provifions  des  offices. 

La  veuve  Gibert ,  créancière  de  la  fuc- 
ceffion  du  fieur  Piquelée  père,  de  loooo  li- 
vres de  principal ,  fit  faifir  réellement  deux 
parties  de  rentes  fur  l'hôtel-de- ville ,  qui 
appartenoient  à  fon  débiteur  ,  &  les  fit  ven- 
dre à  la  barre  de  la  cour.  Le  fieur  Piijuelée 
fils  ,  comme  créancier  de  la  fuccelïion  de 
fon  père ,  avoit  formé  oppofition  à  la  faifie- 
réelle  ;  s'étant  rendu  adjudicataire  de  ces 
deux  parties  de  rentes  ,  il  fe  fie  autorifer  à 
en  retenir  le  prix  par  fes  mains  en  déduc- 
tion de  fes  créances.  La  veuve  Gibert  avoit 
formé  une  oppofition  au  fceau  des  lettres 
de  ratification.  Le  fieur  Piquelée  obtmt 
des  lettres  de  ratfication  ,  qui  furent  fcel- 
iées  a  la  charge  de  i' oppofition  de  la  veuve 
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Gibert  ;  mais  le  fieir  Piquelée  ayant  né- 
gligé de  former  une  femblable  oppofition 
au  fceau  ,  la  queftion  fut  de  fçjvoir  s'il 
avoit  perdu  fon  hypothèque  ,  de  manière 
que  la  veuve  Gibert  le  primeroit  5c  feroit 
payée  par  privilège  5c  préférence  au  fieur 
Piquelée  ?  La  caufe  portée  à  l'audience  de 
la  grand'chambre,  à  fept  heures,  arrêt  in- 
tervint le  lundi  5  janvier  17(57,  qui  jugea 
que  faute  par  le  fieur  Piquelée  d'avoir  for- 
mé oppofition  au  fceau  des  lettres  de  ratifia 
cation  t  il  avoit  perdu  fon  hypothèque  ;  en 
çonféquence  les  conclufions  de  la  veuve 
Gibert  lui  furent  adjugées.  Plaidans  M^. 
Hutteau  pourle  fieur  Piquelée,  &  M'  Mar- 
tin ,  qui  fit  un  mémoire  imprimé  pour  la 
veuve  Gibert.  ] 

8.  Le  fceau  des  lettres  de  ratification  ne 
purge  ni  le  douaire  ni  les  fubftitutions  qui 
ne  font  pas  ouvertes;  ainfi  ceux  q  ;i  ont  des 
droits  femblables,  peuvent,  nonobftant  le 
fceau  des  lettres  de  ratification  ,  I2S  exercer 
fur  les  rentes  après  l'ouverture  ,  ou  du 
douaire  ou  de  la  fubftitution. 

9.  On  penfe  auCû  que  le  fceau  des  lettres 
de  ratification  ne  purge  paS  l'hypothèque 
réfultant  de  la  prife  de  podeffion  d'un  bé- 
néfice, pour  contraindre  le  titulaire  à  faire 
les  réparations,  à  moins  qu'il  ne  foit  plus 
en  poneûîon  au  temps  des  lettres  ;  parce 
que  l'aélion  pour  les  réparations  n'etî  ou- 
verte qu'en  faveur  du  fucceflTeur ,  &  que 
perfonne  ne  peut  exercer  cette  afbiqn, 
quand  le  titulaire  refte  en  pon"effion, 

10.  Les  lettres  de  ratification  ne  purgent 
non  plus  ni  la  propriété  ni  l'ufufruit  des 
rentes  dues  par  le  roi  ;  leurs  effets  font  les 
mêmes  à  cet  égard  ,  Se  ne  s'étendent  pas 
plus  loin  que  ceux  du  décret  ;  je  l'ai  fait 
ainfi  juger  par  une  fentence  rendue  1&  22 
juillet  \j6i  y  au  rapport  de  M.  Nouet  de 
Montanglos. 

Dans  cette  efpéce,  Chriftophe  le  Com- 
te 5c  Marie  la  Rue ,  en  mariant  Marie- 
Magdeleine  le  Comte  leur  fille, à  Pierre  le 
Brun  ,  maître  papetier  ,  lui  avoient  ,  en- 
tr'autres  biens  ,  donné  une  rente  de  68  liv, 
fur  la  ville ,  Se  s'étoient  réfervé  l'ufufruiC 
de  cette  rente. 

Le  Brun  &  Marie  le  Comte  fa  future  ; 
s'étoient ,  par  leur  contrat  de  mariage  infi- 
nué  dans  un  temps  utile,  fait  donation  uni- 

verfelle 
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Verfeîle  Si  réciproque  en  ufufruit  de  leurs 
biens  ;  mais  il  n'y  avoit  ni  lettres  de  rati- 
fication ,  ni  fignification  faite  au  payeur  de 
la  rente. 

La  femme  le  Brun  mourut  la  première,  & 
îaifTa  fes  père  &  mère  pour  héritiers  :  après 
la  mort  de  ceux-ci,  le  Brun  fe  préfenta 
pour  fe  faire  immatriculer  &  toucher  en  fa 
qualité  de  donataire  en  ufufruit.  Le  payeur 
le  refufa ,  fous  prétexte  que  la  rente  avoit 
été  vendue  par  Chriftophe  le  Comte  &  fa 
femme  à  une  dame  Lepineau  ,  qui  en  jouif- 
Toit,  &  avoit  obtenu  des  lettres  de  ratifica- 
tion ,  fans  oppofition  de  la  part  de  le  Brunî 
Celui-ci  fit  affigner  la  dame  Lepineau  , 
qui  lui  oppofa  fon  titre  8c  fes  lettres  de  ra- 
tification :  elle  ajouta  que  le  Brun  n'avoit 
pas  lignifié  la  donation  ,  qui  le  rendoit  cef- 
fionnaire  ,  au  moyen  de  quoi  il  n'avoit  pas 
été  faifi. 

Je  répondis  pour  le  Br-un  ,  que  les  lettres 
de  ratification  ne  faifoient  que  confirmer 
l'afte  flir  lequel  elles  font  obtenues  ,  & 
qu'elles  fuppofent  valable  ,  mais  qu'elles 
n'y  ajoutent  rien  ;  qu'il  en  eft  de  ces  lettres 
comme  des  décrets  qui  purgent  bien  les  hy- 
pothéquas, mais  non  les  propriétés  ni  les 
ufufruits  que  des  tiers  peuvent  avoir  fur  les 
immeubles  décrétés.  Voyez   Décrets.  J'a- 
joutois,  relativement  à  la  lignification  au 
payeur,  qu'elle  n'étoit  pas  nécelTaire,  parce 
que  le  Brun  n'étoit  pas  ceffionnaire,  mais 
donataire  ;  &  que  tout  ce  que  la  loi  exi- 
geoiî  en  pareil  cas  ,  c'étoit  l'infinuation  Se 
la  tradition  ;  qu'il  y  avoit  Tune  &  l'autre , 
que  la  tradition,  même  feinte,  n'étoit  ce- 
pendant pas  néceiïaire  pour  les  donations 
faites  par  contrat  de  mariage  ;  que  le  fieur 
le  Brun  n'avoit  pas  befoin  de  lettres  de  ra- 
tification fur  fa  donation ,  parce  que  la  tra- 
dition s'opéroit   indépendamment  de  ces 
lettres  ,  qui  n'ont  pour  objet  que  l'hypo- 
théqu-e ,  Sec. 

Parlafentencefufditedu  2i  juillet  i/^t, 
l'exécution  de  la  donation  d'ufufruit  faite 
à  le  Brun  ,  a  été  ordonnée  nonobftant  la 
vente  &  les  lettres  de  ratification  obtenues 
par  la  dame  Lepineau. 

D'après  ce  jugement,  i!  paroît  certain 
qu'un  donataire  entre- vifs  de  rentes  dues 
par  le  roi ,  n'a  pas  befoin  de  lettres  de  rati- 
fication pour  ffi  faire  immatriculer  &  rece- 
Tvmé  I  y. 


voir  les  arrérages  ;  s'il  obtient  ces  lettres  , 
elles  purgent  les  hypothèques  dont  la  rente 
étoin  chargée  ;  mais  il  eft  fort  libre  de  coU' 
rir  les  rifques  de  la  demande  en  déclaration 
d'hypothéqué  des  créanciers. 

I  î .  Une  déclaration  du  4  novembre  1 58o, 
enregiftrée  en  la  chambre  des  comptes  ,  le 
21  des  mêmes  mois  &  an  ,  porte  que  les 
lettres  de  ratification  ne  purgent  point  les 
hypothèques  du  roi  fur  les  rentes  des  comp^ 
tables ,  lors  même  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'oppo* 
fition  aufceau  formée  pour  la  co.nfervation 
de  fes  droits,  à  moins  que  la  vente  n'ait  été 
faite  du  confentement  par  écrit  des  p-ocu' 
reurs  généraux  des  chambres  des  comptes 
dans  le  rejjort  defquelUs  Us  rentes  font  fi- 
tuées  ,  &  les  procureurs  généraux  ne  peu- 
vent donner  ce  confentement  que  qjand 
les  comptables  OM  leurs  auteurs  ne  font  plus 
redevables  ,  ont  rendu  ,  apuré  &  fan  paffer 
leurs  comptes  à  la  correclion  ,  a  peine  d'en 
répondre  en  leur  nom. 

II.  Quand  les  lettres  de  ratification  font 
fcellées  à  la  charge  des  oppofitions  qui  y 
font  formées,  il  n'efl:  point  au  pouvoir  de» 
vendeurs  &  acquéreurs  feuls  de  faire  réfou- 
dre la  vente  ,  foit  par  fentence  ou  autre  ac- 
te •  les  réfolutions  de  pareilles  ventes  ne 
font  valables  que  quand  elles  font  faites  ou 
ordonnées  avec  les  oppofans  ,  aux  droits 
defquels  lé  vendeur  &  l'acquéreur  ne  peu- 
vent préjudicier.  Voyez  l'arrêt  du  confeil 
du  14  mars  K^/p- 


IRATIONI     CONGRUIT. 

1.  Expreflion  de  chancellerie  romaine. 
Les  papes  ,  après  leur  couronnement  ,  font 
dans  l'ufage  de  confirmer  les  grâces  que 
leurs  prédécefTeurs  ont  accordées ,  &  dont 
la  mort  a  empêché  l'exécution.  Rationc 
congruit ,  &  convenit  honejîati  ,  ut  ea  quœ. 
de  romani  pontificis  gratiâ  procejferunty  8cc. 
Voyez  la  10^  régie  de  chancellerie  ,(^tf  iitte- 
ris  in  forma,  rationi  congruit,  expediendis. 

2.  Lorfque  l'on  peut  prouver  à  Rome 
qu'avant  la  mort  du  pape ,  la  grâce  a  été 
accordée  ,/ve  fcripto  ,  five  verho  ,  on  eLt 
fondé  d'après  la  régie  ratiom  congruit  , 
d'en  requérir  l'expédition  ad  fex  menjes 
DUMTAX^T  à  die  affumptioms  :  c  Qiï-3.' 
dire  ,  dans  les  fix  mois  feulement ,  a  comp- 
ter du  jour  du  couronnement  du  pape.  M, 

R 
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Durand  de  MaîUane ,  dans  fon  dictionnaire 
canonique  ,  verbo  couronnement  du  pape  , 
entre  dans  un  plus  grand  détail  fur  ceci.  ] 

[RATURE. 

Voyez  Contrôle  des  actes  ,  n*'.  68  &  5^.  ] 

RAVESTISSEMENT. 

1.  Quelques  coutumes  des  pays-bas,  & 
Jinguliéremenc  celle  de  Cambrai,  nomment 
ravejlijfement  entre  conjoint»  ,  ce  que  nous 
nommons  à  Paris,  don  mutuel. 

2.  Cette  même  coutume  nomme  ravejlif- 
fement  de  fang,  le  droit  qu'elle  accorde  au 
iurvivant  des  conjoints  dont  le  mariage  a 
été  fécond  ,  de  jouir  d'une  partie  des  biens 
du  préJécédé  [  Ou  ,  fi  l'on  veut,  le  ravef- 
tijfement  de  fang  «  eft  un  droit  par  lequel 
='  le  furvivant  à^^  conjoints  jouit  en  ufu- 
3>  fruit  de  la  moitié  des  héritages- cotiers 
3>  ou  main-fermes  de  fes  enfans  «. 

3.  «  Ce  droit  n'a  lieu  qu'en  premier  & 
5>  noble  mariage  ,  &  ne  dure  qu'autant  que 
s>  les  enfans  qui  en  font  venus  font  vivans  ». 
Voyez  le  commentaire  àt  Desjaunaux  ,  fur 
la  couturrie  de  Cambrai ,  tit.  10 ,  &  le  glofl". 
de  du  Cange.  ] 

4.  Le  ravejlijfement  eft  nommé  par  plu- 
fleurs  autres  coutumes ,  entraveftilTement. 
Voyez  EntravejliJJement. 

[  R  É  A  C  A  P  TE. 

1 .  La  re'acapte  eft  le  nom  d'un  droit  fei- 
gneurial. 

2.  En  Languedoc  &  en  Guyenne,  les 
acaptes  font  de  certains  droits  qui  appar- 
tiennent au  feigneur  foncier  Se  dire6l  ,  par 
le  changement  de  l'emphytéote ,  foit  que 
ce  changement  fe  faffe  par  mort ,  mariage , 
vente,  Sec.  Et  les  re'acaptes  ou  arriéres  acap- 
tes ,  font  des  droits  que  doivent  les  emphy- 
téotes  à  la  mutation  des  feigneurs,  foie  par 
mort,  mariage,  ou  d'autre  manière. ^c^^/e 
&  Re'acapte,  peuvent  s'être  dit  pour  achat 
&  réachat.  Voy .  aufïi  le  glofT.  de  du  Gange.] 

RÉAGGRAVE. 

On  donne  ce  nom  à  la  dernière  des  mo- 
nitions  qui  fe  fait  avant  la  fulmination  des 
monitoires  ;  on  ne  peut  la  faire  fans  une 
permiffion  fpéciale  [  du  juge  laïc.  Voyez 
Fevret ,  ]  5c  Monitoire, 
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RÉAJOURNEMENT. 

1.  On  nomme  ainfi  un  nouvel  exploit 
d'afljgnation  qui  fe  donne  à  ceux  qui  n'ont 
pas  comparu  fur  le  premier. 

2.  Les  exploits  de  rèajcurnement  font 
fréquens  dans  les  jurifdiftions  confulaires, 
&  fur-tout  .1  Paris,  011  l'on  ne  condamne 
jamais  le  défendeur  qui  ne  comparoît  pas  à 
la  première  aflignation  ,  à  moins  qu'il  ne 
s'agiffe  d'une  fomme  extrêmement  modi- 
que ;  s'il  fait  défaut  fur  le  prenner  exploit, 
les  confuls  ordonnent  toujours  qu'il  fera 
réafllgné ,  &  ils  ne  prononcent  qu'après  ,  & 
fur  la  réaffignation  qui  fe  donne  par  un  de 
leurs  huiffiers-audienciers. 

3.  L'ufage  des  réajournemens  eft  particu- 
lier aux  jurifdiélions  confulaires.  Voyez 
ce  que  je  dis  fur  cela  à  l'article  Confuls. 

4.  [  Les  réajournemens  ont  été  abrogés 
par  l'ordonnance  de  i66y ,  article  2,  titre 
5.  Se'chSj  en  matière  criminelle.] 

RÉALISER,  [RÉALITÉ.] 

1.  Ce  mot  pris  dans  une  étroite  fignifica- 
tion  ,  veut  dire,  rendre  réel  &  effeftif  ce 
qui  n'étoit  d'abord  que  projet*  mais  au 
barreau  ,  il  fignifie  réitérer  en  jugement 
des  offres  réelles  déjà  faites  au  domicile  de 
quelqu'un.  Voyez  Offres. 

2.  [La  réalité  doit  plutôt  être  confidérée 
que  la  dénomination  nue  des  chofes.  Rea- 
litas potius  infpicienda  efl y  quàm  nudi  re- 
rum  vocabula.  C'eft  l'elprit  de  la  loi  15, 
quoniam  indignum.  Cod.  lib.  6  ,  titre  23, 
de  tejlam.  ordinand.  ] 

\_REATUiin). 

Ce  mot,  dans  la  pratique,  fe  dit  de  ceux 
qui  étant  dans  les  liens  d'un  décret  de  pri- 
fe  de  corps  ou  d'ajournellement  perfonnel , 
font  interdits  des  fonctions  de  leur  charge, 
ou  privés  de  l'exercice  de  ce  qui  conftitue 
leur  état ,  tel  qu'il  foit.  Reatus  3  omne  ha- 
noris  publici  muneris  excluait  exercitium. 
Cependant  celui  qui  eft  in  reatu ,  jouit  de 
{qs  autres  droits ,  parce  qu'il  n'eft  pas  cen- 
fé  mort  civilement, fût  il  condamné  à  mort 
par  le  jugement  qui  feroit  rendu  par  la  fui- 
te. Voyez  auffi  Décret  ^  Se  Mort  ciyile,  J 
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REBELLIOxV  A  JUSTICE. 

Voyez  Gouverneur  ,  &  Interrogatoire  , 
n°.  i8. 

1 .  Rébellion  eft  un  mot  fynonyme  à  ré- 
volte ;  ainfi  la  rébellion  à  jujîice  eft  la  mê- 
me chofe  qu'une  révolte  &  une  mécon- 
noifiance  de  la  puifTance  fouveraine  ,  dont 
les  ordres  de  la  juftice  font  émanés.  On 
pourroit  même  dire  que  ,  réfifter  aux  or- 
dres &  aux  minières  de  la  juftice ,  c'eft  s'é- 
lever contre  Dieu  même  qu'elle  repréfen- 
te  ;  &  c'eft  la  raifon  pour  laquelle  les  doc- 
teurs ont  regardé  la  rébellion  &  les  violen- 
ces commifes  contre  les  officiers  de  juftice , 
comme  un  crime  de  lèfe-majefté  au  fécond 
chef. 

2.  L'ordonnance  de  i6jo  ^  [titre  pre- 
mier ,  article  il,]  met  le  crime  de  rébel- 
lion à  jujîice  au  nombre  des  cas  royaux  ;  Se 
les  ordonnances  de  Moulins  &  de  Blois 
veulent  qu'il  foit  puni  de  mort.  L'édit  du 
mois  d'avril  1758,  dont  je  rapporte  les  dif- 
pofiîions  à  l'article  Ktmijfion  ,  porte  que 
les  lettres  d'interceûjon  &  de  précation  , 
que  les  évoques  d'Orléans  pourront  donner 
à  leur  facre  ,  pour  obtenir  la  grâce  de  cri- 
minels, n'auront  point  d'effet  pour  le  cri- 
me de  rébellion  à  jujîice.  Toutes  ces  loix  , 
comme  on  voit ,  envifagent  moins  la  ven- 
geance des  officiers  qu'on  maltraite,  que  le 
mépris  des  juges  defquels  ils  exécutent  les 
mandemens.  Voyez  l'article  190  de  l'or- 
donnance de  Blois  ;  [  8c  fur  ce  qu'il  faut 
faire  en  cas  de  rébellion  à  l'exécution  d'un 
décret,  voyez  l'article  14  du  titre  10  de 
l'ordonnance  de  i6yo.~\ 

3 .  Les  loix  que  je  viens  de  citer ,  ne  font 
point  de  diftinclion  entre  les  fujets  du  roi  ; 
il  n'eft  pas  plus  permis  aux  grands  qu'aux 
peuples  de  s'oppofer  à  l'exécution  des  or- 
dres de  la  juftice.  Mais  la  bienféance  exige 
que  cette  exécution  fe  fafTe  avec  beaucoup 
de  précautions  &  d'égards  contre  des  per- 
fonnes  illuftres  ;  la  juftice  ne  perd  rien  de 
{q&  droits  pour  être  exercée  avec  prudence; 
&  c'eft  ibuvent  le  meilleur  moyen  en  ce 
cas  pour  la  procurer,  de  la  demander  aux 
perfonnes  mêmes  qui  auroient  intérêt  de 
réfifter. 

4.  [  Deux  arrêts  du  parlement  ont ,  en- 
tr'âutres,  confirmé  ce  que  l'on  vient  de  di- 
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re;  le  premier  du  ai  juin  1^59 ,  &  le  fé- 
cond du  z5  des  mêmes  mois  &  an  ,  tous 
deux  rendus  à  l'occafion  de  rébellion  faite 
dans  l'hôtel  de  SoilTons  au  procureur  du 
roi ,  &  à  M*^  Picmet ,  commifTaire  au  châ- 
telet.  Par  le  premier  de  ces  arrêts  il  fut 
ordonné  que  d'ofîice ,  il  feroit  inceffamment 
informé  par  MM.  Eerrand  &  Menardeau  , 
confeiilers  en  la  cour,  du  duel  dont  il  étoit 
queftion  ,  circonftances  &  dépendances  , 
même  de  la  violence  commife  es  perfonnes 
dudit  fubftitut  &  commifTaire  ;  qu'à  cette 
fip  les  deux  confeiilers  -  commiiTaires  en 
cette  partie  ,  affiftés  d-  s  officiers  de  police, 
fe  tranfporteroient  audit  hôtel  de  SoiiTons, 
pour  y  faire  la  perquifition  du  nommé 
Moullins  &  du  cadavre  du  nommé  Bouil- 
lers  ,  pour  ce  fait  être  le  procès  fait  & 
parfait  audit  Moullins  &:  à  la  mémoire  du- 
dit Bouillers  ,  auquel  il  feroit  créé  un  cu- 
rateur ,  &  que  dès  à  préfent  le*  deux  fuilTes 
étant  audit  hôtel  de  Soiflbns,  &  trois  au- 
tres quidams  vêtus  de  gris  ,  feroient  pris  Se 
appréhendés  au  corps ,  &  amenés  en  la  con- 
ciergerie du  palais. 

Et  par  le  fécond  arrêt  il  fut  fait  inhi- 
bition &  défenfes  à  tous  princes,  feigneurs 
&  autres  perfonnes,  de  quelque  condition  , 
qualité  &  dignité  qu'elles  fufifent,  de  reti- 
rer dans  leur  maifon,  ceux  qui  feroient  ac- 
cufés  de  crime  de  duel  ou  autres  crimes, 
même  ceux  contre  lefquels  il  y  auroit  eu 
condamnation  par  corps  pour  dettes  civi- 
les, fous  les  peines  portées  par  iefdites  or- 
donnances ,  &  de  demeurer  refponfables 
des  rebellions  qui  pourroient  être  faites  par 
leurs  domeftiques ,  &  d&s  dommages  &  in- 
térêts àts  parties  ;  il  a  été  enjoint  aux  offi- 
ciers du  châtelet ,  de  faire  inceffamment 
perquifition  dans  Iefdites  maifons  lorfqu'ils 
auront  avis  que  les  accufés  s'y  feront  reti- 
rés ;  &  il  a  été  ordonné  que  l'arrêt  feroit 
envoyé  par  le  procureur  général  à  fon  fub- 
ftitut au  châtelet  pour  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution d'icelui.  ] 

5.  En  avril ,  mai  &  juin  1535  ,  on  inf- 
truifit  par  la  voie  extraordinaire  contre 
l'archevêque  de  Lyon ,  à  la  requête  d'un 
fimple  huiffier  qui  avoit  dreflé  fon  procès- 
verbal  de  rébellion  contre  le  prélat  :  la  cour 
ordonnai  l'inftruclion  par  récolement  &  coa- 
frontation. 

Rij 
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<5.  II  y  a  un  êdit  du  mois  de  janvier  1 571, 
pour  prévenir  les  obftacles  que  les  grands 
feigncurs  pourroient  apporter  aux  juge- 
mens  des  magiftrats  j  &  les  fimples  refu- 
fans  font  compris  dans  le  nombre  de  ceux 
contre  iefquels  l'ëdit  prononce  des  peines. 

7.  Le  1 3  juillet  1  (5i  5 ,  il  y  eut  alfemblée 
au  parlement  de  Paris  à  caufe  de  la  mau- 
vaife  réception  d'un  huiffier  dans  la  maifon 
d'un  duc  &  pair ,  où  cet  huiffier  faifoit  une 
lignification. 

8.  Le  21  février  1721  ,  M.  le  duc  de  la 
Force  a  été  décrété  d'ajournement  perfon- 
nel  pour  avoir  arraché  au  commiHaire  de 
Launay  ,  une  requête  &  une  ordonnance 
du  lieutenant  de  police  ,  en  conféciuence 
de  laquelle  ce  commiiTaire  faifoit  perquifi- 
tion  ,  &  une  faifie  de  marchandifes. 

9.  L'ordonnance  de  1670  ,  article  4  du 
titre  16  ,  veut  qu'il  ne  foit  donné  aucunes 
lettres  d'abolition  à  ceux  qui  auront  excé- 
dé ou  outragé  aucun  des  magiftrats  ou  offi- 
ciers, huiflîers  8c  fergens, exerçant,  faifant 
ou  exécutant  quelqu'afte  de  juftice. 

«  Le  procès  fera  extraordinairement  fait 
61  &  parfait  à  ceux  qui  par  violence  ou  voie 
:»  de  fait  auront  empêché  diredement  ou 
5ï  indireilement  l'exécution  des  arrêts  ou 
M,  jugemens  ,  &  feront  condamnés  folidai- 
a>  rement  aux  dommages-intérêts  de  la  par- 
as tie  ,  &  refponfabies  des  condamnations 
09  portées  par  les  arrêts  Se  jugemens  ,  &  en 
M  200  liv.  d'amende,  moitié  envers  nous, 
»  &  moitié  envers  la  partie  ,  qui  ne  pourra 
M  être  remife  ni  modérée  ;  à  quoi  nos  pro- 
w  cureurs  généraux  &  nos  procureurs  fur 
3>  les  lieux  tiendront  la  main  ».  Ordo;înance 
de  i66y  ,  titre  28 ,  article  7. 

10.  La  cour  ,  par  un  arrêt  rendu  en  va- 
cations îe  premier  oftobre  1714,3  con- 
damné Nicolas  Foreft  ,  foldat  de  marine  , 
d'être  mis  S*  attache  au  carcan  ,  &  L'a  banni 
pour  trois  ans  de  la  ville  ,  prévôté  6*  vi- 
comte de  Paris ,  pour  la  rébellion  par  lui 
eommife  envers  Pierre  Blanchard  ,  hi-.ifller 
à  verge  au  châtelet ,  faifant  les  fondions 
de  fa  charge.  La  fentence  du  châtelet  n'a- 
voit  condamné  Foieft  qu'au  blâme, 

f  ï.  Un  arrêt  du  confeil  rendu  le  7  juil- 
let 17T9  ,  ordonne  que  «  lorfqu'il  aura  été 
yy  dreffé  procès- verbal  des  violences  ou  re- 
M  bcLlion  contre  les  commis  des  fermes  ,  3c 
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•»  que  les  accufés  de  rébellion  fe  feront  inf- 
»  crits  en  faux  contre  les  procès- verbaux, 
3'  lefdits procès-verbaux fervirontfeulement 
»  de  plaintes  ,  fur  lefquelles  les  fermiers 
»  pourront  feuls  adminiftrer  les  témoins 
»  à^s  faits  contenus  efdites  plaintes  ,  fans 
»  que  \qs  infcrivans  en  faux  puilfent  en 
»  adminiftrer  ,  ni  être  admis  à  la  preuve  de 
»  leurs  faits  juftificatifs  ,  que  fuivant  les 
»  régies  &  les  conditions  prefcrites  par  l'or- 
3>  donnance  de  \6jo  ,  titre  28  j^.  Sur  cela 
voyez  la  déclaration  de  1732  ,  au  mot 
Faux. 

12.  Un  autre  arrêt  du  confeil,  rendu  le 
%6  mars  1720  ,  défend  aux  officiers  des 
éledions,  &  aux  juges  des  fermes,  de  met- 
tre en  liberté  les  coupables  ou  complices  de 
rébellion,  qui  feront  arrêtés  dans  i'inftant 
d'icelle ,  qu'après  l'inftruftion  3c  jugement 
définitif;  &  en  cas  d'appel,  qu'après  le  ju- 
gement dudit  appel ,  à  peine  de  répondre 
â&s  dommages-intérêts  du  fermier,  même 
des  amendes  &  confifcations  encourues  par 
les  fraudeurs. 

13.  Le  nommé  Porcherat,  huiffier  en  la 
chancellerie  préfidiale  de  Troyes,  s'étant 
tranfporté  chez  les  Capucins  de  la  même 
ville,  le  25  avril  1755  ,  pour  leur  fignifier 
un  arrêt  du  parlement  rendu  toutes  les 
chambres  aiïemblées,  un  frère  convers  ie 
faifit  de  lui  par  ordre  du  gardien ,  qui  fit 
fur  le  champ  battre  la  tuile  dans  le  couvent , 
pour  aflembler  les  autres  Capucins,  en  pré- 
fence  defquels  le  gardien  arracha  la  groffe 
de  l'arrêt  &  la  copie  des  mains  de  l'huiffier, 
en  proférant  des  imprécations  &  faifant  des 
menaces. 

L'huiffier  ayant  dreiTé  fon  procès-verbal 
decette  violence, on  inftruifitle  procès  aux 
Capucins,  à  la  requête  de  M.  le  procureur 
général;  &  par  arrêt  du  23  oftobre  1755  » 
rendu  toutes  les  chambres  aflemblées ,  le 
frère  Thelefphore ,  gardien ,  a  été  banni  da 
royaume  à  perpétuité  (par  contumace)  r 
la  cour  a  en  outre  ordonné  que  l'arrêt  fe- 
roit  tranfcrit  fur  un  tableau  qui  ferait  atta- 
ché par  l'exécuteur  de  la  haute -jufli ce ,  aU 
poteau  qui  pour  cet  effet  feroit  planté  dans  l(t 
principale  place  publique  de  la  ville  de 
Troyes. 

Le  même  arrêt  a  banni  deux  autres  Ca- 
pucins pour  trois  aiisj  l'un  étoit  le  fre?e 
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tonvers,  qui  s'étoit  faifi  deThuiffier;  l'au- 
tre, le  vicaire  du  gardien. 

14.  Les  commis  des  fermes  font  autori- 
fés  par  des  arrêts  du  confeil  des  7  juillet 
1719,  16  mars  1720,  dont  j'ai  déjà  par- 
lé en  cet  article  ,  &  par  des  lettres-paten- 
tes du  4  mai  1723  ,  regiftrées  en  la  cour 
des  aides  le  la  juin  fuivant,  à  emprifon- 
ner  ceux  qui  leur  font  rébellion,  dans  V\v\£- 
tant  même,  fans  décret  ni  permiffion  préa- 
lable de  la  juftice. 

15.  [  La  connoifTance  de  rebellions  fai- 
tes à  jujlice  appartient  au  lieutenant  cri- 
minel,  quand  même  il  s'agiroit  de  l'exé- 
cution du  jugement  du  lieutenant  civil. 
Voyez  Filleau  ,  tome  premier  ,  première 
partie,  titre  4,  chapitre  23;  il  en  rap- 
porte un  arrêt  du  parlement  du  ^6  août 
\Co6. 

1 6.  En  cas  de  rébellion  à  jujiice  ,  les 
procès-verbaux  des  fergens  ou  huiflâers  , 
même  des  cours  fupérieures ,  ne  peuvent 
être  décrétés  que  d'ajournement  perfon- 
nel  feulement ,  fauf  après  que  les  huiûiers 
ou  fergens  auront  été  répétés  f<  leurs  re- 
cords, à  être  par  les  juges  décerné  des  dé- 
crets de  prife  de  corps,  fi  le  cas  y  échet, 
fans  rien  innover  à  l'ufage  des  maîtrifes 
des  eaux  &c  forêts. 

Voyez  l'ordonnance  de  1*570,  titre  10, 
article  6. 

17.  La  connoifTance  des  excès  commis 
en  la  perfonne  d'un  huiflîer  ou  fergent 
qui  met  à  exécution  les  mandemens  de 
juftice  ,  appartient  au  juge  qui  a  donné 
le  mandement  ou  rendu  le  jugement ,  & 
non  point  au  juge  du  lieu  où  les  excès  ont 
été  commis.  Voyez  un  arrêt  du  10  février 
1625,  au  journal  des  audiences,  rapporté 
par  Dufrefne.  ] 

R  E  B  L  A  N  D  I  R. 

Quelques  coutumes  nomment  ainfi  la 
démarche  que  fait  le  vafTal  pour  retirer  de 
fon  feigncur  ou  de  fes  officiers ,  l'aveu  & 
dénombrement  qu'il  lui  a  préfenté  de  fon 
iîef,  ou  lui  demander  la  caufe  du  blâme  & 
Açs  faifies,  s'il  y  en  a.  Voyez  les  coutumes 
de  Montfort,  de  Tours,  de  Rheim»,  &c. 

R  Ê  C  É  A  N  T. 

Voyez  Kejjèa.nt, 
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RECELÉ. 

Voyez  Achat  3  Vol ,  Se  Marchands. 

1.  Recelé  fignifie  garde  d'une  chofe  vo- 
lée ,  ou  que  quelqu'un  veut  s'approprier  in-» 
juftement. 

2.  On  appelle  auffi  recelé ,  le  dlvertifle- 
ment  ûes  biens  Se  effets  d'une  fucceflion  , 
commis  par  un  des  conjoints  furvivans,  ou 
par  des  héritiers.  De  ces  définitions  il  ré-, 
fuite  que  le  recelé  eft  un  crime  plus  oif 
moins  grand  félon  les  circonflances. 

3.  Ceux  qui  recèlent  des  effets  volés, 
font  ordinairement  punis  delà  même  peine 
que  les  voleurs.  Cependant  des  arrêts  ren- 
dus contre  des  receleurs  d'effets  volés  par 
le  fameux  Cartouche,  les  3  &  7  feptembre 
1722,  n'ont  condamné  les  uns  qu'au  fouer , 
la  corde  au  col ,  à  la  marque  &  au  bannif- 
fement  perpétuel;  d'autres  au  fouet  &  aux 
galères  perpétuelles. 

4.  Mais  j'ai  fous  les  yeux  un  arrêt  rendu 
le  31  mars  1732,  portant  condamnation  ds 
mort  contre  uneparticuliere  accufée  &  con- 
vaincue d'avoir  recelé  de  l'argent  &  autres 
effets  volés  par  Jacques  Falconet  &  autres , 
&c.  d'autres  arrècs  rendus  les  17  &  27  du 
même  mois  de  mars  1732  ,  avoient  aufïî 
condamné  d'autres  receleurs  à  la  même 
peine  que  celle  prononcée  contre  les  vo- 
leurs. 

5.  Catherine  Perrin  ,  Guillaume  Aubin, 
&  Marie- Geneviève  Aubin  ,  femme  Maf- 
fonneaux,  convaincus  d'avoir  acheté  à  vil 
prix ,  &  recelé  fciemment  des  effets  volés 
par  RafTiat  &  fes  complices,  ont  aufil  été 
condamnés  à  être  pendus,  préalablement 
appliqués  à  la  queftion  ,  par  arrêts  des  6 
8t  20  mai  1743.  Voyez  aulîi  Achat. 

.6.  Mais  quand  le  recelé  à^s  biens  d'une 
fuccefnon  ell  commis  par  une  veuve  ou  par 
des  héritiers ,  il  eft  rare  qu'on  prononce 
des  peines  contre  des  tiers  auxquels  la  gar- 
de des  effets  divertis  a  été  confiée  :  fi  l'on 
en  prononce  dans  ce  cas-là ,  elles  font  tou- 
jours extrêmement  légères;  les  circonftan- 
ces  peuvent  néanmoins  rendre  leur  com- 
plicité plus  ou  moins  repréhenfible;  mais 
voyez  Bacquet,  des  droits  dtjuflice,  cha- 
pitre 2î,  n°.  64,  &  Argou;  6c  ci-après, 
n°.  2(5  Se  27. 

7.  Suivant  les  loix  romaines,  l'héritisr 
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qui  recelé  Jcs  effets  d'une  fucccflllon ,  pou- 
voit  être  privé  de  la  falcidie  qui  étoit 
appliquée  au  ûfc  ;  &  s'il  avoit  des  co- 
héritiers, il  perdoit  fa  part  des  chofes 
recelées. 

8.  Le  légataire  étoit  privé  de  ce  qu*il 
pouvoit  prétendre  en  vertu  de  fon  legs  dans 
la  chofe  fouftraite. 

9.  Parmi  nous  ,  la  veuve  qui  détourne  les 
effets  de  la  communauté,  qui  a  été  entr'el- 
le  &  fon  mari ,  ou  qui  fait  faire  un  inventai- 
re infidèle,  nepeutpaSjpar  fa  renonciation 
â  la  communauté,  s'affranchii"  de  l'aftion 
qu'ont  les  créanciers  de  cette  même  com- 
munauté, elle  refte  obligée  envers  eux. 

10.  La  femme  qui  recelé  ou  détourne  les 
effets  communs ,  n'eft  pas  recevable  à  re- 
noncer à  la  communauté,  ains  ejl  réputée 
commune;  c'eft  une  Aç.%  maximes  de  Loifel, 
inftitutions  coutumieres,  Iiv.5,  ^^^*  5?  "•  '^^' 
Voy.  auffi  la  coutume  de  Châlons,  art.  30, 
&  l'article  ixj  de  l'ordonnance  de  \6%(). 

1 1.  La  veuve  qui  a  recelé  y  eft  outre  cela 
privée,  relativement  &  en  faveur  des  héri- 
tiers de  fon  mari,  de  la  part  qu'elle  auroit 
eue  dans  l'effet  détourné  :  cette  dernière 
peine  a  pareillement  lieu  contre  le  mari  qui 
divertit  les  biens  de  la  communauté  après 
la  mort  de  fa  femme. 

12.  La  moitié  ou  autre  portion  de  la  cho- 
fe divertie  dont  le  veuf  ou  la  veuve  ell  pri- 
vé, accroît  aux  héritiers  de  l'autre  conjoint; 
ce  font  eux  qui  profitent  de  la  peine  qu'on 
a  établie  à  ce  fujet. 

13.  Quoique  la  veuve  foit  privée  du  droit 
qu'elle  avoit  fur  les  effets  détournés,  elle 
peut  cependant  fubfidiairement  exercer  fes 
droits  Se  Çez  reprifes  fur  ces  mêmes  effets, 
fi  les  autres  biens  ne  fuffifent  pas  pour  la 
remplir. 

14.  Il  y  a  pourtant  des  auteurs  qui  pré- 
tendent que,  quand  la  femme  qui  a  recelé 
eft  créancière,  il  fe  fait  une  confufîon  de 
plein  droit  en  fa  perfonne;  qu'on  la  pré- 
fume payée  par  fes  mains,  &  qu'en  confé- 
quence  on  ne  lui  réferve  aucune  aélion  pour 
répéter  ce  qui  pourroit  lui  être  du  de  Çt% 
conventions  matrimoniales.  Sur  cela  voyez 
le  journal  du  palais. 

15.  En  Normandie,  une  femme  renonce 
inutilement  à  la  fuccefSon  de  fon  mari , 
^uand  elle  a  une  fois  CQmuîis  le  mamdre 
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recelé;  quelqu'excufe  qu'elle  propofe  fur 
la  foibleiïe  de  fon  âge,  l'article  83  du 
ré^^lement  de  \666  l'alfujettit  à  payer  les 
dettes,  ^  l'article  84  la  prive ,  comme  dans 
notre  coutume,  de  la  part  qu'elle  auroit 
pu  prendre  fur  la  chofe  divertie,  à  quelque 
titre  que  ce  puilTe  être;  enfin  elle  eft  pri- 
vée de  la  fuite  de  l'hypothèque  qu'elle  avoit 
pour  ce  qui  lui  reftoit  dû  :  Ihii. 

1(5.  La  veuve  qui  recelé  à&^  biens  de  la 
fucceffion  de  fon  mari  ,  avec  lequel  elle 
n'étoit  pas  commune  en  biens,  ne  doit  pas 
en  être  quitte  pour  reftituer  aux  héritiers 
ce  qu'elle  a  enlevé,  parce  qu'alors  elle  ne 
fubiroit  aucune  peine;  le  délit  eft  moins 
pardonnable  en  ce  cas ,  &  par  conféquent  il 
doit  être  puni  plus  févérement,  que  quand 
il  y  avoit  communauté. 

17.  Auffi  de  célèbres  auteurs  ont  -  ils 
penfé  qu'en  pareil  cas  la  femme  de  voit 
être  privée  de  Çt%  reprifes  &  conventions 
matrimoniales  ;  c'eft  ce  qu'on  voir  dans  une 
dilTertation  inférée  au  journal  du  palais, 
où  l'on  a  cité  un  arrêt  du  parlement  de 
Rouen,  du  22  février  16-^6. 

18.  L'héritier  qui  eft  convaincu  d^avoîr 
recelé  y  ^^  puni  de  la  même  peine  qu'on 
inflige  à  la  veuve,  c'eft- à- dire,  qu'il  eft 
au(îl  privé  de  fa  portion  dans  la  chofe  di- 
vertie, laquelle  accroît  à  fes  cohéritiers; 
mais  il  en  encourt  une  autre  envers  les 
créanciers,  vis-à-vis  defquelsil  eft  toujours 
tenu  des  dettes  du  défunt,  fans  que  fa  re- 
nonciation à  la  fuccefCon,  ni  les  lettres 
de  bénéfice  d'inventaire  l'en  affranchiiTent. 
Voyez  l'arrêt  rendu  au  parlement  de  Bre- 
tagne, le  5  août  1737,  rapporté  au  journal 
de  ce  parlement ,  tome  2  ,  chapitre  45. 

19.  S'il  y  a  recelé  par  le  furvivant,  les 
enfans  peuvent  demander  la  continuation 
de  la  communauté.  Voyez  de  RenufTon  8ç 
l'article  Continuation  de  communauté. 

20.  La  minorité  du  mari  ou  de  la  femme 
qui  recelé,  ne  l'affranchit  pas  de  la  peine 
qui  en  eft  la  fuite,  parce  que  le  rc-célé  tÙ.  un 
délit  puniffable.  C'eft  l'avis  de  Cujas  Se  de 
plufieurs  autres  auteurs  ;  mais  voyez  l'ana- 
lyfe  du  droit  françois,  où  l'on  a  entrepris 
de  réfuter  cette  opinion. 

21.  La  femme  qui  a  détourné  da  vivant 
du  mari ,  &  qui  rapporte  volontairement 
après  fa  mort,  ce  qu'elle  avoit  fpuftraiç 
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pour  le  faire  invencorier,  n'encourt  aucune 
peine. 

^3°  [  Remarquez  que  les  conjoints  n'ont, 
l'un  contre  l'autre  ,  que  la  voie  civile,  en 
cas  de  recelé.  Confiante  matrimonio  neu- 
tri  eorum  ,  nequc  pœnaLis ,  neque  famofci 
aclio  competlt  ,fed  de  damno  in  jaclum  y  da- 

tur  actio lex  enim  ,   tam    atrocem 

aclionem  dare   in  perfonam    ita  Jîbi  con- 
junclam  erubuit.  Lege  17,  cod.  de  farto.^ 

22.  On  eft  dans  l'ufage  au  châtelet  de 
pourfuivre  extraordinairement  le  conjoint 
ou  les  héritiers  qui  ont  recelé  ;  Se  cette 
pourfuite  extraordinaire  peut  Te  faire  de- 
vant M.  le  lieutenant  civil,  qui  accorde  les 
permiffions  d'informer,  décerne  les  décrets, 
interroge,  &c. 

23.  L'aftion  en  recelé  contre  une  veuve 
ou  contre  un  héritier ,  peut  être  aufîi  por- 
tée devant  M.  le  lieutenant  criminel  : 
ces  fortes  de  juges  ont  fur  cela  une  concur- 
rence de  jurifditlion  ,  c'eft  un  ufage  conf- 
tant  au  châtelet.  M.  le  lieutenant  civil 
&  M.  le  lieutenant  criminel  connoiflent 
l'un  8c  l'autre  de  ces  fortes  d'affaires,  con- 
curremment &  par  prévention  entr'eux.  La 
jurisprudence  des  arrêts  autorife  cette  pro- 
cédure ;  il  y  en  a  un  rendu  le  19  avril 
i6^S  ,  qu'on  trouve  au  journal  des  au- 
diences. 

24. 11  en  a  été  rendu  un  autre  fur  l'accu- 
fation  en  r^c^V^' intentée  par  la  même  voie, 
contre  la  dame  Lay  de  Gibercourt ,  le  i  5 
juillet  1 741 .  Elle  avoit  été  décrétée  d'ajour- 
nement perfonnel  par  M.  le  lieutenant  ci- 
vil ;  &  fur  l'appel ,  on  ne  prononça  point 
la  nullité  ;  la  cour  jugea  la  caufe  par  le  mé- 
rite du  fonds,  &  déchargea  la  dame  de  Gi- 
bercourt de  l'accufation. 

25-  Le  21  août  fuivant  il  a  été  rendu 
un  pareil  arrêt  en  la  cour  des  aides ,  en- 
tre la  dame  Renard  &  les  héritiers  de  fon 
mari,  direéleur  de  la  monnoie  de  Paris.  La 
dame  Renard  les  avoit  accufés  de  recelé, 
Se  fon  accufation  avoit  été  portée  devant 
M  le  lieutenant  civil,  qui  avoit  décrété 
d'affigné  pour  être  ouï;  l'affaire  avoit  de- 
puis été  évoquée  à  la  cour  des  aides  ,  & 
l'arrêt  qui  y  eft  intervenu  ledit  jour  21 
août  1741,  a  renvoyé  à  fins  civiles,  con- 
verti les  informations  en  enquête ,  &c.  En 
voici  un  plus  moderne. 
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2^.  Le  frère  de  Martin  Moreau  ,  dont  il 
étoit  héritier  ,  ayant  rendu  plainte  contre 
un  autre  frère  du  défunt  ,  du  recelé  8c 
divertiffement  d'une  bourfe  d'or ,  8c  fait 
enfuite  informer  au  châtelet,  l'accufé,  fur 
l'information ,  fut  décrété  d'affigné  pour 
être  ouï.  Il  fubit  interrogatoire,  &  le  pro- 
cès fut  enfuite  réglé  à  l'extraordinaire  , 
&  inftruit  par  récolement  &  confrontation. 

L'accufé  ayant  interjette  appel  de  toute 
la  pourfuite,  en  demanda  la  nullité  :  il  pré- 
tendoit  que  le  procès  n'avoit  pas  dû  être 
réglé  à  l'extraordinaire  ,  au  moyen  de  ce 
qu'étant  frère  &  héritier  préfomptif  du  dé- 
funt ,  l'aélion  ne  pouvoit  tout  au  plus  qu'en- 
gendrer une  reftitution  des  chofes  diver- 
ties, &  des  dommages  &  intérêts;  mais, 
par  arrêt  rendu  en  vacations  ,  fur  les  con- 
clullons  de  IVr  Potier  ,  fubftitut  ,  le  25 
oclobre  1754,  la  cour,  fans  s'arrêter  à  la 
demande  en  nullité,  convertit  l'informa- 
tion en  enquête  ,  permit  à  l'accufé  de 
faire  preuve  de  fa  part,  Se  par  des  raifons 
particulières ,  renvoya  les  parties  devant  le 
bailli  du  palais. 

27.  [  La  même  chofe  a  été  jugée  par  ar- 
rêt du  mercredi  8  oftobre  lyôô;  M.  Joly 
de  Fleury ,  alorsfubftitut,  établit  pourprin- 
cipe  qu'il  falloit  diftinguer  entre  l'aclion  en 
recelé,  intentée  contre  un  héritier  &  celle 
contre  un  étranger  ;  que  dans  le  premier 
cas,  fans  de  fortes  circonftances,  il  n'y 
avoié-point  lieu  à  la  procédure  extraordi- 
naire. La  cour  dans  cette  caufe  a  renvoyé 
les  parties  à  fins  civiles.  ] 

28.  Comme  le  recelé  eft  un  crime  ,  l'ac- 
tion qu'il  engendre  ,  fe  prefcrit  par  vingt 
ans,  &  cette  prefcription  de  vingt  années 
peut  s'oppofer  ,  foit  que  l'aétion  ait  été  in- 
tentée par  la  voie  civile  ou  criminelle. 
La  cour  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  rendu,  de 
relevée,  le  mardi  15  juin  1761,  en  la 
grand'chambre  ,  en  faveur  d'une  veuve 
Baftide,  contre  François  Vidalefme,  dans 
une  affaire  toute  civile  ,  en  laquelle  le  re- 
celé avoit  été  allégué ,  &  même  prouvé  par 
enquête,  21  ans  après  avoir  été  commis. 

29.  Il  eft  affez  ordinaire  de  voir  que  les 
plaintes  en  recelé  ne  contiennent  que  des 
accufations  vagues;  mais  les  juges  ne  peu- 
vent porter  de  jugement  que  quand  les 
preuves  particularifent  &  détaillent  les  ob- 
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jets;  quelle  condamnation  po'.irroit-oti 
prononcer  contre  un  accufé,  que  des  té- 
moins diroient  avoir  vu  emporter  de  l'ar- 
gent, dont  la  fomme  feroit  incertaine  ? 

30.  En  matière  de  recelés  ^  la  dépofition 
des  domeftiqueseft  reçue. 

31.  Le  conjoint  qui  a  recelé ,  eft  non- 
feulement  privé  du  droit  de  communauté 
fur  J'efFet  diverti  ;  mais  s'il  y  a  un  don  mu- 
tuel ,  il  eft  encore  privé  de  la  jouiflance  de 
la  portion  qu'avoit  le  conjoint  prédécédé 
dans  la  chofe  détournée. 

32.  Celui  qui  recelé  le  cadavre  d'un 
bénéficier,  eft  indigne  de  fuccéder  à  fes 
bénéfices.  Voyez  Cadavre. 

RECENSEMENT. 

î.  Ce  mot  fynonyme  à  récolement  eft  en 
lifage  en  Normandie  &  dans  pîufieurs  au- 
tres cantons  du  royaume  :  on  y  dit  recenfer 
des  témoins,  au  lieu  de  dire  receler;  on  dit 
auffi  recenfer  àts  fceliés ,  pour  dire  qu'on 
a  examiné  s'ils  étoient  fains  &  entiers. 

1.  [  Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de 
Rouen  du  17  juillet  1708,  permet  au  fer- 
mier de  faire  le  recenfement  des  vins ,  dans 
!a  huitaine  après  leur  arrivée.] 

[RECÉPAGE. 

Hecéper  les  bois ,  c'eft  les  couper  par  la 
tête  pour  leur  faire  pouffer  d?  nouvelles 
branches.  Les  grands-maîtres  des  eaux  & 
forêts  doivent  faire  dreHer  àes  ppfecès- 
verbaux  des  recépages ,  &  les  envoyer  au 
confeil  pour  y  être  pourvu.  Titre  3 ,  art. 
ï(5  de  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts.  ] 

[RÉCÉPISSÉ. 

1.  On  appelle  ainfi  un  aéle  fous  figna- 
ture  privée,  par  lequel  on  reconnoît  avoir 
reçu  de  quelqu'un  des  pièces,  à  l'effet  d'en 
prendre  communication.  Par  exemple,  un 
procureur  qui  retire  les  facs,  ou  des  pièces 
de  chez  le  rapporteur,  en  donne  fon  récé- 
fijjé,  en  vertu  duquel  il  peut  être  con- 
traint par  corps,  pour  la  remife  des  pièces 
ou  facs  par  lui  pris  en  communication. 

2.  La  cour  ,  par  un  arrêt  du  mois  de 
juillet  17(57  ,  a  jugé  qu'un  récèpijjé  de 
caiiïe  ne  pouvoir  être  donné  en  nanti fie- 
îment ,  fur-tout  iorfqu'il  n'y  avoit  point 
4'';'5le  particulier  ^ui  affeélât  le  récépiJJe  au 
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nantîiïement.  M' iJouffenot  écrivoit contre 
MMlecoIene.  ] 

RÉCEPTION. 

Voyez  Admittatur,yf/i;)/-fnr//j  ,  y^ris  & 
Métiers  y  Bajoche  ,  Commis  ,  Deflitu- 
tioTij  Examen,  Jetions  ^  Juges,  Procu- 
reur ,  Vifa. 

1.  Recevoir  quelqu'un,  c'eft  l'admettre 
à  remplir  certaines  fonctions ,  à  faire  un 
commerce  ou  une  profeûîon ,  &c. 

2.  En  quelle  jurifdiftion  les  officiers  des 
juftices  feigneuriales  doivent- ils  être  re- 
çus ?  Voyez /w^<fj. 

3.  Quid  des  officiers  de  maréchauffées  ? 
Voyez  Maréchaujfées. 

4.  Il  y  a  des  officiers  qui  ne  peuvent 
être  reçus  qu'après  un  examen  de  leur  ca- 
pacité. Les  magiftrats  des  juftices  royales 
ordinaires  ne  doivent  être  reçus  qu'après 
avoir  été  interrogés  8c  avoir  fubi  un  exa- 
men fur  la  loi,  à  l'ouverture  du  livre.  Le 
préambule  de  la  déclaration  du  27  avril 
ï<527,  ^o"^  i^  parle  à  l'article  Aides ,  dit 
que  cela  eft  ainfi  réglé  pour  «  les  confeillers 
'>  au  parlement ,  par  des  ordonnances  de 
s>  1 5  4(5 ,  47  &  48  ;  &  pour  ceux  de  la  cour 
»  des  aides  de  Paris,  par  une  ordonnance 
M  expreffe  &  particulière  du  mois  de  juin 
»  1549  «.  Mais  voyez  Tart.  108  de  l'or- 
donnance de  Blois,  ce  que  je  dis  aux  ar- 
ticles Gradués  en  droit ,  Se  Juges  ,  &  l'or- 
donnance d'Abbeville  pour  le  Dauphiné  , 
articles  6i  8c  2j6. 

5.  L'ordonnance  de  Moulins  veut  que 
les  magiftrats  àss  parlemens  ne  pdilTenC 
être  reçus ,  que  quand  ils  font  approuvés 
par  les  deux  tiers  des  voix;  Se  M.  de  Cate- 
lan ,  livre  9  ,  chap.  9 ,  dit  qiie  cela  s'obferve 
exaélement  au  parlement  de  Toulouie. 

Cambolas ,  livre  a,  cbap.  37,  rapporte 
un  arrêt  du  2  décembre  1598 ,  qui  a  jugé 
que  ces  régies  dévoient  s'appliquer  à  la 
réception  du  juge- mage  de  Caftelnaudari, 
lequel  devoit  être  cenfé  refufé  ,  au  moyen 
de  ce  que  de  15  voix  il  n'en  avoit  que  huit 
pour  être  reçu ,  &  fept  pour  être  renvoyé. 

Voyez  dans  le  même  auteur  ,  livre  3  , 
chapitre  48  ,  un  autre  arrêt  qui  dit  que 
les  deux  tiers  de  voix  nefont  pasnécefiaires 
pour  i'admittatur,  mais  feulement  pour  la 
réception  après  l'examen  fubi. 

(î.  Je 
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6.  Je  ne  connoîs  point  de  règlement  fur 
î'examen  que  fu'biflcnt  les  autres  officiers  ; 
&  je  crois  qu'il  n'y  a  fur  cela  que  des  ufa- 
ges  ,  qui  peuvent  fouvent  être  abufifs.  Par 
exemple  ,  on  ne  reçoit  les  coîr.miiïaires  du 
châteîet,  les  procureurs  &  les  notaires  ,  en 
la  chambre  du  confeil ,  tous  les  fervices  af- 
femblés  ,  qu'après  leur  avoir  fait  fubir  un 
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î  3 .  Un  arrêt  rendu  aux  requêtes  de  i'iiô- 
tel  au  fouverain ,  le  7  février  1738,  a  dé- 
fendu à  M'^  Arvers  de  faire  aucune  fonc- 
tion de  l'office  de  référendaire  en  la  chan- 
cellerie du  palais,  dont  il  avoit  traité,  de 
fe  faire  mettre  fur  aucune  lifte ,  8cc.  Il  avoic 
cependant  à&s  provifions  ,  8c  fon  informa- 
tion de  vie  &  mœurs  étoit  ordonnée.  (  Cet 


examen  ,  dans  lequel  on  leur  fait  <1qs  quef-  arrêt  eft  imprimé,  ) 

tions  relatives  à  leur  état-  8c  on  ne  peut  14.  L'article  13  de  la  déclaration  du  15 

trop  louer  cette  précaution.  décembre  1698,  regiftrée  au  parlement  le 

7.  Mais  on  reçoit  en  l'hôtel  de  M.  le  20  du  même  mois,  porte  que  ,  fuivant  Us 
lieutenant  civil,  pour  juges  des  juftices  fei-  anciennes  ordonnances  ,  perfonne  ne  fera, 
gneuriales  relevantes  au  châteîet ,  fans  au-  reçu  en  aucune  charge  de  judicature  ,  tant 
cun  examen  préalable,  des  perfonnes  non  dans  les  cours  &  jujîices  du  roi  que  dans 
graduées,  qui  doivent  décider  de  la  vie  &  celles  des  feigneurs  hauts -j ujïiciers ,  même 
de  k  fortune  des  peuples;  je  ne  crois  pas  en  celles  des  hôtels  de -ville  ,  qui  ont  été 
que  cet  ufage  foit  bon.  érigées  en  titre  d^ office  ;  enfemble  dan^  celles 

8.  L'article  2  du  règlement  fait  aux  de  greffiers ,  procureurs ,  îiotair-es  6*  huif- 
grands  jours  de  Lyon,  le  29  novembre  fiers  y  fans  avoir  une  attefiation  du  curé  de 
1595,  rapporté  par  Chenu  ,  titre  2  ,  chapi-  la  paroi ffe  du  domicile  du  récipiendaire; 
tre  2  de  \z  juflice  en  général,  porte  que  ou  des  vicaires  ,  enferme  de  dépofnion  des 
toutes  réceptions  d'officiers  fe  feront  judi-  bonnes  vie  &  mœurs  ,  enfemble  de  l'exercice 
clairement  au  fiége.  de  lu  religion  catholique  ,  apcflolique  &  ro- 

9.  Sur  la  réception  des  notaires  en  Dau-  maine. 

phiné,  voyez  l'article  398  de  l'ordonnance  15.  Au  lieu  de  Tatteftation  exigée  pour 

d'Abbeville,  du  23  février  1539.  les  récipiendaires  par    la    déclaration  de 

10.  L'éditdumois  d'avril  1675  ,  regiftré  1 698,  Tufage  fondé  fur  des  lettres-patentes, 
au  confeil  fouverain  de  Tournai  le  14  juin  que  le  préfident  Hénaut  date  de  l'année 
fuivant  ,  portant  création  de  notaires  i$<57,  ^ft  de  ne  recevoir  aucun  officier, 
royaux  &  d'un  tabellion  dans  le  reffiart  (pas  même  un  garde  de  bois,  fuivant  l'ar- 
de  ce  confeil,  porte  que  lefdits  notaires  ticle  29  de  la  déclaration  donnée  le  17  juin 
feront  tenus  de  fubir  Cexamen,  &c.  avant  1759  »  P°"'"  ^^  police  des  bois  de  la  pro- 
leur réception.  vince  du  RouQlllon  ,  )  fans  une  information 

11.  L'édit  du  mois  d'oftobre  1703,  por-  préalable  qui  fe  fait  d'office,  des  vie  5c 
tant  création  de  lieutenans  généraux  d'é-  mœurs  du  récipiendaire,  &  dans  laquelle  on 
fée,  auxquels  la  voix  déiibérative  aux  affai-  fait  entendre,  ou  le  curé,  ou  un  autre  prê- 
res  civiles  &  crin^inelles  efl:  accordée,  les  tre,  &  au  moins  deux  autres  témoins.  Mais 
difpenfe  de  fubir  un  examen.  voyez  Commis. 

12.  Les  provifions  ne  donnent  la  qualité  Cette  information  fe  fait  à  la  requête 
d'officiers  que  quand  il  y  a  eu  une  récep-  du  miniftere  public.  Le  récipiendaire  remet 
tion  de  celui  qui  en  eft  pourvu  ;  mais  c'eft  à  cet  effet  au  procureur  du  roi  ou  au  pro- 
la  réception  feule  qui  donne  la  qualité  cureur  fifcal  de  la  juftice  dans  laquelle  la 
d'officier.  Se  qui  confère  le  cara6lere  d'au-  réception  doit  fe  faire,  une  lifte   de  plu- 


torité  publique  dont  il  eft  revêtu.  La  cour, 
par  arrêt  du  13  juin  1735  ,  a  fait  défenfes  à 
l'archevêque  de  Cambrai,  transféré  de  l'é- 
vêché  de  Laon  à  l'archevêché  de  Cambrai , 
en  1722  ,  de  prendre  en  aucuns  aftes  la 
qualité  de  pair  de  France  ,  comme  n'ayant 


fleurs  témoins  eccléfiaftiques  &  laïques  ,  & 
le  miniftere  public  choific  ceux  qu'il  juge 
à  propos  de  faire  eiitendre.  Voyez  l'article 
109  de  l'ordonnance  de  Blois,  Se  l'article 
12  de  l'ordonnance  de  Moulins. 

1(5.  L'édit  du  mois  de  juillet  1748,  fQ- 


point  été  reçu  en  la  qualité,  office  &  dignité     giftré  le  30  aoiàt  fuivant ,  portant  création 
de  pair  de  France.  j'-^rr— 1.  \/o..^««o  ,-î.,  î  vmivtp   nrr!r»nn^ 

Tome  I  y. 


d'offices  en  la  Varenne  du  Louvre ,  ordonne 
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que  les  témoins  qui  feront  entendus  lors 
de  la  réception  de  ct%  officiers  dans  l'infor- 
mation de  leurs  vie  &  mœurs,  feront  adjni- 
niftrés  par  le  procureur  du  roi  en  ladite  ca- 
pitainerie. 

17.  Le  procureur  du  roi  du  bailliage  de 
Troyes  ayant  lui-mcme  indiqué  les  huit 
ïémoins  entendus  dans  l'information  de  vie 
&  n^œurs  pourlar<fWy)r/c»/2  d'un  procureur  j  il 
arriva  que  l'information  n^étoit  pas  avan- 
XzgtwÇo.  au  récipiendaire.  Celui-ci  s'en 
plaignit  ;  &  par  arrêt  rendu  le  famedi  18 
juillet  I7(5i,  fur  les  condufions  de  M.  Se- 
guier,  en  la  grand'chambre,  la, cour  or- 
donna une  nouvelle  information  des  vie  & 
jTTiœurs  du  récipiendaire,  qui  fourniroit  à 
cet  effet  une  lifte  des  témoin<s,  dans  leCquels 
Je  miniftere  public  choifiroit  ceux  qu'il 
voudroit  faire  entendre. 

Cette  information  faite  fe  trouvant  con- 
cluante ,  la  cour ,  par  un  autre  arrêt  ren- 
du le  famedi  ip  août  1/(51  ^  a  ordonné  que 
M^  Joly  feroit  reçu  dans  fon  office. 

18.  L'article  118  de  l'ordonnance  de 
1629  j  défend  de  rien  exiger  en  argent  ou 
autrement ,  pour  réception  d'officiers  en 
quelque  juftice  que  ce  foit ,  fouvcraine  ou 
fubalterne,  fur  peine  de  concuffion  &  de  pri- 
vation c^Q%  charges  des  contrevenans.  Mais 
voyez  le  tarif  de  ce  que  doivent  payer  les 
juges  des  feigneurs  pour  leur  réception  :  il 
eft annexé  à  Tédit  du  mois  de  ma-s  1693;  & 
l'exécution  en  a  été  ordonnée  par  arrêt  du 
14  février  1712,  rapporté  au  journal  des 
audiences,  tome  7  ,  livre  4,  chapitre  6, 

19.  [C'eft  en  conformité  de  l'ordonnan- 
ce ci  deifus  citée ,  que  la  cour ,  par  a^rét  du 
<5  juillet  1765,  rendu  fur  \q^  condufions 
de  M.  Seguier,  avocat  général,  entre  le 
fîeur  Geuilin  ,  pourvu  d'un  office  de  pro- 
cureur &  notaire  au  bailliage  de  Nogent- 
fur-Seine,  &  les  lieutenant  général ,  pro- 
cureur du  roi  &  greffier  de  cette  jurifdic- 
ticn,  a  condamné  ces  derniers  folic'aire- 
ment  à  rendre  &  reftituer  au  fieur  Geuf- 
lin  la  fon  me  de  300  livres  par  eux  reçue 
du  fieur  Gei:fl!n  ,  pour  prétendus  droits  de 
réception  es  offices  de  procureur  &  no- 
taire au  bailliage  de  Nogent-fur  Seine 
fur  laquelle  fomme  la  cour  a  néanmoins 
permis  la  retenue,  fçavoir  ,  par  le  lieute- 
nant général,  de  8  livres  3c  uuelques  fois  • 
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par  le  procureur  du  roi ,  de  5  livres  5c  quel- 
ques fols  ;  &  par  le  greffier,  de  3  livres  & 
quelques  fols  ,  enfemble  le  débourfédefon 
parchemin  ;  le  tout  pour  leurs  droits.  Par 
lemêmeariêt  la  cour  a  ordonné  l'exécu- 
tion du  règlement  intervenu  fur  cette  ma- 
tière ;  en  conféquence  a  fait  défenfes  aux 
officiers  de  Nogent-fur-Seine  ,  de  perce- 
voir aux  réceptions  des  officiers  en  leur  fié- 
ge ,  autres  3c  plus  grands  droits  ,  que  ceux 
dont  la  retenue  leur  eft  ci-deffiis  permife. 
La  cour  en  outre  a  déclaré  nuls,  de  pré- 
tendus réglemens  de  1654  &  1733  par  eux 
faits,  &  dont  ils  fe  fervoient  pour  foute- 
nir  la  perception  des  droits,  &  les  a  con- 
damnés aux  dépens.  Plaidans  M"  Timber- 
gue  &  Savin  de  Mony.  ] 

20.  Les  frais  de  réceptions  dans  les  jurif- 
diélions  Aq^  traites,  élevions  &  greniers 
a  fel  ,  des  particuliers  pourvus  par  com- 
miffion  d'offices  vacans  ,  font  réglés  à  ij 
liv.  par  un  arrêt  du  confeil  du  2  mai  1724, 
tant  pour  les  ofiiciers  &  procureurs  du  roi, 
que  greffiers.  Il  n'eft  pas  permis  d'exiger 
rien  de  plus. 

21.  Au  parlement  de  Paris  on  n'exige 
aucunes  épices  pour  les  arrêts  de  réception 
d'officiers,  &  ils  ne  payent  que  le  coût  de 
l'arrêt.  Mais  des  lettres-patentes  aJrefiees 
au  parlement  de  Dijon  le  2  août  1 7 1  (5 ,  oà 
elles  ont  été  regiftrées  le  15  mai  fuivant , 
fuppofent  un  autre  ufage  en  cette  cour  5 
car  elles  indiquent  la  manière  dont  fe  doi- 
vent djfi:ribuer  les  épices  de  réceptions  de 
petits  officiers,  &  à^^  prefidens  ,  confeil- 
Icr?  ,  &c.  qui  y  font  reçus. 

Ce  que  je  viens  de  dire  fur  la  réception 
è^Q.s,  officiers  ,  ne  s'applique  point  aux  com- 
mis des  fermes  du  roi  (voyez  Commis  des 
jermes) ,  ni  aux  mcffiers. 

22.  L'article  5  du  titre  premier  de  l'or- 
donnance du  commerce  défend  d'exiger  ni 
recevoir  aucun  préfent  des  afpirans  à  la 
maîtrife ,  &  de  faire  aucun  feftin  ,  à  peine 
d'amende  :  mais  il  eft  permis  aux  jurés  d'e- 
xiger ce  que  portent  les  ftatuts. 

23.  Un  arrêt  rendu  le  3  feptembre  1738, 
défend  aux  fyndics  de  la  communauté 
des  huiffiers  prifeurs  à  Paris ,  d'exiger  des 
jetrons,  ou  des  repas  des  récipiendaires  en 
ladite  communauté. 

Et  depuis  ,  par  une  déclaration  du  13 


i 
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août  1758,  regiftrée  le  7  feptembre  fui- 
vant,  il  a  été  fait  défenfes  aux  fyndics  & 
autres  chefs  des  communautés  ,  d'exiger 
directement  ou  indireélement  de  ceux  qui 
fe  «  préfenteront  pour  y  être  admis ,  &  des 
«»  nouveaux  reçus  ,  aucuns  repas  ni  ban- 
»  quets ,  ni  même  d'en  recevoir  quand  ils 
3'  leur  feroient  volontairement  offerts  par 
3ï  les  récipiendaires. ..  ».  Sur  cette  matière 
voyez  l'art.  187  de  l'ordonnance  de  1539; 
l'art.  37  de  l'ordonnance  du  mois  de  juillet 
1563  ;  l'art.  47  de  l'ordonnance  du  mois  de 
février  i$66;  l'art.  37  de  l'ordonnance  de 
Blois;  l'art.  15  de  celle  de  1629  ,  &  autres 
énoncés  en  la  fufdite  déclaration  de  1758, 
qui  en  ordonnent  l'exécution. 

24.  Le  parlement  de  Touloufe,  par  ar- 
rêt rendu  îur  la  réquifition  verbale  du  pro- 
cureur général,  a  J^iit  défenfes  aux  fui ff es 
de  portes  y  porciers  ,  laquais  ^  autres  do- 
mêlUques  des  officiers  de  la  cour ,  d'exiger  de 
Vargent  ou  autres  pre'fens  des  parties  o*  de 
tous  récipiendaires  ,  direclement  &  indirecle- 
ment  ,  &  d'en  recevoir  ,  quand  même  il  leur 
ferait  volontairement  offert  ,  à  peine  ,  &c. 

aj.  hn  quelle  jurifdièlion  les  officiers 
des  juftices  âss  feigneurs  doivent-ils  être 
reçus?  Voyez  Juges. 

x6.  C'eil  au  parlement  que  le  juge  &  les 
confuls  de  la  jurifdiction  conlulaire  de 
Paris  prêtent  ferment  pour  leur  réception  ; 
mais  ceux  des  autres  jurifdicbons  confu- 
lâires  du  reiTort  doivent  prêter  ferment  de- 
vant les  baillis  &  fénéchaux  ou  leurs  lieute- 
nans.  Voyez  la  déclaration  an  16  décem- 
bre I  566  ,  &  l'arrêt  du  premier  juin  1660  , 
par  lequel  il  a  été  ordonné  que  les  con- 
fuls de  Troyes  prêteroient  ferment  de- 
vant le  lieutenant  général  en  la  chambre 
du  confeil.  Cet  arrêt  eft  au  fécond  volum.e 
du  journal  6ts  audiences.  Mais  les  officiera 
des  bailliages  èc  fénéchaufTées  ne  reçoivent 
ce  ferment  que  comme  commilTaires  de  la 
cour  ,  ainfi  qu'il  a  été  ordonné  par  l'arrêt 
d'enregittrement  de  la  déclaration  du  1(5 
décembre  i'y66. 

zy.  Les  confuls  de  Saint-Quentin  on: 
néanmoins  prétendu  en  1759,  ne  devoir 
prêter  ferment  après  leuréltftion,  que  de- 
vant leurs  confrères  ,  auxquels  ils  fuccé- 
doient  ;  &  tel  étoit  l'ufage  dej^uis  1710, 
épo^iue  de  la  création  de  ia   jurifdidicn 


R   E   c 


139 


confjjaire  \  Saint- Quentin;  mais  par  arrêt 
rendu  en  la  grand'chan;bre,  au  rapport  de 
M.  le  Mée,  le  premier  feptembre  I7<53>  '1 
a  été  ordonné  que  les  nouveaux  confuls  de 
cette  ville  prêteroient  le  ferment  devant  le 
lieutenant  général,  en  qualité  de  commif- 
faire  de  la  cojr. 

Cet  arrêt  eft  conforme  à  l'ufage  de  la 
plupart  des  jurifdi6l:ons  confulaires.  Ce- 
pendant les  confuls  de  Nantes  prêtent  le 
ferment  devant  leurs  anciens  ,  en  exécu- 
tion d'un  arrêt  du  cor.feii  du  19  oclobre 
1754  revêtu  de  lettres- patentes  da  i(5 
novembre  fuivant  :  mais  Nantes  elt  dans 
le  reiïbrt  du  parlement  de  Bretagne. 

î8.  Les  confuls  font  reçus  fans  examen 
Se  fans  information  de  vie  &  mœurs  :  on 
préfume ,  fur  la  foi  de  ceux  qui  les  ont 
nommés ,  qu'ils  font  pourvus  de  lumières 
fuffifantes  &  des  talens  néceffiaires  pour 
remplir  leurs  fon6lions. 

RÉCEPTION   de  Caution. 
Voyez  Caution. 

[RECEVEUR  des  Conngnationj 
Voyez  Corfgnatlon.  ] 

[RECEVEUR  des  Décimes. 

Voyez  Décimes  ,  &  le  diftionnaire  ca- 
nonique de  M.  Durand  de  Mail!ane  ,  il  en- 
tre fur  ceci  dans  un  détail  fort  ir.ftrudif  ] 

[RECEVEUR  dans  l'ordre  de  Malte. 

1.  C'eft  airfi  qu'on  appelle  un  chevalier 
réfidant  dans  une  con.m.anderie ,  à  l'tfFet 
d'en  recevoir  les  revenus. 

2.  Les  receveurs  dans  tordre  de  Malte 
jouifTent  de  tous  les  droits  &  privilèges  de 
la  réfidence  conventuelle.  Voyez  auHi  à 
l'article  Malte,  ] 

[RECEVEUR  des  Tailles. 
Voyez  Tailles  ,  vers  la   fin.  ] 

[RECEVEURS  généraux  des  Finances. 

I .  Les  receveurs  généraux  des  finances  ont 
été  créés  par  les  édits  de  1C85  &:  i;oi, 
pour  recevoir  en  entier  les  droits  d'aubai- 
ne ,  de  bâtardife  ,  de  déshérence  ,  de  con- 
fifcation  ,  &:  les  autres  droits  cafuels  Se 
féodaux  dont  ils  doivent  fe  charge,    d^ns 

leurs  comptes.  .. 

S  ij 
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2.  Un  arrêt  du  confeil  du  13  novembre 
I703  ,  porte  «  que  'es  édits  des  mois  d'a- 
»»  vril  1685  j  ^  décembre  1701,  feront 
"exécutés;  en  confé4uence  que  les  rece- 
»  veurs  généraux  des  domaines  recevront 
»  [e^è  deniers  provenans  des  fucceûions 
3'  échues  à  fa  majefté  };ar  droit  d'aubaines  , 
«0  bâtardifes  ,  déshérences  ,  contifcations  : 
.w  enfembîe  les  droits  ,  dépens  Se  autres 
39  droits  feigneuriaux  &  cafuels  ;  qu'ils 
»>  pourfuivront  à  la  requête  des  procureurs 
»  de  fa  majelté  aux  bureaux  des  finances  5c 
»  chambre  du  domaine  ,  la  vente  àes  meu- 
»  blés  provenans  defdites  fucceffions.  Il 
=>  eÙ.  faitdéfenfes  de  procéder  ou  faire  pro- 
»  céder  à  la  levée  àes  fcellés  appofés  fur 
3'  les  f  ffets  des  iuccelîions  appartenantes  à 
»  fa  majeilé  aux  titres  ci-deiTus  ;  enfembîe 
5'  à  la  confeftion  des  inventaires  &  ventes 
»  àçs  meubles  &  effets  en  provenans,  qu'en 
3'  préfence  des  receveurs  généraux  des  do- 
M  maines  en  exercice  ,  ou  eux  diiement  ap- 
3>  pelles.  Il  eft  ordonné  que  pour  lefdites 
3>  ventes  ,  autres  aftes  ou  procédures  pour 
!»  lefquels  il  fera  befoin  du  miniftere  d'huif- 
M  fiers  ou  fergens,  les  receveurs  des  domai- 
»  nés  fe  fer viront  de  tels  huiflîers  ou  {er- 
»  gens  que  bon  leur  femblera,fans  pouvoir 
»  en  être  empêchés  par  les  procureurs  de 
w  fa  majefté  aux  bureaux  des  finances  , 
M  chambres  du  domaine  ou  autres  auxquels 
3'  il  eft  fait  défenfes  de  les  nommer  ;  à  la 
»  charge  par  les  receveurs  généraux  de  de- 
»  meurer  garans  &  refponi'ables  d^s  huif- 
w  fiers  &  fergens  qu'ils  employèrent,  qui 
M  feront  tenus  de  remettre  leurs  procès- 
»  verbaux  de  vente  de  meubles  ,  au  plû- 
»  tard  ,  trois  jours  après  la  dernière  vaca- 
»  tion,  &  les  deniers  qu'ils  recevront  def- 
3ï  dites  ventes,  jour  par  jour,  au  fur  &  à 
v>  mefure  qu'ils  les  recevront;  à  quoi  con- 
»  craints  à  la  diligence  defdits  receveurs  gé- 
sî  nsraux  ^t^  domaines  par  \zs,  voies  ordinai- 
»  res,  con-me  j:our  les  denier?  &  affaires  de 
»  fa  majeftt.  I  eft  fair  défenfes  aux  huiflîers 
3»  ou  ferpens  de  délivrer  aucuns  defdits  de- 
»  nie'-s  à  autres  qu'aux  receveurs  généraux  ^ 
33  fous  prétexte  de  créances ,  dettes  priviié- 
»  giécs  ,  frais  de  juftice  ,  vacations  d'offi- 
»  ciers  ou  autrement  ,  à  peine  de  payer 
»  deux  fois;  feron:  lefdits  huiflîers  3c  fer- 
p»  gens  contraints  aw  payement  des  deniers 
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»  defdites  ventes,  nonobftant  les  payemenî 
»  qu'ils  pourroient  en  avoir  faits  ;  veut  fa 
»  majefté  que  les  dettes  privilé>»iées  ,  vaca- 
»  tions  des  officiers  le  autres  frais  ,  foient 
"  payés  par  lefdits  receveurs  généraux  fur 
3>  les  quitîanc-8  des  parties  prenantes:».  ] 

RECHANGE. 

C'eft  ainfi  que  les  cornmerçans  nomment 
un  fécond  droit  de  change  qu'on  doit  payer 
après  le  protêt  d'une  lettre  de  change  , 
pour  celle  que  le  porteur  eft  obligé  de 
prendre  fur  d'autres  marchands  ou  dans 
d'autres  lieux.  Voyez  fur  cela  le  titre  6  de 
l'ordonnance  du  commerce. 

[RÉCIDIVE. 

1.  Ce  mot,  qui  vient  du  latin  recidere  , 
retomber ,  fe  dit  de  ceux  qui  tombent  une 
féconde  fois  dans  les  mêmes  fautes. 

2.  Celui  qui  retombe  dans  les  mêmes  dé- 
lits, doit  être  puni  plus  févérement  la  fé- 
conde que  la  première  fois  ;  Nam  relapjus 
■pejor  ejl  quàn  prima  infirmitas  ;  crefcenu 
enim  contumacià  ,  œquum  ejî  ut  crefcat  pa- 
na. Chaflanée  ,  in  verbo  Ù  s'il  renchet  > 
folio  45 ,  n°.  7  ac  8. 

3 .  Impetrare  nunquàm  ,  aut  perrarà ,  cul- 
pce  erratique  veniam ,  rei  possunt  ^Ji  ite- 
rata  comperiantur  fcepius  à  reo.  Mornac , 
/.  ^.Cod.  Sifœpius  in  integrum.  ] 

RÉCLAMATION  contre  des  Vœux. 
Voyez  Religieux  ,  &  Vœux, 

RECLUS. 

1.  On  a  nommé  reclus  ,  des  religieux  qui 
s'enfermoient  dans  une  ceiluîe  pour  n'en 
plus  fortir.  Leur  noviciat  étoit  de  quatre 
ans;  après  ce  terme,  l'évêque  appofoit  le 
fceau  épifcopal  fur  la  cellule ,  &  le  reclus 
n'en  fortoit  plus. 

2.  Il  y  avoit  plufieurs  maifons  de  ctt  or- 
dre à  Lyon  ;  &  il  a  paru  bien  extraordi- 
naire que  des  reclus  eulTent  choifi  de  gran- 
des villes  pour  vivre  dans  la  folitude  ; 
m  is  cela  n'eft  pas  plus  étrange  que  de 
voir  des  hermites  &  des  foliraires  de  tous 
genres,  habiter  de  grandes  mailons  dans 
Paris. 

RECOLLEMENT. 

I.  En  termes  d'eaux  &  forêts,  on  nom- 
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me  recollement  l'examen  &  le  meftirage  qui 
fe  fait  après  l'exploitation  d'une  vente  de 
bois  déjà  arpentée  une  première  fois  lors 
de  l'âfliette;  c'eft-à-dire,  avant  que  le  bois 
fût  coupé. 

2.  Le  procès -verbal  de  ces  fortes  de  r/<:û/- 
lenuns  doit  conftater  l'étendue  de  la  fuper- 
ficie  de  la  vente  ;  &  les  officiers  qui  y  pro- 
cèdent, doivent  examiner  fi  les  pieds  cor- 
miers, les  arbres  de  lifieres  &  de  parois ,  les 
baliveaux  anciens  &  modernes  font  fubfif- 
tans;  fi  la  vente  a  été  bien  exploitée  j  c'eft- 
à-dire  j  fi  les  bois  ont  été  bien  coupés  ;  & 
du  tout  en  faire  mention. 

RECOLLEMENT  de  Témoins. 

Voyez    Confrontation  ,   Répétition  ,  Se 
Témoins. 

1.  Recollement  eft  un  mot  dont  on  fe  fert 
en  matière  criminelle,  pour  indiquer  une 
procédure  dont  l'objet  eft  de  faire  leélure 
au  témoin  de  la  dépofition  qu'il  a  faite  dans 
l'information  ,  afin  de  fçavoir  s'il  a  dit  vrai 
alors ,  s'il  perfévere  dans  ce  qu'il  a  dépofé  , 
&  s'il  n'a  rien  à  y  changer. 

2.  Le  recollement  n'eft  pas  toujours  une 
procédure  néceffaire  ;  on  ne  l'ordonne  ja- 
mais en  matière  civile  ;  &  on  ne  l'ordonne 
pas  même  en  matière  criminelle,  quand 
î'accufation  eft  légère,  &  qu'il  n'en  réfulte* 
point  de  peine  capitale  :  il  y  a  à  ce  fujet  un 
arrêt  rendu  le  1 3  mai  1709,  en  la  tournel- 
le ,  qui  fait  défenfes  au  lieutenant  crimi- 
nel de  Rouanne  ,  de  procéder  en  pareil 
cas  par  recollement  &  confrontation,  &  au 
procureur  fifcal  de  ce  duché,  de  le  requérir. 

j.  Les  avocats  au  parlement  de  Rennes 
ont  aufîi  atteftéj  par  un  aéle  de  notoriété 
du  28  juin  1723  ,  que  dans  le  refïbrt  de  ce 
parlement  on  ne  récolle  point  les  témoins 
iorfqu'il  n'y  a  point  de  règlement  à  l'ex- 
traordinaire, &  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  pro- 
noncer une  peine  affliclive  :  tel  eft  aufli 
l'ufage  obfervé  dans  les  tribunaux  de 
Paris. 

4.  Mais  s'il  s'agit  d'un  crime  qui  mérite 
peine  affliftive  ou  infamante,  les  juges  ne 
peuvent  prononcer  ces  peines  que  lorfcjue 
le  procès  a  été  inftruit  par  recollement  Se 
confrontation  ,  fuivant  l'arrêt  de  règle- 
ment rendu  le  6  octobre  xjzi.  Voyez  at- 
teint &  Convaincu^ 
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5.  Si  cependant  il  y  avoit  des  preuves 
fuffifantes  du  crime,  autres  que  celles  qui 
peuvent  réfulter  de  la  dépofitîon  des  té- 
moins ;  comme  ,  par  exemple  ,  s'il  y  avoit 
une  preuve  par  écrit  jointe  à  l'aveu  de  l'ac- 
cufé,  \q  récoUem.ent  feroit  inutile;  &  l'on 
pourroit  alors  régulièrement  infliger  les 
peines  même  capitales,  indépendamment 
des  preuves  teftimoniales.  L'article  5  du  ti- 
tre 25  de  l'ordonnance  criminelle  permet 
mtme,  d?.ns  ce  cas-là,  de  juger  le  procès 
fans  information. 

6.  Hors  le  cas  dont  je  viens  de  parler ,  if 
faut,  avant  la  confrontation  ,  récoller  tous 
les  témoins  entendus  dans  l'information  ; 
mais  il  n'eft  pas  néce0aire  de  confronter 
ceux  qui  n'ont  rien  dépofé. 

7.  Le  recollement  8c  la  confrontation  ne 
peuvent  être  ordonnés  que  par  le  même 
nombre  de  juges ,  Se  en  la  chambre  du  con- 
feil,  comme  le  jugement  du  fond.  Voyez  à 
ce  fujet  un  arrêt  du  grand-confeil,  rendu 
le  12  août  1(593  >  ^^  journal  du  paliis,  & 
un  arrêt  de  la  cour  du  26  août  1733  ,  dans 
le  code  de  Louis  XV,  tome  4,  page 
471. 

8.  Il  eft  quelquefois  néceffaire  de  récol- 
ler l'accufé,  même  dans  fon  interrogatoire 
ou  dans  un?  information  :  on  le  doit  or- 
donner quand  cet  accufé  en  charge  un  au- 
tre; &  on  doit  même  les  recoller  tous, 
quand  ils  fe  chargent  réciproquement:  mais 
ce  recollement  ne  peut  fe  faire  en  confé- 
quence  du  jugement  qui  règle  le  procès  à 
l'extraordinaire,  &  qui  ordonne  en  général 
des  récollemens  8c  confrontations  ;  il  faut 
que  le  recollement  des  accufés  foit  ordonné 
d'une  manière  expreffe;  on  ne  peut  pasfup- 
pléer  cette  difpofition  :  la  cour  l'a  ainfi  jugé 
par  arrêt  rendu  le  28  mai  16^6  ,  contre  le 
juge  du  comté  de  Lyon. 

9.  L'objet  du  recollement  eft  de  perfec- 
tionner &  rendre  certaine  la  dépofition  du 
témoin ,  la  corriger  ou  l'interpréter  fi  elle 
eft  obfcure.  Le  témoin  peut  même  ajouter 
à  ce  qu'il  a  dit ,  s'il  le  juge  à  propos ,  ou  en 
retrancher  quelque  chofe. 

10.  Il  faut  que  le  recollement  Toit  fait 
en  fecret  par  un  juge  dans  le  lieu  où  fe 
rend  la  juftice ,  ou  dans  la  chambre  de  la 
geôle,  &  non  en  l'hôtel  du  juge  ;  il  faut  aulli 
^ue  chaque  témoin  ibu  entendu  fé^arér 
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ment;&  la  cour,  par  arrêt  renda  le  12 
décembre  173  ij  a  fait  défenfes  au  lieute- 
nant j:^néral  de  Limours  ^dejaire  6*  drejjtr 
des  procès  verbaux  Je  prejentation  de  té^ 
moins  pour  te  recollement  d'iceux  ;  l'arrêt 
lui  a  ,  au  contraire  enjoint  de  recoller  les 
témoins  à  mejure  quils  fe  prejenteroient. 

11.  Le  témoin  qu'on  récolle,  doit  d'a- 
bord f-rôter  ferment  ;  après  q"oi  le  juge 
doit  lui  faire  faire  le^tu.e  de  fa  dépofition 
par  le  greffier. 

12.  Cette  le(5>ure  fai'e  ,  le  juge  doit  in- 
terpeller le  témoin  de  déc'arer  s'il  a  quel- 
que chofe  à  changer,  ajouter  ou  diminuer 
à  fa  dépolltion,  &  faire  ment'on  de  la  ré- 
ponfe  du  témoin  ,  auquel  il  faut  en  fuite 
faire  lefture  de  ce  qu'il  a  dit,  (s'il  fait  des 
additions  ou  changemens.)  Cela  fe  fait  à 
peu  près  dans  la  même  forme  que  les  infor- 
ïrations;  ^  û.  le  témoin  requiert  falaire  , 
il  faut  le  taxer.  Voyez  l'ordonnance  de 
lôjo  ,  titre  10.  article  5. 

13.  Le  récclUment  ne  peut  être  réitéré 
en  auctm  cas.  Ibid.  article  6. 

14.  S  il  ejl  ordonné  que  les  témoins  feront 
recollés  &  conjrontés  ,  la  dépofition  de  ceux 
qui  ne  Jeront  pas  conjrontés ,  ne  fera  point  de 
preuve ,  à  moins  quils  ne  j oient  décèdes  pen- 
dant la  contumace.  Ibid.  article  8.  Cepen- 
dant les  témoins  qui  dépofent  à  décharge, 
font  preuve,  quoiqu'ils  n'ayent  été  ,  ni  re- 
collés, ni  confrontés.  Voyez  l'article  10; 
voyez  auffi  l'article  21  du  titre  17. 

1  5.  L'article  3  du  titre  1 5  défend  de  pro- 
céder au  réccllement  ^  s'il  n'a  été  ainfi  or- 
donré  par  le  juge,  fi  ce  n'eft  lorfque  les 
témoins  font  très  -  âgés  ,  malades,  valé- 
tudinaires, prêts  à  faire  voyage  de  long 
cours,  ou  pour  quelqu'autrs  urgente  né- 
ceQîté. 

1(5.  L'article  z6  de  l'édit  du  mois  d'août 
1679,  portant  règlement  fur  les  duels,  con- 
tient encore  une  exception  à  la  régie  pref- 
crite  par  l'article  3  dont  je  viens  de  par- 
ler. Cet  édit  veut  que,  pour  éviter  que 
pendant  l'inftruélion  des  défauts  &  contu- 
maces ,  les  prévenus  ne  puiflent  fe  fervir  de 
moyens  pour  détourner  les  preuves  du  due', 
il  foit  procédé  dans  ces  fortes  d'accufations 
au  recollement  des  témoins  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  &  le  plutôt  qu'il  fe  pourra  , 
après  (Qu'ils  auront  été  entendus  dans  les 
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informations, avant  qu'il  y  ait  aucun  juge- 
ment qui  l'ordonne. 

17.  Cependant  dans  ces  cas,  le  récolle- 
ment  ne  vaut  confrontation  qu'après  qu'il  a 
ainfi  éié  ordonné  par  le  ji.igement  du  défaut 
&  contumace.  Voyez  le  fufdit  article  j 
du  titre  i  5  de  l'ordonnance  criminelle,  8c 
l'édit  de  i^/p.  [Il  eft  dans  Bornier , 
tome  2.  ] 

RECOMMANDARESSES. 

Voyez  Nourrices. 

1.  On  nomme  recommandareffes  ,  des 
femmes  prépofées  par  M.  le  lieutenant  de 
police  à  Paris,  pour  tenir  des  bureaux  dans 
lefquels  on  va  chercher  des  nourrices  pouf 
les<înfans  nouveaux  nés. 

2.  Ces  recommandareffes  doivent  être 
veuves  ou  mariées  ,  ou  filles  âgées  au  moins 
de  quarante  ans  ;  elles  font  au  nombre  de 
quatre,  &  la  nomination  en  appartient  à 
M.  le  lieutenant  général  de  police ,  de- 
vant qui  elles  prêtent  ferment. 

3.  Chaque  recommandareffe  doit  tenir 
un  regiftre  paraphé  (par  M.  le  lieutenant 
de  police),  dans  lequel  doivent  être  inf- 
crits  ,  article  par  article,  le  nom,  l'âge,  la 
pays  &  la  paroiffe  où  demeure  la  nourrice , 
la  profcflion  de  fon  mari ,  l'âge  de  l'enfant 
dont  elle  eft  accouchée,  &  s'il  eft  vivant 
ou  mort. 

4.  Les  recommandareffes  font  bourfe 
commune  entr'elles  des  droits  qui  leur  font 
payés  à  raifon  de  trente  fols  pour  chaque 
nourrilfon  ,  par  les  père  8c  mère  ou  autres 
perfonnes  qui  chargent  les  nourrices  d'en* 
fans  ,  par  leur  miniftere. 

5.  Il  n'eft  point  permis  d'arrêter  des 
nourrices  ailleurs  que  dans  ces  bureaux  ; 
au  contraire,  il  eft  défendu  aux  aubergif- 
tes,  aux  fages  femmes,  &  à  toutes  autres 
perfonnes,  fous  peine  de  50  livres  d'amen- 
de ,  de  retenir  ni  loger  les  nourrices ,  6* 
meneufcs  ,  de  s  entremettre  pour  leur  procu- 
rer des  nourrifjoiis &  les  nourrices  ne 

doivent  être  admifes  à  c^^  bureaux  pouf 
obtenir  un  nourriiïbn,  qu'en  repréfentanC 
le  certificat  de  leur  curé  ,  contenant  les 
noms  ,  âge,  qualité,  réfidence  ,  &c.  dont 
j'ai  parlé.  Ce  certificat  doit  mên;e  attefter 
les  mœurs  &  la  religion  de  la  nourrice,  Ci 
elle  eft  veuve  ou  n.ariée ,  &  fi  elle  n'a  pas 
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d^autre  nourriflbn.  On  peut  fur  tout  cela 
confulter  des  déclarations  des  29  janvier 
1715,  &:  premier  mars  1717;  un  édit  du 
inois  de  jui.Met;  1719,  &  les  arrêts  de  ré- 
gJeipent  rendus  les  19  décembre  1702,  29 
juillet  1705  ,  18  juin  1710,  &  19  juin 
1737.  Voyez  auflî  ce  que  je  dis  au  mot 
Nourrice. 

6.  Les  recommandarejfes  doivent  faire 
mention  fur  leurs  regiftres,  tant  du  nom 
&  de  l'âge  de  l'enfant ,  que  du  nom  ,  de  la 
cJemeure  &  de  la  profeffion  de  Ton  père,  ou 
des  perfonnes  de  qui  l'enfant  a  été  reçu  ; 
&  elles  doivent  délivrer  une  copie  du  tout 
â  la  nourrice,  &c.  Cela  leur  eft  prefcnt 
par  une  fentence  de  police  du  27  août 
1743. 

7.  Deux  {diges-iQmmts,  ont  été  c.ondam- 
Tiées  chacune  en  50  livres  d'amende,  par 
une  fentence  de  police  du  18  novembre 
1720 ,  pour  s'être  chargées  de  procurer  des 
nourrillons  à  des  femmes  de  campagne. 

8.  Voyez  la  déclaration  concernant  l'é- 
tablifTement  d'un  bureau  de  recommanda^ 
rejjes  à  Verfailles  ;  elle  eft  du  22  'août 
i75i ,  &  a  été  regiftf^e  au  parlement  le  4 
janvier  I7(5z  \  elle  contient  trente-fept  ar- 
ticles. 

9.  [  Le  roi  a  donné  une  déclaration  le 
î4  juillet  1769  ,  regiftrée  en  parlement  le 
a8  du  même  mois.  Cette  déclaration  qui 
concerne  les  recommandarejfes  8c  nourri- 
ces ,  &  l'établilTement  d'un  bureau  général 
dans  la  ville  de  Paris  .  contient  18  articles  : 
voici  ce  qu'ils  portent. 

«  Art.  1".  Les  quatre  bureaux  de  re~ 
»  commandareffes  ,  établis  par  notre  décla- 
M  ration  du  19  janvier  171 5  ,  feront  5c  de- 
35  meureront  fupprimés,  à  compter  du  pre- 
33  mier  janvier  1770. 

35 II.  Il  fera  établi  dans  notre  bonne  ville 
»  de  Paris  un  bureau  général  pour  les  re- 
»  commandarcjfes ,  capable  de  contenir  avec 
»  ordre  &  propreté  toutes  les  femmes  de 
33  la  campagne  qui  y  viendront  lever  des 
3>  liCurrilTons. 

M  111.  Pour  la  dire61:ion  dudit  bureau,  il 
sî  fera  prépofé  par  le  lieutenant  général  de 
93  police,  deux  dire6leurs  &  deux  recom- 
»  mandarejjes  ,  lefquels  prêteront  ferment 
3>  devant  lui  de  bien  &  fidèlement  s'acq[uit- 
p>  ter  de  leurs  fondions. 
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3>  IV.  Les  deux  recommandarejfes  feront 
»  tenues  de  loger  toutes  les  nourrices  :  & 
3'  à  cet  effet  elles  auront  une  quantité  fuf- 
"  fifante  de  lits  &  de  berceaux  pour  cou- 
3'  cher  lefdites  nourrices  &  leurs  nourrif- 
33  fons  j  elles  fe  conformeront  au  furplus  à 
33  tout  ce  qui  eft  prefcrit  par  nos  déclara- 
*3  tions  des  29  janvier  1 7 1 5  &  premier  mars 
33  1727. 

33  V.  Les  mois  de  nourritures  &  autres 
33  femmes  dues  aux  nourrices  par  les  bour- 
»  geois  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  qui 
33  auront  loué  lefdites  nourrices  aux  bu- 
M  reaux  defdites  recommandarejfes ^  ne  fe- 
»  ront  plus  à  l'avenir  ,  à  commencer  du 
33  premier  janvier  1770  ,  perçus  defdits 
33  bourgeois  par  les  meneurs  &  meneufes  ; 
33  mais  le  recouvrement  en  fera  fait  par 
33  vingt-deux  prépofés  ,  qui  feront  à  ce 
33  commis  &  nommés  par  le  lieutenant  gé- 
33  néral  de  police,  fur  la  préfentation  des 
33  directeurs;  fçavoir  ,  un  pour  chacun  des 
33  vingt  quartiers  de  la  ville  &  fauxbourgs 
33  de  Paris,  &  deux  pour  la  banlieue,  & 
33  environs  d'icelle;  en  conféquence  défen- 
33  dons  auxdits  meneurs  &  meneufes  de 
33  s'immifcer  audit  jour  premier  janvier 
3»  1770,  &  par  la  fuite  ,  à  faire  ladite  per- 
33  ception ,  &  aux  bourgeois  de  payer  en 
33  d'autres  mains  qu'en  celles  defdits  pré- 
aï  pofés. 

33  VI.  Lefdits  dircfteurs  feront  la  recette 
33  defdits  mois  de  nourritures  ;  Se  en  con- 
33  féquence  ils  auront  une  caille  où  lefdits 
33  prépofés  verferont  jour  par  jour  les  fom- 
»  mes  qu'ils  auront  recouvrées. 

?3  VII.  Pour  parvenir  au  recouvrement 
33  des  fommes  è^MÇ.^  aux  nourrices ,  lefdits 
33  directeurs  feront  tenus  d'arrêter  mois  par 
33  mois,  &  le  douze  de  chaque  mois,  un 
33  rôle  pour  chaque  quartier,  ainfi  que  pour 
33  chacun  àz^  deux  départemens  de  la  ban- 
33  lieue,  lequel  rôle  contiendra  les  noms  , 
33  profeflions  8c  demeures  des  pères  &  me- 
33  res ,  les  noms  des  nourrilTons,  les  noms 
33  8i.  demeures  des  maris  des  nourrices,  & 
33  le  prix  &  échéance  du  mois  exigible  ;  ce 
33  rôle  fera  vérifié  8c  rendu  exécutoire  ,  3 
»  la  réquifition  du  fubftitut  ds  notre  pro- 
33  cureur  général,  par  le  lieutenant  général 
33  de  police  ;  8c  fon  ordonnance ,  de  lui 
»  fignée  ,   ainfi  que  dudit  fubftitut  ,  fera 
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3»  nonobftant  appel  ou  oppofitîoil ,  8c  fans 
»  néanmoins  y  préjudicier ,  exécutée  fans 
s>  frais  à  la  diligence  defdits  dire6leurs  par 
»  toute  voie  due  8c  raifonnable  ,  &  même 
39  par  corps ,  autjuel  cas  la  capture  fe  fera 
»  conformément  8c  aux  termes  de  l'arrêt 
3>  de  notre  cour  de  parlement  du  19  juin 
»  1737,  après  néanmoins  qu'il  aura  été  dé- 
»  livré  par  lefdits  prépofés  deux  avertiffe- 
a»  mens  d'y  fatisfaire ,  en  tête  du  dernier 
w  defquels  avertiflemens d'y  fatisfaire,  fera 
»  tranfcrit  par  extrait  ledit  rôle,  ainfi  que 
»  l'ordonnance  d'exécution  d'icelui. 

3î  VIII,  Les  regiftres  de  quartier  ou  dé- 
3>  parlement  des  prépofés ,  ainfi  que  les  re- 
»  giftres  fommiers  de  recettes  &  dépenfes, 
»  feront  cotés  8c  paraphés  par  premier  8c 
M  dernier  feuillet  par  le  lieutenant  gêné- 
w  rai  de  police,  &  en  tous  leurs  feuillets 
3ï  par  ks  direfteurs,  qui  feront  tenus  de 
»  compter  de  leur  manutention  devant  le 
»  lieutenant  général  de  police,  toutes  les 
»  fois  qu'ils  en  feront  par  lui  requis. 

35  IX.  Il  fera  délivré  par  les  directeurs  à 
»  chaque  meneur  &  meneufe  ,  aufli-tôt 
»  qu'ils  fe  préfenteront  au  bureau  lors  de 
3>  leur  arrivée  à  Paris,  une  feuille  d'ordre, 
3>  qui  contiendra  autant  d'articles  qu'ils 
s:-  ont  de  nourriiïbns  infcrits  fur  leurs  re- 
3'  giftres.  Cette  feuille  fera  divifée  en  treize 
»  colonnes  ,  dont  les  fix  premières  &  la 
M  dernière  feront  remplies  par  lefdits  di- 
*  relieurs  avant  qu'ils  la  remettent  auxdits 
»  meneurs  &  meneufes.  La  première  de 
3'  ces  colonnes  fera  pour  y  marquer  le  nu- 
3>  mero  fous  lequel  le  nourridon  aura  été 
aï  enregiilré  au  bureau  ^  la  deuxième  ,  l'an- 
«  née  de  fonenregiftrement  audit  bureau;  la 
M  troifiéme,  fon  nom  de  famille;  la  qua- 
»  triéme,  le  folio  du  regiftre  des  meneurs 
»  &  meneufes ,  fur  lequel  il  aura  été  infcrit  ; 
»  la  cinquième ,  le  nom  du  mari  de  la  nour- 
M  rice  ;  la  fixiéme  ,  l'échéance  du  dernier 
»  mois  payé  par  les  diredeurs  ;  dans  la  fep- 
»  tiéme,  les  meneurs  &  meneufes  marque- 
»  ront  le  nombre  des  mois  qu'ils  auront  re- 
w  çus  depuis  ladite  échéance;  dans  la  hui- 
»  tiéme,  ils  feront  note  des  ordres  que  les 
3»  pères  8c  mères  leur  donneront,  foit  pour 
3j  rapporter  les  enfans  ou  leurs  bardes,  ou 
»>  autrement  ;  dans  la  neuvième  ,  ils  date- 
»"  ront  le  jour  de  leur  tranfport  Se  vifue 
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»  chez  les  nourrices  ;  dans  la  dixième,  /là 

»  porteront  les  fommes  qu'ils  auront  payées 
»>  aux  nourrices;  dans  la  onzième,  ils  fe- 
M  ront  un  détail  fuccint  de  l'état  du  nour- 
9>  riffon  ;  &  dans  la  douzième,  ils  écriront 
s>  les  dilTérentes  demandes  que  les  nourri - 
M  ces  auront  faites ,  foit  pour  hardes  ou 
w  autres  befoins  des  enfans  ;  enfin  dans  la 
»  treizième  ,  les  directeurs  marqueront  le 
M  nom  de  la  paroilTe  de  chaque  nourrice  , 
»  au-deiïbus  duquel  le  curé  ,  vicaire  ou  def- 
«  fervant ,  marguillier  ou  fyndic  mettra 
M  fon  vifa. 

3>  X.  La  feuille  d'ordre  remplie  en  par- 
»  tie  ,  &  remife  par  les  directeurs  auxdits 
3>  meneurs  &  meneufes,  ces  derniers  feront 
M  tenus  d'aller ,  pendant  leur  féjour  à  Paris, 
3»  chez  tous  les  pères  &  mères  des  nourrif- 
»  fons  pour  communiquer  la  feuille  de  leur 
3>  prétendu  voyage  ,  laquelle  contiendra 
3>  note  de  l'état  des  enfans  8c  des  demandes 
»  des  nourrices,  8c  en  même  temps  pour 
»>  recevoir  des  pères  8c  mères  les  ordres 
»  qu'ils  auront  à  donner  aux  nourrices  de 
»  leurs  enfans ,  à  l'effet  de  quoi  ils  feront 
»  note  defdits  ordres  fur  la  nouvelle 
M  feuille. 

M  XI.  Seront  aufli  tenus  lefdits  meneurs 
M  &  meneufes ,  lors  de  leur  tranfport  8c 
»  vifite  chez  les  nourrices,  de  faire  part 
3>  auxdites  nourrices  des  ordres  des  pères  8c 
3î  mères ,  8c  de  marquer  fur  ladite  feuille 
3'  le  jour  de  leur  vifite,  l'état  des  nourrif- 
M  fons  8c  les  demandes  des  nourrices  pour 
w  les  différens  befoins  des  enfans.  Leur  en- 
»  joignons  de  faire  vifer  ladite  feuille  par 
35  les  curés,  vicaires  ou  delTervans  ,  mar- 
o->  guilliers  ou  fyndics  des  paroiffes  ,  en 
»  même  temps  qu'ils  leur  feront  figner  fur 
y>  leur  regifîre  i'atteftation  du  payement 
3ï  des  mois. 

35  XII.  Lefdits  meneurs  8c  meneufes  re- 
3'  préfenteront ,  avant  leur  départ  de  Paris , 
»  aux  directeurs  ,  ladite  feuille  d'ordre  qui 
9»  leur  aura  été  remife  au  bureau ,  &  de 
»  même  à  leur  retour  à  Paris,  afin  qu'elle 
35  foit  vifée  au  bureau ,  8c  que  lefdits  di- 
»  refteurs  ou  leurs  commis  loient  en  état 
3>  de  vérifier  fi  lefdits  meneurs  8c  meneufes 
3»  ont  fatisfait  aux  difpofitions  des  précé- 
>5  dens  articles  ,  auxquelles  lefdits  meneurs 
ï»  5c  meneufes  feront  tenus  de  fe  confor- 

3>  mer^ 
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»  mer,  fous  peine  de  50  livres  d'amende, 
M  même  de  deftitution  8c  d'emprifonne- 
»  ment ,  en  cas  de  récidive. 

='  XIII.  Enjoignons  ,  fous  les  mêmes 
3'  peines  ,  aux  meneurs  &  meneufes ,  de 
»  venir  dépoier  au  bureau,  avant  leur  dé- 
»>  part  de  Paris,  la  feuille  d'ordre  de  leur 
»  précédent  voyage  ,  afin  que  les  pères  Se 
»  mères  ,  qu'ils  n'auroient  pu  rencontrer 
»  chez  eux  pendant  leur  féjour,  puiiïent  en 
»  venir  prendre  communication  pour  fça- 
»  voir  l'état  de  leurs  enfans,  laquelle  com- 
»  munication  leur  fera  donnée  fans  frais. 

3j  XIV.  Il  fera  prépofé  par  le  lieutenant 
»  général  de  police  un  ou  plufieurs  infpec- 
»  leurs  de  tournée,  qui  fe  tranfporteront 
î»  dans  tous  les  endroits  où  il  y  aura  des 
3^  nourriffons  de  Paris,  à  l'effet  d'y  vifiter 
»  les  nourriffons,  &  d'exécuter  tout  ce  qui 
^  leur  iera  ordonné  par  ledit  lieutenant 
35  général  de  police. 

3'  XV.  Lefdites  deux  recommandarejfes 
»  jouiront  des  droits  qui  leur  font  attri- 
w  bues  par  notre  déclaration  du  premier 
w  mars  1727  ,  lefquels  droits,  à  raifon  de 
»  trente  fols  ,  continueront  de  leur  être 
5>  payés  par  \es  pères  &  mères  ou  autres 
»  perfonnes,  pour  chaque  nourriffon  dont 
w  ils  chargeront  les  nourrices. 

»  XVI.  Maintenons  lefdits  meneurs  & 
»  meneufes  dans  la  jouiffanae  du  droit  de 
M  fol  pour  livre ,  qui  leur  a  été  attribué  par 
M  l'article  XII  de  notre  déclaration  du  pre- 
»  mier  mars  1727,  lequel  droit  continuera 
M  d'être  payé  par  les  pères  &  mères,  de  la 
w  même  manière  8c  par  les  mêmes  voies 
»  que  les  mois  d'aliaitemens  &  nourritures. 

»  XVII.  Les  deux  directeurs  feront  ga- 
»  rans  envers  les  pères  3c  mères  &  les  nour- 
^  rices  de  la  recette  &  geftion  de  ving-deax 
9»  prépofés  ,  ainfi  que  de  celle  de  tous  les 
»  meneurs  &  meneufes;  ils  remettront  aux- 
3>  dits  meneurs  &  meneufes ,  à  chaque  voya- 
»  ge  qu'ils  feront  à  Paris,  outre  le  fol  pour 
»  livre  mentionné  en  l'article  précédent  , 
M  toutes  les  fommes  qui  feront  àh^s  aux 
3'  nourrices  pour  leurs  mois  d'aliaitemens 
•»  &  de  nourritures,  quand  même  ils  ne  les 
M  auroient  pas  encore  reçus  des  pères  & 
»  mères.  Ils  feront  chargés  de  tous  les  frais 
»>  de  leur  régie  8c  éy^s  appointemens  des 
9>  prépcfés.  Ils  ne  pourront  répéter  aucuns 
Tome  IV, 
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"  frais  des  poiirfuites  qu'ils  feront  contre 
ï»  les  pères  &  mères  ,  pour  défaut  ou  retard 
w  de  payement;  Se  pour  les  mettre  en  état 
»  de  fatisfaire  aux  charges  ci-defTus  ,  &  les 
M  indemnifer  des  pertes  2>z  retards  qu'ils 
3'  pourroient  efTuyer  dans  les  recouvremens 
3ï  des  deniers  dont  ils  font  obligés  de  faire 
w  l'avance,  il  fera  perçu  un  droit  de  fol 
»  pour  livre  ,  lequel  fera  reienu  par  lefdits 
3>  directeurs  fur  toutes  les  fommes  qui  fe- 
»  ront  verfées  dans  leur  caifTe  pour  être  dé- 
3>  livrées  aux  nourrices,  déduction  préala- 
M  blement  faite  fur  icelles  du  fol  pour  livre, 
»  attribué  aux  meneurs  3c  meneufes. 

»  XVIII.  Seront  au  furplus  nos  déclara- 
»  tions  des  19  janvier  171 5,  Se  premier 
»  mars  1717,  8c  les  réglemens  rendus  à  ce 
3j  fujet  exécutés  fuivant  leur  forme  8c  te- 
33  neur,  en  ce  qui  n'y  eft  pas  dérogé  par 
33  la  préfente  ».] 

RECOMMANDATION  de  Prifonniers. 

Voyez  Contrainte  par  corps,  Ecrou, 

8c  Fol,  n°.  28. 

1 .  On  nomme  recommandation  ,  une  ef- 
péce  d'oppofîtion  formée  par  quelqu'un  à 
la  fortie  Se  mife  en  liberté  d'un  prifonnier. 

2.  Les feuls créanciers,  qui  peuvent  exer- 
cer la  contrainte  par  corps,  peuvent  re- 
commander leur  débiteur,  qu'ils  trouvent 
prifonnier  ;  8c  il  faut  même  qu'ils  ayent 
pour  cela  un  titre  exécutoire  ,  parce  que 
la  recommandation  conflirue  de  nouveau  le 
débiteur  prifonnier,  &  quec'eA,  à  propre- 
ment parler ,  un  nouvel  écrou. 

3.  11  eil  néanmoins  d'ufage  aux  confils, 
de  permettre  provisoirement  à  des  créan- 
ciers, qui  n'ont  point  encore  de  condam- 
nation définitive ,  de  recommander  leur 
débiteur  prifonnier. 

4.  [  Cet  ufage  efl  contraire  aux  principes: 
en  effet  celui-là  feul  peut  recommander 
qui  peut  fur  le  champ  faire  arrêter  fon  dé- 
biteur :  Qui  non  potejl  incarcerare  ,  non  po- 
tejî  commendare  ;  mais  la  faveur  que  mérite 
le  commerce,  fait  que  l'exception  prévaut 
en  cette  occafion  fur  la  régie. 

5.  Par  arrêt  du  mardi  23  feptembre 
175(5,  il  a  été  jugé  qu'on  ne  pouvoir ,  au 
préjudice  d'un  arrêt  de  défenfes  dûement 
fignifié  ,  faire  recommander  un  prifonnier; 
par  cet  arrêt,  la  cour  a  déclaré  nulles  des 
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recommandations  faites  de  la  perfonne  d'un 
prifonnier,  an  préjudice  d'un  arrêt,  por- 
tant ,  toutes  chojes  demeurant  en  état.  Plai- 
dans  M"  de  la  Goutte,  Bazin  Se  Vie!.] 

6.  La  recommandation  n'a  point  d'effet , 
&:  devient  nulle,  Ç\  l'emprifonnement  eft 
lui-même  nul  &  irréguiier  :  la  jurirpruden- 
ce  eft  certaine  à  cet  égard. 

7.  On  a  prétendu  qu'jl  falloit  diftinguer 
la  nullité  relative  aux  formalités  qui  doi- 
vent s'obferver  dans  i'emprifonnement ,  de 
celles  qui  peuvent  naître  du  vice  des  titres  ; 
mais  cette  diJlinftion  a  été  rejettée  par  un 
arrêt  dont  voici  refpéce. 

Paul  Drouin  de  Courcelles,  emprifon- 
né  en  vertu  d'une  fentence  de  la  confer- 
vation  de  Lyon ,  &  recommandé  par  di- 
vers créanciers,  porteuis  de  fentences  des 
confiils^  appella  de  la  fentence  de  la  con- 
fervation,  comme  de  juge  incompétent, 
demanda  en  conféquence  la  nullité  de  fon 
emprifonnenjent  &  des  recommandations. 

L'incompétence  étoit  certaine ,  &  par 
conféquent  Temprifonnement  ne  valoit 
rien  au  fond  •  mais  les  recommandans  fou- 
tenoient  que  cela  leur  étoit  indifférent, 
jparce  que  Temprifonnement  fe  trouvant  ré- 
gulier en  la  forme,  les  vices  Aç.^  titres  de 
celui  qui  i'avoic  fait  faire,  n'empêchoient 
pas  les  recommandations  de  fubfifter  :  «  Si , 
3>  difoit-on  ,  le  titre  ,  en  vertu  duquel  l'em- 
3î  prifonnement  a  été  fait,  eft  vicieux,  celui 
*>  du  recommandant  y  fupplée  par  rapporc 
3'  a  lui  ;  &  comme  fa  recommandation  n'a 
3'  de  commun  avec  celui  qui  a  fait  empri- 
3ï  fonner,  que  le  procès -verbal  de  capture 
»  même,  fi  le  procès  verbal  eft  régulier  en 
w  foi ,  il  profite  au  recommandant ,  le  fur- 
M  plus  lui  efl:  étranger.  L'emprifonnement, 
»  au  contraire,  eft-il  nul  en  lui-même  par 
3'  le  défaut  de  formalités  intrinféques  dans 
35  la  capture;  alors,  comme  il  n'exifte  point 
»  de  procès- verbal  régulier,  ceux  de  recom- 
■yy  mandat  ion  tombent,  comme  ne  faifant 
3ï  qu'un  avec  celui  de  capture  ». 

Mais  cette  diftim^Hon  ne  fut  pas  admife  • 
&  par  arrêt  rendu  le  iamedi  2.  août  17CÎ0, 
la  cour  ,  en  déclarant  la  fentence  de  la  con- 
fervation  nulle  &  incompétence,  déclara 
auflî  Terni rifonnement  du  fieur  de  Cour- 
celles nul,  Si  ordonna  qu'il  feroit  mis  en 
iibeité,  nonobftant  les  recommandations  ^ 
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&c.  M.  Séguier  cita  un  arrêt  rendu  en  Tan- 
née 1758,  par  lequel  la  même  chofe  avoit 
été  jugée  en  faveur  du  fieur  Bentabol. 

Après  l'arrêt  du  2  août  17^50  prononcé, 
les  recommandans  obferverent  qu'ayant  été 
induits  en  erreur  par  celui  qui  avoit  fait 
emprifonner  le  fieur  de  Courcelles,  il  de- 
voir être  condamné  aux  dépens  envers  eux, 
Se  à  les  acquitter  de  ceuiX  auxquels  ils 
étoient  condamnés  envers  le  fieur  de  Cour- 
celles ;  c'étoit,  difoient-ils,  par  fon  fait 
qu'ils  efTuyoient  cette  condamnation  ;  mais 
fans  avoir  égard  à  cette  obfervation  ,  la 
cour  laifiTa  fubfifter  la  condamnation  de  dé- 
pens contre  chaque  créancier  en  particulier. 

8-  [Cependant  j'ai  entendu  la  pronon- 
ciation d'un  arrêt,  lors  duquel  le  prifon- 
nier, dont  l'emprifonnement  fut  déclaré 
nul ,  n'obtint  fa  liberté  qu'en  apportant 
main-levée  des  recommandations  ;  mais  dans 
cette  efpéce,  la  mauvaife  foi  du  débiteur 
étoit  infigne,  ce  qui  détermina  vraifembla- 
blement  à  s'écarter  de  la  régie,  ] 

9.  On  ne  peut  recommander  les  perfon- 
nes  emprifonnées  de  l'ordre  du  roi  ;  mais  fa 
majefté  ne  refufe  point  ordinairement  la 
permiffion  de  faire  ces  recommandations  ^ 
quand  elle  lui  eft  demandée. 

io~  Les  perfonnes  emprifonnées  en  vertu 
de  décrets  ,  peuvent  être  recommandées 
pour  dettes,  quand  la  contrainte  par  corps 
eft  prononcée;  la  jurifprudence  des  tribu" 
naux  eft  fur  cela  uniforme. 

11.  [  La  recommandation  étant  un  a£le 
de  rigueur ,  il  faut  obferver  exactement  le» 
mêmes  formalités  que  celles  prefcrites  pour 
les  emprifonnemens^ 

12.  Comme  la  recommandation  doit  être 
précédée  d'un  commandement ,  il  ne  doic 
pas  être  fait  à  une  heure  indue,  c'eft-à- 
dire,  la  nuit;  il  faut  au  contraire  fe  con- 
former en  cette  occafion  à  ce  G[ui  eft  pref^ 
crit  pour  les  ajournemens. 

13.  Dans  la  grande  régie,  après  le  com- 
mandeuient  fait  au  prifonnier  entre  les 
deux  guichets ,  le  même  huiffier  porteur 
des  pièces  &  de  la  contrainte  par  corps, 
devroit  encore  le  lendemain,  faire  venir  le 
prifonnier  entre  les  deux  guichets,  à  l'effet 
de  faire  la  recommandation ,  8c  alors  le 
conftituer  prifonnier,  de  même  que  fi  la 
capture  avoit  été  faite  par  lui  i  mais  cela 
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ne  s'obferve  pas  toujours,  &  i'huiffier  après 
le  commandement,  déclare  au  prifonnier, 
que  faute  de  payement,  il  va  être  recom- 
mandé à  la  requête  du  créancier. 

14.  Le  créancier  qui  fait  emprifonner 
fon  débiteur,  &  celui  qui  le  fait  recom- 
mander^ doivent  fournir  conjointement  la 
nourriture  au  prifonnier.  Voyez  Prifon.'\ 

R.É  COMPENSE. 

ï.  [  En  général,  re'compenfe  (Ignifie  le 
prix,  le  falaire,  l'avantage  que  l'on  fait 
â  quelqu'un  pour  les  fervices  qu'il  a  rendus 
ou  pour  les  bonnes  aftions  qu'il  a  faites. 
C'eft  dans  ce  fens  que  l'on  a  dit  que  la 
vertu  étoit  méprifée  dès  qu'elle  étoit  fans 
récompenfe.  Virtus  perinjïprœmia  tollas.  ] 

2.  Dans  le  langage  du  barreau,  récompen- 
fe eft  affez  fynonyme  avec  indemnité  Se  rem- 
ploi.  On  dit,  par  exemple,  qu'il  eft  dû  ré- 
compenfe à  celui  des  conjoints  dont  les 
propres  ont  été  aliénés  pendant  la  commu- 
nauté, dans  laquelle  le  prix  en  a  été  porté 
&  confondu. 

3.  La  récompenfe  ne  peut  fe  demander 
que  quand  deux  chofes  concourent  ;  fça- 
voir,  que  l'un  des  conjoints  profite,  Se  qu'il 
en  a  coûté  à  la  communauté. 

Conféquemment,  fi  pendant  que  la  com- 
munauté dure,  on  fait  à  Tes  dépens  un  bâ- 
timent ,  des  améliorations  8c  des  répara- 
tions néceiïaires  à  l'héritage  propre  à  l'un 
des  conjoints ,  ou  fi  l'on  paye  une  dette  qui 
lui  foit  particulière  ,  &  dont  la  communau- 
té n'étoit  pas  tenue,  le  conjoint  qui  en 
profiteroit,  devroit  récompenfe  à  l'autre;  &, 
au  contraire,  il  n'en  devroit  point,  fi  tout 
cela  avoit  été  fait  des  deniers  fournis  libé- 
ralement par  un  tiers;  parce  qu'en  ce  cas, 
il  n'en  auroit  rien  coûté  à  la  communauté. 

4.  Quoiqu'une  dépenfe  ait  amélioré  l'hé- 
ritage de  l'un  des  conjoints,  &  l'ait  rendu 
d'une  valeur  bien  fupérieure  à  ce  qui  a  été 
dépenfé,  la  récompenfe  ne  peut  néanmoins 
fe  demander  que  de  ce  qui  eft  forti  du  cof- 
fre de  la  communauté  ;  au  contraire ,  s'il  en 
avoit  coûté  loooo  livres  à  la  communauté 
pour  des  ouvrages  qui  n'auroient  amélioré 
l'héritage  que  de  <5ooo  livres,  la  récompenfe 
ne  feroit  due  que  de  6000  livres. 

5.  Dans  les  impenfes  nécefiaires,  la  ré~ 
compenfe  s'eftime,  eu  égard  au  temps  que 
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la  dépenfe  a  été  faite;  elle  eft  par  confé- 
quent  de  tout  ce  qu'il  en  a  coûté,  ou  au 
moins  de  tout  ce  qu'il  en  a  dû  coûter  pour 
la  faire.  Le  conjoint  ne  cefTe  pas  même  de 
la  devoir,  lorfque  la  maifon,  où  les  répara- 
tions ont  été  faites,  vient  à  être  incendiée; 
parce  qu'au  moyen  de  ce  qu'elles  étoient 
néceiïaires,  le  conjoint  eût  été  lui-même 
obligé  de  les  faire  de  fon  propre  fonds, 
fi  on  ne  les  eût  pas  faites  du  fonds  commun. 

6.  Les  impenfes  voluptuaires  faites  fur  le 
propre  de  l'un  des  conjoints,  ne  produifant 
aucun  profit,  ne  donnent  lieu  à  aucune  ré- 
compenfe. Il  en  eft  de  même  de  celles  qui 
n'ont  pour  ob';et  qu'un  fimj.le  entretien  ; 
parce  que  ce  font  des  charges  de  la  jouif- 
fance  qui  appartient  à  la  communauté. 

7.  Lorfqu'une  rente  que  devoit  l'un  des 
conjoints ,  a  été  rcmbourfée  avec  les  deniers 
de  la  communauté,  la  récompenfe  eft  fondée 
fuivant  les  articles  244  hi.  245  de  la  cou- 
tume de  Paris,  fur  ce  que  la  rente  revit, 
contre  le  conjoint  qui  la  devoit,  au  profit 
de  la  communauté,  dont  elle  devient  con- 
que t. 

8.  Comme  c'eft  à  la  communauté  que  les 
récompenfes  font  dues,  elles  doivent  dimi- 
nuer de  plein  droit  Se  jufqu'à  due  concur- 
rence ,  les  reprifes  8c  les  remplois  de  pro- 
pre, dûs  par  la  communauté  au  conjoint 
débiteur  des  récompenfes. 

9.  Si  les  récompenfes  montoient  plus  haut 
que  les  reprifes  8c  remplois  de  propre  ;  ou 
fi  le  conjoint,  qui  en  eft  débiteur,  n'avoic 
aucune  reprife  à  exercer  contre  la  commu- 
nauté, il  confondroit  en  lui  même  la  moi- 
tié de  ce  qu'il  doit  à  la  communauté  pour 
cette  récompenfe  ;  parce  qu'au  moyen  de  ce 
qu'il  a  moitié  dans  la  communauté,  il  ne 
doit  que  l'autre  moitié  à  fon  conjoint,  c'eft 
pour  cela  que  ces  récompenfes  font  nom- 
mées mi-denier. 

10.  Mais  quand  la  femme  ou  ^t^  héritiers 
renoncent  à  la  communauté,  fi  c'eft  le  mari 
qui  doit  la  récompenfe  ,  il  fait  confufion  fur 
lui  du  total,  bc  ne  doit  rien  à  ce  fujet  à  fa 
femme,  qui ,  au  moyen  de  {à  renonciation  , 
n'a  rien  à  prétendre  dans  la  communauté. 

Au  contraire,  fi  c'eft  la  femme  qui  doit 
la  récompenfe ,  Se  qu'elle  renonce  à  la  com- 
munauté, elle  ne  fait  aucune  confufion,  8c 
doit  â  fon  mari  la  totalité  de  la  récompenfe. 

Tij 
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Il  en  feroit  de  même,  s'il  avoit  été  convenu 
pir  le  contrat  de  mariage,  que  la  femme 
remporteroit  une  fomme  fixe  pour  tout 
droit  de  communauté. 

1 1.  Lorfque  le  mari  furvivant  fe  trouve 
revC'tu  d'un  office  acquis  pendant  la  com- 
munauté ,  il  peut  le  retenir ,  en  rendant  aux 
héritiers  de  fa  femme  la  moitié  du  prix, 
moyennant  lequel  il  l'avoit  acquis;  mais  il 
n'eft  point  obligé  de  leur  faire  raifon  de  ce 
qu'il  en  a  coûté  pour  les  provifions  &  la 
réception  ,  ni  même  pour  les  taxes,  fi  ce 
n'etl:  pour  celles  qui  ont  augmenté  la  finan- 
ce de  l'office.  Je  traite  cette  matière  avec 
un  peu  d'étendue  à  l'article  Offices.  Voyez 
les  principes  de  la  jurifprudence  françoife, 
tome  2  ,  n°.  374,  375  &  fui  vans,  d'où  j'ai 
tiré  tout  ceci.  Voyez  auffi  fur  cela  Partage, 
Propres  ,  Remploi  8c  Repri/e. 

I  2.  [  En  matière  féodale  &  de  droit  d'ai- 
nefle,  rècompenfe  fe  dit  de  l'indemnité  que 
paye  l'ainé  au  puîné,  pour  ce  qui  excède 
l'avantage  accordé  par  la  coutume  à  l'ainé. 

Par  exemple,  "  fi  les  préclôtures  du 
M  chef-lieu  excédent  ce  qui  doit  appartenir 
00  à  l'ainé,  il  les  peut  avoir  en  récompenfant 
3'  Tes  puînés  en  fiefs ,  ou  autres  héritages 
5î  de  la  même  fucceffion ,  à  leur  commo- 
3ï  dite;  &  il  peut  avoir  la  plus  belle  terre 
3'  entière,  aux  mêmes  conditions  ».  Voyez 
les  régies  C6  Se  67  des  inftitut.  coutu- 
mieres  de  Loifel,  livre  4,  titre  3  ;  &  les 
notes  de  Lauriere.  Voyez  auffi  à  l'article 
Préclotures. 

13.  Rècompenfe  fe  dit  auffi  de  la  marque 
de  reconnoiitance  que  l'on  donne  à  quel- 
qu'un pour  \ç^&  bons  offices  qu'il  a  rendus, 
&  pour  le  dédommager  de  ^^^  peines  &  de 
la  perte  de  fon  temps.  En  cela  le  mot  de  rè- 
compenfe n'cft  pas  ,  dans  Tes  effets,  fynony- 
me  à  falaire,  mais  préfente  une  idée  plus 
honorable. 

14.  Il  y  a  cette  différence  entre  la  ré- 
compense &  le  SALAIRE,  que  l'on  a  aélion 
pour  celui-ci  &  non  pour  celle-là.  En  effet 
lorfqu'il  n'y  a  aucunes  conventions  par 
écrit,  quelques  peines  que  l'on  fe  foit  dou- 
blées, elles  ne  font  confidérées  que  comme 
un  fimple  office  de  bienfaifance  ,  qu'on 
étoit  libre  de  rendre  ou  de  ne  pas  rendre 
te  qui  conféquemmcnt,  dans  le  droit,  ne 
peut  engendrer  d'aôlion. 
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iÇ.  Cependant,  en  certaines  occafions, 
on  peut  intenter  en  juftice  une  aftion  mix- 
te ,  c'eft-à-dire,  fondée  fur  la  nature  du 
falaire  &  fur  celle  de  la  rècompenfe.  C'eft 
ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  dont  voici  l'ef- 
péce.  On  plaida  en    17x3   fur  la  qiieftioti 
d'état  d'une  demoifelle  de  Choifeuil.  M* 
Léger,  Ton  procureur  au  chàtelet ,  s'adonna 
tout  entier  à  la  fuite  de  cette  affaire.  L'ar- 
rêt ayant  jugé  en  faveur  de  fa  partie ,  M^ 
Léger  crut  devoir  à  fes  intérêts,  le  zèle  de 
fe  rendre  en  Guyenne  pour  y  prendre  pof- 
feffion  de  plufieurs  grandes  terres.  Ce  voya- 
ge dura  18  mois.  M^  Léger  au  moment  de 
fon  retour  eut  le  chagrin  quemademoifelle 
de  Choifeuil,  parvenue  à  peine  à  fa  majo- 
rité, mourut  prefque  fubitement  fans  avoir 
fait  aucunes  difpofitions,  &  iaiffant  pour 
préfomptifs    héritiers  ,    ceux   mêmes    qui 
avoient  contefté  fon  état.  Obligé  d'entrer 
en  procès ,  M^  Léger  effuya  de  la  part 
de  ces  héritiers,  beaucoup  de  conteftations 
fur  un  bref  état  de  dépenfes  montant  à 
1 5000  livres  ;  de-là  on  peut  juger  combien 
ils  étoient  éloignés  de  lui  allouer  aucune 
fomme  à  titre  de  rècompenfe.  Mais  par  arrêfi 
rendu  le  10  février  i74<5 ,  au  rapport  de  IVL 
de  Salabery,  la  cour  a  alloué  toute  la  dé- 
penfe  fuivant  le  bref  état,  &  a  accordé  en 
outre  à  M^  Léger  une  femme  de  loooo  liv» 
avec  les  intérêts ,  à  compter  du  1 3  mars 
1730,  jour  de  la  demande.  Elle  a  même 
ajouté  cette  diftindion  honorable  ,  qu'il 
feroit  payé  en  principaux,  intérêts  &  frais, 
par  privilège  ^  prèjèrence  à  tous  créanciers 
de  la  fucceffion  de  la  demoifelle  de  Choi- 
feuil ,  fur  les  biens  de  fa  fucceffion.  Voyez 
auffi  Salaires.  J 

[RÉCOMPENSER. 

Ce  mot  fe  dit  particulièrement  en  mst^ 
tiere  bénéficiale  dans  le  cas  de  permuta- 
tion de  bénéfices,  dont  on  donne  pareille 
valeur  en  d'autres  titres. } 

RÉCONDUCTION. 

Voyez  Bail  y  Congé,  8c  Tacite-Rèconduclion^ 

RECONNOISSANCE. 

Voyez  Propriétaire  j  n.  (5  ^  &  Terrier  ,  n.  3. 

I.  Ce  mot  a  diverfes  fignifications  au 
barreau  ^  quelquefois  il  fignifie  l'aveu  fait 
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jpar  quelqu'un ,  qu'une  écriture  ou  fignatu- 
re  eft  fienne.  Voyez  Hypothèque,  &  Vérifi- 
cution  et  écritures, 

i.  Quelquefois  aufli  reconnoljfance  eft 
le  nom  d'une  déclaration  donnée  par  un 
vafTal  à  Ton  feigneur.  Voyez  Déclaration  , 
Franc- aku ,  &  Terrier. 

3.  En  ce  fens,  la  reconnoijfance  eft  pour 
les  biens  roturiers,  ce  qu'eft  l'aveu  &  le 
dénombrement  pour  les  fiefs.  Voyez  Aveu 
&  Dénombrement.  Ainfi  elle  doit  indiquer 
au  feigneur,  le  détail,  la  nature  &  les  te- 
nans  &  aboutifTans  à&s  héritages  que  le 
vafTal  pofTéde  dans  fa  directe,  les  titres  de 
fa  poiïeûîon,  &  contenir  une  reconnoijfance 
de  la  mouvance  &  des  droits  feigneuriaux 
auxquels  les  héritages  font  fournis. 

4.  [  Ferron,  fur  Bordeaux,  page  257  , 
dit  qu'en  concours  des  deux  reconnoijjan- 
ces ,  la  première  ou  la  moindre  eft  fuivie; 
inais  voyez  fon  annotateur,  page  281. 

5. Par  arrêt  rendu  en  la  deuxième  à^s  en- 
quêtes, au  rapport  de  M.  Pafquier,  le  fa- 
medi  30  avril  1768,  il  a  été  jugé  en  faveur 
du  fieur  Jourdier,  intimé,  contre  les  Heur 
&  dame  Tortet,  appellans  ;  ledit  arrêt  con- 
firmatif  de  la  fentence  de  MM.  des  requê- 
tes du  palais  : 

1°.  Que  dans  les  coutumes  de  Nivernois 
&  de  Bourbonnois,  une  feule  reconnoif- 
fance  énonciative  d'une  précédente,  étoit 
infufïîfante  pour  établir  la  direfte,  lorfque 
l'on  n'étoit  point  feigneur  haut-jufticier,  ni 
feigneur  de  fief. 

2°.  Que  ces  mêmes  redevances  étoient 
prefcriptibles  dans  l'une  &  dans  l'autre 
coutume.  M"  Michel  &  BouUyer,  écri- 
voient  dans  cette  inftance.  ] 

[RECONSTITUTION. 

1.  Reconjlitution  n'eft  autre  chofe  qu'une 
eonftitution  ordinaire ,  faite  à  prix  d'ar- 
gent; mais  avec  une  déclaration  d'emploi , 
qui,  étant  effeélué  par  le  même  a6le,  opère 
en  faveur  du  prêteur  une  fubrogation  au 
lieu  &  place  du  créancier  qui  eft  rem- 
bourfé. 

2.  Il  y  a  cette  différence  entre  la  reconf- 
tiiution  Se  le  tranfport,  que  dans  celui-ci 
la  rente  cédée  demeure  toujours  affeftée 
aux  hypothèques  contrariées  par  celui  qui 
Iranlporte  la  rente,  qui  peuvent  cependant 
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être  purgées  par  le  décret  :  au  lieu  que  !a 
reconftitution  eft  affranchie  de  toutes  les 
dettes  contrariées  par  le  créancier  rem- 
bourfé ,  &  auxquelles  fon  contrat  de  eonf- 
titution feroit  hypothéqué. 

3.  Des  lettres- patentes  du  roi  du  27  fé- 
vrier iy66 ,  regiftrées  en  la  chambre  des 
comptes,  ordonnent  que  les  contrats  de 
reconjlitution  des  rentes  fur  les  aides  Se 
gabelles,  créées  par  les  édics  des  mois  de 
juin  1720  &  avril  1758,  feront  paffés  par 
les  prévôt  des  marchands  &  échevins  de 
la  ville  de  Paris;  &  à  l'égard  des  contrats 
de  reconjlitution  de  toutes  les  autres  rentes  - 
dues  par  fa  majefté ,  ils  feront  paiTés  par 
des  commiflaires  du  confeil  nommés  par  le 
roi. 

4.  Il  eft  ordonné  par  des  lettres-paten- 
tes du  29  janvier  ï/6ç  ,  que  la  faculté  d'a- 
liéner des  rentes  par  la  voie  de  la  reconfîi- 
tution  ait  lieu,  non-feulement  pour  celles 
énoncées  dans  la  déclaration  du  2  juillet 
ij6$ ,  mais  pour  toutes  autres  provenant 
des  contrats  pafTés  en  exécution  de  l'édiC 
de  novembre  ij<5j. 

5.  Un  arrêt  du  parlement  du  22  décem- 
bre 17 6ç),  a  ordonné  qtîe  les  rentes  confti- 
tuées  à  un  denier  plus  fort  que  le  denier  25, 
pourront  être  reconftituées  fur  le  pied  du 
denier  porté  par  leurs  conftitutions  origi- 
naires; même  les  rentes  reconftituées  de- 
puis l'édit  de  juin  1/66^  &  qui  le  feront  â 
l'avenir. 

Ce  règlement  a  été  fait  à  l'occafion  de 
deux  contrats  de  reconjlitution  au  denier 
20,  paffés  par  le  marquis  de  Genlis ,  fous 
le  cautionnement  des  comte  &  comteffe  de 
Genlis,  au  profit  de  Pierre- Jean  Mariette, 
&  de  Jean-BaptifteBoisde  Maifon-neuve , 
le  7  février  17(54,  pour  sûreté  defquels 
contrats  il  eft  ordonné  aux  officiers  du  bail- 
liage de  Chauny,  de  rendre  fentence  d'hy- 
pothéqué fur  les  biens  des  marquis  Se  comte 
de  Genlis.  ] 

RECONVENTION. 

Voyez  Compenjation, 

1.  On  nomme  reconvention  ,  une  acliott 
par  laquelle  on  demande  à  celui  qui  de- 
mandoit. 

2.  \aZ  reconvention  n  a  lieu  en  cour  laie, 
Jï  du  ne  dépend  de  l'aclion  ,  &  que  la  demande 
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en  reconfeniion  foit  la  defenfe  contre  fac- 
tion premièrement  intentée  ;  Ç^  en  ce  cas  le 
défendeur,  par  le  mr^yen  de  fes  déjenfes  ^ 
peut  Je  conjlituer  demandeur.  Coutume  de 
Paris  ,  article  io6. 

3.  Cet  article  eft  mal  obfervé  :  on  admet 
ïa  reconvention  pour  l'intérêt  des  parties  ; 
mais  on  ne  l'admet  pas  en  chofes  abfolu- 
Dient  différentes  ;  par  exemple  ,  elle  n'a  pas 
lieu  ,  quand  l'un  demande  de  l'argent ,  & 
que  l'autre  demande  un  fervice  ou  un  héri- 
tage. 

4.  Qwand  la  dette  qu'on  veut  demander 
par  reconvention  eft  liquide  Se  reconnue  , 
il  n'y  a  qu'une  fimple  demande  Si.  compen- 
fation  à  former  ;  mais  fi  elle  n'eft  ni  recon- 
nue ni  liquide,  il  faut  une  demande  en  re- 
convention ,  pour  parvenir  à  la  compenfa- 
tion. 

5.  La  reconvention  eft  tolérée  entre  per- 
fonnes  domiciliées  dans  la  même  jurifdic- 
tion  ;  mais  fi  la  féconde  demande  eft  fépa- 
rée  de  la  première  ,  il  faut  régler  les  inftan- 
ces  féparément ,  &  ne  les  pas  joindre, 

6.  Il  n'y  a  point  de  reconventions  de- 
vant les  juges  députés  ,  ni  devant  les  arbi- 
très,  ni  même  devant  les  juges  d'églife. 

7.  [  Le  mot  de  reconvention  fignifieauffi 
un  nouveau  marché  ou  traité.  ] 

[]  RECORD  en  fait  de  mariage. 

I.  L'article  385  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie porte  «:  au  record  de  mariage  qui 
jj  fe  fait  pour  la  connoiflance  du  douaire  , 
3>  les  parens  &  amis,  qui  ont  été  préfens  au- 
»  dit  mariage  ,  y  font  reçus,  6c  ne  peuvent 
3>  être  reprochés  ". 

2..  Ce  record ,  comme  on  voit,  eft  un  a6le 
contenant  les  conventions  matrimoniales, 
arrêtées  verbalement  entre  les  futurs  con- 
joints, leurs  parens  &  amis. 

3.  Le  record  de  mariage  Te  peut  faire 
devant  le  juge  compétent  des  parties,  ou 
devant  notaire  ,  même  depuis  la  bénédic- 
tion nuptiale  ;  pourvu  toutefois  que  les 
mêmes  perfonnes  qui  avoient  affifté  aux  ar- 
ticles des  conventions  matrimoniales,  ver- 
bales ou  fous  fignature  privée,  foient  in- 
vitées au  record  de  mariage. 

4.  A  préfent  on  fait  des  contrats  de  ma- 
riage devant  notaire,  lorfqu'on  veut  qu'il 
y  die  des  cçaveociong  uiauloioniales  par 
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écrit.  Voyez  de   Lauriere.  C?  mot  recnrd 
vient  du  latin  ,  recordari ,  fe  refibuvenir.  ^ 

R  E  C  O  R  S. 

I.  On  nomme  recors  ,  les  perfonnes  qui 
accompagnent  les  huitiiers  ou  lergens,  pour 
fervir  de  témoins  ,  ou  pour  prêter  main- 
forte  dans  l'exercice  de  leur  proftfiion. 
[  Qui  rei  aclx  meminit ,  &  ejus  dat  tejli" 
monium.  ] 

a.  Il  y  a  beaucoup  d'aéïes  pour  lefquels 
les  huifllers  doivent  être  afliftés  de  recors  * 
ils  doivent  l'être  ,  en  matière  de  faifie- 
réelle,  exécution,  retrait,  Sec.  Mais  peu  de 
loix  déterminent  l'âge  que  doivent  avoir 
les  recors  :  quelques  praticiens  les  con- 
fondent avec  les  témoins  inftrumentaires 
Aqs  acles  pafi^és  devant  notaires ,  lefquels 
doivent  être  zgés  de  vingt  ans  ,  fuivant 
l'arrêt  de  règlement  du  2  juillet  1708, 
dont  je  parle  à  l'article  Notaires. 

3.  Mais  l'article  ai  de  l'édit  du  mois  de 
janvier  i/aS,  portant  établiflement  d'une 
jurifdiftion  confulaire  à  Valenciennes ,  veut 
que  les  recors  qui  affiftent  les  huiffiers  , 
foient  gens  fans  reproches,  &  âges  de  25  ans. 
Je  crois  que  cette  difpofition  doit  former  le 
droit  commun. 

4.  Les  recors  ne  doivent  pas  être  parens 
des  parties  ;  les  praticiens  penfent  même 
qu'ils  ne  doivent  pas  être  parens  entr'eux, 
ni  de  l'huiffier. 

j.  Il  faut  qu'ils  fâchent  figner,  &  qu'ils 
fignent  en  effet  les  exploits  &  procès- ver- 
baux où  ils  prêtent  leur  miniftere ,  tant 
originaux  que  copies. 

6.  Enfin  leur  profelllon  ,  leur  domicile; 
leurs  noms  Se  furnoms  ,  doivent  être  décla- 
rés dans  les  originaux  Se  dans  les  copies  des 
exploits  ;  ces  dernières  obfervations  ré- 
fultent  des  difpofitions  de  l'ordonnance  de 
166 j.  Voyez  Témoins. 

7.  Dans  tous  les  cas  où.  les  recors  font 
néceffaires  ,  il  faut  non -feulement  qu'ils 
foient  réellement  préfens ,  mais  que  leur 
préfence,  Se.  que  tout  ce  qui  s'eft  fait,  foient 
conftatés  par  l'a61:e  même  pour  lequel  leur 
miniftere  eft  nécelTaire  ;  fi  cette  préfence 
n'étoit  pas  conftatée  ,  l'afte  feroit  nul. 

RECOURS. 

[  Voyez  Garantie  ,  Se  le  fécond  livre  dti 
ch,  8  du  déguerpijfement,  par  Loyfeau.] 
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[RECOUSSE. 

1.  En  général  ce  mot  fignifie  l'aélion  qui 
tend  à  reprendre  ce  qui  a  été  enlevé  :  du 
latin  recurrere ,  recourir. 

2.  Dans  la  pratique  ,  &  en  termes  d'or- 
donnances ,  recoujje  fe  dit  de  la  rébellion 
tendante  à  Tenlévement  d'un  prifonnier 
lors  de  fa  tranilation  d'une  prifon  à  une 
autre  ,  quand  elle  effc  néceflaire  pour  l'inf- 
tru<Sion  de  fon  procès. 

3.  Pour  entendre  ceci,  nous  obferverons 
que  lorfqu'il  s'agit  du  cas  privilégié  (voyez 
à  czt  article  )  ,  fi  les  cours  fouveraines  de- 
vant lefquelles  l'eccléfiaftique  fe  trouve 
accufé,  refufent  de  procéder  conjointement 
avec  les  officiaux,  l'évêque  dans  le  diocèfe 
duquel  eft  l'accufé,  donne  des  lettres  de 
vicariat ,  par  lefquelles  il  commet  un  con- 
feiller-clerc  pour  tenir  lieu  d'official  ;  &, 
fuivant  les  ordonnances  ,  les  évêques  ne 
font  tenus  de  donner  des  lettrts  de  rica- 
nât ,  que  dans  les  cas  où  les  cours  fouve- 
raines  l'ont  ordonné  pour  éviter  la  recouf- 

Je  ^  c'eft-à-dire  ,  l'enlèvement  des  prifon - 
Jiiers  durant  leur  tranilation.  Voyez  fur 
ceci  l'article  6\  de  l'ordonnance  de  Blois; 
l'article  21  de  l'édit  de  février  1580,  fur 
les  plaintes  &  remontrances  du  clergé  de 
France  ,  aflemblé  dans  la  ville  de  Melun  ; 
les  déclarations  de  février  15/8  ,  &  juillet 
1684  ,  &  notamment  l'article  ^9  des  lettres- 
patentes  de  i(595,  &  les  mémoires  du  cler- 
gé, tome  7,  page  920. 

4.  Dans  les  coutumes  d'Angers  &  de 
Tours ,  recoujje  eft  fynonyme  à  retrait  li- 
gnager. 

5.  L'ordonnance  de  la  marine  fe  fert  du 
mot  de  recoujfe  ^  qui  y  lignifie  le  moyen 
d'acquérir  le  butin  fait  par  l'ennemi.  Voyez 
le  livre  3  ,  titre  9,  article  8. 

6.  Il  eft  aufli  parlé  de  l'amende  de  fimple 
recoujje  dans  la  coutume  de  Bourgo- 
gne,  ùtTQ  des  JuJIices  Se  droits  d'icelles, 
rubrique  première  ,  §■  /•  3 

[  RECOUVREMENT. 

1.  En  termes  de  palais,  recouvrement  fe 
dit  de  la  rentrée  des  fommes  qui  nous  ap- 
partiennent; il  fe  dit  auiïi  des  titres,  des 
pièces  qui  ne  font  plus  en  notre  polTeffion, 
&  pour  raifon  de  quoi  nous  avons  action 
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en  juftice.  Cependant  lorfqu'on  ne  peut  re- 
couvrer ces  titres  ou  pièces,  il  fuffit  quel- 
quefois de  prouver  leur  exiftence  première 
par  des  renfeignemens  ou  acles  dans  lef- 
quels  ces  objets  foient  énoncés  ou  rap- 
pelles. 

2.  Il  y  a  des  chofes  qui  é:ant  recouvrées, 
perdent  de  leur  nature  première;  par  exem- 
ple, dans  la  coutume  de  Bourgogne  arti- 
cle 25  ,  la  femme  ne  participe  point  aux 
héritages  rachetés  par  fon  mari,  confiant 
leur  mariage,  &  qui  originairement  avoient 
été  vendus  à  rachat  ;  c'eft-U  le  cas  de  dire 
res  recuperata  mutât  naturam.  Voyez  Chaf- 
fanée  fur  cette  coutume  ,  rubrique  d^,  folio 
202  verjo ,  n".  3  ;  &  Faculté  de  rachat. 

3.  Le  même  ChalTanée,  fur  la  coutume 
de  Bourgogne,  rubrique  première ,/o//o  48 
redo^  n°.  32,  propofe  cette  efpéce  relative» 
ment  aux  chofes  que  l'on  tâche  de  recou- 
vrer. Il  fuppofe  qu'un  effet  qui  nous  appar- 
tient ,  foit  en  la  polTeffion  d'autrui,  &  qu'on 
ne  puiffe  en  efpérer  le  recouvrement  par 
les  voies  ordinaires  de  la  juftice  ;  il  décide 
qu'en  ce  cas  on  peut  l'efcamoter,  {furari)-^ 
il  va  même  jufqu'd  dire,  que  fi  l'on  ne  peut 
reprendre  fa  chofe  en  nature  ,  on  peut 
prendre  l'équivalent;  rem  œquivalentem  rei 
meœ  Jhrtive  arripere pojjum.  Ces  décifions 
font  tirées  du  droit  romain,  &  de  l'ancien 
proverbe  :  par  tout  oii  Von  trouve  fon  bien^ 
on  peut  le  reprendre;  elles  peuvent  néan- 
moins être  d'une  très-dangereufe  confé- 
quence  :  je  ne  confeillerai  jamais  de  s'é- 
carter de  la  régie  générale,  qui  dans  no- 
tre jurifprudence  défend  que  l'on  fs-  faffe 
juftice  à  foi-même.  J 

R  É  C  R  É  A  N  C  E. 

Voyez    Complainte  bénéficiale  ,    Dernier 

état  y   &  Dejfervans ,   n°.  4. 

1 .  On  nomme  récréante,  un  jugement  qui 
intervient  en  matière  bénéficiale,  &  qui 
maintient  j  ou  envoie  par  provifion  en  la 
joui^Tance  d'un  bénéfice  litigieux,  celui  des 
contendans  qui  a  le  droit  le  plus  apparent. 

2.  La  récréance  s'accorde  ordinairement 
à  celui  qui  pofféde  réellement  &  acluel- 
iement  le  bénéfice  depuis  an  &  jour  ,  par 
préférence  à  Ces  compétiteurs  ,  &  elle  ne 
peut  pas  être  donnée  au  dévolutaire.  Voyez 
/Jéyolut, 
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3.  L'article  11  du  titre  15  de  Tordon- 
nance  de  i66j,  porte  que  ,^  durant  le  cours 
de  La  procédure  f  celui  qui  a  la  pojjejjion  ac- 
tuelle du  be'néjice  ,  vient  à  décéder ,  L'état  & 
la  main-levée  des  fruits  fera  donné  à  L'autre 
partie  fur  une  f impie  requête, 

4.  Mais  cette  difpofition  de  l'ordonnance 
ne  s'obferve  pas  rigoureufement  ;  &  fi  le 
pourvu  fur  le  décès  de  celui  qui  étoit  main- 
tenu par  fentence  définitive  ,  ou  qui  avoit 
obtenu  la  récréance  d'un  bénéfice,  forme 
oppofition  à  la  main-levée  donnée  à  fon 
compétiteur  depuis  le  décès  du  colitigeant, 
jl  eft  d'ufagedele  recevoir  oppofant,  Scds 
l'envoyer  en  pofieffion  du  bénéfice  con- 
tentieux. La  cour  Ta  ainfi  jugé  en  faveur 
du  fieur  AtTorti ,  pour  la  cure  d'Ecouen  , 
par  grrêt  rendu  fur  les  concKifions  de  M. 
J'avocat  général  Joly  de  Fieury,  le  7  mars 

5.  Augeard  rapporte  des  arrêts  rendus 
les  18  décembre  1708,  Se  iî  mai  1710, 
qui  ont  jugé  de  même  ;  &  c'eft  auffi  ce 
que  la  cour  a  jugé  par  un  autre  arrêt  rendu 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général 
d'Aguelfeau  ,  le  21  février  1729  ,  pour  la 
cure  de  S.  Jean  d'Epernon  ,  encre  le  fieur 
Barbier  &  le  fieur  Dévoile. 

6.  Les  fentences  de  récréance  s'exécu- 
tent ordinairement  à  la  caution  juratoire 
de  ceux  qui  \qs  obtiennent  ,  nonobftant 
oppofition  ou  appellation,  &c.  C'eft  la  dif- 
pofition de  l'art.  9  du  tit.  15  de  l'ordon- 
nance de  \66j. 

7.  L'article  17  du  même  titre  veut  que 
Us  Jemenccs  de  récréance  ,  fequejîre  ou  de 
m^iintenue  ,  nefoient  valables  ni  exécutoi- 
res y  Ji  elles  ne  font  données  par  pLufiCurs  ju- 
^eSj  du  moins  au  nombre  de  cinq  ,  qui  doi- 
vent êire  nommés  dans  la  fentence  ;  &Ji  elles 
font  rendues  fur  injîances  ,\ts  juges  doivent 

tous  en  figner  la  minute.  Voyez  Tarticle 
entier ,  Si  au  mot  Complainte  bénefciale. 

8.  On  ne  prononce  point  ,  ou  prefque 
point  àz  récréances  au  grand-confeil  ;  on 
n'y  ordonne  que  des  féquefiires. 

9.  [  En  matière  de  régale  ,  ce  jugement 
s'appelle  état. 
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RÉCRIMINATION. 

r.  On  appelle  récrimination  ^  l'accufâ- 
tion  poftérieure  que  fait  un  accufé  contre 
fon  accufateur,pour  affoiblir  lafienne,foit 
par  l'embarras  qu'on  lui  caufe,  foit  en  di- 
minuant la  force  de  fon  témoignage.  Cette 
définition  eft  tirée  du  didionnaire  de  Tré- 
voux. 

2.  La  récrimination  n'a  pas  lieu  en  Fran- 
ce ;  on  la  regarde  comme  un  piège  que  tend 
l'accufé  pour  diftraire  les  yeux  des  juges  ; 
&  on  lui  impofe  filence,  jufqu'à  ce  qu'il  fe 
foi:  lui  même  purgé. 

3.  Quand  deux  parties  ont  fait  leurs 
plaintes  en  même-temps,  il  faut  premiè- 
rement décider  qui  des  deux  demeurera 
accufé  ou  accufateur,  c'eft-à-dire,  fur  qui 
tombera  la  récrimination.  Ibid, 

[RECTEUR. 

1.  Sur  le  rêveur  de  Tuniverfité  de  Paris, 
voyez  Intrant  ,  &  Univerfité. 

2.  Le  nom  de  recleur(e  donne  auffi  à  ceux 
qui  font  à  la  tête  de  plufieurs  ordres  mona(^. 
tiques. 

3 .  Dans  quelques  provinces  les  curés  font 
appelles  reùeurs ^  par  exemple,  dans  la  vil- 
le de  Nantes.  Voyez  à  ce  fujet  un  arrêt  du 
parlement  de  Bretagne  ,  du  14  mai  1739  ; 
il  eft  dans  le  code  de  Louis  XV  ou  recueil 
de  Girard,  tom.  î  i  ,  page  1 14  j  voyez  auûi 
Fréféance  y  vers  la  fin.  ] 

RÉCUSATION. 

Voyez  Chambre  de  Védit  j  Déport,  Greffier , 
Opinions ,  8c  Prife  à  partie. 

1.  Récufer  un  juge,  c'eft  propofer  contre 
lui  des  raifons  de  parenté,  d'intérêt  ou  d'au- 
tres caufes  qui  ne  lui  permettent  pas  de 
connoîcre  ds  l'affaire  foumife  à  fa  déci- 
fion. 

2.  Le  titre  24  de  l'ordonnance  de  i66j 
eft  entré  dans  un  très-grand  détail  fur  ce  qui 
concerne  les  récufations  des  juges  (/z); 
on  y  trouve  un  titre  entier  qui  contient  tren« 
te  articles.  Leur  étendue  ne  me  permet  pas 
de  les  rapporter  ici  :  je  me  contenterai  d'in-« 


(a)  îw'ordonnance  de  1667  n'a  pas  été  regiftréç  au  par- 
lement de  Navarre  :  mai.  on  y  fuit  (es  dirpofuions  fur  les 
ri.u^dthns-,  en  vertu  d'une  délibéiation  de  ce  parlement 
jiii  40  mars  lyiT.Voyerle  préambule dç  la  déclaration  ài> 


j3  novembre  1746',  regilirée  audit  parlement  le  16  avril 
1747.  Mais  voyez  auflî  \ti  article?  17^  l%  &  fuivaas  de  1* 
fufdice  déclaration^ 

diquef 
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cliquer  fes  principales  dirpofîtions  ,  8c  de 
renvoyer  le  lecteur  pour  le  furplus  à  l'or- 
donnance même. 

3.  L'article  premier  donne  pour  moyen 
de  rècufxtion  en  matière  civils  ,  la  parenté 
ou  l'alliance  du  juge  avec  les  parties  au 
quatrième  degré  inclufivement;  &  l'article 
?.  dit  qu'on  peut  récufer,  en  imatiere  crimi- 
nelle, le  juge,  parent  ou  allié  au  5^  degré. 

4.  L'article  3  décide  que  la  récufanon 
aura  lieu  ,  encore  que  le  juge  foit  parent 
ou  allié  commun  des  parties. 

5.  L'art.  5  veut  que  le  juge  puifTe  être  ré- 
cufé,  s'il  a  un  différend  fur  une  pareille 
queftion  que  celle  foumiie  à  fa  décifion;  & 
l'art.  6  admet  la  récufation  du  juge  qui  a 
adonné  confeil,  ou  connu  auparavant  du  dif- 
férend, comme  juge  ou  comme  arbitre;  qui 
a  follicité,  recommandé  ou  ouverty^n  avis 
hors  la  vlfitation  8c  jugement  du  procès. 

6.  L'article  7  permet  de  récufer  le  juge 
qui  a  un  procès  en  fon  nom  ,  dans  une 
chambre  dans  laquelle  une  des  parties  eft 
juge  ;  Se  s'il  a  fait  des  menaces  verbales  , 
ou  par  écrit  depuis  l'inftance  ,  ou  fix  mois 
avant  la  récufation  propofée  ,  l'article  8 
veut  qu'elle  foit  admife  ,  [  de  même  s'il  y 
a  eu  inimitié  capitale.  Periculofum  ejî  paù 

jiidicem  rationabiliter  iraium  ^  &  ilLum  de 
tuis  fonunis  décerner e  ,  quem  te  conjlat  gra- 
viter irritajfe.  Caffiod.  lib.  12  epift.  ] 

7.  L'article  17  veut  que  tout  juge  qui 
fçait  des  caufes  de  récufation  en  fa  per- 
fonne  ,  foit  tenu  d'en  faire  fa  déclaration 
avant  qu'elles  foient  propofée?. 

8.  La  cour,  en  déclarant  nulle  une  pro- 
cédure criminelle  inftruite  par  le  lieute- 
nant criminel  de  Fontenay-le-Comte,  lui 
a  enjoint,  par  arrêt  du  16  avril  1701  ,  de 
fe  déporter,  lorfqu'il  fe  trouveroit  débi- 
teur de  l'une  ou  de  l'autre  de?  parties. 

9.  Le  parlement  de  Bretagne  a  depuis  j?i- 
gé  par  un  arrêt  du  8  février  I7i<5,  rappor- 
té au  journal  de  ce  parlement,  tom.  i,  ch. 
85,  qu'un  juge  peut  connoître  Ac^  procès 
de  fon  fermier:  dans  cette  efpéce  le  fermier 
ne  devoir  rien  au  juge  fon  propriétaire. 

10.  Le  27  mai  ou  5  juin  1761  ,  dans  une 
affaire  où  il  n'étoit  quel^ion  que  d'injures 
verbales  profé-ées  par  un  fermier  ,  contre 
un  procureur  fifcal ,  on  a  agité  la  queftion 
de  fçavoir  ^x  on  devoir  regarder  comme 
Tomt   IV, 
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valable  Tin  formation  faite  contre  un  par- 
ticulier à  Angers,  par  un  juge  qui  avoic 
époufé  l'héritière  d'une  perfonne  avec  la- 
quelle l'acciifé  avoir  procès;  il  y  avoit 
cette  circonftance  ,  que  le  procureur  fifcal 
étoit  alors  affigné  en  reprife  d'inftance  , 
mais  que  le  jour  de  l'information  il  étoit 
le  feul  juge  du  Hége  qui  fut  à  Angers. 

M.  l'avocat  général  Seguier ,  qui  porta 
la  parole  dans  Cette  affaire  ,  obferva  qu'un 
jjge  qui  avoit  procès  contre  l'accufé,  ne 
pouvoit  pas  régulièrement  informer  contre 
lui  ,  mais  qu'en  matière  légère  on  ne  pou- 
volt  pas  déclarer  l'information  nulle  fur  ce 
motif;  par  l'arrêt  du  3  juin  1761,  reridu  en 
la  tournelle,  la  cour  n'a  pas  eu  d'égard 
aux  moyens  de  nullité,  &  a  jugé  le  fond, 
lï.  [Il  faut  dire  auûi  qu'un  juge  n'efl: 
pas  récufable,  par  la  feule  raifcn  qu'il  a  eu 
quelque  léger  différend  avec  une  des  deux 
parties.  Ceci  me  rappelle  ce  qu'on  lit  dans 
Plutarque  fur  Ariftide.  Cet  Athénien,  qui 
après  avoir  manié  tant  de  finances ,  mouruC 
fi  pauvre,  qu'il  fallut  le  faire  enterrer  aux 
dépens  du  public ,  fe  trouva  juge  entre  deux 
particuliers  qui  plaidoient  devant  lui;  un 
des  dHix,  lui  dit,  pour  l'indifpofer  contre 
fon  adverfaire  :  ma  partie  adverfe  Ca  jait 
beaucoup  de  tort  &  de  fâcherie  à  tOL-mème. 
Ariftide  lui  répliqua  fur  le  champ,  mon 
ami,  dis  feulement  s'il  t'en  a  fait  à  toi,  car 
je  fuis  ici  pour  te  faire  droit,  non  pas  à  moi.'} 

1 2.  Suivant  un  règlement  fait  par  le  pai  - 
lement  de  Touloufe  le  22  jiùn  1701  ,  «  il 
M  y  a  lieu  à  récufation  ,  fi  la  partie  a  man- 
»  gé  chez  le  juge  ,  ou  le  juge  chez  la  partie 
3>  depuis  que  le  procès  eft  pendant  au  par- 
ai lement  «  ;  mais  il  n'y  a  pas  lieu  fi  la  par- 
tie &  le  juge  ont  mangé  enfemble  «  dans 
»  un  lieu  tiers  fans  aucune  affectation  ni 
D-.  deffein  prémédité  >> ,  &  fur  cela  «  le  juge 
n  en  eft  cru  à  fon  afferticn. 

D>  Celui  qui  a  follicité  pour  une  partie, 
D>  devant  le  premier  juge  ou  en  la  cour  ,  ne 
w  peut  être  juge  en  cette  caufe ,  mais  fea 
33  parens  le  peuvent  être. 

0:.  Le  juge  ne  peut  être  récufé  dans  les 
»  caufes  des  communautés  régulières,  fous 
5j  prétexte  de  parenté  ou  alliance  avec  les 
.,  perfonnes  qui  CQmpofent  lefdites  commu- 
M  nautés  régulières.  ^ 

»  Mais  ii  peut  être  récufé  aux  procès  des 

V 
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39  communautés  eccléfiaftiques  fécuHeres  , 
D9  s'il  ei\  père  ou  frere  de  quelque  particu- 
»  lier  qui  foit  du  corps  defdites  commu- 
sï  nautés  ».  Voyez  /ur  cette  dernière  maxi- 
Tnc  ,  un  autre  arrêt  de  règlement  rendu  au 
me  me  parlement  le  ii  mars  1710  ,  qui  en- 
joint en  ce  cas  aux  juges  de  s'abllenir. 

I  3.  Les  moyens  de  récujation  doivent  fe 
propofer  avant  le  jugement  ;  le  j  arlement 
de  Touloufe  a  rendu  un  arrêt  de  règlement 
le  18  juillet  1714,  qui  défend  de  les  pro- 
pofer après.  [  Cependant  fi  la  caufe  de  ré- 
cujation eft  furvqnue  après  la  conteftation 
en  caufe  ,  le  juge  peut  être  récufé  quoi- 
qu'il ne  l'ait  j^as  été  d'abord. 

14.  En  matière  criminelle  ,  les  réaifa- 
^tions  peuvent  être  formées  en  tout  état  de 
caufe  ,  même  après  l'interrogatoire  &  la 
confrontation.  ] 

15.  Les  réciifations  doivent  fe  propofer 
par  requête  ,  dans  laquelle  il  faut  en  dé- 
tailler les  moyens  avec  modération  (article 
2,3  )  ,  Se  la  requête  doit  être  communiquée 
au  juge  récufé  ,  qui  doit  déclarer  fi  les  faits 
font  véri'ables  ou  non.  S'il  les  nie,  l'inci- 
dent de  la  récufation  doit  être  jugé  en  la 
chambre  ,  fans  qu'il  puifle  être  p^éfé^t  au 
jugement. 

1(5.  Le  parlement  de  Rouen  a  jugé  par 
arrêt  rendu  le  28  janvier  1751  ,  que  lorf- 
qu'on  articule  des  faits  de  récufation  contre 
un  juge,  encore  bien  qu'ils  foient  dcshono- 
rans  ,  il  doit ,  s'ils  ne  font  point  étrani^ers 
à  la  caufe  ,  les  reconnoître  ou  les  nier  ,  & 
qu'il  n'eft  f  as  recevable  à  en  rendre  plainte 
pour  en  demander  réparation  comme  d'une 
injure. 

17.  Les  réciifations  doivent  èlt^  décidées 
par  cinq  juges  au  moins  ,  quand  il  y  en  a 
fix  ou  plus  dans  le  fiége  où  la  récufation  eft 
propofée;  &  s'il  y  en  a  moins  de  fix,  ou 
même  fi  k  juge  récufé  eft  feul ,  la  récufa- 
ticn  dans  ce  cas- là  doit  être  décidée  par 
trois  juges  ,  dont  le  nombre  doit  être  fup- 
pléé  par  les  avocats  du  fiége ,  s'il  y  en  a , 
ilnon  par  \^î,  praticiens  fuivant  l'ordre  du 
tableau.  Voyez  l'ordonnance  de  \66j  ,  ti- 
tre 24,  article  25.  Voyez  auiii  l'ordonnance 
de  1539,  article  1 1. 

1  8.  Les  récujatior.s  doivent  être  propo- 
iées  &  jugées  dans  le  fiég?  où  l'affaire  tft 
jen^-ante  3  &  on  r.e  peut  s'adrelTer  à  un 
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fiége  vôîfin  ,  tant  qu'il  y  a  dans  le  même 
fiége  des  /uges  ,  avocats  ou  praticiens  pour 
juger  les  caufes  de  la  récufation  ^  ainfi  que 
la  cour  l'a  jugé  par  arrêt  du  3  i  août  169(5. 
19.  Une  déclaration  du  1  o6lobre  1694, 
enregiftrée  en  la  cour  des  aides  le  22  no- 
vembre fuiv'int  ,  2>i.  qu'on  trouve  dans  le 
recuei!  chronologique  de  M.  Joulfe  ,  porte 
que,  «  dan.s  cous  les  procès  civils  Se  crimi- 
3>  nels  concernant  les  droits  de  nos  fermes 
»  &  l'exécution  de  nos  baux  ,  circonftances 
3J  &  dépendances  ,  même  dans  tous  les  dif- 
3'  fércnds  qui  furviendront  entre  nofdits  fer- 
3>  miers  en  nom  collectif,  ou  \^z  adjudicatai- 
3>  res  de  nos  fermes ,  leurs  commis  ,  tant  en 
»  matière  civile  que  criminelle  ,  les  paren- 
'>  iH  ou  alliances  des  préfidens  ou  confeil- 
3>  If'rs  de  nos  cours  des  aides  ,  avec  aucuns 
»  des  intérelTés  dans  nofdites  fermes  ,  en 
3î  quelques  degrés  qu'elles  pui{T«nt  être,  ne 
"  pourront  donner  lieu  à  aucune  récufation 
»  ni  évocation  ;  fans  préjudice  des  autres 
»  Caufes  de  récufations  portées  par  ladite 
»  ordonnance  de  1667,  qui  pourront  être 
3>  propofées  dans  tous  lefdits  procès  ». 

20.  Les  récufations  ne  font  pas  regardées 
comme  odieufes  ;  l'article  19  du  titre  24, 
de  l'ordonnance  de  \66j  ,  enjoint  aux  par- 
ties de  \t^  propofer  auffi  rôt  que  les  caufes 
font  venues  à  leur  connoiiTance;  l'article  21 
permet  même  de  les  propofer  en  tout  état 
de  caufe  j  [  mais  par  l'article  29 ,  l'amende 
eft  prononcée  contre  celui  dont  les  réciifa^ 
lions  font  déclarées  impertinentes  &  inad- 
miffiblcs.  J 

21.  La  cour  a  )\\gè  par  arrêt  rendu  le  8 
avril  1(713  ,  en  la  tournelle  dans  une  ma- 
tière criminelle  ,  fur  les  conclufions  de  M. 
l'avocat  général  de  Lamoignon  ,  qu'on  ne 
pouvoit  récufer  tout  un  fiége  préfidial  5 
néanmoins  voyez  M,  le  préfident  Bouhier , 
décifion  269. 

32.  Sur  la  matière  des  récufations  voyez 
en  entier  le  ci^re  24  de  l'ordonnance  de 
i66j  ,  que  j'ai  déjà  cité  ;  la  déclaration  du 
'3,7  mai  I,  05  ,  regiftiée  le  10  juin  fuivant, 
(  elle  eft  dans  Augeard  &  dans  le  recueil 
de  Touloufe);  l'ordonnance  de  1737,  le 
règlement  du  confeii  du  28  juin  1738  ,  Se 
les  déclarations  pour  le  parlement  de  Na- 
varre, des  30  novemb.  1746,  &  1 6  juil.  1 747, 

33.  L'article  7  de  l'ordonnance  ou  édit 
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de  Henri  III,  de  l'an  1583 ,  porte  que  les 
ré.ufations  propofées  contre  les  commifTai- 
re?-examinateiirs  ,  feront  inftruices  &  ju- 
gées en  la  même  foims  ,  Se  fous  les  peines 
prercrites  par  les  ordonnances  pour  les  ré- 
cufations  des  j'iges. 

24.  Le  miniftere  public  peut-il  être  ré- 
Cufé  ?  Voyez  Miniftere  public. 

3^.  Les  greffiers  peuvent-ils  être  récu- 
fés?  Voyez  Greffiers. 

■2.6.  [  iPeut-on  récufer  les  perfonnesconf- 
tiruées  dans  les  plus  éminentes  dignités  ? 
Pif  exemple  ,  pourroir  on  valablement  ré- 
CuTer  un  duc  &  pair?  Comme  il  n'y  en  a 
point  d'exclufion  dans  l'ordonnance  ,  je 
psnfe  que  l'on  peut  être  admis  à  pro,  o'er 
le  moyen  de  rècujation  contre  un  duc  ^ 
pair.  Mais  à  l'égard  des  princes  du  farg,  il 
faut  dire  affirmativement  qu'ils  ne  peuvent 
être  récufés  ;  la  fource  augufte  dont  ils  ti- 
rent leur  origine  ,  éloigne,  anéantit,  & 
fendroit  même  criminelle  la  feule  idée  que 
l'on  poy.rroi.\  avoir  d'ofprit  de  partial!  é  de 
la  part  d'un  prince  du  fang  ;  or  c'ert  l'in- 
convénient de  la  partialité  &  de  fes  fuites 
dangereufes  ,  :ni  en  général  eft  le  motif  de 
Fadmiffion  des  moyens  de  récufation  ] 

REDHIBITION,  REDHIBITOIRE. 

1.  L'atïlion  redhibitoire  tend  à  obliger 
«elui  qui  a  vendu  une  ch')fe  vicieufe  a  1^ 
reprendre.  Si  ,  par  exem^.  le  ,  un  chev  M  a  j 
ou  la  morve  ,  ou  la  pouT?  ,  ou  la  courbatu- 
re ,  ce  fou  des  cas  redhibitoires y  j^our  lef- 
<juels  O)  peut  dans  les  neuf  jours  obliger 
le  vendeur  de  le  reprendre  [  avec  la  reftitu- 
tion  du  prix  5i  le  rembou'-femenr  de-,  pan- 
femens  Se  autres  impenfes  faites  en  général 
pour  la  confervarion  de  la  chofe.  ] 

2.  Ce  terme  de  neuf  )Ours  n'ert:  pas  le 
même  dans  toutes  Ws  provinces  du  royau- 
me ;  il  eft  des  pavs  où  Tacheteur  doit  fe 
pourvoir  dans  les  huit  jours  ,  à  compter  de 
celui  de  la  dé  ivrance  d  •  cheval.  Voyez  la 
coutume  de  Bourbonnois  ,  [  article  87  ; 
celle  de  Sens  ,  article  z6o  ;  ]  l'ancienne 
ordonnance  de  la  police  de  Paris  ,  &c. 

Il  en  eft  d'autres,  ou  Tufage  eft  d'en  ac- 
corder quarante  ,  après  iefqu  'Is  le  vendeur 
eft  i  cojvert  de  toutes  recherches.  Cet 
Ulage  particulier  a  lieu  dans  le  relTort  de 
la  €ouiuine  de  Cambrai ,  fuivaniL  l'article 
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5  du  titre  at  ,  &  dans  celui  du  bailliage 
de  Péronne,  fuivant  un  acle  de  notoriété 
de  ce  tribunal  ,  du  23  jaivicr  1683.  Voyez 
auin  l'article  105  de  la  coutume  de  Bar. 

3.  [  Les  loix  romaines  permsttoient  que 
lorfqiie  le  temps  pour  exercer  l'a6lioa 
redhibitoire  n'avoit  fas  été  convenu  en*re 
le5  parties  ,  l'aélion  fut  intentée  dans  l'ei^ 
pa'-e  de  foixante  jours  Si  autem  de  tempore 
nihil  convenerit ,  in  jatlun  aciio  intrà  fe- 
xaginta  dies  utiles  accomoda:ur  acl)ii  ai 
reakibendum ,  ultra  non.  Voyez  la  loi  31  , 
§.  2Z  ,  flP.  de  œlil    éd. 

4.  A  Paris ,  l'aclion  redhibitoire  doit  (  à 
moins  d'un  légitin.e  empêchement  )  s'in- 
tenter dans  les  neuf  jours;  ce  qai  n'eft  fon- 
dé que  fur  l'ufage  ;  car  ni  la  coutume  ni 
l'ordonnance  n'en  contiennent  pomt  de  dif- 
pofitions.  Voyez  Brodeau,  fur  l'article  127 
de  la  couirme  de  Pari? ,  tome  2  ,  p.  201  , 
édirion  de  u'Sp  ;  le  commentaire  de  Eaf- 
nage ,  fur  l'article  40  de  la  coutume  de 
Normandie  ,  &  notamment  M.  Pothier, 
du  contrat  de  veute ,  tom^  i,  page  227.  ] 

5.  Tout  ceci  ne  s'applique  qu'à  la  garan- 
tie de  droit  ;  la  prefcription  de  neuf  jours 
contre  l'action  redhibitoire  n'a  pas  lieu 
quand  il  s'agit  d'une  garantie  convention- 
nelle :  8c  la  cour,  j.ar  ?rrêt  rendu  le  ij 
janvier  1731  ,  a  co.idamné  le  vendeur  d'ua 
cheval  boiteux  de^  uis  trois  mois  ,  n-;ais  qui 
ne  boitoir  ^.oirt  quand  il  étoit  échai-ffé  ,  à 
reprendre  ce  même  cheval  au  retour  du 
voyage  de  l'acquéreur  ,  ai  quel  il  l'avoit 
garanti  de  tous  yices  latens  &  autres,  quoi- 
que la  demande  n'eût  été  formée  q.u'tnvi- 
ron  un  mois  après  la  vente  ;  cependant 
VO>  ez  injra  ^  n".  1 1 . 

6.  On  doit  conclure  de  cette  déc^fon  , 
que  la  rédhibition  a  lieu  pour  faire  ci'.fler 
la  vente  à^^  chofes  mobiliaires,  quand  il  y 
a  eu  de  la  mauvaifefoi  ou  du  dol  perfonnel 
de  la  part  du  vendeur.  _    ^ 

7.  En  Normandie  l'aftion  redhibitoire 
pour  les  chevaux  peut  fe  diriger  dans  les 
trente  jours  de  la  vente  ;  api.ès  ce  temps 
l'acheteur  eft  non-recevable  ;  im  arrêt  ren- 
du au  parlement  de  Rouen  en  forme  de  rè- 
glement ,  le  30  janvier  1728  ,  l'a  airfi  dé- 
cidé- On  peut  fur  la  même  matière  coniul- 
ter  les  coutumes  de  Sens ,  article  \Cq  ,  5c 
d'Auxerre  ,  article  îj  i. 

V  îj 
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8.  Le  parlement  de  Paris ,  en  jngeafiic 
une  conteftation  qui  s'eft  élevée  entre 
Claude  Brunea-J  8c  autres  marchands  fo- 
raii^sdj  beftiauK,  &  Jacques  le  Iloi  Se  con- 
forrs,  par  arrêt  du  14  j.iin  1721  ,  a  ordon- 
né (en  faifant  droit  fur  les  coi^clufions  de 
AI.  le  f  rocureur  général  )  que  le  temps  de 
l'u&ion  en  garantie  des  cas  redhibitoires 
des  vacJ.es  laitières  &  amouillatues  ,  demeu- 
rera Jix  s  à  quarante  jours ,  &  que  les  cas 
redhibitoires  feront  le  mal  caduc  &  la  pom- 
meliere. 

9.  [  On  fera  remarquer  ici  que  la  coit 
a  rendu  un  arrêt  provifoire  le  7  feptembre 
17^5  ,  cjui  «  reçoit  le  procureur  général  du 
»  roi  oppofant  à  Texécution  de  l'arrêt  du 
=>  !4  juin  1721  ,  en  ce  que  par  ledit  arrêt , 
w  Je  temps  de  l'aclion  en  garantie  des  cas 
5>  redhibitoires  de  la  vente  &  revente  des 
w  vaclies  laitières  &c  amouillantes  ,  a  été 
»'  fixé  à  quarante  jours;  &  avant  faire  droit 
»>  fur  fon  oppofition  ,  ordonne  que  dans 
»>  trois  mois,  hs  bureaux  d'agriculture  & 
=»  les  jnges-confuls  de  la  province  du  Mai- 
•~  ne  &  des  autres  provinces  du  refTort  de 
»>  la  cour,  dans  lefqueiJes  il  fe  fait  com- 
3'  merce  de  beftiaux  ,  feront  tenus  d'en- 
3'  voyer  au  procureur  général  du  roi  ,  des 
M  mémoires  détaillés  &  circonftunciés  fur 
='  cette  matière  ,  pour  lefdits  mémoires 
»  faits  ,  rapportés  avec  Favis  des  officiers 
='  à^s  bailliages  &  fénéchaufTées  defdites 
3>  provinces  ,  Se  communiqués  au  procu- 
«  reur  général  du  roi ,  être  par  lui  pris  tei- 
3'  Us  conclufions  qu'il  appartiendra  •  &  ce- 
5»  pendant  par  provifion  ,  qu'il  fera  furfis 
»  à  l'exécution  dudit  arrêt  de  172 1  ^  &  que 
»  l'aé>ion  en  garantie  d^s  cas  redhibitoires 
»  n'aura  lieu  que  pendant  neuf  jours  ,  à 
»  compter  du  jour  de 'la  vente  ,  juf^u'à  ce 
M  qu'autremenc  par  la  cour  il  en  ait  été 
»  ordonné  «  ,  3<:c.  ] 

10.  Sur  la  c-ueltion  de  fcavoir  ,  {î  un 
marchand  qui  a  vendu  de  ia  marchandife 
défertueufe  ,  eft  tenu  de  la  reprendre  , 
voyez  un  arrêt  rendu  le  15  mars  i66^\ 
dans  Boniface ,  fome  premier ,  &  plufieurs 
autres  arrêts ,  tome  4. 

1 1.  [  La  cour  a  jugé  par  arrêt  rendu  en 
la  grand'chambre  le  mecredi  premier  fé- 
vrier 17CJ9  ,  que  le  boitage  d'un  cheval  , 
quoique  provenant  d'un  mal  ancien  ,  n'é- 
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toit  pns  un  c:\s  redhibitoire  ,  parce  quVn 
fait  de  vente  de  chevaux,  il  n'y  a  que  !a 
pouffe  ,  la  morve  &  la  courbature  qui, 
comme  vices  cachés  ,  font  cas  redhibitoi- 
res y  mais  ne  peuvent  être  étendus  d'un 
genre  à  un  autre;  plaidans  M"  Cothereau 
&  Berthelemy. 

li.  Et  par  autre  arrêt  du  mercredi  7.6 
juillet  1769  ,  pîaidars  M"  Carronge  & 
Gauthier,  il  a  été  jugé  que  le  tic  que  pou- 
voit  avoir  ur!\cheval  ,  n'étoit  pas  un  cas 
redhibitoire.  Le  tic  de  ce  cheval  confiftoic 
a  ne  point  manger  le  foin  ou  la  paille  au 
ratelicT,  ma'S  au  contraire ,  à  rentier  le  râ- 
telier ou  fa  longe.  Cependant ,  fuivant  le 
traité  fur  \çs  maladies  des  chevaux  ,  ce  tic 
eft  mis  au  nombre  des  cas  redhibitoires  ; 
l'on  prérend  même  qu'il  fe  communiqua 
aux  autres  chevaux. 

I  3.  La  coutume  de  Bourbonnois  que  j'ai 
déjà  indiquée,  porte  en  l'article  87  ,  que 
t<-  vendeur  de  chevaux  n'eft  tenu  àcs  vices, 
"  excepté  des  morve  ,  pouffe  ,  courbe  Se 
S'  courbature  ,  finon  qu'il  les  ait  vendus 
3'  fains  3c  ners  ,  auquel  cas  il  eft  tenu  de 
3>  tous  vices  latens  &  apparens,  kuit  jours 

»  APRÈS    LA    TRADITION  ". 

Cet  article  a  donné  lieu  à  la  qucfticn  de 
fçavoir,  fi  la  demande  en  rédhibition  de- 
voit  abl'olument  être  formée  dans  la  hui- 
♦taine  de  la  vente  du  cheval,  ou  s'il  fuffifoit 
que  l'acheteur  eût  fait  conftater  dans  la 
huitaine  de  ia  \çme  l'état  du  cheval ,  pour 
pouvoir  encore  valablement  former  ia  de- 
mande en  rédhibition  plus  de  huitaine  ,  à 
partir  du  jour  de  la  vente  ? 

Dans  cette  efpéce,Ie  nommé  Seriziat , 
marchand  de  chevaux,  avoit  acheté  du  fieur 
de  Genneftoux  ,  écuyer  ,  feigneur  de  Val- 
liere  ,  un  cheval.  Après  cinq  jours  de  mar- 
che ,  il  s'apperçur  que  ce  cheval ,  qu'il  avoit 
attelé  à  une  voiture  chargée  d'un  millier  par 
cheval ,  étoit  pouffif  ;  il  avoit  fait  conftater 
en  préfence  d'un  notaire,  dont  il  avoit  re- 
quis le  traniport ,  &  aflîllé  de  deux  maîtres 
maréchaux  ,  gardes  en  charge  ,  lécat  du 
cheval ,  que  les  experts  maréchaux  avoient 
déclaré  être  atteint  de  la  pouffe  Ce  n'avort 
été  que  quinze  jours  après  le  procès  verbal 
de  vifite,  &  vingt  jours  après  la  vente  ,  que 
Seriziat  avoit  formé  fa  demande.  Le  heur 
de  Genneftoux  le  foutenoit  uon-recevai->ie, 
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parce  que  ,  difoit-il ,  la  coutume  cîe  Bour- 
bonnois  veut  qu'il  y  ait  demande  en  rédhi- 
bition dans  ia  huitaine  de  la  vente  ,  &  non 
pas  un  aéle  de  vifite  de  cheval.  Outre 
cela  le  fieur  de  Genneftoux  oblervoit  que 
le  cheval  avoit  été  expofé  pour  être 
vendu  au  plus  offrant,  aux  rifques  de  qui 
il  appartiendroit  ;  des  iTiaréchaux  experts 
de  régimens  avoient  certijfié  que  ce  che- 
val n'étoic  pas  pouffif,  mais  échauffé  con- 
.{îdérabîement  du  travail  qu'on  lui  avoit 
fait  faire.  Seriziat  répondoit  qu'il  avoit  in- 
terrompu la  fatalité  du  délai  de  huitaine  par 
le  procès  verbal  de  vifîte  dreiTé  à  fa  requête 
auflj-tôt  qu'il  s'étoit  apperçu  que  le  cheval 
étoit  pouffif  ;  il  ajoutoit  qu'occupé  de  la 
conduite  d'un  nombre  confidérable  de  che- 
vaux, &  éloigné  alors  de  plus  de  cinquante 
iisues  de  l'endroit  où  il  avoit  acheté  le  che- 
val, ç'aurviit  été  le  réduire  à  l'impoûâble  que 
<Je  l'obliger  à  former  l'aàlion  dans  la  huitai- 
ne; que  lorfque  l'état  du  cheval  fe  trouvoit 
furidiquement  conltaté  dans  la  huitaine  de 
la  vente,  l'a^lion  pouvoit  être  intentée  uti- 
lement dans  les  quarante  jours  de  la  vente; 
enfin  que  ie.s  prérendus  certificats  des  ma- 
réchaux experts  de  régimens  étoient  don- 
nés par  gens  qui  n'en  avoient  pas  reçu  la 
miûîon  par  l'ordonnance  de  juftice,  qu'ainfi 
ils  n'étoient  d'aucune  confidération.  Les 
chofes  en  cet  état ,  la  fentence  des  premiers 
juges  qui  avoit  entériné  les  rapports  faits  à 
la  requête  de  Seriziat ,  &  qui  avoit  fait 
droit  fur  la  demande  redhibitoire  ,  fut  con- 
firmée par  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre  , 
au  rapport  de  M.  Rolland  de  Challerange, 
le  vendredi  7  feptembre  1770-  3 

[  R  É  D  I  M  E  R    (  fe  ). 

En  termes  de  pratique, y^  re'dimer  figni- 
fie  fe  racheter  :  du  latin  redimere.  Dans  ce 
fens  on  dit  qu'une  partie  a  été  obligée  d'ac- 
corder, de  payer,  d'en  pafler  par  tout  ce 
qu'on  a  voulu- ,  poury^  redimer  du  procès 
qui  lui  étoit  fufcité  ,  &  des  indues  vexa- 
tions qu'on  exerçoit  à  fon  égard.  ] 

[REDISTRIBUTION  d'Irxflance 
ou  de  Procès. 

La  redijlribution  d'injlance  ou  de  procès 
a  lieu  lorlque  le  confeiller  qui  étoit  rap- 
porteur fe  déporte  du  rapport ,  foie  volon- 
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tairement  ,  foit  parce  qu'il  eft  récufé  pour 
caufes  jugées  être  fondées  :  ou  bien  s'il  s'eft 
défait  de  fon  office  ou  qu'il  foit  décédé. 
Dans  ces  différens  cas,  celui  qui  veut  aller 
en  avant  commence  par  faire  remettre  au 
greffe  les  facs  par  le  cîerc  du  rapporteur 
qui  en  étoit  chargé  ,  après  quoi  on  préfente 
au  préfident  de  la  chambre  un  placet  ten- 
dant à  la  redijirihution ,  &  on  fait  fignifier 
au  procureur  de  la  partie  advcrfe,  un  afte 
pa»"  lequel  on  déclare  que  le  procès  efl:  ré- 
diftribué  ,  &  le  nom  du  nouveau  rappor- 
teur. ] 

[REDITES. 

1.  Les  redites  font  les  répétitions  de  ce 
qu'on  a  dit;  elles  doivent  être  évitées  dans 
les  plaidoiries  &  dans  les  écritures,  à  caufe 
de  l'ennui  qui  en  eft  inféparable. 

2.  Il  y  a  cette  différence  à  faire  entre  les 
redites  8c  les  répétitions  ;  que  celles-ci  re- 
gardent les  mots  ;  celles-là,  les  chofes:  Se 
quoique  toutes  les  deux  foient  un  défaut, 
il  ell  plus  fatigant  pour  un  auditoire  d'en- 
tendre répéter  les  mêmes  chofes  que  les 
mêmes  mors. 

3.  Si  l'on  faifoit  bien  attention  que  la 
mefure  d'un  difcours  ne  doit  pas  être  en 
celui  qui  parle  ,  mais  en  celui  qui  écoute , 
on  s'abftiendroit  avec  foin  des  répétitions 
&  des  redites.  Voyez  M.  le  Bret,  IX  re- 
montrance. ] 

[REDOTATIOX, 

i.Brillon,  dans  fon  diclionnaire  des  ar- 
rêts ,  verbo  Dot  ,  parle  de  la  redotation 
comme  étant  une  féconde  dot  qu'on  accor- 
de dans  quelques  provinces  du  droit-écrit 
à  une  filie  fur  les  biens  de  fon  père. 

2.  Cette  redotation  a  lieu  quand  la  dot 
ayant  été  fournie  en  deniers,  s'eft  éciipfée 
par  l'infolvabilité  du  mari  ,  après  la  mort 
duquel  fa  veuve  a  convolé  a  de  fécondes 
noces.  ] 

[RÉDUCTION  de  legs. 

Voyez  Incapables i  l'Edit  des  fécondes  no- 
ces, à  l'article  Nbccs  (Secondes)  ,  &  Legs^ 
n°.  iz.] 

RÉFÉRENDAIRE. 

I.  Sous  la  première  race  de  nos  rois  ,  le 
grand  référendaire  étoit  un  o-îicier  de  i'état 
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q'.'i  avoît  la  j?arde  dn  'ceau  royal ,  8c  qui 
fdifoit  rapport  au  roi  des  requfîe  &  des 
pl'cei'S  qui  lui  étoi'^nt  pré  entés  ;  mais  au- 
jo'ini'h'ii  un  r^Je'reriJaire  ti\  un  officier  des 
pe'ires  c-ianceLeries  ,  jui  fait  rajport  i  ce- 
lui qui  tient  le  Tceau  des  ietnes  qui  font  à 
fcelier. 

2  [  Sur  les  privi!éces  de?  rèjé rend  aires  , 
voyez  Joly  ,  des  offices  dd  France  y  tome  i , 
livre  2  ,  titre  7  ,  îx  aux  additions.  Voyez 
au(lj  un  arrêt  du  con'eil  du  roi  du  19  avril 
1678,  qui  confi  me  les  réjéreniaircs  de  la 
grande  chancellerie  dans  le  droit  de  com- 
mittiinus  au  era-^d  &  au  petit  fceau.  Voyez 
aufli    Fiers  réjérendairss. 

3.  %T  A  la  chancellerie  romaine,  les 
rèjérendaircs  'ont  des  prélats  qui  rapportent 
devant  le  pape  les  fuppliques  fur  lefquelles 
s'expédient  les  refcrits  de  grâce  Se  de  jufti- 
ce  .  les  fî,?natures,  &c.  Voyez  Bulle  ,  Con- 
/îjloire  ,  Date  ,  Refcrits  ,  Sec.  ] 

RÉFÉRÉ. 

Voyez  Hôtel  déjuge  ,  Inventaire  ,  &  Scellé. 

1.  On  appelle  référé ,  le  rapport  que  fait 
un  officier  fubaiterne  ,  au  magiftrat ,  éts 
difficultés  &C  des  obftacles  qu'il  rencontre, 
foit  dans  l'exécation  des  jugemens  qu'il  eft 
chargé  de  procurer  aux  parties,  foie  dans 
les  autres  fon6tio  is  de  fou  minifîere. 

2.  Par  exemple ,  fi  dans  le  cours  de  la  le- 
vée d'un  fceilé  par  un  commifTaire  du  châ- 
teiet ,  il  s'élève  une  conreftation  pour  fça- 
voir  ,  fi  l'inventaire  fera  fait  à  la  requête 
d'une  partie  qui  prétend  avoir  droit  dans  la 
fucceffion  ;  fi  un  créancier  ou  fon  procureur 
affiftera  à  toutes  les  vacations  du  fceilé  ;  fi 
on  inventoriera  certains  effets  ou  papiers  ; 
fi  on  procédera  par  voie  de  récolement  ou 
d'inventorié  ;  fi  ce  fera  l'officier  nommé 
pour  une  partie  qui  fera  l'inventaire  ou  la 
prifée  ,  par  préférence  à  celui  qu'une  autre 
partie  au:  a  nommé  :  dans  tous  ces  cas  àc 
dans  une  infinité  d'autres  qui  naiffient  fui- 
Vant  les  différente.-  c  rconllance?  ,  comme 
le  commiffiii'^e  n'a  pas  autorité  ni  jurifdic- 
tîon  pour  décider  la  difficulté  ,  il  doitçn  ré- 
jérer dx\  juge,  pour  y  être  (latué. 

3.  Au  châteler  ,  les  réjérés  fe  fo-^t  en 
l'hôtel  du  juge  &  non  à  l'audience,  fuivant 
l'article  9  de  i'édit  d  i  mois  ds  unvier  i(5  i  j  j 
&  ioriq[ue  c'eft  le  cas  d'ea  faire,  le  procès- 
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verbal  du  commifTaire  doit  indiquer  le  jouf 
&  l'heure  que  fe  fera  le  rapport  ou  réjéré , 
afin  que  les  parties  puiiTent  s'y  trouver  , 
foit  en  pe^fonne  ,  (bit  par  procureur,  poui* 
expliquer  leurs  raifons. 

4.  L'ufa^TC  eft  encore  au  châtelet  d'écrire 
fur  le  procès-verbal  même  du  commiffaire 
qui  p'-océdeau  fceilé,  l'ordonnance  que  M. 
le  lieutenant  civil  rend  fur  les  référés  qui 
lui  font  faits  dans  cqs  cas  là ,  fans  qu'il  foit 
befoin  du  minillere  du  ereffiier  ;  Se  s'il  s'a- 
git de  délivrer  ^qs  expéditions  de  ces  or- 
donnances ,  c'efk  le  commiffaire  qui  les  dé- 
livre, 5c  qui  fait  en  cette  partie  la  fonition 
de  greffier. 

5.  Les  ordonnances  qui  fe  rendent  fur. 
réjérés  f  font  toujours  exécutoires  nonob- 
ftant  l'appel,  parce  qu'elles  n'ont  pour  ob- 
jet que  des  matières  provifoires  ;  l'exécu- 
tion n'en  peut  être  fufpendue  que  par  uŒ 
arrêt  de  défenfes. 

6.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  référé  ^owx  les  con- 
teftations  provifoires  relatives  au  fce  le. 
Quand  c'efî  un  juge  qui  procède,  ou  à  l'ap- 
pofition  ou  à  la  levée,  alors  le  juge  peut 
décider  la  coiiteflation  dans  l'inftant  même 
qu'elle  s'élève  Se  fur  le  lieu ,  à  moins  qu'il 
ne  la  trouve  tellement  importante  ,  qu'il 
croie  devoir  en  référer  lui-même  aux  autres 
juges  de  fon  fiége  ;  alors  ce  réjéré  ne  fe  de- 
vroit  pas  faire  en  fon  hôtel ,  mais  en  la 
chambre  du  confeil. 

7.  C'eft  ainfi  ,  par  exemple ,  qu'en  ufenf 
les  magiilrats  nommés  commiffaires  par  leuV 
tribunal  pour  les  defcentes  fir  les  lieux:  \W 
peuvent  décider  provifoirement  les  concer- 
tations incidentes  à  leur  de^cenre  :  mais 
s'ils  les  trouvent  de  nature  à  mériter  utc 
décifion  de  la  chambre  ou  du  fiége,  ou  fî 
leur  miffion  ne  leur  donne  pas  cara(^tere 
po  ir  juger  provifoirement  rinçident ,  ils 
en   réjerent  à  leur  fiége- 

8.  Lorfqu'un  huiffier  faifit  &  exécuta  les 
meubles  d'un  débiteur,  fi  celui-ci  refufe  de 
donner  gardien  des.chofes  faifies,  ou  s'il  re- 
f.jfe  d'ojvrir  les  portes  de  fes  chambres, 
coffres,  armoires,  bâtimens,  granges,  écu" 
ries,  &c.  l'huiffier  doit  établir  garnifon, 
réjérer  au  jjge  de  l'obftacle  &  du  refus 
qu'il  a  effiivé,  pour  y  être  po  jrv.i.  Dans  le 
cas  d'un  fémblable  référé  l'huiffier  doit 
affigner  la  partie  à  jour  &  hei^re  certains, 
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pour  *A  eftatué  fur  lacontefl:ation,&pren- 
drt  ues  conclufions  précifes  relatives  à  l'or- 
donnance ou  au  jugement  qu'il  s'agit  de 
faire  prononcer  pour  lever  l'obftacle. 

9.  En  général,  ces  conclufions  ont  pour 
oVijet  de  faire  ordonner  qu'il  fera  procédé  à 
la  continuation  de  la  faifie  commencée  : 
qu'à  cet  effet  les  débiteurs  feront  tenus  de 
faire  ouverture  des  portes  ,  coffres,  armoi- 
res, &c.  fi!>on  que  l'huidjer  porteur  fera 
autorifé  de  faire  faire  cette  ouverture  par 
un  ferrurier,  &  que  des  chofes  faifies  8c  à 
iaifir  le  débiteur  fera  tenu  de  donner  gar- 
dien folvable  ,  Hnon  que  la  garnifon  qu'il  a 
établie  ou  qu'il  établira,  reliera  jufqu'à  !a 
vente,  aux  frais  du  débiteur,  fuivant  qu'ils 
feront  taxés  par  le  juge. 

I  o.  Au  châtelet ,  on  ell  dans  l'ufage  dans 
ces  réjérés  d'ordonner  l'ouverture  des  por- 
tes en  préfence  d'un  commiffaire  :  mais  cet 
ufage  n'eft  point  fondé  en  loi  ,  l'ordon- 
nance de  iC)<Î7  ,  titre  33,  article  5,  dit 
que  le  juge  nommera  deux  perfonnes  pour 
affilier  à  l'ouverture  des  portes  &  à  la 
faifie  ;  elle  n'exige  point  qu'il  nomme  à^z 
officiers. 

1 1.  Si  les  perfonnes  contre  lefquelles  on 
veut  exécuter  à^%  jugemens ,  prétendent 
avoir  droit  d'empêcher  cette  exécution  ;  fi 
elles  foutiennent  qu'ils  ne  font  pas  exécu- 
toires ,  ou  qu'elles  prétendent  avoir  A&%  rai- 
fons  qui  fufpendent  l'exécution  ,  elles  peu- 
vent aulli  demander  un  réjéré  ào-VAnx.  le  ju- 
ge ;  c'eft  une  voie  de  droit  qui  eft  permife 
à  chacun,  &  qui  eft  même  favorable;  & 
fi  l'officier,  chargé  de  l'exécution,  refufoic 
de  faire  mention  fur  fon  procès-verbal 
qu'on  a  requis  référé ^  il  faudroit  le  lui 
faire  fignifier  par  le  miniftere  d'un  autre 
huiffier,  8c  conilater  fon  refus,  qui  le  ren- 
droit  repréhenfible.. 

12.  Le  réjéré Ao'ii  fe  faire  devant  le  juge 
du  lieu  où  l'on  exécute,  fuîvant  l'ordon- 
rance  de  1667,  titre  13  ,  article  5,  Cepen- 
dant fi  l'exécution  fe  faifoit  dans  un  lieu 
voifin  de  la  jurifdiélion  dont  le  jugement 
eft  émané,  il  feroit  plus  convenable  d'en 
référer  au  juge  même  qui  a  décidé;  parce 
qu'il  doit  mieux  connoître  l'efprit  de  fon 
jugement,  &  comment  il  a  voulu  qu'il  fût 
exécuté  :  c'eft  l'ufage. 

13.  Comme  les  juge  &  confuls  n'ont 
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point  de  territoire,  on  ne  peut  pas  leur 
référer  des  conteftations  ou  des  difficultés 
qui  naiffent  fur  l'exécution  de  leurs  fen- 
tences. 

14.  Les  juges  ne  doivent  point  prononcer 
de  condamnation  de  dépens  dans  les  référés 
qu'ils  jugent  en  leurs  hôtels. 

15.  Par  arrêt  du  2  feptembre  1744,  ren- 
du entre  les  bouchers  8c  les  ciergers  de 
Tours,  la  cour  faifant  droit  fur  les  con- 
clurions de  M.  le  procureur  général ,  a 
«  enjoint  à  Etienne  Petiteau  (  lieutenant 
35  particulier  de  Tours)  d'obferver  les  or- 
"  donnances  ,  arrêts  &  réglemens  de  la 
31  cour,  &  notamment  l'article  10  du  titre 
3j  17  de  l'ordonnance  du  mois  d'avril  i66y', 
3>  en  conféquence  lui  enjoint,  lorfque  les 
»  parties  fe  tranfporteront  en  fa  maifon , 
»  fur  une  conreftation  de  nature  à  être  por- 
»  tée  àl'a  .dience,  de  les  y  renvoyer,  fauf , 
M  fi  le  différend  ne  peut  être  jugé  fur  le 
»  champ  à  l'audience,  à  ordonner  que  les 
35  pièces  feront  mifes  fur  le  bureau,  fans 
3)  inventaire  de  produélion  ,  écritures  ni  mé- 
3>  moires,  pour  en  être  délibéré  ;  8c  le  juge- 
3>  ment  prononcé  au  premier  jour  d'audien- 
33  ce  fans  épices  ni  vacations,  fous  les  pei- 
3>  nés  portées  par  les  ordonnances. 

[    RÉFÉRER. 

Référer  ,  dans  la  coutume  de  Mons  J 
fgn  fie  enchérir.  Le  derrain  réjérant ,  & 
enchérijjant  puijfant.  Sec.  chapitre  11,  ar- 
ticle 3.  ] 

R  E  F  O  N  D  E  R. 

En  termes  de  pratique  ,  ce  mot  fignifîe 
payer  Se  rembourfer  :  on  dit  rejonder  ou 
faire  la  refufion  des  frais  de  contumace,  ou 
des  frais  préjudiciaux  de  la  part  d'i'n  dé- 
faillant qui  s'eft  laiffé  contumacer.  Voyez 
Contumace  (  Frais  de)  ^  Se  Défenion  d'ap' 

^'  '  [RÉFORME. 

1.  En  matière  eccléfiaftique,  réforme  fe 
dit  du  rétabliffement  de  la  difcij-iine  re  ' 
lâchée  dans  quelques  maifons  religieufes, 
en  donnant  une  meilleure  forme  au  culte 
divin. 

2.  L'ordre  de  fair.t  Bernard  r'eft  qu'une 
réjornii  de  celui  de  laine  Benoît.  ] 
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[   RÉFORME  (Droit  de). 

C'eft  un  droit  de  réformer  Téglife  que 
les  princes  d'Allemagne  luthériens  fe  font 
attribués,  en  vertu  duquel  ils  ont  dans 
leur  état  la  puilfance  fpirituelle  ainfi  que 
la  temporelle  ,  à  caufe  du  droû  de  rejor- 
me  qui  accompagne  celui  du  territoire. 
Voyez  Jovet,  tome  premier,  page  534 
&  iiîivantes.  j 

[   RÉFRACTAIRE. 

i.^  On  appelle  refmâaire ,  celui  qui  refu- 
fe  d'obéir  aux  ioix ,  aux  ordres  des  fupé- 
rieurs. 

2.  Les  ordonnances  prononcent  des  pei- 
nes féveres  contre  les  réfraclaires  aux  ordres 
de  la  juftice.  Voyez  RebelÙon  à  jujlice,  ] 

E  REFUS  DE  PO^RTE. 

Voyez  Moribond,  n"*.  6,  ] 

REGAIN. 

Voyez  Clos ,  Fruits ,  Parcours,  Pâturage , 
ôc   yame- pâture. 

1.  On  nQ>mvat  regain  ,  la  féconde  herbe 
qui  revient  dans  un  pré,  i-près  que  la  pre- 
mière a  été  fauchée  :  c'eft'la  même  chofe 
que  ce  que  quelques  coutumes  nomment 
revivre, 

2.  Les  propriétaires  des  prés  ne  font  pas 
toujours  les  maîtres  d'en  interdire  le  pâtu- 
rage aux  beftiaux  des  habitans ,  après  la 
première  herbe  enlevée,  pour  en  tirer  du 
regain-^  parce  qu'alors  \ts  prés  font  une 
vaine-pature  qui  appartient  au  public.  Il 
n'y  a  d'exception  qu'en  faveur  de  ceux  qui 
font  fondés  en  titre,  ou  dans  une  podeffion 
iaimémoriale. 

5.  Les  coutumes  de  la  Marche  ,  de  No- 
yers, de  Mons,  &  quelques  autres  dont  les 
dirpofitions  ont  pour  objet  capital  de  régler 
ce  qui  concerne  l'agriculture  &  les  pâtura- 
ges, veulent  que  tous  les  prés  qui  ne  font 
pasclos,  fuient  vaines- pâtures  auffi-tôt 
après  que  le  foin  en  eft  enlevé  ;  &  qu'un 
propriétaire  ne  puilfe  recueillir  du  regain, 
que  dans  ceux  qui  font  clos.  Voyez  les  ar- 
rêts que  je  rapporte  aux  articles  Clos,  & 
Vaines -pâtures. 

4.  Les  parlemens  de  Dijon  &  de  Befan- 
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çon  ont  quelquefois  ordonné,  dans  àts  tems 
extraordinaires ,  que  les  prés  fitués  dans  leur 
refTort,  &  qui  font  propres  à  porter  regain  y 
feroient  mis  en  réferve  ,  avec  défenfes  aux 
habitans  d'y  envoyer  leurs  belîiaux.  Tai- 
fand  rapporte  fur  cela  un  arrêt  rendu  au 
parlement  de  Dijon ,  le  5  juillet  1(557.  Le 
même  parlement  en  rendit  deux  autres  les 
27  juin  1741  ,  &  7  juillet  1751.  Il  y  en  a  un 
femblable  du  parlement  de  Befançon,  du 
9  juin   1750. 

5.  L'ufage  de  ces  parlemens  efi:  difFérenr, 
en  ce  que  celui  de  Befançon  adjuge  le  re-- 
gain  extraordinaire,  aux  propriétaires  des 
prés,  &  que  celui  de  Dijon  le  donne  aux 
communautés,  Il  a  adjugé  à  la  commu- 
nauté d'Arnay-le-Duc  le  regain  produit 
par  les  prés  mis  en  défenfe  ou  réferve  dans 
cette  paroilfe,  par  la  veuve  Chauveau,  en 
conféquence  du  règlement  du  27  juin  1 741. 
L'arrct  qui  contient  cette  décifion,  n'eft 
cependant  intervenu,  le  22  avril  1744  y 
qu'après  un  partage  d'opinions. 

6.  Mais  l'arrêt  du  27  juillet  17Ç1 ,  qui, 
comme  je  l'ai  dit,  a  auffi  ordonné  qu'une 
partie  des  prés  feroit  mife  en  regain  &  ré- 
ferve, &c.  a  en  même-temps  ordonné  qus 
la  féconde  herbe  des  prés  mi>s  en  regain  ap" 
partiendroit  aux  communautés ,  &Jeroit  ven" 
due  à  leur  profit ,  pardevant  les  juges  locaux, 
au  plus  offrant ,  Sec. 

7.  Cet  arrêt  en  énonce  neuf  autres,  qui 
tous  ont  ordonné  la  même  réferve  en  diffé- 
rentes années,  depuis  i$6j. 

8.  Voyez  à  l'article  Droit-écrit  ,  les 
lettres-patentes  portant  union  de  Montfer- 
rand  à  la  ville  de  Ciermont.  Voyez  aufli  les 
ouvrages  de  la  Poix  de  Fréminviile. 

[  R  É  G  A  I  R  E  S  (  Jurifdiaion  des). 

1 .  Ce  mot  fe  dit  en  Bretagne  de  la  ju- 
rifdiclion  temporelle  des  évêques. 

3.  De  Lauriereobferve  que  ia7W/-//â'/c7/o/î 
des  régaires  appartient  au  juge  &  fénécha! 
de  l'évêque  :  qu'elle  reiïbrtit  nuement  en 
la  cour  de  parlement  de  Bretagne,  qui  feu- 
le ell  faifie  par  appel  de  la  connoilfance 
des  jugemens  des  régaires.  Voyez  Sauva- 
geau  fur  Dufail ,  livre  premier ,  chapitre 
145,  &  à  Xz.xÛQ\QPrefidial,  Prefidiaux, 

""''^■■^  RÉGALE. 
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janvier  i7ï5,regiftréesàDouai  le  7  ftyfier 
fuivant,  les  chanoines  fe  font  défiftés  de 
la  pofTeOlon  dans  laquelle  ils  étoient  d'é- 
lire leur  archevêque  j  &  en  conféquence 
du  concordat  germanique  il  a  été  con- 
1.  Le  mot  regale,  pris  dans  (a  générali-  venu  : 
té ,  fignifie  ce  qui  appartient  au  roi ,  à  caufe 


RÉGALE. 

Voyez  Dejîuunon  d'offices ,  Economats , 
Gradues  y  n°.  çj  ;  Patronage  royal ,  & 
J/acance» 


de  la  couronne 

a.  Les  droits  régaliens  fe  divifent  en 
majeurs  &  en  mineurs. 

3.  Les  droits  régaliens  majeurs  confiftent 
dans  le  pouvoir  de  faire  des  loix,  de  lever 


1^.  «  Que  vacation  arrivant  dudit  arche- 
9»  vêché  de  Cambrai  par  mort,  démilbon; 
3ï  permutation  ,  réfignation  ,  coaà)utorerie 
3>  ou  autre  genre  de  vacance,  l'eglife  de 
»  Cambrai  jouira de  l'exemprion  de 

la  régale  temporelle  &  fpirituelle 


des  troupes,  de  faire  la  paix  &  la  guerre,     w  &  en  conféquence,  que  1  adminiftratioti 

'  3,  du  temporel  appartiendra  pendant  leiic 

M  temps  au  chapitre,  pour  être  les  rêve-' 
3j  nus  confervés  au  fuccelTeur. 

Que  pendant  la  vacance  dudit  ar- 


d'exercer  la  jurifdiélion  en  dernier  reiïbrt, 
de  créer  àts  dignités,  à^z  ordres  de  cheva- 
lerie ,  des  magiftrats  &  des  officiers  publics, 
dans  le  droit  de  faire  battre  monnoie,  de 
naturalifer  les  aubains,  de  légitimer  les 
bâtards,  d'ennoblir  les  roturiers,  d'amortir 
les  héritages  tenus  par  les  gens  de  main- 
morte d'impofer  des  tributs,  &c. 

4.  Les  régales  mineures  confident  dans 
les  droits  de  pêche  Se  de  chafle ,  dans  le  droit 
d'avoir  des  falines  ,  dans  la  propriété  des 
chofes  dont  le  public  al'ufage,  &  qui  n'ap- 
partiennent à  aucun  maître  particulier ,  tels 
que  font  les  chemins  publics,  les  rivières, 
les  ifles  &  attériiïemens ,  dans  les  droits 


»  chevêche,  les  dignités,  perfonnats,  offi- 
»  ces,  canonicats  &  prébendes,  chapelles 
3j  &  bénéfices  qui  viendront  à  vaquer  dans 
M  ladite  églife  &  le  diocèfe  de  Cambrai, 
»  feront  conférés  par  le  pape,  les  patrons 
3>  &  collateurs  ordinaires  ;  &  que  les 
M  bénéfices  dépendans  dudit  archevêque 
3>  de  Cambrai  ,  demeureront  réfervés^  au 
D>  futur  fuccenfeur ,  pour  par  lui  y  être 
»  pourvu  ». 

L'eglife  d'Arras  a  auQl  prétendu   être 

de  péage,  d'épave,  de  varek,  de  jurifdic-     exempte  de  la  régale;  mais,  par  arrêt  ren- 

tion,&c.  du  le  20  mars  1727,  elle  y  a  éîe  jugée 

5.  Je  parle  dans  des  articles  particuliers     fujette.  t      j    t  n. 

de  ceux  de  c^^  droits  qui  entrent  dans  l'ob-         iVom.  Quand  l'archevêché  de  Lyon  elt 

jet  général  de  cet  ouvrage;  mais  Tobjet  par-     vacant,  l'adminiftration  &  la  r^^û/f  en  ap- 

ticulier  du  préfent  article  eft  de  traiter  d'un     partiennent  à  l'évêque  d'Autun,  du  jour 

droit  qui  n'eft  connu  que  par  la  (inguliere     qu'il  a  été  les  demander  en  perfonne  au 

dénomination  de  droit   de  régale ,  &   en     chapitre  de  S.  Jean  :  jufqu'â  ce  jour  1  ad- 

conféquence  duquel  fa  majefté  jouit  des     miniftration  &  la  régale  appartiennent  au 

revenus  de  tous  les  archevêchés  &  évê-     chapitre.  Piganiol,  tome  2.  L'archevêque 

chés  vacans,  à  compter  de  i'inftant  de  la     de  Lyon  a  aufli  l'adminiftration  de  1  evè- 

mort  C  naturelle  ou  civile  des  archevê-     ché  d'Autun  pendant  la  vacance;  mais  il 

ques  ou  évêques  )  jufqu'à  ce  que  les  nou-    ne  jouit  pas  de  la  régale.  Ibid. 

veaux  pourvus  ayent  prêté  le  ferment  de        7.  La  régale  donne  encore  au  roi  le  droit 

fidélité  qu'ils  doivent  au  roi ,  &  fait  en-     de  difpofer  de  tous  les  bénéfices  (  vacans) 

regiftrer   ce  ferment  en  la  chambre  des    fans  charge  d'ames,  auxquels  \t^  défunts 

comptes.  ■  prélats  avoient  droit  de  nommer.  Voyez 

6.  L'archevêque  de  Cambrai   n'eft  pas    les  deux  déclarations  du  même  jour  10  fé- 

fujet  aux  régies  indiquées  par  le  préfent    vrier  1673,  &  l'édit  du  mois  de  janvier 


article;  parce  que  par  un  concordat  paffé 
entre  les  commiffaires  du  roi  âc  l'archevê- 
que de  Cambrai ,  le  25  aoiit  1682  ,  regiftré 

en  la  chambre  des  comptes  le  15  décembre  ^  _ 

1687,  &  revêtu  de  lettres-patentes  du  28     bénéfices  qui  y  font  fujets  :  les  autres  a 


1682,  regiftré  le  24  du  même  mois. 

8.11  y  a  différentes  opinions  fur  l'origine 
de  la  régals.  Les  uns  attribuent  ce  droit  à 
la  qualité  de  fondateur  qu'ont  nos  rois  des 
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celle  de  patron  ;  d'autres  à  la  nature  du 
droit  féodal;  d'autres  au  droit  de  garde  & 
de  proteélion,  8c  d'autres  au  droit  de  dé- 
pouille ou  de  déport  :  mais  il  c'étoit-Ià  l'o- 
rigine de  la  regale,  ce  droit  feroit  commun 
à  tous  les  rois  ;  ce  qui  eft  faux,  puifciue  les 
rois  de  France  feuls  en  jouiflent. 

Il  ei\  donc  plus  naturel  de  dire,  comme 
fait  le  préfident  Henault,  que  les  vérita- 
bles principes  du  droit  de /-^^^/.ïre  trouvent 
dans  le  concile  d'Orléans,  tenu  fous  CIo- 
vis  en  511  ,  lors  duquel  ce  droit  a  été  re- 
connu i^ar  les  évêques,  qui  en  étoient  les 
juftcs  contradiéleurs:  cette  reconnoiflance, 
fuivie  de  celle  portée  par  d'autres  conciles 
&  des  pai  es,  n'en  borne  pas  l'origine,  & 
le  fait  regarder  comme  un  droit  acquis  de 
tous  les  t.  mps  à  la  dignité  du  trône;  au  lieu 
qu'en  y  appliquant  la  loi  des  fiefs,  elle  ne 
remonteroic  tout  au  plus  qu'à  la  féconde 
race  de  nos  rois. 

9.  [  Voici  comment  s'expliqua  fur  le 
droit  de  regale  M.  Talon ,  dans  un  dif- 
cours  prononcé  en  plein  parlement  le  20 
juin    xcSi. 

«  Nous  ofons  dire  que,  quelque  grande 
»  que  foit  l'autorité  du  roi ,  il  ne  peut  non 
»  pliis  renoncer  à  la  regale ,  en  tout  ni  en 
w  partie,  que  détruire  la  loi  falique,  ou 
3>  abandonner  la  fouveraineté  d'une  partie 
»  des  provinces  qui  compofent  fa  monar- 
»  chie  ;  &  quelque  foumiffion  que  nous 
»  ayons  pour  fes  volontés,  nous  le  fupplie- 
»  rions  plutôt  de  nous  décharger  de  l'exer- 
»  cice  de  nos  charges,  que  de  fouffrir  que 
55  la  regale  rç^ùt  la  moindre  diminution  par 
M  nos  fufFrages  ou  par  notre  filence  ».  } 

10.  J'ai  dit  que  les  papes  &  les  conciles 
avoient  reconnu  le  droit  de  régale;  &  en 
«fFet  Alexandre III,  Clément  IV,  Grégoi- 
re X,  le  fécond  concile  de  Lyon  j  &  Gré- 
goire XI,  l'ont  reconnu;  la  pragmati- 
que-fandion  en  parle  comme  d'un  droit 
inconteftable;  &  ks  évêques  de  Bretagne 
y  ont  été  fournis  par  arrêt  rendu  en  l'année 
1598. 

11.  Les  prélats  du  Languedoc,  de  la 
Guyenne,  du  Dauphiné  &  de  la  Proven- 
ce, s'en  font  prétendus  exempts;  mais  la 
déclaration  du  mois  de  février  5(573  >  dont 
3e  viens  de  parler,  porte  que  le  droit  de 
regale  appartient  univerfellement  au  roi 
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dans  tous  les  archevêchés  Se  évêchés  de  Ton 
royaume  ,  à  la  réferve  de  ceux  qui  en  font 
exempts  à  titre  onéreux;  &  l'affemblée  du 
clergé,  par  aéte  du  3  février  1682,  a  re- 
connu que  Je  droit  de  regale  univerfelle 
étoit  hors  de  doute  &  de  conteft!ition. 

IX.  La  regale  avoir  lieu  autrefois  fur  les 
abbayes,  comme  fur  les  évêchés  &  arche- 
vêchés; &  le  droit  de  nos  rois,  à  cet 
égard ,  efi:  établi  par  un  mémoire  qu'on 
trouve  dans  le  traité  de  Pinfon  ;  mais  ils 
n'ont  pas  jugé  à  propos  de  faire  revivre  ce 
droit. 

13.  Anciennement  les  receveurs  des  do- 
maines du  roi ,  ou  les  autres  perfonnes 
commifes  à  la  recette  des  revenus  des  ar- 
chevêchés &  évêchés  vacans,  en  portoienC 
les  deniers  au  receveur  général  de  la  pro- 
vince, après  avoir  prélevé  \es  charges  flc 
les  frais  de  régie,  &c  ce  receveur  en  comp- 
toir en  la  chambre  des  comptes.  Cet  ufage 
fut  interrompu  par  Charles  VII ,  &  par  fes 
fucceiïeurs  ,  qui  donnèrent  la  moitié  du 
produit  du  droit  de  régale  aux  bénéficiera 
de  la  Sainte- Chapelle  ,  &  Fautre  moitié 
pour  l'entretien  de  cette égliiê,  &  des  mai- 
fons  qui  en  dépendent;  les  deniers  qui  pro- 
venoient  de  ce  droit,  fe  portoient  alors  au 
receveur  des  épices  de  la  chambre  des  comp- 
tes de  Paris. 

14  Cette  donation  fut  révoquée  par 
Louis  XIII;  &  pour  dédommager  les  tré- 
forier  &  chanoines  de  la  perte  qu'elle  leur 
occafionnoit,  Louis  XIV,  au  mois  de  mars 
1590,  a  confenti  l'union  delà  menfe  ab- 
batiale de  l'abbaye  S.  Nicaife  de  Rheims, 
à  la  Sainte-Chapelle  de  Paris. 

15.  Aftuellement  l'économe  féqueftre 
gère  les  revenus  des  archevêchés  &  évêchés 
vacans  pendant  la  vacance;  &  le  roi  donne 
ordinairement  ces  revenus  aux  nouveaux 
prélats,  par  des  lettres  qui  s'enregiftrent 
en  la  chambre  des  comptes. 

i<5.  Le  droit  Aq  régale  s'ouvre  en  faveur 
du  roi  : 

1°.  Par  la  vacance  des  archevêchés  & 
évêchés. 

1°.  Par  la  promotion  des  évêques  ou  ar- 
chevêques au  cardinalat:  fur  quoi  nous  ob- 
ferverons  qu'on  a  jugé  que  la  feule  promo- 
tion au  cardinalat  ne  donnoit  point  ouver- 
ture à  la  régale  ,  &  qu'elle  ne  s'ouvroiî 
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qu'au  moment  de  l'acceptation  qu'en  font  bénéfice  fimple  étoit  uni  à  la  cure;  parce 

ceux  qui  font  nommés.  '  qu'alors  la  cure  étant  le  principal  bénéfice, 

?*".  Par  leur  félonie.  elle  ne  pourroit  pas  vaquer  en  régale. 

4^  Parla  tranflation  de  leurs  perfonnes  20.  Les  bénéfices  éleftifs-confirmatifs 

en  un  autre  archevêché  ou  évéché.  (  La  re  font  pas  fujets  à  la  régale  ,  pas  même 

cour  a  jugé,  par  arrêt  rendu  le  21  janvier  pour  la  confirmation;  parce  que  la  confir- 

1724,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  mation  dépend  de  la  jurifdiftion  épifcopa- 

général  Gilbert,  que  la  régale  eft  ouverte  le,  que  les  vcaires  généraux  du  fiége  exer- 

dès  l'inftant  de  la  démiffion  d'un  évêché  cent  pendant  la  vacance.  La  cour  l'a  jugé 

entre  les  mains  du  roi.  )  in  terminis  ,  par  l'arrêt  célèbre  du  2  fep- 

5°.  Par  le  litige.  Voyez  Z/V/^5,8c  ce  que  tembre  1723,  pour  la  prévôté,  première 

je  dis  à  la  fin  du  préfent  article.  dignité  du  chapitre  de  Touloufe ,  fur  les 

17.  La  régale  s'ouvre  par  l'acceptation  conclufions  de  M.  l'avocat  général  de  La- 
du  cardinalat  faite  par  un  évêque;  parce  moignon,  depuis  chancelier. 

qu'un  cardinal  devient  l'homme  du  pape,         21.  L'ouverture  de  la  régale  n'empêche 

&  donne  par-là,  en  quelque  manière,  at-  pas  le  patron  laïque  d'ufer  de  fon  droit  pen- 

teinte  au  ferment  de  fidélité  qu'il  avoit  fait  dant  le  terme  qui  lui  eft  accordé  pour  le 

au  roi,  comme  évêque;  c'eft    pour  cela  confommer ,  &  fon  préfenté  eft  préférable 

qu'il  eft  obligé  de  faire  un  nouveau  ferment  au  régalifte.  Voyez  fur  cela  l'arrêt  du  der- 

de  fidélité  envers  le  roi,  après  fa  promo-  nier  juin  1(542,  qu'on  trouve  au  journal 

lion;  &  jufques-là  fon  archevêché  ou  évô-  des  audiences,  &  dans  le  lecond  volume 

ché,  &  les  bénéfices  qui  en  dépendent,  va-  des  anciens  mémoires  du  clergé, 
quent  en  régale.  Voyez  Prévention ,  [  &  no-         22.  Comme  le  roi  eft  au  droit  des  évc- 

tamment  un  arrêt  de  la  cour  du  28  août  ques  pendant  la  régale  ,  c'eft  à  fa  majefté 

]  598  ,  rapporté  dans  les  plaidoyers  de  M.  que  les  patrons  eccléfiaftiques  &  laïques  doi 
Servin,  avocat  général,  page  71,  édition 
de  1529.  ] 

18.  A  l'égard  du  fimple  bénéficier  fait 
cardinal  (curé),  la  régale  n'a  pas  lieu 
fur  les  bénéfices  qu'il  pofTéde;  mais  s'il 
eft  fait  cardinal-évêque,  tous  fes  bénéfi- 
ces vaquent,  comme  vaquent  aufli  ceux  des 
bénéficiers  qui  font  faits  évêques  ;  mais 
on  y  remédie  par  la  claufe  de  rétention, 
qu'on  ne  manque  jamais  d'inférer  dans  les 


vent  préfenter  ceux  qu'ils  nomment  aux 
bénéfices  de  leur  patronage.  S'ils  les  pré- 
fentoient  au  chapitre  ou  aux  grands  vi- 
caires ,  les  provifions  qui  fcroient  données 
fur  ces  préfentations,  feroient  nulles;  &  le 
roi  pourroit ,  après  les  fix  mois  pour  les 
bénéfices  en  patronage  eccléfiaftique  ,  Se 
quatre  mois  pour  ceux  qui  font  en  patrona- 
ge laïque,  difpofer  librement  des  bénéfices, 
de  la  même  manière  que  l'évêque  pourroit 
bulles;  &  quand  même  elle  n'y  feroit  pas,  le  faire  ,  fi  on  préfentoit  à  fon  chapitre ,  au 
ils  ne  vaqueroient  pas  en  régale.  Voyez  lieu  de  s'adreder  à  lui  même. 
Evêque.  23.  Je  viens  de  dire  que  le  roi  eft  au 

19.  Quand  la  régale  eft  ouverte,  le  roi    droit  de  l'évêque  pendant  hrégale,  &  c'eft 
confère  tous  les  bénéfices  qui  auroient  été    fur  le  fondement  de  cette  maxime  ,  que  par 
à  ladifpofition  de  l'évêque,  file  fiége  avoit    arrêt  rendu  le  13  mai  1729  ,  le  parlement 
été  rempli ,  à  l'exception  des  cures  &  bé-    a  commis  des  officiers  pour  exercer ,  au 
néfices  à  charge  d'ames,  dont  la  collation    nom  du  roi,  les  juftices  dépendantes  de 
appartient  de  droit,  pendant  la  vacance  du    l'archevêché  de  Paris  ,  pendant  la  régale , 
fiége,  aux  chapitres  des  églifes  cathedra-    ouverte  par  la  mort  du  cardinal  de  Noail- 
les.  (Voyez  l'article  66  des  libertés  de  l'é-    les.  Voyez  Economat. 
glife  gallicane  ).  Néanmoins  fi  une  cure        24.  Lorfque  les  bénéfices  vaquent  en  ré^ 
étoit  unie  à  un  bénéfice  fimple  de  fa  nature,    gale,  le  roi  ne  peut  être  prévenu  par  le 
comme  à  un  prieuré,  à  un  canonicat,  ou  à    pape  ;  le  pape  ne  peut  même  plus  alors 
une  dignité  de  chapitre  qui  feroit  à  la  col-    admettre  ni  les  démiffions  pures  &  fimples 
lation  de  l'évêque ,  le  roi  pourroit  la  con-    des  bénéfices ,  ni  les  réfignations  en  faveur , 
férer  en  régale,  Il  en  feroit  autrement  fi  le    ni  les  permutations.  Il  ne  peut  pas  nommer 
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aux  bénéfices,  Hont  les  titulaires  décédenC 
à.  Rome,  s'ils  vaquent  en  régale  :  c'eft  au 
roi  qu'il  faut  s'adrelTer  en   tous  ces  cas  ; 
parce  qu'en  matière  de  régale  ,   le  roi  n'eft 
point  affujetti  à  toutes  les  fervitudes  aux- 
qu'cJles  \e.F!  évêcjues  ont  eu  la  foiblelTe  de 
foufcrire.  Le  roi  confère  à  la  place  des  évê- 
ques  ;  mais  il  confère  avec  cette  liberté 
&  cette  indépendance  véritablement  pro- 
pres à  leur  dignité,  &  dont  ufoient  les  éva- 
lues avant  les  ufurpations  faites  par  la  cour 
de  Rome  fur  leur  autorité.  Voyez  le  plai- 
doyer de  M.  Navarre  de  Maifon-Neuve  , 
inféré  dans  l'arrêt  du  grand-confeil,  du  17 
août  173(5,  contre  le  chapitre  de  Langres. 
C'eft  par  la  même  raifbn  que  les  béné- 
ûces  vacans  en  régale  ne  font  pas  fujets 
à  dévolution  ;  en  effet ,  le  roi  conférant  en 
régale  en  vertu  des  droits  temporels  atta- 
chés à  fa  couronne,  il  ne  connoît  point  de 
fupérieur. 

25.  Quoique  le  roi  foit  aux  droits  des 
évêqucs,  à  h  place  defquels  il  confère, 
ceux  qui  {ont  pourvus  en  régale  de  béné- 
fices vacans,  ne  font  cependant  pas  difpen- 
ih  de  prendre  l'inftitution  canonique  ;  Té- 
dit  du  mois  de  janvier  i(582  leur  ordonne 
au  contraire  de  fe  pref enter  aux  vicaires 
établis  par  le  chapitre  ,  Ji  l'églife  ejî  encore 
vacante;  S»  au  prélat ,  s' il  y  en  a  un  de  pour- 
yu ,  pour  en  obtenir  L^ approbation  &  mij/lon 
canonique ,  avant  que  d'en  pouvoir  faire  au- 
cune Jonction* 

26.  L'expectative  des  gradués  &  celle 
éies  indultaires  ne  peuvent  avoir  lieu  fur  les 
bénéfices  vacans  en  régale;  parce  qtîc  le 
roi  les  confère  comme  coilateur  laïque, 
Se  que  les  patrons  laïques  ne  font  pas  aflu- 
jettis  à  ces  fortes  d'expeélatives. 

27.  Le  roi  confère  les  bénéfices  vacans 
en  régale  par  de  fimples  brevets  lignés 
d'un  fecrétaire  d'état  •  &  fi  piufieurs  bre- 
vets éîoient  expédiés  en  faveur  de  dilféren- 
les  perfonnes  ,  ce  feroit  le  plus  ancien  qui 
mériteroit  la  préférence. 

28.  La  régale  refte  ouverte ,  jufqu'à  ce  que 
l'évcque  fucceffeur  ,  légitimement  pourvu  , 
ait  fait  le  ferment  de  fidélité  qu'il  doit  au 
roi  ;  <iu'il  ait  fait  enregiftreren  la  chambre 
des  comptes  l'aéle  qui  prouve  que  le  fer- 
ment de  fidélité  a  été  fait;  qu'il  ait  levé  l'ar- 
rêt d'enregiftrement,  &  ^u'il  l'ait  fait  figni- 
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fier,  avec  l'attache  &  lemandement  des  au- 
diteurs, aux  commiilaires  nommés  pour  la 
perception  des  fruits  ,  &  aux  fubftituts  de 
M.  le  procureurgénéralfur  les  lieux.  Voyez 
l'arrêt  de  règlement  rendu  fur  les  conclu- 
fions  de  M.  l'avocat  général  Talon  ,  le  15 
mars  i6jj ,  Scjuprà,  n".  6. 

29.  Quelques  prélats,  en  faveur  defquels 
la  déclaration  du  lo  février  lôyi, ,  contient 
une  exception,  &  même  une  exemption  des 
droits  utiles,  de  la  régaU ,  ont  cru  qu'ils 
pouvoient  fe  difpenfer  «  df  faire  adrelfer  à 
»  la  chambre  des  comptes  de  Paris,  les  let- 
33  très -patentes  qu'ils  obtiennent  fur  l'a6la 
»  de  preftation  de  leur  ferment  de  fidélité; 
»  ils  fe  contentoiencde  les  faire  enregirtrer 
M  à  la  chambre  àes  comptes  de  la  province 
3ï  où  leur  fiége  eft  établi  ». 

30.  Mais,  par  une  déclaration  du  28  dé- 
cembre 1749,  regiftrée  en  la  chambre  des 
comptes  de  Paris  le  29  janvier  1750,1!  a 
été  ordonné  «  que  ceux  des  archevêques 
»  ou  êvêques  du  royaume  ,  qui  jouifTent 
»  de  l'exemption  du  droit  de  régale  ,  en 
3>  quelque  partie  (  du  royaume  )  que  leurs 
»  fiéges  fe  trouvent  fitués  ,  feront  tenus 
M  dans  deux  mois ,  à  compter  du  jour  de  la 
»  preftation  du  ferment  de  fidélité....  d'ob- 
3ï  tenir,  fur  l'a6le  qui  en  fera  expédié,  des 
»  lettres- patentes  adrefTées  à  la  chambre 
M  des  comptes  de  Paris  ,  &  de  les  préfenter 
»  dans  ledit  délai  en  ladite  chambre,  pour 
M  y  être  regiftrées  ;  faute  de  quoi  ,&:  lefdits 
»  délais  expirés ,  il  fera  fait  par  le  procu-- 
3'  reur  général  en  ladite  chambre ,  toutes 
3>  diligences  requifes  pour  les  obliger  à  7 
3j  fatisfaire  ,  même,  s'il  y  échet,  par  faifie 
3j  de  leur  temporel. 

M  N'entendons  néanmoins  ,  ajoute  la  dé' 
datation,  «  rien  innover  en  ce  qui  concer- 
35  ne  l'exemption  des  droits  utiles  de  la  ré-' 
33  gale  ,  dont  lefdits  archevêques  ou  évê- 
33  ques  font  en  pofTeflîon  ,  Se  de  laquelle 
33  nous  voulons  qu'ils  continuent  de  jouir, 
33  ainfi  qu'ils  ont  bien  &  dùement  fait 
33  par  le  paffé  33, 

31.  Tant  que  ces  formalitésnefont  point 
obfervées,  le  roi  confère  en  régale  les  bé- 
néfices vacans  dépendans  de  févêché  dont 
l'évêque  ne  s'eft  pas  mis  en  régie. 

31.  Feu  M.  de  Sève  de  Rochechouard  , 
éyêque  d'Arras  avoit  négligé  de  remplir 
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ces  formalités;  Se  fnr  cette  omiffion  décou- 
verte par  Tes  ennemis ,  le  roi  nomma  à  plu- 
fleurs  bénéfices  de  la  cathédrale  d'Arras  , 
que  cet  évoque  avoit  déjà  conférés.  Tous 
Ceux  à  qui  la  pofTeffion  triennale  ne  tint  pas 
lieu  de  titre ,  furent  dépolTédés ,  &  les  nom 
mes  par  le  roi  prirent  leur  place. 

f  Nota.  Trois  arrêts  de  la  cour  des  20 
mars,  23  juillet  1727  ,  &  16  février  1728, 
ont  jugé  que  Téglife  d'Arras  ell  fujette  à  la 
regale  :  ces  arrêts  font  imprimés,  8c  Ce  trou- 
vent à  Paris  ,  chez  Prault.  ] 

33.  La  regaie  étant  ouverte  dans  le  dio- 
cèfe  de  Laon ,  par  le  décès  de  M .  d'Eft  rées  , 
le  fieur  Gaurel ,  chanoine  de  la  cathédrale 
(  de  Laon  ) ,  envoya  fa  procuration  à  Rome 
pour  réfigner  fon  canonicat  en  faveur  du 
fleur  Bretel  :  la  réfignation  futadmife  le  ïo 
décembre  K^pS;  &  ce  jour-là  même  (  10 
décembre  )  le  nouvel  évêque  de  Laon  fit 
fîgnifier  au  procureur  du  roi  ,  &  à  l'écono- 
me Tarrêt  d'enregiftrement  de  fon  ferment 
de  fidélité. 

Le  même  bénéfice  fut  conféré  en  régale 
au  fienr  Barbier;  &  peu  après  le  fieur  Gau- 
rel réfignant  décéda ,  la  régale  étant  fer- 
mée. Alors  François  Raoul  obtint  le  béné- 
fice comme  vacant  per  obitum  fur  la  colla- 
tion de  l'évêque  de  Laon  ,  &  cela  donna 
lieu  à  deux  queftions  : 

La  première,  de  fçavoir  fi  la  réfignation 
en  faveur  ,  faite  en  co^r  de  Rome  pendant 
la  régale  ouverte ,  avoit  fait  vaquer  le  bé- 
néfice ? 

La  deuxième ,  fi  le  jour  de  la  fignification 
de  l'arrêt  d'enregiftrement  du  ferment  de 
fidélité  étoitcompris  dans  i'efpace  de  temps 
que  dure  la  régale  ? 

Ces  deux  queftions  furent  jugées  en  fa- 
veur du  régalifte,  par  arrêt  rendu  ,  fur  les 
conclufions  de  A4.  Joly  de  Fleury  ,  le  7 
mai  i(?99,  par  lequel  la  cour  adjugea  le 
bénéfice  au  fieur  Barbier  ,  comme  ayant 
vaqué  en  régale. 

34.  11  eft  intervenu  un  autre  arrêt  rendu 
le  premier  août  1733,  P^"*  lequel  la  cour 
a  encore  jugé  que  la  réfignation  faite  en 
cour  de  Rome  pendant  la  régale  ouverte  , 
fait  vaquer  le  bénéfice  en  régale.  L'adver- 
faire  du  régalifte  difoit  que  le  pape  n'ayant 
pss  droit  d'admettre  les  réfignacions  pen- 
ddtvck  régale  ouverte ,  k§  chçfes  dévoient 
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refter  dans  le  même  état  que  s'il  n'y  avoit 
pas  eu  de  réfignation  ;  mais  on  n'eut  au- 
cun égard  à  ce  moyen  ;  il  s'agifToit  d'un 
canonicat  de  Saint  Jean  de  Pézenas ,  la 
cour  l'adjugea  au  fieur  de  Crefifac  ,  réga- 
lifte. 

Ce  même  arrêt  a  encore  jugé  que  la  r«'- 
gale  n'admet  aucune  fi6lion.  Voyez  fur  cela 
un  arrêt  rendu  le  14  mars  i6j<) ,  au  journal 
du  palais. 

35.  On  diftingue  trois  fortes  de  vacances 
des  bénéfices  en  régale  : 

La  première,  lorfque  le  bénéfice  n'eft 
rempli  ni  de  droit ,  ni  de  fait ,  c'eft-à-dire  , 
lorfqu'il  eft  pofi'édé  fans  titre  canonique , 
&  fans  que  le  pourvu  ait  pris  poiTeflion  en 
perfonne. 

La  féconde,  quand  il  eft  rempli ,  de  fait 
feulement,  c'eft  à-dire,  lorfque  celui  qui 
en  eft  pourvu,  n'a  pris  pofTeflion  que  par 
procureur. 

La  troifiéme  ,  quand  il  n'eft  rempli  que 
de  droit,  c'eft-à-dire  ,  lorfque  le  poflelTéuf 
a  pris  f  ofTefljon  en  perfonne  fur  un  titre 
nul.  Dans  ces  trois  efpéces  de  vacances  ,  le 
roi  difpofe  des  bénéfices  pendant  la  ré~ 
gale;  (voyez  la  philippine  du  mois  d'oc- 
tobre 1334,  &  un  arrêt  rendu  le  17  fé- 
vrier 1620  ,  rapporté  par  Bardet  :  )  &  c'eft: 
un  principe  conftant  qu'on  ne  peut  empê- 
cher l'effet  de  la  régale ,  fi  la  pofieQion  de 
fait&  de  droit  ne  concourent  en  une  même 
perfonne. 

3(5.  Anciennement  la  régale  ne  fe  pref- 
crivoit  que  par  trente  ans,  c'eftà-dire  ,  que 
fi  pendant  l'ouverture ,  un  bénéfice  venoit 
à  vaquer,  &  que  quelqu'un  s'en  fît  pour- 
voir en  cour  de  Rome  ,  un  régalifte  pou* 
voit  l'exclure  au  bout  de  vingt- neuf  années 
de  pofifeffion  ;  mais  depuis  l'ordonnance  de 
1606  ,  tout  homme  qui,  depuis  l'ouverture 
de  la  régale ,  a  pofi^édé  ^aifiblement  un 
bénéfice  pendant  trois  ans  fans  trouble  ,  ne 
peut  être  inquiété  par  un  régalifte.  Voyez 
PoJfeJJion  triennale. 

37.  Le  parlement  de  Paris,  le  véritable 
&  autrefois  le  feul  tribunal  fouverain  du 
royaume  ,  connoît  [  en  la  grand'cham- 
bre  ]  du  droit  de  régale  privativement  à 
tous  autres  juges  en  première  inftance; 
l'article  23  du  titre  15  de  l'ordonnance  de 
1(5(5/ ,  y  eft  prédç.  Son  droit  à  cet  égard  eft 
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fondé  non-feulement  fur  cette  ordonnance, 
mais  encore  fur  une  pofTeflîon  dont  l'origine 
eft  inconnue. 

38.  En  matière  de  régale  les  défauts 
faute  de  défendre  ,  faute  de  comparoir  , 
&c.  doivent  s'obtenir  à  l'audience  ;  il  fut 
accordé  un  défaut  faute  de  comparoir  en 
cette  forme,  par  arrêt  du  9  janvier  1731  , 
qui  déclara  le  bénéfice  contentieux  avoir 
vaqué  en  régale  ,  &  comme  tel  l'adjugea  au 
lîeur  Dargentier  ,  partie  de  M*^  Paignon  , 
avocat ,  avec  reftitution  de  fruits ,  contre  le 
fîeur  Boru. 

M.  l'avocat  général  Gilbert,  qui  porta 
la  parole  lors  de  ce  défaut,  obferva  que, 
par  un  des  privilèges  de  la  régale  ,  tous  les 
défauts  en  cette  matière  dévoient  être  ob- 
tenus à  l'audience  ;  mais  que  cela  ne  l'o- 
bligeoit  pas  d'entrer  dans  la  difcuffion  du 
droit  des  parties  ,  puifque  la  partie  défail- 
lante n'avoit  communiqué  aucun  des  titres 
néceflaires  pour  cette  difcuIGon.  Il  s'agif- 
fbit  d'un  prieuré  dans  le  diocèfe  de  Nantes. 

39.  Lorfqu'ily  a  conteftation  fur  le  point 
de  fçavoir  s'il  y  a  lieu  à  la  régale  ou  non  , 
la  jurifprudence  des  arrêts  eft  d'accorder 
ia  récréance  au  régalifte. 

40.  Les  régaliftes,  dont  le  droit  eft  con- 
tefté  par  d'autres  contendans,  ne  peuvent 
tranfiger  avec  leurs  adverfaires ,  fans  le 
confentement  de  MM.  les  gens  du  roi ,  à 
moins  que  la  tranfaélion  n'ait  pour  objet 
d'affurer  le  bénéfice  au  régalifte. 

41.  Ce  fut  autrefois  une  queftion  de  fça- 
voir fi  le  roi  pouvoit  conférer  en  régale  les 
bénéfices  (  fans  charge  d'ames)  que  les  évê- 
ques  peuvent  conférer  par  dévolution,  & 
cette  queftion  ,  qui  eft  examinée  dans  les 
nouveaux  mémoires  du  clergé ,  n'y  eft  pas 
décidée  :  mais  on  tient  que  le  droit  du  roi  de 
conférer  par  dévolution  ,  eft  indubitable  ; 
l'auteur  des  loix  eccléfiaftiques  établit  ce 
principe  d'une  manière  qui  ne  laifte  fur  cela 
aucun  doute. 

42.  Un  arrêt  rendu ,  au  rapport  de  M. 
l'abbé  Pucelle,  le  14  juillet  1713  ,  entre 
les  Jéfuites  &  l'évêque  de  Comminges ,  a 
jugé  que ,  pendant  que  les  évêchés  font  va- 
cans  Se  que  la  régale  y  eft  ouverte ,  s'il 
vient  à  y  vaquer  des  bénéfices  dépendans 
des  abbayes  qui  fe  trouvent  vacantes,  le 
roi  eft  en  droit  de  les  conférer. 
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43.  Il  y  a  un  pareil  arrêt  rendu  le  29 
avril  171^,  pour  le  prieuré  de  Brac,  dé- 
pendant de  l'abbaye  de  Lezat.  Voyez  l'ef- 
péce  de  ces  deux  arrêts  ,  &  une  déclara- 
tion du  30  août  1735,  à  VdiTt.Collateur. 

44.  Si  deux  ou  plus  grand  nombre  A^eC' 
cléfiaftiques  font  pourvus  du  même  béné- 
fice, Se  fi  l'évêque  décide  pendant  qu'ils 
font  en  conteftation  ,  le  bénéfice  conten- 
tieux va4ue  en  régale ,  Se  le  roi  peut  le 
conférer  à  l'un  des  deux  contendans  ou  à 
un  tiers  qui  n'y  avoit  aucun  droit ,  pourvu 
qu'il  y  ait  eu  contejlation  en  caufe  .Jix  mois 
avant  le  décès  des  archevêques  ou  évèques. 
Voyez  fur  cela  un  arrêt  rendu  le  17  août 
1(572,  qu'on  trouve  au  journal  des  audien- 
ces, tom.  3,  liv.  (5,  chap.  14,  &  la  déclara- 
tion du  10  février  17(53.  Voyez  aufll  Litige, 

45.  Il  s'eft  élevé  fur  ce  point  de  droit  une 
conteftation  entre  Pierre  &  Jofeph  de  Fer- 
rier(  frères)  pour  l'ouvrerie  de  la  cathé- 
drale de  Couferans  :  il  s'agifToit  de  fçavoir 
ce  qu'on  devoit  entendre  par  conteftation 
en  caufe.  M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleu- 
ry  qui  porta  la  parole  dans  cette  affaire  , 
dit  que ,  pour  qu'il  y  eût  une  conteftation  en 
caufe ,  il  fuffifoit  que  la  caufe  eût  été  en  état 
d'être  portée  à  l'audience ,  &  que  les  feules 
conclufions  des  parties  fuffifoient  pour  éta- 
blir la  conteftation. 

Ces  principes  furent  adoptés  ;  &  comme 
il  y  avoit  des  conclufions  refpeélives  prifes 
fix  mois  avant  le  décès  de  l'évêque  par  les 
colitigeans ,  la  cour,  par  arrêt  rendu  le 
31  o6lobre  1755  (le  parlement  étant  proro- 
gé ,  )  conforme  aux  conclufions  de  M.  Joly 
de  Fleury,  a  déclaré  le  bénéfice  avoir  va- 
qué en  régale ,  &  l'a  adjugé  au  régalifte 
avec  reftitution  de  fruits. 

4(5. Un  auteur  anonyme,  (je  croîs  qu'il  fe 
nommoitNupied,)  qui  a  fait  des  notes  fort 
courtes  fur  la  coutume  de  Normandie ,  dic 
fur  l'art.  70,  que,  pour  que  le  litige  puifl!e 
rendre  le  bénéfice  fujet  à  la  régale  ,  il  faut  ; 

1°.  Qu'il  y  ait  une  nomination  ou  préfen- 
tation  au  bénéfice. 

2°.  Que  la  préfentation  ou  nomination 
ait  été  fignée. 

3''.  Que  l'affignation  ait  été  donnée  pour 
procéder  fur  la  préfentation, 

4".  Qu'il  y  ait  eu  conteftation  en  caufe  ; 
&  que  l'une  de  ces  conditions  manquant , 
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le  roi  ne  peut  pas  nommer  au  bénéfice  pour 
caufe  de  litige. 

47.  La  juftice  fe  rend  au  nom  du  roi 
dans  les  terres  dépendantes  des  bénéfices 
vacans  en  régale.  Voyez  Dejlïtution  d'of- 
ficiers. 

48.  [  Par  arrêt  du  famedi  6  Septembre 
1763  ,  rendu  conformément  aux  conclufions 
de  M.  Séguier,  avocat  général ,  il  a  été  jugé 
que  le  ferment  de  fidélité  prêté  au  roi  , 
par  M.  l'évêque  de  Saint-Omer  ,  jiar  le  mi- 
nifiere  dhinjondê  de  procuration  y  n'empê- 
choit  pas  que  la  régale  ne  reftât  ouverte  , 
&  qu'il  n'y  avoit  qu'un  ferment  de  fidélité 
prêté  réellement  &  corporellemenc  qui  pût 
fermer  la  régale  ;  en  conféquence  ,  l'abbé 
de  la  Croix  ,  muficien  de  la  Sainte -Cha- 
pelle de  Paris  ,  fut  maintenu  dans  le  béné- 
fice par  lui  obtenu  en  régale.  Voici  la  for- 
mule du  ferment  des  évêques ,  prêté  au  roi 
(  entendant  la  meiïe  ). 

Je évêque  de Jure  les  très -faim 

&facré  nom  de  Dieu,  &  promets  à  votre  tna- 
jefé,  que  tant  que  je  vivrai.^  je  lui  ferai  fidè- 
le Jujet  &ferviteur  :  que  je  procurerai  le  bien 
de  fon  état,  que  je  n  afj fier  ai  jamais  à  au- 
cun confeil  ou  ajfemblée  qui  je  trouve  contre 
fon  fervicê;  6*  s'il  vient  quelque  chofe  à  nia 
connoijjfance  au  préjudice  d'iceux,  d'en  aver- 
tir votre  majefié.  Ainfi  Dieu  me  foit  en  ai- 
de, ^  fes  Jaints  évangiles  par  moi  touchés. 

La  certification  du  ferment  eft  délivrée 
par  un  aumônier  du  roi.  Voyez  auflî  la 
déclaration  du  10  février  1673  ,  enregif- 
Irée  au  parlement  le  18  avril  fuivant. 

49.  Le  régent  en  France  ne  confère  les 
bénéfices  vacans  en  régale.  Voyez  Bou' 
chel ,  verbo  Régale. 

50.  Sur  la  régale  voyez  les  traités  de 
ï'infon  &  d'Audoul,  &  d'Hcricourt.  ] 

[   RÉGALEMENT. 

On  appelle  en  terme  de  pratique ,  «  réga- 
»  lementy  la  partition  ou  diil  ibution  d'une 
M  taxe  ,  ou  d'une  fomme  ia>pofée  ,  par  la- 
3»  quelle  on  régie  ce  que  chacun  des  contri- 
»  buables  en  doit  porter  à  proportion  de 
»  fes  forces  3>.  ] 

RÉGENCE. 

1.  C'eftle  nom  du  tribunal  que  quelques 
Seigneurs  d'Alface  ont  droit  d'établir  dans 


R  É   G 


t6j 


leurs  terres ,  pour  rendre  la  juftice,  tant  en 
matière  civile  que  criminelle,  à  la  charge 
de  l'appel  au  confeil  d'Alface  ;  quelques- 
unes  de  ces  régences  jugent  même  les  ap- 
pels des  fentences  des  baillis. 

2.  LecomtedeHanauLutftemberg  aune 
régence  de  cette  efpéce;  il^  prétendu  être 
en  droit  d'y  faire  adminiftrer  la  juftice  par 
des  officiers  proteftans  ;  mais  les  lettres- 
patentes  qui  lui  furent  accordées  à  ce  fli- 
jet,  au  mois  de  novembre  1707  ,  ne  déci- 
dent rien  fur  ce  point;  elles  portent  que  le 
comte  de  Hanau  eft  maintenu  dans  le  droit 
de  faire  exercer  cette  régence^  comme  par  le 
pafTé. 

3. 1^  [  La  régence  eft  encore  «  le  gou- 
»  vernement  d'un  état  pendant  la  minorité 
»  ou  l'abfence  du  roi.  Les  reines -mères 
M  ont  la  régence  du  royaume  quand  les 
»  rois  de  France  font  mineurs  ». 

4.  Marie  deMédicis,  le  lendemain  du 
malheur  ineffable  arrivé  au  meilleur  des 
rois,  vint  au  parlement  pour  y  faire  recon- 
noître  dans  le  lit  de  juftice,  Louis  XIlî 
fon  fils,  héritier  de  la  couronne;  elle  invita 
le  parlement  à  délibérer  fur  ce  qui  étoit  à 
faire  pour  le  plus  grand  bien  de  l'état,  3c 
voulut  fe  retirer  pour  laiffer  la  liberté  en- 
tière aux  fuffrages  ;  mais  fur  les  inftantes 
prières  des  grands  du  royaume  qui  l'accom- 
pagnoient,  &  fur  celles  du  parlement  elle 
refta  dans  l'affemblée.  Cependant  le  jour 
même  de  la  mort  de  Henri  IV  ,  le  par- 
lement qui  n'avoit  défemparé  qu'à  huit 
heures  du  foir,  avoit  arrêté  d'après  le 
réquifitoire  de  M.  Servin  ,  premier  avocat 
général  ,  que  la  régence  feroit  déférée  â 
Marie  de  Médicis  pendant  la  minorité  de 
Louis  XIII  fon  fils  ;  ce  qui  fut  confirmé  le 
15  mai  1610.  Voyez  les  plaidoyers  de  M. 
Servin  ,  où  font  rapportés  les  difcours  faits 
à  cette  occafion. 

5.  Anne  d'Autriche,  femme  de  Louis 
XIII  ,  s'adreffa  auflî  au  parlement  pour 
avoir  la  régence  du  rovaume  pendant  la  mi- 
norité du  roi  fon  fils.  J'ai  lu  que  Louis 
XIII  avoit  déclaré  la  reine  régente,  mais 
qu'il  avoit  limité  fon  autorité  ;  la  régence 
lui  fut  déférée  fans  limites  ,  par  arrêt  du 
parlement  du  18  mai  1(543. 

6.  Sur  la  régence  6*  gouvernement  des  rois 
voyez  la  bibliothèque  de  Bouchel. 
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7.  §3"  Régence  fe  dit  aufli  des  prorelTeiirs 
des  arts  ou  des  fcienccs,  qui  tiennent  une 
clafTe  dans  un  coUé^'e.  Voyez  Gradués, 
Setptcnaires  ,  Univerjité ^  Sec.  ] 

[REGISTRE. 

Voyez  Livres  ^  Regijîres, 

1.  En  termes  de  droit  &  de  pratique  ,  on 
appelle  regijlre ,  un  livre  public  deftiné  à 
conferver  des  mémoires  ou  minutes  d'ac- 
tes &  pièces  fervant  à  la  juftification  de 
plufieurs  faits  dont  on  peut  avoir  befoin 
parla  fuite  ;  ce  mot  vient  du  latin  ,  regif- 
tnim  y  qua/i  iterum  gejlum.  Voyez  aufli  Li- 
vres &  RegiJlres. 

2.  Tous  ÏQ5  arrêts  qui  ne  font  pas  en  for- 
me ,  font  intitulés  extrait  des  regijîres  du 
parlement  y  &c. 

3.  ^C?  On  appelle  en  cour  romaine ,  offi- 
cier du  regijlre^  le  vice-chancelier  ,  le  col- 
lège des  fcripteurs  des  brefs,  les  douze 
maîtres  du  regijlre,  &  les  régiftrateurs.  ] 

REGISTRES  BAPTISTAIRES. 

Voyez    Baptême   ,     Mariage  ,    PoJJeJJlon 
d'état  f  $c  Sépulture. 

1.  Tous  les  peuples  Us  plus  Tages  de  la 
terre  ont  voulu  qu'il  y  eût  des  témoignages 
jpublics  de  la  nailfance  des  enfans.  Les  Juifs 
avoient  grand  foin  qu'elle  fût  exaélement 
écrite  dans  les  regijîres  publics  :  leur  objet 
étoit  la  diftinétion  des  tribus,  &  de  con- 
noître  le  nombre  d'hommes  dont  chacune 
étoit  compofée  ;  ils'vouloient  aufli  fçavoir 
dans  queile  famille  naîtroit  leMeflîe;  leur 
foin  à  cet  égard  s'étendoit  même  jufqu'aux 
profélytes, 

2.  Platon  ordonne  dans  fes  loix,  que  la 
première  année  de  la  vie  des  enfans  foie 
marquée  dans  un  lieu  facré  de  la  maifon 
paternelle,  &  que  l'on  écrive  fur  une  mu- 
raille blanche,  le  jour  delà nailTance  de  tous 
ceux  qui  viendront  au  monde ,  afin  qu'on 
fçache  leur  âge. 

3.  A  Athènes,  lesperesalloient  déclarer 
avec  ferment  au  magiftrat ,  qu'il  leur  étoit 
né  un  fils  en  légitime  mariage  ;  &  fur  cette 
tléclar.aticn  des  pères  confirmée  par  leur  fer- 
ir.ent ,  le  nom  de  l'enfant  étoit  écrit  fur  le 
regijlre  public. 

4.  Les  Romains  avoient  établi  que  les 
pères  auroient  un  regijlre  oij  ils  écriroient 
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la  nai /Tance  de  leurs  enfans  ;  &  l'empereur 
Anronin  ajouta  ,  pour  affurer  l'état  Se  la 
naiffance  de  tous  fes  fujets  ,  que  les  pères 
dédareroient  devant  le  garde  des  regijîres  , 
qu'il  leur  étoit  né  un  enfant ,  &  le  nom 
qu'ils  lui  donnoient  ,  dans  les  trente  pre- 
miers jours  de  fa  nailTance. 

5.  Nos  rois  n'ont  pas  été  moins  atten- 
tifs à  afiurer  l'état  des  citoyens  :  ils  ont 
voulu  qu'il  fût  tenu  des  regijîres  exafta 
des  baptêmes  ,  mariages ,  profeflions  re- 
ligieufes  &  enterremens  de  leurs  fujets  , 
&  que  ces  regijîres  fe  confervafTent  dans 
des  dépôts  publics.  Les  arrêts  n'ont  pas 
même  permis  que  ces  regijîres  puffent  être 
réformés  par  l'autorité  des  juges  d'églife. 
Voyez  ce  que  je  dis  fur  tout  cela ,  aux  ar- 
ticles Baptême  ,  Etat  (  Quejîion  d^  )  ,  Ma- 
riage ^  Mort  y  Officiai,  Ondoiement ,  Scc. 
Voyez  aufli  le  titre  20  de  l'ordonnance 
de  i66y ,  8c  h  déclaration  du  9  avril  i7%6 , 
qu'on  trouve  dans  le  recueil  des  ordonnan- 
ces de  Louis  XV. 

(  Nota.  Louis  XIV  avoit ,  par  un  édic 
du  mois  d'octobre  i6gi ,  créé  des  offices 
de  grefîiers-confervateurs  des  regijîres  de 
baptême  ,  mariage  Scfépulture  ,  dans  tou* 
les  les  villes  &  jurifdiélions  royales  ,  &c, 
mais  ces  offices  ont  été  fupprimés  par  un 
autre  édit  du  mois  de  décembre  iyi6. 
Voyez  l'article  34  de  la  déclaration  du  9 
avril  \yi6,  ) 

Voyez  encore  fur  cette  matière ,  un  arrêt 
important  du  22  juin  ij$6 ,  rapporté  à  l'ar- 
ticle PoJfeJfLon  d'état ,  n".  5. 

6.  Les  feuls  juges  laïques  peuvent  ordon- 
ner la  réformation  des  regijîres  des  baptê^ 
mes  ;  &  la  cour  ,  par  arrêt  rendu  le  7  juin 
1707  ,  a  jugé  qu'il  y  avoit  abus  dans  la  {^n^ 
tence  d'un  officiai  ,  par  laquelle  il  avoit  été 
ordonné  qu'un  regijlre  des  baptêmes  feroit 
réformé  ,  &  un  nom  fubftitué  à  la  place  d'un 
autre. 

7.  Il  y  a  de  pareils  arrêts  des  9  mars  & 
Il  août  1730.  Je  rapporte  l'efpéce  de  ce- 
lui du  9  mars ,  à  l'article  Etat  ;  celui  du 
II  août  a  été  rendu  entre  Pierre  Lévê- 
que  ,  Françoife  Pingaut  &  Rémi  Richer  ,' 
fur  les  conciufions  de  M.  l'avocat  général 
Talon. 

8.  La  raifon  de  cette  jurifprudence  eft; 
o[ue  le  juge  d'églife  n'eft  juge  «j^ue  de  ce 

^ui 
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quî  concerne  le  facrement,  il  ne  l'eft  point 
des  aftes  qui  y  font  relatifs;  les  regijîres 
des  baptêmes,  mariages  &  fépultures,  doi- 
vent être  tenus  conformément  aux  ordon- 
nances, dontl'exécution  n'appartient  qu'aux 
juges  royaux. 

[REGISTREC  Droit  de  ). 

1.  Dans  la  coutume  de  Vimeu,  article 
premier,  on  appelle  droit  de  regijire,  un  droit 
dû  au  feigr.eur  ,  pour  être  enfaifiné  de  l'hé- 
ritage cotier  ;  il  eft  de  quatre  deniers. 

2.  Delauriere  obferve  qu'au  ftyle  de  Liè- 
ge, le  droit  de  regijhe  eft  appelle  droit  de 
rcgijlration  ,  &  que  ce  droit  eft  dû  pour  in- 
finuer  en  juftice  un  tranfport  de  rente, 
d'hdritage  eu  de  cens  ,  ou  pour  l'approba- 
tion d'urve  faifine   ] 

[REGISTRE   SEXTÉ. 

1.  Le  regijlre  fexte\  en  termes  de  finan- 
ces,  fe  dit  d'un  regifiie  qui  contient  les 
noms,  q-'aiités  &  emplois  des  habitans  dts 
paroifles  ,  le  nombre  des  perfonnes  com- 
pofant  chaque  famille  ,  les  fommes  aux- 
quelles elles  font  imfofées  à  la  taille,  &  la 
quantité  du  fel  qu'elles  ont  levé  au  grenier 
i  fti. 

a.  Les  regijîres  fextés  Çoryt  regardés  com- 
me le  principe  &  le  principal  foutien  de 
îa  régie  des  grandes  gabelles  de  France 
en  général ,  &  de  chaque  grenier  de  vente 
volontaire  en  particulier.  Voyez  la  décla- 
ration portant  règlement  pour  les  regrats, 
du  zp  août  1724.  ] 

[RÈGLE. 

î.  On  entend  par  ce  mot,  des  principes 
certains  établis  après  beaucoup  de  réfle- 
xions ,  pour  diriger  la  conduite  des  hom- 
mes. De  regerey  qui  fignifie  conduire,  a  été 
fait  régula, 

2.  Il  n'eft  rien  dans  la  fociété  civile  qui 
ne  doive  avoir  fes  régies. 

3.  Dans  le  droit  &  dans  la  procédure  ,  il 
y  a  de  certaines  régies  élémentaires  ,  dont 
on  ne  peut  s'écarter  fans  s'expofer  aux  plus 
grands  inconvéniens. 

4.  Il  ne  faut  point  prendre  pour  régie  , 
ce  qui  a  été  fait  par  néceflîté. 

5.§C?En  matière  canonique,  régie  fedit 
particulièrement  de  certaines  conftitutions 
Tome  I  y. 


fur  lefquelles  les  maifons  religieufes  font 
établies  ;  elles  doivent  être  approuvées  par 
le  pape,  &  regiftrées  au  parlement. 

5.  Il  y  a  quatre  principales  régies  mo- 
naftiques,  dont  les  autres  ne  font  que  le« 
modifications;  fçavoir,  la  régie  de  faint 
Bazile  ,  celle  de  faint  Auguftin  ,  celle 
de  faint  Benoît  &  celle  de  faint  Fr?nçoîs. 

7.  On  appelle  abbaye  en  régie  ,  celle  qui 
ne  peut  être  pofrédée  que  par  un  religieux 
ou  un  cardinal. 

8.  Voyez  fur  tout  ceci  aux  articles  Ré^ 
gles  de  chancellerie  romaine  j  Religieux ,  Se 
notamment  le  diclionnaire  canonique  par 
M.  Durand  de  Maillane.  ] 

RÈGLEMENT. 

Voyez  Loix. 

1.  On  nomme  règlement ,  les  loix  &  les 

jugemens  émanés  d'une  autorité  légitime, 
qui  prefcrivent  ce  qui  doii être  obfervé  dans 
les  cas  qu'ils  ont  prévus. 

2.  On  appelle  auflj  règlement  ,  les  juge- 
mens préparatoires  qui  prefcrivent  la  forme 
dans  laquelle  les  afiaircs  feront  inftruites 
&  jugées  ;  tels  font,  par  exemple  ,  les  ju- 
gemens qui  appointent  les  parties,  qui  or- 
donnent qu'une  accufation  fera  inftruite 
par  récolement  &  confrontation  ,  8cc.  Sur 
cela  voyez  les  articles  yipvointement ,  CoU" 
frontation  ,  Délibéré  ,  hn^uête  ,  Règlement 

à  l^ extraordinaire  ,  Sec. 

3.  Quoiqu'il  foit  ce  principe  que  le  roi 
feul  peut  faire  des  loix,  il  eft  cependant 
permis  aux  cours  fupérieures  de  faire  des 
réglemens  fous  le  bon  plaifir  du  roi  ;  &  ils 
s'exécutent  comme  loix  dans  tout  le  reffort. 

4.  La  même  faculté  appartient  aux  jurif- 
dictions  fubalternes  ,  pour  ce  qui  concerne 
la  police  feulement  ,  fous  le  confentemenC 
tacite  de  leurs  fupérieurs,  quand  les  cir- 
conftances  l'exigent.  Voyez  l'arrêt  du  ij 
feptembre  \j6z  ^  dont  je  parle  à  l'article 
Exécuteur  de  la  haute-] ujlice. 

5.  Ces  (onts  ^Q  réglemens  3  dit  l'auteuf 
du  code  de  la  police  ,  ne  doivent  contenir 
aucune  diiïbnance  avec  ceux  émanés  de  l'au- 
torité fupérieure,  il  faut  qu'ils  portent  les 
caraéleres  de  l'intérêt  public.  Les  anciens 
ufages  doivent  être  difficilement  changés, 
à  moins  qu'on  ne  foit  aiïuré  d'un  fuccès 
qui  furpaflTe  toutes  fortes  d'inconvéniens. 
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6.  Mais  quant  à  l'adminiftration  Je  la  juf- 
tice,  les  baillis  ,  fénéchaux  Se  juges  fubal- 
terncs  ne  peuvent  faire  aucun  règlement  , 
foit  provi/bire  ou  définitif;  cela  leur  eft 
exprelTémenc  interdit  par  l'article  6  de  l'ar- 
rêt rendu  en  forme  de  règlement,  le  lo 
juillet  1 66^.  Voyez  Bailliage^  8c  Eleclion. 

7.  Le  parlement  de  Touloufe  ,  par  arrêt 
du  20  juillet  1719  ,  a  auffi  fait  defenfes  aux 
pre/iduiux  de  fou  reJJ'ort  ,  &  à  tous  autres 

juges  inje rieurs  ,  défaire  à  L^ avenir  aucun 
règlement.  Voyez  un  femblable  arrêt  rendu 
au  parlement  de  Rennes,  le  27  juin  1737  , 
rapporté  au  jcirnal  de  ce  parlement,  tome 
%  ,  chapitre  40  ,  f  Se  à  l'article  Confuls  , 
n°.  82.  ] 

£   RÈGLEMENT  à  l'extraordinaire. 

1.  Le  règlement  à  l'exraordinaire  eft  le 
jugement  qui  ordonne  que  les  témoins  fe- 
ront recelés  6c  confrontés.  Voyez  le  titre 
15  de  l'ordonnance  de  16'jo. 

2.  M.  Joii(Te  eftifie  que  le  règlement  à 
V extraordinaire,  ne  peut  être  prononcé  que 
par  trois  juges.  Au  contraire  M.  Serpil- 
lon,  en  Ton  commentaire  fur  l'ordonnance 
criminelle,  relevé  ce  principe  comme  une 
erreur. 

3.  Il  eft  vrai  qu'il  eft  d'ufage  dans  plu- 
fieurs  fiéges,  par  exemple,  à  Morîagne, 
que  ce  foit  le  lieutenant  criminel  qui  pro- 
nonce feu!  le  règlement  à  l'extraordinaire 
en  la  chambre  du  confeil ,  après  quoi  on  fait 
fubir  dans  les  24  heures  un  nouvel  interro- 
gatoire à  l'accufé. 

4.  Je  ferois  de  l'avis  de  M.  JoufTe;  en 
effet,  il  ne  peut  point  y  avoir  de  récole- 
ment  &  de  confrontation  ,  fans  une  fenten- 
ce  5  arrêt  ou  jugement  qui  ait  ordonné  ex- 
preflTément  &  formellement  cette  inftruc- 
tion,  ainfi  qu'il  a  été  jugé,  conformément 
à  l'article  3  du  titre  15  de  l'ordonnance  de 
1570,  par  arrêt  de  la  tournelle  criminelle 
du  9  janvier  1743,  rapporté  par  la  Com- 
be dans  fon  traité  des  matières  criminelles^ 
troifiéme  partie,  chapitre  1 1  ,  n*^.  i(5  ;  or, 
le  règlement  a  V extraordinaire  à  caufe  de 
fes  fuites  me  paroît  être  d'une  afTez  gran- 
de importance  pour  mériter  une  délibéra- 
tion particulière ,  &  n'être  ordonné  qtie 
mûrement  &  d'après  l'avis  de  plufieurs 
juges.  ] 
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RÈGLEMENT   DE  JUGES. 

i.  C'eft  ainfi  qu'on  nomme  le?  contefta- 
tions  dont  l'objet  eft  de  f^avoir  quel  tribu- 
nal doit  connoître  ,  Inftiuire  &  juger  un 
différend  ou  une  accufation. 

a.  Ces  fortes  de  conteftations  fe  portent 
au  confeil  du  roi,  lorfque  deux  cours  ou 
deux  jurifdiftions  inférieures,  indépendan- 
tes l'une  de  l'autre  ,  &  non  reffortifîantes 
en  même  cour,  fontfaifles  du  même  diffé- 
rend. 

3.  Mais  fi  les  deux  tribunaux  qui  pré- 
tendent refpeftivement  avoir  la  connoif- 
fance  du  même  différend ,  refrortiifent  de  la 
même  cour  ,  c'eft  dans  cette  cour  qu'il  faut 
fe  pourvoir,  pour  faire  régler  lequel  des  deux 
reftera  juge. 

Ainfi  ,  par  exemple  ,  fi  le  châtelet  de 
Paris  eft  en  conteftation,  foit  avec  la  jurif- 
diélion  confulaire  ,  foit  avec  le  bailli  du 
palais  ,  pour  fçavoir  laquelle  d'entre  ces 
jurifdiftions  doit  connoître  d'une  affaire, 
c'eft  au  parlement  qu'il  faut  fe  pourvoir  , 
parce  qu'elles  y  relfortiffent  toutes. 

4.  Mais  fi  l'une  de  ces  jurifdiftions  a  la 
même  conteftation  avec  Téleélion  ou  la 
prévôté  de  l'hôtel,  alors  c'eft  au  confeil 
qu'il  faut  fe  pourvoir  en  règlement  de  lU" 
ges  ;  parce  que  chacune  des  cours  dans  lef^ 
quelles  reffortiffent  les  appels  de  ces  diver- 
fes  jurifdiftions,  ne  peut  faire  la  loi  à  l'au- 
tre, &  que  le  roi  eft  chef  de  toutes. 

5.  Il  y  a  néanmoins  des  cas  où  les  règle" 
mens  de  juges  fe  portent  au  grand-confeil; 
par  exemple ,  c'eft  dans  ce  tribunal  qu'il 
faut  fe  pourvoir,  lorfqu'il  s'élève  des  con- 
flits entre  les  lieutenans  criminels  ôc  les  pré- 
vôts des  maréchaux. 

ô.Oïi  porte  aufli  au  grand-confeil,  les 
conteftations  qui  s'élèvent  fur  l'entreprife 
que  font  les  parlemens  fur  les  pouvoirs  ac- 
cordés aux  préfidiaux  ,  aux  deux  chefs  de 
l'édit.  Voyez  Préfidiaux. 

7.  Les  cas  dans  lefquels  il  y  a  lieu  de  {e 
pourvoir  en  règlement  de  juges  &  la  for- 
me de  procéder  fur  ces  matières,  font  ré- 
glés par  les  titres  i  &  3  de  l'ordonnance 
du  mois  d'août  1737,  regiftrée  au  par- 
lement le  1  i  du  mois  de  décembre  fui- 
vant.  Voyez  ce  <iue  je  dis  à  l'article  Con^ 
fiit. 
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RÈGLES  de  Chancellerie  romaine. 

1 .  Les  règles  de  chancellerie  romaine 
font  des  régkmens  que  chaque  pape  fait 
après  fon  ccuronnemetit ,  pour  les  provi- 
fîons  àz^  bénéfices  &  autres  expéditions  de 
la  chancellerie.  Souvent  les  papes  ne  font 
que  publier  celles  faites  par  leurs  prédécef^ 
feurs  ;  en  tous  cas  ils  ne  peuvent  y  rien  in' 
nover  relativement  à  la  France. 

2.  Nos  libertés  portent  que  œ  \zî,  régies 
>'  àe  chancellerie  apoftolique ,  durant  mê- 
«  me  le  pontificat  du  pape  qui  les  a  faites 
»  ou  autorifées,  ne  lient  l'églife  gallicane  , 
»  finon  en  tant  que  volontairement  elle  en 
»  reçoit  la  pratique ,  comme  elle  a  fait  des 
»  trois  qu'on  appelle  de  pub  lie  and i  s  rejîgna- 
»  tionibus  in  panibus  ,  de  verijimili  notitiâ 
»  obitûs ,  Se  de  infirmis  rejignantihus  ,  au- 
»  torjfées  par  les  édits  du  roi  &  arrêts  de 
w  Ton  parlement,  auxquelles  le  pape  ni  fon 
»  légat  ne  peuvent  déroger  ,  fors  à  celle  de 
«>  infirmis  rejignantihus  ,  de  laquelle  on  re- 
»  çoit  leur  difpenfe ,  même  au  préjudice 
w  des  gradués  en  leurs  mois  ».  Voyez  Reji- 
gnation. 

3.  La  régie  de  infirmis  rejignantihus 
veut  que  ,  «  fi  un  bénéficier  tombé  mala- 
»>  de ,  vient  à  réfigncr  fon  bénéfice  fimple- 
»  ment  ou  pour  caufe  de  permutation  , 
3>  qu'enfuite  il  décède  de  fa  maladie  dans 
»  \t%  vingt  jours,  (à  compter  du  jour  qu'il 
35  aura  donné  fon  confentement  pour  cet 
3î  effet)  &  que  l'on  confère  fon  bénéfice 
3ï  fur  une  pareille  réHgnation  ,  cette  colla- 
9»  tion  foit  nulle ,  &  que  ce  bénéfice  foit 
9>  réputé  vaquer  par  mort  jj.  Voyez  un  ar- 
rêt de  l'année  1671 ,  qu'on  trouve  au  jour- 
nal des  audiences,  tome  3,  livre  (5,  chapi- 
tre 18. 

4.  La  régie  de  public andis  rejgnatinnihus 
ordonne  que  «  tous  les  bénéfices  eccléhaf- 
35  tiques  réfignés  en  cour  de  Rome  ou  hors 
35  de  la  cour  de  Home,  (fi  les  réfignations 
3>  ainfi  faites  n'ont  été  publiées  dans  les  fix 
35  mois ,  fi  elles  ont  été  admifes  en  ladite 
35  cour  de  Rome,  ou  dans  le  mois,  fi  c'eft 
•5  hors  icelle,  &  fi  ladite  publication  n'en 
*>  a  été  faite  aux  lieux  où  font  fitués  les  bé- 
3»  néfices  ,  &  la  pofieûîon  n'en  a  été  deman- 
35  cée  à  ceux  qui  la  peuvent  donner)  8c  que 
»  les  réfignans  décèdent  enfuite  dans    la 
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3'  pofTeffion  defdits  bénéfices  par  eux  réfi- 
3'  gnés,  ils  foient  réputés  vaquer  par  mort 
35  &  non  par  réfignation ,  &  que  les  coUa- 
35  tions  qui  s'en  trouveront  avoir  été  faites 
35  comme  de  bénéfices  vacans  par  réfigna- 
3^  tion  ,  enfemble  ce  qui  s'en  fera  enfjivi  , 
35  foient  de  nulle  force  &  vertu  3>.  Voyez 
KJîgnation. 

5.  La  régie  de  verijmili  notitiâ  obitûs 
veut  que  «  toutes  les  grâces  que  le  pape  aura 
»  faites,  de  quelques  bénéfices  que  ce  foit, 
35  fans  charge  d'ames  ou  avec  charge  d'a- 
35  mes  ,  (  foit  féculiers  ou  réguliers  ) ,  faites 
35  &  données  par  la  mort  de  quelques  perfon- 
35  nés  que  ce  foit,  foient  nulles  &  de  nulle 
53  valeur,  à  moins  que  depuis  la  mort  des 
33  derniers  titulaires,  &  auparavant  la  date 
35  de  ces  fortes  de  grâces,  il  fe  foit  écoulé 
33  affez  de  temps  pour  faire  que  pendant  ces 
3>  vacances,  ou  plutôt,  que  la  connoiiTance 
3>  de  ces  vacances ,  ait  pu  être  apportée  du 
'5  lieu  où  les  derniers  titulaires  font  décé- 
35  dés  ,  jufqu'au  lieu  où  le  pape  fait  fa  réfi- 
33  dence35.  Voyez  Rejîgnation. 

6.  Ces  trois  régies  font  adoptées  Se  fui- 
vies  en  France  :  Dumoulin  ,  M.  Louet  Se 
Perard  Cartel,  les  ont  commentées;  &  je 
me  fers  ici  de  la  tradu6lion  qu'en  a  faite  ce 
dernier  auteur  dans  fon  commentaire. 

7.  Il  y  en  a  une  autre  qui  n'eft  pas  comme 
celle  -  li  enregiftrée  au  parlement  ,  mais 
dont  plufieurs  auteurs  ont  fait  l'éloge,  & 
qu'ils  ont  dit  devoir  être  obfervée ,  parce 
qu'elle  appuie  le  droit  commun  ,  &  que 
nos  ufages  y  font  conformes  :  elle  a  pour 
titre  de  annali  pojftjjore  ;  voici  la-  traduc- 
tion qu'en  donne  Perard  Cafteî. 

8.  Déplus,  le  pape  ordonne «e que 

35  tous  ceux  qui  fe  feront  dorénavant  pour- 
3»  voir  de  bénéfices ,  lefquels  auront  été  pai- 
35  fiblement  pofl^édés  pendant  une  année  tou- 
33  te  entière  ,  &  lefquels  ils  prétendront 
33  avoir  vaqué  de  quelque  manière  que  ce 
33  foit,  en  ce  cas  ces  impétrans  feront  obli- 
33  gés  d'exprimer  dans  les  provifions  qu'ils 
■a  obtiendront ,  le  nom ,  le  degré  &  la  no- 
33  bleffe  du  pofi'cfTeur  de  ce  bénéfice:  com- 
33  bien  d'années  il  a  été  en  pofr^flion  de  ce 
31  bénéfice.  Se  le  genre  de  vacance  précis  & 
oï  formel ,  fur  lequel  ils  obtiennent  leurs 
33  provifions  ;  afin  que  ,  par  le  moyen  de 
9>  cette  dernière  exprefîàon  ,  le  collateuf 
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03  puifTe  connoître  facilement,  &  être  per- 
»  fuadé  que  le  poiTefTeur  du  bénéfice  n'y  a 
»  aucun  droit  légitime. 

31  De  plus,  il  a  ordonné  que  celui  qui  Te 
0»  fera  ainfi  fait  pourvoir  ,  fdfle  afTigner  en 
33  jugement  dans  les  fix  mois,  le  po(re(Teur 
»  du  bénéfice,  &  qu'il  foit  tenu  &  obligé 
»  rie  pourfuivre  l'inftance  ,  &  de  le  mettre , 
»>  dans  Tan  ,  en  état  de  juger;  autrement ,  & 
»  s'il  ne  fatisfait  pas  à  ces  formalités,  la 
»  provifion  qu'il  aura  obtenue,  fera  entié- 
m  rement  annullée  avec  tout  ce  qui  s'en  eft 
3»  enfuivi  ;  &  outre  ce  ,  condam'né  en  tous 
3>  les  dommages  8c  intérêts  que  le  porTef- 
5»  feur  aura  pu  fouffrir  à  caufe  de  cette  im- 
»  pétrarion. 

35  Que  fi  celui  qui  fe  fera  fait  pourvoir 
M  de  ce  bénéfice,  s'en  eft  fait  pourvoir  in- 
:»  juftement  8i  fans  fujet ,  &  qu'il  ait  fait 
»  un  procès  frivole  &  injurieux  à  ce  pof- 
9>  fedeur ,  il  fera  contraint  de  payer  à  la 
w  chambre  apoftolique  cinquante  florins 
09  d'or  ;  &  que  toutes  les  autres  fortes  de 
35  vacances  qui  fe  trouveront  exprimées 
w  dans  la  provifion  obtenue  outre  lafufdite, 
»  ne  lui  pourront  fervir  en  aucune  manière , 
3ï  afin  de  pouvoir  acquérir  ce  bénéfice;  & 
M  qu'enfin  le  trouble  qu'il  fera  au  pofTef- 
!»  feur ,  ne  pourra  pas  être  réputé  pour  un 
39  véritable  procès  qui  puilTe  interrompre  fa 
M  paifible  poneffion  ». 

9.  [  Sur  les  règles  de  chancellerie  romai- 
ne &  autres  queilions  acceflbires,  M. Du- 
rand de  Maillane  dans  Ton  dictionnaire  ca- 
nonique ,  édition  de  1770,  entre  dans  un 
détail  fort  inftrudif.  ] 

REGNICOLES. 

Le  mot  regnic oie  eft  oppofé  à  aubaine, 
&  fignifie  proprement  ceux  qui  habitent 
dans  le  royaume ,  &  font  fujets  du  roi  : 
£du  latin  regnicola.'] 

Voyez  Aubaine,  Etranger,  François  , 
ÎSlaturalite\  &c. 

[REGRAT,  REGRATTIER. 

1.  En  termes  de  gabelle,  ce  mot,  qui 
vient  de  regratter,  fe  dit  de  ceux  qui  ven- 
dent du  fel  à  la  petite  mefure.  Voyez  fur 
cette  matière  une  déclaration  du  29  août 
1724,  portant  règlement  pour  les  regrats. 
Voyez  aufli  à  l'article  &/. 
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1.  Les  ordonnances  de  poKce  défendent 
aux  regrattiers  ,  c'eft  à-dire  ,  à  ceux  qui 
revendent  en  détail,  d'acheter  les  marchan- 
difes  jufqu'à  ce  que  les  bourgeois  foient 
fournis. 

3.  Les  regrattiers  n'ont  pas  la  liberté 
d'enlever  fur  les  ports  plus  de  fix  feptiers 
d'avoine  à-la-fois,  ni  d'en  avoir  plus  de 
deux  muids  en  magafin  ;  ils  ne  peuvent 
acheter  d'autres  grains  plus  de  deux  fep- 
tiers, ni  en  garder  plus  de  huit.  Enfin  il 
leur  eft  défendu  d'aller  au  devant  des  mar- 
chandifes,  ou  d'en  acheter  ailleurs  «jue  fuï 
les  ports.  3 

R  E  G  R  É  S. 
Voyez  Seing- privé ,  n**.  4. 

1 .  C*eft  le  nom  qu'on  donne  en  Provence 
à  une  adion  à  peu  près  femblable  à  ce  que 
nous  nommons  à  Paris  ,  demande  en  décla- 
ration d'hypothéqué.  Voyez  Déclaration 
d'hypothéqué. 

2.  La  forme  de  diriger  l'aélîon  en  regres 
en  Provence,  &  le  cas  dans  lequel  elle  peut 
être  exercée,  font  indiqués  par  un  ade  de 
notoriété  ,  donné  par  MM.  les  gens  du 
roi  du  parlement  d'AiX;,  du  r6  novembre 
1589.  Voyez  auûj  un  aéle  de  notoriété  da 
24  janvier  icSpo. 

R  E  G  R  É  S  en  Matière  Bénéfîciale. 
Voyez  Permutation^  &  Rejîgnation. 

1.  On  nomme  regres  en  matière  bénefi* 
ciale,  Taclion  qu'un  eccléfiaftique  a  pouf 
rentrer  dans  la  podeffion  d'un  bénéfice  qu'il 
a ,  ou  permuté ,  ou  réfigné. 

2.  Le  regrès  a  été  introduit  dans  l'églife 
par  une  décrétale  de  Boniface  VIII.  Ce 
pape  n'en  permit  l'ufage  qu'à  celui  qui  au- 
roit  en  quelque  manière  été  forcé  de  quitterf 
fon  bénéfice  :  mais  bientôt  après  on  expri- 
ma la  réferve  du  regrès  dans  toutes  les 
provi fions  qui  s'expédièrent  à  Rome  fur  des 
réfignations;  on  accorda  même  quelquefois 
au  réfignant  la  faculté  de  l'exercer,  s'il  fur- 
vivoit  le  réfignataire;  on  décida  même  que, 
quelque  longue  qu'eût  été  la  jouiffance  du 
fuccefTeur  ,  le  réfignant  pouvoit  rentrer 
dans  le  bénéfice  de  fa  feule  autorité ,  &  fans 
nouvelles  provifions. 

3 .  Cet  abus  alla  fi  loin  ,  que  le  parlement 
de  Paris  crut  en  devoir  arrêter  le  cours.  11 
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rendit  fur  cela  un  arrêt  célèbre,  le  13  avril 
X496,  portant  déjenjes  à  toutes  perfonnes 
é'impetrer  provijions  (/  bulles  apojloliquei 
contenant  rejervation  de  tous  fruits  &  re- 
grès  ,  comme  de'rogeans  aux  faims  décrets  & 
pragmatique  -fanciion ,  fur  peine  d^être  dé- 
clarés déchues  d'icelles.  Cet  arrêt  eft:  rap- 
porté par  Fapon.  Voyez  aufli  l'article  12 
de  rordonnance  d'Orléans. 

4.  Cet  arrêt  n'a  pas  entièrement  aboli  le 
regrès  \  il  a  feulement  défendu  de  ftipuler 
dans  les  réfignations  &  dans  les  provifions 
la  faculté  de  l'exercer  ;  on  ceffa  néanmoins 
de  l'admettre  pendant  un  temps  :  mais  la 
perfidie  dont  ufa  le  réfignataire  de  la  cure 
des  Innocens  envers  le  curé  qui  avoit  réfi- 
gné,  étant  dangereufement  malade ,  fit  ad- 
mettre celui-ci  à  exercer  le  regrès.  Henri  II 
rendit  fur  cela  un  arrêt  en  Ton  confeil,  en 
préfence  de  M.  le  préfident  le  Maillre  ,  de 
MM.  de  Thou  &  Seguier,  préfidens  au 
parlement,  &  de  MM.  les  gens  du  roi ,  le 
aç  avril  1558  ,  après  avoir  entendu  les 
deux  parties  ;  &  pour  que  cet  arrêt  fervît  de 
loi  en  cas  6*  caufes  femblables  par  tout  le 
royaume ,  ce  prince  ordonna  qu^U  feroit  lu  , 
publié  6*  enregiflré  es  regijlres  des  cours 
fouveraines  &  inférieures. 

5 .  Cet  arrêt,  qui  eft  rapporté  par  Papon  , 
par  Fontanon,  &■  dans  les  anciens  mémoi- 
res du  clergé,  a  été  enregiftré  au  parlement 
le  9  mai  1558  fans  contradidion.  Il  s'y  ob- 
ierve;  &  fes  difpofitions  font  fuivies  dans 
prefque  tous  les  tribunaux  du  royaume , 
ainfi  qu'on  le  peut  voir  dans  BafTefjdans 
Dufail,  &c.  Mais  le  grandconfeii  qui  a 
enregiftré  i'édit  du  contrôle,  rejette  le  ré- 
férés fur  le  fondement  de  cet  édit ,  quand 
il  eft  exercé  après  la  prife  de  poiTeffion  du 
réfignataire,  ainfi  que rattefted'Héricourt", 
des  ré/ignations  en  faveur ,  Sec.  n.  2(5. 

6.  On  prétend  que  le  parlement  de  Be- 
fançon  rejette  aufli  le  regrès ,  &  qu'il  a  fur 
cela  rendu  un  arrêt  célèbre  au  mois  de  jan- 
vier 1722.  Le  parlement  de  Dijon  a  rendu 
des  arrêts  qui  l'ont  admis  ,  8c  d'autres 
qui  l'ont  rejette  :  on  peut  fur  cela  conful- 
ter  une  ditTertation  très-favante  8c  très- 
bien  faite  ,  imprimée  fans  nom  d'auteur  en 
IJ26. 

J'obferverai  auûl  que  lors  de  la  plaidoi- 
rie de  l'affaire  du  fieur  de  TreiTemanes , 
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jugée  par  l'arrêt  du  14  mai  1740,  dont  je 
parlerai  ci-après  à  l'article  Rejïgnation ,  les 
avocats  au  parlement  de  Provence  ont  at- 
tefté  que ,  fuivant  les  ufages  &  les  prin- 
cipes fuivis  dans  ce  parlement,  ^  un  réfî- 
M  gnant  ayant  recouvré  fa  fanté,  rentre 
»  dansfon  bénéfice  ,  en  obtenant  uns  fen- 
»  tence  de  réintégrande  ,  fans  nouvelles 
»  provifions  ». 

MM.  Les  avocats  &  procureurs  géné- 
raux au  même  parlement  ont  auflî  attefté 
dans  la  même  affaire  ,  «que,  fuivant  la 
3ï  maxime  &  l'ufage  obfervé  dans  le  relTort 
»  de  ce  parlement,  ceux  qui  ont  réfigne 
3>  leurs  bénéfices  pour  caufe  de  maladie  en 
M  cour  de  Rome,  ou  en  la  légation  d'Avi- 
on gncn,  lorfqu'ils  font  revenus  en  conva- 
»  iefcence  ,  peuvent  rentrer  ,  fi  bon  leur 
33  femble ,  dans  leurs  bénéfices,  fans  nou- 
3j  velles  provifions  ". 

7.  [Suivant  Loyfeau ,  des  offices ,  page 
144,  édition  de  i<540,  c'cft  un  proverbe 
de  pratique  bénéficiaire,  t^ail  faut  laiffer 
les  regrès  aux  gens  mariés.  J 

8.  La  jurifprudence  du  parlement  de 
Paris  eft  d'admettre  le  regrès  ,  1°.  lorfqu'il 
s'agit  d'une  permutation  ,  &  que  le  coper- 
mutant  ne  fatisfait  pas  à  la  convention. 

2°.  Lorfque  le  décès  de  Tévêque  arrive 
avant  l'expédition  à^s  provifions  du  réfi- 
gnataire ,  parce  qu'alors  la  régale  eft  ou- 
verte. 

3°.  Lorfque  la  réfignation  eft  faite  pen- 
dant la  maladie  du  réfignant,  &  qu'il  re- 
couvre la  fanté,  ou  par  un  novice  qui  ren- 
tre dans  le  monde  fans  avoir  fait  profeiEon. 

4°.  Lorfque  le  bénéficier  prévenu  de  cri- 
mes ,  &  qui  dans  cet  état  avoit  réfigné,  s'eft; 
juftifié. 

5°.  Lorfque  le  mineur,  âgé  de  moins  de 
dix-huit  ans  ,  a  réfigné  un  bénéfice  fans 
l'autorité  de  fon  père,  tuteur  ou  curateur. 

6°.  Lorfque  la  réfignation  ou  la  démiffion 
d'un  bénéfice  eft  faite  par  un  furieux,  par 
un  imbécille  :  ou  enfin  lorfqu'elle  n'eft  que 
l'effet  de  l'artifice  ou  du  dol  employé  pour 
affoiblir  la  liberté,  &  dépouiller  le  réfi- 
gnant, même  en  pleine  fanté. 

9.  he  regrès  fondé  fur  maladie,  diffère  de 
la  révocation  de  la  réfignation,  en  ce  qu'il 
peut  être  exercé  non-feulement  après  la  ré- 
fignation admife,  mais  même  après  la  prife 
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de  pofreflîon  du  réfignataire ,  pourvu  que 
la  maladie  ait  continué  pendant  tout  ce 
temps-là. 

ïo.  11  faut,  pour  exercer  le  regrès  en  ce 
«as- là,  que  le  réfîgnant  foit  revenu  en  con- 
valefcence:  telle  eft  la  régie,  quand  il  s'a- 
git de  maladies  promptes  &  violentes. 

1 1.  Mais  lorfque  les  maladies  traînent  en 
longueur,  comme  l'hydropifie  &  la  paraly- 
iîe ,  la  faculté  d'exercer  le  regrès  n'efl:  point 
dépendante  de  la  convalefcence.  La  cour 
l'a  ainfi  jugé  ,  i°.  par  arrêt  rendu  en  la 
grand'chambre  ,  pour  la  cure  d'Auzouer  , 
diocèfe  d'Orléans,  en  i6oj,  rapporté  par 
Brodeau  fur  M.  Louet,  lettre  B,  n.  13. 

2°.  Par  arrêt  rendu  en  lagrand'chambre, 
pour  le  doyenné  du  chapitre  de  Pecqui- 
gny,le  25  (ou  le  2<5)  janvier  1754,  réfigné 
par  le  fieur  de  la  Haye  dans  le  cours  de  fa 
makdic,  qui  étoit  une  fuite  d'apoplexie  , 
que  les  médecins  d'Amiens  atteftoient  pou- 
voir être  de  longue  durée. 

12.  Le  fieur  de  Benevent,  prieur-curé 
de  laTrinitat,  diocèfe  deS. Flour,  attaqué 
d'une  maladie  dont  il  croyoit  mourir,  ré- 
fîgna  fon  bénéfice  au  fieur  Montvallat ,  le 
24  novembre  1751  ;  mais  peu  après  fe 
croyant  hors  d'affaire,  &  ayant  même  célé- 
bré la  méfie,  il  révoqua  cette  réfignation 
le  23  février  1752,  &  forma  fa  demande  en 
regrès  le  29. 

Le  réfignataire  prit  aufll-tôt  pofi*efilon  , 
&  foutint  le  fieur  Benevent  non-recevable 
dans  fa  demande  en  regrès  ,  tant  fur  le  fon- 
dement de  fon  grand  âge ,  qu'à  caufe  de  fes 
infirmités  conftatées  par  un  certificat  de 
médecins. 

Cette  réfiftance  du  fieur  de  Montvallat 
donna  lieu  à  une  fentence  du  2  juin  1752, 
par  laquelle  il  fut  ordonné  que  le  fieur  Be- 
nevent feroit  vifité  par  deux  médecins , 
à  l'efi^et  de  conftater  l'état  aftuel  de  fa 
fan  té. 

Le  28  juillet  fuivant,  le  fieur  Benevent, 
qui  n'avoit  pas  encore  fait  ftatuer  fur  fon 
regrès  ,  réfigna  néanmoins  le  même  béné- 
fice au  fieur  Juery  ;  &  au  mois  d'août,  il 
fut  vifité  par  des  médecins,  qui,  par  leur 
rapport ,  conftaterent  fon  état  d'infirmité 
èi.  de  cadiicité. 

La  caufe  portée  a  l'audience  en  cet  état, 
le  fieur  de  Montvaliat  foutenoit  que  le  re- 
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grh  exercé  par  le  fieur  Benevent  n'avoîc 
produit  aucun  efl'^et,  parce  qu'il  n'étoit  pas 
revenu  enfanté,  ainfi  que  cela  étoit  confta- 
té  par  le  rapport  des  médecins,  &  même 
par  des  certificats  de  médecins  qui  Tavoient 
vu  dans  fa  maladie. 

Le  fieur  Juery  difoit,  au  contraire,  que 
la  fignification  du  regrès  rendoit  la  premiè- 
re réfignation  inutile; il fuffifoit,fclon  lui, 
que  le  réfignant  eût  célébré  la  méfie,  pour 
que  le  regrès  dût  être  admis  ;  &  fubfidiaire- 
ment  il  ofiroit  de  prouver  que  la  première 
réfignation  faite  en  faveur  du  fieur  de  Mont- 
vallat, étoit  i'efi'et  du  dol  Se  d'une  furprifc 
repréhenfible  faite  au  fieur  Benevent,  mo- 
ribond. 

Par  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre 
le  18  juin  1755,  fur  les  conclufions  de 
M.  l'avocat  général  Joly  de  Fieury  ,  le 
fieur  de  Montvallat  fut  maintenu,  &  le  fieur 
Juery  déclaré  non-recevable,  &c.  condamné 
à  reftituer  les  fruits  ,  &c. 

13.  Un  autre  arrêt  rendu  au  parlement 
de  Rouen  le  28  janvier  175 1 ,  entre  un  fieur 
Dillois  Se  un  fieur  Lefevre,avoit  jugé  qu'u- 
ne réfignation  faite  par  un  homme  attaqué 
d'apoplexie  &  de  paraîyfie,  n'avoit  pu  être 
révoquée  par  le  regrès  du  réfignant  ,  qui 
avoit  recouvré  l'ufage  de  fes  membres,  mais 
qui  n'étoit  pas  parfaitement  guéri,  8c  qui 
reftoit  moribond. 

La  cour  ,  en  confidération  de  l'état  du  ré- 
fignant, lui  adjugea  une  augmentation  de 
penfion  ,  à  la  charge  de  le  pourvoir  en  cour 
de  Rome  pour  la  faire  admettre. 

14  La  raifon  qui  a  fait  admettre  les  re- 
grès exercés  par  des  convalefcens  de  mala- 
dies violentes,  ou  par  des  paralytiques ,  Sec. 
efl:  que  les  réfignations  &  permutations 
faites  par  des  malades,  font  comparées  aux 
donations  à  caufe  de  mort,  qui  ne  font  con- 
firmées que  par  la  mort  du  donateur  :  le  bé- 
néficier n'eft  cenfé  renoncer  à  fon  bénéfice, 
que  parce  qu'il  n'a  pas  d'efpérance  de  recou- 
vrer la  fanté.  D'ailleurs,  le  regrès  ei\  con- 
fidéré  comme  une  efpéce  de  relticution;  en 
efi^et,  la  réfignation  d'un  homme  accablé 
par  la  violence  du  mal ,  n'eft  pas  regardée 
comme  un  afte  émané  d'une  volonté  par- 
faitement libre,  à  caufe  des  préfomprions 
de  fraude  &  de  fuggeftion.  D'un  autre  côté , 
l'impreûîon  que  la  crainte  de  k  mort  taie 
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fur  Vefprit  au  malade,  lui  fait  uneefpéce  de 
violence  qui  gêne  fa  liberté  ;  ce  font  les  rai- 
fons  que  M.  l'avocat  général  Talon  a  den- 
rées en  faveur  du  regrès  ,  dans  une  caufe 
plaidée  le  lo  décembre  iC'^j. 

15.  Le  temps  pendant  laquelle  regres 
peut  s'exercer,  n'eft  point  fixé  :  mais  fi  le 
réfignatûire  avoit  joui  paifibiemcnt  pendant 
trois  ans,  la  pofieffion  triennale  fufiSroit 
pour  empêcher  l'effet  du  regrès. 

16.  Celui  qui  veut  exercer  le  regrès  , 
doit préfenter  fa  requête  au  juge  (royal), 
lui  expofer  les  faits  ,  8c  demander,  par  fes 
conclufions  ,  qu'il  lui  foit  donné  ade  du 
regrès  de  la  réfignation ,  &c.  Se  en  confé- 
quence,  qu'elle  foit  déclarée  nulle,  ainfi 
que  tous  les  aftes  relatifs,  &  qu'il  foit  re- 
mis en  la  pofieffion  du  bénéfice  avec  tous 
les  droits,  le  rang  8c  les  prérogatives  dont 
il  auroit  joui  s'il  n'y  avoit  pas  eu  de  ré- 
fignation. 

17.  Les  regrès  font  rejyettés  par  l'édit 
du  contrôle  de  l'an  i6^y ,  &  par  le  grand- 
confeil ,  qui  a  enregiftré  cet  édit.  Voyez 
d'Héricourt ,  des  rejîgnations  en  faveur  ^ 
&c.  n.  2(5. 

RE  GRÉS  en  matière  d'Ofiîce. 

1.  On  nomme  regrès ,  la  faculté  que  le 
vendeur,  pourvu  d'un  ofiice  royal,  a  de 
révoquer  la  procuration  ad  re/ignandiim 
qu'il  en  a  pafi"ée  en  faveur  de  l'acquéreur. 

2.  L'efli^et  de  cette  révocation  eft  de  con- 
ferver  l'office  au  titulaire,  fans  qu'il  foit 
befoin  de  nouvelles  provifions,  &  d'annul- 
1er  toutes  les  conventions  relatives  à  la 
vente  ou  à  la  réfgnation  qui  en  avoit  été 
pafi'ée. 

3.  Ainfi  il  n'en  eft  pas  de  la  vente  ^î.b 
offices,  comme  des  autres  biens  qui  font 
dans  le  commerce,  puifque  dans  les  autres 
contrats,  le  vendeur  doit  livrer  ce  qu'il 
a  vendu;  au  lieu  que  quand  il  s'agit  d'offi- 
ce, il  peut  conferver  la  chofe  vendue  en 
exerçant  le  regrès ,  même  après  les  provi- 
fions fcellées ,  pourvu  que  l'acquéreur  ne 
foit  pas  encore  reçu. 

4.  La  plupart  des  praticiens  penfent  que, 
pour  exercer  le  regrès ,  il  fuffit  que  le  réfi- 
gnant  fafie  fignifier  la  révocation  de  fa  pro- 
curation ad  refignandum  au  réfignataire,  & 
qu'il  forme  oppofition  à  la  réception  de 
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celui-ci  :  mais  quand  les  provifions  ne  font 
pas  fcellées ,  le  regrès  s'exerce  d'une  ma- 
nière plus  certaine,  en  formant  oppofition 
au  titre  de  l'office.  Voyez  Oppofition  au 
titre;  [  &  alors ,  fi  le  regrès  eft  admis ,  non- 
feulement  le  réfignant  conferve  fon  office  , 
mais  encore  le  même  rang  qu'il  tenoit  au 
jour  de  fa  réfignation,  par  la  raifon  qu'il 
n'a  pas  été  dépofTédé.]  Loyfeau,  des  offices, 
livre  premier,  chapitre  1 1  ;  le  Bret,  dé- 
cifions  notables ,  livre  premier ,  déciflon  2  ; 
Bardet,  livre  premier,  chapitre  98  &  110, 
tome  I  &  tome  2,  livre  8,  chapitre  i8; 
Bafnage  fur  l'article  514  de  la  coutume  de 
Normandie;  le  dictionnaire  de  Brillon,  au 
mot  Office ,  n°.  93  ,  8c  au  mot  Regrès ,  n°.  2 
&  94:  Boniface,  tome  3  ,  livre  5 ,  pour  le 
parlement  de  Provence;  la  Peyrere  pour  le 
parlement  de  Bordeaux,  au  mot  Office  ;  xM. 
Maynard,  livre  i,  chapitre  67;  Papon , 
Soefve,  M.  Bouguier;  [  &:  Henrys,  tome 
premier,  livre  2  ,  queftion  68.  ] 

5.  Le  regrès  n'avoit  anciennement  lieu 
que  pour  les  charges  de  judicature,  fui- 
vant  deux  arrêts  rapportés  par  Bardet,  li- 
vre I  ;  l'un  du  30  mai  i(52i  ;  l'autre  du  30 
janvier  1(523  î  '^^'^  *^"  l'admet  aduelle- 
ment  pour  les  offices  de  procureurs,  gref- 
fiers, huiffiers,  notaires,  &c.  Bourjon  dit 
même  qu'il  eft  d'ufage  au  châtelet  de  l'ad- 
mettre lorfqu'il  s'agit  d'offices  domaniaux, 
&  même  d'offices  fur  les  ports  de  Paris.  Je 
n'y  ai  jamais  vu  agiter  la  queftion  rela- 
tivement à  ces  derniers  offices. 

6.  Mais  je  fçais  que  la  cour  a  jugé,  par 
arrêt  rendu  fur  délibéré,  au  rappor:  de  M. 
Brayer,  le  famedi  9  avril  1729,  que  le 
regrès  ne  pouvoit  être  exercé  pour  la  char- 
ge d'intendant  ^ts  écuries  5c  livrées  du  roi. 

7.  La  cour  avoit  auparavant  jugé,  par  un 
arrêt  du  19  juillet  1720,  qu'on  trouve  au 
journal  àes  audiences ,  que  le  regrès  peut 
être  exercé  pour  un  office  de  fecrétaire  du 
roi.  Voici  l'efpéce  d'un  autre  arrêt  beau- 
coup plus  moderne. 

8.  Le  fieur  Marie,  titulaire  de  l'office  de 
receveur  des  domiaines  &  bois  de  la  géné- 
ralité d'Amiens,  dont  il  n'étoit  propriétai- 
re que  de  moitié ,  Se  la  dame  Daramon  ,  fa 
fœur,  propriétaire  de  l'autre  moitié  de  cet 
office,  ayant  donné  une  procuration,  con- 
tenant pouvoir  au  fieur  Daramon  de  le 
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vendre  ,  le  fieur  Daramon  en  fit  la  vente  , 
&c  donna  une  procuration  ad  rs/îgnandum 
au  fieur  Sénéchal,  le  30  o6lobre  1758. 

Le  9  novembre,  le  fieur  Marie  révoqua 
la  procuration  donnée  au  fieur  Daramon, 
Si  donna  pouvoir  d'exercer  le  régies  qui 
fut  fignifié  le  20.  On  forma  aulli  oppofition 
au  titre. 

On  foutint ,  de  la  part  du  fieur  Sénéchal , 
qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  au  regrès ,  parce 
qu'il  s'agiffoit  d'un  office  de  finance,  & 
que  d'ailleurs  la  vente  étant  faite  par  les 
divers  propriétaires ,  le  fieur  Marie  ne  pou- 
voit  pas  feul  la  révoquer. 

Le  fieur  Marie  répondoit  que  non-feu- 
lement le  regrès  avoit  lieu  pour  les  offices 
de  finance  comme  pour  les  autres,  mais 
que  le  fien  n'étoit  pas  un  office  de  cette  na- 
ture, puifque  les  receveurs  àzs  domaines 
font  par  état  chargés  de  veiller  à  la  con- 
iervation  des  domaines  du  roi  ,  &  qu'ils 
ont  féance  avec  les  tréforiers  de  France. 

Quant  à  la  propriété  de  l'office,  difoit 
!e  fieur  Marie,  <■<'  qu'elle  réfide  fur  une  ou 
3>  fur  plufieurs  têtes,  cela  efl  indifférent; 
»>  puifque  le  titre  attirant  à  lui  la  proprié- 
3>  té,  le  fort  de  la  propriété  dépend  tou- 
sj  jours  du  fort  du  titre  ». 

La  copropriété  a  néanmoins  déterminé 
la  cour  à  juger  que  dans  ce  cas,  il  n'y  avoit 
pas  lieu  au  règles.  L'arrêt  qui  eil  intervenu 
dans  cette  affaire,  a  été  rendu  fur  délibéré 
en  la  grand'chambre,  au  rapport  de  M.  Bo- 
chard,&  prononcé  lefamedi  17  février  1759. 
L'âge  avancé  &  la  caducité  du  fieur  Marie, 
qu'on  difoit  être  un  homme  nul  de  nullité 
aofolue,  peuvent  aufli  avoir  influé  dans  ce 
jugement.  [M^  Bazin  fit  un  mémoire  pour 
le  fieur  Marie.  3 

9.  Le  regres  a  lieu,  même  dans  le  cas 
d'une  ad)udica,tion  par  décret.  Soefve  rap- 
porte un  arrêt  rendu  le  [famedi  ïo  juin  ] 
1656  (û);  par  lequel  un  titulaire  [  (  c'é- 
toit  un  huiffier  aux  requêtes  du  palais  )  ] 
fut  admis  à  rembourfer  le  prix  de  Tad- 
judication  trois  jours  après  qu'elle  fut 
faite. 

10.  Une  fentence  des  requêtes  du  palais 
a  pareillement  admis  M^  Denifart,  procu- 
reur au  parlement,  à  conferver  fon  office 
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vendu  par  décret,  en  confignant  le  prix  cïô 
l'adjudication,  Se  fatisfaifant  aux  condi- 
tions de  l'enchère. 

n.  [  Pour  que  le  regrès ,  qui  en  général 
fuppofe  une  vente  faite  volontairement, 
puiffi;  être  admis  dans  le  cas  d'une  adjudi- 
cation par  décret  forcé,  il  faut  donc  que  le 
titulaire  configne  le  prix  entier  de  l'adjudi- 
cation; qu'il  acquitte  toutes  les  caufes  de 
la  faifie-réelle;  qu'il  rapporte  une  main-le- 
vée définitive  de  tou-s  les  créanciers  oppo- 
fans,  fans  aucunes  réferves  de  leur  part  5 
enfin,  qu'il  y  ait  lieu  de  préfumer  que  le 
titulaire,  rentré  dans  fon  office,  ne  fera 
point,  pour  ainfi  dire,  faifi  réellement  la 
lendemain  &  derechef  de  la  part  d'autres 
créanciers,  à  l'égard  defquels,  &  pour  fe 
procurer  la  main- levée  des  anciennes  op- 
pofiîions,  il  auroit  contraélé  de  nouvelles 
obligations  &  accordé  de  nouveaux  privir 
léges. 

L'office  de  lieutenant  criminel  de  robe- 
courîe  au  châtelet  de  Paris,  dont  le  fieur 
Durand  éîoit  pourvu,  fut  faifi  réellement 
à  la  requête  de  fes  créanciers,  &  adjugé 
par  décret  au  fieur  Bazard  de  Quincy ,  par 
fentence  de  la  connétablie  du  5  mai  ij6f. 
Le  fieur  Durand  forma  oppofition  au  titre, 
(e  fondant  fur  de  prétendues  nullités  dans 
l'adjudication  ,  &  fur  la  vilité  du  prix  ; 
après  avoir  échoué  au  confeil,  il  obtint  una 
commiffion  en  la  chancellerie  du  palais, 
contenant  appel  de  la  fentence  d'appointe- 
ment  fur  l'ordre  &  demande  en  regrès. 
Il  concinoit  à  es  que  plufieurs  aéles  d'ar- 
rangement, pafiTés  avec  fes  créanciers,  fuf- 
{<int  ex  cutés  avec  les  oppofans  à  la  faifie- 
réelle,  Se  les  oppofans  au  fceau  des  provi- 
fions  de  fon  office  :  qu'il  lui  fût  donné  afte 
de  ce  qu'il  perfiftoit  dans  fon  oppofition  au 
titre,  comme  étant  le  premier  acle  de  regrès 
de  fa  dépojfejjîon;  en  conféquence  être  main- 
tenu &  gardé  dans  la  pofieffion  &  libre 
exercice  de  fon  office  ,  avec  défenfes  au 
fieur  Bazard  de  Quincy  &  à  tous  autres, 
de  l'y  troubler;  même  le  fieur  de  Quincy, 
tenu  de  retirer  des  mains  du  receveur  des 
confignations ,  la  fomme  de  cent  mille  & 
cent  liv.  par  lui  confignée  pour  le  prix  de 
fon  adjudication,  aux  offi-es  qu'il  faifoiÇ 


<a)  [  11  V  a  erreur  dans  les  précédentes  éditions.  La 
ài\i  ie  l'arrêc  cil  du  le  juin,  &  non  du  15)  mars  165^. 
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ûe  payer  tous  les  frais  de  la  faifie-réelle 
d'après  la  taxe. 

La  caufe  portée  en  la  grand'chambre  fur 
ces  appels  &  demandes  ,  le  pourfuivant 
foutint  que  les  aèles  qui  fondoient  la  de- 
mande en  regrès  du  fieur  Durand ,  n'étoient 
d'aucune  confidération  :  les  créanciers  qui 
les  avoient  fignés ,  ne  pouvant  à  la  faveur 
de  leurs  prétendus  privilèges  s'oppofer  à 
l'ordre  Se  diftribution  du  prix,  ni  s'appro- 
prier le  prix  d'un  office  fur  lequel  ils  n'au- 
roient  peut-être  aucun  droit,  puilque  ce 
n^e'toit  que  dans  l'ordre  que  Con  pouvait  con- 
tioitre  les  privilèges  &  les  Juger;  qu'au  fond 
&  dans  les  vrais  principes  de  la  matière , 
aucune  loi  n'autorifoit  le  regrès  ;  l'ordon- 
nance du  confeil  du  19  avril  1738  (tf), 
qui  avoir  plufisurs  difpofitions  relatives  au 
regrès ,  ne  l'admettant  qu'en  vente  volon- 
taire, 8c  la  plus  grande  partie  des  auteurs 
qui  en  parloient  ne  l'étendant  pas  aux 
ventes  forcées;  enfin  que  l'arrêt  de  16^6 
Se  la  fentenoe  des  requêtes  du  palais  dont 
fxcipoit  le  fieur  Durand,  n'avoient  admis 
le  regrès  dont  il  s'agifToic  dans  ces  efpéces 
qu'en  faveur  des  officiers  de  la  cour,  à  la 
charge  toutefois  d'acquitter  entièrement 
les  caufes  de  la  faifie-réeli-:  :  conditions  aux- 
quelles il  étoit  démontré  que  le  fieur  Du- 
rand n'avoir  pas  fatisfait;  la  fomme  qu'il 
avoir  confignée  pour  le  prix  de  l'adjudica- 
tion ,  augmentant  mê.Tie  Tes  dettes  de  trente 
mille  livres,  &  l'expoiant,  au  moyen  des 
nouveaux  privilèges,  à  être  derechef  faifi 
réellement  dans  fon  office",  &  ce  au  moment 
même ,  pour  ainfi  dire ,  qu'il  y  feroit  rentré. 

Par  arrêt  contradi6loire  du  vendredi  pre- 
mier juin  1770,  rendu  à  l'audience  de  fept 
heures,  conformément  aux  conclufions  de 
M.  Séguier,  avocat  général,  la  cour,  fans 
s'arrêter  à  la  demande  en  regrès  du  fieur 
Durand,  non  plus  qu'à  fes  autres  requêtes 
&  demandes  dont  il  a  été  débouté,  a  mis 
l'appellation  au  néant,  avec  amende  Se  dé- 
pen^.  IVP  Delaune  plaidoit  pour  le  fieur 
de  Quincy,  adjudicataire.] 

II.  Un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux , 
rendu  le  ii  août  1698,  a  jugé  qu'un  offi- 
cier qui  a  réhgné  ,   el.1:  toujours  regardé 
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comme  titulaire,  même  pour  évoquer  dd 
fon  chef;  parce  qu'ayant  la  voie  du  regrès  , 
il  n'eft  pas  totalement  dépouillé  de  fon 
office. 

13.  La  cour  a  jugé  (par  arrêt  rendu  en 
la  féconde  chambre  des  enquêtes,  le  2  fep- 
tembre  1710),  qu'on  n.e  pouvoit  renoncer 
au  regrès  directement  ni  indireftement  par 
le  contrat  de  vente  d'un  office.  Le  motif  de 
cet  arrêt  eft,  que  le  regrès  eft  favorable; 
parce  qu'il  eft  de  l'intérêt  public  de  confer- 
ver  les  anciens  oflîciers  autant  qu'ils  peu- 
vent &  veulent  continuer  leurs  fondions  ^ 
attendu  qu'on  leur  fuppofe  plus  de  capaci- 
té &  d'expérience  que  dans  les  nouveaux 
acquéreurs  qui  s'y  préfentent.  Cette  faveur 
cefferoit,  &  le  regrès  ne  feroit  pas  admiffi- 
ble,  s'il  n'étoit  exercé  que  pour  priver  un 
premier  acquéreur,  &  lui  faire  préférer  un 
fécond  ,  parce  qu'alors  il  ne  feroit  plus 
exercé  pour  conferver  l'office  au  titulaire. 

14.  11  n'eft  point  dû  de  dommages  Se  in- 
térêts à  l'acquéreur  d'un  office,  lorfque  le 
titulaire  en  exerce  le  regrès  ^  mais  feule- 
ment le  rembourfement  de  ce  que  l'acqué- 
reur peut  avoir  payé  ou  dépenfé.  C'efl: 
ce  qui  a  été  jugé  en  faveur  de  M.  Brouf- 
fel ,  confeiller  en  la  cour,  par  l'arrêt  du 
22  janvier  1^59,  qu'on  trouve  au  fécond 
volume  du  journal  des  audiences  ,  tome 
»  ,  livre  2 ,  chapitre  4  ,  &  par  un  arrêt 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat 
général  Portail,  le  zi  juillet  1704,  lors 
duquel  ce  magiftrat  pofa  pour  maxime, 
que  le  regrès  étoit  toujours  inhérent  au 
contrat.  Voyez  Brillon,  loco  ciiato ,yoyez 
auffi  Seing -prive. 

1  5.  [  Ilvientd'ctre  dit  qu'il  n'étoit  point 
dû  de  dom.mages-intérêis  à  l'acquérejr  d'un 
office  lorfque  le  titulaire  en  exerçoit  le  re- 
grès ;  cependant  ce  principe  vrai  en  lui- 
même,  peut  être  fujet  à  des  exceptions.  En 
effet  un  arrêt  du  mois  de  juillet  17(59  ,  ren- 
du conformément  aux  conclufions  de  M. 
Séguier,  avocat  général ,  a  accordé  des  dom- 
mages-intérêts au  réfignataire  fur  qui  le 
regrès  étoit  exercé.  Plaidans  M"  le  Gouvé 
&  Charon  de  Saint-Charles.  Dans  cette 
efpéce,  il  s'agiflToit  d'un  office  de  procureur 


(a)  [  C'efl  u-.ie  déclatAtion  concernant  les  oppolîtions 
au  titre  dis  ofik^s,  regillrée  es  regiilres  de  l'auji  nce  de 
iprance  le  9  mai    758.  Je  vois  «ju'il  n'y  çlt  parlé  de  regrès 

Tome  11^. 


que  dan5  l'article  1.  On  la  frouvs  dans  le  recueil  de  Gi- 
rard, au  ^^alais»  J 
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au  bailliage  d'Amiens.  Le  réfignataire ,  ad- 
mis fur  information  de  vie  &  mœurs  avoit 
déjà  fait  icà  vifites  ,^  il  lui  avoit  été  indi- 
qué jour  pour  fa  réception  ;  cependant  l'ar- 
rêt, en  jugeant  que  le  regrès  en  matière 
d'office  pouvoir   être  exercé  jufqu'au  mo- 
ment de  l'inftallation   du   réngnataire,  a 
condamné  le  titulaire  exerçant  le  regrès  en 
200  livres   de  dommages -intérêts  envers 
l'acqucreur  de  l'office  Se  aux  dépens.  Mais 
ce  même  titulaire,  ainfi  rentré  dans  fon 
office,  l'ayant  revendu  le  7  novembre  fui- 
vant ,  ce  fîcond  contrat  de  vente  a  été  dé- 
claré nul  Bc  abufif  par  un  au;re  arrêt  du 
fameJi  10  mars  1770;  plaidans  M'^''  Bazin, 
Jouhaçinin,  Viel  8c  de  Variconrt.  Le  mo- 
tif de  l'arrêt  a  été  que,  le  regrès  étant  fon- 
dé fur  la  faveur  que  mérite  l'officier  qui 
defire  conferver  fon  office,  il  n'eft  plus  di- 
gne d'une  faveur  de  cette  nature,  lorfque 
fon  inconftance  ou   un   efprit  intérelTé  le 
porte  peu  de  temps  après  à  revendre  fon 
office;  auffi  l'arrêt  du  10  mars  1770 ,  a-t-il 
ordonné  l'exécution  de  la  première  vente, 
&  la  réception  de  l'officier,  premier  acqué- 
reur, fur  les  informations  de  vie  &  mœurs 
déjà  faites,  Se  fur  les  provifions  qu'il  avoit 
obtenues.  M.  Barentin  ,   avocat   général, 
dont  les  conclufions  furent  fuivies,  fit  con- 
îioître  que  le  fécond  contrat  étoit  fraudu- 
leux. ] 

i<5.  L'a6lion  en  regrès  ed  perfonnelle,  8c 
ne  pafie  point  aux  héritiers  de  celui  qui 
pouvoit  l'exercer  ;  elle  ne  leur  feroit  pas 
même  tranfmife ,  fi  le  titulaire,  vendeur 
d'un  office,  après  avoir  formé  fa  demande 
en  regrès  ,  décédoit  avant  le  jugement  ; 
parce  que  des  héritiers  ne  pouvant  pas  fuc- 
céder  au  droit  d'exercer  un  office,  il  elft 
naturel  de  les  exclure  auffi  de  l'ac'tion  en 
regrès  ,  qui  n'eft  qu'une  faculté  attachée 
à  l'exercice,  Se  qui  n'eft  accordée  que  dans 
la  vue  de  perpétuer  cet  exercice  dans  la 
même  perfonne. 

REGULARIA  REGUL^RIBUS,  Sec. 

Voyez  Bénéfice f-Commende ^  Malte, 

&  Religieux. 

[RÉGULIERS. 
Voyez  Fréjemation  en  matière  bénéficiale. 

En  matière  canonique,  on  appelle  rêgu- 
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lîers ,  ceux  qui  ont  fait  des  vœux  dafis  llllfl 
maifon  religieufe.  Ainfi  quand  on  parle  de 
réguliers ,  on  entend  par-là  tout  le  corps 
des  moines.  Voyez  Religieux.  ] 

RÉHABILITATION. 

Voyez  Nobles. 

\.  Etre  réhabilité,  c'eft  être  remis  dans 
un  état  dont  on  étoit  déchu.  Ainfi  on  réha- 
bilite un  prêtre  qui  a  encouru  quelque  cen* 
fure,  en  lui  rendant  {ts  pouvoirs  :  de  même 
on  réhabilite  un  gentilhomme  qui  a  déro- 
gé, en  lui  rendant  fa  noblefie. 

a.  [  a  Le  roi  feul  peut  réhabiliter  un 
»  officier  qui  a  été  noté  ,  condamné ,  dé- 
»  gradé  :  ou  un  gentilhomme  qui  a  dérogé 
»  à  la  nobleffie. 

3>  Le  pape  réhabilite,  c'eft-à-dire ,  rend 
5î  capables  des  bénéfice3  Se  des  ordres  ceux 
M  qui  étoient  tom.bés  en  héréfie,  en  irrégu- 
»  iarité  ».  ] 

3.  Ceux  qui  ont  fait  faillite,  étant  dans 
une  efpéce  d'opprobre ,  peuvent  auffi  fe 
faire  réhabiliter  dans  leur  bonne  famé  Se 
renommée,  en  fatisfaifant  leurs  créanciers  , 
comme  s'il  n'y  avoit  pas  eu  de  contrat  paf- 
fé;  &  cette  réhabilitation  fe  fait  en  obte- 
nant des  lettres  du  grand  fceau.  Deux  ar- 
rêts du  parlement  de  Touloufe ,  des  il 
août  Se  2(5  fepîembre  1722,  ont  été  caffés, 
avec  défenfes  d'en  rendre  de  femblables  3 
l'avenir,  par  arrêt  du  confeil  dn  24  avril 
1723  ,  en  ce  qu'ils  avoient  <c  rétabli  Fran- 
3>  cois  Cauffe ,  marchand  à  Montpellier,  en 
3>  fa  bonne  renommée,  &  en  tous  les  hon- 
M  neurs  ,  droits  ,  privilèges  &  avantagea 
:>■>  dont  il  étoit  en  droit  de  jouir  avant  le 
oî  contrat  d'attermoyement ,  par  lui  palfé 
»  avec  {es  créanciers  ». 

Le  même  arrêt  (  du  confeil  )  a  fait  dé- 
fenfes audit  Cauffe  «  de  relever  fa  faillite  , 
»  fauf  à  lui  à  fe  retirer  devers  fa  majefté 
»  pour  obtenir  ,  s'il  y  a  lieu  ,  lettres  de  ré^ 
31  habilitation  au  grand  fceau ,  en  juftifiant 
»  du  payement  de  toutes  Ces  dettes  en  prin- 
»  cipai  ,  intérêts  Se  frais  ». 

4.  Un  huiffier-audiencier,  condamné  au 
blâme,  par  fentence  confirmée  par  arrêt, 
qui  le  déclaroit  auffi  incapable  de  pofiéder 
aucun  office ,  après  avoir  fubi  la  peine  , 
obrint  &  fit  entériner  des  lettres  de  réha- 
bilitation, qui  ne  parloient  que  du  blâme 
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Se  de  l'infamie  ;  il  traita  enfuite  d'un  offi- 
ce de  garde-marteau  dans  une  maîtrife.  il 
fi'eft  agi  de  fçavoir,  Ci  les  lettres  de  réha- 
bilitation le  relevoient  de  l'incapacité  dont 
elles  ne  parloient  pas  ? 

M.  l'avocat  général  Seguier ,  qui  porta 
la  parole  dans  cette  affaire,  eypofa  que  Ja 
qtieftion  ne  s'étoit  point  encore  préfentée  , 
&  qu'il  avoit  fait  d'inutiles  recherches  pour 
en  trouver  des  exemples  ;  il  étoit  d'avis  que 
l'hui filer  fût  débouté  de  fa  demande  :  mais 
par  arrêt  du  ij  feptembre  1755  ,  la  cour 
ordonna  qu'il  feroit  reçu.  Son  crime  écoit 
d'avoir,  comme  audiencier,  manqué  de  ref- 
pe6l  au  lieutenant  général  en  fonclion. 

5.  Les  mariages  abufifs  peuvent  fe  réha- 
biliter par  une  nouvelle  célébration  régu- 
lière, quand  il  ne  fubfifte  point  d'empcche- 
ment.  Voyez  Mariage  ,  Se  i  l'article  Juifs. 

6.  L'arrêt  rendu  en  faveur  de  Jeanne  le 
Querne  ,  veuve  de  François  Girard  ,  le  ii 
février  1753 ,  par^ lequel  la  cour  a  infirmé 
une  fentence  du  juge  de  Bettencourt ,  qui 
condajnnoit  ladite  veuve  Girard  à  être  at- 
tachée ,  par  provifion  ,  au  pilori  ,  a  déclaré 
cette  fentence  nulle  &  injurieufe  ,  enfem- 
ble  l'exécution  qui  s'en  eft  enfuivie  ;  a  dé- 
chargé la  veuve  Girard  des  condamnations 
contr'elle  prononcées  ,  &  a  en  même-temps 
ordonné  «  qu'il  ne  pourroit  lui  être  imputé 
9>  aucune  incapacité  ou  note  d'infamie  pour 
»  raifon  des  condamnations  &  exécution 
sj  de  ladite  fentence  ■>■>.  Ainfi  cet  arrêt  pro- 
nonce une  forte  de  rehabilitation  en  faveur 
de  la  veuve  Girard. 

7.  [  Le  roi  Charles  VI ,  voulant  réhabili- 
ter un  coupable  ,  nommé  Jean  Maucler  , 
habitant  de  Senlis  ,  à  qui  le  poing  avoit  été 
coupé  pour  avoir  frappé  un  Flamand,  nom- 
mé Jean  le  Brun  ,  lui  permit  de  remplacer 
ce  poing  coupé f  par  un  autre,  fait  de  la  ma- 
tière qu'il  voudra.  Abrégé  chronologique 
de  l'hiAoire  de  France,  année  1 381.  j 

[REJET. 

Ce  mot ,  qui  vient  du  latin  rejicere  ,  re- 
jetîer ,  a  plufieurs  lignifications. 

1°.  Il  fe  dit  en  diflFérentes  occafions  du 
renvoi  qu'on  fait  d'une  partie  d'un  compte 
fur  un  autre;  par  exemple,  lorfqu'une  pa- 
roiffe  a  été  déchargée  de  fa  taille  à  caufe 
de  la  grêle  ou  de  ^uelqu'autre  vimaire  ,  ie 
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rejet  s'en  fait  fur  le  refte  de  la  généralité. 
Voyez  ^ixQÀ  Réimpç/Iiion. 

z°.  D'une  pièce  dont  on  ordonne  le  rejet 
hors  du  procès  :  &  en  ce  fens  rejet  eil  fy- 
nonyme  à  rebut. 

3°.  Dans  la  coutume  de  Herly,  article 
4  ,  rejet  fignifie  abandonnement.  Terres  de~ 
meure'es  en  rejet ^  c'eft-à  dire ,  abandonnées, 
incuites  &  comme  rejettées.  Voyez  de  LaU" 
riere. 

4°.  Enfin  ,  rejet  fe  dit ,  en  termes  fo- 
reftiers  ,  du  nouveau  bois  que  pouffent  les 
arbres  ,  &  des  jeunes  abeilles  que  les  vieil- 
les chaffent  de  leurs  ruches.  Dictionnaire 
de  Trévoux.  ] 

[RÉIMPOSITION. 

Ce  mot ,  qui  en  général  veut  dire  l'ac- 
tion de  réimpofer  ,  s'employe  en  matière 
de  taille.  Lorfqu'il  y  a  eu  beaucoup  de 
non-valeurs  fur  les  tailles  l'année  précé- 
dente ,  on  en  fait  la  réiinpcjition  l'année 
f.ii vante,  avec  les  nouvelles.  Yoyezfuprà^ 
Rejet  &  à  l'article  Taille.  ] 

[   RE  I  N  E. 

1.  Sous  la  première  race  de  nos  rois  , 
les  reines  tenoient  des  terres  de  propre  & 
de  douaire  dont  elles  jouiffoient  Se  leurs 
héritiers  ,  &  après  la  mort  des  rois  ,  elles 
prenoient  part  aux  meubles  acquis  de  leur 
temps  ;  mais  voyez  in/rà  ,  n°.  4. 

2.  Hugues  Capet  &  fes  fucceffeurs  ont 
plus  refpedé  l'honnêteté  àes  mariages  que 
leurs  prédéceffeurs  ,  tellement  que  d'au- 
cuns fouffroient  les  ans  du  régne  de  leurs 
femmes  être  mis  avec  les  leurs  dans  les  char" 
très.  Bouchel  ,  tréfor  du  droit  françois, 
verbo  Rojne. 

3.  Dans  les  derniers  fiécles ,  les  reines 
étant  devenues  veuves  ,  furent  appellées 
Blanches  ,  en  mémoire  de  Blanche  de  Caf- 
tille  ,  veuve  de  Louis  VIlî  ,  mère  de  Louis 
IX  ;  &  de  Blanche  d'Evreux ,  veuve  de  Phi- 
lippe de  Valois  ,  qui  furont  de  leurs  temps 
des  exemples  parfaits  de  chafteté  Se  de  pié- 
té. M.  le  Bret  ,  21^  aclion. 

4.  «  Quoique  nos  reines  foient  honorées 
3'  des  plus  grands  privilèges  ,  néanmoins 
»  elles  ont  cela  de  moins  que  toutes  les 
3>  autres  femmes  ,  qu'elles  n'ont  point  dç 
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35  communauté  de  biens  avec  les  rois  leurfl 
oï  marus ,  d'autant  que  tout  ce  que  les  rois 
3ï  acquièrent,  tourne  au  profit  de  la  répu- 
9»  blique,  qui  eft  leur  époufe  myftiqne  5c  la 
9»  plus  privilégiée  ;  de  façon  qu'elles  ne 
3»  profitent  de  rien  de  leur  mariage  ,  fi  ce 
»  n'ed  que  les  rois,  pour  témoignage  de 
M  leur  affection  ,  leur  fafTent  des  préfens  de 
»  meubles ,  de  deniers  comptans  ou  de  quel- 
w  ques  acquêts  immeubles  ,  non  encore  in- 
»  corporés  au  domaine  de  la  couronne.  Leur 
»  douaire  même,  par  l'ordonnance  de  Blois, 
»  ne  doit  être  en  terre  ,  portant  titre  de 
oî  duché  ou  comté  ,  que  jufqu'à  la  valeur  de 
»  loooo  livres  de  rente  ,  &  encore  a  con- 
»  dition  qu'elles  fe  contenteront  de  l'habi- 
3>  tation  du  château  ,  &  que  les  revenus  fe- 
»  ront  reçus  par  les  receveurs  du  roi ,  com- 
»  me  dit  l'article  530  ;  &  pour  le  furplus 
«odes  autrcv*»  conventions  matrimoniales, 
»  qu'elles  fe  prendront  fur  les  aides,  tailles 
35  Se  équivalens  ;  en  quoi  on  reconnoît  que 
3î  bien  qu'elles  reçoivent  de  grands  hon- 
si  neurs  de  leur  mariage  ,  toutefois  elles 
M  n'ont  de  puiOance  &  d'autorité  dans  le 
»  public  ,  qu'autant  que  les  rois  leur  en 
3>  donnent  Se  ieiir  permettent  «.  Le  même, 
de  la  fouverameu  du  roi  3  livre  premier, 
chapitre  6. 

5.  Sur  les  immunités  des  officiers  domef- 
tiques  d'une  reine  douairière  ,  voyez  M.  le 
Bret ,  21*  action.  ] 

£  RÉINTÉGRER,  ]  Réintégrande. 

1.  [  Réintégrer  quelqu'un  dans  fes  biens, 
c'eft  1  en  remettre  en  pofleilion.  Du  verbe 
latin  reiniegrare.  J 

2.  La  réintégrande  eft  une  cfpéce  de  pro- 
Vîfoire  qui  fc  juge  avant  le  fond  ,  en  confé- 
quence  8c  en  vertu  de  la  feule  pofleilion  ; 
d'où  e{\  venue  la  maxime  fpoliatus  ante 
cmnia  rejlitucndus .  Voyez  Complainte  .  & 
Pojjjion, 

3.  La  connoiflance  des  violences  ccmmi- 
fes  dans  les  réinté gr and.es  ^  appartient  aux 
lieutenans  généraux  ,  quand  elles  font  in- 
teatées  par  la  voie  civile  ;  Se  aux  lieutenans 
criminels  ,  fi  elles  font  intentées  par  plain- 
te Se  information.  Voyez  l'article  15  de  la 
déclaration  du  25  janvier  *<5p4  ,  donnée 
pour  la  Franche-Comté. 
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RELAPS. 

Voyez  Aliénation  ,  Protejlans, 

I.  Le  nom  de  relaps  fe  donne  à  ceux  qui 
retombent  dans  l'héréfie  des  proteftans  , 
qvi'ils  avoient  abandonnée  ,  foit  par  une 
abjuration  ,  foit  par  profeffion  publique  de 
la  religion  catholique  romaine  ;  [  du  latin 
relapfus.  ] 

a.  L'édit  du  mois  d'octobre  1685  ,  por- 
tant révocation  de  celui  donné  à  Nantes  en 
1598,3  fait  défenfes  aux  proteftans,  à  leurs 
femmes  &  à  leurs  enfans  ,  de  fortir  du 
royaume  fous  des  peines  très-rigoureufes  ; 
&  leur  a  permis  d'y  continuer  leur  commerce^ 
Jans  pouvoir  être  troublés  ni  empêchés ,  fous 
prétexte  de  la  religion  prétendue  réformée.,.., 
jufqu'à  ce  qu'il  plaije  à  Dieu  de  les  éclairer 
comme  les  autres. 

3.  Cet  édit  forme  la  loi  générale  pour  les 
proteftans  qui  demeurent  dans  le  royaume, 
depuis  qu'il  a  aboli  l'exercice  public  de  la 
religion  prétendue  réformée.  La  promeffe 
authentique  que  Louis  XIV  a  faite,  parce 
même  édit ,  de  n'employer ,  ni  la  force ,  ni 
la  contrainte  pour  faire  renoncer  les  pro- 
teftans aux  préjugés  de  leur  éducation  ,  n'a 
jamais  été  révoquée  par  aucune  autre  loi  : 
cette  parole  eft  d'ailleurs  conforme  au  vé- 
ritable efprit  du  chriftianifme  ,  dont  le  pre- 
mier précepte  conhfte  dans  la  charité  Se 
dans  la  douceur. 

4.  Les  déclarations  de  lô'èô ,  \y\^  Se 
1724,  qui  prononcent  des  peines  contre  les 
relaps  j  n'ont  point  dérogé  aux  difpofitions 
que  je  viens  de  rapporter  de  l'édit  de  1585. 
Ainfi  ces  dernières  loix  ne  font  pas  faites 
contre  les  religionnaires  ,  qu^il  n'a  pas  en- 
cor'e  plu  à  Dieu  d'éclairer  ,  Se  qui  naiifent  ^ 
vivent  &  meurent  en  France  fur  la  foi  de 
cet  édit ,  mais  uniquement  contre  ceux  qui 
foulant  aux  pieds  la  grâce  de  la  converfion 
qui  leur  a  été  accordée  ,  retournent  à  l'er- 
reur qu'ils  avoient  eu  le  bonheur  d'aban- 
donner. 

5.  C'eft  ainfi  qu'il  faut  entendre  les  dé- 
clarations données  contre  les  relaps  ;  elles 
ne  parlent  que  de  religionnaires  nouvelle^ 
ment  réunis  à  Véglife qui  ont  fait  abjura- 
tion ,  SCQ, 

6.  Il  faut  entendre  de  même  l'article  9  de 
la  déclaration  du  14  mai  17243  de  la  cour 
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fa  aînfi  interprété  par  deux  arrêts  pofté- 
rieurs  à  cette  déclaration  ;  l'un  rendu  en 
172(5  ;  l'autre  le  4  février  1740. 

7.  Dans  l'efpéce  du  premier  ,  le  curé 
d'Anan  avoit  dépofé  que  la  dame  d'Eftu  , 
fa  paroiffienne,  avoit  abjuré  Tes  erreurs  ;  8c 
comme  elle  étoit  depuis  morte  proteftante, 
les  juges  de  S.  Pierre-le-Moutier  avoient 
fait  le  procès  Se  condamné  fa  mémoire  ; 
mais  la  cour  infirma  hur  fentence,  &  jugea 
1°.  que  le  ïeal  témoignage  du  curé  n'étoic 
pas  fuffifant  pour  établir  une  abjuration, 
voyez  Abjuration  ;  2°.  qu'un  religionnai- 
re  ,  qui  n'avoit  pas  fait  abjuration  ,  ou  des 
A&es  publics  de  catholicité  ,  n'étoit  pas  re- 
laps, 

8.  Le  fécond  arrêt  a  infirmé  une  autre 
fentence  des  mêmes  juges  de  S.  Pierre-  le- 
JMoutier.  Danscette  efpéce,  le  curé  de  Cor- 
bigny  avoit  exhorté  dame  Françoife  de  S^î- 
melé  ,  veuve  du  fleur  de  Saint- Andeux  , 
proteftante  ,  fa  paroiffienne  ,  en  préftnce 
de  plufieurs  témoins  q  i  avoient,  comme 
lui,  déjjofé  de  la  perfevérance  de  ladite  da- 
me Andeux  dans  fes  erreurs.  La  conduite 
du  curé  n'étoit  pas  régulière  ;  parce  que 
l'article  9  de  la  déclaration  du  14  mai 
1724,  porte  que  le  cnr':  exhortera  en  par- 
ticulier 3  ^  fans  témoins  ,  ceux  qui  ont  ci- 
devant  projejfé  la  religion  prétendue  réfor-- 
mée,ou  qui  font  nés  de  parens  qui  en  ont  fait 
profejU'ion. 

Cette  conduite  avoit  cependant  été  ap- 
plaudie par  les  jugemens  de  S.  Fierre-le- 
Moutier  ;  mais  elle  fut  réprouvée  par  l'ar- 
rêt qui  en  l'infirmant ,  déchargea  la  mémoire 
de  ladite  Françoife  de  Se  mêlé  de  l'accufation 
du  crime  de  relaps  contrelle  intentée. 

9.  Ces  maximes  ont  encore  éré  affermies 
par  l'arrêt  rendu  au  parlement  de  Rouen  , 
le  5  ou  le  (5  août  1741  ;  en  faveur  de  la 
veuve  &  à^s  héritiers  du  fi^ur  de  la  Pou- 
pardiere  ,  proteftant,  décédé  au  Havre  , 
au  commencement  du  mois  d'o6lobre  174 1. 
La  mémoire  de  ce  particulier  avoit  été  con- 
damnée à  perpétuité  ^  &  fes  biens  confif- 
qués  par  fentence  rendue  au  Havre,  fur  la 
pourfuite  du  procureur  du  roi  ;  parce  que 
le  curé  &  le  vicaire  de  la  paroifTe  avoient 
dépofé  qu'il  ne  vouloit  pas  changer  de  re- 
ligion ,  &  qu'il  étoit  d'ailleurs  prouvé  qu'il 
avoit  rcfufé  ks  façrçoiens  dans  Ta  maladie  ^ 
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maïs  Cette  fentence  a  été  infirmée  par  l'ar- 
rêt. 

10.  Voyez  dans  le  code  de  Louis  XV, 
tome  3  ,  l'arrêt  du  4  juillet  1729  ,  qui  con- 
damne la  mémoire  de  Pierre  Trinité,  con- 
vaincu d'être  mort  relaps ,  &  qui  confifque 
{qs  biens. 

[RELATÉ. 

1.  Terme  de  pratique,  qui  veut  dire  rap- 
porté ;  du  latin  rtlatus. 

2.  Lorfqu'une  pièce  ,  un  titre  font  achi- 
rés  ,  il  fuffit  quelquefois  qu'ils  foient  reLi' 
tés  dans  d'autres  titres  ,  pour  produire  le 
même  effet  que  s'ils  écoient  repréfentés. 

3.  La  coutume  de  Bourbonnois  ,  article 
159,  fe  fert  du  terme  relater  ,  où.  il  fignifie 
rapporter.  ] 

RELEVOISON  à  plaifir. 

C'eft  le  nom  d'un  droit  feigneurial  admis 
par  la  coutume  d'Orléans,  &  fur  lequel  on 
peut  confulter  les  articles  1 1  5  ,  1 1;5  &  fui- 
vans,  jufques  Si  compris  l'article  134  de 
cette  coutume.  Voyez  aufli  Guefver. 

RELIEF. 

Voyez  Accapte  ,  Droits  feigneuriaux  , 
Garde ,  n°.  3 1  ;  Indemnité ^  Lads  ^  V-en- 
tes ,  Quint ,  Rachat  de  rencontre  ,  Sai/îs 
jéodale  i%(.  y  ex  in, 

1.  Relief  e^  un  terme  de  jurifprudence 
féodale  :  c'eft  auffi  le  nom  d'un  droit  que  le 
feigneur  dominant  peut  exiger  du  vafîal  en 
quelques  mutations  du  fief.  [  Ce  droit  eft 
appelle  relief ,  parce  qu'il  femble  qu'on  re- 
levé le  fief  qui  eft  tombé  en  caducité  par  la 
réverfion  qui  s'en  faifoit  au  profit  du  fei- 
gneur. Voyez  le  traité  desjîefs  ,  par  Poe- 
quet  de  Livoniere.  ] 

2.  Le  relief  tOi  la  même  chofe  que  ce  que 
quelques  autres  coutumes  appellent  rachat. 
Celle  de  Paris  fe  fert  de  l'un  &  de  l'autre 
termes ,  mais  plus  fréquemment  du  mot  rc' 
Lief 

3.  En  Poitou  &  en  Dauphiné,  ce  droit 
s'appelle /)/^/r;  en  d'autres  lieux  muage  ou 
muance  ;  en  Anjou,  il  fe  nomme  rachat  , 
comme  à  Paris.  Voyez  Livoniere. 

4.  Les  différentes  coutumes  du  royaume 
ont  des  difpofitions  fi  diffemblables  fur  le 
droit  de  relief,  «^u'il  feroit  difficile  de  les 
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rapporter  ici ,  même  d'une  manière  abrégée. 
Par  exemple ,  au  bailliage  de  Péronne  ,  le 
revenu  d'année  ,  dans  tous  Jes  cas  où  il  eft 
dû  aux  feigneurs  de  fiefs  ,  ne  fe  paye  pas 
en  nature  pour  le  regard  des  bleds  ,  orges  , 
feigles  ,  avoines  ,  pois  ,  fèves  &  autres 
grains  ;  mais  feulement  fe  payent  quatre 
fols  tournois  pour  chacun  feptier ,  feigle 
8c  orges  ,  8c  deux  fols  pour  chaque  feptier 
d'avoine  Se  autres  grains  de  mars  ,  foie  que 
lefdits  fiefs  foient  aiTermés  en  bled  ou  en 
argent;  &  dans  ie  cas  où  ils  font  affermés 
en  argent  ,  il  efc  d'ufage  d'évaluer  le  grain 
pour  faire  la  réduction  en  bled  de  la  rede- 
vance en  argent ,  à  l'effet  de  fixer  le  revenu 
d'année  fur  le  pied  de  quatre  fols  par  fep- 
tier de  bled ,  &c.  fuivant  l'afte  de  notoriété 
dudit  bailliage,  du  9  juillet  1707.  Voyez 
un  autre  afte  de  notoriété  donné  au  même 
fiége  fur  la  même  quedion  ,  le  28  octobre 
1724. 

5.  Je  vais  principalement  m*attacher  à 
parler  du  rif/zV/  relativement  aux  difpofi- 
tions  de  notre  coutume.  Ce  droit  confiAe  à 
Paris,  ou  dans  le  revenu  d'une  année  du 
fief,  ou  dans  reftimarion  faite  de  ce  re- 
venu par  des  experts  nommés  ,  tant  par  le 
feigneur  que  par  le  valFal ,  ou  en  une  fem- 
me offerte  par  le  valTal  au  feigneur  ,  pour 
lui  tenir  lieu  du  revenu  ,  &  éviter  reili- 
mation.  Voyez  i'arricle  47  de  la  coutume 
de  Paris. 

6.  Ces  trois  chofes  doivent  être  offertes 
au  feigneur,  par  le  vafllil  débiteur  du  droit 
de  relief ,  lorfqu'il  fe  préfente  pour  faire 
l'hommage  :  &  le  feigneur  peut  choifir 
celle  des  trois  qui  lui  convient  le  mieux. 
îhii, 

7.  Si  le  feigneur  choiniToit  l'année  du 
revenu  e»  efpéce,  comme  il  en  a  le  droit  , 
i  année  commenceroit  à  courir  du  jour  des 
offres  valablement  faites  par  le  vafTal ,  Se 
finiroit  à  pareil  jour  ,  de  façon  néanmoins 
qu'il  ne  pourroit  faire  qu'une  feule  récolte 
de  chaque  efpéce  de  fruits  ,  quand  même 
une  année  feroit ,  ou  plus  précoce,  ou  plus 
tardive  que  l'autre. 

8  Cependant  on  tient  qu'il  doit  avoir  le 
regain  des  prés  qui  en  rapportent. 

9.  Si  dans  le  domaine  du  fief  qui  doit  le 
felieff  il  y  a  des  bois  taillis  ,  des  étangs  ou 
d'autres  héritages ,  dont  les  fruits  ne  fe  per- 
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çoivent  point  tous  les  ans,  le  feigneur  féo- 
dal ne  peut  prétendre  qu'une  portion  de 
cc?i  fruits-là  ;  &  c'Ie  doit  être  proportion- 
née au  temps  ordinaire  d'une  perception  à 
l'autre  ,  dédu6lion  faite  des  frais  néceiïaires 
à  l'exploitation  ,  foit  que  les  fruits  foient 
©u  ne  foient  pas  perçus  dans  l'anif^e  pen- 
dant laquelle  le  feigneur  jouit  de  fon  droit 
de  relief.  Coutume  de  Paris  ,  article  48. 

10.  Quand  le  feigneur  choifit  le  revenu 
d'une  année  en  efpéce  ,  le  vaffal  eft  obligé 
de  lui  communiquer  les  papiers  de  fes  recet" 
tes  f  ou  lui  en  extraire  la  déclaration  (  aux 
frais  du  feigneur  )  pour  lui  faciliter  l'ex- 
ploitation du  revenu;  article  50. 

11.  Le  feigneur  qui  exploite  par  fes 
mains,  à  caufedu  droit  de  relief ^  doit  payer 
ou  rendre  les  frais  de  labour  &  femences 
qui  étoient  fur  les  terres  ;  &  il  doit  avoir 
les  caves ,  greniers  ,  granges ,  étables ,  pref- 
foirs  &  celliers  qui  font  au  principal  ma- 
noir ,  pour  recueillir  &  garder  les  fruits  de 
la  récolte  pendant  fon  année  :  il  doit  aufli 
avoir  portion  du  logis  ,  fans  néanmoins  dé- 
loger le  vaflal ,  fa  femme  ,  fes  enfans  &  fa 
famille ,  defquels  il  ne  peut  prétendre  au- 
cuns loyers  pour  ce  qu'ils  occupent ,  lorf- 
que  le  fief  a  d'autres  dépendances. 

12.  Mais  fi  le  fief  ne  confiftoir  qu'en  une 
feule  maifon  affermée  par  le  vafHil ,  le  fei- 
gneur auroit  droit  d'en  percevoir  le  loyer 
pendant  un  an.  Et  il  le  vaflTal  occupoit  lui- 
même  cette  maifon  ,  en  ce  cas  il  devroit  en 
payer  le  loyer  au  feigneur, à  dire  d'experts, 
fans  être  obligé  de  lui  en  céder  partie.  Voy, 
les  articles  5<5,  57  &  58  de  la  coutume  des 
Paris. 

13.  Le  feigneur  qui  jouit  du  fief  de  {"on 
vaîTal  en  conféquence  du  droit  de  relief , 
peut  prendre  des  pigeons  dans  le  colom- 
bier. Se  des  lapins  dans  la  garenne  ,  mais 
avec  modération  ,  Se  de  manière  qu'il  laifTè 
à  la  fin  de  fon  année ,  le  colombier  &  la  ga- 
renne aufTi  peuplés  qu'ils  l'étoient,  quand 
il  eft  entré  en  jouiiïance.  Voyez  la  note 
marginale  de  Chopin  ,  fur  l'article  29  de  la 
coutume  d'Anjou. 

14.  Les  articles  11  j  &  117  de  la  même 
coutume  C  d'Anjou  )  ,  &  l'article  124  de 
celle  du  Maine  ,  décident  que  ni  la  futaye, 
ni  les  baliveaux  fur  taillis  ,  ne  font  fujets 
au  droit  de  relief;  mais  le  feigneur  peut 


R  E  t 

jêuir  ie  la  glandée,  des  droits  de  pâturage  ; 
panajçe  S^  paiiTon.  Voyez  Livoniere,  traité 
dssjiéfs. 

1 5 .  Lorfqu'il  y  a  des  beftiaux  à  chetel  fur 
un  fief  tombé  en  rachat,  ie  vaflal  ne  peut 
pas  les  enlever  au  préjudice  du  feigneur ,  Se 
celui-ci  ne  peut  pas  non  plus  contraindre 
fbn  vafTal  à  les  enlever  ;  mais  s'ils  ne  s'ac- 
cordent pas  fur  cela  ,  les  beftiaux  doivent 
être  nourris  &  entretenus  fur  ie  lieu  pen- 
dant l'année  du  rachat  ;  8c  la  laine ,  le  beur- 
re Se  le  croît  appartiennent  au  feigneur, qui 
doit  rendre  le  tout  en  même  valeur.  Voyez 
l'article  132  de  la  coutume  du  Maine  ,  8c 
Dupineau  ,  fur  l'article  liz  de  celle  d'An- 
jou. 

i<5.  Le  feigneur  qui  jouit  du  fief  de  fon 
vaffal ,  à  caufe  du  droit  de  relief ,  eft  tenu 
de  payer  ; 

1°.  Les  charges  &  rentes  inféodées  ,  ap- 
prouvées ou  reconnues  par  aveu  non  blâ- 
mé. 

2°,  Les  impodtions  du  dixième ,  vingtiè- 
me ,  ban  &  arrière  ban  ,  Si  autres  charges 
impofées  par  autorité  fupérieuie. 

3°.  Les  dîmes  ,  comme  étant  une  charge 
des  fruits. 

4°.  D'entretenir  les  fermes  8c  bârimens 
dépendans  du  fief  tombé  en  rachat  ;  mais 
il  n'eft  pas  tenu  des  réparations  qu'on  nom- 
me viagères ,  dont  font  ordinairement  char- 
gés les  ufufruitiers ,  à  caufe  de  la  brièveté 
de  fa  jouifTance  ,  ni  des  dettes  perfonnelles 
ou  hypothécaires  de  fon  vafTal. 

17.  Tout  ceci  n'a  lieu  que  quand  le  vaf- 
fal jouilToit  Se  faifoit  valoir  par  fes  mains 
le  fief  tombé  en  rachat  ;  mais  quand  le  fief 
eft  affermé  ,  le  feigneur  doit  fe  contenter  du 
prix  de  la  redevance  due  par  le  jermier  ou 
preneur  ,  fans  pouvoir  expulfer  le  locataire 
ou  fermier  qui  a  affermé  de  bonne  foi  Se 
fans  fraude.  Voyez  la  coutume  de  Paris  , 
articles  <y6  Se  57. 

i8.  Brodeau  ,  Dupleffis  Se  le  Maiftre  , 
fur  la  coutume  de  Paris  ,  difent  que ,  quand 
le  feigneur  prend  le  revenu  du  fief  dû  par 
le  fermier  pour  fon  droit  de  rachat ,  le  vaf- 
fal eft  en  ce  cas  garant  de  la  folvabilité  du 
fermier  ,  parce  que  le  vafîal  eft  débiteur 
originaire. 

19.  Le  droit  de  relief  c9c  dû  pour  les  mu- 
tations en  fuccelïion  collatérale.  [  je  dis  en 
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collatérale  ;  car  par  le  droit  commun  de  la 
France  il  n'eft  point  dû  de  rachat  en  ligne 
direfte  ,  parce  que  ,  comme  l'obferve  de 
Livoniere  ,  la  fucceCTion  des  enfans  n'eft 
pas  tant  une  acquifition  nouvelle,  qu'une 
continuation  de  feigneurie  :  outre  que  dans 
la  première  inftitution  des  fiefs  ,  ils  étoient 
devenus  tranfmiflibles  aux  enfans  ,  avant 
qu'on  fefût  avifé  d'introduire  les  droits  de 
relief  o\x  de  rachat.  ] 

20.  La  cour  a  jugé ,  par  un  arrêt  rendu 
en  la  grand'chambre  ,  le  20  mai  1727  ,  fur 
les  conclufions  de  M.  l'avocat  général  d'A- 
gueficau  ,  que  le  droit  de  relief  Q^k  dû  lorf- 
qu'un  fief  fubftitué  palTe  d'un  collatéral  à 
un  rollatéral ,  quoique  celui  qui  le  recueil- 
le, foit  defcendu  en  ligne  directe  de  l'au- 
teur de  la  fubftitution. 

Cet  arrêt,  qui  eft  imprimé  ,  eft  interve- 
nu entre  le  receveur  des  domaines  Se  bois 
de  Paris  ,  Se  M.  le  duc  de  Mazarin  pour  la 
terre  de  Chilly.  Cette  terre  étoit  échue  au 
duc  de  Mazarin  par  le  décès  du  marquis 
d'Effiat;  mais  en  conféquence  de  la  fubfti- 
tution faite  par  Martin  de  Ruzé  ,  fon  aïeul 
maternel,  M.  de  Mazuin  difoit  tenir  cet- 
te terre  de  la  fuccellIon  de  fon  aïeul ,  Se 
ne  rien  devoir  ,  fuivant  l'article  3  de  la 
coutume;  mais  l'arrêt  a  jugé  qu'il  devoir. 
Voyez  ce  que  je  dis  fur  cet  arrêt ,  au  mot 
Sub/îitution,  n°.  24. 

21.  Le  droit  de  relief  eu.  dû  ,  quand  un 
fief  eft  légué  ,  ou  donné  entre-vifs  ,  à  tout 
autre  qu'à  l'héritier  en  ligne  directe. 

Ainfi  la  donation  faite  à  l'héritier  colla- 
téral y  donne  ouverture;  Se  c'eft  aii  dona- 
taire ou  légataire  à  le  payer. 

22.  Le  droit  de  relief  ei\  dû  (  par  le  do- 
nataire )  Se  exigible  du  jour  de  la  dona- 
tion ,  lors  même  qu'elle  eft  faite  avec  ré- 
ferve  d'ufufruit.  Brodeau  ,  fur  M.  Louet , 
lettre  V ,  n.  9  ,  rapporte  un  arrêt  qui  Ta 
ainfi  jugé.  Voyez  Legrand ,  fur  la  coutume 
de  Troyes  ,  article  75  ;  Si  les  arrêtés  de 
M.  de  Lamoignon,  des  droits  feigneuriaux, 
article  ^2. 

23.  Mais  quand  il  s'agit  de  donation  tef- 
tamentaire  ,  le  droit  n'eft  dû  qu'après  la 
mort  du  teftateur. 

24.  Les  démillions  de  biens  donnent  ou- 
verture au  droit  de  relief,  toutes  les  fois 
que  ce  droit  fetoit  dû  par  la  mort  naturellq 
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de  celui  qui  s*eft  démis  ;  parce  qn'ofl  Confi- 
dere  la  démiffion ,  ou  comme  une  donation , 
ou  comme  une  fucceflion  anticipée;  &  que 
fous  Tune  ou  l'autre  de  ces  confidérations  , 
elle  ne  peut  être  exempte  de  rachat.  Voyez 
Brodeau  ,  fur  l'article  33  de  la  coutume  de 
Paris. 

25.  Le  droit  de  relief  ^Oi  dû  pour  bail 
d'un  fief  à  rente  non  rachetable,  à  la  difTé- 
rence  des  rotures,  qui  dans  ce  cas- là  ne 
doivent  point  de  lods  Se  ventes  ;  &  fi  la 
rente  étoit  rachetable,  il  fcroic  dû  droit  de 
q^iint.  Voyez  l'article  35  de  la  coutume  de 
Paris  ,  èc  Dupleffis. 

a<5.  Le  relief  cil  encore  dû  ; 

1°.  Pour  baux  amphitéotiques. 

a°.  A  la  mort  de  chaque  homme  vivant 
&  mourant,  que  les  gens  de  main-morte 
donnent  pour  les  fiefs  qu'ils  poiTédent. 

3°.  A  chaque  mutation  des  bénéficiera  , 
quand  le  fief  dépend  de  leur  bénéfice  :  fur 
quoi  il  faut  obferver  que  ce  droit  appartient 
au  feigneur  ou  au  fermier  ,  du  temps  que 
la  provifion  du  bénéfice  a  été  accordée  ,  & 
qu'il  eft  dû  par  chaque  nouveau  titulaire  , 
foit  qu'il  foit  pourvu  par  mort,  par  réfi- 
gnation  ,  par  permutation ,  par  dévolut ,  &C. 
mais  il  n'eft  pas  dû  par  le  réfignant,  qui 
rentre  dans  Ton  bénéfice  par  voie  de  re- 
grès. Voyez  Livonniere,  traité  é&s  fiefs  , 
livre  4,  chapitre  4  ;  Chopin  Se  Dupineau, 
fur  la  coutume  d'Anjou. 

27.  Il  faut  encore  remarquer  que  les  6{^ 
mes  inféodées  ,  quoique  réunies  à  l'églife  , 
font  fu jettes  au  droit  de  reliefs  quand  la 
réunion  n'a  pas  été  faite  avec  fuppreffion 
de  fief,  mais  que  les  dîmes  ecciéfiailiques 
n'y  font  pas  fujettes.  Livonniere  ,  ibid^ 
Voyez  Homme  vivant  6*  mourant. 

28.  Quoique  dans  une  même  année  il 
arrive  plufievi^rs  mutations,  par  cas  fortuit , 
dans  un  même  fisf ,  le  feigneur  fuzerain  ne 
peut  exiger  qu'un  feul  droit  de  relief  ço\it 
toutes  les  mutations.  Cela  a  été  décidé  pour 
la  fueceffion  du  marquis  &  du  chevalier  de 
Soyecourt  ,  derniers  mâles  de  cette  maifon , 
tués  à  la  bataille  de  Fleurus ,  au  mois  de 
juillet  iCîpo.  L'ainé  mourut  fur  le  champ 
de  bataille;  le  cadet^  fon  héritier,  ne  mou- 
rut de  fes  bleflures  que  deux  jours  après,  à 
Charleroi.  La  dame  du  Bois-Franc,  leur 
/beur,  &  feuie  héritière  des  fiefs  «[u'elie 
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fetfueîHît  dans  la  fueceffion  du  tfadct,  à  qaî 
ils  appartenoient  par  la  mort  de  l'ainé  ,  no 
fut  tenue  que  d'un  feul  droit  àt  relief  quoi- 
qu'il y  ait  eu  deux  mutationsen  trois  jours.' 
Voyez  Brodeau  ,  fur  M.  Louet ,  lettre  R  , 
n.  2  ;  Palu,  fur  l'art.  137  de  la  coutume  da 
Tours;  &  l'arrêt  du  20  mars  \66x,  rap- 
porté au  journal  dts  audiences,  tome  2  ,  li- 
vre 4,  chapitre  52,  pour  la  coutume  de 
Meaux. 

29.  Mais  fi  plufieurs  mutations  arrivoient 
dans  une  même  année,  par  le  fait  volon- 
taire des  vaffaux,  alors  il  feroit  dû  autant 
de /-^//(j/,  qu'il  y  auroit  eu  de  mutations. 
Voyez  Dumoulin,  fur  l'article  33  de  la 
coutume  de  Paris  ,  glof^  première ,  n.  m  ^ 
&  fur  l'article  78,  glofe  i ,  n.  m. 

30.  Il  n'eft  point  dû  de  relief  pour  dona- 
tion de  fief  en  ligne  direfte  ,  faite  ,  foic 
au  fils  aine  ,  foit  au  fils  ou  à  la  fille  puînés , 
quoiqu'après  la  mort  des  donateurs,  le  do- 
nataire le  rapporte  en  efpéce  au  partage  , 
&  que  par  l'événement  il  écheoie  à  un  au- 
tre enfant.  (Cependant  il  y  a  des  coutumes 
Oii  il  eft  dû  un  droit  de  chambel'age.  Voyez 
Chambellage  ;  voyez  auffi  Vexin.  ) 

3 1 .  Cette  maxime ,  qu'il  n'eft  point  dû  de 
relief  pour  donation  de  fief  en  ligne  di- 
refte,  eft  écrite  dans  le  texte  de  l'article 
2(5  de  la  coutume  de  Paris,  qui  ajoute  que 
cela  a  lieu ,  encore  que  la  chofe  donnée  ait 
été  évaluée  :  que  le  donataire  renonce  à  la 
fueceffion  de  {^^  afcendans  donateurs  ;  que 
la  chofe  donnée  vaille  plus  que  fa  portion 
héréditaire;  ou  qu'elle  lui  foit  donnée  en 
payement  de  ce  qui  lui  a  été  promis  par  fou 
contrat  de  mariage  ;  c'eft,  en  ce  dernier 
cas,  comme  fi  le  fief  même  avoit  été  donné 
originairement. 

3a.  Tout  cela  a  lieu,  lors  même  que  le 
père  donateur  s'eft  réfcrvé  la  faculté  de  ré- 
méré ,  en  donnant  le  fief,  &  lorfqu'une 
fille  à  laquelle  il  avoit  été  donné,  le  remet 
à  fbn  père  pour  une  fbmme  d'argent.  Il  y  en 
a  des  arrêts  dans  Ricard  fur  Paris  &  ail- 
leurs ;  cela  eft  fondé  fur  ce  que  tout  cela  eft 
arrangement  de  famille  qu'il  faut  faciliter, 
&  fur  ce  que  ce  n'eft  pas  une  obligation  qui 
a  précédé  ces  arrangemens  ,  mais  une  libé- 
ralité. Voyez  Brodeau  fur  l'article  26  de  la 
coutume  de  Paris ,  n.  \6,  Voyez  auffi  Soiilte 
de  partage, 
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3^.  II  ne  faut  pas  chicaner  faf  C2  que  cet 
article  de  notre  coutume  ne  parle  que  du 
iris;  parce  que  fa  difpofition  a  lieu  au  profit 
de  la  fille  donataire,  Se  généralement  de 
quelqu'autre  defcendant  que  ce  foit  :  on  ne 
pourroit  dire  le  contraire  fans  s'élever  con- 
tre les  termes  des  articles  33  &  38  de  la 
môme  coutume.  Voyez  Dumoulin  Se  Bro- 
deau. 

34.  L'évaluation  du  fiif  donné  ne  fait 
pas  préfumer  la  vente  du  fief;  pour  que 
cette  préfomption  ait  lieu  ,  il  faut  qu'il  y 
ait  deniers  débourfés  par  le  fils  :  l'évalua- 
tion ne  fert  qu'à  faire  connoître  la  valeur 
du  préfent.  Néanmoins  l'ancien  ufage  étoit 
contraire  ;  Se  il  y  a  encore  des  coutumes  qui 
veulent  que  le  fils  paye  le  droit  de  relief , 
pour  ce  qui  excède  la  part  héréditaire  du 
donataire  dans  la  chofe  donnée  ;  parce  qu'il 
ne  titnt  pas  cet  excédent  à  titre  d'héritier. 
Voyez  la  coutume  de  Montfort ,  article 
18;  Mante3,  article  17;  celle  de  Rheims, 
article  75  ;  celle  de  Laon  ,  article  179. 

35.  L'article  26  femble  n'accorder  l'e- 
xemption des  droits  feigneuriaux  qu'aux 
donations  de  fiefs ,  faites  en  avancement 
d'hoirie  ;  mais  les  mots  ,  en  avancement 
d'hoirie  font  inutiles,  Se  devroient  être  re- 
tranchés, puifque,  fuivant  l'art.  278,  tou- 
tes les  donations  îzïiqs  en  ligne  directe , 
font  préfumées  faites  en  avancement  d'hoi- 
rie; que,  fuivant  l'article  307,  I2  donatai- 
re peut  conferver  fon  don  ,  en  renonçant  à 
la  fucceffion  ;  &  que  l'article  16  exempte 
ces  donations  du  droit  de  reliefs  encore 
que  le  donataire  renonce  à  la  fucceffion. 

35.  Les  enfans  qui  renoncent  à  la  fuccef- 
fion de  leur  père ,  pour  fe  tenir  au  douaire , 
ne  doivent  pas  non  plus  de  relief  à\x  fief, 
qu'ils  prennent  à  titre  de  douaire.  C'eft 
l'efprit  général  de  la  coutume,  que  le  fief 
qui  vient  du  père  au  fils,  foit  par  fuccef- 
fion, donation,  douaire,  &c.  lui  eft  pro- 
pre &  exempt  de  droits.  Voyez  Duplef- 
iîs  ,  fur  la  coutume  de  Paris  ,  livre  i  ,  cha- 
pitre 4. 

37.  Toutes  czs  régies  ,  puifées  dans  le 
texte  de  la  coutume  de  Paris ,  forment  le 
droit  commun,  Se  doivent  avoir  lieu  dans 
le  refTort  des  autres  coutumes, excepté  dans 
celles  où  les  priînés  ne  font  point  héritiers , 
&  où  ils  ne  fuccédent  qu'en  bienfait  ;  dans 
Tome  ly. 
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celles-là,  le  relief  ^iï  dû  pour  les  donations 
aux  puînés  ,  parce  qu'ils  font  regardés 
comme  étrangers. 

38.  Les  dilpofitions  de  la  coutume  qui 
exemptent  les  enfans  héritiers  ou  donatai- 
res de  fiefs,  du  payement  des  droits  fei- 
gneuriaux, ne  s'entendent  que  des  enfans 
légitimes  :  un  bâtard  légitimé  par  lettres 
du  prince  ne  )Ouiroit  pas  de  cet  avantage  , 
quand  même  ces  lettres  contiendroient  loa 
habilitation  à  fuccéder;  parce  que  le  roi 
peut  bien  renoncer  à  fes  droits,  en  légiti- 
mant un  bâtard  ,  mais  il  ne  peut  priver  les 
feigneurs  de  fiefs  de  leurs  droits. 

39.  Lefeigneur  doit  s'oppofer  au  décret, 
pour  être  payé  de  fes  droits  de  reliej. 
Voyez  Droits  feigneuriaux ,  Oppq/ïtion  ,  Se 
Quint. 

40.  Il  n'eft  dû  ni  relief  ni  foi  ,  ni  hom- 
mage, ni  autre  profit  féodal  par  la  femme 
qui  accepte  la  communauté  dans  laquelle  fâ 
trouve  un  fief  acquis  par  le  mari  durant  la 
communauté  ;  Se  il  en  eft  de  même  des  hé- 
ritiers du  mari  ,  lorfqus  la  femme  renonce 
à  la  communauté,  encore  que  par  cette  re^ 
nonciation  ,  le  fief  demeure  en  entier  aux 
héritiers  du  mari ,  pourvu  quefdits  cas  ledit 
mari  ait  fait  la  foi  Se  hommage  ,  Se  payé  les 
droits;  coutume  de  Paris,  article  5. 

41.  L'accroilTemsnt  que  procure  la  re- 
nonciation d'un  héritier  au  profit  des  au- 
tres ,  n'engendre  aucun  droit  de  relief , 
quand  il  n'y  a  point  d'argent  donné  pour 
engager  l'héritier  à  renoncer  ,  ou  autre 
chofe  équipoUente;  ibid.  article  6. 

42.  Mais  fi  la  renonciation  n'étoit  faite 
qu'au  profit  de  l'un  des  cohéritiers,  à  l'ex- 
clufion  des  autres,  il  feroic  dû  relief  àç  la 
portion  du  renonçant,  parce  que  faire  une 
pareille  renonciation ,  ce  n'eft  pas  s'abfte- 
nir,  c'eft  difpofer  de  fa  part  héréditaire,  & 
par  conféquent  l'accepter. 

43.  Si  l'un  des  enfans  décède  avant  le  par- 
tage ,  fans  avoir  déclaré  s'il  acceptoit  ou  re- 
nonçoit  à  la  fucceffion  ,  fa  part  pafTe  à  {t^ 
frères  &  fœurs,non  à  titre  d'accroiffement, 
mais  à  titre  de  fucceffion  ;  Se  cette  fucceffion 
étant  collatérale,  le  droit  de  relief  ^{i  du 
pour  la  portion  du  défunt.  Il  ne  leur  fer- 
viroit  de  rien  de  dire  ,  qu'en  qualité  d'Hé- 
ritiers de  leur  frère  ou  fœur,  ils  renoncent 
pour  lui  à  la  fucceûÎQn  paternelle ,  &  qu'ils 
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l'acceptent  feulement  de  leur  chef;  parce 
que  ce  détour  qui  feroit  condamné  comme 
frauduleux,  s'il  s'agilToit  de  l'intérêt  des 
créanciers  ou  des  légataires  de  leur  frère, 
le  doit  être  de  même  ,  lorfqu'il  s'agit  de 
l'intérêt  du  feigneur,  qu'il  n'efl:  pas  permis 
de  fruftrer  de  fes  droits  par  une  pareille 
fubnlité. 

44.  11  eft  dû  droit  de  relief  ^^x  les  filles 
pofTédant  fiefs,  ou  feulement  des  portions 
de  fiefs,  à  chaque  fois  qu'elles  fe  remarient: 
elles  ne  font  exemptes  de  ce  droit,  que 
quand  le  fief  ou  les  portions  qu'elles  ont , 
leur  font  échues  par  fucceflSon  directe,  & 
pour  le  premier  mariage  feulement. 

45  Le  premier  mariage  des  filles,  dont  il 
eft  parlé  dans  l'article  36  de  la  coutume, 
doit  s'entendre  du  premier  mariage  con- 
trafté  depuis  que  le  fief  eft  acquis;  &  fi  au 
temps  de  la  fucceflîon  échue  ,  l'héritière 
étoit  veuve  d'un  premier  mari ,  elle  pourroit 
paiTer  à  de  fécondes  noces,  fans  qu'on  pût 
â  cette  occafion  exiger  d'elle  un  relief. 

La  raifon  qu'en  donne  Dumoulin  fur 
la  même  coutume,  eft  que  le  nom  de  fille 
n'y  eft  employé  que  pour  défignerle  fexe  ; 
&  qu'avant  «  la  fucceflîon  échue,  ce  n'eft 
»  pas  chofe  qui  concerne  le  feigneur,  de 
3ï  fçavoir  fi  !a  fille  qui  n'a  rien  au  fief,  eft 
as  mariée  ou  non. 

46.  03  La  coutume  donnant  aux  filles ,  par 
»  l'article  36 ,  une  exemption  de  relief  ^our 
05  le  premier  mariage,  cette  exemption  ne 
3î  fe  peut  entendre,  finon  du  premier  ma- 
»  riage,  dont  autrement  le  feigneur  auroit 
»  pu  prérendre  le  droit,  parce  que  l'exemp- 
»  tion  fuppofe  quelqu'apparence  d'obliga- 
»  tion  précédente,  &  il  eft  certain  qu'il  n'y 
3>  auroit  eu  ni  prétexte  ni  fondement  pour 
3ï  demander  le  reliej  du  premier  mariage 
M  de  la  fille,  avant  que  le  fief  lui  eût 
95  appartenu  ».  Voyez  les  notes  manuf- 
crites  de  M*^  Viunier  ,  fur  le  commentaire 
de  Fortin  &  Ricard  ;  voyez  au(S  les  quef- 
tions  de  M.  le  Preftre,  centurie  première, 
chapitre  57. 

47.  En  un  mot  les  femmes  ne  doivent 
point  le  droit  de  relief  }^q\\t  raifon  des  fiefs 
dépendans  des  fu.cetlions  directes  qui  s'ou- 
vrent en  leur  faveur,  dans  le  temps  que  leur 
premier,  fécond  on  -utres  fubféquens  ma- 
riages fubfifteat.  ;  dans  tous  les  autres  cas , 
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c'eft-à-dire ,  fi  les  fiefs  ou  portions  de  fiefs 
écheoicnt  à  ^qs  filles  &  femmes  par  des  fuc- 
celïons  collatérales ,  elles  doivent  le  Jroit 
de  relief 

48.  Elles  doivent  encore  le  relief  {Ae^ 
fiefs  qu'elles  ont  acquis  ou  qu'elles  ont 
recueillis  par  fucceflîons  collatérales)  tou- 
tes les  fois,  &  autant  de  fois,  qu'elles  fe 
marient  après  la  fuccefl'ion  ouverte  :  elles 
ne  doivent  néanmoins  qu'un  feul  droite 
lorfqu'étant  mariées  ,  elles  recueillent  des 
fiefs  en  fucceflîons  collatérales  :  l'état  de 
mariage  011  elles  font,  n'opère  pas  un  dou- 
ble droit. 

49.  De  droit  commun  &  même  dans  la 
coutume  de  Paris  ,  c'eft  la  communauté 
qui  doit  fupporter  le  droit  de  relief  y  au- 
quel le  mariage  de  la  femme  ,  propriétaire 
d'un  fief,  donne  ouverture  ;  &  il  en  eft  de 
même  du  droit  de  reliefs  dû  pour  les  fiefs 
qui  écheoient  à  l'un  ou  l'aulre  des  deux 
époux  pendant  le  mariage  :  cependant 
voyez  Dumoulin  ,  fur  l'article  11  de  la 
coutume  de  Vitry,  &  Dupineau,  fur  l'ar- 
ticle 87  de  celle  d'Anjou. 

50.  Outre  le  droit  de  r^/Z^y  auquel  ces 
mutations  donnent  ouverture,  les  femmes, 
ou  leurs  maris  pour  elles ,  doivent  de  plus 
porter  la  foi  Se  hommage,  fi  ce  n'eft  qu'elle 
ait  été  portée  par  le  fils  aine ,  tant  pour  lui 
que  pour  fes  fœurs  en  la  forme  prefcrite 
par  l'article  35  de  la  coutume  de  Paris. 
Voyez  les  articles  35,37&38  de  cette 
même  coutume.  Brodeau  a  mal  entendu 
ces  articles.  Voyez  ce  que  je  dis  à  l'article 
Fol  &  Hommage, 

51.  Ceci  n'a  lieu  que  quand  la  femme 
en  fe  mariant  devient  commune  en  biens  : 
fi  le  contrat  de  mariage  contenoit  une  ex- 
clufion  de  communauté,  &  que  la  femme 
fût  en  outre  autorifée  à  jouir  &  adminiftref 
fes  biens  perfonnels  ,  alors  le  relief  ne  fe- 
roit pas  dû  :  c'eft  l'avis  de  Dumoulin  (  fur 
l'ancienne  coutume  de  Paris ,  l'k  fur  celle 
de  Senlis)  ;  de  Chopin  (fur  Anjou);  de 
Loyfeau  (du  déguerpiiTement  ) ,  &  de  Bro- 
deau (fur  Paris). 

52.  Cela  a  d'ailleurs  été  jugé  par  arrêt 
rendu  le  idjuin  1^42,  fur  les  conclufions 
de  M.  Talon  ,  avocat  général  ,  entre  les 
fleurs  de  Champagnés,  Se  le  fermier  de  la 
châteiienie  de  Chemré  ^  l'arrêt  met  hors 
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^e  cour.  II  y  en  a  un  autre  rendu  le  lo  fé- 
vrier 1652,  qui  met  pareillement  hors  de 
cour  fur  une  demande  de  rachat  formée  par 
le  feigneur  des  Hayes-GafTelin  en  Anjou, 
contre  les  fieur  &  dame  GaiTelin  ,  non  com- 
muns en  biens.  Voyez  M.  Louet ,  lettre  R  , 
n.  45.  Voyez  Foi  &  Hommage. 

53.  La.  femme  demeurante  en  vidiùté après 
le  décès  defon  mari  qui  avoit  relevé  lejiej  â 
elle  échu  de  Ton  propre ,  &  payé  les  droits 
pour  ce  dus ,  ne  doit  aucun  relief;  mais  feu- 
lement la  foi  &  hommage  :  fi  elle  ne  l'a  fait. 
Coutume  de  Paris,  article  39. 

54.  Si  la  mutation  qui  donne  ouverture 
au  douaire,  engendre  un  droit  de  relief  ', 
c'eft  à  l'héritier  d'en  acquitter  la  douai- 
rière; cependant  fi  le  douaire  étoit  fans  re- 
tour, la  douairière  devroit  perfonnellement 
la  foi  &  hommage,  &  le  droit  de  relief. 
Ibid.  art.  ro.  Mais  voyez  Foi  &  Hommage. 

55.  Un  curateur  à  une  fucceffion  vacante 
ne  peut  être  reçu  en  foi  qu'en  payant  le 
droit  de  relief:  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  fur 
appointement  au  confeil,  entre  le  marquis 
de  Roye,  feigneur  de  la  Ferté-au-Col;  le 
marquis  de  la  Vieuviile,  le  légataire  uni- 
verfel ,  les  créanciers  &  le  curateur  à  la 
fucceffion  vacante  du  duc  de  la  Vieuviile  : 
pour  la  terre  de  Pavan  ,  régie  par  la  cou- 
tume de  Meaux,  relevante  de  la  Ferté-au- 
Col,  par  arrêt  rendu  le  5  juin  1736,  au 
rapport  de  M.  Severt. 

Lors  désappointement  au  confeil,  M. 
Chauvelin  avoit  donné  des  conclufions  con- 
formes à  l'arrêt  qui  fut  rendu  depuis.  On 
peut,  fur  cette  matière, confulter  Bacquet , 
des  droits  de  jufice  ,  chapitre  14,  n°.  2} 
&  24  ;  Chopin  ,  fur  la  coutume  d'Anjou  , 
livre  2  ,  partie  première,  &  Dumoulin. 

5<5.  Il  n'eft  dû  aucun  droit  de  relief  au 
feigneur  dominant  dans  la  coutume  de 
Paris  &  dans  toutes  celles  qui  n'ont  point 
de  difpofirions  contraires  pour  les  fiefs 
échus  aux  enfans  ou  petits-enfans,  &  en 
toutes  fuccefîionsdire^es,  mais  fimplement 
la  bouche  ^  les  mains  avec  le  ferment  de 
fidélité, c'eft-à-dire  ,  foi  âc  hommage,  dé- 
nombrement, &c. 

57.  Il  en  eft  de  même  des  fiefs  que  les 
père  ,  mère  &  autres  afcendans  recueillent 
dans  les  fucceffions  de  leurs  enfans,  petits- 
enfans,  &c. 
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58.  Dans  le  pays  Vexin ,  foit  que  les  en- 
fans fuccédent  à  leurs  afcendans,  ou  ceux- 
ci  à  leurs  enfans,  petits-enfans,  &c.  il  eft 
dû  reliej  2.  routes  mutations  de  vaiTal,  foit 
en  directe ,  foit  en  collatérale,  ou  par  vente. 
Coutume  de  Paris,  articles  3  8c  4. 

59.  Si  dans  le  pays  Vexin,  le  feigneur 
exige  un  droit  de  relief  du.  fief  appartenant 
à  des  mineurs  qui  n'ont  point  d'autres 
biens,  il  doit  pendant  l'année  de  r^f/^^f/'nour- 
rir  les  mineurs  fur  les  fruits  du  fief,  félon 
leur  qualité  &  extradion,  n'étant  pas  jufte 
d'aliéner  lés  fonds  &  la  propriété  du  fief, 
pour  fournir  fimplement  des  alimens  aux 
mineurs  propriétaires.  Voyez  Brodeau ,  fur 
Paris  ,  art.  3 ,  n.  17. 

60.  Si  le  feigneur  &  le  vafTalfontencon- 
tellation  fur  le  lieu  de  la  fituation  du  fief, 
&  fi  le  feigneur  prétend  qu'il  eft  en  Vexin  , 
c'eft  à  lui  de  le  prouver  ,  parce  que  fa  pré- 
tention étant  contraire  au  droit  commun, 
c'eft  à  lui  de  prouver  le  pomt  fur  lequel  il 
fe  fonde. 

6i.  L'héritier  bénéficiaire  doit  acquitter 
le  ré/z£/"commehéritier  pur  3c  fimple,  quand 
la  fucceffion  y  donne  ouverture  ;  mais  com- 
me cette  dette  n'eft  pas  perfonnelle  à  l'hé- 
ritier bénéficiaire,  il  peut  l'employer  en  dé- 
penfe  dans  fon  compte,  &  exercer  â  ce  fu- 
jet  le  même  privilège  qu'avoit  le  feigneur. 
Henrys  rapporte  fur  cela  plufieurs  arrêts , 
tome  2  ,  livre  3 ,  queftion  14. 

6x.  La  mort  civile  irrévocable,  telle  que 
celle  qui  réfulte  de  la  profeffion  religieufe  , 
donne  ouverture  au  droit  de  reliej ,  fi  le 
fief  paffe  à  un  héritier  collatéral  ;  mais  il 
n'en  eft  pas  de  même  de  la  mort  civile  qui 
réfulte  d'une  condamnation  aux  galères  per- 
pétuelles ,  à  mort  par  contumace ,  &c.  cette 
efpéce  de  mort  civile  pouvant  cefTer  par 
grâce  du  prince  ou  par  révifion  de  procès, 
&c.  n'étant  par  conféquent  point  irrévoca- 
ble, elle  ne  donne  pas  ouverture  au  relief  i 
cependant  voyez  l'arrêt  de  Noirmoutier  , 
dont  je  parle  à  l'article  Contumace. 

63.  Dans  la  coutume  de  Paris,  le  don 
mutuel  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de 
relief,  parce  qu'il  ne  peut  comprendre  que 
rufufruit,  fuivant  l'article  280;  mais  il  en 
eft  autrement  dans  les  coutumes  où  le  don 
mutuel  peut  comprendre  la  propriété. 
Voyez  les  coutumes  d'Anjou  Se  du  Maine. 
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64.  Ricard  8c  le  Maiftre  décident  fur  Tart. 
5  de  la  coutume  de  Paris,  que  la  femme 
qui  a  renoncé  à  la  communauté,  ne  doit 
point  le  droit  de  relief,  lorfque  les  héritiers 
lui  donnent  j  en  payement  de  Tes  reprifes, 
des  fiefs  acquis  par  le  mari  pendant  que  la 
communauté  fubfiftoit,  &  pour  lëfquels  les 
droits  avoient  été  payés  au  feigneur. 

65.  Dans  les  coutumes  d'Etampes,  de 
Montfort,  de  Mantes  &  de  Rheims  ,  il 
n'eft  dû  aucun  droit  de  relief  pour  fief 
donné  en  avancement  d'hoirie  par  père , 
mère  &  autres  afcendans,  quand  même  les 
enfans  donataires  ne  fe  porteroient  pas  hé- 
ritiers ;  Il  néanmoins  les  enfans  qui  ne  fe 
portent  pas  héritiers,  fe  trouvent  donatai- 
res de  fiefs  plus  confidérabies  que  ce  qui 
leur  auroit  appartenu  dans  les  fucceflîons 
ab  intejlat y  ils  doivent  le  relief  çoxxr  l'ex- 
cédant ;  &  en  cela  ces  coutumes  différent 
du  droit-commun. 

66.  D'après  ces  difpofitions,  il  s'eft  agi 
defçavoir,  fi  dans  la  coutume  de  Mantes 
il  étoit  dû  un  droit  de  relief  à  caufe  de  la 
donation  d'un  fief  faite  par  un  père  à  fbn 

•»  fils ,  à  la  charge  de  payer  fes  dettes  ;  &  la 
cour,  par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  du 
TroufTet  d'Héricourt,  le  9  juin  1733  ,  a  ju- 
gé qu'il  n'en  étoit  pas  dû;  parce  que  la  do- 
nation étoit  un  avancement  d'hoirie, &  que 
d'ailleurs  le  fils  fuccédant  ab  inteftat  ,  eût 
été  tenu  des  dettes.  Voyez  Guyot,  fur  l'ar- 
ticle de  la  coutume  de  Mantes. 

6j.  En  général,  les  droits  de  reliefs  8c 
<!e  rachats  ne  font  dûs  que  pour  les  fiefs  ; 
mais  l'article  173  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie l'accorde  pour  les  rotures,  en  cas 
dejucceffion. 

<58.  Le  rachat  a  aufll  lieu  pour  les  ro- 
tures dans  quelques  endroits  du  Poitou, 
<3ans  la  coutume  du  Boulonnois  (voyez  les 
articles  45  &  4*5),  &  d..ns  quelques  autres. 
6g.  [S'il  échet  un  relief  ]^^x  l'ouverture 
d'un  arriere-fief,  pendant  l'année  du  re- 
liefs cela  s'appelle  relief  de  rencontre. 
Voyez  Rachat  de  rencontre.  1 

RELIEF     D'A  P  P  E  L. 

Voyez  Appel  y  Chofejugée,  8c  Déjertion. 

1.  C'eft  le  nom  qu'on  donne  à  des  lettres 

qui  s'obtiennent  dans  les  petites  cbanicel- 
kries  j  par  îefquelles  il  elt  permis  à  rap£ei- 


lant  de  faire  intimer  fa  partie  adverfe  fur 
fon  appel ,  par  le  premier  huiflîer. 

t.  Les  modèles  de  lettres  de  reliefs  d'ap- 
pel fe  trouvent  dans  le  praticien  françois 
de  M^  Lange;  le  relief  à' mw  appel  comme 
d'abus  ne  peut  être  fcellé  fans  une  conful- 
tation  d'avocat.  Voyez  Abus. 

3.  Anciennement,  ceux  qui  vouloient ap- 
peller  des  jugemens  qu'ils  croyoient  leur 
être  préjudiciables,  dévoient  le  faire  fur  le 
champ,  autrement  il  falloit  être  relevé  de 
ne  l'avoir  pas  fait  ;  c'eft  de-là  que  vient 
l'origine  des  reliejs  d'appel.  Voyez  l'or- 
donnance du  mois  de  mai  1331,  &  Tarti- 
cle  18  de  celle  de  1453. 

4.  Les  condamnés  au  payement  des  droits 
des  fermes  du  vo\  pour  j  au  purement  civil  , 
doivent  relever  leur  appel  dans  trois  mois  du 

jour  de  lafignification  de  la  fentence  à  leur 
perfonne  ou  à  leur  domicile  ;Jtnon  8c  après  ce 
délai  palTé  ,  l'appel  nef  plus  recevable  ,&  la. 
fentence  palTe  pour  chofe  jugée  en  dernier 
reffort.  Ordonnance  à^^  fermes  du  mois  de 
juillet  1681  ,  titre  com.mun,  article  47. 

5.  L'art.  48  porte  que  les  perfonnes  men- 
tionnées en  l'article  précédent  qui  auront 
relevé  leur  appel  dans  les  trois  mois ,  fer  ont 
tenues  de  le  mettre  en  état  d'être  jugé  dans 
les  neuf  mois  fuivans  jjinon  que  La  fentence 
demeurera  confirmée  de  plein  droit  avec 
amende  &  dépens  ,  qui  feront  taxés  en  vertu 
dudit  article. 

6.  Comme  l'art.  47  ne  parle  que  de  con- 
damnés au  payement  de  droits  ,  les  juges 
des  fermes  faifoient  difficulté  d'en  appli- 
quer les  difpofitions  aux  affaires  ou  il  ne 
s'agiiïbit  que  de  confifcation  ou  d'amende  ; 
mais  par  des  lettres-patentes  du  20  juin 
17x4,  expédiées  fur  un  arrêt  du  confcii  du 
même  jour  ,  regiftré  le  premier  août  fui- 
vant ,  il  a  été  ordonné  que  ,  conformément  à 
V article  i^  du  titre  iz  de  l'ordonnance  du 
mois  de  février  1 68  j ,  &  aux  arrêts  du  con  - 

feil ,  des  10  décembre  l'jog  ^  2  mai  1724  , 
le  temps  prefcrit  par  l'ordonnance  du  mois 

de  juillet   16'Si tant  pour  relever  V  appel 

des  fentcnces que  pour  mettre  lej dits  ap- 
pels en  état  d'être  jugés  ,  fera  obfervé  pour 
l'appel  des  jugemens  portant  confifcation  ou 
amendes 3  en  toutes  matières  dépendantes  àtsi 

jermes  générales  6*  particulières  ,  quoique 
non  exprimées  auxdiies  iettres-pâteates. 
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7.  En  matière  d'eaux  &  forêts ,  les  appels 
des  fentenccs  rendues  par  les  maîtres  par- 
ticuliers,  doivent  être  relevés  dans  les  fié- 
ges  des  tables  de  marbre,  dans  le  mois  de 
Ja  fentence  prononcée  ou  lignifiée  à  la  par- 
tie, &  mis  en  état  d'être  jugés  dans  les 
trois  mois  de  la  prononciation  ou  fignifica- 
tion,  finon  les  lentences  s'exécutent  en 
dernier  reffort,  foit  qu'il  y  ait  appel  ou 
non  :  c'eft  la  difpofition  de  l'ordonnance 
du  mois  d'août  i66ç  ,  titre  14 ,  article  3  , 
dont  l'exécution  eft  ordonnée  par  l'article 
52  de  l'édit  du  mois  de  mai  iyi6. 

8.  L'art.  53  du  même  édit  proroge  jufqu'à 
quatre  mois  le  temps  prefcrit  pour  faire  ju- 
ger les  appels  des  fentences  rendues  es  maî- 
trifes  fituées  au-delà  de  la  Loire,  relTortif- 
iantes  au  (îége  de  la  table  de  marbre  de  Paris. 

9.  Ces  difpofitionsront  de  rigueur,  &  on 
les  obferve  dans  les  affaires  où  le  roi  eft 
intérefTé,  &  dans  les  affaires  de  police; 
elles  ont  même  été  renouvellées  par  un 
arrêt  du  confeil  du  17  feptembre  1726, 
qui  a  dû  être  enregiftré  fur  le  livre  de  la 
communauté  des  procureurs  au  parlement; 
mais  on  ne  les  fuit  pas  bien  exactement 
dans  les  affaires  de  particulier  à  particulier. 

10.  Voyez  fur  la  même  matière,  deux 
arrêts  du  confeil  des  24  juin  1758  &  28 
août  1744,  imprimés  à  la  fuite  de  l'ordon- 
nance des  eaux  &  forêts  ,  édition  de  175;. 

11.  Au  parlement  de  Touloufe  on  ne 
peut  pas  valablement  fignifier  des  lettres  de 
relief  d'appel ,  fans  donner  en  même  temps 
affignation  avec  conftitution  de  procureur, 
&c.  Voyez  fur  cela  l'arrêt  de  règlement  du 
parlement  de  Touloufe  du  4  juillet  1711. 

RELIGIEUX  Bc  RELIGIEUSES. 

Voyez  /ibbé ,  Anton'uis ,  Bénéfices ,  Biens 
iVéglife  ,  Capucins  ,  Chanoines  réguliers  , 
Chartreux ,  Cîteaux ,  Ciuni ,  Communau- 
tés religieufes ,  Cordeliers  ,  Cote-morte  , 
Crainte  ,  Dot  de  religieux  ^  religieufes  , 
iEvêque  ,  Fondation  ,  Gens  de  main- 
morte ,  Incompatibilité  de  bénéfices  ^  Mal- 
le ,  Mort  civile  ,  Novices  ,  Ojjicial  , 
Peines  ,  Prémontrés  ,  Profejfion  ,  Ref- 
crits ,  Sécularifation,  Supérieurs  y  Tranf- 
lation ,  l'édit  du  mois  de  mars  17Ô8, 
rapporté  à  l'article  Vœux ^  Sec. 

i.  Tous  les  chrétiens  font  ccnfacrés  à 
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Dieu  par  le  baptême  :  mais  outre  cette 
conféciation  générale  ,  les  religieux  ôc  re- 
ligieufes y  font  ccnfacrés  d'une  maniera 
particulière.  En  embraffant  leur  état ,  ils 
renoncent  à  tous  les  plaifirs  du  monde ,  à 
leur  propre  volonté  &  à  leur  liberté,  pour 
palTer  le  refte  de  leurs  jours  fous  l'obéif- 
fance  d'autrui ,  &  pour  n'être  occupés  que 
du  fervice  de  Dieu. 

2.  Tels  font  les  engagem.ens  qui  réfîil- 
tent  des  vœux  de  chafteté,  de  pauvreté  Se 
d'obéiffance  que  prononcent  les  perfonnes 
religieufes  lors  de  leur  profeflîon. 

3.  Si  dans  le  dernier  fiécle  il  s'eft  trouvé 
grand  nombre  de  religieux  qui  ont  rem- 
pli les  devoirs  d'un  état  fi  faint  &:  fi  digna 
de  notre  admiration ,  M.  l'avocat  général 
(Denis)  Talon  no'.is  apprend  aufîl  que  le 
libertinaçre  s'étoit  infinué  dans  la  plupart 
ce  des  cloîtres  ,  &  qu'on  voyoit  de  fon  temps 
■a  des  religieux  vagabonds  s'abandonner  à 
»  toutes  fortes  de  débauches,  &  devenir  la 
»  honte  de  l'état  monaftique  o'. 

4.  Ces  abus,  malheureufement  trop  pu- 
blics, &  beaucoup  d'autres  encore  q^i'on 
trouve  détaillés  dans  le  plaidoyer  de  ce 
rra;:i{lrat,  ont  donné  lieu  à  un  arrêt  da 
règlement  important  rendu  fur  fon  réqui- 
fitcire,  &  conformément  à  fes  concluions, 
le  4  avril  166-/,  dont  voici  les  difpoil- 
tions  : 

5.  «  La  cour  ordonne  que  le  roi  fera 
«  très-humblement  fupplié  d'interpofer  fon 
»  autorité,  à  ce  que  les  généraux  d'or- 
03  dre  des  quatre-mendians  envoyent  in- 
«  celTamment  leurs  commiffions  à  des  re- 
»  ligieux  françois,  avec  pouvoir  de  corri- 
33  ger  les  abus  qui  fe  rencontrent  dans  lef- 
»  dits  monafteres  ds  chacun  defdits  or- 
03  dres  ;  d'y  rétablir  le  culte  divin  ,  l'obfer- 
«  vance  Se  difcipline  monaftique  dans  l'ef- 
3>  prit  80  la  pureté  de  leur  régie  &  ftatuts  , 
»  déugner  des  monafteres  pour  fervir  de 
»  noviciats  communs,  &  y  élever  des  no- 
»  vices  dans  l'entière  obfervance  de  leur 
M  régie  ,  iicgénéralementfaire  tout  ce  qu'i's 
w  jugeront  nécefTaire  pour  laréformation  î-c 
03  correction  defdits  monafteres  ;  5c  à  cet 
»  effet  vifiter  les  maifons  que  befoin  fera  , 
33  punir  &  chà:ier  les  défobéilTans  &  délin- 
M  quans  par  les  peines  canoniques  ,  &  exé- 
7>  ciiter  ce  qui  fera  par  eujî  ordoané  ,  non- 
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"  obrirant  oppofitions  ou  appellations  qui 
»  en  pourroient  retarder  l'effet. 

3»  Et  cependant ,  pour  empêcher  l'ac- 
3>  croiîrementdu  mal ,  par  la  multiplication 
M  des  mauvais  fujets,  la  cour  ,  fous  le  bon 
û'  plailir  du  roi ,  a  fait  très-expre'Tes  inhibi- 
35  fions  Se  défenfes  à  tous  provinciaux  8c 
--"  fnpérieurs  defdits  ordres  des  quatre- 
3J  mendians ,  de  recevoir  des  novices  dans 
»  leurs  maifons  Se  monafteres  étant  dans 
9'  l'étendue  du  relTort,  &  d'admettre  des 
a»  religieux  de  leur  ordre  qui  ayent  fait 
M  profellion  hors  le  rovaume  ,  depuis  la 
M  lignification  qui  leur  fera  faite  du  préfent 
3»  arrêt,  &  jufqu'à  cequ'autrementenaitété 
»  ordonné,  fous  peine  de  dérobéiflance  ,  Si 
M  d'être  procédé  extraordinairement  contre 
3>  les  contrevenans. 

3>  Sera  pareillement  fa  majefté  très-hum- 
»  blement  fuppliée  de  faire  travailler,  par 
»  les  moyens  les  plus  convenables,  à  la  ré- 
3ï  formation  de  plufieurs  monafteres  de  l'un 
3>  &  de  l'autre  fexe  des  autres  ordres  de  fon 
3î  royaume,  qui  font  notoirement  dans  un 
»  grand  dérèglement  «. 

6.  La  confervation  de  la  difcipline  dans 
tous  les  monafteres  appartient  aux  évêques 
&  archevêques  dans  l'étendue  de  leur  dio- 
cèfe  :  l'article  i8  des  lettres-patentes  du 
mois  d'avril  1695,  s'explique  fur  cela  d'une 
manière  très-claire.  Voici  fes  difpofitions. 

7.  «  Les  archevêques  Se  évêques  veille- 
3>  ront  dans  l'étendue  de  leurs  diocèfes,  à 
!»  la  confervation  de  la  difcipline  régulière 
3'  dans  tous  les  monafteres  exempts  &  non 
3'  exempts,  tant  d'hommes  que  de  femmes, 
3>  où  elle  eft  obfervée,  &  à  fon  rétablide- 
*>  ment  dans  tous  ceux  oii  elle  ne  fera  pas 
9>  en  vigueur,  &  à  cet  effet  pourront,  en 
»  exécution  3c  fuivant  les  faints  décrets 
35  Se  conftitutions  canoniques,  &  fans  pré- 
«  judice  des  exemptions  des  monafteres, 
»  en  autres  chofes,  viilter  en  perfonne , 
35  lorfqu'ils  l'eftimeront  à  propos  ,  ceux 
»  dans  iefquels  les  abbés,  abbeiTes  ou  prieurs 
»  qui  font  chefs  d'ordres,  ne  font  pas  leur 
3>  réfidence  ordinaire;  &  en  cas  qu'ils  y 
3>  trouvent  quelque  défordre  touchant  la 
M  célébration  du  fervice  divin,  le  défaut  du 
îj  nombre  des  religieux  néceflaire  pour  s'en 
»>  acquitter,  la  difcipline  régulière,  l'admi- 
»  niftration  de  l'ufage  des  facremens ,  la 
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'»  clôturû  des  monafteres  6es  femmes,  ^ 
»  l'adminiftration  des  biens  &  revenus  tem- 
»  poreis,  ils  pourvoiront  ainfi  qu'ils  l'efti- 
3>  meront  convenable,  pour  ceux  qui  font 
»  foumis  à  leur  jurifdiftion  ordinaire;  &  à 
»  l'égard  de  ceux  qui  fe  prétendent  exempts, 
»  ils  ordonneront  à  leurs  fupérieurs  régu- 
»  liers  d'y  pourvoir  dans  trois  mois,  &  mê- 
3'  me  dans  un  moindre  délai,  s'ils  jugent 
3>  abfolument  néceffaire  d'y  apporter  un  re- 
«  méde  plus  prompt,  8c  de  les  informer  de 
"  ce^qu'ils  auront  fait  en  exécution  ;  &  en 
»  cas  qu'ils  n'y  fatisfaffent  pas  dans  lefdits 
3'  délais,  ils  pourront  y  donner  eux  mêmes 
"  les  ordres  qu'ils  jugeront  les  plus  conve- 
3»  nables  pour  y  remédier,  fuivant  la  régie 
»  defdits  monafteres. 

33  Enjoignons  auxdits  fupérieurs  régu- 
33  liers  de  déférer,  comme  ils  le  doivent, 
33  aux  avis  &  aux  ordres  que  lefdits  arche- 
33  vêques  ou  évêques  leur  donneront  fur  ce 
33  fujet;  &  à  nos  officiers,  &  particuliére- 
33  ment  à  nos  cours ,  de  leur  donner  l'aide 
3>  &  le  fecours  dont  ils  auront  befoin  pour 
33  lefdites  vifites,  8c  l'exécution  des  ordon- 
33  nances  qu'ils  y  rendront;  lefquelles,  en 
33  cas  d'appel  fimple  ou  comme  d'abus,  fe- 
3>  ront  exécutées  par  provifion  », 

8.  L'article  19  du  même  édit  veut  que 
les  prélats  ayent  Tinfpeélion  fur  la  fortie 
des  religieufes  des  monafteres,  &  fur  l'en- 
trée des  perfonnes  féculieres  :  voici  comme 
il  s'explique. 

«  Voulons  pareillement  que,  fuivant  & 
33  en  exécution  des  faints  décrets  8c  confti- 
33  tutions  canoniques  ,  aucunes  religieufes 
3'  ne  puiffent  fortir  d^s  monafteres  exempts 
33  &  non  exempts ,  fous  quelque  prétexte 
33  que  ce  foit ,  ou  pour  quelque  temps  que 
33  ce  puiffe  être,  fans  caufe  légitime.  Se 
33  qui  ait  été  jugée  telle  par  l'archevêque 
33  ou  évêque  diocéfain,  qui  en  donnera  la 
33  permiffion  par  écrit,  &  qu'aucune  per- 
w  fonne  féculiere  n'y  puiffe  entrer  fans  la 
33  permiffion  defdits  archevêques  ou  évê- 
33  ques ,  ou  des  fupérieurs  réguliers,  à  l'é- 
33  gard  de  ceux  qui  font  exempts;  le  tout 
3»  fous  les  peines  portées  par  lefdites  conf- 
33  titutions  canoniques,  &  par  nos  ordon- 
^3  nances  3>. 

9.  Les  moines  &  quelques  monafteres 
ayant  élevé  des  difficultés  fur  la  difpofi- 
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tîon  de  l'édit  que  je  viens  cîe  citer,  elles 
ont  été  levées  par  une  déclaration  rendue 
le  19  mars  i6ç6 ,  enregiftrée  le  4  avril  fui- 
vant,  dont  voici  les  dirpofitions. 

«  Voulons  que  l'édit  du  mois  d'avril 
9>  i<595  ,  &  en  particulier  l'article  18  d'ice- 
»  lui  ,  foit  exécuté  ,  fans  préjudice  des 
»  droits,  privilèges  &  exemptions  des  mo- 
3'  nafteres ,  &  de  ceux  qui  font  fous  des 
»  congrégations ,  que  nous  entendons  avoir 
3>  lieu  ainfi  &  en  la  manière  qu'ils  l'ont  eu 
3>  &  dû  avoir  jufqu'à  préfent. 

»  Que  lorfque  les  archevêques  ou  évê- 
9>  ques  auront  eu  avis  de  quelques  défor- 
»  dres  dedans  aucuns  defdits  monafteres 
»  exempts  de  leur  jurifdiélion  ,  nous  vou- 
»>  Ions  qu'ils  avertirent  pareillement  les 
3>  fupérieurs  réguliers  d'y  pourvoir  dans  fix 
9'  mois;  &  qu'à  faute  d'y  donner  ordre  dans 
3>  ledit  temps,  ils  y  pourvoiront  eux-mê- 
3>  mes,  ainfi  qu'ils  l'eftimeront  néceffaire, 
»  fuivant  les  régies  &  inftituts  de  chacun 
31  defdits  ordres  8c  monafteres;  &  qu'en 
»  cas  que  le  fcandale  foit  fi  grand ,  &  le 
3>  mal  fi  prefïànt,  qu'il  y  ait  un  befoin  in- 
»  difpenfable  d'y  apporter  un  remède  plus 
3>  prompt,  lefdits  archevêques  &  évêques 
»  pourront  obliger  lefdirs  fupérieurs  régu- 
»  liers  d'y  pourvoir  plus  promptement. 

3»  Voulons  pareillemept  que  les  monaf- 
»  teres  ou  demeures  des  fupérieurs  régu- 
»  liers ,  qui  ont  une  jurifdiftion  légitime 
M  fur  d'autres  monafteres  &  prieurés  deC- 
3j  dits  ordres ,  foient  exempts  de  la  vifite 
»  defdits  archevêques  8c  évêques  ,  ainfi  que 
»  les  abbés  Se  abbefTes  qui  font  chefs  &  gé- 
3>  néraux  defdits  ordres  ". 

10.  Cependant,  comme  Tédit  &  la  dé- 
claration dont  je  viens  de  copier  les  expref- 
fions,  s'expriment  en  termes  généraux,  les 
réguliers  ont  encore  trouvé  moyen  de  con- 
tefter  le  droit  des  évêques,  &  de  répandre 
des  doutes  qui  troubloient  le  cours  de  la 
jurifdiction  des  ordinaires.  Pour  hs  faire 
ceiïer  entièrement,  le  roi  a  donné  une  dé- 
claration le  10  février  1742  enregiftrée  au 
grand-confeil  le  2  mars  fuivant. 

Le  parlement  refufa  d'abord  de  regiftrer 
cere  déclaration  qui  fut  retirée;  mais  elle 
y  fut  envoyée  une  féconde  fois,  &c  regif- 
trée  à  la  follicitation  du  clergé,  le  29  jan- 
vier 174.5.  Voyez  ce  que  dilent  les  agens 
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dans  leur  rapport  imprimé  en  1745,  page 


21. 


Voici  quelles  font  les  difpofitions  de  cet- 
te déclaration  de  1742. 

ce  Art.  I.  Aucunes  filles  ou  veuves  ne 
3ï  pourront  être  admifes  à  la  profeffion  &  à 
3>  i'émiffion  des  vœux  folemnels ,  même 
3>  dans  les  monafteres  exempts ,  ou  fe  pré- 
3ï  tendant  tels,  fans  avoir  été  auparavant 
»  examinées  par  les  archevêques  ou  évê- 
»  ques  diocéfains ,  ou  par  des  perfonnes 
■>:>  commifes  de  leur  part,  fur  la  vocation 
»  defdites  filles  ou  veuves  ,  fur  la  liberté  & 
33  les  motifs  de  l'engagement  qu'elles  font 
3>  fur  le  point  de  contracter  :  faifons  très- 
»  expreiTes  inhibitions  &  défenfcs  à  tous 
»  fupérieurs  ou  fupérieures  ,  de  quelque 
33  monaftere  que  ce  puifTe  être,  d'en  ad- 
9>  mettre  aucune  à  la  profeflion  fans  qu'il 
3>  ait  été  procédé  audit  examen,  ainfi  qu'il 
39  a  été  dit  ci-defius. 

"  II.  Voulons  que  l'article  19  de  l'édit 
M  du  mois  d'avril  11595  foit  exécuté  félon 
»  fa  forme  &  teneur  ;  &  en  conféquence 
33  faifons  très-expreiïes  inhibitions  &  dé» 
»  fenfes  à  toutes  les  religieufes  des  monaf- 
M  teres  exempts  &  non  exempts,  d'en  for- 
as tir,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  8c 
■o  pour  quelque  temps  que  ce  puifiTe  être, 
33  fi  ce  n'eft  pour  caufe  légitime  &  jugée 
w  telle  par  l'archevêque  ou  évêque  diocé- 
33fain,  &  en  vertu  de  fa  permiffion  par 
33  écrit,  fans  que  lefdites  religieufes  puif- 
33  fent  fortir  de  leurs  cloîtres,  fous  prétexte 
33  de  permifiions  par  elles  cbrenues  de  leurs 
»  fupérieures  régulières  :  nonobftant  lef- 
»  quelles  permiffions  il  pourra  être  procé- 
33  dé ,  s'il  y  échet,  fuivant  les  faints  canons 
33  &  les  ordonnances  contre  les  religieujcs 
33  qui  fe  trouveront  hors  de  leurs  monalte- 
33  res  fans  avoir  obtenu  la  permiffion  par 
33  écrit  de  l'archevêque  ou  évoque  diocé- 
33  fain  ,  ou  de  leurs  grands- vicaires,  à  qui 
33  ils  auroient  donné  le  pouvoir  d'accorder 
33  pareilles  permiffions. 

33  III.  Les  difpofitions  de  notre  préfente 
»  déclaration  feront  exécutées  félon  leur 
33  forme  &  teneur,  nonobftant  tous  privi- 
33  lége.s  ou  exemptions,  de  quelque  nature 
33  qu'ils  foient ,  S» à  l'égard  de  tous  les  or- 
33  dres  monaftiques,  ou  congrégations  mo- 
w  naftiques  Se  régulières,  même  de  l'ordre 
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a»  de  Fontevrauit  ,  S.  Jean   de  Jeruralem, 
»  ou  autres  de  pareilles  qualités  w. 

II.  Nous  tenons  pour  maxime  en  Fran- 
ce ,  que  les  généraux  8c  autres  fupérieurs 
d'ordres ,  qui  réfident  en  pays  étrangers ,  ne 
peuvent  faire  aucun  a<5te  ni  exercice  de  ju- 
rifdiôlion  fur  les  monafteres  de  France , 
pour  tout  ce  qui  ne  concerne  pas  la  difci- 
pline  intérieurs  &  ordinaire  ,  fans  confen- 
tement  du  roi,  porté  par  lettres-patentes 
enregiftrées  dans  Tes  cours. 

1 2.  Cette  maxime  cil  fondée  fur  les  droits 
ânaliénabbs  que  le  roi  a  fur  Tes  fujets,  Se 
réciproquement  fur  le  droit  que  fcs  fujets 
ont  à  fa  proteélion.  Voyez  l'arrêt  rendu 
par  le  parlement  de  Befançon,  le  i3  fé- 
vrier 1719,  qu'on  trouve  dans  le  recueil 
de  ce  parlement,  tome  5  ,  page  207  &  fui- 
vantes.  Voyez  aufli  l'arrêt  du  9  mars  1619, 
rapporté  aux  anciens  mémoires  du  clergé , 
tome  I ,  chapitre  5,  n°.  34. 

13.  C'efi:  par  cette  raifon  que  les  géné- 
raux &  fupérieurs  d'ordres  réfidans  en  pays 
étrangers ,  doivent  nommer  des  religieux 
regnicoles  (<?),  pour  les  repréfenter  en 
entier,  Se  exercer  leur  autorité  en  France. 

14.  C'eft  aufiî  pour  cela  qu'il  e{l  défen- 
du aux  généraux  étrangers  de  vifirer  en 
perlonne  leurs  monafteres  de  France,  fans 
en  avoir  obtenu  du  roi  la  permiiîîon,  par 
lettres-patentes  regiftrées.  Voyez  les  mé- 
moires  du  clergé,  tome  4,  page  660  8c 
Suivantes;  les  preuves  de  nos  libertés, 
tome  î  ,  chapitres  30  &  3  3  ;  Fuet,  des  ma- 
tières bénéficiales,  livre  2,  chapitre  9;  les 
ioix  eccléfiaftiques,  partie  première,  cha- 
pitre ïo,  n°.  15. 

15.  C'eft  fur  le  même  fondem.ent  que  les 
vicaires-généraux  d'ordres  ne  peuvent  exer- 
cer ies  commiffions  qui  leur  font  données  par 
ïes  fupérieurs  étrangers,  qu'après  qu'on  eO: 
afïïiré^parun  enregiftremenî  dans  les  cours, 
qu'elles  ne  contiennent  rien  de  contraire 
aux  îoîx  du  royaume. 

16.  De-là  encore  la  défenfe  d'exécuter 
les  obédiences  des  généraux  étrangers,  fans 
le  confentement  des  provinciaux  ou  autres 
iupéricurs  réfidans  en  France.  De-là  enfin, 
ies  défenfes  d'exécuter  les  obédiences,  mê- 
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me  des  fupérieurs  réfidans  en  iFrance,  qui 
obiigeroient  les /•^//^/Vwjc de  fortir  du  royau- 
me fans  permiffion  du  roi  ,  quand  même 
ce  feroit  pour  aûifter  aux  chapitres  géné- 
raux de  l'ordre.  Voyez  les  autorités  ci- 
defiiis  indiquées,  &  l'arrêt  du  10  janvier 
1719. 

17.  La  cour,  en  prononçant  l'arrêt  ren- 
du à  huis-clos  fur  les  conclufions  de  M. 
Gilbert,  avocat  général,  le  2  avril  1734, 
fur  plufieurs  appels  comme  d'abus,  inter- 
jettes par  les  récollets  de  Lyon  ,  des  de-» 
crets  ou  arrêtés  de  leur  chapitre  provin- 
cial ,  tenu  au  mois  de  novembre  1732,  dont 
plufieurs  ont  été  profcrits  ,  a  néanmoins 
réfervé  aux  appellans  la  voie  de  l'appel 
fimple  au  général,  Se  ordonné  que  ledic 
général  feroit  tenu  de  donner  fa  commif- 
fion  à  un  récollet  françois  demeurant  en 
France,  lequel  feroit  tenu  de  prendre  des 
lettres  d'attache,  5c  de  les  faire  regiftrer 
en  la  cour.  Voyez  l'art.  34  des  libertés  de 
l'églife  gallicane,  &  l'arrêt  du  17  juin  1(595, 
rapporté  dans  le  procès-verbal  de  l'alFem- 
blée  du  clergé  de  la  même  année   1(^95. 

18.  Louis  XIV,  par  un  édit  du  mois  de 
janvier  i(58i  ,  regiftré  au  confeil  fouve- 
rain  de  Tournai  le  13  février  fuivant,  a  dé- 
fendu à  tous  abbés,  prieurs,  &  aux  mai- 
fons  religieufes  fituées  dans  les  pays  cédés 
à  la  France  parles  traités  de  Nimegue, 
Munfter,  les  Pyrénées,  Aix-la-Chapelle, 
Sec.  tant  hommes  que  filles,  de  recevoir 
des  novices  ,  Se  d'admettre  aucuns  reli~ 
gieiix  ou  religieufes  pour  demeurer  dans 
leur  monaftere,  qu'ils  ne  foient  fujets  du 
roi  ;  Se  ordonné  qu'on  ne  pourroit  élire  ni 
choifir  aucun  féculier  ni  régulier  pour 
gouverner  les  monafteres  de  filles,  qui  ne 
fufi^ent  pareillement  fujets  du  roi.  Voyez 
aufli  la  déclaration  du  15  du  même  mois 
de  janvier  i68i  regiftrée  audit  confeil  le 
24  février  fuivant. 

19.  On  ne  pratique  pas  en  France  l'ufage 
qui  s'eft  introduit  dans  quelques  autres 
états,  d'autorifer  les  fupérieurs  à  expulfer 
des  religieux  de  leur  ordre ,  &  à  les  en  ex- 
clure fans  efpérance  de  retour,  parce  que 
cet  ufage  blefie  tout-à-la-fojs  la  fainteté 


{CL)  Le  pailemenc  d'AiXj  pararurc  du  lo  mai  ifi8,  a 
erijoint  au  provincial  des  Cai'iiies,  de  pourvoir  le  fou- 
yenc  ai  JtîaaejIIe  &  aucres  ds  cectç  province,  de  fupé- 


rieuis  regnicoles  &:  naturels  François,  &  d'en  faire  vuider 
les  étrangers  dans  trois  feraaines. 

des 
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^es  vœnx ,  rindiflolubilité  cîu  lien  qu'ils 
forment.  Se  la  tranquillité  des  familles. 

10.  La  profeffion  folemnelle  en  religion 
efl  un  engagement  irrévocable  8c  récipro- 
que ,  contrarié  entre  celui  qui  la  fait  & 
l'ordre  qui  le  reçoit;  Se  la  Ici  naturelle 
diète  que  ,  comme  le  profès  ne  peut  fe 
fouftraire  à  Ton  ordre,  l'ordre,  à  Ton  tour 
ne  peut  pas  le  rejetter  de  Ton  fein.  C'eft  ce 
qu'établit  parfaitement  M.  Fleury  ,  dans 
l'inftitution  au  droit  eccléfiaftique ,  tome 
premier,  page  ao8.  Voyez  aufli  les  loix 
eccléfiaftiques  par  d'Héricourt,  partie  pre- 
mière, chapitre  2.5  ,  n°.  5. 

îï.  Anciennement  perfonne  ne  pouvoit 
s*engager  en  religion  fans  la  permiÛTion  du 
prince.  Voyez  les  capitulaires  de  Cliarle- 
magne,  conformes  à  la  loi  de  l'empereur 
Valens. 

2J.  On  lit,  même  dans  les  formules  de 
Marculplie,  que  lors  de  la  nailTance  de  la 
monarchie,  il  étoit  défendu  de  recevoir  la 
tonfure  Se  de  s'engager  dans  les  ordres, 
fans  la  permiflion  exprelTe  de  nos  rois.  Sur 
cela  voyez  un  ouvrage  anonyme ,  qui  a  pour 
titre  :  c/e  L^ autorite  du  roi  touchant  Vàge 
nèccjjaire  à  la  profejjlon  religieufe  ,  &  qu'on 
attribue  à  M.  le  Voyer  de  Boutigny. 

23.  Les  religieux  profès  font  incapables 
de  ruccéder,fuivant  l'ordonnance  de  Fran- 
çois I,  (donnée  à  Château -Briant),  au 
mois  de  mai  1532;  celle  de  Blois,  art.  28, 
&  celle  de  if^ap,  art.  9  ,  [  la  coutume  de 
Paris,  article  337,  en  contient  aufTi  une 
difpofition  formelle.  ]  Celle  du  comté  de 
Bourgogne  ne  les  exclut  que  de  la  {\x<:cq.Ç- 
fîon  aux  fiefs,  titre  des  fiefs  y  art.  7  Se  17. 
Une  ancienne  ordonnance  ,  donnée  par 
Philippe  II,  le  17  avril  1581 ,  pour  le  com- 
té de  Bourgogne,  déclare  au Ûi  le? ri;//^z<fWJir 
Capables  d'acquérir  pour  eux  ou  leurs  mo- 
nafteres ,  les  meubles  8c  Tufufruit  des  im- 
meubles qui  leur  écherront  par  droit  ou 
coutume,  foit  par  donation,  fucceffion  lé- 
gitime ,  ou  fupplément  d'icelle.  La  jurif- 
prudence  des  arrêts  eft  conforme  à  ces 
différentes  difpofitions  :  on  en  trouve  un  du 
parlement  de  Metz,  du  21  janvier  171 8, 
rapporté  avec  beaucoup  d'autres  autori- 
tés fur  cette  matière,  dans  la  nouvelle 
édition  des  arrêts   d'Augeard,    tome  2, 
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14.  [Paruneconféquencedecequi  vient 
d'ctradit,  que  tous  les  religieux  projès  , 
étant  morts  civilement  au  monde,  ne  peu- 
vent fuccéder  à  leurs   parens,  il  s'enfuit 
que  les  pères  de  l'Oratoire  de  France  (que 
l'on  fçait  avoir  été  inftitués  par  le  cardi- 
nal de  Bérulle  en  \Ci\),  n'étant  liés  par 
aucun  vœu,  ni  fimple,  ni  folemnel,  n'étant 
point  religieux f  mais  feulement  prêtres  af^ 
fociés  enfembie  ,  pouvant  même  quitter ,' 
lorfqu'ils  le  veulent,  la  maifon  où  ils  vi- 
vent en  congrégation  ,  font  capables  de 
fuccéder  à  leurs  parens,  comme  les  autres 
laïcs.  Voyez  les  ftatuts  dont  le  parlement 
de  Rouen  exigea  d'eux  la  repréfentation , 
lorfqu'ils  voulurent  s'établir  à  Rouen  en 
i(5i(5,  8c  la  déclaration  qu'ils  firent  à  ce 
fujet;  on  la  trouve  dans  le  dictionnaire 
canonique  de    M.  Durand   de  Maillane, 
verbo  Oratoire ,  ainfi  que  les  lettres-paten- 
tentes  du  roi,  portant  confirmation  ce  la 
bulle  d'inftituticn  defdirs  prêtres  de  l'Ora- 
toire, données  à  Verfaillcs  au  mois  d'août 
17^4,  regill:rée3  au  parlement  le  6  feptem- 
bre  fuivant. 

Il  en  eft  de  même  à  préfent  des  pères  da 
la  Doctrine  chrétienne,  depuis  que  par  uti 
bref  du  pape  Innocent  X  ,  du  30  juillet 
1547,  ils  ont  été  défunis  des  clc-rcs  régu- 
liers de  Som.afque,  auxquels  le  pipe  Paul 
V  avoit  permis  ,  par  un  bref  du  9  avril 
i5i5,  de  faire  des  vœux.  Voyez  au(îî 
Soefve,  tome  premier,  centurie  première, 
chapitre  80. 

^3*  Cependant,  relativement  aux  pères 
de  la  Doctrine  chrétienne  ,  ceci  mérite 
d'être  expliqué.  La  dernière  Ici  à  confulter 
fur  cette  matière,  ce  font  doe  lettres-paten- 
tes en  forme  d'édit ,  données  au  mois  de 
f^ptembre  1725,  regiilréesaugrand-confeil 
le  15  o6lobre  fuivant.  Ces  lettres-patente?, 
après  avoir  ordonné  l'exécution  des  brefs  , 
lettres-patentes  fur  iceux  ,  Se  arrêts  du 
confeily  mentionnés,  portent  :  «  Voulons 
3>  auiîi  que  lefdits  particuliers  qui  auront 
»  fait  les  vœux  Se  le  ferment  mentionné* 
s>  auxdits  brefs  Se  lettres-patentes,  ne  puis- 

35  SENT     RECUEILLIR     AUCUNES     SUCCESSIONS 
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w  Voulons  néanmoins  que  ceux  nui  ^ 
3j  ayant  fait  lefdits  vœux,  feront  congé- 
»  diés  de  ladite  congrégation ,  avant  l'age 
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3'  rentrer  dans  tous  leurs  droits  éciius  ou  à 
95  écheoir,avant  ou  depuis  l'éïriiûQondefdits 
oi  vœux  ;  mais  fans  aucune  reftituîion  des 
»  fruits  ,  jufqu'au  jour  qu'ils  en  feront  la 
»  demancfe,  après  qu'ils  auront  été  congé- 

09  diés &  ne  puilTent  fe  pourvoir  con- 

3î  tre  les  renonciations ,  adea  8c  tranfac- 
05  lions  par  eux  confentis,  ni  mcme  contre 
3î  les  jugemens  ou  arrêts  contre  lefquels  ils 
3»  ne  feroient  plus  dans  le  temps  de  fe  pour- 
os  voir  ». 

Le  même  édit,  après  avoir  ordonné  que 
lesregiilies  de  noviciat  ou  profeffion  feront 
tenus  en  bonne  forme  dans  cette  congréga- 
tion, fans  aucun  blanc  ni  interligne,  8c 
ilgnés  de  deux  témoins,  ajoute..  ,Jans  que 
Idjîgnature  défaits  témoins ^  ni  leur préfence 
à  PémiJJion  défaits  vceux  ,  puissent  les 
SENDRE  soLEMNELS ,  ni  donner  atteinte 
à  Vinfiitut  de  ladite  congrégation  ^  nonoo- 
Jîant  lefquels  vœux ,  lefdits  de  la  Doctrine 
chrétienne  pourront  pofféder  des  bénéfices  fé- 
culiers  y  même  pendant  le  temps  qii  ils  feront 
dans  ladite  congrégation. 

Il  réfulte  donc  de  cette  loi,  invîolable- 
ment  obfervée  dans  l'ufage,  que  les  vœux 
que  font  les  pères  de  la  Doctrine  chrétienne 
lîe  font  point,  à  la  difFérence  de  ceux  que 
prononcent  les  religieux ^  tellement  abfolus 
qu'ils  ne  puiffent  quitter  leur  maifon;  cepen- 
dant, qu'après  les  avoir  prononcés  &  fait  le 
ferment  accoutumé,  s'ils  n'ont  pas  été  con- 
gédiés avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  ils  ne 
peuvent  recueillir  aucunes  fucceflîons;  ce 
qui  a  été  établi  pour  ne  point  déranger  le 
partage  àt%  fucceÛJions,ni  troubler  le  repos 
des  familles.  Cet  édit  eft  dans  le  code  de 
Louis  XV  ;  ou ,  ce  qui  eft  la  même  chofe  , 
le  recueil  de  Girard ,  tome  2 ,  page  30  ;  M. 
Durand  de  Maillane  Ta  auffi  rapporté  dans 
fbn  diélionnaire  canonique  en  4  volumes 
in-  1^.  édition  de  1770,  verbo  Doctri- 
naire. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  de  toutes  les 
perfonnes  de  l'un  &  de  l'autre  fexe,  qui 
vivent  en  communauté  dans  des  maifons  de 
piété,  fans  avoir  fait  de  vœux  folemnels. 
Voyez  à  ce  fujet  l'arrêt  du  25  juin  i7<55, 
rapporté  à  l'article  Mon  civile ^  n^,  8.  J 

25.  Le  religieux  fait  évêque,  eft  difpen- 
fé  de  fçs  Yœux^  8i  fa  famiik  lui  fuccéde. 
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mais  il  ne  fuccéde  pointa  fes paretls.Voyez 

Evêque, 

26.  Un  père  peut  pourfuivre  ceux  qui  ont 
procuré  la  mort  de  fon  û\s  religieux ,  8c 
en  demander  les  intérêts  civils  :  le  fils  le 
peut  de  même  pour  la  mort  de  fon  père 
religieux, 

27.  Les  fupérieurs  réguliers  des  maifons 
religieufès  ne  peuvent  décider  de  la  validi- 
té des  vœux  des  religieux  de  leur  ordre. 
Voyez  l^œux. 

28.  Le  religieux  novice  ne  peut  tefter 
valablement  avant  fa  profeffion  en  reli- 
gion ,  s'il  n'a  l'âge  requis  par  les  coutumes. 
Voyez  Tefament. 

29.  Les  ordres  religieux  établis  par  per- 
miffiondu  pape,  &:  autorifés  en  France  par 
lettres-patentes  du  roi,  enregiftrées  au  par- 
lement ,  ne  peuvent  être  conteftés  par  les 
membres  de  l'ordre,  fous  prétexte  de  quel- 
ques formalités  omifes  en  l'établilTement  : 
la  cour  l'a  ainfi  jugé  par  deux  arrêts,  (  qui 
font  au  journal  des  audiences)  pour  l'ordre 
de  la  Doftrine  chrétienne;  [  le  premier  efl; 
du  18  mai  1545.  ] 

30.  Les  religieux  peuvent  être  témoins 
dans  des  informations  &  dans  des  enquê- 
tes :  mais  ils  ne  peuvent  être  témoins  \nC- 
trumentaires  dans  des  aéles  reçus  par  des 
notaires.  Yoy QzNotaires ,  [  &  infrà ,n°.  $6 
&  57.] 

3 1 .  Le  religieux  relevé  de  fes  vœux ,  ren- 
tre en  la  poiïeffion  de  fes  droits,  biens  Se 
héritages;  mais  il  doit  prendre  les  chofes 
en  l'état  qu'il  les  trouve,  fans  pouvoir  dé- 
battre ce  qui  a  été  fait  en  fes  biens  par  fes 
parens,  fuivant  deux  arrêts  du  parlement 
de  Touîoufe,  rendus  les  12  avril  1531 ,  Se 
14  décembre  1632. 

32.  Les  religieux  ne  peuvent  faire  les  fonc- 
tions curiales  dans  les  paroifTès ,  fans  la  per- 
miflion  de  l'évêque  ou  de  fes  grands  vicai- 
res, s'il  n'y  a  point  de  curé. 

"^•^.hes  religieux  mendians  ne  peuvent 
être  curés  en  titre,  même  d'un  bénéfice  ré- 
gulier, mais  ils  peuvent  le  delTervir  avec  la 
permiflion  de  l'ordinaire. 

34.  En  général,  les  religieux  mendians 
ne  peuvent  podéder  aucun  bénéfice  ,  &  i! 
eft  enjoint  aux  officiers  royaux  de  les  dé- 
poiféder  de  tous  ceux  qu'ils  pourroient  avoir 
obtenus,  nonobftant  toute  difpenfe,  &c, 
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Voyez  l'ordonnance  <3e  Charles  VII ,  pu- 
bliée en  1443  3  ^^^  preuves  des  libertés  gal- 
licanes ,  chapitre  7  ;  Se  Tourner ,  lettre  B  , 
chapitre  41. 

35.  Les  religieux  meadîans  qui  font 
transférés  dans  un  autre  ordre  capable  de 
poiTéder  des  bénéfices,  n'en  peuvent  pofle- 
der  qu'un  feul.  Voyez  la  déclaration  de 
Ï717  ,  &  l'article  Incompatihilné  de  bé- 
néfices. 

^6.  Les  religieux  des  congrégations  ré- 
formées qui  pofTédent  des  bénéfices ,  font 
aftreints  à  des  formalités  particulières. 
Voyez  Bénéfices. 

37.  Il  eft  défendu ,  par  les  capitulaires  de 
Charlemagne,  (  liv.  i ,  chapitre  95  Se  ici, 
édition  de  Baluze,  )  de  donner  l'habit  reli- 
gieux aux  enfans ,  fans  le  confentement  de 
leurs  parens  :  mais  il  eft  permis  aux  parens 
de  confentir  qu'on  le  leur  donne  ,  même 
avant  l'âge  de  25  ans. 

38.  L'ordonnance  d'Orléans  ,  article  19, 
exige  non-feulement  le  confentement  des 
parens  pour  la  profefljon  religieufe  de 
leurs  enfans  ;  mais  elle  leur  défend  expref- 
fément  d'y  confentir  avant  l'âge  de  25 
ans  pour  les  mâles ,  &  de  20  ans  pour  les 
filles. 

39.  L'ordonnance  de  Blois  ,  art.  28  ,  a 
changé  celle  d'Orléans  ,  en  fixant  l'âge  de 
la  profeffion  à  16  ans  accomplis,  confor- 
mément au  concile  de  Trente  (  Voyez  à 
l'article  J/^œux)  :  mais  ce  changement  n'a 
point  donné  d'atteinte  aux  droits  àes  pères 
&  mères,  en  ce  qui  concerne  la  néceÛité  de 
leur  confentement  à  la  profelTion  de  leurs 
enfans  :  c'eft  un  droit  de  la  nature,  auquel 
l'ordonnance  n'a  pas  voulu  toucher. 

40.  Plufieurs  arrêts  ont  admis  l'oppofition 
des  pères  à  la  profeffion  religieufe  de  leurs 
enfans  :  ii  y  en  a  un  du  20  mai  1585,  qui  a 
été  rendu  en  faveur  du  fieur  Ayrault,  lieu- 
tenant criminel  d'Angers,  contre  les  Jéfui- 
tes  de  Paris  :  (  M^  Gillet  le  date  de  i  587, 
dans  Ton  5*  plaidoyer  :  )  il  y  en  a  un  autre 
du  premier  août  r(5oi ,  rendu  en  faveur  de 
M'^  Jean  Laurent,  procureur  a  Chartres  , 
contre  les  Feuilians;  &  un  aurre  rendu  le  14 
mars  1604  ?  ^^  faveur  de  M.  le  préfident 
Ripaut,  contré  les  Capucins  :  (  M'^  Gillet 
le  date  de  i(5o2.  )  Ces  trois  pères  redeman- 
doient  leurs  fils  ,  auxquels  on  avoi:  donné 
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l'habit  de  moine  fans  leurs  confentemens  j 
&  les  arrêts  ordonnèrent  que  les  Jéfuites  , 
\ts  Feuilians  Se  les  Capucins  les  rendroienc 
en  habits  féculiers,  avec  défenfes  de  les  re- 
cevoir à  l'avenir  fans  le  confentemient  de 
leurs  pères  :  ils  font  cités  dans  une  note 
mife  par  Néron  fur  l'article  19  de  l'ordon- 
nance d'Orléans  ,  édition  de  1(55^. 

41.  Chopin  ,  dans  fon  monajîicon ,  rap- 
porte un  autre  arrêt  rendu  en  faveur  d'un 
père  héréti:iue  Se  apoftat,  lequel  étant  en- 
core catholique,  avoit  mis  fa  fille  au  cou- 
vent ,  &  lui  avoit  fait  prendre  le  voile.  Le 
père  s'étoit  fait  Luthérien  pendant  le  novi- 
ciat, &  n'avoit  pasconfenti  à  fa  profeffion: 
il  en  interjetta  appel  comme  d'abus  ,  &  vou- 
lo't  la  marier.  Par  l'arrêt,  il  fut  ordonné 
que  la  fille  feroitoiuepardevant  le  plus  pro- 
chain juge  royal ,  &  que  pour  cet  effet  elle 
demeureroit  comme  en  fequeftre  dans  une 
maifon  bourgeoife.  Voyez  un  arr.'t  du  par- 
lement d'Aix  du  1 1  avril  i  <58o ,  au  journal 
du  palais. 

42.  Il  y  a  cependant  un  arrêt  rendu  en 
la  grand'chambre  ,  le  24  juillet  i58(5,  qui 
permet  à  Marie-Claude  Vernat  de  pronon- 
cer fes  vœux  ,  en  cas  que  l'archevêque  de 
Lyon  l'en  trouve  capable ,  nonobdant  l'op- 
pofition de  fes  père  5e  mère  à  fon  ingreffion 
en  religion  :  cet  arrêt  condamne  même 
les  pere&  mère  à  payer  400  liv.  de  penfion 
viagère  pendant  la  vie  de  leur  fille  ,  &  100 
livres  pour  frais  de  profeffion  ,  penfion  de 
noviciat,  &c.  Mais  c'ell  un  arrêt  de  cir- 
contlances  ;  elles  font  détaillées  dans  le  fé- 
cond plaidoyer  de  M^  Erard ,  &  dansle  cin- 
quième de  M"  Gillet.  La  fille  touchoit  d'ail- 
leurs à  fa  vingt-cinquième  année. 

43.  Cet  arrêt  fe  trouve  auffi  au  journal  du 
palais;  l'éditeur  des  plaidoyers  de  M*^  Gil- 
let avertit  que  le  journalifte  l'a  rapporté 
avec  des  changemens. 

44.  Il  y  a  encore  l'arrêt  du  fieur  Moî, 
dont  voici  l'efpéce. 

Bénigne  Mol  ayant  voulu ,  du  confen- 
tement de  fa  mère,  mais  malgré  l'oppofition 
de  fon  père ,  (avocat  aux  confeils ,  )  fe  faire 
religieux  Bériédiclin ,.  fentence  àss  requê- 
tes du  palais  intervint  le  4  juillet  1721,' 
qui  lui  ordonna  de  paffer  fix  mois  chez  fon 
père  en  habit  fécuUer  :  mais  fur  l'appel  il 
fut  ordonné  ,  par  arrêt  rendu  fur  les  con- 
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cluilons  de  M.  l'avocat  général  d'Aguef- 
feaii,  le  i8  mai  172a  ,  que  ledit  Mol  fe 
retireroit  pendant  fix  mois  dans  une  com- 
mimauté  féculicre  ou  régulière  qui  ^eroit 
convenue  dans  trois  jours  ;  pafté  lequel 
temps  ,  la  cour  nommeroit  une  maifon  ,  & 
que  le  père  y  payeroit  la  penfion  des  fix 
mois  :  après  quoi  le  fils  feroit  libre  de  pro- 
noncer fes  vœux  fans  nouvel  arrêt. 

45.  Tout  récemment  il  a  été  ordonné  que 
la  demoifelle  Dacier  ftroit  rendue  à  foa 
père  pendant  un  certain  temps,  par  les  fil- 
les de  Siinte-Marie ,  établies  à  Paris  près  la 
Baftiile,  chez  lefquclles  elle  vouloit  pro- 
noncer des  vœux  malgré  lui. 

4(5.  Le  châtelet  a  été  plus  loin  ;  car  , 
par  fentence  rendue  le  famedi  50  août 
1760,  il  a  non-feulement  admis  Poppofi- 
tion  formée  par  un  père  à  l'émiffion  des 
vœux  de  fa  fiile  ,  âgée  de  23  ans,  qui  vou- 
loit fe  faire  Cordelière ,  Se  qu'il  revendi- 
quoit ,  mais  a  ordonné  à  cette  fille  de  re- 
tourner chez  lui ,  avec  défenfes  d'en  fortir 
avant  l'âge  de  25  ans  ,  &  a  condamné  le 
couvent  aux   dépens. 

47.  Le  parlement  de  Provence,  par  ar- 
rêt rendu  le  26  janvier  1730  ,  a  cependant 
jugé  n'y  avoir  abus  dans  la  profefllon  de 
Claude  Jouvin  ,  âgé  de  17  ans  ,  dans  l'or- 
dre des  Capucins.  Ce  Jouvin  avoit  pronon- 
cé fes  vœux  hors  de  la  préfence  &  fans  le 
confentement  par  écrit  de  fon  père  ;  &  ce 
père,  attendri  par  les  regrets  de  fon  fils, 
avoit  appelle  comme  d'abus  de  fa  profef- 
fion.  llcitoit  le  cha^/itre  30  des  nombres  , 
les  capitulaires  de  Charlemagne,  Chopin, 
Henrys,  Boniface,  Sec. 

Mais  parce  que  Jouvin  pcre  avoit  eu  con- 
noiiTance,  Se  du  noviciat  Se  de  la  profef- 
fion  de  fon  fils ,  fans  s'y  oppofer ,  qu'il  avoit 
envoyé  fa  femme  pour  alTifter  à  la  cérémo- 
nie, &  fournir  de  fa  part  tout  ce  qui  étoit 
nécelTaire  pour  cette  dépenfe,  l'arrêt  jugea 
la  profelïion  valable. 

48.  Je  ne  comi;  rends  pas  au  refi:e,  com- 
ment on  peut  férieufement  agiter  la  quef- 
tion  de  fçavoir  fi  un  enfant  peut  défobéir  à 
fon  père,  &  fe  faire  moine  contre  fon  gré  : 
une  pareille  queftion  paroîtra  toujours  dé- 
raifonnable  à  tout  homme  fenfé. 

49.  Les  plaintes  Se  les  oppofitions  des 
pères  font  d'autant  plus  favorables,  que 
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Ton  n*entend  ,  dans  les  cloîtres  8c  dans  leî 
tribunaux,  que  des  gémifTemen;^  Se  des  ré- 
clamations contre  des  vœux  forcés  ;  Se  com- 
me Ton  ne  doit  pas  prendre,  pour  vocation , 
le  caprice  ou  le  dépit  d'une  jeune  perfonne 
fans  expérience,  on  doit  en  ce  cas  donner 
beaucoup  aux  droits  de  la  puilTancc  pater- 
nelle. 

50.  Les  loix  romaines  attribuoient  aux 
pères  un  pouvoir  imrnenfe  fur  leurs  enfans. 
Se  ce  tribunal  domeftique  étoit  fouverain 
à  cet  égard  ;  mais  fi  cette  puiiTance  ell  mo- 
dérée par  les  régies  plus  hum.ainesduchrif- 
tianifme,elle  n'eft  point  abfolument  abro- 
gée; rien  ne  blelfe  plus  cette  autorité  y 
que  de  foutenir  qu'un  enfant  fe  puifie 
choifir  un  état,  fans  le  confentement  de  fon 
père. 

5 1 .  Un  mineur  eft  incapable  des  moindres 
aélesde  la  vie  civile  j  pourquoi  pourroit-il 
négliger  Tautorité  paternelle  pour  le  plus 
important  de  tous  les  engagemens  ?  Com- 
ment concevoir  qu'il  peut  renoncer  à  tout, 
par  le  vœu  de  pauvreté,  8c  immoler  fes 
fens,  à  la  loi  d'une  continence  perpétuelle, 
lorf^u'il  ne  connoîtfouvent  pas  ce  quec'cil: 
que  continence,  combien  la  nature  réfille 
à  fes  vœux  ?  Pourquoi  l'autorité  des  pères 
ne  fervira-t-elle  pas  de  frein  ,  en  ce  cas-là, 
à  l'indocilité  des  enfans,  qui ,  fous  prétexte 
de  fe  donner  à  Dieu  ,  s'imaginent  qu'il  leur 
eft  permis  de  défobéir  à  leurs  parens  ? 

52.  On  ne  trouve  que  trop  de  fupérieurs 
dans  les  maifons  religicufes ,  qui ,  par  des 
vues  intérefl'ées,  entrent  dans  ce  commer- 
ce d'iniquité.  Se  qui  acceptent  ces  viftimes 
fans  fcrupule.  Ils  ne  manquent  pas  de  dire 
que ,  quand  Dieu  parle ,  c'eft  un  crime  d'é- 
couter la  voix  de  la  nature;  que  l'autorité 
des  pères  devant  fléchir  fous  lafienne,  il  ne 
faut  plus  écouter  leur  volonté  ;  mais  le 
chriftianifme  n'eft  point  une  vertu  farou- 
che, qni  étouffe  lesfentimens  de  la  nature; 
le  defir  de  fe  confacrer  à  la  condition  der^- 
ïigleux,  n'eft  fouvent  qu'une  ferveur  pafla- 
gcre  :  fera-t-il  temps  de  fe  repentir,  lorf- 
que  le  fang  venant  à  bouillonner,  il  infpire- 
ra  de  cruels  efil»rts  ,  pour  fecouer  un  joug 
infupportable  ?  Sec.  Sec.  Sec. 

53.  Un  religieux,  par  fon  vœu,  eft  in 
manufuperioris  ,  Se  par  fon  étal  il  eft  mort 
civilement  ^  de  forte  que  s'il  n'eft  aûîfté  de 
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fon  rupérleiir ,  ou  axitorifé  de  fa  permiffion , 
il  ne  peut  poinc  efter  en  jugement  ;  c'eft 
ce  que  le  parlement  de  Paris  a  j-gé,  par  un 
arrêt  rendu  en  forme  de  règlement  ,  fur  les 
conclurions  de  MM.  les  gens  du  roi ,  le  4 
mai  i6ç6 ,  en  défendant  aux  religieux  d'in- 
tenter &  de  pourfuivre  aucuns  procès  Tans 
la  permiffion  de  leurs  fupérieurs. 

54.  11  faut  excepter  de  cette  généralité  , 
les  affaires  concernant  les  bénéfices  dont 
les  moines  font  titulaires. 

Il  faut  encore  excepter  les  affaires  crimi- 
nelles pour  iefquelles  il  en  eft  des  religieux 
comme  dss  femmes ,  (  voyez  EJîer  ;  )  Se 
celles  qui  ont  pour  objet  de  réclamer  contre 
àes.  vœux 

55.  [et  Un  religieux  ne  peut  s'engager 
w  comme  caution  ,  ni  emprunter  ,  même 
3>  pour  le  monaftere,  fans  le  confentement 
35  de  l'abbé  8c  de  la  communauté  ".  Voyez 
Tanalyfe  à^s  décrétales ,  par  d'Héricourt, 
titre  22, 

5(5.  Suivant  la  décifion  deBoniface  VIII , 
un  religieux  peut  être  chargé  de  l'exécution 
d'un  teftament ,  &  accepter  ceit^  charge  du 
confentement  de  fon  fupérieur  ;  mais  cette 
difpofition  n'efl  point  fuivie  en  France  ,  où 
les  religieux  font  regardés  ,  pour  les  effets 
civils,  comme  des  perfonnes  mortes.  Voyez 
d'Héricourt,  ibid.  titre  16.] 

57.  Dans  le  chapitre  général  de  l'ordre 
de  Cluni ,  tenu  au  mois  d'oftobre  i<593,qui 
a  été  confirmé  par  un  bref  du  pape  ,  &  par 
lettres- patentes  du  roi  ,  enregiftrées  au 
grand-confeil  ,  il  ell  exprelfément  décidé 
qu'aucun  religieux ,  pas  même  les  prieurs 
des  communautés  régulières  ,  ne  pourront 
intenter  des  procès  fans  permifïlon  du  vifi- 
teur  de  la  province. 

58.  L'arrêt  de  règlement  du  4  mai  i6g6 ^ 
dont  je  viens  de  parler,  ordonne  de  plus  , 
que  tous  les  religieux  de  l'ordre  de  faint 
François  ,  &  tous  autres ,  transférés  dans 
l'ordre  de  faint  Benoît ,  feront  obligés  de 
demeurer  dans  les  monafteres  dans  lefquels 
ils  ont  fait  profefBon  ,  ou  dans  les  bénéfices 
dont  ils  peuvent  être  pourvus  ,  fans  qu'ils 
puiffent  fortir  defdits  monafteres ,  que  par 
permifïion  expreffe  de  leurs  fupérieurs. 

59.  Le  même  arrêt  ordonne  encore  que , 
lorfque  les  religieux  voudront  demeurer  en 
quelqu'auîre  lieu ,  pour  la  pourfuire  de 
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quelque  procès ,  eu  pour  autres  affaires  qui 
peuvent  durer  un  mois  ou  plus  ,  ils  feront 
tenus  d'en  obtenir  la  permiffion  de  leur  fu- 
périeur majeur âc  de  la  repréfenrer 

aux  évêques  des  lieux  où  ils  feront ,  fans 
qu'ils  puiffsnt  être  reçus  à  faire  aucune 
pourfuire  de  leur  prétendu  droit  ,  qu'ils  ne 
demeurent  acluellement  dans  l'un  des  mo- 
nafteres de  leur  ordre  ,  ou  autre  commu- 
nauté régulière  ,  en  cas  qu'il  n'y  en  aie 
point  dudit  ordre. 

60.  La  déclaration  du  2Ç  janvier  1717  , 
dont  je  rapporte  les  difpofitions  à  l'article 
Incompatibilité  de  bénéfices  ,  parle  de  l'ar- 
rêt du  4  mai  1 6<)6 ,  qu'elle  die  être  confor- 
me aux  difpofitions  Aqs  conciles. 

C\.  Le  grand- confeil,  par  arrêt  contra- 
diétoire,  rendu  le  \6  feptembre  i(58z,  en- 
tre le  prieur  conventuel  de  Tavant ,  ordre 
de  S.  Benoît ,  &  quelques  religieux  de  ce 
prieuré,  titulaires  de  bénéfices,  a  ordon- 
né ,  fur  le  riquifitoire  de  M.  le  procureur 
général  ,  que  «  lefdirs  religieux  (  titulaires 
3î  de  bénéfices  )  feront  tenus  de  vivre  en 
M  communauté  ,  garder  &  obferver  la  dif- 
»  cipline  régulière,  fuivant  &  conformé- 
»  ment  à  la  régie  de  S.  Benoît. 

»  Comme  auffi  de  rapporter  à  la  menfe 
3j  commune ,  tous  &  chacun  les  revenus 
3>  provenans  de  leurs  bénéfices  ,  ©ffices 
33  clauftraux,  pendons,  &  tous  revenus  pé- 
3î  néralement  quelconques  ,  pour  être  les 
3î  deniers  mis  dans  un  coffre  fermant  à  deux 
3>  clefs ,  dont  le  prieur  en  aura  une  ,  &  le 
33  cellérier  l'autre. 

33  Fait  défenfes  auxdits  religieux  de  for- 
33  tir  du  monaftere  ,  fans  l'obédience  du 
33  prieur 3> 

6i.  Le  religieux  par  fa  profeffion  de- 
vient i  dit  Fevret  ,  à  fon  monaftere  ,  ce 
qu'eli  l'efclave  à  l'égard  de  fon  maître  ;  ils 
font  l'un  &  l'autre  dans  un  état  de  m.ort  ci- 
vile ;  mais  comme  par  cette  efpéce  de  mort, 
on  ne  perd  pas  le  droit  de  la  nature  &  des 
gens,  le  religieux  peut  acquérir  auffi-bien 
que  l'efclave  ;  leurs  acquifitions  font  illi- 
cites, mais  non  pas  nulles  :  ce  qui  eft  ac- 
quis par  l'efclave,  appartient  à  fon  maître; 
de  même,  ca  que  le  religieux  acquiert,  de- 
vient un  bien  de  fa  communauté.  Voyez 
M.  Louet,  lettre  R,  n°.  42. 

^3.  [  Si  le  religieux,  avant  fa  profeilion 
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a  contraclé  quelques  dettes,  le  Créancier 
cefTe  d'avoir  aélion  contre  lui,  du  moment 
qu'il  a  prononcé  Tes  vœux.  La  raifon  eft 
que,  de  ce  jour,  fa  fuccefllon  eft  réputée 
ouverte  au  profit  de  Ces  parens  ;  ce  n'eft 
donc  que  contr'eux  que  le  créancier  peut 
Te  pourvoir.  ' 

Le  religieux  ne  peut  même  être  tenu  de 
payer,  fur  Ton  pécule,  de  pareilles  dettes, 
parce  que,  comme  l'obferva  M.  de  Mau- 
peou  ,  avocat  général  au  grand-confeil ,  le 
religieux  n'a  que  rufufruit  de  Ton  pécule, 
h  propriété  en  appartient  au  monaftere , 
qui  n'efr  point  obligé  de  payer  les  dettes 
d'un  religieux  dont  il  n'a  point  recueilli  la 
fucceffion.  Voyez  fur  ceci  l'arrêt  du  20 
décembre  1678,  rapporté  au  journal  des 
audiences.  ] 

64.^  Il  n'ell:  point  permis  aux  religieux 
mendians  de  faire  confti uire  des  bâtimens , 
même  fur  leur  terrein ,  pour  en  tirer  du  re- 
venu. Voici  une  déclaration  du  5  feptem- 
bre  1684,  enregiftrée  le  7,  qui  leur  pref- 
crit  ce  qu'ils  doivent  faire,  lorfqu'ils  veu- 
lent faire  bâtir. 

«  Nous  avons  défendu  &  défendons  trcs- 
5>  expreffément  auxàizs  religieux  mendhns , 
='  à  peine  d'être  privés  de  tous  les  priviié- 
»  ges  que  nous  leur  avons  accordés,  ou  les 
3»  rois  nos  prédécefleurs,  d'entreprendre  & 
»  de  commencer  à  l'avenir  aucun  bâtiment, 
5>  dont  la  dépenfe  excède  la  fomme  de 
35  1500C  liv.  fans  en  avoir  obtenu  notre 
3>  per million  par  nos  lettres- patentes  fi- 
w  gnées  de  notre  main,  contre-fignées  par 
?î  l'un  des  fecrétaires  d'état  &  de  nos  ccm- 
55inandemcns,  &  fceilées  de  notre  grand 
='  fceau,  &  les  avoir  fait  enregiftrer  en  no- 
»  tre  cour  du  parlement  de  Paris,  fur  l'avis 
»  du  lieutenant  de  police  &  de  notre  pro- 
3>cureur  au  châtelet ,  &  des  prévôt  des 
35  marchands  &  échevin.s  de  notredite  ville, 
«  avec  les  autres  formalités  que  l'on  a  ac- 
3j  coutume  d'obferver  en  ces  occafions. 

«  Et  à  l'égard  des  bâtimens  dont  la  dé- 
5>  penfe,. excédant  la  fomme  de  3  000  livres, 
M  fera  au-deffous  de  celle  de  15000  livres 
23  leur  défendons  pareillement  de  les  en- 
3.  treprendre,  qu'après  en  avoir  obtenu  la 
S'  permiffion ,  par  arrêt  de  notre  cour  de 
«parlement,  qui  ne  fera  accordée  qu'en 
5^  grande  connoi fiance  de  caufe ,  &  avec 
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»  les  formalités  marquées  ci-deHus. 

»  Voulons  que  ceux  qui  prêteront,  ou 
w  qui  fourniront,  d'une  autre  manière,  de 
»  l'argent  auxdits  religieux  pour  ces  bâti- 
»  mens  ,  foient  tenus,  ou  lefdits  religieux 
»  pour  eux ,  de  repréfenter  à  notredite  cour 
s»  de  parlement,  les  contrats  de  conftitu- 
"  tion  ,  ou  autres  aftes  qu'ils  en  auront 
sïpafTés,  pour  être  inférés  dans  les  arrêts 
M  d'enregiftrement  de  nos  lettres,  &  dans 
3ï  ceux  que  notredite  cour  pourra  rendre 
M  dans  la  fuite  33. 

6$.  Quand  les  abbés  réguliers  ou  les  mo- 
nafteres  fuccédent  aux  religieux  de  leurs 
maifons,  bénéficiers  ou  autres,  ils  ne  font 
tenus  des  dettes  du  défunt ,  que  jufqu'à 
concurrence  de  ce  qu'ils  y  trouvent  ,  eji 
faifant  faire  bon  &  fidèle  inventaire  :  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  étoient  pourvus  de  béné- 
fices ,  ou  demeurans  hors  l'abbaye ,  voyez 
Cote-morte. 

66.  L'abbé  comraendataire.n'a,  ni  jurif- 
di(5tion  ,  ni  autorité  fur  les  religieux  de  fou 
abbaye;  mais  la  difcipline,  la  conduite  de 
la  maifon,  &  la  corre6lion  des  membres, 
appartient  à  l'abbé  régulier,  ou  au  prieur 
clauftral,  s'il  n'y  a  point  d'abbé  régulier. 
Voyez  Abbe. 

6y.  Un  religieux  profès  ne  peut  tefter 
de  ce  qu'il  a  acquis  depuis  fa  profefllon. 

(58.  Il  eft  dans  la  puifTance  &  dans  l'au- 
torité du  pape  d'établir  la  compatibilité  de 
l'état  féculier  &  eccléfiaftique  avec  l'état 
régulier,  &  par  conféquent  de  rendre  un 
féculier  capable  de  pofleder  une  abbaye , 
qui  de  droit  commun  eft  affeélée  à  un  ré- 
gulier ;  nous  en  avons  un  exemple  dans 
l'abbaye  de  Cluni  ,  donnée  à  M.  l'abbé 
d'Auvergne,  avec  difpenfe  (foUicitée  par 
ordre  du  roi  )  qui  lui  a  été  confirmée  par 
arrêt  du  grand  confeil. 

6^.  Quelqu'extraordinaire  que  paroiffa 
cette  difpenfe  à  des  religieux  ,  qui  s'imagi- 
nent que  i'efprit  de  direction,  d'intelligen- 
ce &  de  gouvernement,  doit  être  renfermé 
dans  un  froc,  fi  on  veut  pénétrer  dans  les 
fources  de  l'ancien  droit  eccléfiaftique,  on 
ne  trouvera  aucune  répugnance  qu'un  fé- 
culier ,  diftingué  par  fa  naifiance  &  par  fon 
mérite,  ne  puiffe  être  établi  le  chef  d'un 
ordre  régulier. 
70.  L'églife,  dans  l'ordre  hiérarchique, 
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eft  un  corps  &  un  état  féculier ,  8c  non  ré- 
gulier :  c'ed  pourquoi  tous  las  religieux , 
dans  Tordre  hiérarchique  de  l'églife  doi- 
vent être  entièrement  fournis  aux  prélats 
féculiers;  ce  n'eft  que  par  des  privilèges 
particuliers  &  par  des  exemptions,  qu'ils 
fe  font  affranchis  de  la  dépendance  des  évê- 
ques ,  &  qu'ils  fe  font  fournis  immédiate- 
ment au  pape,  qui  eft  leur  chef,  qui  n'eft 
pas  régulier,  mais  féculier. 

71.  La  qualité  de  féculier  eft  fi  peu  in- 
compatible avec  la  fupériorité  fur  les  ré- 
guliers ,  que  Fagnan,  qui  eft  le  dernier  des 
canoniftes  qui  a  le  plus  favamment  écrit 
fur  les  décrétales,  afTure,  dans  fon  com- 
mentaire fur  le  chapitre  ,  ciim  caufam  de 
elecîione,  n°.  17  ,  qu'un  évêque  eft  un  fujet 
capable  d'être  élu  à  une  prélaîure  réguliè- 
re ;  epifcopiis  y  ^\X.-\\  ^  poteji prœfici  regiminl 
ecclejîce  regularis ,  licet  Jit  clericus  regula- 
ris,  cap»  caufam  dejudiciiSf  cap.  i.  Nefede 
vacante;  Se  la  raifon  qu'il  en  rend,  quia 
epifcopus  Janclior prcefumitur  quolibet  mona- 
cho  vel  abbate  :  ideo  Jancii  patres  approba- 
verunt  ut  fecularis  epifcopus  prcceffet  immé- 
diate monachis, 

72.  Il  fuit  de  ces  principes  que  la  qualité 
de  féculier  n'eft  point  incompatible  avec 
l'état  régulier ,  puifqu'au  contraire  l'état 
féculier  a  confervé  toujours  un  degré  de 
fupériorité  dans  l'églife  fur  les  réguliers , 
qui  n'ont  été  incorporés  dans  le  corps  myf- 
tique  de  l'églife,  que  par  une  dépendance 
de  fujétion  &  de  fubordinatâon  au  chef  & 
au  corps,  qui  eft  conftamment  féculier  ,  & 
non  pas  régulier. 

73.  Des  lettres-patentes  du  mois  d'avril 
1746,  qu'on  trouve  dans  le  code  des  curés, 
portent  que  «  les  réguliers,  non  plus  qu'au- 
»  cun  autre  prêtre,  ne  pourront  adminif- 
»  trer  les  facremens,  ni  faire  aucune  exhor- 
3'  tation  dans  les  chapelles  domeftiques  , 
»  fans  la  permiffion  de  l'ordinaire  »  ;  c'eft 
la  difpofition  de  l'article  9. 

L'article  X  porte  que  <c  dans  les  chapel- 
»  les  publiques  qui  font  bâties  dans  la  cam- 
»  pagne  ,  &  qui  fervent  comme  d'églife 
»  fuccurfale,  les  réguliers,  approuvés  par 
3î  l'ordinaire,  pourront  prêcher  &  admi- 
»  niftrer  les  facremens ,  comme  dans  les 
»  églifes  paroifliales,  du  confentement  du 
»  curé. 
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35  XL  Les  réguliers  ne  pourront  faire 
3j  d'autres  quêtes  que  celles  auxquelles  ils 

3J  font  autorifés  par  état &  ils  ne 

M  pourront  faire  de  quêtes  de  confréries 

"  fi  lefdites  confréries  ne  font  approuvées 
»  par  l'ordinaire ,  &  rtvêtues  de  lettres- 
01  patentes 

»  XIV.  Les  réguliers  ne  pourront  don- 
35  ner  la  communion  pafchale  dans  leur 
»  églife,  pendant  la  quinzaine  de  pâques , 
M  fi  ce  n'eft  de  la  permiffion  de  l'ordinaire, 
»  3c  du  confentement  du  curé. 

M  XVI.  Les  réguliers  ne  pourront  don- 
3' ner  la  bénédiélion,  ni  faire  les  prières 
3ï  accoutumées  fur  les  femmes  qui  fe  pré- 
as  fenîent  à  l'églife ,  pour  être  relevées 
»  après  leurs  couches  ,  à  moins  qu'elles 
35  n'en  ayent  obtenu  la  permiffion  du  curé 
35  de  leur  paroi ffe  3>. 

74.  Des  arrêts  rendus  au  grand -confei! 
les  18  décembre  1743  ^  ^'  janvier  1744  , 
ont  jugé  qu'un  religieux  Bénédi6lin  an- 
glois  ne  peut  être  transféré  de  fon  ordre, 
fans  le  confentement  de  fes  fupérieurs. 

Dans  cette  efpéce  ,  dom  Jean  Afpin- 
wal ,  Bénédictin  anglois  ,  avoit  obtenu  , 
fans  l'agrément  de  fes  fupérieurs,  un  bref 
de  tranflâtion  dans  l'ordre  (  de  l'ancienne 
obfervance  )  de  Gluni.  Uofficial  de  Paris 
avoit  ordonné,  par  fentence  du  13  fep- 
tembre  1743  ,  qu'il  feroit  paîTé  outre  à  la 
fulmination  de  ce  bref,  nonobftant  l'op- 
pofition  àt$  fupérieurs  d'Afpinwal;  mais 
ces  arrêts  ont  jugé  qu'il  y  avoit  abus,  tant 
dans  le  bref,  que  dans  la  fentence  de  l'of- 
ficial. 

75.  Les  rentes  acquifes  fur  le  roi  par 
des  religieux  Se  religieu/es  qui  n'ont  pas  la 
faculté  de  polTéder  \:\\  pécule,  ne  peuvent 
leur  être  payées  par  les  payeurs  àes  rentes, 
qu'en  conféquence  d'une  autorifation  des 
fupérieurs;  mais  ceux  qui  ont  droit  de  pof- 
féder  un  pécule ,  peuvent  en  recevoir  les  ar- 
rérages fur  leurs  fimples  quittances.  Voyez 
l'arrêt  de  règlement  de  la  chambre  des 
comptes,  du  17  juin  1758. 

76.  [  Un  religieux p  ne  peut  de  lui-même  5 
fe  rendre  à  la  cour  <ies  princes  fans  la  per- 
miffion de  fon  fupérieur,  autrement  il  en- 
court la  peine  de  l'excommunication.  Clem^ 
in  agro  defatu  monach. 

77.  Par  arrêt  du  mardi  11  août  17^75 
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rendu  en  la  grand'chambre  ,  audîeOtfe  de 
9  heures,  cotiformémcnc  aux  conclufions 
de  M.  Seguier  ,  avocat  généra!  ,  il  a  été 
jugé  que  le  procureur  général  de  la  congré- 
gation de  l'ordre  de  faint  Benoît,  dtvoit 
recevoir  les  revenus  de  tous  les  bénéfices 
dépendans  de  l'ordre  ,  &  qu'ils  faifoienc 
partie  de  la  menfe,  à  la  charge  des  répara- 
tions. Le  motif  de  l'arrêt,  fondé  fur  ce 
que  les  religieux  ne  doivent  avoir  (à  partir 
de  l'ancienne  obfervance  )  que  le  vi^um  & 
vefutum.  M'-'  Vulpian  plaidait  dans  cette 
caufe.  j 

[RELIGION. 

1 .  La  religion  eft  le  culte  de  Dieu ,  &  le 
premier  tribut  que  le  cœur  &  la  raifon 
doivent  porter  à  la  divinité;  toute  créature 
eft  obligée  à  ce  culte  par  la  nature  de  l'ob- 
jet même  :  religio  ,  re-Ligatus. 

2.  Comme  il  n'y  a  qu'un  feul  Etre  fu- 
prême ,  il  ne  devroit  y  avoir  dans  le  monde 
entier,  qu'une  feule  religion. 

3.  Les  ordonnances  de  nos  rois  pronon- 
cent des  peines,  contre  ceux,  qui  par  leurs 
difcours  ou  par  leurs  écrits,  attaquent  la 
religion  dans  fa  fainîeté ,  ou  dans  fes 
dogmes  fondamentaux  ;  voyez  à  ce  fujet 
les  ordonnances  de  faint  Louis,  celles  de 
Philippe  VI ,  de  Charles  VII,  de  Louis  XIÏ, 
de  Henri  II,  de  Charles  IX,  de  Henri  III, 
&c.  Voyez  aulli  à  l'article  Colporteurs. 

4.  Quoique  l'ordonnance  de  Blois,  arti- 
cle 35  ;  les  lettres-patentes  d'Henri  IV, 
du  22  feptembre  1595,  5c  l'ordonnance  de 
Louis  Xlil,  du  10  novembre  \6ij,  n'ayent 
pour  objet  principal,  que  de  faire  punir  les 
blafphémateurs  &  les  prédicateurs  fédi- 
tieux ,  les  difpofitions  de  ces  ordonnances 
s'appliquent  fans  contredit,  à  toutes  per- 
fonnes,  de  quelqu'état  &  condition  qu'el- 
les foient ,  qui  enfeignent  ou  avancent  des 
erreurs,  quelle  que puijfe  être  la  nature  &  la 

forme  de  leurs  ouvrages.  Voyez  les  réquifi- 
toires  de  M.  Joly  de  Fleury,  avocat  géné- 
ral. 

5.  Un  feul  exemple  public  qui  feroit  fait 
de  pareils    auteurs,  arrêreroit   peut-être 
plus  efficacement  le  mal  dans  fa  fburce 
que  les  cenfures  eccléfialliques  les  plus  fo-. 
iides  &  les  mieux  compofées. 

0. 11  eft  bien  vrai  que  la  religion  fe  per- 
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fuade  &  ne  fe  commande  pas*  mais,  toutes 
les  loix  commandent  de  révérer  la  religion; 
les  auteurs  d'écrits,  qui  enfreignent  publi- 
quement une  loi  aufli  facrée  ,  font  donc 
doublement  punifTables  ;  à  l'égard  de  la 
penfée,  l'Eternel  en  eft  le  juge  fuprêmî. 

7.  Qa'il  me  foit  permis  de  le  demander  : 
quel  but  peuvent  fe  propofer  les  auteurs 
de  pareils  écrits?  fi  ce  n'eft  de  conduire  in- 
fenfibiemenc  au  dérèglement  des  mœurs , 
où  l'homme  n'eft  par  lui-même  que  trop 
enclin  ;  Se  d'affoiblir  dans  la  créature,  ce 
fentiment  inné  &  fi  confolant,  que  la  vie 
périffable  de  l'homme  eft  trop  malheureu- 
fe ,  pour  avoir  été  le  feul  objet  de  fa  for- 
mation 8c  de  fon  exiftence. 

8.  Le  roi  a  donné  une  déclaration  con- 
cernant la  religion  y  le  14  mai  Ï724,  regif- 
trée  en  la  cour  le  3  î  du  mêm.e  mois. 

Cette  déclaration  contient  1 8  articles; 
dont  le  premier  porte,  que  la  religion  ca~ 
tholique ,  apoJîoUque  &  romaine  ,  fera  feule 
exercée  dans  notre  royaume,  pays  &  terres 
de  notre  obéi£ance.  Les  autres  articles  ont 
pour  objet  d'empêcher  les  alTemblées  illici- 
tes ,  de  pourvoir  à  l'éducation  des  enfans  , 
impofer  à  tous  ceux  qui  exercent  quelques 
fonélions  publiques  l'obligation  de  profef- 
fer  la  religion  catholique,  apoftolique  Se 
romaine  »  d'ordonner  des  peines  contre  les 
relaps ,  &c.  On  trouve  cette  déclaration 
dans  le  code  de  Louis  XV,  tome  premier, 
page  121.  Voyez  aufli  à  l'arc.  Frofefant.J 

RELIGIONNAIRES. 

Voyez  yibjuration  ,  Protefant ,  Se  Relaps. 

RELIQUA,  RELIQUAT  AIRE. 

Voyez  Compte  ,  Comptable ,  8c  Débet. 

1 .  Ce  mot ,  qui  eft  purement  latin ,  figni- 
fie  le  refte,  ou  le  débet  dont  le  rendant 
compte,  [  par  la  clôture  &  l'arrêté  d'un 
compte ,  3  fe  trouve  débiteur ,  toute  fa  dé- 
penfe  déduite. 

2.  [  Reliqiiataire  fe  dit  de  tous  ceux 
qui  font  en  demeure  de  payer,  ou  qui  ne 
payent  que  fur  &  tant  moins,  encore  qu'on 
n'ait  point  compté  avec  eux.  ] 

[RELIQUES. 

I.  Les  reliques  font  ce  qui  nous  refte 
d'un  faint. 

a.  L'ufage 
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î.  L'ufage  cîe  dépofer  des  reliques  fous 
l'autel,  lors  de  la  confécration  des  églifes , 
eft  des  pius  anciens.  On  demandoit  à  faint 
Ambroife  de  confacrer  une  églife,  il  ri- 
pondit;  Jî martyrum  reliquias  invenero  ,f(i- 
ciam.  Epift.  4. 

3.  L'ufage  efl:  auflî  de  mettre  des  reliques 
lors  de  la  confécration  des  autels  ftables, 
quand  on  en  peut  avoir,  les  reliques  n'étant 
point  de  l'efTence  de  la  confécration.  Voyez 
le  recueil  de  jurifprudence  canonique  de 
la  Combe,  verbo  ^w/e/ ,  n°.   2. 

4.  On  trouve  dans  les  mémoires  du  cler- 
gé, tome  (5,  un  arrêt  du  confeil  qui  a  jugé 
que  les  chapitres,  même  exempts,  ne  peu- 
vent fans  un  ordre  de  l'évêq\ie  faire  porter 
proceflîonneliement  leurs  reliques  &  chaf- 
îes. 

5.  L'opinion  commune  eft  auOî  que  l'évê- 
que  doit  avoir  le  confentement  du  chapitre 
pour  la  tranflation  des  reliques ,  lorfqu'elles 
font  dans  l'églife  cathédrale.  Voyez  Fa- 
gnan,  in  c.  Ciim.  ex  eo  de  vener.fanct. 

6.  Le  concile  de  Milan  défend  de  porter 
aucunes  reliques  aux  proceffions  du  faint 
facrement. 

7.  Il  paroît  qu'autrefois  ,  dans  le  onzième 
fiécle,  l'ufage  étoit  d'éprouver  par  le  feu 
les  reliques  douteufes,  &  qu'on  réputoit 
vraies  celles  qui  ne  brûloient  pas  ;  voyez 
un  exemple  de  ceci  dans  la  chronique  du 
Mont-Caflîn ,  Se  dans  le  premier  tome  du 
mois  de  juin  des  Bollandiftes,  page  549, 
ïi^.  II.  (  Les  Bollandiftes  font  les  conti- 
nuateurs de  la  vie  des  faints,  commencée 
par  Jean  BoUandus,  Jéfuite.  ) 

8.  Sur  les  défenfes  de  vendre  les  reliques, 
voyez  le  concile  de  Trente ,  cap.  eo  de  reliq. 
Innocent  Ilî ,  in  cap,  2  ,  extra  de  reliq.  ô* 
vener.  fanci.  ] 

REMBOURSEMENT  DE  RENTES. 

Voyez  Arrérages  y  Cens ,  Décret,  n^.  6^\ 
Fabrique ,  Futaye ,  Intérêts ,  à  la  fuite 
c!u  n°.  75;  Lods  &  Ventes,  Payement, 
Rentes  conjîitue'es  ,  Rentes  foncières  , 
Stellionat ,  Subrogation, 

I.  Rembourfer  une  rente,  c'eft  la  rache- 
ter &  l'éteindre,  en  payant  au  créancier  le 
principal',  moyennant  lequel  elle  a  été  conf- 
ïituée. 

a.  Les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent, 


REM 


2or 


font  remhourfables  à  la  volonté  de  celui 
qui  les  doit.  Il  a,  dit  Dupleffis,  une  faculté 
perpétuelle  de  la  racheter;  au  contraire,  le 
créancier  ^Qt  perpétuellement  exclu  d'en  exi- 
ger le  rachat  jor cément. 

3.  Ces  principes,  qui  font  certains  dans 
la  thèfe  générale,  font  néanmoins  fujets  à 
dt5  exceptions. 

4.  Par  exemple,  lorfque  l'officier,  pour- 
vu d'une  charge  hypothéquée  à  des  rentes 
conftituées,  la  vend,  &  que  le  créancier 
forme  oppofition  au  fceau  .  une  telle  vente 
met  le  créancier,  qui  a  formé  oppofition 
au  fceau,  en  état  d'exiger  fon  remhourfe- 
ment  fur  le  prix  de  l'office.  La  jurifpru- 
dence du  parlement  de  Paris  eft  certaine 
fur  ce  poînt;  &  il  a  même  été  jugé,  par  ar- 
rêt rendu  le  i  5  juin  173 1  ,  que  le  greffier 
de  l'élection  de  Soiftbns ,  fucceffeur  &  hé- 
ritier de  fon  père ,  devoit  rembourfer  la 
rente  privilégiée  fur  fon  office,  quoiqu'il 
n'en  fut  dû  aucuns  arrérages. 

5.  Ce  jugement  eft  fondé  fur  la  diffé- 
rence qu'il  y  a  entre  le  prêt  fait  fur  un 
office,  &  celui  fait  fur  un  corps  d'héritage. 
Dans  le  premier  cas,  le  prêt  fe  fait  plutôc 
à  la  perfonne ,  que  fur  l'office  :  c'eft  la  con- 
fiance perfonnelle  que  le  créancier  a  dans 
le  titulaire  ,  qui  le  détermine  à  prêter  ;  car, 
outre  la  négligence  de  payer  la  pauletîe, 
qui  peut  faire  périr  l'office,  il  y  a  des  faits 
de  charge  qui  engendrent  des  créances  pri- 
vilégiées. Voyez  Fans  de  charge. 

6.  D'ailleurs  le  roi  ne  celle  jamais  d'ê- 
tre propriétaire  des  offices.  Donnons^  oc- 
troyons,  difent  les  provifions  qu'il  en  ac- 
corde; il  peut  les  fupprimer,  les  confifquer 
en  cas  de  délit ,  Sec.  au  lieu  que  la  propriété 
des  corps  héréditaires  réfide  toujours  en  la 
perfonne  du  débiteur.  Se  qu'ils  ne  peuvent 
paiïer  en  d'autres  mains,  qu'à  la  charge  de 
l'hypothèque. 

7.  Il  y  a  cependant  un  arrêt  contraire  , 
rendu  le  12  août  1707  ,  dans  Augeard  ; 
mais  c'eft  un  arrêt  folitaire;  &  la  cour  vjent 
d'en  rendre  deux  autres  ,  qui  paroiiient 
avoir  fixé  la  jurifprudence  fur  ce  point  au 
parlement  de  Paris. 

8.  Le  premier,  au  rapport  de  M.  May- 
naud,  le  21  mai  1762,  a  condamné  le  fieur 
Forget ,  greffier  des  bâtimens  ,  à  rembour- 
fer les  rentes  créées  fur  cet  office,  que  fa 
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femr.îe  avoit  eu  de  la  fucceffion  du  fieur 
de  la  Bos-Dupré,  Ton  père. 

Ç).  Le  fécond  a  été  rendu  le  famedi  5  fé- 
vrier 17(^3  ,  en  la  grand'chambre  ,  au  rap- 
port de  M.  l'abbé  Terray  ,  8c  a  condamné 
le  fîcur  Cyvadat  à  rembourjèr  aux  fieur  & 
dame  Bernard  &  confors  ,  une  rente  conf- 
titu/e  au  denier  30,  hypoihiquée  &  même 
privilégiée  fur  le  quart  de  l'office  de  com- 
milTaire  aux  faifies ■  réelles ,  dont  il  avoit 
été  pourvu. 

Il  y  avoit  cela  de  particulier  dans  cette 
^C^^.ce  ,  que  le  fieur  Cyvadat  avoit  été  pour- 
fuivi  en  1728,  pour  rer.ibourjcr  la  môme 
rente  fur  le  fondement  de  la  vente  qu'il 
avoit  faite  en  i72z  de  fon  quart  d'office  ; 
&  la  demande  en  rembourfement  avoit  été 
rejettée  par  arrêt  du  11  juin  1728  ,  parce 
•que  l'acquéreur  de  et  quart  d'office  n'avoit 
pas  obtenu  de  provifion. 

Cyvadat  oppoloit  cet  arrêt ,  comme  fin 
de  non-recevoif,  contre  la  demande  en  r^?/n- 
honrjhnent  ,  renouvellée  en  1754,  après  la 
vente  Se  les  provi fions fcellées  de  la  totalité 
de  la  charge  ;  mais  ni  cette  fin  de  non-rece- 
voir,  ni  celle  que  Cyvadat  prétendoit  faire 
réfulter  d'un  autre  arrêt  du  premier  juil- 
let 1752  ,  par  lequel  la  cour  lui  avoit  re- 
fufé  à  lui  même  le  rembourfement  àxx  prix 
de  la  vente  de  1722  ,  jufqu'à  ce  que  le  dé- 
bet public  fût  liquidé,  n'ont  été  écoutées; 
la  cour  a  jugé  ,  par  le  fufdic  arrêt  du  5 
février  1763  ,  que  l'adion  en  rembourfe- 
ment  étoit  ouverte  par  la  vente  &  les  pro- 
vifions  accordées  à  l'acquéreur. 

10.  Les  pariemens  de  Bordeaux  bc  de 
Touloufe  jugent  au  contraire  qucj  lorfque 
le  débiteur  d'une  rente  conftituée  vend  un 
office  dont  il  eft  revêtu  ,  8c  dont  les  provi- 
fions  lont  fcellé.'s  à  la  charge  de  l'oppofi- 
tion  formée  par  le  créancier  de  la  rente  , 
l'accuéreur  ne  peut  être  contraint  au  rem- 
bourfemem  ,  s'il  confent  que  l'office  de- 
meure hypothéqué  comme  auparavant.  Il  y 
a  à  ce  fujet  un  arrêt  du  parlement  de  Tou- 
louie  du  30  mai  1732;  un  arrêt  du  par- 
lement de  Bordeaux  du  i.z  décembre  1734  • 
&  le  parlem.ent  de  Paris,  affuré  de  cette  ju- 
rifprudence  locale  par  un  afte  de  notoriété 
du  parlement  de  Bordeaux  du  ii  no- 
vembre 1735,  a  jugé  en  conforrn-.té  (pour 
Je  reilort  du  parlement  de  Bordeaux)  par 
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arrêt  rendu  ,  au  rapport  de  M.  Lorenchet; 
le  22  avril  1758.  Voyez  la  Combe,  verb. 
Office,  feélion  z ,  n.  1 1  ;  &  un  arrêt  du  par- 
lement de  Rennes  du  13  mars  i73<5,  rap- 
porté au  journal  de  ce  parlement,  tome  2. 

1 1.  Lorfque  le  créa'^cier  d'une  rente  hy- 
pothéquée fur  un  ofllce  le  laifiTe  vendre 
fans  former  oppofition  au  fceau  des  provi- 
fions,  il  ne  peu:  pas  exiger  le  rcmbourfe- 
ment  de  fa  rente  ;  parce  que ,  s'il  fouffi'e 
quelque  perte  en  ce  cas ,  c'eft  par  fon  fait  8c 
par  fon  inaélion  qu'il  doit  le  l'imputer. 

La  cour  vient  de  le  juger  ainfi  ,  par  ar- 
rêt rendu  ,  z\\  rapport  de  M.  de  Bretignie- 
res,  le  18  juillet  ijCo^  en  confirmant  une 
fentence  du  châtelet  du  7  décembre  1758  , 
par  laquelle  le  créancier  privilégié  d'une 
rente  conftituée  pour  partie  du  prix  d'un 
office  de  planchéeur  non  oppofant  au  fceau , 
avoit  été  déclaré  non  recevable  dans  fa  de- 
mande en  rembourfement. 

Il  eli  même  à  noter  que  dans  cette  efpéce 
il  nereftoit  plus  aucun  immeuble  au  débi- 
teur de  la  rente  ,  &  que  par  conféquent  le 
créancier  négligeant  de  former  oppofition 
au  fceau ,  n'avoit  plus  ni  hypothèque  ni 
fureté. 

1 2.  On  prétend  qu'il  a  été  rendu  un  autre 
arrêt  tout  femblabîe  le  12  janvier  i(5io. 
On  l'a  même  cité  comme  rapporté  par  M. 
Louet  ;  mais  je  l'ai  cherché  inutilement 
dans  cet  auteur  :  au  refte,  quelques  jurif- 
confultes  font  d'avis  contraire  à  ces  arrêts. 
Voyez  Dupleffis  ,  des  droits  incorporels, 
liv.  3  ,  chap.  2  ;  Brodeau,  fur  l'article  94  de 
la  coutume  de  Paris;  les  régies  do  droit 
françois  de  Pocquet  de  Livonniere ,  &c. 
Mais  voyez  auûi  Bourjon. 

1 3 .  Le  créancier  d'une  rente  hypothéquée 
fur  des  héritages  vendus  ,  peut  encore  en 
exiger  le  rembourfement ,  lorfque  l'acqué- 
reur de  ces  héritages  les  fait  décréter  fur 
lui,  pour  purger  les  hypothèques  dont  ils 
font  chargés  ;  parce  qu'alors  les  fiiretés  du 
créancier  diminuent  ,  au  moyen  de  ce  qu'il 
eft  privé  de  fon  hypothèque  fur  un  objet 
qui  lui  étoit  alTefté  ;  mais  pour  cela  il  faut 
que  le  créancier  ait  formé  oppofition  ;  & 
le  rembourfement  ne  peut  même  en  ce  czs 
fe  demander  que  fur  le  prix  de  l'immeuble 
vendu  ;  il  n'y  auroit  même  point  de  rem^ 
bourfemem  à  prétendre,  fi  le  ^-rix  étoit  ab- 
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forbé  par  d'autres  créanciers  antérieurs  en 
hypothèque. 

14.  Mais  Cl  l'acquéreur  ne  fait  pas  Faire 
de  décret  volontaire  de  l'héritage  qu'il  a 
acquis,  le  créancier  de  la  rente  hypothé- 
quée fur  cet  héritage  :'ne  peut  en  demander 
le  rembourfement  ,  parce  qu'il  ne  perd  pas 
{on  hypothèque  fur  l'héritage  vendu  :  la 
cour   Ta  ainfi  jugé  par  arrêt  du  17  mai 
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15.  Il  a  même  été  jugé,  par  arrêt  rendu 
en  la  deuxième  chambre  des  enquêtes  ,  le 
13  mai  1749,  au  rapport  de  M.  RoufTel , 
que  le  créancier  d'une  rente  conftituée  ,  à 
condition  qu'elle  fèroit  rembourfée  ,  fi  le 
débiteur  vendoit  des  héritages  qui  y  étoient 
hypothéqués  ,  ne  pouvoit  cependant  en  de- 
mander le  rembourfement  ;  parce  qu'en  ce 
cas,  bien  loin  que  l'hypothèque  &la  fureté 
du  créancier  de  la  rente  foient  diminués,  il 
a  au  contraire  deux  débiteurs  au  lieu  d'un. 

Cet  arrêt  a,  comme  on  voit,  jugé  une 
pareille  claufe  illicite.  Il  eft  intervenu  entre 
le  fieur  de  Semetaire  du  BuifTon  &  confors. 
Se  la  demoifelle  Defchamps.  Les  juges  de  la 
fénéchauffée  de  Moulins^  dont  la  fentence 
fut  infirmée,  avoient  au  contraire  jugé  qu'il 
y  avoit  lieu  au  rembourfement.  Mais  voyez 
Décret. 

16.  Le  fieur  Legras ,  en  vendant  au  fieur 
Gâche  une  maifon  dont  le  prix  fut  payé 
comptant,  déclara  que  cette  maifon  étoit 
hypothéquée  au  payement  d'une  rente  due 
à  la  veuve  Godard,  laquelle,  inftruite  de 
la  vente  ,  forma  fa  demande  en  déclaration 
d'hypothéqué  contre  le  fieur  Gâche,  quoi- 
qu'il ne  fut  point  dû  d'arrérages  de  la 
rente. 

Comme  la  vente  étoit  faite  avec  pro- 
mené de  garantir,  fournir  Se  faire  valoir, 
le  fieur  Gâche  dénonça  la  demande  de  la 
veuve  Godard  au  vendeur ,  &  prétendit  que 
celui-ci  devoit  ,  ou  rembourfer  la  rente  , 
ou  au  moics  apporter  acquit  &  décharge  de 
la  demande  en  déclaration  d'hypothéqué. 
Il  difoit  qu'il  n'étoit  pas  naturel  de  le  laif- 
ferexpoféà  perpétuité  aux fu jets  d'une  telle 
hypothèque;  que  la  claufe  de  garantir, 
fournir  &  faire  valoir  la  vente,  fignilioit 
un  engagement  de  la  part  du  vendeur  de 
faire  jouir  painblement,  Se  qu'une  jouiffan- 
ce  troublée  par  une  demande  en  déclaration 
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d'hypothéqué  ,  n'étoit  rien  moias  que  pai- 
fible 

Le  fieur  Legras  répondit  ,  qu'en  décla- 
rant l'hypothèque  créée,  pour  la  rente  due 
à  la  veuve  Godard,  il  avoit  fuffifamment 
averti  l'acquéreur  qu'il  avoit  traité  fur  ce 
pied  ,  &c.  La  fentence  rendue  au  bailliage 
de  Châlons,  le  iz  juillet  1745  ,  avoit  con- 
damné le  fieur  Legras  à  rembourfer  la  ren- 
te ,  ou  bien  à  apporter  décharge  ;  mais ,  par 
arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Severt  le  7 
feptembre  1747  ,  la  fentence  a  été  infir- 
mée ,  &  le  fieur  Gâche  débouté  de  fa  de- 
mande. 

17.  Le  créancier  d'une  rente  conftituée 
peut  encore  en  exiger  le  rembourfement  en 
trois  autres  cas  : 

1°.  Lorfque  le  débiteur  a  commis  un  ftel- 
lionat  par  le  contrat  de  conftitution. 

2°.  Lorfqu'il  a  promis  de  donner  une  cau- 
tion ,  &  qu'il  ne  la  donne  pas. 

3°.  Lorfqu'après  avoir  promis  de  fdire 
emploi  des  deniers  prêtés,  &  de  faire  fu- 
broger  le  prêteur  aux  droits  d'un  autre 
créancier,  il  ne  l'a  pas  fait. 

i3.  On  penfe  encore  que,  lorfque  le  pro- 
priétaire d'une  futaye  la  vend,  il  doit  faire 
emploi  du  prix,  finon  que  le  créancier  hy- 
pothécaire d'une  rente  peut  exiger  fon 
rembourfement.  Voyez  Futaye. 

19.  La  communa;té  des  marchands  mer- 
ciers-drapiers de  Saint-Valery  en  Pon- 
thieu  ,  ayant,  en  1595  &  en  1714,  emprun- 
té différentes  fommes  à  la  fabrique  de  faint 
Nicolas  &  faint  Vulfrand  d'Abbeville  ,  en 
conftituerent  6cs  rentes  au  denier  2i  ,  avec 
promefie  de  faire  emploi  des  capita-.ix  em- 
pruntés, &  d'en  fournir  les  quittances  con- 
tenant fubrogation.  Sec. 

Les  déclarations  d'em.ploi  furent  né- 
gligées ,  mais  les  arrérages  des  rentes  furent 
exactement  payés;  &  les  débiterrrs  ayant 
fucceflivement  demandé  àzs  réduclions  fur 
ces  rentes  en  1720.  elles  furent,  à  diverfes 
reprifes,  modérées  ;  d'abord  au  denier  30  , 
enfuite  au  denier  50  ,  &  enfin  au  denier  70  ; 
on  les  paya  fur  ce  pied  jufqu'en  1727. 

Alors  la  fabrique  demanda  fon  remboiir' 
fement  fur  le  fondement  du  défaut  d'em- 
ploi ;  les  débiteurs  excipoient  de  la  rédac- 
tion qui,  difoient-ils,  couvroit  ce  défaut. 
11  n'avoit  point  été  palTé  d'acles  des  réduc- 
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tions,mais  elles  étoient  conftatées  par  les 
regiftres  de  la  fabrique,  &  par  les  «quittan- 
ces des  arrérages. 

Malf^ré  cette  circonftance ,  les  mar- 
chands merciers  de  Saint  Valéry  furent  con- 
damnés au  remhoiirjement  par  fentence  du 
bailliage  d'Amiens,  du  i8  juillet  1718; 
&  elle  a  été  confirmée  par  arrêt  rendu  en 
l'année  173  i  ,  au  rapport  de  M.  de  Lattai- 
gnant. 

ao.  Quoiqu'cn  général  le  rembourfement 
fait  au  créancier  du  capital  de  fa  rente,  étei- 
gne ladite  rente,  voici  néanmoins  un  cas 
dans  lequel  un  arrêt,  rendulep août  1723, 
a  jugé  que  le  rembourfement  n'avoit  point 
eu  cet  effet ,  &  que  le  créancier  qui  l'avoit 
reçu ,  étoit  obligé  de  reftituer  le  prix  prin- 
cipal de  la  rente  au  débiteur  ,  pour  qu'elle 
lui  fût  continuée. 

Dans  l'efpéce  de  cet  arrêt,  le  créan- 
cier d'une  rente  due  par  un  mineur  ,  avoit 
fait  faifir  &  vendre  par  décret  des  héritages 
appartenans  à  ce  mineur ,  hypothéqués  à  la 
rente.  L'adjudicataire  de  ces  immeubles 
ayant  rembourfé  la  rente,  le  mineur  devenu 
majeur,  fît  annuller  le  décret  &  l'adjudica- 
tion, &  rentra  dans  la  propriété  des  im- 
meubles. L'adjudicataire  prétendit  qu'il  fal- 
îoit  lui  rendre  la  fomme  qu'il  avoit  rem- 
bourfée  ;  le  créancier  qui  fut  mis  en  caufe, 
prétendit  au  contraire  qu'il  avoit  valable- 
ment reçu  Ton  rembourfement ,  &  que  la 
nullité  du  décret  &  de  l'adjudication  ,  pro- 
noncée depuis  le  rembourfement  qui  lui 
avoit  été  fait ,  ne  pouvoit  pas  faire  revivre 
ime  rente  éteinte  ;  &  il  offroit  de  fubroger 
l'adjudicataire  à  Tes  droits,  pour  qu'il  jouît 
de  la  rente  ;  celui-ci  répliquoit  au  contraire 
qu'il  n'avoit  pas  voulu  faire  l'acquifuion 
d'une  rente  ,  mais  qu'il  l'avoit  rembourfée 
par  une  fuite  de  l'adjudication-  d'où  il  con- 
cluoit  que  l'adjudication  étant  annullée,  & 
que  l'héritage  par  lui  acquis  lui  étant  enle- 
vé, il  falloit  lui  rendre  lesdeniers  qu'il  avoit 
débourfés  pour  l'extinclion  de  la  rente  qui 
faifoit  partie  de  fon  prix;  la  cour  l'a  ainfi 
jugé  par  l'arrêt ,  parce  que  le  rembourfe- 
ment avoit  eu  pour  caufe  une  adjudication 
qui  nefubfiftoitplus. 

J'ajouterois  volontiers  à  cet  arrêt ,  que 
îa  rente  a  dû  être  payée  par  le  mineur  à 
i  adjudicataire,  depuis  le  jour  du  rembour- 
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femcnt  par  lui  fait ,  jufqu'au  jour  ou  Tes  de- 
niers lui  ont  été  rendus. 

21- 1^  [  Remarquez  aufli  que ,  quoiqu'une 
rente  conftituée  au  profit  du  mari,  fe  trou- 
vât aff'eclée  &  hypothéquée  au  douaire  de 
la  femme ,  cependant  rien  n'empêcheroit 
que  le  débiteur  ne  la  remboursât  au  mari; 
parce  que  le  rembourfement  eft  une  voie  de 
droit  ,  qui ,  lorfqiî'il  efl  fait  fans  fraude  , 
opère  la  décharge  abfolue  du  débiteur  de 
la  rente  ;  11  en  feroit  de  même  fi  le  mari 
avoit  transporté  la  rente ,  le  rembourfement 
pourroit  valablement  en  être  fait  à  fon 
ceffionnaire  ,  puifqu'il  repréfenteroit  le 
mari  qui  avoit  droit  de  recevoir  le  rem^ 
bourfement  de  la  rente.  Cependant  la  pru- 
dence exige  en  pareil  cas,  que  celui  qui 
rembourfe,  ne  le  fafle  qu'à  la  charge  d'un 
emploi  de  la  part  du  mari  pour  fureté 
du  douaire  de  la  femme  ;  c'eft  le  moyen  de 
prévenir  la  demande  en  déclaration  d'hy- 
pothéqué qui  pourroit  être  formée  de  la 
part  de  la  femme  ou  de  fes  enfans ,  fe  por- 
tant douairiers  purement  &  fimplement. 
Voyez  RenufTon ,  traité  du  </o«û/r^,  page 
70.  Voyez  auffi  infrà  ,  n°.  37.  ] 

12.  Les  rentes  foncières  conftituéespouf 
raifon  de  l'aliénation  de  maifons  &  hérita- 
ges fi  tués  dans  les  villes  du  royaume  & 
fauxbourgs  d'icelles ,  font  toujours  rache- 
tables  nonobflrant  la  convention  contraire 
inférée  dans  les  baux  à  rente  ;  c'eft  la  difpo= 
fition  àts  ordonnances  de  1441,  de  1539  & 
de  1553  de  la  coutume  de  Paris  ,  article 
121  ,  Sec.  &  ces  loix  n'exceptent  pas  même 
les  rentes  ânes  aux  églifes  ,  collèges  & 
communautés.  Voyez  Lods  &  fientes;  Cam- 
bolas,  liv.  3  ,  chap.  29;  &  à  ['article  Rentes 
foncières,  n°.  dernier. 

23.  Le  clergé  a  cependant  prétendu  que 
les  déclarations  de  ï  569  8c  i{5o5,  qui  por- 
tent que  les  ecclefiafliques  ne  pourront  être 
contraints  à  fouffrir  le  rachat  des  rentes  fon^ 
cieres  dépendantes  de  leurs  bénéfices  ,  ap- 
portoient  une  exception  en  fa  faveur  à  cet- 
te régie  générale;  mais  la  queftion  s'étant 
préfentée  entre  une  veuve  le  Févre  8c  les 
Jacobins  de  Tours,  qui  invoquoient  le  pri- 
vilège du  clergé,  la  cour,  par  arrêt  ren- 
du en  la  grand'chambre ,  le  i8  août  1725  , 
au  rapport  de  M.  Mengui ,  a  jugé  que  la 
veuve  le  Févre  pourroit  à  fon  gré  racheter 
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une  rente  foncière  de  140  liv.  &  d'une  livre 
de  cire ,  due  aux  Jacobins  fur  deux  maifons 
fituées  à  Tours,  en  rembourfant  2820  liv. 
Voyez  plufieurs  autres  arrêts  rapportés  par 
Brodeau  fur  M.  Louet ,  lettre  R.  n°.  32  ,  & 
par  le  commentateur  de  Bacquet  ;  mais 
voyez  auûl  les  anciens  mémoires  du  cler- 
gé, tome  3*3*^  partie,  pages  199  &  fuiv. 

24.  Il  en  eu  de  même  des  rentes  léguées 
en  deniers,  en  grains  ou  en  autres  efpéces  , 
lorfqu'elles  font  à  prendre  fur  les  maifons 
des  villes  &  fauxbourgs  :  elles  font  auflî 
rachetables  au  denier  vingt  ;  &  la  faculté  de 
ce  rachat  eft  imprefcriptible  ,  quand  même 
par  le  îeftament  elles  auroient  été  ftipulées 
non  rachetables. 

25.  Néanmoins  fi  ces  rentes  étoient  lé- 
guées pour  l'exécution  de  quelques  fonda- 
lions  ,  le  rachetant  feroit  tenu  de  veiller 
au  remploi  en  autres  héritages  ou  rentes. 
Voyez  Tart.  122  de  la  coutume  de  Paris. 

z6.  M.  le  préfident  du  Bois  qui,  le  27 
juillet  1727,  avoit  acquis  des  adminiftra- 
teurs  de  l'hôpital  de  Laon  ,  une  ferme 
nommée  la  Mothe,  moyennant  8000  liv. 
produifant  400  liv.  d'intérêts  ,  à  condition 
qu'il  ne  pourroit  fe  libérer  du  capital ,  que 
quand  l'hôpital  trouveroit  à  acquérir  d'au- 
tres héritages  valant  aufli  8000  livres  ,&  de 
payer  alors  les  frais  d'indemnité  &  autres 
dépenfes  relatives  à  ce  remplacement,  pré- 
tendit néanmoins  forcer  l'hôpital  de  Laon, 
ou  de  recevoir  le  rembourfement  des  8000 
liv.  pour  employer  cette  fomme  en  acquifi- 
tion  de  rtntes  ,  ou  d'accepter  400  liv.  de 
rente  fur  le  roi  ou  fur  le  clergé ,  pour  fe 
libérer. 

Ildifoit  que  l'édit  du  mois  d'août  1749  , 
ne  permettant  plus  aux  mains-mortes  d'ac- 
quérir des  héritages,  il  falloit  néceffaire- 
ment  ou  accepter  l'argent  ou  les  rentes  qu'il 
offroit ,  puifqu'il  ne  lui  reftoit  que  cette  feule 
voie  pour  fe  libérer;  on  lui  répondoit  que 
«'étant  fournis  à  ne  pouvoir  rembourfer  que 
quand  le  remploi  en  héritage  pourroit  être 
effeftué,  il  avoit  reconnu  que  la  rente  de- 
voit  être  perpétuelle ,  fi  l'occafion  du  rem- 
ploi en  héritage  ne  fe  préfentoit  pas  ;  & 
par  arrêt  rendu  le  jeudi  27  mars  1/(50, 
en  la  grand'chambre  ,  au  rapport  de  M. 
Lambelin  ,  M.  le  préfident  du  Bois  fut 
débouté  de  fa  demande. 
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^7.  La  caution  qui  rembourfe  une  rente 
avec  ceffion  Se  fubrogation  à  fon  profit  des 
droits  du  créancier ,  ne  peut  contraindre 
le  débiteur  au  rembourfement. 

28.  Mais  fi  cette  caution,  au  lieu  de  rem- 
bourfer ,  affignoit  le  débiteur  de  la  rente 
pour  qu'il  fût  tenu  ,  ou  de  la  racheter  ,  ou 
de  lui  rapporter  la  décharge  du  créancier  , 
fa  demande  feroit  jufte  ,  &  les  juges  limi- 
teroient  un  temps  pendant  lequel  le  débi- 
teur feroit  tenu  de  faire  décharger  du  cau- 
tionnement ,  ou  de  rembourfer  ;  parce  qu'il 
n'eft  pas  jufte  que  la  caution  refte  perpé- 
tuellement obligée. 

29.  Je  crois  cette  maxime  certaine  ;  ce- 
pendant voici  l'efpéce  d'un  arrêt  récent  qui 
y  parcît  contraire. 

30.  Deux  particuliers ,  cautions  d'une  ren- 
te de  1 50  liv.  au  principal  de  3000  liv.  ayant 
été  forcés  de  payer  205  liv.  10  fols ,  pour 
arrérages  dûs  au  créancier  de  la  rente ,  vou- 
lurent forcer  le  débiteur  de  la  rembourfer; 
le  débiteur  foutint  que  cette  prétention  at- 
taquoit  directement  la  nature  &  l'efience 
des  contrats  de  conftitution  de  rentes,  qui 
ne  peuvent  s'éteindre  que  par  un  rembouf' 
fement  volontaire.  Il  citoit  un  arrêt  du  14 

février  1635,  rapporté  par  Baiïet  ;  &  par 
arrêt  rendu  le  7  feptembre  175 (5,  en  la 
grand'chambre  au  rapport  de  M.  Anjor- 
rant,la  demande  des  cautions  fut  profcrite. 
Voyez  auflS  Caution, 

31.  Le  débiteur  d'une  rente  fubftituée  , 
qui  la  rembourfe  au  grevé,  n'eft  pas  garant 
du  défaut  d'emploi,  s'il  n'y  a  point  d'oppo- 
fition  en  fes  mains ,  fuivant  l'ordonnance 
de  Ï747,  pour  les  fubftitutions  ;  titre  1  , 
article  15. 

32.  Mais  lorfque  le  grevé  de  fubfi:itutiotT 
a  reçu  de  femblables  rembourjemens  ,  ceux 
qui  font  appelles  pour  la  recueillir,  peu- 
vent le  forcer  d'en  faire  le  remploi.  La 
cour  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  rendu  au  rap- 
port de  M.  Severt ,  le  4  feptembre  17^0  , 
entre  les  fieur  &  demoifelle  Leroi. 

33.  Lorfque  le  débiteur  d'une  rente  dont 
quelqu'un  a  l'ufufruit ,  la  rembourfe;,  c'eft 
au  propriétaire,  &  non  à  l'ufufrsitier  de 
faire  le  remploi.  M^'  Gillet ,  Cocnu  ,  Cel- 
lier,  Maillard  &  Gin,  avocats,  ont  don- 
né cette  maxime  comme  très-certaine,  dans 
une  confultation  du  i5  j"»"  »75PS  "^^is 
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je  crois  qu'en  ce  cas  le  propriétaire  doit 
être  garant  de  la  folvabilité  du  nouveau 
débiteur  en\ners  rufufruitier. 

34.  On  penfe  univerfellement  que  les 
tuteurs  des  mineurs  &  les  curateurs  des  in- 
terdits peuvent  valablement  recevoir  les 
rembourfemens  des  capitaux  àiCS  rentes 
dues  à  leurs  pupilles;  les  avocats  du  Mans 
en  ont  même  donné  une  efpéce  d'afte  de 
notoriété,  le  15  novem.bre  1719. 

35.  L'oppofition  formée  fur  le  créancier 
d'une  rente  conllituée  entre  les  mains  du 
débiteur  de  la  rente,  met  obftacle  au  rem- 
bourjemcnt;  de  façon  que  le  débiteur  ne 
peut,  ni  payer  les  arrérages  de  la  rente, 
ni  fe  libérer  du  capital,  fans  appeller  le 
faifilTant  ou  l'oppofant.  La  cour  Ta  ainfi 
jugé  par  arrct  rendu  en  la  grand'chambre  , 
le  vendredi  21  avril  1741. 

3<5.  Je  l'ai  vu  juger  de  même  auchâtelet, 
au  mois  de  janvier  1753  ,  par  fentence  ren- 
due au  rapport  de  M.  le  Couvreur,  dans 
une  affaire  en  laquelle  j'occupois  pour  le 
^leur  Delfol,  contre  le  fieur  Guenebaut. 
Dans  cette  efpéce,  le  fieur  Delfol  n'avoit 
pas  déclaré  qu'il  s'oppofoit  au  rembour- 
Jement  des  rentes  qui  étoient  àù^s  à  fon 
débiteur  par  Guenebaut  :  il  avoit  feule- 
ment déclaré  qu'il  s'oppofoit  au  payement 
de  tout  ce  que  pouvoit  devoir  Guenebaut, 
&c. 

37.  Le  mari  peut-  il  recevoir  le  rembour- 
fement  des  rentes  appartenantes  à  fa  fem- 
me, quand  même  elles  feroient  propres  à 
la  femme  ? 

Cette  queft-ion  faifoit  autrefois  beau- 
coup de  difficultés;  mais  on  s'eft  décidé 
pour  l'affirmative. 

La  cour  l'a  ainfi  jugé  en  faveur  de 
M.  Cadeau,  confeiiler,  contre  la  com- 
munauté des  marchands  merciers,  par  ar- 
rêt rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'a- 
vocat général  Chauvelin  ,  le  4  janvier 
1714,  confirmatif  d'une  fentence  des  re- 
quêtes du  palais,  du  13  décembre  171 3. 
^  Dans  cette  efpéce ,  les  marchands  mer- 
ciers,  débiteurs  d'une  rente  qu'ils  vou- 
loient  rembourfer,  demandoient  qu'atten- 
du la  minorité  de  madame  Cadeau,  M. 
Cadeau  fût  tenu  de  provoquer  un  avis  de 
parens ,  pour  fe  faire  autorifer  à  recevoir 
ie  rembourfement  &  faire  emploi.  La  ren- 
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te  étoit  de  2000  livres  au  principal  de 
40000  livres,  &  elle  étoit  conftitaée  a 
madame  Cadeau  ,  avant  fon  mariage  :  ils 
ont  été  déboutés  de  cette  demande  avec 
dépens. 

38.  On  a  même  jugé,  par  arrêt  rendu 
le  mercredi  3  juin  \j6\ ,  en  la  grand'cliam- 
bre,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat 
général  Joly  de  Fleury  ,  plaidans  M'* 
Douîremont  &  Babille,  que  le  vicomte 
de  Rochechouart,  majeur,  pouvoit  rece- 
voir le  rembourfement  des  capitaux  des 
rentes  appartenantes  à  fa  femme  mineure, 
nonobftant  l'oppofition  de  la  dame  Bou- 
cher, fa  bslle-mere,  qui  prétendoit  l'af- 
fujettir  à  en  faire  emploi,  en  conformité 
d'une  fentence  du  châtelet,  laquelle  a  été 
infirmée. 

39.  La  cour  des  aides  a  pareillement 
jugé  contre  la  dame  Defprés  de  la  Salie, 
dans  Tordre  de  la  terre  de  Bonnet,  fituée 
dans  la  coutume  de  Chaumont  en  Baffi- 
gny ,  par  l'arrêté  du  2(5  août  1719,  au  rap- 
port de  M.  Hericart  de  Thury ,  en  la  troi- 
fiéme  chambre ,  que  le  mari  feul  pouvoit 
recevoir  le  rembourfement  de  capitaux  des 
rentes  de  fa  femme. 

40.  J'ai  même  vu  juger  au  châteîet,  par 
fentence  rendue  au  parc  civil,  le  15  juil- 
let 1738,  plaidang  M*^'  de  la  Brofi!e  &  Be- 
viere,  que  le  marquis  de  Magny  pouvoit 
recevoir  le  rembourfement  du  capital  à^un& 
rente  montant  à  30000  livres,  nonobftant 
l'oppofition  formée  par  la  dame  fon  époufe, 
qui  demandoit  un  remploi,  &  qui  s'étoit 
fait  autorifer  par  juftice  à  cet  effet. 

M^  Beviere,  qui  défendoit  le  marquis 
de  Magny,  &  qui  gagna  fa  caufe,  fit  voir 
que  quoique  la  femme  ait  une  aftion  après 
la  difiblution  de  la  communauté ,  pour  le 
remploi  de  {ts  rentes  rembourfées  au  mari, 
elle  ne  peut  le  gêner  tant  que  la  commu- 
nauté fubfifte;  Ç\  elle  prétend  qu'il  eft  dif- 
fipateur ,  elle  a  la  voie  de  la  féparation 
ce  biens,  mais  fi  elle  ne  prend  point  ce 
parti ,  elle  eft  mal  fondée.  V^oyez  Lalan- 
de,  fur  l'article  195  de  la  coutume  d'Or- 
léans 3  Bretonnier  fur  Henrys  ;  &  Auzan- 
net,  &c. 

41.  Enfin ,  la  queftion  ne  doit  plus  faire 
la  moindre  difficulté  dans  les  pays  coutu- 
xniers  q\x  la  communauté  eft  admife  ;  puif- 
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que  par  arrêt  rendu,  confultis  claffibus , 
en  la  première  chambre  des  enquêtes,  le 
21  janvier  1/51 ,  au  rapport  de  M.  de  l'A- 
verdy  ,  entre  les  fieurs  Maraix  &  Deftour- 
neaux,  la  cour,  en  infirmant  la  fentence 
eu  bailliage  de  Sezanne  ,  a  confirmé  celle 
rendue  en  la  prévôté  de  la  même  ville  ,  la- 
quelle (fentence)  avoit  jugé  valable,  le 
rembourfement  fait  au  mari  feul  pendant 
la  communauté,  à'une  rente  conftituée  ap- 
partenante à  fa  femme,  laquelle  avoit  re- 
noncé depuis  à  la  communauté,  &  pourfui- 
voit  le  débiteur  de  fa  rente,  qu'elle  difoit 
n'en  être  pas  libéré. 

42.  Doit  on  dire  la  même  chofe  en  pays 
de  droit-écrit?  Il  paroît  certain  que  le  mari 
ne  peut  pas  recevoir  le  rembourfement  des 
rentes  qui  font  partie  des  biens  parapher- 
naux;  mais  à  l'égard  des  biens  dotaux, 
comme  le  mari  en  a  l'ufufruit ,  &  qu'aux 
termes  de  droit,  l'ufufruitier  peut  fans  la 
participation  &  à  l'infçu  du  propriétaire, 
recevoir  les  forts  principaux  portant  inté- 
rêts, il  faut  en  conclure  que  le  mari  peut 
auffi  dans  ce  pays,  recevoir  \qI  rembourfe- 
ment des  rentes  qui  font  partie  de  la  conf- 
titution  dotale  de  fa  femme  ,  avec  d'autant 
plus  de  raifon,  qu'il  eH:  confidéré  comme 
tuteur  de  fa  femme,  Se  qu'un  tuteur  peut 
valablement  recevoir  le  rachat  des  rentes 
de  fes  pupilles. 

43.  Le  parlement  de  Touloufe  a  même 
ordonné,  par  un  arrêt  rendu  en  forme  de 
règlement,  le  22  avril  1705  ,  que  les  capi- 
taux des  rentes  de  la  province  pourroient 
être  rembourfés  aux  maris,  quoique  conf- 
titués  en  dot  à  leurs  femmes  ;  &  que  les 
héritiers  dont  les  biens  font  fubftitués  ,  ou 
qui  font  chargés  de  rendre  l'hérédité  pen- 
dantieurvie  ou  après  leur  mort,  pourroient 
auffi  recevoir  de  pareils  rtmbourfemens  , 
fans  que  le  fyndic  ni  la  province  pufTeat 
être  recherchés  pour  raifon  defdits  rembour- 

femens. 

44.  En  Normandie  ,  lorfqu'une  rente 
conftituée  eft  due  à  une  femme  mariée,  le 
débiteur  qui  veut  la  rembourfer ,  peut  for- 
cer le  mari,  ou  d'en  faire  emploi,  ou  de 
donner  caution  ,  finon  le  débiteur  peut  fe 
faire  aurorifer  à  confîgner  ;  !e  parlement  de 
Rouen  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt:  du  12  mars 
17^6, 
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45 .  Le  débiteur  d'une  rente ,  qui  veutl'é- 
teindre,  doit  en  rembourfer  le  principal 
en  entier  fi  le  créancier  l'exige  ;  il  ne  peut 
pas  forcer  celui-ci  à  le  recevoir  en  différens 
payemens,à  moins  que  le  contrat  ne  l'ait 
ainfi  réglé.  Voyez  Payement. 

4(5.  Sur  la  manière  d'opérer  dans  les  par- 
tages de  communauté,  lorfqu'il  a  ét&rem-' 
kûurfé  des  rentes  dijes  par  l'un  des  con- 
joints pendant  la  communauté,  voyez  les 
articles  244  &  245  de  la  coutume  de  Paris, 
&  ce  que  je  dis  aux  mots  Partage  y  xi'.  58, 
&  Remploi. 

47.  L'acquéreur  d'un  héritage,  qwi  eft 
chargé  par  fon  contrat  à\\  payement  &  de 
la  continuation  d'une  rente  ,  peut-il  être 
contraint  de  la  rembourfer  c\\\dir\à  il  fait  un 
décret  volontaire?  Voyez  Décrets. 

48.  Les  oppofitions  au  rembourfement 
des  rentes  dues  par  le  roi  ,  doivent  être 
formées  au  fceau  ;  Se  ces  oppofitions  n'ont 
d'effet  que  pendant  un  an.  Voyez  Ratifica-' 
tion  ,  &  Sceau, 

49.  Les  oppoGtions  au  rembourfement  des 
renies  dues  par  les  états  de  Languedoc,, 
doivent  être  formées  es  mains  du  tréforier 
de$  états  de  cette  province.  Voyez  Sa'ijie^ 
Arrêt, 

50.  Les  faifies  &  oppofitions  qui  fe  font 
fur  les  arrérages  &  fur  les  capitaux  des 
rentes  dues  par  le  clergé,  ne  peuvent  fe 
faire  qu'au  bureau  de  la  recette  générale 
du  clergé  à  Paris ,  à  peine  de  nullité.  Les 
lettres-patentes  du  24  mai  i7<5o  ,  regif- 
trées  le  28  juin  fuivant,  le  décident  ainfi 
textuellement;  &  elles  difent  de  plus,  que 
toutes  faifies,  fignifications  d'arrêt,  tranf- 
ports  &  autres  aCles  concernant  les  rentes 
dues  par  le  clergé ,  ne  feront  valables 
qu'autant  qu'ils  auront  été  paraphés  par  le 
commis  prépofé  à  cet  effet  par  le  receveur 
général.  Tout  ce  que  je  viens  de  dire  fur 
le  rembourfement  des  rentes  perpétuelles , 
a  également  lieu  pour  les  rentes  viagères; 
avec  cette  différence  néanmoins  que  ie  dé- 
biteur d'une  rente  viagère  ne  peut  pas  for- 
cer le  rentier  de  recevoir  le  rembourfement  y 
même  en  lui  rendant  le  capital ,  moyen- 
nant lequel  la  rente  a  été  créée.  Voyez 
l'arrêt  du  15  mars  1720,  dans  ie  j^  volume 
du  journal  des  audiences,  &  dans  Brillon. 

Cet  arrêt  a  encore  jugé  que  ie  débi- 
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teur  d'une  rente  viagère  ne  peut  pas  fe  faire 
reftituer  pour  léfion ,  fous  prétexte  que  la 
conftitution  eft  à  un  denier  trop  fort,  & 
au-defTus  du  denier  lo. 

51.  La  cour  a  depuis  jugé  par  arrêt  ren- 
du fur  délibéré,  au  rapport  de  M.  Titon  , 
le  8  juillet  i7(5o,  qu'un  particulier  ,  qui 
avoit  hypothéqué  deux  maifons  dépendan- 
tes d'une  fucceffion  encore  indivife,  &  des- 
quelles il  ne  fe  trouva  par  l'événement,  pro- 
priétaire que  de  deux  cinquièmes  ,  devoit , 
tant  à  raifon  de  cette  faulTe  déclaration  , 
que  parce  que  les  deux  maifons  avoient  été 
vendues  depuis,  rembourfer  une  rente  via- 
gère de  250  livres  ,  exempte  de  toutes  ré- 
tentions, moyennant  laquelle  il  avoit  ac- 
quis une  maifon  &  àss  héritages  lltués  à 
Montigny  près  Cormeilies,  en  Panfis.  Il 
offroit  néanmoins  de  faire  emploi  d'une 
ibmme  de  5000  livres  pour  sûreté  de  la 
rente  viagère  ;  mais  on  jugea  ces  offres  in- 
fùffifantes. 

Le  capital  de  la  rente  viagère  de  250 
livres  que  Tacquéreur  fut  condamné  de  rem- 
bourfer,  fut  fixé  à  4000  livres  par  l'arrêt , 
eu  égard  ,  1°.  à  l'exemption  de  rétention 
Hipulée  ;  2°.  à  ce  que  la  créancière  étoit 
âgée  de  66  ans;  &  3°.  à  ce  que  cette  créan- 
cière avoit  elle-même  acquis,  moyennant 
4000  liv.  la  maifon  qu'elle  avoit  revendue 
250  liv.  de  rente  viagère.  L'arrêt  a  même 
donné  la  faculté  à  la  rentière  ,  ou  d'exiger 
les  4000 livres,  ou  de  rentrer  dans  la  pro- 
priété de  fes  biens.  La  demande  avoit  été 
formée  trois  années  neuf  mois  après  la 
vente.  Voyez  Vente. 

52.  Sur  le  rembourfement  des  renies  qui 
reçoivent  diverfes  dénominations  en  Dau- 
phiné  ,  voyez  l'édit  du  mois  de  février 
1708,  regiftré  au  parlement  de  Grenoble 
îe  12  mars  1708.  Il  contient  douze  arti- 
cles ;  on  le  trouve  dans  le  recueil  de  Gre- 
noble ,  tome  8. 

53.  Un  arrêt  rendu  au  parlement  de 
Touloufe  le  \6  Septembre  1700,  qui  avoit 
jii^é  valable  le  rembourfement  fait  par  le 
débiteur  d'une  rente  au  denier  12  ,  au  ca- 
pital de  455  livres  au  titulaire  de  la  cha- 
pellenie  de  Lartigne  d'Aubiet  ,  diocèfe 
d'Aufch  ,  à  laquelle  cette  rente  étoit  due  , 
a  été  calTé ,  &  les  parties  renvoyées  au  par- 
lement de  Bordeaux,  par  deux  arrêts  du 
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confeil  des  11  o6lobre  1701  8c  9  juin  1704. 
On  a  penfé  que  le  débiteur  de  la  rente  n'a« 
voit  pas  dû  la  rembourfer  ^  fans  exiger  que 
le  titulaire  du  bénétîce  fît  emploi  des  de- 
niers provenus  du  rachat,  au  moyen  de  ce 
que  la  nécelfjté  de  l'aliénation  n'avoit  pas 
conftatée.  Voyez  Biens  d'égUfe. 

54.  [En  matière  de  rembourfement,  il 
y  a  certaines  claules,  qui ,  malgré  leur  fti- 
pulation  ,  ne  font  confidérées  que  commft 
comminatoires  :  en  voici  un  exemple. 

Le  créancier  d'une  rente  (au  denier  25  ) 
de  40  livres  au  principal  de  1000  livres, 
avoit  confenti  par  un  écrit  que  fon  débiteur 
lui  rembourfât  la  rente  en  queftion,  moyen- 
nant 500  livres  feulement;  ce  créancier 
avoit  même  reconnu  avoir  reçu  comp- 
tant 100  livres  :  l'écrit  portoit  en  outre  que 
les  400  liv.  reftans  feroient  payés  d'année 
en  année,  faute  de  quoi ,  &  nonobftant  le 
confentement  ci-deffus  énoncé,  la  rente  de 
40  livres  ne  feroit ,  comme  auparavant , 
rembourfable  que  des  1000  livres  formanC 
fon  capital  originaire.  Par  arrêt  rendu  en 
la  grand'chambre  le  10  mars  1761 ,  il  a  été 
jugé  que  cette  claufe  n'étoit  que  commina- 
toire ;  en  conféquence  il  a  été  ordonné 
que  dans  quinzaine,  les  héritiers  la  Tare  , 
pour  lefquels  plaidoit  M^  Bidault,  rem- 
bourferoient  dans  un  temps  fixé  par  l'ar- 
rêt ,  aux  héritiers  Carré  ,  défendus  par  M* 
Belot,  200  Se  quelques  livres  reftant  à  eux 
dues  des  400  liv.  portées  en  l'écrit  en  quef- 
tion, fmon  &  qu'après  ledit  temps,  la  fen- 
tence  du  bailliage  de  Senlis,  qui  avoit  or- 
donné le  rembourfement  fur  le  pied  d'un 
capital  de  1000  livres,  feroit  exécutée. 

55.  La  déclaration  faite  par  un  a6le  fous 
feing-privé ,  que  la  fomme  empruntée  efl: 
pour  rembourfer  des  rentes,  n'oblige  à  juf- 
tifier  du  rembourfement ,  par  quittances 
devant  notaires  ,  qu'autant  que  celui  qui 
a  emprunté  ,  s'eft  foumis  à  faire  une  jufti- 
fîcation  de  cette  nature.  C'eft  ce  qui  a  été 
jugé  par  un  autre  arrêt  dont  voici  l'espèce. 

Par  aéle  paffé  devant  notaires,  les  en- 
fans  d'un  fieur  Naudin  partagèrent  fa  fuc- 
ceffion. Un  d'entr'euxfut  chargé ,  dans  fon 
lot ,  de  plufieurs  parties  de  rentes  ,  concer- 
nant différens particuliers,  porteurs  de  pro- 
nieffes  à  eux  faites ,  par  le  père  commun 
par  actes  fous  feing- privé  g  de  leur  pafteif 

çontraÊo 
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contrat.  Le  fieur  Naudin,  I*un  des  copar- 
tageans,  emprunta  d'une  veuve  Huré  une 
fbmme  de  4000  livres  par  a£le  auIG  Tous 
feing-privé,  avec  déclaration  que  cet  em- 
prunt élo'xt  pour  faire  plu/ieurs  rembourfe 
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dant,  a  déchargé  le  fieur  Naudin  des  con- 
damnations contre  lui  prononcées  par  là 
fentence  ;  en  conTéquence  a  ordonné  que 
le  fieur  Naudin  ne  feroit  tenu  de  rappor- 
ter à  la  veuve  Huré,  que  des   quittances 


^f/îj.  Quelque  temps  après,  la  veuve  Huré    Jous  feing-privé   du    rembourfement    dcf 


forma  fa  demande  au  bailliage  de  Provins 
contre  le  fieur  Naudin  ,  à  ce  qu'il  fiît  tenu 
de  lui  juftifier  de  l'emploi  de  Tes  4000  li- 
vres, par  quittances  devant  notaires  ,  &  de 
lui  rapporter  les  pièces  de  fubrogation.  La 
défenfe  du  fieur  Naudin  à  cette  demande 
confifta  à  foutenir  <\\iq  ,  par  fou  acte  fous 
feing  privé  avec  la  veuve  Huré ^  il  ne  s'étoit 
point  foumis  à  cette  obligation  ,  qu'ainfi  il 
devoit  être  renvoyé  de  la  demande  :  ce- 
pendant fentence  intervint ,  qui  adjugea  à 
la  veuve  Huré  Tes  condufions  ;  le  fieur 
Naudin  interjetta  appel  de  cette  fentence  : 
fur  l'appel,  il  convint  de  bonne  foi  que  les 
4000  livres  en  queftion  avoient  été  par  lui 
empruntées  de  la  veuve  Huré,  pour  payer 
a  plufieurs  particuliers  les  principaux  con- 
tenus aux  promedes  à  eux  faites  par  le  feu 
fieur  Naudin  père  ,  de  leur  pafler  contrat  ; 
il  ajouta  qu'il  avoit  déjà  effeftué  une  par- 
tie, &:  effeélueroit  le  furpliis  de  ces  paye- 
mens,  qu'il  offroit  même  d'en  juftifier  à  la 
veuve  Huré,  au  moyen  de  quoi  il  ne  s'a- 
gifToit  plus  entr'eux  que  des  dépens. 

La  veuve  Hiiré   répliquait  qu'elle  n'a 


rentes  dues  aux  porteurs  des  promefi^es  de 
palTer  contrat,  faites  fous  feing-privé  par 
le  fieur  Naudin  père,  &  du  payement  def- 
quelies  le  fieur  Naudin  fils  avoit  été  char- 
gé par  le  partage  de  la  fuccelfion  fait  de- 
vant notaires.  Plaidans  M^  de  la  Go  ine 
pour  le  fieur  Naudin  ,  appeilant  ;  &  iM^ 
Martin  pour  la  veuve  Huré,  intimée. 

Un  de  MM.  a  dit,  que  le  partage  en 
queftion  fait  pardevant  notaires  ,  fervoit 
bien  pour  donner,  à  chacun  des  coparta- 
geans  ,  hypothèque  fur  les  biens  des  uns 
^^^  autres,  mais  qu'il  ne  pouvoit  produire 
l'effet,  qu'un  tiers,  tel  que  la  veuve  Hjré, 
vouloit  lui  attribuer. 

5<5.  Lorfque  l'on  a  conftitué  une  rente 
pour  le  pr3x  d'un  office  ,  elle  doit  être  rem- 
bourfée  fur  le  pied  de  fon  principal,  indé- 
pendamment àt^  événemens  qui  furvien- 
nent  à  l'office. 

Le  fieur  de  Montpellier  légua  au  fieuf 
Maillet,  par  fon  teftament  du  8mai  1753, 
la  charge  de  juré  auneur-vifiteur  de  toile, 
moyennant  lafomme  de  /^oooo  livres  ,  qui 
ej2  (  portoit  le  teftament  )  le  prix  de  la  fi- 


voit  jamais  été  informée  parle  fieur  Nau-     nance  que  fen  ai  payé.  Le  teftateur  ajouta 


din,  que  la  fomme  de  4000  livres  qu'il 
avoit  empruntée  d'elle,  eût  pour  obiet  le 
rembourfement  de  rentes  réfultant  d'écrits 
fous  feing-privé  ,  portant  promeffes  de  paf- 
fer  contrat  ;  qu'au  furplus,  quand  elle  en 
auroit  été  informée  ,  cela  ne  i'auroit  pas 
obligée  de  fe  contenter  du  rapport  de  ces 
promeffes  fous  feing-privé,  pour  juftifica- 
tion  d'emploi ,  mais  qu'elle  étoit  bien  fon- 
dée à  demander  cette  juftification  par  quit- 
tances devant  notaires  ,  attendu  que  c'étoit 
par  un  partage  devant  notaires  que  le  fieur 
Naudin  avoit  été  chargé  du  payement  des 
rentes  ,  au  rembourfement  defo^uelUs  devait 
fervir  lafomme  de  ^goo  livres  par  elle  à  lui 
prêtée. 

Par  arrêt  du  4  janvier   ij6^  ,  la  cour 

a  donné  a6le  au  fieur  Naudin  de  fes  offres; 

faifant  droit  fur  l'appel,  a  mis  l'appellation 

&  ce  dont  étoit  appel   au  néant  j  émen- 
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que  cet  ojfice  demeurerait  fpécialement  &  li- 
mitativement  affecté  &  hypothéqué  au  paye- 
ment du  principal ,  &  des  arrérages  de  la 
rente  ^  £>  que  les  autres  biens  du  fieur  'Mail- 
let demeureraient  libres  &  déchargés  de  toute 
hypothèque. 

Le  fieur  Maillet,  qui  étoit  auQî  exécu- 
teur teftamentaire  ,  avoit  pàyé  îogo  li- 
vres en  l'acquit  de  la  fucceffion  ,  au  moyen 
de  quoi  ne  fe  trouvant  plus  débiteur  que 
de  39000  livres,  il  conftitua  le  25  avril 
1759,  une  rente  de  1950  livres  pour  le 
principal  de  39000  livres. 

Cet  office  valoir,  lors  du  décès  du  tefta- 
teur, 50000  liv.  mais  par  éJit  de  ijffo,  la 
finance  en  fut  fixée  à  35000  1.  &  depuis  le  roi 
a  prorogé  le  rembourfement  de  ces  offices 
jufqu'en  1777.  Le  fieur  Maillet  fit  le  30 
août  1768  des  offres  réelles  aux  héritiers, 
non  pas  à  raifon  de  29000  liv.  maïs  àraifoii 
^  Dd 
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de  34000  livres  ,  conformément  à  l'édlt  i 
qui  fixoit  la  finance  de  cette  charge  à 
3  5000  livres.  Encore  prétendit-il  qu'il  pou- 
voit  morceler  Ton  remhourfement ,  de  ma- 
nière que  la  rente  diminucroit  à  propor- 
tion de  ce  qu'il  s'éteindroit  du  capital  :  8c 
en  effet  il  ne  vouloit  commencer  à  rem- 
bourfer  que  %<^66  livres  i  fcl.  Les  héri- 
tiers foutinrent  que  les  offres  étoient  nul- 
les &  infufHrantes  ,  &  que  le  fieur  Maillet 
devoit, ou  rembourferle  capital  de  39000  li- 
vres ,  ou  continuer  la  rente  de  1950  livres. 
Ils  fe  fondoient  fur  ce  que  les  événemens 
flirvenus  à  l'office  (bien  compenfés  d'ail- 
leurs par  les  émolumens)  leur  éroient  étran- 
gers ;  qu'ils  n'étoient  point  propriétaires  de 
la  charge,  mais  feulement  de  la  rente  re- 
préfentative  du  prix,&  que  res périt  domino. 
Ils  fondoient  encore  la  nullité  des  offres 
fur  ce  que  l'on  ne  pouvoit  morceler  un 
rembourfcment ,  à  moins  qu'il  n'en  eût  été 
ainfi  convenu  par  le  contrat  de  conltitution. 
Par  arrêt  du  mardi  de  relevée  ,  14  mars 
1759  ,  conforme  aux  conclufions  de  M. 
Joly  de  Fleury,  avocat  général,  les  offres 
du  fieur  Maillet  furent  déclarées  nulles  & 
infuffifantes ,  fauf  à  lui  à  difcuter  le  princi- 
pal :  à  c^t  effet  la  caufe  continuée  au  mois; 
&  par  un  fécond  arrêtdu  mardi  9  mai  iy6g  ^ 
de  relevée,  il  fut  jugé,  conformément  aux 
conclufions  de  M.  Barentin,  avocat  géné- 
ral ,  que  le  rtmhourfement  de  la  rente  de 
1950  livres,  ne  pouvoit  être  £ait  qu'à  rai- 
fon  du  capital  de  39000  livres,  &  en  un 
feul  payement.  Ainfi  cet  arrêt  juge  que  le 
fleur  Maillet  étoit  légataire  de  l'office  en 
queftion  ,  moyennant  une  fomme  fixe  ,  2)C 
non  pas  moyennant  une  finance  détermi- 
née ,  &  que  la  limitation  de  l'hypothèque 
fur  l'office  n'avoit  point  opéré  la  réduc- 
tion de  la  quotité  du  capital.  Plaidans  M^ 
Durot  pour  les  héritiers  ,  &  M^  Texier 
pour  le  fieur  Maillet.  Il  y  eut  des  mémoi- 
res imprimés  dans  cette  caufe.] 

[REMEDE  de  Droit. 

1.  En  termes  de  palais  on  appelle  ainfi 
ïout  ce  qui  fert  à  réparer  les  torts  &  griefs 
qu'un  jugement  fait  éprouver  à  une  partie. 
L'appel,  l'oppofiîion  ,  la  requête  civile, 
\t^  lettres  de  refcifion  font  à'i^  remèdes  de 
droit.  Voyez  à  chacun  de  ces  arEkies. 
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î.  fCF  Remède  eft  auflî  un  terme  de  mon- 
noyeurs.  Les  ordonnances  fur  le  fait  des 
monnoies  accordent  aux  monnoyeurs  deux 
remèdes  'y  l'un  de  loi ,  qui  regarde  le  titre  ou 
la  bonté  de  la  monnoie  ;  l'autre  de  j>oids  , 
qui  regarde  la  pefanteur  ou  légèreté  de 
la  matière  monnoyée.  Voyez  à  l'article 
Monnoie.  ] 

RÉMÉRÉ. 

Le  mot  réméré  (vient  de  redimere,)  qui 
veut  dire  racheter;  il  fignifie  une  faculté 
de  retirer ,  dans  un  certain  temps ,  l'héritage 
qu'on  a  vendu ,  en  rembourfant  le  prix  à 
l'acquéreur.  J'entre  fur  cela  dans  quelque 
détail ,  à  l'article  Faculté  de  rachat ,  [  Se  à 
celui  de  Lads  &  thèmes.  Voyez  auffi  Ser- 
vitudes  ,  n.  30.  ] 

[REMISE. 

1.  Ce  mot  fignifie  le  relâchement  d'une 
partie  de  fon  droit ,  de  fa  dette. 

2.  La  remife  que  le  prince  fait  de  fort 
droit,  n'ôte  pas  celui  d'autrui.  Rejlitutio 

facla  à  principe  non  aujcrtjus  alterius.  De- 
là cette  claufe  ordinaire  appofée  dans  les 
lettres  royaux  &  dans  l'enfai finement  des 
contrats  de  vente ,  fauf  notre  droit  &  P  au- 
trui en  toutes  chofes  Rem'JJione  unius  juris 
aliui  non  cenfetur  ejfe  rtmifjum.  Voyez  les 
queftions  illuftresdePeleus,  queilion  149, 
&  Enfaifnement, 

3.  Remife  fe  dit  auffi  de  la  fomme  don- 
née au  banquier  ,  tant  pour  fon  falaire 
que  pour  la  tare  de  l'argent,  &  la  différente 
valeur  des  efpéces  dans  les  divers  lieux. 
Voyez  Change  <&  Rechange. 

4.  On  dit ,  en  termes  de  palais  ,  qu'une 
caufe  a  été  remife  à  tel  jour.  Voyez  Caufe^ 

5.  On  appelle  encore  ainfi,  ce  qu'on  paye 
pour  la  remife  au  greffe  d'un  procès,  d'une 
inftance.  Ce  droit  fait  partie  des  dépens 
adjugés.  ] 

RÉMISSION  (  Lettres  de). 
Voyez  Abolition  ,  Contumace  ^  Se  Pardon. 

I.  On  nomme  lettres  de  rémffion ,  des 
lettres  de  grâce  ,  qui  s'accordent  pour  ho^ 
micidts  involontaires ,  ou  commis  dans  le 
cas  d'une  légitime  défenfe  de  fa  vie  ,  ù  dans 
le  cas  oii  l' impétrant  a  couru  rifjue  de  la- 
perdre.  Elles  différent  de§  lettres  d'âbgii- 
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tlon  ,  ea  ce  que  ceîles-ci  ne  s'accordent 
qu'à  ceux  qui  fo-nt  coupables  de  crimes  , 
qu'aucune  circonftance  ne  peut  excufer. 
Voyez  l'article  2  du  titre  i(5  de  l'ordonnan- 
ce de  16  jo. 

[Rémiffionnaire  fe  dit  de  celui  qui  a  ob- 
tenu des  lettres  de  rémijjion.  Ce  mot  vient 
du  latin  remittert ,  remettre.  ] 

2.  Les  lettres  de  rémiJTion  peuvent  s'ex- 
pédier dans  les  chancelleries  établies  près 
les  cours ,  quand  elles  font  accordées  pour 
les  homicides  purement  involontaires ,  & 
arrivés  par  cas  fortuit ,  ou  dans  le  cas  oii 
ceux  qui  les  ont  commis  ^y  ont  été  contraints 
far  la  néceffité  d'une  légitime  défenfe  ,  & 
pour  éviter  un  péril  évident  de  la  vie  ,fans 
qiiil  y  ait  eu  aucune  querelle  qui  ait  pu  y 
donner  occafion. 

3.  Pour  tous  les  autres  cas  ,Ies  fecrétai- 
res  du  roi  ne  peuvent  figner  &  préfenter 
au  fceau ,  &  aux  maîtres  des  requêtes  & 
gardes-fcel  defdites  chancelleries,  aucunes 
lettres  de  rémijjion ,  à  peine  de  nullité  des 
lettres^  8cc.  Ce  font  les  termes  dans  lefquels 
s'explique  une  déclaration  du  22  mai  1723. 

4.  L'article  2  de  cette  même  déclaration 
ordonne  «  que  l'adreiïe  des  lettres  de  rémif- 
v>Jion  expédiées  efdites  chancelleries,  ne 
»  pourra  être  faite  ,  lorfque  les  impétrans 
»  feront  de  condition  roturière  ,  qii^aux 
»'  baillis  &  fénéchaux ,  ou  autres  juges 
o->  {royaux)  refTortifTans  nuement  es  cours, 
w  &  dans  le  reflbrt  defquels  l'homicide  aura 
»•  été  commis,  fans  que,  fous  prétexte  d'ar- 
»  rêt  de  défenfes  ,  ou  d'appel  des  décrets 

M  ou  autres  procédures  d'inftru6lion, 

w  lefdites  lettres  puiflent  être  adrefTées  ef- 
»  dites  cours  ,  fi  ce  n'eft  au  cas  où  elles 
M  fe  trouvent  faifies  de  l'appel  des  juge- 
aï  mens  définitifs  des  premiers  juges ,  &  que 
w  \qs  impétrans  ont  été  transférés  dans  leurs 
»  prifons,  &  leurs  procès  portés  au  greffe  oj. 
(  La  même  chofe  doit  s'obferver  pour  les 
lettres  de  grâce  qui  s'expédient  en  la  gran- 
de chancellerie.  ) 

5.  L'article  27  du  titre  i(5  de  l'ordonnan- 
ce criminelle  veut  que,  «  fi  les  lettres  de 
3>  rémijjiop.  &  pardon  font  obtenues  pour 
39  des  cas  qui  ne  foient  pas  rémillibles  ,  ou 
«>  que  ,  fi  elles  ne  font  pas  conformes  aux 
3»  charges ,  les  impétrans  en  foient  débou- 
?»  tés  ». 
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6.  Mais  par  une  déclaration  du  22  no- 
vembre i<583,  [  regiftrée  au  parlement  ie 
3  décembre  fuivant,]  il  eft  ordonné  d'en- 
tériner les  lettres  de  rémijjion ,  lorfque 
l'expofé  qu'elles  contiennent,  n'eft  pas  tel- 
lement différent  à^s  charges  Se  des  circonf- 
tances,  qu'il  change  la  nature  de  l'action  , 
fuivant  l'article  1^'  du  titre  \6  de  l'ordon- 
nance criminelle  ,  nonobftant  que  le  mot 
d'abolition  ne  foit  pas  employé  dans  le» 
lettres,  fauf  aux  cours,  après  l'entérine- 
ment, à  faire  leurs  remontrances  au  roi;  8c 
aux  juges  ,  leurs  repréfentations  à  M.  1© 
chancelier  fur  l'atrocité   des  crimes,  &c. 

[  Cette  déclaration  fe  trouve  dans  les 
arrêts  &  réglemens  concernant  les  fonc- 
tions des  procureurs.] 

7.  Depuis  cette  déclaration,  il  en  a  été 
donné  une  autre  le  10  août  i685,  par  la- 
quelle il  eft  ordonné  que  dans  les  rémijfions 
fcellées  du  grand  fceau  ,  fi  les  circonftan- 
ces  réfultantes  des  charges  &  informa- 
tions ,  fe  trouvoient  différentes  de  celles 
portées  en  l'expofé  defdites  lettres  ,  en- 
forte  qu'elles  changeaffent  la  qualité  de 
l'aclion  ou  la  nature  du  crime;  en  ce  cas, 
les  cours  &  les  juges  ,  auxquels  l'adreffe 
en  fera  faite,  furfeoiroient  le  jugement 
^  l'entérinement,  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent 
reçu  de  nouveaux  ordres  fur  les  informa- 
tions qui  feront  envoyées  à  M.  le  chance- 
lier par  les  procureurs  généraux  &;  procu- 
reurs du  roi  ,  avec  lefdites  lettres. 

8.  Ces  déclarations  ont  été  regiftrées  au 
parlement  de  Paris  :  la^erniere  a  été  en- 
voyée au  parlement  de  Touloufe,  fous  la 
date  du  XI  aoiàt  1707,  &  elle  y  a  été  re- 
giftrée le  3  I  du  même  mois.  Ni  l'une  ni 
l'autre  n'avoient  été  envoyées  en  la  cour 
des  aides  dans  le  temps;  mais  elles  y  ont 
été  adreffées  par  des  lettres  de  relief,  d'a- 
dreffe  &  de  furannation,  du  10  avril  1727, 
regiftrées  le  12  mai  fuivant.  Voyez  ces  dé- 
clarations en  entier. 

9.  Il  y  en  a  une  autre  du  27  février  170? , 
qu'il  faut  encore  confulter  fur  la  même  ma- 
tière, ainfi  que  celle  du  22  mai  1723.  Leur 
étendue  ne  me  permet  pas  d'en  rapporter 
ici  les  difpoGtions  en  entier. 

10.  Les  lettres  de  rémijjion  8c  de  grâce 
éteignent  les  condamnations  d'amendes,  & 
les  coniifcations  prononcées,  tantenver?  le 
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roi  qu'envers  les  feigneurs  ,  ainfi  que  je  le 
dis  an  mot  Amende  ,  n°.  17;  mais  on  penfe 
que  fi  l'amende  avoir  été  payée  avant  l'en- 
térinement des  lettres  ,  celui  qui  les  a  ob- 
tenues', ne  poiirroit  pas  la  repérer;  &  il  eft 
remarquable  que  le  ieigneur  n'eft  pas  rcce- 
vable  à  s'oppofer  à  l'entérinement  àt%  let- 
tres ,  pour  raifon  des  condamnations  d'a- 
mendes, &c.  prononcées  en  fa  faveur  con- 
tre l'accufé.  Duperrier  rapporte  deux  arrêts 
dii  parlement  de  Provence,  des  premier 
ïnai  1577,  &:  \6  février  léio,  qui  l'ont 
aind  jugé. 

II.  Le  même  parlement,  par  arrêt  ren- 
du le  \6  juillet  17x0,  a  débouté  le  fer- 
mier de  l'abbaye  de  Lérins  de  fa  demande 
en  rembourfement  des  frais  de  l'envoi  de 
ia  procédure  au  greffe  du  parlement  ,  & 
des  épices  ou  honoraires  payés  aux  afTef- 
feurs  qui  avoient  alfifté  au  jugement  ;  mais 
ce  même  arrêt  a  ordonné  que  les  fermiers 
jferoienc  rçînbourfés  par  Taccufé,  qui  avoit 
obtenu  des  lettres  de  grâce  ,  du  montant 
ÀQ^  alimens  qu'ils  lui  avoient  fournis  dans 
îa  prifon. 

12.^3*  [Nous  ferons  obferver  ici  que 
îes  lettres  de  pardon  ne  font  que  remettre 
îa  peine  due  au  crime,  pour  la  vindicte  pu- 
blique ;  mais  que  les  coupables  qui  les  ont 
obtenues  après  la  fentence  ae  condamna- 
tion ,  font   dans  l'obligation  de  payer  au 
feigneur  haut  jufticier ,   privé  de  la  con- 
fifcation  par  l'effet  de  ces  lettres  ,  tous  les 
frais  di!  procès,  ou  une  fomme  d'argent  à 
titre    d'indemnité.  En  effet  les  lettres  de 
rèmijfion  ne  peuvent  préjudicier  au  droit 
d'autrui ,  autrement  elles  feroient  un  tort 
réel  au  feigneur  haut-jufticier  ,  s'il  étoit 
poflîble    que  leur  effet  ,    quand   la   con- 
damnation définitive  eft  une  fois  pronon- 
cée, fût  de  faire  retomber  ces  mêmes  frais 
à  fa  charge.  Ces  maximes  ont   été  mifes 
dans  tout  leur  jour  dans  une  caufe  )ug.ée 
en  la  tournelie,  conformément  aux  con- 
clufions  de  M.  Bareniin  ,  avocat  général  , 
le  mercredi  8  mars  1769. 

Dans  cette  efpéce,  le  nommé  Leglan- 
tier ,  fa  femme  ,  leur  fils  &  Pierre  Cen- 
drier, leur  charretier,  furent  accufés  de 
l'homicide  commis  en  la  perfonne  de  Ber- 
tholet,  manouvrier.  Les  officiers  de  la  iuf- 
tice  de  Moniiis  décrétèrent  de   pri(e  de 
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corps  totts  les  accufés  ;  mais  Leglantîer 
fils,  &  Cendrier,  furent  feuls  conftitués 
prifonniers;  Leglantier  Scfa  femme  avoient 
pris  la  fuite  ;  c'eft  pourquoi  leurs  meubles 
5c  effets  furent  faids  &  annotés,  ainfi  que 
les  fruits  de  la  récolte,  qui  ,  par  la  fuite  , 
furent  adjugés  au  plus  offrant  &  dernier 
enchériffeur.  Les  chofes  en  cet  état,  fen- 
tence définitive  intervint  le  21  juillet  1768, 
qui  condamna  Leglantier ,  fa  femme  & 
Cendrier,  leur  charretier,  à  être  pendus; 
&  Leglantier  fils ,  à  affilier  à  la  potence. 
Leglantier  &  fa  femme  parvinrent  à  obte- 
nir  des  lettres  de  rémijjlon  ,  adreffées  au 
bailliage  de  Melun  ,  qui  a  le  reffort  de  la 
juffice  des  Montils.  Le  fieur  de  la  Briere, 
écuyer ,  feigneur  haut-jullicier  des  terres 
&  feigneuries des  Montils,  &  autres  lieux, 
en  déclarant  qu'il  s'en  rajiportoit  à  juilice 
fur  l'entérinement  ^ç:^  lettres  ,  demanda 
que  les  rémiiîîonnaires  fuffent  condamnés 
aux  frais  du  procès  &  de  la  contumace  ,  ils 
étoient  des  plus  confidérables.  Cependant 
il  intervint  fentence  le  23  août  1768,  qui 
entérina  les  lettres  de  grâce,  fit  main-levée 
à  Leglantier  &  fa  femme,  de  la  faifie-an- 
notation  de  leurs- meubles  &:  effets;  ordon- 
na qu'ils  y  feroient  réintégrés  ,&  fans  s'ar- 
rêter aux  requêtes  du  feigneur  haut  juffi- 
cier  ,  le  débouta  de  toutes  fes  demandes 
avec  dépens.  Depuis  ,  Leglantier  &  fa  fem- 
me interjetterent  appel  de  la  fentence  du 
28  juillet,  portant  adjudication  des  fruits 
provenans  de  la  récolte  des  biens  par  eux 
affermés  ;  &  ils  obtinrent  fentence  au  bail- 
liage de  Melun  le  5  ociobrc  1768,  qui 
portoit  qu'il  avoit  été  mal ,  nullement ,  pré- 
cipitamment &  irrégulièrement  jugé  par 
celle  du  prévôt  des  Montils  ;  condamnoit 
les  adjudicataires  à  remettre  à  Leglantier 
8c  fa  femme  tous  les  bieds  5c  avoines 
dont  ils  s'étoient  rendus  adjudicataires,  en 
leur  rembourfant  toutefois  les  fommes  par 
eux  payées  pour  parvenir  à  la  récolte  ;  fai- 
fant  droit  fur  la  demande  récurfoire  des 
adjudicataires  ,  contre  le  feigneur  haut- 
jufticier,  le  condamnoit  à  leur  reftituer  les 
frais  de  faifie,  publication  ,  vente  &  dé- 
pendances, le  coût  du  mefurage  des  terres, 
occafionné  par  l'adjudication,  les  frais  de 
charriages  des  emblaves  ,  &c.  Le  feigneur 
haut-jufticier  fut   en   outre  condamné  en 
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^00  livres  de  dommages  8c  intérêts  envers 
les  adjudicataires  ,  Se  aux  dépens  envers 
toutes  les  parties.  D'un  autre  côté  ,  le 
gardien  des  meubles  ,  laifis -annotés  ,  fe 
fit  délivrer  un  exécutoire  fur  le  domai- 
ne des  Montils,  de  380  livres,  à  r-jifon 
de  quarante  fols  par  jour  pour  les  frais  de 
garde. 

Le  fieur  de  la  Briere  ,  à  la  vue  de  cette 
foule  de  prétentions^  obtint  arrêt  qui  le 
reçut  appellant  des  fentences  du  bailliaj^e 
de  Melun  ,  &  de  l'exécutoire  contre  lui  dé- 
cerné. La  caufe  portée  à  l'audience  de  la 
tournelle,  il  y  intervint  arrêt  qui  infirma 
la  fetitence  du  bailliage  de  Melun,  du  23 
août  ijôS  ,  en  ce  qu'elle  avoit  débouté  le 
feigneiir  haut-jufticier  de  fa  demande  ,  re- 
lativement aux  frais  du  procès  ,  condamna 
Leglantier  &  fa  femme,  rémifTionnaires,  & 
folidairement  en  600  livres  d'amende  par 
forme  d'indemnité  des  frais  de  la  procé- 
dure criminelle.  Sur  l'appel  de  l'exécutoire 
décerné  contre  le  feigneur  haut-jiifticier  , 
mit  l'appellation  &  ce  dont  étoit  appel , 
au  néant  ;  débouta  le  gardien  de  fa  deman- 
de contre  le  fîeur  de  la  Briere  pour  raifon 
àcs  frais  de  garde,  condamna  Leglantier  & 
fa  femme  à  les  payer  au  gardien  ,  à  raifon 
néanmoins  de  20  fols  par  jour  ;  &.  fur  l'ap- 
pel de  la  fentence  du  5  octobre,  concer- 
nant l'adjudication  des  emblaves,  mit  l'ap- 
pellation &  ce  au  néant:  émendant,  dé- 
chargea le  feigneur  àes  condamnations 
contre  lui  prononcées  par  ladite  fentence  ; 
ordonna  que  la  fentence  d'adjudication  du 
28  juillet  feroit  ex;^cutée  félon  fa  forme  C< 
teneur,  &  condamna  Leglantier  &  fa  fem- 
me aux  dépens  envers  toutes  les  parties. 
Plaidans  M^  Vielpourle  fieurde  la  Briere, 
contre  M^  Gaillard  ,  avocat  de  Leglantier 
&  fa  femme  ;  M^  Jouhannin  ,  avocat  des 
adjudicataires,  &  M*^  Gauthier  ,  avocat  du 
gardien.  Voyez  aufiî  trois  arrêts  àes  1 1 
janvier  1691,  21  mai  1706,  &  23  juin 
1712  ,  rapportés  par  la  Gombe,  page  514 
de  fon  traité  des  matières  criminelles. 

Remarquez  encore  que  cet  arrêt  juge 
formellement  que  lorfque  àes  fruits  faills 
&  annotés ,  &  parvenus  à  leur  maturité, 
peuvent  dépérir,  la  vente  peut  en  être  or- 
donnée 8c  faite,  de  même  que  de  tous  effets 
fujets  à  dépériilement.  Voyec.  auflî  le  pro- 
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cès-verbal  de  l'ordonnance  de  i6jo ,  fur 
l'article  4  du  titre  17.  ] 

1 3 .  Dans  àes  événemens  extraordinaires , 
par  exemple  ,  au  facre  des  rois  ,  à  leur 
mariage  .  ou  à  la  nailTance  des  dauphins  , 
il  eu:  d'ufage  d'accorder  la  liberté  aux  pri- 
fonniers  qui  ne  font  pas  indignes  d'obienir 
grâce.  Le  roi  nomme  ordinairement  des 
commiffaires  pour  examiner  &  drclfer  un 
état  de  ceux  qui  méritent  cette  faveur  ; 
mais  il  ne  les  difpenfe  pas  d'obtenir  des  let- 
tres de  re'mij/îon,  8c  de  les  faire  entériner. 
On  peut  fur  cela  voir  les  déclarations  des 
10  janvier  1723,  8c  22  Ovi^obre  1729. 

14.  te  Les  évêques  d'Orléans  peuvent,  au 
w  jour  de  leur  première  entrée,  8c  prife  de 
»  ponTefTion  folemnelJe  de  leur  fiége  épifco- 
»  pal,  donner  aux  prifonniers,  qui  fe  trou- 
»  vent  aftuellement  conftitués  en  toutes 
"  prifons  quelconques  de  ladite  ville ,  pour 
yy  crimes  commis  feulement  dans  l'étendue 
35  du  diocèfe  d'Orléans  ,  &  non  ailleurs  , 
»  leurs  lettres  d'intercedion  8c  de  dépréca- 
3>  tion  ,  adrejfe'es  au  roi ,  fur  lefquelles  fa. 
3'  majejlè  fait  expédier  ^  fans  aucuns  jrais  ^ 
»  des  lettres  de  grâce  aux  criminels,  qui  doi- 
M  vent  enfuite  être  entérinées  en  la  manière 
»  accoutumée  ,  auffi  fans  aucuns  frais  i». 

Ge  privilège  des  évêques  d'Orléans  éroit 
autrefois  beaucoup  plws  étendu  ;  mais 
comme  il  n'étoit  fondé  que  fur  un  ulage 
non  foutenu  de  titres,  il  a  été  reftreint  aux 
feuls  crim.es  commis  dans  le  diocèfe  d'Or- 
léans, par  un  édit  du  mois  d'avril  1758, 
regiftré  le  18  du  même  mois. 

1 5 .  Les  lettres  de  fupplication  8c  de  dé- 
précation,  que  peuvent  donner  les  évêques 
d'Orléans,  n'ont  aucun  effet  pour  les  «cri- 
33  mes  d'afTaffinat  prémédité,  de  meurtre, 
■a  ou  outrage  &  excès,  recoulTe  de  prifon- 
3î  niers  des  mains  de  la  juffice ,  pour  crimes 
M  commis  ou  machinés  à  prix  d'argent,  ou 
33  fous  autre  engagement  ;  celui  de  rapt 
33  commis  par  violence;  ceux  d'excès  ou 
33  outrages  commis  en  la  perfonne  des  ma- 
33  giftrats  ou  officiers  ,  huiffiers  &  fergens 
33  {royaux)  exerçant,  failant  ou  exécutant 

33  quelques  actes  de  juftice 8c  tous  au- 

33  très  forfaits  Se  cas  notoirement  réputés 
33  non  graciables  dans  le  royaume.  L'édit 
que  je  viens  de  citer ,  les  en  excepte  par  un© 
difpofition  textuelle. 
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i(j.  Cet  édit  ajoute  «qu'en  notifiant  de 
93  la  parc  des  criminels,  des  lettres  dépréca- 
39  toires  par  eux  obtenues  desévtqucs  d'Or- 
w  léans,  il  fera  furfis  pendant  fix  mois  ,  (  â 
93  compter)  de  leur  date,  à  tous  jugemens 
»  de  leur  procès,  pour  raifon  des  crimes  y 
w>  mentionnés ,  &  à  l'exécution  des  juge- 
35  mens  qui  pourroient  être  précédemment 
»  intervenus  {tir  lefdits  procès  ". 

17.  Enfin  cet  édic  porte  «que  ceux  des 
»  impétrans  de  lettres  déprécatoires  ,  qui 
3>  fe  feront  mis  volontairement  dans  les 
3ï  prifons  de  la  ville  d'Orléans ,  à  l'effet  de 
»  les  obtenir  des  évêques  ,  (  &  qui  auront  ) 
M  aÛifté  &  participé  à  la  folemnité  de  leur 

3ï  entrée foient  Se  demeurent  en  liberté 

»  pendant  fix  mois,  fans  que  pour  raifon 
35  des  crimes  mentionnés  aux    lettres  ,  il 

^:>  puilTe  être  attenté  à  leurs  perfonnes 

3î  Cpajfe  lequel  terme  ,  faute  par  les  impé- 
Dï  trans  de  lettres  d'interceffion  5c  de  dépré- 

35  cation ^•>  d'avoir  obtenu  &  préfenté 

des  lettres  de  grâce,  ils  demeurent  déchus 
<3e  l'intercefiion  &  déprécation,  &c. 

18.  L'article  25  de  l'arrêt  rendu  en  for- 
me de  règlement  aux  grands-jours  de  Cler- 
mont,  le  10  décembre  \€6^  ,  porte  que 
ce  tous  accufés,  porteurs  de  lettres  de  ré- 
35  miffion  _,  feront  tenus  de  tenir  prifon  ac- 

35  tueile jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé 

35  fur  icelles ,  à  peine  35 ,  &c 

19.  Par  autre  arrêt  rendu  au  même  tri- 
bunal, le  30  janvier  1666  ,  il  a  été  fait  dé- 
fenfes  aux  iieutenans  criminels ,  &  autres 
juges  du  refibrt,  de  prendre  l'attache,  & 
aucune  chofe  pour  l'attache,  leélure,  pu- 
blication &  entérinement  des  lettres  de  ré' 
mijjion  qui  leur  feront  adreffées. 

20.  [Toutes  les  lettres  de  grâce  font  de 
siul  effet  après  la  mort  du  roi  qui  les  a  ac- 
cordées,  parce  que  toutes  grâces  font  per- 
fbnnelles ,  &  expirent  morte  concedentis  ; 
de  manière  que  fi  les  lettres  de  grâce  n'a- 
voient  pas  été  entérinées  du  vivant  du  roi 
qui  les  auroit  accordées  ,  il  faudroit  qu'el- 
les fuffenî:  confirmées  par  le  roi  fucceffeur 
à  la  couronne.  Voyez  le  traité  des  matières 
criminelles  par  feu  M^  Prevoft,  ]. 

[REMONTRANCES. 

On  appelle  remontrances  ,  «  une  humble 
33  fupplication  qu'on  fait  au  roi  pour  le 
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s»  prier  de  faire  réflexion  fur  les  ineonvé- 
»  niens  ou  les  conléquences  de  fes  édirs  ou 
33  de  fes  ordres.  Dictionnaire  de  Trévouxjs. 
Voyez  l'article  5  du  titre  premier  de 
l'ordonnance  de  1667,  la  déclaration  du 
24  février  1673  ,  celle  du  15  fcptembre 
171 5  ;les  lettres-patentes  du  26  août  1718, 
enregiftrées  le  26  dans  le  lit  de  juftice  tenu 
au  château  des  tuileries  ;  la  déclaration 
du  roi  donnée  à  Verfailles  le  2  feptembre 
17J4  ,  regiftrée  le  5,  &c.  8c  à  l'article 
Parlement.  ] 

[REMPLIR. 

I.  Ce  mot  fe  dit  en  termes  Je  pratique  , 
de  ce  qu'on  écrit  à  l'endroit  qui  avoit  été 
laiffé  en  blanc.  Par  exemple,  on  donne  des 
quittances  en  blanc  dont  les  fommes  n'a- 
voient  pas  été  remplies.  Les  procurations 
ad  rejîgnandum  font  données  en  blanc  pour 
les  remplir  en  les  exécutant.  Voyez  Frocu- 
ration  ad  rejîgnandum. 

1.  Il  efl:  défendu  aux  notaires  de  délivrer 
aucun  acte  dont  la  date  Se  les  fommes  ne 
font  pas  remplies. 

3.  §3°  En  droit  canon  ,  remplir  fe  dit  à 
l'égard  de  ceux  qui  ont  des  grâces  expecta- 
tives, comme  les  gradués  &  les  indultaires. 
Dans  ce  fens  on  dit  que  le  plus  grand  dé- 
faut d'un  gradué  ,  c'eft  quand  il  eft  rempli 
de  bénéfices  en  vertu  de  fon  grade.  Voyez 
â  l'article  Grade.'^ 

REMPLOI. 

Voyez  Autorifation  ,  Communauté ,  Dot 
Mari  )  Offices  de  la  maifon  du  roi  ,  Par-* 
tage ,  Propres  fictifs ,  Propres  réels  ^  Rem^ 
bourfement  ,  &  Veuve  ,  à  la  fin. 

1.  Le  mot  remploi  fignifie  en  général , 
remplacement  &  emploi  de  deniers  prove- 
nans  d'un  fonds  vendu  ,  ou  d'une  rente 
rembourfée  à  des  conjoints,  ou  à  l'un  d'eux, 
pendant  le  mariage. 

2.  L'aftion  de  remploi ,  qui  s'exerce  forc 
communément  parmi  nous,  par  celui  des 
époux ,  dont  le  prix  des  propres  eft  entré 
dans  la  communauté,  étoit  très-rare  chez 
les  Romains.  La  communauté  des  biens 
entre  conjoints  n'écoit  pas  admife  chez  ces 
peuples  ;  &  la  femme  n'avoit  pas  befoin  de 
recourir  à  l'a6lion  de  remploi,  pour  con- 
ferver  le  fonds  de  fa  dot ,  puif^ue  ce  fonds 
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ne  pouvoit  être  aliéné  durant  le  mariage  , 
même  de  fon  confentement ,  par  le  mari. 

3.  Si  néanmoins  la  femme  vouloit  fe 
contenter  de  reprendre  fur  les  biens  de  fon 
mari ,  le  prix  qu'il  avoit  retiré  de  l'alié- 
nation des  biens  dotaux,  elle  le  pouvoit 
faire. 

4.  Si  le  mari  vendoit  des  arbres  de  fu- 
taye,  ou  s'il  les  laiiToit  abattre,  la  femme 
ou  fes  héritiers  pouvoient  en  répéter  le 
prix  centre  le  mari ,  ou  fa  fucceflion. 

5.  Le  mari  étoit  d'ailleurs  garant  de 
toute  la  perte  qui  furvenoit  par  fa  faute  ou 
fa  négligence,  îur  le  fonds  dotal  de  fa  fem- 
me; Se  fi  ceux  à  qui  il  avoit  vendu  les 
fonds,  les  détérioroient,  il  en  étoit  garant. 
Ce  font ,  je  crois ,  les  feules  actions  de 
remploi  qu'on  exerçoit  chez  les  Romains; 
&  elles  font  encore  données  à  la  femme 
dans  la  plupart  des  pays  de  droit-écrit. 
Mais  voyez  Farapheniaux. 

6.  En  pays  coutumier,  le  mari  ayant, 
comme  dans  le  droit  romain,  la  jouiiTan- 
Ce  &  l'adminillration  des  biens  dotaux  de 
fa  femme,  il  eft,  par  la  même  raifon  ,  tenu 
ds  lui  en  conferver  le  fonds;  par  une  con- 
féquence  néceffaire ,  il  eft  obligé  de  l'in- 
demnifer  de  toute  la  perte  qu'elle  fouf- 
fre ,  foit  par  l'aliénation  ,  foit  par  la  dé- 
térioration ,  s'il  l'a  pu  prévenir;  &  comme 
la  femme  peut  vendre  ce  fonds,  conjointe- 
ment avec  fon  mari,  elle  a,  en  ce  cas, 
ia  voie  d'exercer  i'aclion  en  remploi  fur  fes 
biens. 

7.  [  On  difoit  autrefois  que  le  mari  ne 
pov.voit  fe  lever  trop  matin  pour  vendre 
îe  bien  de  fa  femme.  C'eit  M"  Loifel  qui 
le  dit  dans  fes  infiitutcs  couiumieres.  La 
raifon ,  c'eil  qu'avant  la  réformation  de 
la  coutume,  lorfque  les  propres  étoient 
aliénés,  les  deniers  reftoient  dans  la  com- 
munauté. Mais  dans  la  nouvelle  coutu- 
me on  a  ajouté  l'article  231  ,  qui  veut 
que  les  propres  aliénés  fe  prélèvent,  au 
moyen  de  quoi  le  mari  n'en  profite  point.  ] 

8.  L'a6tion  en  remploi  n'appartient  pas 
feulement  à  la  femme,  elle  appartient  auUÎ 
au  mari ,  dans  les  pays  où  la  communauté 
eft  admife;  Se  l'article  232  de  la  coutume 
de  Paris,  qui  fur  cela  forme  le  droit  com- 
mun ,  veut  que  fi  ,  durant  le  mariage ,  il  ejl 
vendu  aucun  héritage  eu  rente  propre ,  ap' 
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partenant  a  l'un  ou  à  Û autre  des  conjoints 
(communs  en  biens)  ouji  ladite  rente  eft 
rachetée,  le  prix  de  la  vente  ou  rachat  foit 
repris  fur  les  biens  de  la  communauté ,  au 
profit  de  celui  auquel  appartenait  l'héritage 
ou  rente  y  encore  qu'en  vendant  il  n'eût  été 
convenu  du  remploi  ou  récompenfe ,  &  qu^il 
7i'j  ait  eu  aucune  déclarai  ion  fur  ce  fait. 

Cet  article  ne  parle ,  comme  on  voit  ^ 
que  des  rentes  rachetables,  Se  des  hérita- 
ges vendus  à  prix  d'argent  :  il  ne  parle  pas 
des  propres  donnés  à  rente  foncière  non 
rachetable  pendant  la  communauté  ;  Se  il 
n'y  a  point  en  effet  d'aéHon  en  remploi 
pour  cette  efpéce  d'aliénation  ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  fraude,  ou  qu'il  ait  été  payé 
des  deniers  ;  parce  que  la  rente  tient  lieu 
de  l'héritage,  Se  tetoarne  pour  le  tout  a 
celui   à   qui  il  appartenoit. 

9.  C'eft  la  communauté  qui  doit  le  rem- 
ploi,  parce  que  le  prix  de  l'immeuble  ven- 
du ,  ou  de  la  rente  rachetée,  y  eft  fondu  : 
mais  fi  la  femme  renonce  à  la  communauté , 
ehe  peut  exercer  fon  action  en  remploi 
fur  les  propres  de  fon  mari ,  5c  elle  a  pour 
cela  une  hypothèque,  qui  remonte  au  con- 
trat de  mariage;  cependant  voyez  Hypo- 
thèque. 

10.  Mais  le  mari  ne  fçauroit  prendre  le 
remploi  qui  lui  appartient ,  que  fur  la  com- 
munauté; ainfi  fi  ia  femme  ou  fes  héritiers 
y  renoncent,  il  n'a  point  de  remploi  à  pré- 
tendre ,  parce  que  toute  la  communauté  lui 
demeure. 

11.  Les  héritiers  des  propres  du  mari 
doivent-ils  contribuer,  avec  les  héritiers 
mobiliers  ,  au  payement  du  remploi  dû  à 
la  femme  ?  Sur  cela  je  crois,  d'après  Du- 
plelBs ,  qu'il  faut  diftinguer  : 

1 1.  Si  la  femme  renonce  à  la  communau- 
té ,  fon  remploi  eft  une  dette  perfonnelle 
du  mari,  que  tous  les  héritiers  doivent 
acquitter /iro  modo  emolumenti. 

13.  Mais  quand  la  femme  accepte  la 
communauté  ,  le  remploi  ne  doit  tomber 
que  fur  les  héritiers  qui  fuccédent  aux  biens 
de  la  communauté,  &  fur  ces  mêmes  biens; 
parce  que,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  k  rem- 
ploi  eft  une  cet  .e  de  la  communauté  qui  en 
a  profité. 

14.  Cependant,  fi  le  remploi  n'a  pas  été 
fait  dans  ia  forme  que  j'indique  ci-après. 
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le  conjoint  n'a  à  ce  fujet  qu'une  créance,  & 
i'on  ixàUon  ne  lui  attribue  pas  la  propriété 
des  immeubles  de  la  communauté,  jufqu'à 
concurrence  de  Tes  remplois  &  reprifes;  la 
cour  Vient  de  le  juger  ainiî  ,  par  arrêt 
rendu  le  2  feptembre  \y6z  ,  en  la  grand- 
chambre,  fur  les  conclufions  de  M.  Seguier. 
Dans  cette  efpéce,  le  prince  de  Tal- 
mond  ,  commun  en  biens  avec  Ifabelle-An- 
toinette  de  Buliion  ,  avoit,  aux  dépens  de 
fa  corr.munauté,  payé  partie  des  dettes  des 
iucceûions  de  les  père  &:  mère;  il  avoit 
d'ailleurs  aliéné  partie  des  propres  de  fa 
femme,  reçu  des  rembourfemens,  Sic.  Il 
avoit  aufii  fait  des  acquilitions,  mais  fans 
déclaracion  de  remploi. 

Sa  veuve  négligea  de  faire  liquider  {q& 
reprifes  &  droits  viduels.  11  ne  fut  fait  au- 
cun partage  de  communauté  entr'elle  & 
leur  fils  unique,  auquel  elle  lailfa  aufli  fa 
fjcceffion.  Ce  fils  mourut  majeur  en  1758; 
&  fes  héritiers  maternels  prétendirent,  i''. 
que  les  articles  229  &  232  de  la  coutume 
de  Paris  avoient  attribué  à  la  princefle  de 
Talm.ond,  ie  droit  de  faije  un  prélèvement, 
jufqu'a^  concurrence  du  montant  de  Îqs  rem- 
plais,  fur  les  conquêts  immeubles  de  la  com- 
munauté qui  avoit  été  entr'elle  &  le  prince 
ce  Talmond  père;  2°.  que  ces  conquêts, 
ainfi  prélevés,  dévoient  former  des  propres 
.  maternels  dans  la  fuccelHon  du  prince  de 
Talmond  fils,  hts  héritiers  paternels  fou- 
tinrent  au  contraire  que  i'aàtion  en  rem- 
ploi de  la  princefTe  de  Talmond  ne  lui 
avoit  donné  qu'une  créance  ordinaire  fur 
les  conquêts  faits  par  fon  mari  ,  &  que 
cette  créance  sétaint  trouvée  dans  la  fuc- 
ceffion  recueillie  par  le  prince  de  Talmond 
fils,  qui  en  étoit  débiteur,  elle  fe  trouvoiC 
étemte  par  la  confuiion  des  deux  droits  en 
fa  pefronne,au  moyen  de  quoi  il  falloit 
partager  les  conquêts  immeubles  du  prince 
&  de  la  princeife  de  l'aimond ,  père  & 
mère,  comme  étant  propres  paternels  pour 
moitié,  &  propres  maternels  pour  l'autre 
moitié. 

Ces  conclufions  des  héritiers  paternels  du 
prince  de  Talmond,  fils,  furent  adaptées 
par  fentence  du  châteiet^  &  elle  a  été  con- 
firmée par  le  fufdit  arrêt  du  z  feptembre 
1762.  Voyez  les  coutumes  du  iMaine  & 
d'Anjou,  &  ci  après,  n".  6i,         -        . 
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I  5.  «  Le  mari  doit  à  fa  femme  le  remploi, 
«  non-feulement  de  ce  qu'il  a  reçu,  mais 
3>  même  quelquefois  de  ce  qu'il  n'a  pas  re- 
'>  çu,  lorfqu'il  auroit  dû  le  recevoir.  Il  doit 
3>  findemnifer,  fi,  par  exemple,  il  a  laiffé 
3j  prefcrire  \ts  fommesdûes  à  fa  femme  pour 
«  le  prix  de  fon  propre  aliéné,  ou  négligé 
M  de  faire  payer  le  débiteur,  qui  eft  devenu 
.35  depuis  infolvable. 

1(5.  »  Il  doit  aufli  llndemnifer  des  dété- 
M  riorations  arrivées  par  fa  faute  fur  l'héri- 
:>:>  tagc  de  fa  femme;  efpéce  de  remploi  où 
3>  l'aifujettit  la  qualité  d'aminiftrateur  w. 
JurifprudencafrançQife,  n".  373. 

17.  Quand  on  a  ftipuié  dans  le  contrat 
de  mariage,  que  le  mari  feroit  tenu  d'em- 
ployer \qs  deniers  dotaux  de  fa  femme ,  en 
acquifition  d'héritages  ou  rentes  qui  forti- 
roient  nature  de  propre  à  fa  femme ,  &  qu'il 
en  a  depuis  fait  l'emploi  convenu;  ou  bien 
quand  des  deniers  provenans  de  l'aliéna- 
tion dts  propres  de  fa  femme,  il  en  a  de- 
puis fait  emploi;  en  ce  cas,  la  femme  ne 
fçauroit  faire  la  reprife  de  fes  deniers  llipu- 
lés  propres ,  ni  des  deniers  provenans  de  l'a- 
liénation de  {es  propres,  ni  (ur  la  commu- 
nauté, ni  fur  les  propres  de  fon  mari,  ea 
aucune  façon, 

18.  Soit  qu'elle  accepte  ou  qu'elle  re- 
nonce, il  faut  en  tous  ces  cas,  dit  Du- 
piéilis  ,  qu'elle  accepte  les  héritages  & 
rentes  efquels  l'emploi  ou  le  remploi  a 
été  fait  ;  bc  ils  lui  demeurent  pro^jres  , 
parce  qu'ils  ne  font  point  entrés  dans  la 
communauté. 

15;.  Mais  pour  la  validité  de  l'emploi  ou 
remploi  du  propre  de  la  femme,  &:  lui  faire 
opérer  i'efi"'et  d'en  interdire  la  reprile  en  de- 
niers, ii  ell  nécelfaire  que  trois  conditions 
concourent  &  fe  rempiiifent  dans  le  contrat 
d'acq^uiUtion  ,  qui  fe  fait  des  deniers  pro-  ' 
venans  delà  vente,  ou  du  rachat  de  Ion 
propre  : 

i"".  Il  faut  qu'il  contienne  une  déclara- 
tion précife  &  formelle  que  i'acquilition  ie 
fait,  ou  des  deniers  ftipuiés  propres  à  la 
femme,  ou  des  deniers  provenans  de  tels 
propres  vendus,  ou  de  telle  rente  propre 
rachetée. 

2°.  Il  faut  qu'il  y  foit  expreiïement  ftipu- 
ié que  tel  héritage  ou  rente  eil:  acquis  pouf 
ie  remploi  de  fon  propre,  &  pour  lui  tenir 
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même  nature  de  propre  que  celui  qui  lui 
appartenoit,  Se  qui  a  été,  ou  aliéné,  ou 
racheté. 

3°.  Il  eft  néceffaire  enfin  que  la  femme 
parle  dans  Taéle  par  lequel  fe  fait  le  rem~ 
pLoi  ;  qu'elle  l'accepte  ^  le  figne  ,  ou  du 
moins  qu'elle  le  ratifie  pendant  le  cours  du 
mariage,  ou  avant  fa  difTolution. 

20.  C'eft  par  l'afTemblage  &  la  réunion 
de  ces  trois  conditions,  que  le  propre  de  la 
femme  fe  conferve  dans  Ton  premier  état ,  & 
qu'elle  acquiert  un  droit  de  propriété  telle- 
ment exclufif  fur  l'effet  remployé  ,  que  ja- 
mais il  ne  peut  tomber  dans  la  communauté 
&  Tous  la  puifTance  du  mari. 

21.  Quand,  au  contraire,  ce  concours 
cefle,  racqnifltion  eft,  fur  le  champ  &  de 
droit,  réputée  faite  pour  le  compte  de  la 
communauté;  &  par  une  fuite  néceffaire, 
l'omiiïion  de  l'une  de  ces  conditions  irritan- 
tes dans  l'effet  prétendu  remployé,  lui  im- 
prime le  caraftere  &  la  qualité  d'un  vrai 
conquêt  de  communauté;  de  manrere  qu'a- 
lors le  droit  de  la  femme  fur  l'effet  ainfi 
remployé  ,  fe  termine  Se  fe  réduit  à  une 
fimple  hypothèque,  &  tout  au  plus  à  un 
privilège. 

22.  Il  y  a  plus;  6hs  que  le  propre  de  la 
femme  s'eft  une  fois  mêlé  parmi  les  eff^ets  de 
la  communauté,  dont  le  mari  eft  le  maître, 
pour  n'avoir  pas  exaélement  rempli,  (dans 
le  remploi  qu'il  a  prétendu  en  faire,)  Ces 
trois  conditions  prefcrites  pour  la  validité 
du  remploi;  dès  ce  moment  même  le  pro- 
pre eft  tellement  dénaturé ,  que  jamais  il  ne 
peut  le  faire  revivre,  ni  réparer  ce  défaut 
par  une  féconde  acquifition  ou  remploi, 
où  il  auroit  l'attention  de  ne  les  pas 
omettre. 

23.  Autrement,  en  admettant  aînfi  le 
droit  d'entrée  &  d'iffue  du  propre  de  la 
femme  dans  la  communauté  ,  on  donneroit 
par-là  une  pleine  liberté  aux  avantages  in- 
directs entre  le  mari  Se  la  femme ,  quoique 
généralement  prohibés  par  la  plupart  des 
coutumes.  On  peut  même  dire  que  dans  le 
cas  où,  par  le  contrat  de  mariage,  le  pro- 
pre de  la  femme  eft  ameubli  pour  groQir  le 
fonds  de  la  communauté,  c'eft  le  propre 
alors  qui  doit  à  la  communauté  ;  &  par  cette 
raifon ,  les  premiers  deniers  qui  provien- 
nent ,  foit  de  l'aliénation  du  fonds,  foit  du 
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rachat  de  la  rente  qui  lui  eft  propre,  ac- 
quittent de  plein  droit  rameubliffement , 
fans  que  le  remploi  qui  en  pourroit  être 
fait ,  puifle  jamais  empêcher  l'effet  de  cette 
libération. 

24.  Ces  maximes  fontétayées  du  £\x^rdig'S. 
unanime  des  bons  auteurs,  &  confacrées 
par  la  jurisprudence  des  arrêts.  Voyez  Du- 
pleffis  fur  la  coutume  de  Paris,  livre  2,  de 
la  communauté  ,  chapitre  4,  feilion  2  ;  le 
Brun,  traité  de  la  communauté ,  livre  3  , 
chapitre  2  ;  &  Dumoulin ,  fur  l'ancienne 
coutume  de  Paris. 

25.  A  l'égard  des  arrêts,  il  y  en  a  deux 
rendus  les  is  mars  1578  ,  &  3  mai  \6q7^  , 
rapportés  par  Chopin  fur  la  coutume  d'An- 
jou, &  par  M.  le  Preftre. 

a(5.  Le  Brun  ,  au  lieu  ci-de(Tus  cité ,  en 
rapporte  un  rendu  le  6  feptembre  1701. 

27.  Il  y  en  a  un  autre  rendu  le  28  mars 
1721,  en  faveur  de  la  duchelTe  d'Eftrées, 
qui  a  profcrit  les  offres  qu'on  lui  faifoit  en 
contrats  fur  la  ville  ,  dans  lefquels  elle 
n'avoit  pas  parlé  pour  le  remploi  de  iQ% 
propres.     - 

28.  A  peu  près  dans  le  même  temps  il  en 
fut  rendu  un  femblable  contre  M^  Sicaut  > 
avocat ,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Pucelle  , 
qui  a  jugé  la  même  chofe. 

29.  Il  y  en  a  un  dernier  rendu  le  15 
avril  1734  j  contre  le  comte  de  Sainte- 
Maure. 

30.  La  jurifprudence  des  arrêts  moder- 
nes a  néanmoins  autorifé  une  exception  à 
ces  régies  ;  en  effet ,  on  a  forcé  les  femmes 
&  leurs  héritiers  à  accepter  les  remplois 
faits  par  les  maris  en  rentes  fur  les  aides  & 
gabelles,  créées  par  édit  du  mois  de  juin 
1720 ,  au  denier  40 ,  avec  déclaration  d'em- 
ploi des  deniers  qu'ils  avoient  reçus ,  appar- 
tenans  à  leurs  femmes,  encore  qu'elles  n'euf- 
fent  point  accepté,  ni  même  été  préfentes 
aux  remplois.  Les  maris  ont  été  difpenfés 
des  régles.ordinairement  obfervées  pour  ces 
remplois  particuliers  ,  par  un  arrêt  du 
confeil  du  19  juillet  1720,  &  quoique  cet 
arrêt  n'ait  point  été  revêtu  de  lettres-pa- 
tentes, la  néceffité  5c  la  fmgularité  des  temps 
a  déterminé  les  cours  à  fe  détacher  des 
grandes  régies  pour  tous  les  remplacemens 
faits  en  exécution  de  l'édit  du  mois  de  juin 
1720,  avec  les  déclarations  &  autres  for- 

£  e 


iïS 


REM 


malités  indic^uées  par  l'arrêt  du  19  juillet 

fuivant. 

31.  Entr'autres  arrêts,  en  grand  nom- 
bre ,  qui  ont  adopté  les  dirpoficions  de  l'ar- 
rêt du  confeil  dont  je  viens  de  parler ,  il  en 
efl:  intervenu  vin  très- célèbre  entre  le  mar- 
quis du  Pont-du-Château  &  l'abbé  Bouil- 
le,  au  rapport  de  M.  de  Montholon,  le  5 
feptemb,  1749,  en  la  féconde  chambre  des 
enquêtes,  pour  les  remplois  des  propres  de 
la  marquife  du  Pont-du-Château,  dont 
l'abbé  Bouille  étoit  légataire  univerfel. 

31.  Il  y  avoit  mêms  cela  de  fm^ulier, 
que  les  quittances  de  finance,  fur  leftjuel- 
les  les  contrats  fur  la  ville  avoient  été  ex- 
pédiés, ne  portoient  pas  précifément  d'où 
provenoient  les  deniers  remplacés,  &  que 
le  marquis  du  Pont-du-Château  avoit  feu- 
lement déclaré  qu'ils  provenoient  de  plu- 
fieurs  rembourfemens  de  rentes  du  chef  de  la 
ddine  du  P  ont -du- Château ,  tant  fur  les  ai- 
des &  gabelles ,  que  fur  la  chambre  des 
comptes  ,  fecrétaires  du  roi ,  communautés 
&  particuliers.  Mais  on  n'a  pas  cru  que 
l'omiflion  d'un  détail  de  Tori^ne  &  du 
montant  de  chaque  r-embourfement  fût 
fuffifante  pour  s'écarter  de  la  maxime  gé- 
nérale. 

39.  On  n'a  rejette  ces  fortes  de  rem- 
plois faits  fans  l'agrément  des  femmes, 
que  lorfque  les  maris  qui  avoient  reçu 
des  rembourfemens  long-temps  avant  l'é- 
vénement de  17310  ,  ont  voulu  profiter 
«de  la  circonftance,  pour  fe  libérer  de 
l'aftion  en  remploi  ;  &  les  conteftations 
qui  fe  font  élevées  fur  cela  ,  ont  été  dé- 
cidées par  le  mérite  des  circonftances  :  & 
c'eft  le  c;.s  des  arrêts  de  la  duchefTe  d'Ef- 
trées,  de  la  com^effc  de  Sainte- Maure,  &c. 
dont  j'ai  d^^ja  parlé.  Mais  je  n'ai  point  con- 
noiffance  qu'on  ait  rejette  \e  remploi ,  fait 
par  un  mari ,  des  reu.bourfemens  reçus  en 
1719  8c  ijic. 

34.  M,  de  Breteuil ,  fecrétaire  d'état , 
ayant  fait  le  remploi  d'une  très  -  grande 
partie  de  la  d.n  de  fa  femme  en  con- 
trats fur  la  vii.'e,  cinq  années  ou  environ 
après  en  avoir  reçu  le  rembourfement;  il 
s'eft  agi  de  fçavoir  ,  fi  on  ne  pouvoit 
contraindre  madame  de  Breteuil  à  accep- 
ter ces  contrats,  comme  étant  un  remcloî 
de  fa  dot  ?  ^ 
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Elle  le  rcfufoit ,  premièrement,  parce 
qu'elle  n'avoit  point  parlé  dans  le  rem- 
ploi; fecondement,  parce  que  M.  de  Bre- 
teuil avoit  tardé  cinq  ans  à  le  faire;  &  par 
jugement  fouverain  rendu  au  châtelet, 
(les  jupes  avoient  été  nommés  comminfai- 
res  en  cette  partie,  )  le  1 2  août  1745  ,  il  a 
été  décidé  que  les  rentes  fur  la  ville  ne  pou- 
voient  pas  être  offertes  à  madame  de  Bre- 
teuil en  payement  de  Ces  remplois. 

35;.  Comme  l'arrêt  du  confeil  du  9  juil- 
let 1 720  ,  dont  )'ai  déjà  parlé  plufieurs  fois  , 
étoit  donné,  tant  en  faveur  des  maris,  que 
des  tuteurs,  la  jurifprudence  eft  la  même  à 
l'égard  des  deux. 

3(5.  Mais  toutes  les  fois  que  les  uns  &  les 
autres  ont  voulu,  au  lieu  des  rentes  créées 
fur  les  aides  &  gabelles,  par  l'édit  du  mois 
de  juin  172.0,  donner  pour  remplacement 
des  rentes  furies  tailles  au  denier  5o,créées 
par  édit  du  mois  d'août  1720,  ou  d'autres 
rentes  dans  iefquelies  les  formalités  ordi- 
naires &  néceffaires  aux  remplois  n'avoient 
pas  été  obfervées;  leur  prétention  a  été  re- 
jettée,  parce  que  l'arrêt  du  19  juillet  1720 
n'avoit  pour  objet  unique,  qae  les  rentes 
créées  au  mo:s  de  juin  précédent.  J'en  rap- 
porte quelques  exemples  récens  à  l'article 
Tuteur;  Se  j'ai  fous  les  yeux  l'arrêt  ren- 
du le  premier  février  1745  ,  par  lequel 
la  cour  a  rejette  les  offres  de  Jofeph  Mer- 
cier, de  rendre  aux  héritiers  de  fa  femme 
des  rentes  fur  les  tailles,  qu'il  paroifToit 
feulement  avoir  acquifes  le  19  décembre 
1720,  avec  les  deniers  dotaux  de  fa  femme, 
qu'il  avoit  reçus  dès  le  mois  de  février  pré- 
cédent. 

37.  Quand  un  propre  eft  aliéné  parla  voie 
de  l'échange,  il  faut  que  le  conjoint  fe  con- 
tente de  l'héritage  reçu ,  pour  l'héritage 
donné  ;  &  il  en  eft  de  même  de  l'héritage 
donné  à  rente. 

38.  Doit-il  auffi  en  être  de  même  de  la 
ren?e  conftituée  dans  le  contrat  de  vente 
pour  le  prix  de  l'héritage,  ou  lorfque  le 
prix  eft  encore  dû  en  deniers?  Quelques- 
uns  penfent  qu'il  faut  diftinguer  ;  qu'on 
doit-affujettir  le  mari  à  fe  contenter  de  la 
rente  ou  du  prix ,  &  qu'il  faut  donner  le 
choix  à  la  femme. 

39.  Mais  les  coutumes  d'Anjou,  arti- 
cle 296,  de  Bourbonnois,  article  240,  dé- 
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cident  que  le  prix  ûiccéde  8c  appartient  à 
celui  auquel  Fhérifage  appartenoit;  parce 
que  le  remploi  n'eft  dû  que  quand  le  prix  de 
l'héritage  ell  tombé  dans  la  communauté, 
&  qu'elle  n'en  a  pas  profité  quand  il  eft  en- 
core dû. 

40.  La  dame  Col  de  Viîlars,  féparée  de 
biens  d'avec  Ion  mari  par  contrat  de  maria- 
ge, ayant  reçu  en  1715^ ,  fous  8c  avec  i'au- 
torifation  de  fondit  mari ,  le  rembcurfe- 
ment  d'une  rente  de  697  liv.  au  principal 
de  1742Ç  liv.  en  employa  8300  liv.  à  i'ac- 
quifition  d'une  charge  de  médecin  du  châ- 
telet,  au  p^fit  de  fon  mari;  &  le  furplus 
montant  à  9125  liv.  à  l'acquifition  d'une 
ailion  fur  la  compagnie  des  Indes,  anéan- 
tie faute  de  nourriture.  Une  fille  du  pre- 
mier lit  de  la  dame  de  Villars  prétendit 
que  le  fieur  de  Villars  étcit  garant  de  la 
moitié  de  la  rente  fur  la  ville,  rembourfée; 
&  lafentence  du  châtelet  du  18  mars  172.9, 
l'avoit  ainfi  jugé  :  mais  par  arrêt  rendu 
le  II  mai  1731,  la  fentence  fut  infirmée, 
&  le  fieur  de  Villars  déchargé  du  remploi  &c 
de  la  garantie. 

41.  Il  avoit  auparavant  été  rendu  un  pa- 
reil arrêt  le  20  mfrs  17^8,  au  rapport  de 
M.  Tabbé  Laurenchet,  entre  les  enfans  du 
fieur  Rouflart  Se  le  fieur  Crevon  ,  dont 
voici  l'efpéce. 

La  dame  Crevon ,  non  commune  avec 
fon  mari,  &  de  lui  autorifée,  avoit  reçu 
3(5900  livres  en  fonds,  8c  en  avoit  placé 
18900  livres  en  aftions  :  il  n'y  avoit  point 
d'emploi  du  furplus.  L^s  enfans  du  pre- 
mier lit  demanaoient  que  le  fieur  Crevon 
jufl:ifiât  d'emploi  valable;  ou  qu'il  payât 
40000  liv.  La  fentence  du  châtelet  du  13 
mars  1727  l'avoit  ainfi  ordonné;  mais  elle 
fut  infirmée. 

42.  Cependant,  par  autre  arrêt  rendu 
le  5  feptembre  171 1,  au  rapport  de  M. 
l'abbé  Pucelle,  la  cour  a  accordé  à  la  mar- 
quife  du  Châtelet ,  fur  les  biens  de  fon 
mari ,  avec  lequel  elle  étoit  non  commune 
en  biens, le r(?m/)Zo/ d'une fomme  de  1 00000 
livres,  prix  de  l'aliénation  de  {es  immeubles 
pendant  le  mariage  ;  &  cela  par  la  feule 
préfompîion  de  l'avantage  indireft. 

43.  Il  a  encore  été  rendu  un  autre  arrêt 
en  la  féconde  chambre  des  enquêtes ,  au 
rapport  de  M.  Hennin ,  le  25  janvier  1724, 
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enîre  la  dame  de  Chefiy  Se  Théntier  de  fon 
mari,  per  lequel  la  cour  a  jugé  que  la  fem- 
me, quoique  fëparée  de  biens,  avoit  1  ac- 
tion de  remploi  fur  la  fucceÛion  de  fon  ma- 
ri, pour  l'aliénation  de  Ces  propres  pendant 
le  mariage,  en  qualité  de  femme  autorifée, 
en  affirmant  que  les  deniers  provenans  de 
l'aliénation,  n'avoient  point  tourné  à  fon 
profit. 

44.  Enfin ,  trois  autres  arrêts  plus  mo- 
dernes paroifient  avoir  confacré  la  jurif-  _ 
prudence  qui  afiiijettit  le  mari  à  juftifier  de 
l'emploi ,  ou  du  remploi  du  prix  de  la  vente 
des  propres ,  ou  des  capitaux  des  rembour- 
femens  faits  à  fa  femme  féparée  ou  ncm 
commune,  quand  elle  y  a  été  autorifée. 

45,  Le  premier  de  ces  arrêts  a  été  rendu 
au  rapport  de  M.  Paris,  le  3  avril  17x6, 
entre  la  comtefie  d'Ellain  &  le  comte  d'Ef- 
tain  fon  mari. 

4(j.  Le  fécond  a  été  rendu  le  vendredi 
24  mars  1741  ,  en  faveur  de  M^  Gueau  de 
Reverfeaux,  en  la  quatrième  chambre  dts 
enquêtes,  au  rapport  de  M.  l'Efpine  de 
Grainville  ,  contre  le  fieur  Courtin  de 
Torfay. 

47.  Le  troifiéme  a  été  rendu  en  la  même 
chambre,  au  rapport  de  M.  Rolland  de 
Challerange,  le  28  juillet  1744»  contre 
les  héritiers  du  fieur  de  Cœurvillés,  en  fa- 
veur de  ceux  de  fa  veuve. 

48.  Ces  deux  derniers  arrêts  font  rap- 
portés avec  quelque  dérail ,  par  M.  l'Efpine 
de  Grainville,  page  429  &  fuivantes.  Mais 
voyez  dans  le  même  auteur  l'arrêt  d'Hau»- 
tefeuille  du  27  avril  1748. 

49.  Il  me  femble  que  cette  jurifprudence 
eft  bonne  pour  les  pays  oii  les  avantages 
font  défendus  entre  conjoints  ;  mais  que 
dans  les  coutumes  où  les  avantages  fon£ 
autorifés  par  un  texte  précis,  il  doit  en 
être  des  biens  que  la  femme  aliène  avec 
l'autorifation  de  fon  mari ,  comme  des 
biens  paraphernaux  &  autres  biens  qu'elle 
pofféde  extra  dotem^  en  pays  de  droit-écrit, 
dont  le  mari  n'eft  point  garant  quand  la 
femme  en  difpofe. 

Je  fçai  bien  qu'on  dira  que  l'autorifa- 
tion n'eft  pas  néceffaire  en  pays  de  droit- 
écrit,  8c  qu'elle  eft  indifpenfable  en  pays 
coutumier  ;  mais  cette  autorifation  n'a 
pour  objet  que  de  donner  à  la  femme  la  ca- 
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pacité  de  contraéler  ;  elle  ne  rend  le  mari 
garant  du  prix  de  l'aliénation  que  par  la 
crainte  des  avantages  indirects  :  Se  quand 
ce  motif  ceffe,  pourquoi  la  garantie  fub- 
(îfteroit  elle  ? 

50.  Dans  le  pays  de  droit-écrit  du  ref- 
fort  du  parlement  de  Paris,  la  femme  ne 
peut  difpofer  de  fss  biens  paraphernaux , 
fans  être  autorifée  par  Ton  mari  :  Argou  & 
l'aéle  de  notoriété  dont  je  parle  à  l'article 
yîutorifation ,  nous  l'afTurent.  Cependant, 
fî  la  femme  en  difpofe  fans  cette  autorité, 
le  mari  n'en  eft  pas  plus  garant  que  par- 
tout ailleurs. 

51.  Lorfque  le  remploi  d'un  immeuble 
ij'a  pas  été  fait,  le  mari  qui  le  doit,  Se  qui 
a  reçu  des  deniers  ,  ne  peut  s'acquitter 
qu'avec  des  deniers  :  on  ne  pourroit  pas 
exiger  deiui  un  immeuble  en  payement;  & 
par  la  même  raifon,  le  mari  ne  peut  pas 
non  plus  offrir  un  immeuble ,  8c  forcer 
l'héritier  de  fa  femme  à  le  recevoir.  S'il  en 
étoit  autrement,  les  formalités  que  la  jurif- 
prudence  a  introduites  pour  les  remplois , 
ieroient  inutiles,  puifque  le  mari  devien- 
droit  le  maître,  malgré  l'omifllon  de  ces 
formalités ,  de  forcer  l'héritier  de  fa  femme 
de  fe  contenter  d'un  effet  qu'il  pourroit 
déflgner,  comme  étant  de  même  nature, 
valeur  &  bonté. 

52.  Ces  principes  ont  été  oppofés  au 
marquis  de  Canillac,  qui,  pour  remploi 
d'une  rente  de  450  liv.  fur  les  états  de 
Bretagne,  au  denier  50,  au  principal  de 
a  1500  liv.  appartenant  à  fa  femme,  &  qu'il 
avoit  vendue  pendant  leur  mariage,  offroit 
aux  héritiers  de  fa  femme,  ou  9000  liv. 
d'argent,  ou  un  pareil  contrat,  de  même 
nature ,  fur  les  états  de  Bretagne,  Ces  hé- 
ritiers deroandoient  22500  livres,  parce 
que  la  quittance  de  rcmbourfement  donnée 
aux  états  de  Bretagne,  portoit  que  cette 
fomme  lui  avoit  été  payée. 

Il  y  avoit  cependant  une  certitude  mo- 
rale, que,  fuivant  le  cours  de  la  place  au 
temps  de  l'aliénation  du  contrat,  le  mar- 
quis de  Canillac  n'avoit  reçu  que  8000  1. 
&  il  en  offroit  neuf.  Mais,  difoit-on,  la 
marquife  de  Caniliac  avoit  efpérance  d''un 
rcmbourfement  fur  le  pied  du  denier  50. 
Cette  efpérance ,  quoiqu'éloignée  ,  n'en 
étoit  pas  moins  une  efpérance,  puifque  les 
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états  ne  pouvoient  fe  libérer  du  Capltaî,' 
qu'en  rembourfant  le  même  capital  qu'ils 
avoient  reçu. 

L'offre  de  remettre  un  pareil  contrat  ; 
Se  au  même  denier,  fur  les  mêmes  débi- 
teurs, fembloit  devoir  défintéreffer  les  hé- 
ritiers; cependant  les  juges  fe  trouvèrent 
partagés  en  la  grand'chambre;  Se  la  quef- 
tion  ayant  été  renvoyée  ad  majus  conci- 
lium j  c'eft- à-dire,  aux  deux  femeftres  de 
la  grand'chambre ,  la  cour ,  par  arrêt  rend  j 
le  4  feptembre  i7<5o,  à  la  pluralité  de 
vingt-deux  voix  contre  onze,  a  confirmé  la 
fentence  des  requêtes  du  palais,  par  la- 
quelle le  marquis  de  Canillac  étoit  con- 
damné de  payer  22500  livres. 

Les  héritiers  de  la  marquife  de  Canillac 
ont  cité  dans  cette  affaire,  un  arrêt  rendu 
au  rapport  de  M,  l'abbé  Macé,  le  premier 
feptembre  1752,  qui  paroît  avoir  jugé  la 
même  quefbion  ,  &  de  la  même  manière,  en 
faveur  de  la  dame  Frédefonds. 

55.  L'a6lion  pour  le  remploi  d'un  propre 
aliéné  eft  un  effet  difponible  non  fujet 
aux  réferves  coutumieres ,  comme  l'auroit 
été  le  propre  qu'il  repréfente.  Ricard  traite 
cette  queftion  à  fond,*^artie  3,  chapitre 
10,  feélion  première,  &  rapporte  plufîeurs 
arrêts  qui  l'ont  ainfi  décidé.  La  cour  a  mê- 
me jugé  par  deux  arrêts  modernes ,  que 
cette  aftion  devoit  être  confidérée  comme 
mobiliaire,  relativement  à  la  faculté  que 
quelques  coutumes  accordent  aux  conjoints 
de  fe  faire  des  avantages  Se  des  legs. 

54.  Le  premier  a  été  rendu  en  la  féconde 
chambre  des  enquêtes,  au  rapport  de  M. 
Carré  de  Mongeron,  le  17  février  1750. 

55.  Le  fécond  a  été  rendu  en  la  grand- 
chambre,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avo- 
cat général  Joly  de  Fieury,  le  29  décembre 
1739,  entre  le  fieur  Trefpagne  àts  Tour- 
nellos  &  le  fieur  Gambard  ,  médecin  a 
Montdidier  :  on  trouve  ce  dernier  arrêt 
dans  les  additions  aux  œuvres  de  Ricard. 
Voyez  l'arrêt  de  Parent,  au  mot  Succef» 

fion. 

55.  Voici  l'efpéce  d'un  troifiéme  arrêt 
intervenu  fur  la  même  matière  le  7  feptem- 
bre 1755,  en  la  troifiéme  chambre  des  en- 
quêtes ,  au  rapport  de  M.  Berthelot  de 
Saint-Alban. 

Dans  le  contrat  de  mariage  de  Pierre 
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Viel  &  de  Marie  Labbefle ,  il  avoit  été  fti- 
pulé  que  fi  les  propres  de  la  femme  étoient 
aliénés  pendant  le  mariage,  le  mari  feroit 
tenu  d'employer  le  prix  en  acquifition  d'au- 
tres immeubles  y  qui  foniroient  pareille  na- 
ture de  propre  à  la  femme  ^  auxjiens  defon 
ejloc  &  ligne  en  directe  ou  collatérale. 

Après  le  mariage,  Pierre  Viel  vendit  des 
propres  de  fa  femme,  &  fit  emploi  du  prix 
en  acquifiticn  d'autres  immeubles  ,  avec 
déclaration  au  profit  de  fa  femme,  qui  ac- 
cepta le  remploi ,  Se  laifia  ces  biens  dans  fa 
fucceffion.  Elle  avoit  pour  héritiers  des 
neveux  paternels  &  des  coufins-germains 
maternels  :  ceux-ci,  qui,  fans  l'aliénation  , 
auroient  fuccédé  aux  propres  vendus,  pré- 
tendirent qu'ils  dévoient  auffi  fuccéder  aux 
héritages  provenans  du  remploi,  qu'ils  fou- 
tenoient  repréfentati fs  &  fubrogés  aux  pro- 
pres aliénés. 

Les  neveux,  au  contraire,  réclamoient 
ces  héritages,  comme  plus  proches  héritiers 
de  la  défunte,  &  foutenoient  qu'ils  étoient 
acquêts  dans  la  fucceCGon;  ils  difoient  que 
la  ftipulation  des  propres  inférée  au  contrat 
de  mariage,  n'avoit  d'effet  que  contre  le 
mari  ;  ils  citoient  la  note  de  Dumoulin  fur 
la  coutume  de  Nivernois,  qui  porte  :  hoc 
ejî  indijlmclè  verum  contra  maritum  aut  ejus 
hcBredes. 

Sur  cela  fentence  eft  intervenue  au  bail- 
liage de  Roye,  qui  a  adjugé  aux  neveux  , 
les  héritages  provenans  du  remploi  ;  &  elle 
a  été  confirmée  par  le  fufdit  arrêt  du  7 
Septembre  175(5.  M.*^  de  Varicourt  écrivoit 
dans  ce  procès. 

57.  li  faudroit  néanmoins  dire  le  con- 
traire, fi  les  propres  avoient  été  vendus 
par  un  mineur  décédé  depuis  en  minorité  , 
l'action  appartiendroit  en  ce  cas  à  celui  qui 
auroit  fuccédé  au  propre  aliéné  ;  parce  que 
le  bien  des  mineurs  ne  peut  changer  déna- 
ture ,  fuivant  l'article  94  de  la  coutume  de 
Paris. 

58.  La  femme  n'a  point  d'a6lion  en  rem- 
ploi à  exercer  contre  fon  mari  ,  quand  elle 
a  aliéné  fes  propres ^  comme  autorifée  par 
juftice  au  refus  de  fon  mari. 

59.  Ni  le  mari  ni  la  femme  n*ont  d'ac- 
tion en  remploi  à  exercer  pour  la  vente  d'un 
ufufruit,  faite  confiant  la  communauté, 
lorfque  celui  des  deux  auquel  i'urufruic 
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vendu  appartenoit,  eft  décédé  le  premier; 
mais  il  eft  dû  remploi  lorfque  le  vendeur 
furvit,  &  l'indemnité  s'apprécie  eu  égard 
au  prix  de  la  vente  &  à  l'âge  du  furvivant. 

cJo.  L'auteur  des  principes  de  la  jurif- 
prudence  françoife  raifonne  autrement 
tome  i,  n°.  373.  Voici  fes  termes  : 

«  Lorfque  l'héritage  de  l'un  des  conjoints 
»  a  été  aliéné  durant  le  mariage  moven- 
3J  nant  une  rente  viagère,  le  remploi  n'eft 
»  que  de  ce  dont  la  rente  viagère  a  excédé 
3J  (  pendant  tout  le  temps  que  le  mariage 
3'  a  duré)  le  revenu  qu'auroit  produit  cet 
M  héritage;  car  c'eft  tout  ce  dont  la  cora- 
w  munauté  a  profité  de  cette  aliénation. 

»  Réciproquement,  lorfque  l'un  descon- 
3>  joints  a  vendu  un  ufufruit  ou  autre  bien 
»  viager  qui  lui  étoit  propre,  moyennant 
»  une  fomme  d'argent,  le  remploi  ne  doit 
35  pas  être  de  toute  cette  fomme  d'argent; 
3ï  il  en  faut  déduire  ce  dont  les  revenus  de 
M  cet  ufufruit  auroient  excédé  les  intérêts 
M  de  la  fomme  reçue  pendant  tout  le  temps 
M  que  le  mariage  a  duré;  car  la  commu- 
3î  nauté  n'a  profité  de  la  fomme  qu'elle  a 
s»  reçue  que  fous  cette  déduftion,  puifque 
M  les  revenus  de  cet  ufufruit  auroient  tom- 
M  bé  dans  la  communauté  ».  Voyez  l'arrêt 
du  4  août  1729,  dont  je  parle  à  l'article 
Communauté ^  n°.  84. 

61.  [  Voici  un  arrêt,  où  il  s'agifToit  de 
fçavoir  quelle  eft  la  nature  de  l'action  de 
remploi  de  propres  dans  la  coutume  du 
Maine,  &  fi  fur  le  fondement  de  l'aliéna- 
tion des  propres  du  teftateur,  fon  héritier 
eft  tenu  d'acquitter  les  legs  qu'il  a  faits  par 
fon  teftament  ? 

Dans  l'efpéce  decet  arrêt, René-Erard 
de  Baigneux,  feigneur  de  Courcival,  avoit 
époufé  en  fécondes  noces,  en  1728,  de- 
moifelle Renée  Duharda  d'Hauteville.  Par 
le  contrat  de  mariage,  le  futur  époux  s'é- 
toit  doté  èe{^s  droits  mobiliers  &  immobi- 
liers, tels  qu'ils  lui  appartenoient  fuivant  un 
partage  de  1707,  &  des  autres  droits  qui 
lui  appartenoient  d'ailleurs.  La  future  fut 
dotée  par  fa  mère  &  par  un  oncle;  le  détail 
de  la  dot  eft  inutile  :  il  y  eut  ftipulaiion  de 
communauté ,  dont  la  mife  fut  réglée  par 
le  contrat  de  mariage  :  il  fut  dit  que  toutes 
fucceffions  direéles  ou  collatérales  qui  pour- 
roientécheoir  aux  futurs,  &  toutes  les  do- 
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nations  qui  pourroient  leur  être  faites  du- 
rant la  coinnmnauté,  leur  tiendroienc  &  à 
leurs  enfans,  nature  de  propres,  à  la  ré.'er- 
ve  des  meubles  meublans.  Enfin  il  y  avoit 
cette  claufe  :  «  fi  pendant  le  futur  mariage , 
3>  il  eft  vendu  des  propres  de  la  future  épou- 
M  fe  ,  ou  amorti  des  rentes  de  jon  efioc  ,  le 
»  remploi  en  fera  fait  fur  les  biens  de  la  com- 
»  munauté,  s'ils  fuffifent;  &  au  défaut,  fur 
35  les  bi'ins  dudit  futur  épouK,  &  l'aéiion 
"  de  remploi  demeurera  toujours  de  na- 
»  ture  immobiliaire  pour  tous  e^ets  ,  8c 
w  propres  à  ladite  future  époufe  Se  à.  Tes  en- 
3' fans  Se  ayans-caufe,  fans  pouvoir  être 
»  immobiliiée  pour  quelcjue  caufe  que  ce 
3>  foit  ». 

Les  conjoints  n'ayant  point  eu  d'enfans 
de  leur  mariage,  fe  firent  un  don  mutuel  : 
mais  pendant  le  mariage ,  le  fieur  de  Cour- 
civai  aliéna  trois  de  fes  propres,  dont  il  re- 
çut le  rembourfement ,  &  il  fe  forma  deux 
efpeces   de   conquêts    non   fujets  au   don 
mutuel  de  fa  femme  ;  ils  procédoient,  l'un 
du  partage   des   propres  maternels  de  la 
dame  comteiïe  de  Villedieu,  l'autre  pour 
fa  part  du  prix  d'une  terre  licitée  à  l'amia- 
ble. Le  mari  fit  par  la  fuite  fon  teftament 
olographe  &  cinq  codiciles.  Par  fon  tefta- 
ment du  15  janvier  1747,  il  donna  à  la 
dame  fon  époufe  ,  tout  ce  que  la  coutume 
liçs  lieux  où  fes  biens  feroient  fitués,  pou- 
voir permettre  de  lui  donner ,  fans  préju- 
dicier  à  leur  contrat  de  mariage  Se  au  don 
mutuel  qu'ils  s'étcient  fait  :  il  fit  d'autrt=3 
legs,  tant  à  des  étrangers  qu'à  fes  parens, 
notamment  un  legs  de  rente  viagère  à  la  de> 
moifelle  de  Baigneux ,  époufe  du  fieur  Dui- 
lette.  Après  la  mort  du  teftateur,  fon  frère 
&  fes  deux  fœurs  contetcerent  tous  les  legs, 
notamment  ceux  de  rence  viagère  de  200 
livres,  de  300  livres  &  de  400  livres;  les 
moyens  des  héritiers  du  teftateur  étoient 
entr'autres,  que  le  feu  fieur  de  Courcival, 
par  le  don  mutuel  fait  entre  vifs  à  la  dame 
fon  époufe,  de  l'univerfalité  de  fes  meubles, 
effets  mobiliers ,  acquêts  &  conquêts  im- 
meubles, ayant  épuifé  la  faculté  accordée 
aux  gens  mariés,  es  articles  334,  33(5  & 
338  de  la  coutume  du  Maine,  de  difpofer, 
tant  par  donation ,  que  par  teftament ,  il  ne 
lui  étoit  plus  refté  aucuns  biens  difponibles 
en  faveur  de  fes  parens  ou  d'étrangers ,  fur 
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lefquels  biens,  les  legs  de  Ces  teftarrens 
8c  codiciles  pufTent  fe  prendre  :  ils  ajou- 
toient  qu'ayant  été  interdit  au  teftateur  de 
laifTer  à  fes  parens  ou  à  des  étrangers,  di- 
rectement aucune  partie  de  fes  propres,  il 
n'avoit  pu,  en  les  aliénant,  fe  ménager  cette 
voie  indireft^e  leur  en  faire  pa'.fer  le  prix, 
contre  la  prohibition  de  la  coutume;  l'ufa- 
ge  ancien  Se  uniforme  de  la  province  du 
Maine,  étant,  félon  eux,  de  juger  à  cet 
égard  l'aélion  de  remploi  immobiliaire  8c 
repréfentative  du  patrimoine  aliéné,  à  tou« 
effets,  même  quant  à  la  difpofition. 

Au  contraire,  les  légataires  des  rentes 
viagères,  (car  les  légataires  étrangers  n'a- 
voient  point  fait  fuite  de  leurs  legs)  répli- 
quoient  que  dans  la  coutume  du  Maine, 
la  feule  difpofition  àts  propres  réels  &  exiP 
tans  étoit  défsndue  aux  gens  mariés  en 
faveur  àts  étrangers ,  mais  que  les  héritiers 
de  la  ligne  étoient  obligés  de  prendre  la 
fuccell'ion  des  propres  en  l'état  qu'elle  fe 
rrouvoit.  Se  de  fe  contenter  de  ceux  qui 
n'avoient  point  été  aliénés  :  que  l'a<ftion  du 
remploi  n'y  étoit  immobiliaire  qu'à  l'égard 
des  héritiers  ;  que  comme  cette  aftion  ne 
tendoiî  qu'à  toucher  ou  reprendre  des  de- 
niers, elle  étoit  pure  mobiliaire,  fuivant 
la  maxime  Aclio  ad  mobile  ejî  mobilis  ; 
qu'ainfi  l'objet  de  cette  aélion  étoit  difpo- 
nible  pour  le  tout  :  qu'il  fulfifoit  donc  qu'un 
tellateur,  outre  les  objets  compris  au  don 
mutuel  d'entre  lui  &  fa  femme,  lai'Tât  en- 
core dans  fa  fuccelïion  (comme  dans  l'efpé- 
ce  préfente)  plus  de  biens  difponibles ,  qu'il 
n'en  falloit  pour  acquitter  les  legs  qu'il 
avoit  faits  par  fon  teftament,  pour  que  fon 
héritier  des  propres  ne  pût  fe  fouftraire  à 
leur  délivrance  ,  fous  prétexte  qu'ils  enta- 
moient  les  réferves  coutumieres,  à  moins 
que  cet  héritier  ne  déclarât  fe  renfermer 
dans  les  propres  non  difponibles,  &  alà'an- 
donner  aux  légataires  tous  les  meubles  Se 
acquêts. 

Les  chofes  en  cet  état,  fentence  inter- 
vint en  la  fénéchaufl'ée'du  Mans  le  5  mars 
1761,  qui  renvoya  les  héritiers  du  tefta- 
teur des  demandes  des  légataires,  qui  fu- 
rent condamnés  aux  dépens.  Il  y  eut  appe! 
en  la  cour  de  cette  fentence  par  les  léga- 
taires ;  Se  par  arrêt  rendu  en  la  première 
des  ens^uêtes,  le  vendredi  13  avril  176^^ 
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au  rapport  de  M.  Julien,  la  ientence  fut 
infirmée,  &  la  délivrance  des  legs  ordon- 
née. Wi^  Babille  fit  un  mémoire  pour  les 
appellans,  &  M^  Caiilau  en  fit  un  pour  les 
intimés. 

62.  Dans  la  coutume  de  la  Rochelle,  le 
remploi  des  propres  ne  fe  fait  point  de  droit 
en  faveur  des  collatéraux,  qui  doivent  au 
contraire  prendre  la  fuccelTion  en  l'état  où 
elle  fe  trcivc  au  moment  de  fon  ouverture, 
à  moins  qu'il  n'ait  été  ftipulé  dans  le  contrat 
de  mariage,  qu'en  cas  de  vente  des  propres, 
le  remplacement  en  fera  fait  en  d'autres 
biens,  le  mari  ne  devant  pas  alors  profiter 
de  fa  négligence  à  faire  le  remploi;  c'eft 
auûj  ce  que  la  cour  a  jugé  par  l'arrêt,  dont 
voici  l'efpéce  : 

Jobet ,  &  Elizabeth  Filaftre  fa  femme 
firent  un  teftament  mutuel  à  la  Rochelle, 
où  ils  étoient  domiciliés.  Par  ce  teftament, 
du  3  I  décembre  1 75 1 ,  ils  fe  donnèrent  l'u- 
tiiverfalité  de  leurs  biens  meublef,  acquêts 
&  conquêts  imm.eubles  en  propriété,  &  la 
tierce- partie  de  leurs  propres,  ou  l'uni- 
verfalité  en  ufufruit  des  propres  de  l'un  & 
l'autre. 

-Après  le  décès  de  la  femme  Joubet,  Ton 
mari  choifit  Tufufruit  des  propres  de  la  dé- 
funte pour  ce  qui  en  rcftoit. 

Le  fieur  Lucas  &  fa  femme,  héritiers 
des  propres  de  la  défunte  ,  prétendirent 
que  Jobet,  qui  avoiî  opté  l'ufufruit  des  biens 
propres  de  fa  femme,  devoit  faire  le  rem- 
ploi des  portions  de  propres  que  lui  &  fa 
femme  avoient  vendues  conjointement ,  8c 
que  puifqu'il  avoit  opté  l'ufufruit  des  biens 
propres,  il  devoit  donner  caution,  tant  pour 
ceux  qui  exiftoient,  que  pour  ceux  dont 
Jobet  devoit  le  remploi,  l'article  43  de  la 
coutume  de  la  Rochelle  devant  avoir  fon 
exécution  ,  tant  à  l'égard  àz&  collaté- 
raux ,  qu'à  l'égard  de  la  femme  furvi- 
vante. 

Jobet  foutenoit  au  contraire  qu'il  ne 
pouvoit  être  aflujettià  faire  le  remploi.  Il  fe 
fondoit  fur  l'ufage  de  ia  province ,  &  l'ar- 
ticle 52  de  la  coutume  de  la  Rochelle. 

Dans  c&s  circonftances,  fentence  inter- 
vint au  fiége  de  la  Rochelle  qui  entéri- 
na le  teftament  d'Elizabeth  Filaftre,  fem- 
me de  Jobet ,  pour  être  exécuté  aux  termes 
de  droit  &  de  coutume  j  ordonna  que  Jobet 
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jouirait  du  bénéfice  d'icelui  ;  ce  faifant  , 
qu'il  auroit  la  pleine  propriété  de  tous  les 
effets  mobiliers  contenus  en  icelui.  acquêts  6* 
conquêts  immeubles  ,  enfemble  la,  jouijfan- 
ce  des  propres  fa  vie  durant ,  fuivant  V op- 
tion par  lui  faite  ;  confiftant  lefdits  propres 
lors  du  décès  de  la  Filaftre.  en  80  livres 
12  fols  6  deniers  de  rente  foncière,  dûs 
par  Lucas  &  fa  femme,  qui  furent  en  outre 
condam.nés  à  payer  les  rentes  échues  depuis 
la  mort  de  la  teftatrice ,  &  aux  dépens. 

Le  fieur  Lucas  &  fa  femme  interjet- 
terent  appel  de  cette  fentence,  &  firent  ufa- 
ge  des  mêmes  moyens.  Jobet  établit  au  con- 
traire ,  en  difcutant  les  principes  de  la  ma- 
tière, que  dans  la  coutume  de  la  Ficchelle 
il  n'y  avoit  point  ce  remploi  en  faveur  dei 
collaréraux  qui  dévoient  prendre  la  fjccef^ 
fion  telle  qu'elle  fe  trouvoit ,  qu'il  fal- 
loit  dans  la  coutume  de  la  Rochelle reft-ein- 
dre  à  la  femme  feule  l'aftion  6e  remploi :, 
comme  mcbiiiaire,  mais  que  i'ufage  de  ce 
fiége  n'avoit  jamais  été  de  donner  aux  hé- 
ritiers des  propres,  l'aclion  du  remploi  des 
biens  de  \Q\irsparens ,  lorfqu'ils  avoient  été 
aliénés,  à  moins  de  ftipulation  au  contraire 
dans  le  contrat  de  mariage.  C'eft  auffi  ce 
qui  fut  jugé  par  arrêt  du  vendredi  17  mars 
17^59,  rendu  en  la  première  chambre  âes 
enquêtes,  au  rapport  de  M.  Chabenat  de 
la  Malmaifon,  confirmatif  de  la  fentence 
de  la  Rochelle.  M*^  Charlet  fit  un  mémoire 
pour  l'intimé.  Voyez  auffi  M'  Valin,  fur 
l'article  41^  de  cette  coutume. 

63.  Sur  la  matière  du  remploi ,  voyez, 
outre  les  auteurs  cités,  Renuflon,  traité 
des  propres  ,  chapitre  4  ,  feclion  3  ;  le 
Maiftre,  fur  la  covitume  de  Paris,  titre  îo, 
pag.  267  &  fuivantes ,  édition  de  1741  ;  & 
le  Bran  f  des  fiuccej/ions ,  livre  4,  chapitre 
a,  fection  3  ,  n°.  21  &  22.  } 

[REMPOISSONNER. 

A  la  fin  de  leur  bail,  les  fermiers  font 

obligés  de  rempoijfonner  \zs  étangs,  c'eft- 
à-dire,  de  les  repeupler  de  poilTons,  d'y 
remettre  du  peuple.  Voyez  aulli  Etang.  ] 

[    R  E  M  U. 

On  trouve  dans  l'ancienne  coutume  de 
Bretagne,  article  JJJ  ,  oftroyer  remu; 
cela  veut  dire  accorder  reraife  ou  déUi- 1 
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RÉMUNÉRATION  [  Rémunératoîre.  ] 
Voy.  yjejiitution  d'ojficier.  Se  Donation, 

1.  Le  mot  rémunération  eft  tiré  du  latin 
[  remunerare,  ]  &  il  a  la  même  fignifica- 
tion  que  récompenfe. 

2.  Le  jiirifconiulte  Ulpien,  dit  Buridan 
fur  l'article  ^(5  de  la  coutume  de  Rheims, 
«  appelle  rémunération  ,  une  certaine  efpé- 
»  ce  de  permutation  de  bienfaits  avec  le 
»  prix  de  la  chofe  donnée  ou  léguée  ». 

3.  [  Ke'munératoire  i  en  termes  de  prati- 
que, veut  dire  qui  tient  Lieu  de  récompenfe  : 
un  contrat,   une   donation  rémwiératoire. 

4.  Les  donations  rémunératoires  ou  mu- 
tuelles doivent  être  inlmuées.  Voyez  Tart. 
ao  de  l'ordonnance  des  donations  de  1731, 
&  aux  articles  Donation,  &  Infinuation.  ] 

[   RENDAGE. 

i.Dans  la  coutume  de  Douai,  ce  mot 
fjgnifie  fermage.Voyez  Za3o«/-«/rJ,  n°.  17. 

2.  On  dit  aulîi  en  termes  de  coutume, 

XOUAGE     PASSE     RENDAGE     .*    C^    quï     fignific 

que  les  diminutions  de  valeur  doivent  tou- 
jours être  moindres  que  le  produit  du 
loyer. 

3.  On  nomme  encore  vtr\lt^^^zx  rendage , 
des  rentes  foncières  ou  réfervées  lors  de 
la  tradition  de  l'aliénation  du  fonds,  en 
quoi  elles  différent  des  rentes  conftituées  à 
prix  d'argent. Voyez  de  Lauriere,&  Rentes 
conjhtuées.  j 

[   RENFORT. 

1.  Ce  mot,  qui  en  général  fignifie  un 
fecours  qui  vient  pour  renforcer,  fe  dit 
relativement  aux  cautions. 

2.  Le  renfort  de  caution  eft  différent  du 
certificateur  de  caution;  en  effet  le  renfort 
de  caution  c'eft,-à-dire ,  celui  qui  s'eft  rendu 
caution  du  principal  débiteur  &  s'eft  obli- 
gé folidairement  avec  la  première  caution, 
répond  tant  de  la  folvabilité  du  débiteur 
principal,  que  de  celle  de  la  caution;  au 
contraire  le  certificateur  de  caution  n'eft 
tenu  en  général,  à  moins  toutefois  d'une 
claufe  contraire  &  expreffe,  que  de  la  fol- 
vabilité  de  la  caution,  difcuffion  préala- 
blement faite,  tant  du  débiteur  principal 
que  de  la  première  caution.  Voyez  un 
arrêt  du/  feptembre  1(530,  rapporté  par 
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M.  lePreftre,  voyez  auÛi  aux  art.  Caution, 
FidejuJJeur,  &  le  recueil  de  jurifprudence 
par  de  la  Combe.  ] 

[   RENOMMÉE. 

1.  Ce  mot,  en  pratique,  a  deux  fignifica- 
tions  différentes.  Il  fe  dit  des  chofes  dont 
on  n'a  pas  une  connoiffance  littérale  èc  fuf- 
fiTante,  &  dont  la  valeur  ne  peut  être  fixée 
que  par  le  témoignage  des  perfonnes  qui 
ont  vu  cette  chofe,  cet  effet.  Dans  ce  fens 
on  dit  que  l'eftimation  d'une  telle  chofe 
fera  faite  fuivant  la  commune  renommée^ 
par  exemple ,  lorfqu'après  la  mort  de  fon 
mari  la  femme  n'a  point  fait  d'inventai- 
re, il  eft  permis  aux  enfans  mineurs  de 
faire  preuve  par  commune  renommée  du 
bien   que  leur  père  a  laifTé  à  fon  décès, 

2.  On  dit  encore  à  l'égard  de  celui  con- 
tre qui  il  eft  intervenu  un  jugement  dif- 
famant ,  que  par  la  fuite  fon  innocence 
ayant  été  reconnue,  il  a  été  rétabli  en  fa 
bonne  fâme  &  re nommée.  Y oy^z,  auffi  à  l'ar- 
ticle Réputation,  ] 

RENONCIATION. 

En  général  ,  on  nomme  renonciation , 
un  aéle  par  lequel  on  abandonne  des  droits 
acquis  ou  que  l*on  pourroit  demander. 
[  Je  vais  traiter  féparément  &  dans  un 
ordre  alphabétique  ,  les  différens  genres  de 
renonciations.  J 

RENONCIATION  à  la  Communauté. 

VoyQZ  Dettes  ,  Partage  ^  Reprife ,  &  Ufu'- 

fruit,  n".  47. 

1.  Les  femmes  communes  en  biens  avec 
leurs  maris  n'avoient  pas  autrefois  la  facul- 
té de  renoncer  à  la  communauté  ;  cette  fa- 
culté fut  d'abord  accordée  aux  veuves  àç.z 
nobles  qui  mouroient  dans  les  voyages 
d'outre-mer;  on  l'accorda  enfuite  à  toutes 
les  veuves  à^^  nobles,  &  enfin  elle  a  depuis 
été  accordée  aux  veuves  roturières.  Voyez 
Loifel ,  inftit.  coût,  livre  i ,  titre  2  ,  ar- 
ticles 10  &  ri. 

2.  La  coutume  de  Paris  contient  fur  cela 
une  difpofition  qui  forme  le  droit  com- 
mun des  pays  où  la  communauté  eft  ad- 
mife  :  l'article  237  porte,  que  la  femme  no- 
ble ou  non  nohle  a  la  faculté  de  renoncer,  fi 
bon  lui  femble ,  après  la  more  de  fon  mari  , 

à 
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à  U  communauté  des  biens  d'entr'elle  5:  lui 
en  faifant  bon  &  fidèle  inventaire. 

3.  Mais  ,  pour  qu'une  pareille  renoncia- 
tion produife  Ton  effet,  il  faut  qu'elle  /oit 
faite  les  chofes  étant  entières  ;  le  même  ar- 
ticle le  décide  textuellement  :  autreme»t  fi 
la  veuve  ou  Tes  héritiers  ont  accepté  la 
communauté  ,  la  renonciation  eft  inutile  8c 
Tans  effet.  Voyez aulfi  à  l'article  Recelé. 

4.  M.  Lépine  de  Grainville  rapporte  ce- 
pendant un  arrêt  rendu  le  iz  avril  1723  , 
au  rapport  de  M.  Seguier,  par  lequel  il  a 
été  jugé  qu'une  femme  peut  renoncer  a  la, 
communauté ^  après  l'avoir  acceptée,  pour- 
vu qu'elle  ait  fait  faire  inventaire ,  &  qu'elle 
rende  compte;  elle  eft,  dit-on  ,  en  ce  cas, 
afllmilée  à  l'héritier  par  bénéfice  d'inven- 
taire. 

5.  Une  femme  fait  acte  de  commune ,  îorf- 
qu'elle  fait  quelque  chofe  qui  fuppofe  la 
volonté  de  l'être  ;  comme  lorfqu'elle  dif- 
pofe  de  quelqu'un  des  effets  de  la  com- 
munauté, fans  avoir  d'autre  qualité  que 
celle  de  commune  ,  pour  pouvoir  en  dif- 
pofer. 

6.  Il  en  eft  de  même  lorfqu'elle  paye  des 
dettes  de  la  communauté  ,  à  moins  que  ce 
ne  fût  à^^  dettes  qu'elle  eût  elle-même 
contraftées ,  ou  auxquelles  elle  eût  parlé, 
&  qu'elle  les  payât  d'autres  deniers  que  de 
ceux  de  la  communauté. 

7.  iVfais  tout  ce  qu'elle  fait  pour  la  con- 
fervation  des  effets  communs ,  par  exemple , 
les  réparations  urgentes  ,  ou  la  vente  de 
quelques  effets  qui  dépériroients'ils  étoient 
gardés,  ne  doit  point  être  regardé  comme 
afte  de  commune  ,  fur- tout  fi  elle  a  préfen- 
té  requête  au  juge  pour  y  être  autorifée  , 
fans  préjudicier  aux  qualités  qu'elle  pourra 
prendre. 

8.  La  femme  peut  auffi  ,  fans  faire  aâ:ede 
commune,  refter  dans  la  maifon  de  fon  ma* 
ri ,  &  y  vivre ,  avec  fes  domeftiques  des 

.provifions  qui  y  font,  jufqu'à  ce  que  l'in- 
ventaire foie  fait,  excepté  en  Berry  &  dans 
la  châtellenie  de  Lille.  Voyez  les  principes 
de  la  jurifprudence  françoife,  tome  2,  n°. 
3<5'4,  &  les  a6les  de  notoriété  du  châ- 
telet. 

9.  La  plupart  des  coutumes  ne  fixent 
point  le  temps  dans  lequel  la  femme  doit 
faire  inventaire  &  renoncer i  celle  de  Paris 

Tom.e  //^, 
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garde  aufîile  filence  fur  ce  point  de  droit; 
dans  ces  coutumes  on  fuit  la  difpofition  ds 
l'ordonnance  de  1 66-7 ,  qui ,  par  l'article  der- 
nier du  titre  7,  donne  trois  mois  pour  faire 
inventaire  ,  &  fix  femaines  pour  délibérer 
fur  les  qualités  que  les  veuves  &  héritiers 
peuvent  prendre  dans  la  flicceffion.  Voyez 
l'arrêt  du  7  juillet  1730,  dont  l'efpéce  eft 
rapportée  par  Guyot,  fur  l'article  130  de 
la  coutume  de  Mantes. 

10.  L'auteur  des  principes  de  la  juri£^ 
prudence  françoife,  que  j'ai  déjà  cité,  dit, 
'^'^'  3*^5>  *i^*  "  quoique  la  femme  foit  tou- 
»  jours  à  temps  de  renoncer ,  tant  qu'elle 
3ï  n'a  pas  fait  acte  de  commune,  elle  peut 
M  être  pourfuivie  par  les  créanciers  de  la 
3>  communauté,  pour  être  tenue  de  déclarer 
M  quelle  qualité  elle  entend  prendre.... 

35  Si  la  femme  (  après  le  délai  de  l'or- 
al donnance  )  ne  déclare  point  quelle  qua- 
=»  lité  elle  prend ,  on  la  condamne  en  qualité 
^  de  commune  ;  mais  elle  peut  toujours  fur 
3'  l'appel  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  eu  un  juge- 
-»  ment  paffé  en  force  de  chofe  jugée  ,  rap- 
='  porter  une  renonciation  y  au  moyen  de 
3'  quoi  elle  doit  être  déchargée  de  la  con- 
3>  damnation  ,  Sz  condamnée  feulement  aux 
"  dépens  faits  jufqu'au  rapport  de  fa  r<- 
»  nonciation,  auxquels  fa  contumace  adon« 
3'  n^ieu  ;  un  jugement ,  même  en  dernier 
3>  ^wbrt  ,  ajoute- 1  il ,  ne  la  rcndroit  com- 
»>  mune  qu'envers  le  créancier  qui  l'a  ob^ 
3'  tenu  ». 

II.  L'ufage  ancien  exigeoit  que  la  fem- 
me qui  vouloit  renoncer  à  la  communaux 
té  y  jettât  fa  ceinture,  fa  bourfe  &  {ts  clefs 
fur  la  foffe  de  Ton  mari ,  &  il  en  étoit  dreffé 
a6le  pardevant  notaires.  [  Il  n'y  avoit 
même  dans  l'ancienne  coutume  de  Paris  , 
que  les  femmes  nobles  qui  euffent  la  facul- 
té de  renoncer  à  la  communauté.  ]  Les  no- 
tes de  M^  de  Lauriere  fur  la  régla  30  du 
titre  î  du  livre  premier  des  inftit.  de  Loi- 
fel,  contiennent  quelques  exemples  de  cet 
ancien  ufage  ,  qu'il  eût  peut-être  été  bon 
de  conferver  pour  prévenir  les  renoncia* 
tiens  frauduleufes,  malheureufement  trop 
fréquentes,  des  femmes  qui  euffent  pu  être 
arrêtées  par  la  publicité  &  la  fingularité  du 
fpeclacle  ;  mais  adluellem.ent  les  ufages 
font  différens  fur  la  forme  &  le  délai  dans 
lequel  la  renonciation  de  la  femme  doit 
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être  faîte  à  la  communauté.  [  Voyez  aufll 
Loyreau,  du   cleguerpijfement.~\ 

II.  La  coutume  de  la  falle  8c  châtclle- 
nie  àc  Lille,  titre  des  fuccej/ions  ,  art.  50  , 
porte  qu'une  femme  n'e/I  réputée  avoir  rc' 
nonce  que  quand  elle  fort  de  la  mal/on  mor- 
tuaire, avant  ou  avec  le  corps ,  fans  y  pou- 
yoir  rentrer.  C'eft  la  plus  rigoureufe. 

I  ^.  D'autres  coutumes  ,  telles  que  celles 
de  Chaumont ,  article  7  ;  de  Châlons ,  art. 
■go  ;  de  Bourbonnois  ,  article  245  ;  de  Cam- 
brefis,  titre  7  ,  art.  14,  Sec.  exigent  que  ces 
renonciations  Te  fafTent  en  jugement  ;  mais 
celle  de  Paris  eft  muette  fur  ce  point  :  Se 
quand  les  renonciations  à.  des  communau- 
tés régies  par  cette  coutume ,  fe  font  après 
le  décès  du  mari  ,  il  eft  d'ufage  au  châ- 
telet  de  les  regarder  comme  valables,  foie 
qu'elles  ayent  été  faites  au  greffe  ou  de- 
vant notaires. 

14.  Mais  quand  îa  femme  renonce  à  la 
communauté  du  vivant  de  fon  mari  pour 
parvenir  à  faire  prononcer  une  féparation 
de  biens ,  il  eft  d'ufage  au  châtelet  de 
faire  la  renonciation  au  greffe,  fans  quoi 
la  procédure  pourroit  être  attaquée ,  ou  plu- 
tôt la  féparation  ne  feroit  pas  prononcée.  Le 
châtelet  tient  encore  par-là  à  l'ancienne 
forme  ufitée  dans  ce  tribunal ,  de  faire  au 
greffe  toutes  les  renonciations  ,  mêm^cei- 
les  aux  fucceffions.  Voyez  les  inftit.  wu- 
tum.  de  Loifel ,  livre  i ,  titre  2  ,  n"*.  13. 

1 5.  [  Les  veuves  des  comptables  qui  ont 
eu  îe  maniement  des  deniers  royaux,  font 
obligées  de  faire  leur  rencnciaiion  en  jufhi- 
ce,  en  préfence  du  procureur  du  roi;  au- 
trement leur  renonciation  ne  feroit  point 
valable  à  Tégard  du  roi.  Voyez  Argou, 
tome  2  5  page  40.] 

î  6.  Au  refte,  foit  que  les  renoncîaùons  fe 
faffent,  ou  au  greffe,  ou  devant  notai- 
res ,  il  faut  abfcîument  qu'il  en  refte  minu- 
te ;  Si  elles  font  l'une  &  l'autre  fujettes  à 
infinuation. 

17.  Si  la  femme  renonce  à  la  commu- 
nauté,  en  ce  cas  les  biens  ,  tant  meubles 
quimmeubles  dc^nt  la  communauté  eft  com- 
pofée ,  appartiennent  8c  font  cenfés  avoir 
topjours  appartenu  au  mari,  même  ceux 
que  la  femme  y  a  fait  entrer,  à  moins  qu'il 
n'y  it  convention  contraire  :  c'eft  l'efprit 
de  l'article  237  de  U  coutucae  4s  Paris, 
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1 8.  [  On  trouve  au  journal  du  palais  Com. 
2  ,  un  arrêt  du  parlement  du  16  juin  1687  , 
qui  a  jugé  que  la  claufe  d*un  contrat  de 
mariage  ,  portant  que  la  femme  renonçant  à 
la  communauté  y  reprendra  tout  ce  qi^ellefe 
trouvera  y  avoir  apporté ^  ne  lui  donnoit  pas 
le  droit  de  reprendre  ce  qui  lui  étoit  échu 
par  un  legs  univerfel  à  elle  fait  pendant  fon 
mariage;  la  claufe  conçue  comme  on  vient 
de  la  rapporter  ,  ne  devant  s'entendre  que 
des  chofes  mifes  effeftivement  dansla  com- 
munauté au  moment  qu'elle  avoit  été  con- 
trariée. ] 

19.  Mais  il  eft  d'un  ufage  univerfeîlemenc 
fuivi  dans  les  contrats  de  mariage  qui  fe 
palTent  à  Paris  ,  d'accorder  à  îa  femme  ,  Sz 
fouvent  aux  enfans  qui  renoncent  à  la  com" 
munaute ,  la  faculté  de  redemander  au  mari 
8c  d  fa  fucceffion ,  la  dot  de  la  femme  avec 
fes  autres  reprifes ,  (S*  tout  ce  qui  lui  ef  échu 
pendant  le  mariage  par  fuccejfion  ,  donation 
^  ^^g^  j  [  ^  même  fi  la  femme  qui  a  re- 
noncé eft  mineure,  8c  que  fon  contrat  de 
mariage  ne  porte  point  qu'en  renonçant, 
elle  prendra  franchement  6»  quittement ,  cette 
omilllon  ne  lui  fera  point  préjudice,  en  fe 
faifant  toutefois  reftituer  contre  l'omifïlon 
de  cette  claufe. } 

Quand  cette  faculté  (de  reprendre  fran- 
chement Se  quittement ,  en  renonçant  ) 
n'cft  point  accordée  aux  enfans  &  héri- 
tiers de  la  femme  par  le  contrat  de  ma- 
riage ;  s'ils  renoncent  à  la  communauté j 
ils  ne  peuvent  répéter  que  les  propres  réels 
ou  conventionnels  de  îa  femme  ,  Se  ils  per- 
dent ce  qu'elle  avoit  mis  en  communauté. 

ao.  La  cour  a  même  jugé,  par  un  arrêc 
rendu  le  1 9  juillet  1712,  que  la  reprife  dans 
la  mile  en  communauté  de  la  part  de  la 
femme,  qui  n'a  été  ftipulée  qu'en  faveur 
d'elle  Se  de  fes  enfans  en  cas  de  renoncia- 
tion ,  ne  peut  être  demandée  au  mari  fur- 
vivant  ,  ni  par  îe  père  ou  la  mère ,  ni  par  leS" 
héritiers  collatéraux  de  la  femme  prédécé- 
dée.  Cet  arrêt  qui  eft  imprimé ,  a  été  rendu 
entre  M^  Audoi ,  procureur  en  la  cour  ,  Se 
les  héritiers  de  fa  femme. 

21.  Mais,  par  un  autre  arrêt  rendu  le 
29  juillet  17 16  ,  au  rapport  de  M.  Daver- 
doing  ,  la  cour  a  jugé  que  la  faculté  de  re- 
noncer Se  de  reprendre ,  ftipulée  en  faveur 
de  la  femme  feulement,  ne  s'éteint  que  paï, 
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Ton  prédécès  ;  &  que  fi  ellefurvit  foh  mari, 
Ces  héritiers  peuvent  ^exercer,  lors  même 
qu'elle  eft  décédée  fans  avoir  renoncé  , 
pourvu  qu'elle  n'ait  point  fait  afte  de  com- 
mune. Cet  arrêt  e(ï  imprimé  avec  un  pré- 
cis du  fait  &  des  moyens. 

22.  Quoique  la  faculté  accordée  à  la  fem- 
me de  renoncer  à  la  communauté  ^  8c  de 
reprendre  ,  en  renonçant  ,  tout  ce  qu'elle 
a  apporté  ne  foit  ftipulée  qu'en  cas  de 
mort,  néanmoins  la  femme  qui  obtient  fa 
feparation  ,  peut,  en  renonçant,  exercer  la 
reprife  de  ce  qu'elle  a  mis  en  communau- 
té ;  cette  maxime  ,  fur  laquelle  il  y  a  eu  des 
opinions  très-pa'-tagées  ,  eft  aftuellement 
certaine  ,  elle  eft  confacrée  par  une  jurif- 
prudence  confiante  Se  uniforme. 

23.  Mais  la  reftitution  totale  de  la  dot  , 
en  conféquence  d'une  féparation  précédée 
d'une  renonciation ,  ne  prive  pas  le  mari 
du  droit  qu'il  a  de  répéter  contre  les  colla- 
téraux de  fa  femme,  ce  que  le  contrat  de 
mariage  lui  accorde  pour  frais  de  noces  ou 
Êutres  indemnités  ,  au  cas  qu'elle  le  prédé- 
céde.  Voyez  Dot. 

24.  La  femme  ou  Tes  héritiers  qui  renon- 
cent  à  la  eommunaucé ,  font  quittes  &  li- 
bérés de  toutes  les  dettes  d'icelle  communau- 
té ,  à  moins  que  la  femme  n'y  foit  enga- 
gée pcrfonnellement  avec  Ton  mari  ;  Se  dans 
ce  cas-là,  elle  ou  Ces  héritiers  doivent  être 
jndemnifés  de  ces  engagemens  &  des  pour- 
fuites  des  créanciers  par  le  mari  ou  par  fa 
fuccefîîon.  Voyez  Femme  ,  8c  Indemnité. 

1$.  Il  y  a  néanmoins  àes  cas  où  la  re- 
nonciation de  la  femme  ne  la  libère  pas  en- 
vers les  créanciers  de  la  communauté  :  par 
exemple  ,  la  renonciation  ne  libère  point  la 
femme  lorfqu'eile  a  été  marchande  publi- 
que, 8c  que  la  dette  procède  de  fon  com- 
merce particulier;  alors  elle  eft  traitée  par 
le  créancier  de  la  même  manière  que  U  elle 
étoit  obligée  conjointement  avec  fon  mari. 
Mais  voyez  Séparation. 

16.  Elle  ne  la  libère  point  encore  lorfque 
la  dette  procède  d'alimens  &  de  loyers  four- 
nis à  la  femme,  La  jurirprudence  du  châ- 
telet  eft  de  condamner  en  ce  cas  la  femme  à 
payer  moitiédes  alimens  8c  des  loyers.  Mais  ; 
par  arrêt  rendu  à  l'audieace  de  fept  heu- 
res ,  le  jeudi  22  juillet  ij6z  ,  la  cour  a  in- 
firmé une  fentence  par  laquelle  une  dame 
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Filaftre  de  Marcanville  avoit  été  con  j'am- 
née,  nonobftant  fa  renonciation  à  la  com- 
munauté ,  à  payer  perfonnellement  au  nom- 
mé Cheret,  boucher,  âts  fournitures  de 
viande  faites  pendant  que  la  communauté 
fubfiftoit,  fuivant  le  mémoire  arrê'-é  par  le 
mari  ;  en  conféquence  elle  a  été  déchargée 
de  la  demande  du  boucher.  On  apenfé  que 
les  fournitures  ayant  été  faites  pendant  que 
la  commujiauté  fubfiftoit ,  c'étoit  au  mari 
feul  à  les  acquitter.  L'avocat  du  bouchera 
ciré  deux  arrêts  tout  modernes,  8c  contrai- 
res à  celui-ci  ;  mais  le  confeiller-rappor- 
teur  de  l'un  de  ces  arrêts,  qui  fe  trouvoic 
à  l'audience ,  a  dit  aux  opinions  que  les 
circonftances  avoient  déterminé  les  juges  à 
le  rendre. 

27.  En  renonçant  à  La  communauté  ^  la 
femme  devient  créancière  de  fon  mari  : 

1°.  Pour  fa  dot ,  (&$  reprifes  &  conven- 
tions matrimoniales. 

2".  Pour  les  réparations  d'entretien  feu- 
lement,  fi  aucunes  font  à  faire  à  Ç&s  pro- 
pres ;  car  comme  le  revenu  dez  propres  de 
la  femme  entre  dans  la  communauté  quand 
elle  fubfifte,  il  eft  jufte  que  la  même  com- 
munauté entretienne  les  biens  dont  elle  a 
tiré  le  fruit, 

28.  Réciproquement  la  femme  ou  fes  hé- 
ritiers qui  renoncent,  doivent  indemnifer 
le  mari  : 

1°.  De  la  totalité  des  fommes  qui  ont  été 
tirées  de  la  communauté  pour  le  payement 
6ts  dettes  dont  la  femme  étoit  feule  tenue, 
foit  perfonnellement ,  foit  à  caufe  des  fuc- 
ceOîons  qu'elle  a  recueillies. 

2°.  Du  montant  des  fommes  que  le  mari 
a  débourfées  pour  a-igmenter ,  améliorer  ou 
réparer  les  propres  de  fa  femme;  en  quoi  il 
ne  faut  pas  comprendre  les  réparations  d'en- 
tretien ;  qui,  comme  je  l'ai  dit,  font  à  la 
charge  de  la  communauté. 

29.  La  veuve  majeure  ayant  fait  a6le  de 
commune,  ne  peut  êtrereftitviée  contrefon 
immixtion.  La  raifon  eft,  qu'elle  eft  libre 
de  faire  cet  a6le;  &  c'eft  fur  ces  principes 
qu'eft  intervenu  un  arrêt  en  la  cinquième 
chambre  des  enquêtes,  au  rapport  de  M. 
du  Noyer  ,  le  2(5  juillet  1745  ,  par  lequel , 
en  infirmant  les  fentences  des  juges  de 
Mantes  ,  la  cour  a  débouté  la  veuve  Patta 
de  fa  demande  en  entérinement  de  lettres 
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de  refcifion  prifes  contre  les  a6les  par  elle 
pafTés  avec  les  héritiers  de  fon  mari  pour  la 
liquidation  &  le  payement  de  Tes  reprifes  , 
&  ordonné  l'exécution  de  ces  aéies  avec 
dépens. 

Dans  l'efpéce  de  cet  arrêt ,  le  fieur  Pat- 
tu ,  marchand  à  Bonnieres,  héritier  de  ion 
fils,  avoit  abandonné  à  la  veuve  Pattii, 
fa  bru  ,  tous  les  effets  de  la  communauté  , 
pour  la  remplir  de  Tes  droits,  à  la  charge 
par  elle  de  payer  les  dettes  ;  elle  avoit  exé- 
cuté le  traité  pendant  un  an  ,  fans  faire  in- 
ventaire ,  &  fans  renoncer  à  La  communau- 
té :  e  le  n'avoit  fait  l'un  &  l'autre  qu'après 
la  paffation  des  aéles,  contre  lefquels  elle 
vou.oit  fe  faire  reftituer.  Son  beau-pere 
la  foutenoit  non-  recevable  ;  parce  qu'elle 
avoit,  difoit-il,  laifTé  pafTer  le  délai  de 
l'ordonnance  ,  &  qu'elle  avoit  géré  comme 
commune.  Elle  fut  déboutée  par  l'arrêt. 
Voyez  un  autre  arrêt  au  mot  Inventaire. 

50.  Quand  la  femme  eil  commune  en 
biens  du  vivant  du  mari  ,  il  n'efl:  pas  né- 
ceiTaire  ni  d'ufage  qu'elle  fafle  un  ade 
d'acceptation  exprelTe  de  la  communauté  ; 
cette  acceptation  fe  préfume  par  la  feule 
immixtion  dans  les  biens  ;  &  il  fuffit  qu'elle 
n'ait  point  fait  une  renonciation  dans  le 
temps  &  en  la  forme  prefcrite  par  la  cou- 
tume ,  pour  être  réputée  commune;  on 
préfume  même  que  la  femme  a  accepté  la 
(Communauté  j  lorfque,  fans  prendre  au- 
cune qualité,  elle  gère  &  s'applique  les 
effets  de  la  communauté,  ou  pcçoit  les 
revenus,  paye  les  dettes,  &c.  Et  fur  cette 
inatiere,  il  n'ert  pas  permis  de  varier;  c'ell: 
l'acceptation  expreife  ou  tacite,  ou  la  ré- 
pudiation en  bonne  forme,  qui  détermine 
irrévocablement  la  qualité  de  la  veuve. 

31.  Ces  principes  ont  été  affermis  par  un 
arrêt  rendu  le  31  août  1724,  au  rapport 
de  M.  de  Bîair  ^  en  la  troifiéme  chambre 
des  enquêtes  , par  lequel,  en  infirmant  une 
fentence  du  bailliage  de  Sens  du  2  juillet 
17x1,  la  cour  a  déclaré  nulle  la  renoncia- 
tion à  la  communauté  faite  par  la  dame 
de  Biancourt  de  Potrincourt,  qui  ,après 
avoir  été  nommée  tutrice  de  fa  filie  -&  fait 
faire  inventaire  dans  un  temps  très-voifin 
de  la  mort  de  fon  mari  ^ avoit  fait  un  recou- 
vrement, payé,  reçu  Se  adminillré  les  biens 
de  ia  coïBHiunauté,  fans  prendre  de  qua.- 
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lité,  Se  fans  avoir  renoncé.  Voyez  Cotnmu" 
nauté. 

32.  Si  néanmoins  ,  par  dol  ou  par  frau- 
de ,  une  veuve  étoit  excitée  par  les  héritiers 
à  faire  aèle  de  commune,  alors  elle  pour- 
roi  tfe  faire  reftituer  ,  &  renoncer  enfuite, 
de  la  même  manière  qu'on  admet  en  pareil 
cas  U  réclamation  d'un  héiitier  contre  foa 
adition  d'hérédité;  ces  fortes  d'affaires  fe 
jugent  fur  les  mêmes  principes. 

33.  Le  mari  étant  le  maître  de  la  com- 
munauté, il  ne  peut  y  renoncer  ^  ni  fes  hé- 
ritiers. 

34.  Lorfque  la  femme  qui  pouvoit  renon- 
cer à  la  communauté ,  décède  ,  laiifant  deux 
héritiers ,  l'un  peut-il  accepter,  5c  l'autre 
renoncer  à  la  communauté  ? 

Je  réponds  qu'ils  n'ont  pa5  plus  de  droif 
qi^e  la  femme  qu'ils  repréfencent  ;  qu'ib 
doivent  s'accorder  pour  prendre  l'un  o\i 
l'autre  parti  ,  &  que  le  mari  peut  les  y 
forcer. 

35.  Mais  fi  le  mari  ne  les  y  forçoit  pas^ 
&  s'il  fouffroit  l'acceptation  de  l'un  §d  la 
renonciation  de  l'autre,  il  faudroit  donner 
au  premier  le  quart  de  la  communauté  ,  8c 
payer  au  fécond  la  moitié  de  la  reprife  ,. 
comme  repréfentant  l'autre  quart  de  la 
communauté. 

5<5.  Les  renonciations  à  la.  communau- 
té  {ont  fujetres  à  l'infinuation;  &  elle  doit 
fe  faire  aux  bureaux ,  dans  l'arrondilTement 
defquels  le  mari  avoit  fon  domicile.  Voyez 
l'article  13  de  l'édit  du  mois  de  décem.bre 
1703,  [  &  au  mot  Iiifînuation  i  n°.  33 
&   34. 

37.  Dans  la  coutume  de  Berry ,  il  s'eft 
introduit  dans  les  contrats  de  mariage,  l'u- 
fage  de  la  cîaufe  ,  que  la  femme  renon- 
çant à  la  communauté ,  demeurera  nantie 
Se  faifie  Ses  biens  de  fon  mari ,  jufqu'au 
payement  de  fa  dot  &  de  {es  reprifes  8c 
conventions  matrimoniales  ,  &  qu'elle  fe- 
ra les  fruits  fiens  ,  au  préjudice  des  hé- 
ritiers. 

Il  s'efl élevé  fur  cette cïaufe,  une contef- 
tation,  entre  la  veuve  du  fieur  DefperinsSc 
la  veuve  Marcin  de  l'Etang.  Cette  dernière- 
prétendit  que  cette  claufe  étoit  injufte  ^ 
qu'elle  étoit  pénale  ,  que  ia  claufe  ne  de- 
voit  avoir  lieu  que  quand  les  héritiers; 
avoient  été  mis  en  deineure  de  payer.  Oa 
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fèpondoit  à  la  veuve  de  FEtang  ,  que  par 
l'article  8  Ha  titre  7  de  la  coutume  de 
Berry  ,  la  femme  étoit  déclarée  Jaifie  de 
tous  les  avantages  qui  lui  écoient  faits; 
qu'elle  Tétoit  encore  en  vertu  de  l'art.  7 
du  titre  8  de  la  même  coutume,  que  con- 
fé  .uemmentelle  étoiî  autorifée  à  en  requé- 
rir le  bénéfice. 

La  fentence  d'Iffoudun  avoit  adjugé  à 
la  veuve  Defperins,  le  profit  de  la  claufe. 
Par  arrêt  rendu  en  la  troifiéme  des  enquê- 
te=^,  le  14  juillet  17^7,  au  rapport  de  M. 
Robert  de  Saint-Vincent,  cette  fentence  a 
été  confirmée,  &  l'effet  de  la  claufe  ad- 
jugé à  la  veuve  Defperins  :  M^  Charpit 
écrivoit  dans  ce  procès  pour  la  veuve  Def- 
perins, oc  M*^  Mauclerc,  pour  la  veuve  de 
l'Etang.  ] 

RENONCIATION  à  Subflritution. 
Voyez  Revocation  defubjlitution. 

I.  L'article  28  du  titre  premier  de  l'or- 
donnance du  mois  d'août  1747  ,  porte  que 
80  celui  qui  fera  appelle  à  une  fubftitution 
w  fidéi-commi.nTâiie,  pourra  y  renoncer  ,foit 
9>  après  qu'elle  aura  été  ouverte  à  fon  pro- 
»  fit ,  foit  avant  que  le  droit  lui  en  foit 
a»  échu  ;  mais  dans  ce  dernier  cas  ,  la  re- 
V  nonciation  ne  fera  valable,  que  lorf- 
»  qu'elle  fera  faite  par  un  afte  pafTé  devant 
v>  notaire,  avec  celui  qui  fe  trouvera  <flaar- 
»  gé  de  la  fubftitution,  ou  avec  le  fubfti- 
»  tué  qui  fera  appelle  après  celui  qui  re- 
3»  noncera ,  duquel  acte  il  reftera  minute  ,  à 
99  peine  de  nullité  ". 

2.  Sur  cette  difpoGtion  de  l'ordonnance  , 
on  a  agité  la  queftion  de  fçavoir  fi  la  veuve 
Fleflelle  ,  à  laquelle  fon  mari  demeurant  à 
Abbeville,  avoit  ^  comme  cela  eft  permis  en 
Ponthieu,  légué  les  mêmes  biens^  qu'il  laif- 
fbit  par  fon  teftament  àfonjils ,  dans  le 
cas  où  ce  fils  viendroit  à  décéder  avant 
d'avoir  pris  un  état  parjait ,  ayant,  avant 
le  décès  de  fon  fils  ,  renoncé  à  la  commu- 
nauté d'entr'elle  âc  fondit  mari  ,  par  un 
aéVe  fait  au  greffe  ,  dans  lequel  elle  avoit 
auffi  déclaré  renoncer  mêmeàjes  legs,  étoit 
cenfée  avoir  renoncé  à  recueillir  la  fubfti- 
tution ? 

Par  arrêt  rendu  le  28  août  i7<52  ,  au 
rapport  de  M.  Noblet  de  Romery  ,  en  la 
première  chambre  des  enquêtes,  la  cour 
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a  jugé  qu'une  pareille  renonciation  ne 
contenoiî  point  abdication  de  la  fubftitu- 
tion non  encore  ouverte.  M^  TeûJer  Du- 
breuil  écrivoit  pour  les  héritiers  de  la  veu- 
ve FlelTelle. 

RENONCIATION  à  Succeffions  échues. 
Voyez  Ahjhntion  y  ik.  Répudiation. 

1.  [  C'eft  une  maxime  certaine  qu'il  eft 
permis  à  chacun  de  renoncer  au  droit  qui 
lui  eft  acquis.  Quilibet  pojfu  renuntiare  ju- 
ri  pro  fe  introduclo. 

2.  C'en  eft  une  autre  que  perfonne  n'eft 
préfumé  renoncer  à  fon  droit.  Jurijuo  nc- 
mo  prœfumitur  renuntiare. 

Remarquons  encore  que  la  promefTe  de 
renoncer,  vaut  la  renonciation  même:  par- 
ce que  toute  promelTe  par  écrit  a  autant  de 
force  que  l'acle  qui  contient  la  confomma- 
tion  de  la  prome(Te  ,  &  ne  doit  faire  qu'une 
feule  &  même  chofe  avec  lui.  La  Combe, 
verbo  Renonciation ,^n  cite  un  arrêt  rendu, 
confuliis  clajftbus  ,\z  14  juin  1635.  ] 

3.  En  matière  de fuccelljon, /<;  mortfai/it 
le  vif.,  c'eft-à-dire,  que  quiconque  eft  hé- 
ritier préfomptif  d'un  défunt,  eft  de  droit  , 
&  à  l'inftant  du  décès ,  faifi  de  la  qualité 
d'héritier. 

Cette  faifine,  que  la  loi  opère  par  fa  feu- 
le difpoficion  ,  ne  peut  s'effacer  que  par  une 
renonciation  exprelTe  ou  tacite  ;  [  car  il  ne 
fe  porte  héritier  qui  ne  veut.  Article  3  i  (5  de 
la  coutume  de  Paris. 

4.  ^\^\^^  générale  renonciation  ne  vaut  i 
c'eft-à-dire,  que  celui  qui  renonce  dans 
un  afte  à  tous  privilèges  ,  ne  renonce  à  au- 
cuns ,  à  moins  que  ceux  auxquels  il  renon- 
ce ne  foient  nommément  exprimés.  C'eft 
i'obfervation  de  Lauriere  fur  la  récle  9 
du  livre  3 ,  titre  prem.ier  des  inl^it.  de 
Loifel.  ] 

5.  La  renonciation  exprefTe  eft  celle  qui 
fe  fait  par  un  acte  dans  lequel  l'héritier  dé- 
clare qu'il  renonce  à  la  fucceJTion  :  cet  aère 
doit  être  conçu  en  des  termes  exprelfi  fs, 
&  il  doit  en  refter  minute.  La  renoncia- 
tion ne  vaudroit  rien  fi  elle  étoit  faite  par 
un  aèle  délivré  en  brevet  ,  fuivant  un  ar- 
rêt de  règlement  rendu  le  14  février  «70Ï3, 
qui  ordonne  aux  greffiers  &■  notaires  qui 
recevront  à  l'avenir  des  actes  d'acceptation 
ou  renonciation   à  la,  communauté ,   d'en 
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garder  les  minutes  fans  les  laiffer  aux  par- 
ties. ,  .  - 
Ces  fortes  cîe  renonciations  peuvent  le 
faire  dans  la  coutume  de  Paris,  ou  au  gref- 
fe ou  devant  notaire.  Il  y  a  des  coutu- 
mes ou  elles  doivent  toujours  être  faites 
au  greffe,  &  quelquefois  dans  l'audience 

tenante. 

<5.  La  renonciation  tacite  efl:  celle  qui 
réfulte  d'une  qualité  incompatible  ,  &  qui 
ne  peut  concourir  avec  celle  d'héritier  , 
telle  que  feroit  la  qualité  de  légataire  prife 
par  l'héritier. 

7.  Cette  dernière  efpéce  de  renoncia- 
tion peut  avoir  fon  effet  contre  les  autres 
héritiers  préfcmptifs;  mais  elle  ne  fuffiroit 
pas  pour  opérer  la  décharge  d'une  demande 
formée  contre  un  héritier  par  un  créancier 
de  la  fucceffion  :  il  n'y  a  que  la  renoncia- 
tion expreffe  qui  puiffe  être  oppofée  à  ce- 
lui-ci. 

8.  L'effet  que  peut  produire  la  renoncia- 
tion tacite,  (telle  que  je  l'ai  définie,)  con- 
tre le  créancier  d'une  fucceffion ,  c'eft  qu'elle 
si'ôte  point  à  l'héritier  la  faculté  de  faire 
une  renonciation  expreffe ,  après  avoir  ap- 
préhendé des  biens  d'une  fucceffion,en  une 
«qualité  incompatible  avec  celle  d'héritier. 

Ainfi  donc,  celui  qui  étant  appelle  à  une 
fucceûlon  ,  en  a  recueilli  les  biens  en  qua- 
lité de  légataire ,  pourra  néanmoins  tou- 
jours faire  fa  renonciation  expreffe,  & 
roppofer  au  créancier,  pourvu  que  cet  hé- 
ritier légataire ,  ait  fait  faire  bon  &  fidèle 
inventaire  avant  que  de  s'emparer  &  de  dif- 
pofer  des  biens  en  qualité  de  légataire. 

9.  Ce  principe  eft  fondé  fur  ladifpofition 
de  l'article  ■517  delà  coutume  de  Paris,  qui 
porte  t^zfi  aucun  appréhende  les  biens  d'un 
défunt  ou  partie  iiceux^fans  avoir  autre 
qualité  (  que  celle  d'héritier  )  ou  droit  de 
prendre  lefdits  biens  ,  il  fait  acte  d'héritier  , 
O  s^ oblige  ,  en  cefaifant  ,  à  payer  les  dettes 
du  défunt. 

10.  De-ld  naît  la  conféquence,  que  qui- 
conque a  eu  ,  pour  recueillir  les  biens  d'un 
défunt  dont  il  s'eft  emparé,  tout  autre  droit 
S»  tout  autre  titre  que  celui  d'héritier,  n'a 
point  fait  a6le  d'héritier, &  n'eft  tenu  d'au- 
cun des  engagemens  que  l'acceptation  de 
^hérédité  emporta  ,  s'il  a  fait  faire  inyen- 
faite. 
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1 1 .  Mais  quand  une  fois  on  a  été  héritier^ 
on  ne  peut  plus  ceffer  de  l'être  ;  &  inutile- 
ment renonceroit-on  en  ce  cas  ,  puifque  le 
titre  d'héritier  a  trois  qualités ,  qui  font  d'ê- 
tre irrévocable,  univerfel  &  indivifible. 

Ainfi  on  ne  peur  être  héritier  en  partie  & 
renoncer  en  partie  ;  on  ne  peut  divifer  la 
renonciation  pour  laiffer  une  partie  de  l'hé- 
rédité Se  avoir  le  furphis.  Cependant  voyez 
Incompatibilité  des  qualités  ,  &c. 

12.  Mais  la  renonciation  peut  être  faite 
avec  àçs  réferves  ^  par  exemple  ,  un  héritier 
qui  eft:  en  même-temps  légataire,  peut^ 
en  préférant  la  qualité  de  légataire,  renon» 
cer  à  lafucceffion  pour  s'en  tenir  à  fon  legs  ; 
&  par  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre 
le  jeudi  28  août  i7<5o,  fur  les  conclu- 
fions  de  M.  Joly  de  Fleury  ,  la  cour  a  mê- 
me jugé  valable  la  renonciation  faîte  à  la 
fuccelîîon  de  la  dame  Ourfin,  par  le  fieur 
Ourfin  de  Soligny  fon  fils  ,  en  ces  termes  : 

«  Lequel fous  la  réferve  de  tous 

3'  (^^  droits  &  aélions ,  &  fous  proteftationg 
»  de  fe  pourvoir  contre  ces  préfentes,  s'il 
3'  y  écheoit ,  a  déclaré  qu'il  renonce  à  la. 
»  fiiccejfion  de  ladite  dame  fa  mère,  pour 
3>  prendre  &  accepter  les  legs  univerfels  8c 
»  particuliers,  s'ils  fe  trouvent  lui  être  plus 
3'  avantageux,  que  de  s'en  tenir  aux  dons 
3ï  &  avantages  qui  lui  ont  été  faits  par  la- 

»  dite  dame  fa  mère  par  aèies  entre -vifs 

»  fe  réfervant  de  fe  faire  reftituer  contre  la 
3'  préfente  renonciation ,  fi  la  qualité  d'hé- 
37  ritier  bénéficiaire  fe  trouve  lui  être  plus 
3î  avantageufe ,  après  l'examen  des  forces  & 
3î  des  charges  de  la  fucceOîon  31. 

On  précendoit  que  cette  renonciation 
n'effaçoit  pas  la  qualité  d'héritier  pur  Se 
fimpie,  parce  que  la  renonciation  devoit 
être  une ,  pure  ^fimple,  univerfelle  &  abfo" 
lue ,  au  moyen  de  ce  qiCelle  opéroit  un  carac" 
tere  ineffaçable  y  comme  Vadition  d'hérédité ^ 
8c  on  citoit  fur  cela  diverfes  loix  :  mais 
l'arrêt,  fans  avoir  égard  à  cette  obje6lion, 
a  ordonné  qu'il  feroit  procédé  au  partage 
&  à  la  liquidation  dans  la  qualité  prife  par 
cetafte. 

13.  Les  frais  de  renonciation  aux  fuccef 
fions  font  à  k  charge  de  l'héritier,  ainfi  que 

ceux  de  l'infinuation, 

14.  La  jurifprudence  du  châtelet ,  con- 
forme  aux  loi^f  rçmaines,  ell  d'adcietcrê 


R  E   N 

un  héritier  majeur  en  ligne  direéle,  qui  fe 
plaint  d'avoir  été  léfé  par  une  renonciation 
à  rhérédité ,  à  réclamer  contre  fa  renoncia- 
tion dans  les  trois  ans. 

15.  Cette  jurifprudence  eft  conforme  à 
Tarrêt  rendu  le  4  décembre  i6a8.  Tron- 
çon ,  Bouchel  &  Joly  en  rapportent  aufli 
un  autre  rendu  le  11  décembre  i5i2,qui 
a  jugé  de  même. 

1(5.  Il  y  a  cependant  un  arrêt  qui  a  été 
rendu  le  ap  juillet  1701  ,  entre  le  marquis 
de  Langeais  &  les  créanciers  de  Ton  père  , 
imprimé  avec  ce  titre  :  Arrêt  qui  décide  que 
la  rejîitution  ne  doit  pas  être  admife ,  quoi- 
que demandée  dans  les  trois  ans  de  La  majo- 
rité. Mais  en  lifant  cet  arrêt,  on  voit  que 
les  lettres  de  refcifion  prifes  par  le  mar- 
quis de  Langeais  contre  fa  renonciation  a 
lafuccejjlon  de  Ton  père,  avoient  pour  ob- 
jet, non  pas  de  payer  en  totalité  les  créan- 
ciers de  cette  fucceffion ,  mais  de  rentrer 
dans  les  terres  dont  le  marquis  de  Lan- 
geais s'étoit  dépouillé  par  fa  renonciation  ^ 
en  payant  feulement  la  dernière  année  des 
intérêts  &  des  arrérages  qui  leur  étoient 
dûs^  conformément  aune  déclaration  du 
premier  février  i(5(/8  ,  à  laquelle,  la  re- 
nonciation étoit  poftérieure  de  cinq  mois. 

1 7.  Cette  jurifprudence  ne  me  paroît  pas 
judicieufe;  il  me  /emble  que  l'entérine- 
ment àt^  lettres  de  refcifion  devroit  dé- 
pendre des  circonfcances,  &  que  cet  enté- 
rinement devroit  fc  prononcer  (fi  la  matière 
y  étoit  difpofée)  dans  les  dix  ans,  fur-tout 
en  ligne  dire6^e,  où  la  faveur  de  l'héritier 
eft  très  grande.  Voyez  le  Brun. 

18.  Lorfque  les  enfans  qui  ont  renoncé  , 
ie  font  reftituer  contre  leurs  renoncia- 
tions^ le  partage  fait  entre  ceux  qui  avoient 
accepté  la  fucceffion  ,  s'anéantit  ;  mais  les 
a6les  pafTés  de  bonne  foi  ,  comme  les  baux, 
les  ventes  ,  les  payemens  ,  &c.  avec  des 
tiers,  par  les  feuls  héritiers  qui  reftoient, 
iubfiftent  contre  ceux  qui  fe  font  fait  ref- 
tituer ,  de  la  même  manière  que  s'ils  les 
avoient  eux-mêmes  foufcrits.  Voyez  Hen- 
rys,  tome  x  ,  livre  (5. 

19.  La  défenfe  de  ceux  qui ,  après  avoir 
renoncé  à  une  fucceffion  ,  font  affignés  en 
qualité  d'héritiers,  doit  confiner  dans  la 
juftification  de  leurs  renonciations  ;  &  les 
irais  ^ui  fe  font  contr'eux  depuis  la  detnan- 
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de  ]ufqu'à  cette  juftification  ,  ils  doivent 
être  condamnés  de  les  payer  ;  telle  eft  la 
jurifprudence  du  châtelet. 

20.  Celle  du  palais  y  eft  conforme;  &  la 
cour,  par  arrêt  rendu  le  12  août  17^8, 
en  la  grand'chan^bre  ,  entre  les  nommés  le 
Joindre ,  intimés  ;  Gabriel  Martin  &  fa 
femme,  appellans  ,  en  infirmant  la  fentence 
du  châtelet ,  qui  prononçoit  contre  ces 
derniers  des  condamnations  en  qualité  d'hé- 
ritiers d'Etienne  Segard,  les  a  déchargés 
de  ces  condamnations,  au  moyen  de  la  fi- 
gnification  de  leurs  renonciations  :  mais 
comme  ils  n'avoient  repréfenté  &  fignifié 
cette  renonciation  qu'en  caufe  d'appel  Ôc 
dars  le  cours  de  l'inftruftion  de  l'inftance 
appointée  au  confeil ,  ils  ont  été  condam- 
nés en  tous  les  dépens  des  caufes  principale 
&  d'appel. 

21.  Le  jeudi  20  décembre  17Ç9  ,  on  a 
plaidé  en  la  grand'chambre  à  l'audience 
de  fept  heures,  la  queftion  de  fçavoir ,  (i 
un  fils  qui  avoit  renoncé  à  la  fucceffion  de 
Ton  père,  pouvoit  être  contraint,  nonob- 
ftant  fa  renonciation  ^  de  payer  les  penfions 
dues  à  un  curé,  chez  lequel  il  avoit  reçu 
une  partie  de  fcn  éducation. 

La  fentence  du  châtelet  avoit  jugé  que 
la  renonciation  du  fils  le  libéroit  de  fes 
penfions.  Sur  l'appel ,  le  curé  obferva  que 
l'éducation  qu'il  avoit  donnée  à  fon  élevé  ■ 
l'avoit  conduit  lui-même  à  l'état  de  prè- 
trife  &  à  la  poffeffion  de  quelques  bénéfi- 
ces dont  il  jouilToit.  L'appellant  citoit  ua 
arrêt  rapporté,  je  crois,  par  Bafi'et,  par 
lequel  un  procureur  ,  nonobftant  fa  renon- 
ciation à  la  fucceffion  de  fon  père,  avoit 
été  condamné  à  payer  les  penfions  qu'il 
devoit  à  un  autre  procureur ,  chez  lequel 
il  avoit  été  clerc  du  vivant  du  père. 

Par  arrêt  diidit  jour  20  décembre  1759, 
la  fentence  du  châtelet  fut  infirmée,  &  Je 
fils  condamné  à  payer  (qs  penfions  au  curé. 

22.  Par  arrêt  rendu  le  1  feptembre 
1755  ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat 
général  Joly  de  Fleury  ,  plaidans,  M'  Du- 
vaudier  pour  le  tuteur  de  la  demoifeile  de 
Boufflers  ,  M^  Doucet  pour  les  créanciers 
du  fieur  de  Boufflers,  &  M^  Doillot  pour  la 
marquife  de  Boutflers,  intimée  ,  la  cour  a 
jugé,  (  en  infirmant  la  fentence  des  re- 
quêtes ;  )  qu'un  héritier  par  bénéfice  d'in- 


2^2 


R    E   N 


ventaire  qui  renonce  à  la  fuccejjion ^  peut» 
par  la  fuite,  prendre  la  fuccellionen  qualité 
d'héritier  pur  &  fimple  ,  fur  ce  principe 
que ,  quijemel  hœres  ,  non  défunt  efje  hœres  , 
Bc  que  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire  ,  ou 
pur  £c  {Impie,  ell  une  qualité  indélébile. 

Dans  cette  efpéce,  les  confeils  de  la  de- 
moifelle  de  Boufflers,  mineure,  lui  avoient 
fait  prendre  des  lettres  de  refcifion  con- 
tre fà  renonciation  ;  mais  la  cour  l'a  ad- 
mife  à  recueillir  la  fucceffion,  fans  qu'il 
Toit  befoin  de  lettres  de  refcifion  :  ainfi 
îa  cour  a  juçé  nue  la  renonciation  au  béné- 
lîce  d'inventaire  eft  inutile ,  Se  qu'on  ne 
peut  abdiquer  une  fucceffion  bénéficiaire  , 
<|uand  une  fois  elle  a  été  acceptée  en  qua- 
lité d'héritier  par  bénéfice  d'inventaire. 
.Voyez  Bénéfice  d'inventaire, 

La  partie  de  M""  Doillot  prétendoit  que 
la  renonciation  de  la  demoifeile  de  Bouf- 
flers à  la  fucceffion  de  fon  aïeule  ,  avoit 
fait  vaquer  le  degré,  &  que  par  conféquent 
elle  (  ir.arquifû  de  Boufflers  )  avoit  pu  ac- 
cepter la  fucceffion  qui ,  au  moyen  de  la 
renonciation  ,  lui  étoit  dévolue. 

[  Remarquez  ici ,  pour  plus  d'exa6litude , 
que  la  cour  n'avoit  point  à  juj^er  fi  un  hé- 
ritier bénéficiaire  pouvoit  enfuite  fe  por- 
ter héritier  pur  &  fimple;  ce  n'étoit  point 
là  la  queftion  ;  la  demoifeile  de  Boufilers 
avoit  d'abord  accepté  la  fucceffion  par  bé- 
néfice d'inventaire ,  Sc\qs  premières  pour- 
fuites  des  créanciers  s'étoient  faites  con- 
tr'elle  en  cette  qualité  ;  enfuite,  pour  s'af- 
franchir de  cette  difcuffion  perfonnelle , 
elle  renonça  à  fa  qualité  ,  &  fit  créer  un 
curateur  s  la  fucceffion  (  comme  vacante  ) 
contre  lequel  les  créanciers  reprirent  les 
pourfuites.  En  cet  état  la  marquife  de 
Boufflers,  Remiencourt ,  grand'tante  de  la 
mineure,  prétendant  que  par  cette  renon- 
ciation ,  le  degré  étoit  vacant ,  accepta  la 
fucceffion.  On  lui  foutint  que  la  renoncia- 
tion n'étoit  pas  faite  proprement  à  lafuc- 
cejjion ,  parce  c\\.\efeinel  haires ,femper hceres  , 
mais  qu'elle  n'étoit  faite  qu'à  la  difcuf- 
fion &  aux  embarras  de  cette  difcuffion  , 
raifon  pour  laquelle  à  la  place  de  l'héritier 
bénéficiaire  on  avoit  fubftitué  un  cura- 
teur, plutôt  à  la  difcuffion,  qu'a  la  fuccef- 
fion :  on  ajoutoit  qu'après  la  difcuffion  fi- 
nie ,  s'il  reiloit  des  biens  ,  ils  n'en  apparte- 
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ftoient  pas  moins  à  l'héritier  bénéficiaire, 
malgré  fa  renonciation  :  c'ell:  auffi  ce  que 
la  cour  a  jugé  ^  Jans  qu'il  foit  befoin  de  let- 
tres de  refcfion. 

23.  On  peut  renoncer  en  tout  temps  à 
une  fucceffion,  pourvu  que  l'on  n'ait  point 
pris  judiciairement  &  animo  hisrcdis  ,  la 
qualité,  ou  fait  acle  d'héritier;  conféquem- 
ment  que  l'on  n'ait  appréhendé  ,  diverti 
ou  recelé  aucuns  effets  de  la  fucceffion  :  en 
un  mot  que  Us  chofes  foient  abfolument 
entières. 

Les  articles  placités  de  i6u<5,  fur  la  cou- 
tume de  Normandie  ,  contiennent  une  dif- 
pofition  exprefie  de  cq  qui  vient  d'être  dit. 
L'héritier préfomptif,  porte  l'art  43  j  encore 
qu'il  n^ait  pas  renoncé  à  la  fucceffion ,  nejl 
pas  cenfé  héritier  ,  i'/7  jï'en  ajait  acle  ,  ou 
pris  la  qualité.  ] 

24.  Les  renonciations  à  des  fuccejfions 
échues  ,  font  afilijetries  à  la  form.alité  de 
i'infinuation;  &  cette  infinuation  doit  être 
faite  aux  bureaux ,  dans  l'arrondi fiement 
defquels  les  fucceffions  font  ouvertes  ,  fui- 
vant  l'article  1 3  de  l'édit  du  mois  de  décem- 
bre 1703. 

25.  On  penfe  univerfellement  qu'un  hé- 
ritier ne  peut  renoncer  à  une  fucceffion  eil 
fraude  de  fes  créanciers;  divers  arrêts  ont 
admis  la  réclamation  des  créanciers  contre 
de  pareilles  renonciations  ;  Se  quelques  uns 
ont  impofé  aux  créanciers  la  condition  de 
donner  en  ce  cas  caution  fuffifante  à  leur 
débiteur ,  de  l'indemnifer  des  événemens 
qu'il  court  en  confervant  fa  qualité  malgré 
lui.  Voyez  Abandonne  m  cm, 

25.  Mais  la  queftion  paroît  plus  difficile 
quand  la  renonciation  de  l'héritier  n'eft 
pas  gratuite;  c'efl-à-dire,  lorfque  le  débi- 
teur renonce  pour  accepter  un  legs  parti- 
culier ou  univerfel.  Elle  s'eft  préfentée  dans 
la  maifon  de  Rohan  ,  contre  les  créanciers 
de  M.  le  chanoine  de  Ventadour  en  1717  î 
j'en  ignore  l'événement;  mais  je  crois  que 
dans  ces  fortes  d'affaires  il  faut  fe  détermi- 
ner par  les  circonftances. 

RENONCIATION  à  Succeffions  futures. 
Voyez  Exclufion  des  filles  dotées  ,  Mariage 

avenant  [  &  Rapports  dans  les  partages 

de  Jucceffions .  ] 

I    L'ufage  &  la  jurifprudence  des  ar- 
rêts 
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rets  autorifent  les  renonciations  qui  Te 
font  à  toutes  fuccelTions  direftes  &  collaté- 
rales à  écheoir,  par  des  filles  en  faveur  des 
mâles,  fur-toi!t  dans  les  familles  illuftres  ; 
nous  avons  même  un  grand  nombre  de 
coutumes  qui  en  font  un  point  de  droit 
pohîif,  8c  qui  excluent  toute  fille  mariée 
êc  dotée  de  venir  aux  fuccefijons  paternel- 
les Se  materaelles. 

2.  Quelques-unes  de  ces  coutumes  (Nor- 
mandie, Sec.  )  ajoutent  même  que  cela  doit 
avoir  lieu  ,  quand  la  fille  mariée  n'auroit 
reçu  qu'w/i  chapeau  de  rofe.  Dans  ces  cou- 
tumes \z  renonciation  des  filles  eft  inutile  ; 
la  loi  tient  lieu  de  la  convention. 

3.  [  La  Peyrere  fur  la  coutume  de  Bor- 
deaux .  dit  que  la  promefTe  de  renoncer  en 
contrat  de  mariage ,  eft  bonne  8c  obligatoi- 
re ;  il  ajoute  que  la  vieille  iurifprudence 
étoit  contraire;  { promijfio  renunciationis 
non  œquiparatur  renunciationi  :  )  mais  il 
obrervequeronfuit  à  préfent  (à  Bordeaux) 
i'ufage  du  parlement  de  Paris. 

Cela  eft  conforme  à  l'opinion  de  M.  Fe- 
ron  qui  dit,  ego pojje  cogi putarem  ad  renun- 
ciandumN oyjs.T.-è.'d\lî\  Authomne,  fur  l'arti- 
cle (5(5,  n°.  1 1  &  12.  ] 

4.  Dans  les  coutumes  qui  n'excluent  pas 
les  filles  mariées  des  fuccelTions  de  leurs 
pçre  8c  mère  ,  la  cotivention  &  I'ufage  qui 
Tubfiftent  parmi  nous  d'admettre  leur  re- 
nonciation font  de  tous  les  temps.  Ces 
renonciations  font  très  défavorables ,  lori- 
qu'elles  font  faites  par  des  filles  mineures 
mal  a'Torties  &  fans  motifs;  cependant  elles 
ne  font  pas  nulles  pour  cela  ,  on  les  juge 
feulement  alors  avec  plus  de  rigueur.  En 
tout  autre  cas, rien  n'eft  fi favorable  qu'une 
pareille  renonciation, 

5.  Malgré  cette  faveur  elle  eft  affujettie  à 
des  conditions  elTentielles,  &  fans  lefquel- 
les  elle  ne  peut  valoir;  il  faut  : 

1°.  Qu'elle  foit  faite  par  contrat  de  ma- 
riage. 

2°.  Qu'elle  ait  un  prix  certain. 

3°.  Que  ce  prix  foit  fourni  par  les  père 
&  mère ,  aux  fuccelGons  defquels  la  fille  re- 
nonce. 

4°.  Que  la  dot  foit  réelle,  qu'elle  ne  con- 

fifte  point  en  efpérance;  parce  qu'en  ce  cas 

la  renonciation  eft  une  efpéce  de  forfait  , 

par  lequel  la  fille  traite  des  droits  incer- 

Jome    1  y. 
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tains  pour  un  objet  aftuel  U  préfent. 

5°.  Il  faut  enfin  que  la  dot  foit  payée  du 
vivant  à^s  père  &  mère  qui  l'ont  conftituée. 
[  Voyez  Argou.  ] 

6.  Les  auteurs  penfent  cependant  qu'un 
père  peut  ftipuler  qu'il  ne  payera  que  dans 
certains  termes  la  dot,  moyennant  laquelle 
la  fille  renonce;  5c  ils  décident  que  dans  ce 
cas  la  renonciation  eft  valable,  quoique  la 
père  décède  avant  le  terme  ,  pourvu  que  le 
temps  convenu  pour  le  payement,  nes'éten- 
de  pas  au-delà  du  cours  naturel  de  la  vie  du 
père, 

7.  On  penfe  encore  qu'une  portion  peu 
confidérable  qui  refteroit  à  payer  d'une  dot 
importante ,  n'empêcheroit  pas  l'effet  d'une 
renonciation  ,  fur  tout  fi  le  père  avoit  eu 
quelque  raifon  de  fe  croire  libéré  :  c'eft  ce 
qui  a  été  jugé  par  arrêt  rendu  en  la  qua- 
trième chambre  des  enquêtes,  au  rapport 
de  M.  AnilTon  ,  le  i  5  juin  171 1  ,dont  l'ef- 
péce  fe  trouve  dans  Duvigier ,  fur  l'article 
95  de  la  coutume  d'Angoumois.  Voyez 
aulîj  le  traité  des  droits  de  La  reine,  com- 
pofé  èc  imprimé  par  ordre  de  Louis  XIV  en 
1667. 

8.  Le  Brun,  en  parlant  de  ces  renoncia- 
lions  ,  dit  qu'une  fille  qui  auroit  renoncé  en 
faveur  de  ceux  de  fcs  frères  qui  feroient  inf^ 
titués  par  le  teftament  du  père  ,  voudroit 
en  vain  fe  prévaloir  de  ce  aue  le  père  n'au- 
roit pas  tefté  ,  Se  foutenir  que  la  condition 
de  la  renonciation  ne  feroit  point  arrivée  : 
tous  les  frères  enfemble  héritiers  du  père 
partageroient  le  bénéfice  de  la  renoncia- 
tion. Le  Brun  fonde  fon  avis  fur  le  fuffrage 
de  Dumoulin. 

9.  Le  même  le  Brun  rapporte  un  arrêt 
rendu  le  14  juillet  1635  ,  par  lequel  il  fut , 
dit-il,  décidé  qu'une  promelTe  de  renoncer, 
équipolloit  à  une  renonciation ,  8c  devoit  en 
avoir  les  effets. 

10.  iVlais  cet  arrêt  ne  fut  point  trouvé 
au  greffe  de  la  cour  ,  où  il  a  été  recherché 
avec  exactitude  lors  de  l'affaire  de  la  fuc- 
ceflion  des  marquis  &  chevalier  de  Soye- 
court,  tués  à  la  bataille  de  Fleurus. 

11.  Dans  cette  dernière  efpéce,  une  fœur 
de  ces  feigneurs  ,  par  fon  contrat  de  maria- 
ge avec  le  fie.jr  de  Seiglieres  de  Boisfranc , 
avoit  renonce  à  la  fuccejfion  de  fa  mère  en 
termes  généraux,  &  une  autre  fœur  n'avoit 
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renoncé  qu'en  faveur  de  Tes  frères,  en  épon- 
jfant  le  marquis  de  la  Chenelaye  ;  il  s'agif- 
foit ,  dans  la  fuccefiion  de  la  ïti^re  commu- 
ne, de  fçavoir  fi  la  renonciation  de  la  dame 
de  Boisfranc  devoir  avoir  Ton  effet ,  ou  fi  la 
mort  de  Tes  frères  la  rendoit  caduque  ;  8c  la 
cour,  par  àrrét  rendu  le  ii  février  1715I, 
a  Confirmé  la  fentence  des  requêtes  du 
palais  ,  du  13  août  1714,  qui  déclaroit  ca- 
duque la  renonciation  de  la  dame  de  Boif- 
franc,  &  qui  ordonnoit  le  partage  entre  les 
deux  fœurs.  L'efpéce  de  cet  arrêt  cil  rap- 
portée avec  beaucoup  de  détail  au  journal 
àss  audiences,  tome  (5,  liv.  <5  ,  chap.  10. 

I  i.  Il  y  a  fur  la  même  matière  un  autre 
arrêt  du  20  mars  173^5,  par  lequel  la  cour 
a  entériné  les  lettres  de  rcfcifion  priles 
par  une  des  filles  du  marquis  de  Villacerf , 
contre  la  renonciation  qu'elle  avoit  faite 
en  faveur  de  celltes  de  Tes  fœurs  que  fes  père 
Se  mère  voudroient  choifir  ( les  père  Se  mère 
étoient  morts  fans  faire  le  choix.  )  Voyez 
Exclu/îcn  des  filles  ,  &cc. 

ï  3 .  Les  renonciations  à  fuccejfions  non 
échues,  ont  été  jugées  n'être  pas  fujettes  à 
l'infinuacion ,  par  des  décifions  du  confeil 
des  8  mars  1731,  &  30  janvier  1734. 

14.  Notre  jurifprudsnce  ,  qui,  dans  les 
cas  dont  j'ai  parlé,  admet  les  renonciations 
des  filles  aux  fucceflîons  de  leurs  père  & 
mère  ,  réprouve  celles  faites  par  des  mâles 
en  faveur  d'autres  mâles ,  même  par  con- 
trat de  mariage.  Voyez  les  arrêts  des  27 
juillet  \J^<)  ,  &  6  feptembre  174(5,  rappor- 
tés par  M.  Lepine  de  Grainville ,  page  45 1 . 

Sur  les  Renonciations  contractuelles. 

15.  [Par  arrêt  de  la  grand'chambre,  ren- 
du au  rapr^ort  de  M.  Pafquier,le  4 feptem- 
bre 1770,  il  a  été  jugé  qu'il  falloir  donner 
aux  renonciations  contra6luelles,  la  même 
étendue  que  la  coutume  donne  à  la  forclu- 
fion  des  filles  mariées. 

Dans  l'efpéce  de  cet  arrêt ,  Anne  de 
Noblet  avcit  reno-cé  a'ix  fucceffions  de  fa 
famille ,  en  faveur  de  Ces  frères  ou  de  ce- 
lui d'enîr'eux  qui  feroit  infl;i:ué  l'héritier 
de  la  mère  c::mm.ne.  Lorf^u'elle  fie  fa 
renonciation  e  .  i'^77,  e!le  n'étoit  pas  dans 
le  cas  de  la  fo'clufion  coiitumicre  ,  la  cou- 
tume d'Auvergne  ne  ué-larant  fbrclofe , 
que  les  filles  mariées  du  vivant  de  leur 
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perc  &  ?.ieul  piterntl ,  &  Antie  deNoWel 
avoir  dès  avant  fon  mariage  perdu  fon  père 
&  fon  aïeul  paternel. 

Anne  de  Noblet  n'étoit  pas  née  en  Au-* 
vergne,  elle  étoit  du  Berry  ;  mais  la  terre 
à  partager  étoit  fituée  en  Auvergne  ,  & 
la  coutume  de  cette  province  régi  Toi*  a 
terre  du  partage  de  laquelle  il  s'agiffoit. 

Les  petits  -  enfans  de  la  renonçante 
avoient  pour  adverfaires  les  petits-enfans 
des  frères  de  celle-ci  ,  qui  tous  étoient  fe- 
melles ,  n'y  ayan,t  plus  de  mâles  du  nom  ds 
Noblet. 

Les  petits-enfans  de  la  rer.onçante  pro~ 
pofoient  pour  moyen  qu'Anne  de  Noblet 
n'ayant  point  été  forclofe  des  fiiccedlons 
de  la  famille,  par  !a  difpofiàon  de  la  cou- 
tume ,  elle  n'avoit  pu  en  être  exclufe  que 
par  fa  renonciation  ,  qui  étant  une  conven- 
tion ,  ne  pouvoit  s'étendre  du  cas  exprimé  , 
(celui  où  elle  auroit  concouru  aux  fuccef- 
fions  avec  fes  frères  ,)  à  celui  de  l'efpéce  qui 
n'étoit  pas  exprin-ié  ;  &  des  perfonnes  de 
fes  frères  ,  au  profit  ds  qui  elle  avoir  fait 
fa  renonciation ,  aux  perirs -enfans  femelles 
de  fes  frères,  dont  il  n'avoit  été  fait  aucune 
mention. 

Ceux  ci  répondoient  que ,  comme  la 
coutume  d'Auvergne  admet  la  repréfenta- 
tion  en  ligne  collatérale  à  l'infini ,  Se  doft- 
ne  à  la  forclufion  coutumiere  un  effet  auffi 
durable  que  la  defcendance  des  mâles  de 
la  famille ,  ils  repréfentoient  leurs  aïeuls 
dans  la  fucccffion  dont  il  s'agiffoit,  Se 
qu'en  vertu  de  la  renonciation ,  ils  dé- 
voient prendre  dans  la  terre  fife  en  Auver- 
gne la  part  de  la  renonçante,  comme  leurs 
aïeuls  l'euffent  prife  s'ils  fuffent  venus  à  la 
fucceffion  avec  la  renonçante. 

Les  petits-enfans decelîe-cirépliquoienC 
que  dans  les  avantages  faits  par  la  con- 
vention au  profit  d'un  certain  ordre  de 
perfonnes,  la  repréfentation  n'avoit  jamais 
lieu  ,  fi  elle  n'avoit  été  ffipulée.  Ils  citoient 
pour  exemple  de  la  vérité  de  cette  propo- 
fition,  l'article  21  du  titre  premier  de 
l'ordonnance  àti  juhjlitmions.  Néanr^oins 
la  cour  s'eft  déterminée  pour  les  petits-en- 
fans des  frères  ,  &  leur  a  donné  à  i'exclu- 
fion  des  petits-enfans  de  la  renonçante  la 
part  que  celle-ci  eût  eue  dans  la  terre  ,  (î 
elle  eût  été  vivante  &  n'eût  pas  renoncé. 
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EHe  a  confidéré  les  renonciations  contrac- 
tLielles  comme  devant  avoir  la  m.ctne  du- 
rée, produire  le  même  effet  que  la  forclu- 
fion  prononcée  par  la  coutume,  à  l'empire 
de  laquelle  les  biens  à  partager  font  fou- 
mis.  M*^  Douet  d'Arc ,  fit  un  mémoire  pour 
les  fieurs  de  Durât  &  Jadon.  ] 

RENTES    CONSTITUÉES. 

Voyez  Acceptation  de  donation ,  Amortif- 
fement ,  n'^.  29;  Anatocifme ,  Arréra- 
ges ,  Cens  »  Communamé  entre  conjoints  y 
JJélivrance ,  Don  mutuel,  n°.  44;  Dot 
de  religieux ,  Fabrique,  Fermages  ,  Gens 
de  mam  morte,  Immeubles ,  Intérêt,  Meu- 
bles ,  Partage ,  Payeurs  des  rentes  ,  Pref- 
cription.  Procuration  ,  Ratification  ,  Re- 
ligieux,  Rembourfement  j  Rendablc  ,  Ren- 
tes foncières  ,  Se  Ufure. 

1.  On  nomme  rentes  conjli tuées  ,  celles 
qui  peuvent  s'éteindre  à  la  volonté  du  dé- 
biteur, en  rembourfant  la  Tomme  princi- 
pale qui  lui  a  été  prêtée,  ^  pour  laquelle 
il  a  promis  de  payer  la  rente, 

2.  Ces  rentes  font  aufli  quelquefois  ap- 
pellées rentes  hypothécaires,  volantes,  cou- 
rantes &  perfonnelles.  Voyez  Rentes  vo- 
lantes. 

3.  [  Les  rentes  conjlituées  à  prix  d'ar- 
gent ,  ne  font  en  ufage  que  depuis  le  qua- 
torzième (lécle.  ] 

4.  Les  François  ont  long-temps  rejette, 
comme  ufuraires,  les  contrats  qui  faiioient 
produire  des  rentes  à  des  fom.mes  de  de- 
niers ftériles  d'eux-mêmes  ;  mais  comme 
ceux  qui  avoient  de  l'argent,  refufoient  de 
le  prêter  gratuitement,  on  a  été  forcé  de 
tolérer  ces  contrats.  Ils  furent  approuvés 
par  les  fameufes  extravagantes,  reginiini , 
de  emptione  &  yenditione;  &  nous  les  ad- 
mettons fous  trois  conditions  ; 

1°.  Qu'il  y  ait  une  aliénation  perpétuelle 
du  fort  principal;  enforte  que  le  créancier 
ne  puifTe  obliger  le  débiteur  d'en  faire  le 
rachat. 

7.°.  Que  le  débiteur  ait  la  liberté  de  rem- 
bourfer  le  capical  de  la  rente ,  quand  il  lui 
plaît,  fans  que  cette  faculté  puiiTe  lui  être 
interdite  par  des  voies  obliques,  ni  fe  pref- 
crire  en  quelque  manière  que  ce  foit. 

(  Nota.  Cette  régie  n'a  pas  lieu  en  Nor- 
mandie :   on  peut  y  conjlitiur  des  rentes 
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rembourfables  à  la  majorité  des  mineurs; 
&  le  parlem.ent  de  Rouen  a  même  jugé  par 
arrêt  rendu  le  30  mai  1747,  entre  les  fieura 
de  Manerat  3c  Hardy,  qu'un  mineur  éman- 
cipé peut  lui-mrme  prêter  des  deniers  à 
conjlitution  de  rente  ,  Se  ftipuler  la  rente 
rembourfable  à  fa  majorité.  ) 

3°.  Que  la  rente  foit  payable  en  deniers, 
&  non  en  grains,  bled,  froment,  dcc.  afin 
d'éviter  les  fraudes,  Se  de  garder  les  pro- 
portions réglées  par  l'ordonnance  ,  qui 
ne  permet  pas  de  ftipuler  un  profit  ou  re- 
venu plus  fort  que  celui  qu'elle  a  fixé.  Sur 
cela  voyez  rarrct  rendu  au  parlement  de 
Touloufe,  le  2^  mars  1739,  contre  le  curé 
de  S.  Léon,  décrété  par  les  juges  de  Caf- 
telnaudari,  pour  avoir  converti,  en  rede- 
vance en  grains ,  une  rente  confiituée  ,^z-^^-^ 
ble  en  argent. 

5.  «  Les  canoniftes  ajoutent  une  qua- 
35  triéme  condition;  fçavoir,  que  les  rentes 
»  ne  puilTent  être  conjùtuées  que  fur  un 
»  certain  fonds  d'héritage,  fur  lequel  (  Se 
»  non  fur  la  perfonne  du  ccnfttjant  )  elles 
«  foient  perceptibles.  Ils  prétendent  même 
»  que  rour  les  rendre  légitimes  ,  il  faut  que 
«  l'héritage  foit  au  moins  d'un  revenu  égal 
»  à  la  rente;  &:  il  y  a  une  décrétaîe  du  par:e 
«  Pie  V,  qui  l'a  ainfi  ordonné.  Mais  nous 
»  ne  recevons  point  cette  condition  ->^  : 
nous  voyons  au  contraire  des  commerçans, 
qui  n'ont  aucun  fonds  d'héritage,  conjîituer 
valablement  des  rentes.  En  effet,  on  prête 
bien  plus  facilement  à  ceux  qui  ont  du 
bien,  qu'à  ceux  qui  n'en  ont  pas;  &  celui 
qui  prête  à  un  débiteur  qui  ne  polTéde  point 
d'immeubles,  courant  plus  de  rifque ,  le 
contrat  qu'il  panTe,  eft  au  moin.9  auflî  légi- 
tin)e,  &  mérite  même  plus  de  faveur,  que 
f  le  prêt  étoit  affuré  par  des  hypothèques. 
Voyez  fur  cette  matière  un  arrêt  rendu  le 
14  juillet  1688,  au  journal  du  palais. 

(5.  On  exige  encore  que  le  fort  principal 
d'une  rente  foit  délivré  en  argent,  ^  non 
en  meubles  ou  en  marchandifes,  qui  n'ont 
pas  un  prix  &  une  valeur  déterminé.s. 

7.  Il  y  a  à  Lille  une  jurifdidion  féodale,' 
qu'on  nomme  bailliage,  dans  laquelle  le 
greffier  jouit  d'un  droit  fingulier,  relative- 
ment aux  confiitutions  de  rentes ,  dont  les 
contrats  fe  palTent  en  préfence  des  audi- 
teurs  de  ce  bailliage.  Vo>ez  Auditeurs.  Ce 
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droit  qu'on  nomme  droit  de  Maille  ,  Confif- 
te  dans  le  centième  denier  de  la  fomme, 
moyennant  laquelle  la  cori/Z/rw/zo/jeft  faite. 

8.  On  ell  dans  l'ufage  de  payer  la  môme 
foinme  aux  notaires  de  Paris,  quand  les 
conjlitutions  fe  font  par  leur  entremife  ;  le 
roi  la  leur  paye  quand  il  emprunte;  mais 
c'efl:  moins  un  droit,  relativement  à  eux, 
qu'une  récompenfe  de  leurs  foins. 

9.  Des  rentes  dont  les  capitaux  font  for- 
més avec  àes  arrérages  ou  des  intérêts  , 
font-elles  légitim.es?  Sur  cela  voyez  Ana- 
tocifme y  &  l'arrêt  du  26  août  ïj6i  ,  que 
je  rapporte  à  l'article  Intérêt. 

10.  Je  viens  de  dire  que  l'aliénation  per- 
pétuelle du  capital  eft  une  des  conditions 
du  contrat  de  conftitution  ;  néanmoins  il 
arrive  fouvent  que  le  prince  emprunte  à 
conftitution  ,  en  s'obligeant  de  rembourfer 
le  capital  dans  un  certain  temps;  en  ce  cas, 
l'on  pourroit  demander  fi  ce  qui  eft  dû  par 
le  pr-nce,  eft  immeuble  :  je  penferois  vo- 
lontiers qu'une  pareille  rente  n'eft  point  un 
immeuble,  parce  qu'il  n'y  a  point  d'aliéna- 
tion perpétuelle,  la  perpétuité  de  l'aliéna- 
tion étant  ce  qui  a  fait  déclarer  les  rentes 
conjîituées ,  immeubles. 

11.  On  a  élevé  une  autre  queftion  ,  dans 
le  cas  d'une  rente  conjiituée  fur  un  parti- 
culier, par  rapport  à  laquelle  ie  débiteur 
étoit  obligé  au  ren  bourfement  pour  caufe 
de  fteliionaf ,  défaut  d'emploi,  ou  pour  au- 
tre caufe;  &  l'on  a  demandé  fi  une  pareille 
rente  cefToit  d'être  immeuble,  du  jour  de  la 
demande  ou  du  jugement,  ou  fi  elle  con- 
tinuait de  conferver  fa  nature  d'immeuble, 
jufqu'à  ce  rembourfement  ? 

Les  auteurs  /ont  partagés  fur  cette  queir 
tion.  LeBrun,Renuiron&  deFerriere,  pen- 
fent  que  la  rente  eft  immeuble  jufqu'au  ra- 
chat; ils  fondent  même  Iturs  avis  fur  la 
difpofition  de  l'art.  94  de  la  coutume  de  Pa- 
ris, qui  porte  qu'une  rente  conjiituée  eft  im- 
meuble jufqu'au  rachat  :  les  acnoiateurs  de 
Dupleflis  5  Si  Bour jon  font  d'avis  contraire. 

li.  J'eftime,  comme  ces  derniers,  que 
lorfqu'il  eft  intervenu  un  jugement  qui  a 
déc.aré  ie  contrat  de  conftitution  nul  &  ré- 
folu,&  qui  a  ordonné  le  rembourfement, 
il  n'y  a  plus  de  rente,  puifque  le  capital  eft 
jugé  très-exigible,  ce  qui  eft  incompatible 
avec  la  nature  d'unç  rentes  ainfi,  des-lors 
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ce  capital  ne  peut  plus  être  qu*ufi  fimple 
meuble  :  le  droit  qui  réfulte  du  jugement 
n'ayant  pour  objet  que  la  répétition  d'une 
fomme  mobiliaire,  qui  avoit  fervi  à  ccnjli- 
tuer  la  rente. 

13.  L'argument  tiré  de  la  coutume  de 
Paris,  qui  répute  immeuble  la  rente  jtif- 
qu'au  rachat,  ne  me  paroît  pas  devoir  faire 
imprefljon  ;  il  me  femble  que  la  coutume 
n'a  prévu  en  cela  que  le  cas  ordinaire,  en 
fuppofant  le  contrat  de  conftitution  vala- 
ble ,  qui  ne  doit  &  ne  peut  être  réfola 
que  par  le  rembourfement  volontaire  de  la 
part  du  débiteur. 

14.  Il  y  a  plus  de  difficulté  fur  la  queftion 
de  fçavoir  fi  ,  dans  le  cas  propofé  ci-defTus , 
la  feule  demande  en  rembourfement,  jugée 
par  la  fuite  avoir  été  valablement  formée, 
éteint  la  rente,  &  doit  faire  regarder  le 
capital  comme  un  fimple  mobilier  ?  [  Je  le 
croirois ,  à  compter  du  jour  du  jugement.  ] 

15.  La  régie  qui  interdit  au  créancier  la 
faculté  d'exiger  le  prin:ipal  d'une  rente 
conflituée,  reçoit  plulieurs  exceptions.  Sur 
cela,  voyez  Rembourfement, 

1(5.  [  C'eft  une  erreur  de  croire  qu'un 
contrat  de  rente  conjiituée  eft  nul ,  parce 
qu'on  a  ftipulé  que  le  principal  feroit  rem- 
bourfable  dans  un  certain  temps  :  la.  claufe ^ 
(dit  la  Thaumaftiere  fur  Berry,  titre  8, 
page  292  ,  )  te  qu'on  rembourfera  dans  dix 
35  ans,  &  qu'après  ce  tems-là,  la  rente  ne 
»  fera  plus  rachetable  ,  eft  vicieufe  ,  mais 
M  non  ufuraire  ».  P^itiatiis  non  vitiat  con» 
traccium;  remanet  reditus  redimibilis ,  pac~ 
îiontm  tantiim  à  contraEtu  njiciendam. 

C'eft  auffi  ce  que  la  cour  a  jugé  entr'au- 
tres  queftions,  par  arrêt  rendu  en  la  grand- 
chambre,  au  rapport  de  M.  Farjonei  d'Hau- 
terlve  ,  )e  famedi  11  avril  1/(57,  en  faveur 
de  M^  François  Huart,  procureur  du  roi 
au  grenier  à  fel  de  Bufançois  ,  intimé,  con- 
tre le  fieur  Baudichon  de  la  Perrière ,  ap- 
pellant,  en  préfence  des  dames  religieufes 
de  Notre-Dame  des  Arges  de  la  ville  de 
S.  Agnan.  M'^  Caillau  fit  un  mémoire  dans 
cette  inftance.  Voyez  anffi  Brillon  dans 
fon  didionnaire  à^t?.  arrêts.  J 

17.  Quand  or^  ne  connoît  pas  l'origine 
d'une  rente  payable  eu  deniers,  elle  eft  ré- 
putée conjiituée  à  prix  d'argent ,  à  moins 
^ue  les  titres  nouvels  ne  la  qualifient  fon- 
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eiere  :  cette  préfcmption  eft  fondée  fur  la 
faveur  que  mérite  la  libération.  Voyez  Bro- 
deiu  fur  M.  Louet,  lettre  R,  n°.  12. 

18.  Mais  la  rente  payée  en  grains  pen- 
dant plufieurs  années ,  eft  réputée  foncière, 
s'il  n*y  a  titre  au  contraire.  Voyez  Rentes 
foncières, 

igm^t  taux  des  rentes  confiitue'es  fut 
fixé  au  denier  1 2  par  l'ordonnance  de  Char- 
les Vit,  de  Tan  1441.  Mais  Henri  IV ,  par 
un  édit  de  i<5oi ,  ordonna  qu'elles  ne  pour- 
roient  plus  s'adjuger  &  fe  conftituer  doré- 
navant que  fur  le  pied  du  denier  i(5;  & 
par  un  autre  édit  de  1638  (de  Laurieres  , 
fur  Loifel,  le  date  de  1634  )  le  taux  àzs 
rentes  &  des  intérêts  a  été  fixé  au  denier  1 3. 

20.  Depuis,  par  un  édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1(5(55,  enregiftré  le  la,  le  denier 
18  a  été  réduit  au  denier  20  ;  mais  cet  édit 
n'a  rien  changé  pour  le  paffé ,  &  les  rentes 
ont  continué  de  le  payer  fur  le  pied  de  leur 
conjlitution.  11  a  feulement  défendu  d'en 
conjlituer  au-deffus  du  denier  20. 

21.  Les  révolutions  du  fvffcême  ont  oc- 
cafionné  des  changemer.s  confîdérables  & 
fréquens  ,  fur  le  taux  auquel  les  rentes 
pouvoient  fe  conjlituer.  Un  édit  du  mois 
de  mars  1720,  que  je  crois  n'avoir  pas  été 
enregiftré,  le  fixe  fur  le  pied  du  denier  5c; 
il  fut  réduit  au  denier  30,  par  un  autre  édit 
du  mois  de  juin  1724,  enregiftré  le  28  du 
même  mois;  &  enfin  il  a  été  rétabli  fur  le 
pied  du  denier  20,  par  l'édit  du  mois  de 
juin  1725,  enregiftré  le  8  du  même  mois. 
[  Voyez  auflli  Intérêts,  J 

22.  Tous  ces  édits  n'ont  rien  changé 
aux  contrats  de  conftitution,  ni  aux  billets, 
portant  promefles  de  paiTer  des  contrats. 
Les  condamnations  d'intérêts,  &  les  rentes 
conjlitue'es  avant  la  réduction  ou  augmen- 
tation ,  ont  continué  d'avoir  lieu  fur  le  pied 
où  elles  étoient  dans  l'origine  Mais  voyez 
l'édit  de  1766,  au  mot  Intérêts ,  n°.  35. 

23.  Les  rentes  dues  ^ar  le  roi,  &  aflî- 
gnées  fur  les  tailles,  onr  été  conftituees  fur 
le  pied  du  denier  50  ;  mais  par  arrêt  du 
confeil,  rendu  le  19  novembre  172(5,  elles 
ont  été  réduites  au  denier  cent,  &  n'ont 
plus  été  payées  que  fur  ce  pied,  à  compter 
du  premier  janvier  1725. 

24.  Celles  conjïnuées  fur  la  ville,  qui 
fubfiftoient  encore  fur  le  pied  du  denier  1 8, 
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ont  été  réduites  au  denier  20,  à  commencer 
du  premier  janvier  i7io,fuivant  la  déclara- 
tion du  7  o6lobre  de  la  m.ême  année  1710. 

25.  Ces  rentes  ont  été  depuis  réduites 
au  denier  25,  ainfi  que  les  anciennes,  à 
commencer  du  i^'  janvier  1 7 1 4  ;  Se  les  arré- 
rages des  années  1712  &  1713  n'ont  point 
été  payés  :  mais  ils  ont  été  réunis  aux  prin- 
cipaux ,  pour  lefquels  on  a  conjïitué  de 
nouvelles  rentes ,  en  conféquence  d'un  édit 
du  mois  de  décembre  171 3. 

26. Plufieurs  arrêts  ont  jugé  que  les  nou- 
velles rentes  créées  en  conféquence  de  cet 
édit,  &  dont  les  contrats  ont  prefque  tous 
été  pafTés  en  1714,  confervent  la  même 
qualité  de  propres  qu'avoient  les  ancien- 
nes, parce  qu'elles  ont  été  confiitue'es  au 
lieu  d'autres  rentes  ,  fans  rembourfement 
effeélif  du  capital.  On  a  regardé  ce  change- 
ment comme  un  arrangement  de  finance, 
&  une  converfion  d'un  denier  à  un  autre  ; 
entr'autres  arrêts,  il  y  en  a  un  rendu  le  4 
août  i72Tjque  l'on  connoît  au  barreau  fous 
le  nom  d'arrêt  de  Sauvegrain. 

27.  Mais  les  rentes  créées  par  édit  du 
mois  de  juin  1710,  n'ont  formé  que  des  ac- 
quêts; parce  que  leur  capital  a  été  formé 
de  récépilTés  du  tréfor  royal,  ou  de  billets 
provenans  de  rembourfement  de  rentes  ^  de 
finance  ,  d'office ,  de  droits  5c  gages  fuppri- 
més ,  (  voyez  les  articles  i ,  2 ,  3  &  4  de  cet 
édit ,  )  qu'il  y  a  eu  un  rembourfement  effec- 
tif, Se  que  les  rentiers  étoient  maîtres  de 
replacer  ou  de  garder  leurs  fonds. 

28.  En  1(598  il  fe  fit  une  opération  de 
finance  pareille  à  celle  ordonnée  depuis 
par  l'édir  du  mois  de  décembre  1 7 1 3  ;  &  la 
déclaration  donnée  à  ce  fujet  le  16  août 
1(598,  porte  «  que  les  /fnr^.f  nouvellement 
»  conjîituées  fur  les  aides  ^  gabelles,  au 
w  moyen  du  rembourfement  des  anciennes, 
»  feront  réputées  acquêts  ;  permet  néan- 
»  moins  pour  celles  qui  étoient  propres, 
3>  de  les  conferver  en  la  même  qualité  de 
»  propre,  en  déclarant  par  les  propriétai- 
35  res,  que  c'eft  l:ur  intention,  par  le  con- 
»  trat  de  conftitu'^ion,  ou  par  un  aéls  fé- 
»  paré  qui  fera  pafTé  devant  les  mêmes  no- 
»  taires,  le  jour  de  l'acquifition. 

29.  »  A  Paris,  les  arrérages  d'une  rente 
»  conjlituée  font  dûs,  &  ils  courent  vala- 
w  biement  &  légitimement  dès  l'inftant  de 
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»  la  confiUnticn  ;  parce  que  le  principal 
M  étant  aliéné,  il  eft  jufte  qu'il  produife  , 
3>  au  profit  du  créancier,  un  revenu  légiti- 
»  me ,  &  tel  qu'il  eft  permis  de  le  Icipuier. 

30.  "  On  ne  doit  pas  faire  de  diftinclion 
sj  fi  la  caufe  de  la  conjliiution  de  la  rente 
y>  provient  de  deniers  prêtés  &  fournis  à 
»  î'inftant  de  la  conjîituùon  ,  ou  de  l'ex- 
»  tinélion  d'une  créance  qui  étoic  exigible 
»  lors  de  la  confl'uution ,  &  qui  ne  produi- 
»  foit  point  d'intérêt. 

31.'»  La  raifon  eft  que  le  créancier  qui 
»  abajîdonne  le  droit  qu'il  avoit  de  con- 
3»  traindre  Ton  débiteur  au  pavement  d'une 
»  fomnie  certaine,  liquide  &  exigible,  & 
a>  qui  aliène  cette  fomme,  eft  regardé  com- 
»  me  celui  qui  ,  à  l'inftant  de  la  conjîitu-' 
9>  tion  ,  auroit  fourni  des  deniers  pour  ac- 
w  quérir  la  rente;  ce  qui  n'empêche  pas  que 
w  fi  le  créancier  avoit  pour  fa  créance  exi- 
3»  gibîe  une  hypothèque  plus  ancienne  que 
31  la  conjîitution  ,  il  ne  puilfe  réferver  8c 
3ï  conferver  cette  hypothèque  ».  Acle  de 
notoriété  du  châtelet  du  6  o6tobre  1742. 

32.  [  Il  a  été  dit  à  l'article  Arrérages , 
n".  1(5,  que  les  arrérages  des  rentes  ne  pou- 
voient  pas  s'exiger  d'an  jour  à  l'autre;  ce- 
pendant on  a  fait  une  diftinélion  fondée 
fur  un  arrêt  du  3  i  juillet  1741.  Voici,  plus 
en  détail  l'efpéce  de  cet  arrêt  : 

Une  femme,  commune  en  biens  avec  Ton 
mari,  étoit  décédée  au  mois  de  mars;  fon 
mari  avoir  des  rentes  fur  Thôtel-de- ville; 
lors  du  décès  de  fa  femme ,  il  n'étoit  àh  que 
trois  mois  ou  environ  d'arrérages  de  cette 
rente;  le  mari  prétendit  que  ces  trois  mois 
ou  environ  d'arrérages  n'entroient  point 
dans  la  communauté  ,  attendu  que  le  bu- 
reau n'étoit  pas  encore  ouvert  au  décès  de 
fa  femme  ;  mais  par  l'arrêt  du  lundi  31  juil- 
let 1 741 ,  il  a  été  jugé  que  lorfque  le  mari , 
à  qui  la  rente  appartenoit,  en  auroit  reçu 
les  arrérages,  à  l'échéance  de-;  fix  mois,  il 
feroit  tenu  de  compter  aux  héritiers  de  fa 
femme,  de  la  moitié  de  ces  trois  mois  d'ar- 
rérages échus  au  jour  du  décès  de  fa  femme. 
Ainfi  cet  arrêt  a  décidé  que,  relativement 
aux  héritiers  de  la  communauté,  les  arré- 
rages d'une  rente  fur  l'hôtel- de -ville 
écheoient  dietim.  li  faut  dire  la  même  cho- 
fe,  dans  ce  cas ,  des  rentes  fur  particuliers.] 

33.  Quoiqu'on  générai  les  conventions 
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doivent  s'accomplir,  &  que  le  défaut  d'exi- 
cution  de  la  part  de  l'une  des  parties  don- 
ne droit  à  l'autre  de  demander  la  réfolution 
du  contrat;  cependant,  par  un  arrêt  rendu, 
au  rapport  de  M.  de  la  Guillaumie,  le  11 
août  1730,  entre  les  fieur  &  demoifelle 
Alamargot  Se  le  fieur  Trabot,  la  cour  a 
jugé  que  l'obligation  de  faire  empl^  con- 
traftée  par  un  débiteur  dans  un  contrat  de 
conflitutlon  de  rente  viagsre  ,  n'étoit  pas 
tellement  de  rigueur,  qu'elle  ne  pût  s'ac- 
complir par  équipoUence,  en  donnant  cau- 
tion. En  effet,  l'arrêt  a  donné  l'alternative 
au  débiteur,  ou  de  faire  emploi  dans  trois 
mois,  ou  de  donner  caution.  On  pourroic 
dire  néanmoins  qu'il  y  avoit  plus  de  sûreté 
dans  l'emploi  que  dans  la  caution  :  ainfi 
l'arrêt  eft  plutôt  d'équité  que  de  rigueur  ; 
&  l'on  eût  pu,  fans  blefler  les  principes, 
aftreindre  ftriflement  à  l'emploi. 

34.  Les  rentes  conjîi tuées ,  même  celles 
dues  par  le  nouveau  clergé,  les  état's  de 
Bretagne,  de  Languedoc,  de  Bourgogne, 
&c.  font  régies  par  le  domicile  du  créan* 
cier,  même  en  Normandie,  8c  appartien- 
nent dans  fa  fucceflion  ,  à  l'héritier  auquel 
la  loi  du  domicile  les  défère.  Cette  maxime 
eft  confacrée  par  l'arrêt  rendu  en  faveur  do 
M.  Berrier,  le  5  mai  1733,  fur  ^^^  conclu- 
fions  de  M.  l'avocat  général  Gilbert;  Se 
par  un  autre  arrêt  rendu  en  la  grand'cham- 
bre,  le  jeudi  23  février  1741 ,  entre  le  mar- 
quis de  Prie  éc  la  dame  de  Berthelot  de 
Pleneuf. 

35.  Dans  l'efpéce  de  l'arrêt  de  M.  Ber- 
rier ,  {es  adverfaires  foutenoient  qu'en  Nor- 
mandie ,  le  droit  de  fuccéder  aux  rentes 
conjlituées t  ne  devoit  pas  fe  régler  par  la 
loi  du  domicile  du  créancier  ,  mais  qu'il 
falloit  les  confidérer  comme  ayant  une  af- 
fiette  fictive  dans  les  lieux  de  la  fituation 
réelle  des  biens  qui  y  font  aff2clés ,  8c  les 
partager  comme  ct^  biens  mêmes;  &  com- 
me dans  l'efpéce ,  les  rentes  dont  la  créan- 
cière étoit  décéJée  domiciliée  en  Norman- 
die, étoient  hypothéquées  fur  des  biens  fi- 
tués  dans  la  coutume  de  Paris,  on  préten- 
dit qu'elles  dévoient  fe  partager  entre  les 
parens  appelles  par  la  coutume  de  Paris, 
8c  que  i'exclufion ,  prononcée  par  l'article 
309  de  la  coutume  de  Normandie  contre 
les  defcendans  des  fœurs,  n'avoiî  pas  Keu 
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en  ce  css  :  on  appuyoit  cette  prétention  fur 
l'article  139  des  placités,  &  fur  le  fenti- 
inent  de  Bafnage,  de  Terrien,  dePenelle, 
d'Auzannet ,  &  fur  des  notes  fur  Dupleffis  ; 
on  invoquoit  aufll  l'autorité  de  plufieurs 
arrêts. 

M.  Berrier,  défendu  par  M*  Aubry,  ré- 
pondoit  que  «  les  rentes  conjiituées  à  prix 
»  d'argent  fur  àz%  particuliers  ,  font  des 
»  droits  incorporels  adhérens  à  la  perfonne 
»  du  créancier;  que   ces  fortes  de  rentes 
»  font  réputées  immeubles  par  le  droit  com- 
»»  mun  &  général  des  pays  coutumiers;  ce 
»  ne  font  point  des  immeubles  réels  oui 
33  ayetH  une  fituation  fixe  &  permanente 
»  dans  un  certain  lieu  ......  que,  fuivant 

»  les  principes  du  droit  commun,  ces  for- 
35  tes  d'immeubles  fiftifs  font  gouvernées 
»  par  la  loi  du  domicile  de  celui  à  qui  ils 
09  appartiennent  «.  il  citoit  auiS  plufieurs 
autorités. 

M.  l'avocat  général  Gilbert  qui  porta 
la  parole  dans  cette  affaire,  donna  (q%  con- 
clufions  en  faveur  de  M.  Berrier  ,  &  fit 
voir  qu'en  cette  matière  il  falloit  fuivre  le 
droit  commun,  &  que  l'afliette  des  biens 
du  débiteur  n'étoit  d'aucune  confidération  , 
puiiqu'il  fe  pouvoit  faire  que  ce  débiteur 
n'eût  aucun  immeuble,  &  que  d'ailleurs  les 
rentes  pou  voient  fe  confiituer  par  des  a(5les 
fous  (ignature-privée,  qui  ne  donnent  au- 
cune hypothèque  au  créancier.  L*arrêt  a 
été  rendu  en  conformité;  &  on  a  regardé 
l'ufage  contraire  du  parlement  de  Rouen  , 
comme  erroné. 

36.  Long-temps  avant  l'arrêt  rendu  en 
faveur  de  M.  Berrier,  la  cour  avoit  auffi 
jPngé,  par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  le 
Nain,  le  14  août  171 3,  que  des  rentes 
conjiituées  à  Paris  dépendantes  de  la  fuc- 
ceGJon  de  la  dame  Demont,  ouverte  en 
Normandie ,  feroient  déférées  &  réglées 
dans  cette  fucceffion  par  la  coutume  de 
Normandie. 

37.  Dans  l'efpéce  du  fécond  arrêt ,  il  s'a- 
j^ifToit  de  rentes  conftituées  fur  les  états  de 
Bourgogne,  dépendantes  de  la  fucceUion 
de  la  ducheffe  d'Hoftun,  domiciliée  à  Pa- 
ris; elles  ont  été  adjugées  à  la  dame  Ber- 
thelot  de  Pleneuf,  aïeule  maternelle  de 
la  défunte,  à  l'exclufion  du  marquis  de 
Prie  qui  étoit  le  père,  &  qui  prétendoi:  les 
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recueillir  comme  meubles,  fuivant  la  cou- 
tume de  Bourgogne,  par  laquelle  il  foutô- 
noit  que  ces  rentes  étoient  régies. 

38.  La  Combe  cite  aufli  un  arrêt  du  25 
février  1741,  au  mot  Partage  ^  par  lequel 
il  dit  avoir  été  jugé  qu'il  faut  fuivre  le  do- 
micile du  créancier  pour  les  rentes  ccnjll- 
tuées  fur  les  états  de  Bourgogne. 

59.  La  jurifprudence  du  parlement  de 
Paris  fur  cette  matière  a  fervi  de  fonde- 
ment à  l'arrêt  rendu  au  confeil  le  18  fep- 
tembre  173^,  entre  les  fermiers  des  domai- 
nes de  Rouen  &  ceux  de  Paris,  par  lequel 
il  a  été  ordonné  que  des  principaux  de  ren- 
tes Se  Ta^îiion  de  remploi,  trouvés  dans  la 
fucceûJon  d'une  bâtarde,  ?.iTc6lés  fur  des 
héritages  fitués  en  Normandie,  appartica- 
droient  ai;x  fermiers  du  domaine  de  Paris, 
011  la  défunte  étoit  décédée;  les  moyens 
des  deux  parties  font  rapportés  avec  beau- 
coup de  force  &  de  précifion,  dans  le  vÛ 
de  cet  arrêt. 

40.  Il  en  eft  autrement  de  celles  dues 
par  le  roi  ,  conjîituées  pour  être  payées 
à  l'hôtel-de-ville  de  Paris,  &  de  celles 
dues  par  l'ancien  clergé ,  que  le  roi  s'eft 
chargé  d'acquitter,  &  qui  fe  payant  auffi  à 
l'hôtel-de-ville  de  Paris  :  elles  font  régies, 
pour  le  fonds  &  capital ,  par  la  coutume  de 
Paris;  &  pour  les  arrérages,  yar  la  loi 
du  domicile  des  créanciers,  quand  elles  ap- 
partiennent à  des  regnicoles. 

41.  Les  arrêts  qui  ont  fixé  la  jurispru- 
dence à  cet  égard,  font  rapportés  par  M.  le 
Preftre,  centurie  première,  chapitre  79 ,  & 
par  Brodeau  ,  fur  M.  Louet  ,  kttre  R, 
n°.  31.  Voyez  la  déclaration  du  7  décem- 
bre 1715  ,  qui  porte  que  les  rentes  dues  par 
le  roi,  payables  à  l'hôtel-de-ville,  appar- 
tenantes à  des  étrangers  domiciliés  hors  le 
royaume,  fe  règlent  dans  leurs  fuccc-ffions 
par  les  loix  &  coutumes  du  domicile  du 
créancier  étranger  ,  foit  relativement  au 
partage  de  fa  fucceffion ,  foit  quant  à  la  fa- 
culté de  difpofer. 

42.  Cette  queftion  s'étoit  préfentée  en- 
tre les  héritiers  Barelai,  Anglois  réfugiés, 
&  avoit  été  appointée  au  parlement,  par 
arrêt  du  15  mai  1713. 

On  joignit  aux  mémoires  imprimés  dans 
cette  affaire  ,  un  aéle  de  notoriété ,  par  le- 
quel il  eft  attefté  qu'en  Angleterre  on  con- 
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fidere  les  rentes  fur  la  ville  comme  un  mort- 
gage,  &  comme  une  fimple  hypothèque 

«  que  le  droit  de  percevoir  &  diipofer  de 
3»  ces  rentes ,  eft  réglé  par  les  loix  du  véri- 
3»  table  domicile  du  créancier  3>.  Voyez 
auflî  ce  que  je  dis  à  l'article  délivrance. 

43.  Un  édit  du  mois  d'août  1661  ,  en- 
regillré  le  2  Teptembre  fuivant,  défend  à 
tous  hôpitaux  &  aux  communautés  fécu- 
lieres  &  régulières  du  royaume,  de  pren- 
dre de  l'argent  à  fonds  perdu,  pour  en 
conflltiicr  des  rentes  à  un  denier  plus  fort 
qu'à  l'ordinaire. 

44  L'hôtel-dieu  de  Paris,  Thôpital  gé- 
nérai &  celui  des  incurables  ,étoient  excep- 
tés de  cette  prohibition;  mais  par  édit  du 
mois  de  janv.  i(5ço,  enregiliré  le  6  février, 
l'exécution  de  i'édit  du  mois  d'août  \66\  a 
été  ordonnée,  ^  fes  difpofitions  réitérées 
pour  avoir  jieu,  même  à  l'égard  de  l'hô- 
tel-dieu de  Paris,  de  l'hôpital  général,  de 
ceux  des  enfans-trouvés,  des  incurables  & 
du  grand-bureau  des  pauvres.  L'édit  porte 
môme  que  fl  les  adminillrateurs  font  de 
femblables  emprunts  ,  ils  en  répondront  en 
leurs  noms. 

45.  Ces  déclaration  &  édit  n'interdifent, 
comme  on  voit,  aux  communautés  &  hôpi- 
taux, que  la  faculté  de  conftituer  des  rtn- 
tes  viagères  à  i  denier  plus  fort  qu'à  l'or- 
dinaire :  mais  fi  quelqu'un  vouloir  bien  prê- 
ter des  fonds  à  des  communautés  &  hô- 
pitaux, moyennant  des  rentes  viagères  éga- 
les au  denier  de  l'ordonnance,  enferoit-il 
de  même  ?  Il  a  été  jugé ,  par  arrêt  du  grand- 
confeil  du  27  feptembre  175 1 ,  que  de  fem- 
blables contrats  étoient  valables.  Cet  arrêt 
a  été  rendu  en  faveur  des  prêtres  de  la 
congrégation  de  la  miffion  établis  à  Lyon  , 
contre  les  nommés  Thevenet,  qui  deman- 
doient  la  nullité  de  contrats  de  conftitu- 
lion  de  rentes  viagères  conjlitue'es  fur  le 
pied  du  denier  vingt,  au  profit  du  fieur 
Thevenet  leur  oncle  ,  les  17  feptembre 
1720,  \y  décembre  1732,  7  &  9  août 
i7;8. 

On  s'eft  pourvu  en  cafTation  contre  l'ar- 
rêt du  grand-confeil;  mais  on  a  mis  néant 
fur  la  requête  ;  &  il  paroît  que  le  parle- 
tîient  penfe  que  les  fabriques  &  autres 
ïnains-mortes ,  peuvent  prendre  des  fonds 
&  même  des  deniers,  moyennant  des  r^/j-. 
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(es  viagères  égales  au  revenu  &  à  l'intéréf 
réglé  par  la  loi.  Voyez  les  arrêts  que  je 
cite  au  mot  Marguilliers. 

45.  L'édit  qui  défend  aux  Communauté» 
féculieres  &  régulières  de  conftituer  des 
rentes  viagères  ,  a  lieu  contre  les  commu- 
nautés des  marchands  &  artifans  :  &  la 
cour,  par  un  arrêt  rendu  fur  les  conclu- 
fions  de  M.  l'avocat  générai  Seguier,  en 
la  grand'chambre  ,  le  famedi  1 1  juillet 
1761,3  confirmé  la  fentence  rendue  par 
Its  officiers  de  police  de  Tours,  laquelle 
avoit  déclaré  nuls,  divers  contrats  de  conf- 
titution  de  plufieurs  rentes  viagères  pour 
emprunts  faits  par  la  communauté  des  chan- 
deliers de  Tours,  par  la  feule  raifon  qu'u- 
ne communauté  ne  peut  pas  emprunter  à 
rente  viagère. 

Néanmoins  comme  les  emprunts  faits 
par  les  chandeljers  étoient  faits  depuis 
long-temps  ,  &  que  les  prêteurs  étoient 
caducs,  la  cour,  de  grâce  &  fans  tirer  à 
confé^uence,  a  ordonné  que  les  contrats 
fubfifteroient, 

47.  Des  arrêts  du  confeil  des  24  août 
1720  &  15  décembre  1722  ,  portant  règle- 
ment pour  le  payement  des  arrérages  & 
intérêts  dQs  communautés  éts  villes  &  pa- 
roifTes  ,  ont  ordonné  que  lefdits  arrérages 
&  intérêts  ne  feroient  payés  â  l'avenir  que 
fur  le  pied  du  denier  cinquante ,  quoiqu'o- 
riginairement  dûs  fur  le  pied  d'un  denier 
plus  fort, 

48.  Nonobftant  ces  arrêts  ,  le  juge-con- 
fervateur  des  privilèges  de  l'univerfité  de 
Poitiers  avoit  condamné  le  corps  de-ville 
delà  Rochelle,  par  fentence  du  ij  mars 
1727,  à  payer  à  Pierre  le  Duc,  250  livres 
de  rente  originairement  conftituée  au  prin- 
cipal de  5000  livres.  Cette  fentence  avoit 
même  été  confirmée  par  un  arrêt  rendu  par 
défaut  le  20  janvier  1728  ;  mais  le  corps- 
de -ville  s'étant  pourvu  en  caffation,  arrêt 
eft  intervenu  au  confeil  fur  les  produc- 
tions refpeétives  des  parties,  le  17  février 
1731  ,  par  lequel,  fans  avoir  égard  à  la 
fentence  &  à  l'arrêt  dont  j'ai  parlé,  il  a  été 
ordonné  que  les  arrérages  de  la  rente  de 
250  livres  ,  ne  feroient  payés  à  le  Duc  que 
fur  le  pied  du  denier  cinquante  ,  à  compter 
du  premier  janvier  1721. 

49.  Cet  arrêt  du  confeil  en  énonce  un 

autre 
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autre  êa  5  juin  1727  qui  paroît  avoir  été 
pfoduir,  &  par  lequel  il  parolt  qu'une  rente 
due  à  l'abbé  Madot  par  les  pays  de  Bu- 
g€y  ,a  aufliéré  réduite  au  denier  cinquante, 
conformément  aux  arrêts  de  17208c  1711. 

50.  Dans  les  partages,  quand  il  y  a  difFé- 
rentes  efpéces  d'héritiers ,  dont  les  uns  fuc- 
cédent  au  mobilier,  &c  les  autres  aux  pro- 
pres ,  l'héritier  des  rentes  propres  prend 
les  arrérages  échus  depuis  le  jour  du  décès 
par  proportion  de  temps;  &  ce  qui  étoit 
échu  au  jour  du  décès,  appartient  à  l'héri- 
tier des  meubles  :  ainfi  ,  par  exemple,  fi  le 
créancier  d'une  renie  fur  la  ville  ou  fur 
particuliers  décède  le  premier  décembre  , 
quoique  la  rente  ne  Toit  payable  que  de  fix 
en  fix  mois  ou  par  quartiers  ,  l'héritier  de 
la  rente  n'aura  qu'un  mois  du  quartier  ou 
des  fix  mais  qui  écherront  au  premier  jan- 
vier fuivant  ;  le  furplus  appartiendra  à  l'hé- 
ritier des  meubles  ;  c'eft  ainfi  qu'on  opère 
au  châtelet.  Voyez  z\iS\fuprà ,  n.°  32. 

51. Les  hypothèques  créées  fur  les  r<?n- 
tes  dues  par  le  roi,  fe  purgent  par  le  fceau. 
Voyez  Ratification. 

52.  Les  arrérages  de  ren'es  confiitiiées 
fe  prefcrivent  par  cinq  ans.  Voyez  Arré- 
rages. 

55.  Les  rentes  conjlituées  à  prix  d'ar- 
gent font-elles  meuiîles  ou  immeubles  ? 
Voyez  Meubles  ,  &  Rentes  viagères. 

54.  Quid ,  des  rentes  viagères?  Voyez 
îbid. 

55.  Prefque  toites  les  rentes  confiituées 
•fur  le  roi  font  affranchies  du  droit  d'au- 
baine ;  les  édits  portant  création  de  ces 
rentes  ,  contiennent  ordinairement  une  re- 
nonciation à  ce  droit  ,  au  moyen  de  quoi 
les  étrangers  peuvent  en  acquérir,  &  leurs 
parens  y  fuccédent.  Voyez  les  édits  donnés 
à  ce  fujet  ,  &  finguliérem^nt  des  letrres- 
patentes  du  5  décembre  1733  ,  enregillrées 
le  30. 

56.  [Peut  on  morceler  le  rembourfement 
d'une  rente  conjîitue'e?  Voyez  Rembourfe' 
ment ,  n' .  6o.~\ 

RENTES  GONVENANCIERES. 

C'eft  le  nom  qu'on  donne  en  Bretagne 
au  pro  luit  des  biens  aliénés  à  domaine 
congéable.  Voyez  Bail  à  domaine  con^ 
ge'able. 

Tomt  //^. 
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[RENTES   FÉODALES. 

1.  La  rente  féodale  eft:  celle  due  au  fei- 
gneur  ,  à  caufe  de  fon  fief;  aufîi  Tappelle- 
t-on  indifféremme<it ,  rente  de  fiej  ou  rentt 
Jéodale.  Cette  rente  a  lieu  ,  par  exemple  , 

dans  le  cas  où  un  vafîal  donne  une  partie 
de  fon  fief,  moyennant  une  rente  foncière 
non  rachetable,  &  néanmoins  fe  retient  la 
foi  &  hommage  ,  le  feigneur  dominant 
confentant  à  l'inféodation. 

2.  Il  en  eft  de  même  quand  le  vaTal 
donne  une  partie  de  fon  fief  à  bail  emphi- 
téotique  ,  à  la  charge  d'une  rente  ou  d'une 
penfion.  Cette  rente  ou  penfion  eft  égale- 
ment féodale.  W  oy^z  àuCH  Rentes  foncières  , 
n^  12.] 

RENTES    FONCIERES. 

Voyez  Albergues  ,Bail  à  rente ,  Champart  ^ 
Complant  y  Fabrique  ,  Solidité ,  &  Titre 
nouvel ,  n°.  <  2. 

1.  La  rente  foncière  eft  celle  qui  eft 
créée  par  le  preneur  à  rente  d'un  héritage, 
au  profit  du  bailleur,  à  caufe  de  L'aliéna- 
tion qui  en  eft  faite.  Ces  fort^i  de  rentes 
font  nommées  fieffés  en  Normandie. 

2.  Ces  rentes  repréfentent  tellement 
l'héritage  fur  lequel  elles  font  à  prendre  , 
qu'elles  font  régies  par  la  coutume  dans 
lac^uelle  il  eft  fitué;  qu'elles  donnent  ou- 
verture au  retrait  &  aux  droits  feigneu- 
riaux,  quand  elles  font  vendues  ;  &  que  fi 
l'héritage  étoit  propre  au  bailleur  ,  la  rente 
qui  le  repréfente  eft  de  même  nature.  Tout 
cela  a  lieu,  foit  que  la  rente  foncière  foit 
ftipulée  non  rachetable  ou  racherabie  ;  par- 
ce que  la  faculté  de  racheter  eft  une  qualité 
accidentelh  de  la  rente ,  qui  n'en  change  ^ 
pas  la  nature,  attendu  qu'elle  y  eft  fubro- 

gée. 

3.  [Cependant  il  vient  d'être  jugé  en 
grande  connoiffance  de  caufe  ,  que  la  rente 
de  bail  d'héritage,  créée  avec  faculté  de  ra- 
chat ,  ne  formoit  qu'un  acquêt  dans  la  fuc- 
ceffion  de  celui  qui  en  étoit  créancier. 
Voici  l'efpéce  de  cet  arrêt. 

La  demoifelle  Antoinette  Camaye,  fille 
majeure,  avoit  donné  par  contrat  du  ^^ 
août  1731  ,  au  fieur  Thomas  Triboilet  , 
43  mines  12  verges  de  terres  labourables  , 
fuuéesaux  finages  d'Etrées  Se  Frenel,cou- 

H  h 
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tume  de  Senlis,  propres  maternels  eil  la 
perfonne  de  la  demoifelle  Camaye,  moyen- 
nant iÇo  livres  de  r(?n/'<î  anîuielle,  racheta- 
ble  ieulemenc  après  le  décès  de  la  baille- 
teÇTty  fur  le  pied  du  denier  vingt. 

Le  31  janvier  i7<5i,Ia  demoifelle  Ca- 
maye décéda  ;  fa  fucceflion  fe  trouva  dé- 
volue au  fieur  Philippe  Mouton,  fon  cou- 
fm-germain ,  héritier  des  meubles ,  acquêts 
&  propres  paternels ,  8c  à  Elizabeth  le  Nain , 
veuve  de  Pierre  Boulanger,  coufine  ifTue  de 
germain,  héritieve  des  propres  maternels. 

Les  cKofes  en  cet  état ,  il  s'éleva  une 
conteftation  au  bailliage  de  Conapiégne , 
fur  le  fort  de  la  rente  de  1 50  livres  ;  le  fieur 
Philippe  Mouton  la  réclamoit  à  titre  d'ac- 
quêt :  la  veuve  Boulanger  ,  au  contraire , 
prétendoit  que  cette  reiite  lui  étoit  dévolue 
à  titre  de  propres,  &  comme  ayant  la  même 
nature  que  les  fonds  qui  la  dévoient. 

Par  fentence  fur  productions  des  parties, 
rendue  au  bailliage  de  Compiégne  le  9 
avril  17<54,  il  avoit  été  jugé  en  faveur  de 
la  veuve  Boulanger,  héritière  des  propres, 
maternels.  Le  fieur  Philippe  Mouton  ap- 
pella  en  la  cour,  de  cette  fentence ,  &  par 
arrêt  du  vendredi  4  feptembre  176 j,  rendu 
en  la  deuxième  chambre  des  enquêtes  ,  au 
rapport  de  M.  Rolland  de  Chalierange,  la 
cour,  en  infirmant  la  fentence,  a  regardé 
comme  acquêt  la  rente  de  iÇo  livres,  8c  l'a 
adjugée  au  fieur  Philippe  Mouton ,  héri- 
tier des  meubles  &  acquêts. 

Ain  fi  cet  arrêt  a  admis  (Se  j'ai  fçu  que 
l'on  s'étoit  décidé  par  la  queftion  de  droit  ) 
la  diftinftion  qu'il  faut  faire  entre  la  rente 
foncière  ou  bail  d'héritage  ftipulée  racheta- 
ble ,  d'avec  la  rente  foncière  ftipulée  non  ra- 
chetabls.  La  rente  à  bail  d'héritage  ftipu- 
iée  rachetable  efl:  une  vraie  vente  5  8c  com- 
me elle  en  produit  tous  les  effets ,  elle  don- 
ne ouverture  aux  droits  de  lods  &  ventes  , 
au  profit  du  feigneur:  au  contraire  la  rente 
foncière  non  rachetable  n'eft  point  réputée 
vente ,  $c  par  cete  raifon  elle  ne  donne  point 
lieu  au:£  droits  feigneuriaux,  attendu  qu'u- 
ne rente  due  par  l'acquéreur,  tient  lieu  du 
fonds  :  mais  lorfque  cette  rente  eft  vendue, 
les  droits  font  dûs,  parce  que  dès  ce  mo- 
snent ,  l'aliénation  eft  parfaite.  Voyez  auiS 
infrà  ,  n°.  10.  ] 

4.  Le  parlement  de  Rouen  a  jugéj  par 
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arrêt  rendu  le  3  août  1743  »  ^"^  ^^  vendeur 
d'une  rente  foncière  n'elt  point  garant  de  la 
folvabilité  du  débiteur,  lorfque  la  vente  ne 
contient  pas  promefTe  de  fournir  &  faire 
valoir. 

5.  Les  engagemens  du  preneur  à  rente 
ceffent  avec  fa  polTeffion,  à  moins  que  par 
le  contrat  il  ne  fefoitperfonnellement  fou- 
rnis à  la  fournir  &  faire  valoir  ;  hors  ce  cas, 
chaque  détenteur  n*efl:  tenu  de  payer  que 
les  arrérages  échus  pendant  fa  détention. 

(5,  Le  créancier  a  cependant  hypothèque 
&  privilège  fur  la  chofe  pour  les  arrérages 
échus  ,  &  c'eft  la  raifon  pour  laquelle  le 
détenteur  aftuel  eft  tenu  de  les  acquitter, 
fauf  fon  recours  contre  les  anciens  pofief- 
feurs.  Il  peut  aufîi  être  contraint  de  pafTer 
reconnoi (Tance  de  la  rente.  Voyez  Titra 
nouvel. 

7.  Mais  fi  c'eft  un  tiers-acquéreur  de 
bonne  foi,  qui  a  jufte  caufe  d'ignorer  cette 
charge,  il  peut  s'en  exempter,  tant  pour  le 
pafTé  que  pour  l'avenir,  en  déguerpiffant 
l'héritage  avant  conteftation  en  caufe. 
Voyez  les  articles  loi  &  fuivans  de  la  cou- 
tume de  Paris  ,  &  ce  que  je  dis  aux  article» 
Déguerpiffement ,  8c  Poffejfion. 

8.  La  rente  foncière  étant  fubrogée  à 
l'héritage  dont  elle  eft  le  prix,  eMe  eft  de 
fa  nature,  par  vertu  de  c^xxz  repréfenta- 
tion ,  perpétuelle  &  non  rachetable  :  rien 
n'empêche  néanmoins  que  le  preneur  à 
rente  ne  ftipule  dans  le  contrat  qu'il  pour- 
ra la  racheter  j  mais  fi  cette  faculté  fujette 
à  la  prefcription  ordinaire ,  n'eft  pas  exer- 
cée dans  le  temps  utile,  la  rente  recouvre 
fon  privilège  de  perpétuité.  Coutume  da 
Paris,  article  120. 

9.  Il  faut  excepter  de  cette  régie ,  les  rentes 
qui  font  dues  fur  les  maifons  des  villes  & 
fauxbourgs  du  royaume  ;  celles-là  font  tou- 
jours rachetables  ;  les  ordonnances  l'ont 
ainfi  réglé  pour  la  décoration  des  villes. 
Ainfi  ,  quoique  les  rentes  foncières  fur  ces 
maifons  foient  ftipulées  non  rachetables, 
elles  peuvent  néanmoins  fe  rembourfer,  à 
moins  qu'elles  ne  foient  dues  au  feigneur, 
&  les  premières  prifes  après  le  cens.  Voyez 
l'article  121  de  la  coutume  de  Paris,  8c  ce 
que  je  dis  aux  articles  Lods  6»  Ventes  ,  âe 
Kembourfement. 

xo.  [Relativement  à  ceci,  la  cour  a  rendu 


R   E  N 

récemment  un  arrêt  qui ,  à  caufe  de  fon 
importance  ,  doit  être  rapporté  avec  quel- 
que détail. 

Par  a6le  pafTé  devant  notaires  le  4  mars 
1735,  les  fieur  &  dame  Dorigny  baillè- 
rent &  dèlaifferent   à  titre   de    rente  fon~ 
CLtre  de  bail  d^héritage  rachetable   au 
DE t»;  1ER   VINGT  ,  première  prije  6'  privilé- 
giée après  Le  cens  ,  à  René  PouiTet  Se  Ma- 
rie-Jeanne  de  Briffeville  fa  femme,  une 
maifon  fife  à  Saint-Denis.  Le  bail  à  rente 
fut  fait  à  la  charge  des  cens  &  droits  fei- 
gneuriaux ,  &  en  outre  moyennant  1 15  ll- 
'yres  de  rente  foncière  &  bail  d'héritage  ra- 
chetable de  2^00  livres  ,   au  payement 
de  laquelle  les  preneurs  affectèrent  fpécia- 
lement  les  chofes  vendues  ,  Se  généralement 
tous  leurs  autres  biens  préfens  &  à  venir. 
Cette  maifon    fit   un   conquêt  de  com- 
munauté entre  Pouffet  &  fa  femme,  pre- 
oears;  la   femme  Pouflet  étant  décédée, 
la  veuve  Corray ,  fa  tante,  fe  trouva  fa 
feule  héritière.  Les  chofes  eo  cet  état ,  par 
fentence  du  bailliage  de  Saint-Denis,  du 
f  S  Janvier  ij68 ,  il  fut  ordonné,  du  con- 
fentement  de  Pouflet  &  delà  veuve  Corray  , 
que  la  maifon  en  queftion  feroit  vendue 
par  licitation  ;  en  conféquence  Pouflet  mit 
l'affiche  au  greffe.  Une  claufe  des  charges 
portoit  :  à  la  charge  par  l' adjudicataire  de 
payer  &  continuer  1 1 5  livres  de  rente  au 
principal  de  2300  liv,  rachetable  enjix  paye- 
mens,  en  avertijfant  Jîx  mois  d'avance ,  la- 
dite rente  due  aux  fîeur  &  dame  Dorigny  y  Sec. 
La  veuve  Corray ,  héritière  de  la  femme 
de  Pouffet  ,  preneur  originaire ,  foutint 
que  l'affiche  devoir  être  réformée,  Se  qu'il 
devoit  y  être  porté  ,  que  la  vente  de   la 
maifon  ne  feroit  faite  qu'à  la   charge  par 
l'adjudicataire  de   rembourser  la  fomme 
de  2300  livres   pour    le  principal   de    la 
rente  de  115  livres,  &  d'en  ju^ifier  aux 
parties  dans  quinzaine  de  l'adjudication , 
à  peine  de  nullité. 

Pouffet  foutenoit  que  la  rente  n'étoit 
pas  rembourfable;  que  la  faculté  de  la  rem- 
bourfer  étoit  prefcrite  aux  termes  de  l'arti- 
cle 120  de  la  coutume  de  Paris,  faute  d'a- 
voir écé  rembourfée  dans  les  30  ans  :  toute 
adion  fimple  fe  prefcrivant  par  cet  efpace 
de  temps  ;  enfin  que  fl  la  claufe  de  rembour- 
ferja  rente  étoi;  mife  dsna  Taffiche  cohime 
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charge  de  ^adjudication  ,  cela  Pempêchc- 
roit  de  pouvoir  fe  rendre  adjudicataire  de 
la  maifon  dont  il  avoit  la  moitié,  attendu 
qu'il  n'étoit  point  en  état  de  rembourfer  la 
rente  en  queftion. 

Par  fentence  fur  délibéré  du  15  avril 
1768  ,  la  veuve  Corray  fut  déclarée  non- 
recevable  dans  fa  demande  en  rembourfe- 
ment  de  la  rente  par  l'adjudicataire  ;  il  fut 
ordonné  que  la  maifon  en  queftion  feroiC 
vendue  &  adjugée  par  liciration  ,  fous  les 
charges,  claufes  &  conditions  portées  en 
l'afîiche  mife  au  greffe  le  4  février  1768  , 
c'eft- à-dire,  à  la  charge  feulement  de  con- 
tinuer le  payement  de  la  rente  ;  8c  la  veuve 
Corray  fut  condamnée  aux  dépens. 

La  veuve  Corray  interjetta  appel  en  la 
cour  de  cette  fentence;  fur  l'appel  les  fieuc 
&  dame  Dorigny,  bailleurs  originaires, 
étoient  intervenans  ;  ils  concluoient  à  ce 
que  la  veuve  Corray  fût  condamnée  à  leur 
paffer  titre  nouvel  :  ils  foutenoient  aufG 
que  l'aclion  en  rembourfement  de  la  rente 
étoit  prefcrite.  La  caufe  plaidée  entre  tou- 
tes les  parties  ,  il  fut  ordonné  un  délibéré 
au  rapport  de  M.  Blondeau  ,  confeiller  de 
grand'chambre.  Par  l'événement  de  ce  dé- 
libéré jugé  le  7  feptembre  1770  (Se  qui 
dura  près  d'une  heure) ,  la  fentence  fut  in- 
firmée. 

L'arrêt  a  jugé  que  la  rente  de  115  livres 
étoit  rembourfable  malgré  le  délai  de  plus 
de  30  années  qui  s'étoit  écouié  depuis  la 
création  de  la  rente  ,  &  que  l'exception 
portée  en  l'article  121  de  la  coutume  de 
Paris,  ne  dev^îit  s'appliquer  qu'à  la  rente 
foncière  créée  par  le  bail  à  cens  au  profit  du 
feipneur  cenfier. 

(fT  II  y  eut  de  la  difficulté  lors  du  rap- 
port ,  à  caufe  du  célèbre  arrêt  rendu  en  la 
grand'chambre  le  18  janvier  1737,  au  rap- 
port de  M.  de  Champeron  ,  en  faveur  de 
la  veuve  Raifin  ,  contre  le  receveur  du  do- 
maine, qui  a  jugé  qu'une  rente  foncière 
due  fur  une  maifon  de  Paris  ,  étoit  non- 
rachetable  ,  parce  qu'elle  étoit  la  première 
après  le  cens,  quoiqii'elle  ne  fût  pas  due  au 
Seigneur  cen/ier.  Cet  arrêt  eft  rapporté  avec 
un  grand  détail  dans  le  recueil  àts  arrêts 
Se  réglemene  notables  ,  imprimé  en  1743  , 
page  première  ;  &  on  le  regardoit  au  bar- 
reau comme  ayant  ]^gi  folemnelkment  U 
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queftion  ,  apcs  ia  difcullion  la  plus  rérieu- 
fe  ,  fuivant  ce  tjui  réfulte  des  motifs  de  cet 
arrêt  que  M.  de  Champeron  a  bien  voulu 
communiquer  ,  8c  qui  ont  été  imprimés 
avec  l'arrêt  pour  que  le  barreau  en  eût 
connoiffance. 

Mais  MM.  ont  penfé  qu'il  falloit,  pour 
le  bien  public  ,  introduire  une  jurifpru- 
dence  contraire  :  la  faveur  de  la  libération 
cfi:  le  motif  qui  les  a  finguliérement  déter- 
irinés. 

J'ai  même  fçu  que  plufieurs  de  MM.  ont 
été  d'avis  que,  nonobftant  la  difpofition  de 
l'article  iio  de  la  coutume  de  Paris  (<î), 
ioT{qi\\n-\e  rente  foncière  a  é;é  ftipulée  ra- 
chetab'e  par  !e  contrat  de  création  ,  elle 
doit  l'être  à  perpétuité  ;  Se  qu'il  ett  contre 
toute  raifon  d'avoir  établi  que  la  faculté 
de  rachat  Te  prefcrit  par  trente  ans.  C'eft 
bien  auûî  mon  fentiment;  car,  à  quelle  fin 
mettre  ûqs  entraves  à  la  volonté  &  à  la 
puilTance  où  fe  trouve  un  débiteur  de  fe 
libérer  ?  Pourquoi,  ainfi  qu'il  feroit  arrivé 
dans  i'efpéce  préfente,  expofer  un  colici- 
tant  à  ia  garantie  perpétuelle  fur  tous  fes 
biens  perfonnels  pour  raifon  d'une  rente 
dont  la  maifon  qu^il  veut  vendre^  fe  trouve 
folidairement  chargée  ,  tandis  qu'il  peut 
s'en  libérer  par  le  rembourfement ,  natu- 
rellement à  la  charge  de  tout  adjudica- 
taire ?  Voyez  auiîi  Papon^  titre  3,  livre  ix, 
arrêt  i  3  ,  qui  dit  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt 
de  la  cour,  toutes  les  chambres  afTemblées, 
que  la  faculté  de  racheter  une  rente  coties 
quoties,  ne  fe  prefcrivoit  pas,  même  par  ico 
ans  ,  à  caufe  du  retour  favorable  de  toutes 
chofes  à  leur  premier  état  de  liberté.  Ce- 
pendant, tant  que  cet  article  fub^ftera,  il 
n'eft  pas  poffible  de  juger  au  contraire  ;  en- 
forte  qu'il  faut  croire  que  le  motif  de  l'ar- 
rêt a  été  que  l'exception  qui  fe  trouve  en 
l'article  121  (b)  ne  pouvoit  s'^ppliouer 
qu'à  la  rente  feigneuriale  due  au  feigneur 
cenfier ,  &  confutuee  par  le  bail  à  cens  en 
même  temps  que  le  cens.  Kr  de  la  Goutte 
plaidoit  dans  cette  caufe  pour  la  veuve  Cor- 
ray  &  conforts  ap^-ellans  ;  contre  M'  Hut- 
teau,  avocat  de  PouflTet,  intimé ,  &  M^  Bre- 
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ton  ,  avocat  des  fieur  &  dame  Dori^ny^ 
bailleurs  originaires.  Voyez  au flî  Guyot , 
àesjiejs  ,  tome  4,  pa^e  48  ,  fur  la  dirtinc- 
tion  à  faire  dans  les  rentes  foncières  non 
rachetables  ,  créées  telles  in  concejjtone  feu- 
di  ;  dans  celles  créées  par  le  valfal;  dans 
celles  créées  feules  &  fans  aucun  cens  par 
le  vafTal;  dans  celles  enfin  créées  fans  au- 
cun cens  ou  avec  un  cens.  J 

lî.  La  rente  foncière  étant  le  prix  d'un 
héritage  qu'elle  repréfente,  la  prédation 
peut  auffi  bien  en  être  ftipulée  en  fruits  ou 
en  denrées ,  qu'en  argent ,  &  les  arrérages  ne 
font  fujets  qu'à  la  prefcription  ordinaire- 
Voyez  l'analyTe  du  droit  françois  ,  livre  2, 
chapitre  7  ,  n".  i. 

12.  §3"  Remarquez  auffi  qu'il  y  a  ceXXQ 
différence  entre  les  rentes  joncieres  &  les- 
rentes  îioA^Xt^  ^  que  les  impofitions  royales 
peuvent  fe  retenir  fur  les  premières, quand 
même  le  payement  en  feroit  ftipulé  en 
grains,  &  alors  la  fixation  relativement  aux 
impofitions  royales  s'en  fait  d'après  les 
mercuriales  ou  regiftres  aux  gros  fruits , 
au  lieu  qu'on  ne  peut  les  retenir  fur  les 
rentes  féodales,  parce  que  les  rentes  féoda« 
les  ou  feigneurialts  ,  étant  nobles  comme 
le  cens ,  &  créées  in/ignum  direcli  doniinil  y 
elles  doivent  être  payées  in  integnim.  Un 
arrêt  du  parlement  du  29  janvier  1749  ,. 
avoit  jugé  une  rente  feigneuriale  fujette  à 
la  rétention  ôqs  impofitions  royales;  maîS' 
un  arrêt  du  confeil  de  l'année  1750,  fans 
avoir  égard  à  l'arrêt  du  parlement ,  a  jugé 
que  les  rentes  feigneuri&Ies  ne  feroient 
point  fujettes  à  la  rétention  ,  des  dixièmes, 
vingtièmes,  &c. 

1  j.  Le  preneur  à  rente  fonciers  eft  vrai- 
ment propriétaire  de  l'héritage  ,  il  peut 
en  changer  la  nature  &  la  fjf  erficie  à  fon 
gré  ,  pourvu  que  ces  changemens  ne  dimi- 
nuent pas  le  revenu,  3c  que  l'héritage  foic 
toujours  d'un  produit  au  m,oins  fuififant 
pour  acquitter  la  rente.  Voyez  Bail  à 
rente. 

14.  On  ne  donne  pas  la  qualité  de  rente 
foncière  à  celle  qui  eft  conftitués  pour  le 
prix  d'une  vente  d'immeubles  ,  moyennant 


{a)(l  a  facul-é  donme  var  contrat  de  racheter  héritage     fur  maifons  ajjifes  en  'a  ville  Û-  fcu-.hourgs  de  Pcris,  Jef~ 
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un  prix  déterminé ,  parce  qu'elle  a  un  capi- 
tal fixé  :  Se  quoiqu'une  pareille  rente  foit 
privilégiée  fur  le  fonds,  qui  en  eft  Tocca- 
fion  ,  en  faveur  du  vendeur,  elle  eft  alTujeî- 
tie  aux  régies  qui  régilTent  les  renies  conf- 
tituécs,  3c  elle  eft  rembourfable  à  perpé- 
tuité. 

Il  y  a  néaniroins  cette  différence  en- 
tre les  arrérages  d'une  rente  conftituée 
pour  le  prix  fixé  d'un  héritage,  &  ceux 
d'une  rente  conftituée  à  prix  d'argent ,  que 
les  premiers  ne  font  pas  fujets  à  la  pref- 
cription  de  cinq  années.  Voyez  Arrérages. 

I  5.  Celui  qui  donne  un  héritage  à  rente 
foncière  ,  &  celui  qui  le  prend,  en  char- 
gent tellement  l'héritage ,  que  la  moindre , 
comme  la  plus  grande  partie,  eft  obligée  à 
la  totalité  de  la  rente;  enforte  que  fi  le 
preneur  de  l'héritage  le  divife  en  plufieurs 
portions ,  le  détenteur  de  l'une  de  ces  por- 
tions eft  obligé  à  la  totalité  de  la  rente  ;  & 
celui  qui  en  eft  créancier,  peut  s'adrefler 
à  un  feul  pour  en  exiger  le  payement  en- 
tier, parce  que  Taftion  qui  naît  du  con- 
trat ,  n'eft  pas  pure  perfonnelle;  elle  eft 
hypothécaire  ;  c'eft  la  chofe  qui  doit  tou- 
jours, quand  elle  fubfifte,  dans  Tes  moin- 
dres parties.  Voyez  Dumoulin  ,  fur  la  cou- 
tume de  Paris,  &  les  arrêts  que  je  cite  au 
mot  Solidité, 

Ainfi  lorfque  des  héritages  fujets  à  une 
rente  jonciere  font  aliénés  ou  divifés  ,  foit 
par  vente  ,  par  partage  ou  autrement ,  ils 
demeurent  toujours  dans  le  même  état;  à 
regard  du  créancier  de  la  rente  ,  ils  lui 
reftent  hypothéqués  par  indivis  comme  au- 
paravant, parce  qu'on  ne  peut  pas  préjudi- 
cier  au  droit  que  le  créancier  a  fur  la  chofe 
hypothéquée.  Voyez  les  articles  90,  100 
&  loi  de  la  coutume  da  Paris;  Se  l'article 
a  17  de  la  coutume  de  Tours. 

1(5.  Lorf-u'une  rente  eft  ancienne,  ^c 
que  l'origine  en  eft  inconn'.je,  fi  une  telle 
rente  eft  payable  en  grains,  Se  qu'on  ne 
pniîTe  en  rapporter  le  contrat  corftitutif , 
elle  eft  réputée  procéder  de  bail  d'héritage, 
ou  de  foulte  de  partage,  donation  ou  autre 
csu^e  femblable,  &  par  conféqrent  non  ra- 
chetab'e,  fur-tout   fi  elle  étoic   déjà    due 

I avant  le  14^  fiécle  ;  parce  que  ce  n'eft  qre 
dcfuis  cette  époque  que  les  rentes  confti- 
luées  font  en  ufage.  La  cour  l'a  ainfi  dé- 
I 
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cidé  par  un  arrêt  célèbre,  rendu  en  la 
grand'chambre  fur  les  c-onclufiors  de  M, 
d'Agueffeau  ,  le  -ji  décembre  1740. 

Dans  cette  efpéce ,  il  s'agifToit  d'une 
rente  de  ^6  bichets  de  bled,  acquife  par 
les  religieux  de  Reconfort  en  1282;  le 
contrat  originaire  étoit  perdu  ,  &  on  ns 
fçavoit  en  quel  temps  la  rente  avoit  été 
conftituée,  ni  comment  ;  dans  le  doute, 
la  fentence  des  requêtes  du  palais  avoit 
jugé  la  rente  rachetable  ;  mais  elle  fut  in- 
firmée par  l'arrêt.  (M.  Bouguier  en  rap- 
porte un  femblable  du  2  aoiàt  i5oi  ,  let- 
tre R  ,  n.  7.  ) 

Cependant ,  fans  les  circonftances  de 
cette  affaire  &  le  concours  de  l'ancien- 
neté  ,  ne  feroit-il  pas  plus  naturel ,  lorf- 
qu'il  n'y  a  ni  reconnoiffance  ni  poffef- 
fion  fiffifante,  de  réputer  la  rente  conf- 
tituée ?  La  faveur  du  débiteur  me  paroît 
devoir  naturellement  conduire  à  la  faire 
préfumer  telle  ,  Se  par  conféquent  à  la  jv»-' 
ger  rachetable,  à  moins  qu'elle  ne  foit  eus 
au  feigneur  dire6l ,  parce  qu'il  eft  en  ce 
cas  préfumé  bailleur  de  fonds. 

17.  On  diftingue  les  rentes  foncières  en 
rentes  porrables  Se  en  rentes  quérables> 
Quand  les  rentes  portables  ,  c'eft-à  dire  ^ 
celles  que  le  débiteur  doit  porter  à  fon 
créancier ,  font  payables  en  grains  ,  8c 
qu'elles  n'ont  pas  été  portées  3c  payées  au 
domicile  du  créancier  dans  l'année  ,  celui 
qui  la  doit  eft  tenu  de  la  payer  le  plus  haut 
prix  que  le  grain  a  valu  dans  l'année  ;  aii 
lieu  que  quand  la  rente  eft  quérable  ,  elle 
ne  peut  s'exiger  qu'à  raifon  de  la  valeur  da 
grain  au  temps  de  l'échéance.  Voyez  Cam- 
bolas  ,  livre  1  ,  chapitre  20. 

18.  Le  parlement  de  Rouen  a  jugé,  par 
arrêt  rendu  le  4  avril  1748,  que^  quand 
le  créancier  d'une  rente  fieffée  s'eft  remis 
enpolTeffion  d'un  fonds  fieffé,  en  vertu  d'u- 
ne fentence  ,  le  preneur  à  rente  n'eft  plus- 
recevable  à  en  appeiler  ,  même  en  offrant  de 
payer  les  dépens  Se  les  arrérages. 

19.  La  preftation  d'une  rente  foncière^. 
contre  laquelle  on  oppofe  la  prefcription, 
peut-elle  fe  prouver  par  témoins,  quand  la 
poffeffion  eft  déniée  à  celui  qui  demande  la, 
rente  ?  Cette  queftion  s'eft  préfentée  en  la 
cinquième  chambre  des  enquêtes  ,  entre 
le  curé  &  la  communauté  des  prêtres  dç; 
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Moutier-Felletin  ,  &  les  habitans  du  vil- 
lage d'Arbre-en-Marche,  mais  elle  y  a  été 
partagée  ;  8c  depuis,  par  arrêt  rendu  fur 
départage  en  la  quatrième  chambre  àes  en- 
quêtes, le  II  mars  1743 ,  la  cour  a  confir- 
mé les  fentences  rendues  à  Moutier-Ro- 
zejUe  8c  à  Guéret,  qui  avoient  admis  la 
preuve,  tant  par  titres  que  par  témoins. 

20.  Il  y  a  quelques  coutumes  dans  lef- 
quelies  les  rentes  foncières  ne  font  pas  pur- 
gées par  le  décret  de  l'héritage  qui  les 
doit.  Sur  cela  voyez  Tarticle  271  de  la 
coutume  de  Bretagne,  l'article  149  de  cel- 
le de  Châlons,  l'article  127  de  celle  de 
Troyes,  l'article  485  de  celle  d'Anjou, 
l'article  489  de  celle  du  Maine,  Se  l'article 
578  de  celle  de  Normandie.  Mais  voyez 
auÛi  ce  que  je  dis  aux  articles  Décrets  ,  8c 
Oppojition. 

21.  D'autres  coutumes  permettent  au 
débiteur  des  rentes  joncieres  non  racheta- 
bles,  de  s'en  libérer  quand  elles  font  ven- 
dues, en  rembourfant  à  l'acquéreur  dans 
Tannée,  *e  prix  de  fon  acquifition  &  les 
loyaux-coûts.  Voyez  l'article  501  de  la 
coutume  de  Normandie. 

ai.  [  Toutes  rentes  font  reque'rables  s'il  n\Jî 
autrement  convenu.  Loifel,  liv.  3,  régie  21. 

2  3 .  On  peut  forcer  les  gens  de  main-morte 
à  accepter  le  rembourfement  en  argent 
du  capital  d'une  rente  affeftée  &  hypothé- 
quée fur  une  maifon  ,  &  alors  le  remploi 
doit  en  être  fait  par  les  gens  de  main-morte 
en  acquifition  de  rente  fur  le  roi.  Voyez 
l'édit  de  1749  à  l'art.  Gens  de  main-morte  ; 
voyez  auffi  Rembourfement  y  n".  21  &  fuiv.] 

[RENTES   en  Fr^fange. 

En  quelques  endroits  les  rentes  enfrefan- 
ge  fe  diferit  de  celles  «  qui  ne  fe  payent 
M  pas  en  efpéce,  mais  par  xxnfréfange^  c'eft- 
sî  à-dire  ,  un  pourcel  farci ,  ou  un  cochon 
»  de  lait  farci,  ou  par  le  prix  auquel  la 
%»  fréf^nge  eft  appréciée  par  la  coutume  ». 
Voyez  le  did.  de  Trévoux,  &  le  tréfor  du 
droit  franc,  par  Bouchel,  verbo  Fréfangs.  ] 

[    RENTES    Obituaires. 

ï.  Les  rentes  ohltuaires  font  celles  que 
fon  paye  à  l'égiife  2.  caufe  de  quelqu'obit 
eu  fondation.  Voyez  à  c^z  articles. 

^^  Les  rentes  ooituaires  font- elles  pref- 
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criptibles  ?  Suivant  M.  d'Olive  en  {^^  quef- 
tions,  livre  a,  chapitre  6  ,  ces  fortes  de 
rentes  ne  peuvent  fe  prefcrire  ,  non  plus 
que  les  arrérages  dont  on  peut  demander 
39  ou  au  moins  29  années  d'arrérages. 

Mais  M.  Durand  de  Maillanne,  après 
avoir  obfervé  que  les  auteurs  font  partagés 
fur  cette  queftion ,  fait  remarquer  que  les 
arrérages  des  rentes  obituaires  pour  dire 
^Qs  meffes  à  perpétuité,  ont  été  jugés  au 
parlement  d'Aix,  ne  pouvoir  être  deman- 
dés que  de  5  ans,  non  plus  que  les  rentes 
conftituées  à  prix  d'argent  félon  l'ordon- 
nance de  Louis  XII,  ce  qui  (  ajoute  le  mê- 
me auteur  )  eft  conforme  à  l'opinion  de 
Chopin,  de  Polit,  liv.  3,  titre  (î ,  n°.  14; 
Boniface,  tome  i,  livre  3,  titre  5. 

Voyez  fur  cette  matière  M.  Durand  de 
Maillanne,  dans  fon  dictionnaire  canoni- 
que ,  édition  de  1 770 ,  verbo  Rentes  ;  voyez 
auffi  aux  articles  Fondation  ,  &  Obit.  ] 

[RENTES  Portables  &  Quérables- 
Voyez  Rentes  foncières ^  n  .  1 7. 

[    RENTES    Roturières. 

Les  rentes  roturieras  font  celles  qui  ne 
font  pas  inféodées.  J 

[    RENTES    Sèches. 

On  appelle  ainfi  les  rentes  qui  font  dûefl 
toutes  feules ,  fans  fervices  ni  autres  char- 
ges, &  qui  ne  portent  point  de  profits  de 
fiefs.  Ces  fortes  de  rentes  font  la  penfion, 
riere-fiefoucens  annuel  que  le  fujet  impofe  ^ 
fur  fon  héritage  mouvant  d'aucun  feigneur 
foncier.  Les  rentes  feches ^  comme  on  voit, 
différent  des  rentes  foncières 3  &  elles  font 
amortiffables.  ] 

[    RENTES    Seigneuriales. 
Voyez  Rentes  féodales.  ] 

[RENTES  Tolérabies, 

C'eft  le  nom  qu'on  donne  aux  rerttef 
anciennes  &  non  fujettes  à  racquit  ;  ora 
ell  obiigé  de  les  porter ,  tolérer  &  eii-«. 
durer.  Voyez  Rentes  foncières,  n^.  17.  j 

[RENTES  Viagères. 
Voyez   Arrérages,  Se  Meubles. 

I.  On  appelle  rentes  viagères,  celles  qui 
ne  font  qu'à  vie,  c'eft-à-dire,  qui  s'é- 
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teignent  par  la  mort  cîe  ceux  en  faveur 
de  qui  elles  ont  été  conftituées. 

2.  Je  fuppofe  qu'un  particulier  foit 
créancier  d'une  rente  conftituée,  &  d'arré- 
rages de  cette  rente  y  qu'il  le  foit  auffi  d'au- 
tres fommesproduifant  intérêts  du  jour  des 
demandes  qui  en  ont  été  formées ,  que  tous 
ces  objets  réunis  forment ,  tant  en  princi- 
paux qu'en  arrérages  &  intérêts,  une  fom- 
me  totale  de  loooo  livres  :  peut-il  lui 
en  être  paffé  par  le  débiteur  un  contrat 
de  rente  viagère,  par  exemple  de  900  livres 
ou  de  1000  livres,  fuivant l'âge  du  créan- 
cier ?  Il  faut  répondre  qu'une  pareille  con{^ 
titution  feroit  ufuraire  fi  elle  avoir  pour 
objet  une  rente  à  conftitution  d'argent , 
parce  qu'on  feroit  produire  (  au  moins 
pour  une  partie)  des  intérêts  à  des  inté- 
rêts ,  ce  qui  feroit  illicite.  Mais  fi  dans 
l'efpéce  propofée ,  en  y  réunifiant  tous  les 
différens  objets,  on  en  conftituoit  au  créan- 
cier une  rente  purement  viagère  ,  je  crois 
que  cette  rente  feroit  licite  ,  parce  que 
c'eft  principalement  le  payement  perpé- 
tuel d'une  fomme  compofée  en  partie  d'ar- 
rérages ,  ou  d'intérêts  qui  en  conftitue  l'u- 
fure&  la  proroge;  au  lieu  qu'ici  c'eft  affez 
le  cas  dujaûus  retis ,  attendu  que  le  débi- 
teur peut,  par  l'événement,  être  libéré 
en  peu  de  temps  du  tout  par  le  décès  du 
créancier,  cas  auquel  il  gagnera  beaucoup 
plus  que  fi  ,  outre  la  rente  à  conftitution  , 
il  n'avoit  payé  que  les  intérêts  de  ce  qui 
en  produifoit  ex  naiurâ  rei  ,  ou  ex  morâ. 
Cependant  je  dois  obferver  que  l'illuftre 
M.  Pothier ,  traité  du  contrat  de  conjîi- 
tiuion  de  rente  ,  chapitre  8 ,  article  5  , 
n°.  250,  décide  qu'on  ne  peut  conftituer 
une  rente  viagère  pour  le  prix  d'arrérages 
de  rentes  conftituées  ou  d'intétêts  dûs  par 
le  conftituant.  Voyez  fes  raifons.  La  Com- 
be ,  verbo  rente ,  feélion  4  ,  nombre  7  , 
après  avoir  obfervé,  d'après  M.  le  Preftre , 
qu'une  rente  peut  être  conftituée  pour  prix 
de  marchandifes  après  trois  ou  quatre  ans, 
décidfe  ,  ainfi  que  M.  Pothier,  qu'elle  ne 
le  peut  être  pour  intérêts  qui  naifient  ex 
morâ  ù  officia  judicis  ;  il  cite  fur  ceci  un 
arrêt  du  26  mars  i<îoj,  &  Mornac.  Ce- 
pendant dans  l'efpéce  particulière  que  je 
propofe ,  je  perfifte  à  croire  qu'une  pa- 
reille nmc  viagert  ne  feroit  pas  ufuraire  , 
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fur-tout  fi  le  créancier  étoit  plus  âgé  que 
le  débiteur.  ] 

[    RENTES    Volantes. 

On  appelle  ainfi  les  rentes  conftituées, 
à  caufe  de  l'incertitude  du  temps  qu'elles 
feront  rachetées ,  quajî  parvo  tempore  du~ 
raturœ.   Voyez  Rentes  conjtituées.  ] 

[  RENVOI  devant  un  ancien  Avocat. 
Voyez  Expédient. 

Il  arrive  quelquefois  que  la  cour  renvoie 
les  parties  devant  un  ancien  avocat  pour 
en  paffer  par  fon  avis  ;  c'eft  même  ce  qui 
fe  pratique  afTez  ordinairement  pendant  la 
chambre  des  vacations,  &  cela  contribue 
beaucoup  à  l'expédition  du  jugement  des 
caufes  :  on  pourroit  trouver  le  motif  de  ces 
renvois  dans  i'efprit  des  art.  4  &:  5  du  tit. 
6  de  l'ordonnance  de  i66y ^  des  matières 
fommaires  qui  fe  vuident  par  expédient. 

Dans  ces  fortes  de  renvois  l'avocat  fait 
avertir  par  fon  clerc,  les  procureurs,  de 
lui  joindre  leurs  facs  ;  ce  qu'il  ne  doit  faire 
que  lorfque  l'arrêt  de  renvoi  pardcvant 
lui ,  lui  a  été  joint.  Enfuite  c'eft  le  pro- 
cureur de  la  partie  en  faveur  de  laquelle 
eft  l'avis,  qui  fait  les  qualités,  terminées 
ainfi  :  Apres  que  par  arrêt  du  ...  .  la  caufe 
C'  les  parties  ont  été  renvoyées  devant  M ..%. 
ancien  avocat ,  pour  en  pajfer  par  fon  avis  ' 
(enfuite  de  ceci,  l'avocat  écrit  de  fa  main  ;) 

Appointé  efl  que  la  cour faifant  droit , 
&c.  l'avocat  figne  fon  nom,  fans  dater. 

Lorfque  cet  appointement  a  été  reçu ,  la 
cour  eft  dans  l'ufage  de  ne  point  admettre 
les  oppofitions  qui  pourroient  y  être  for- 
mées, mais  de  renvoyer  devant  le  même 
avocat  qui  écoute  &  pefe  les  moyens  de 
l'oppofant,  perfifte  dans  fon  premier  avis, 
ou  le  réforme  s'il  y  a  lieu.  ] 

RENVOI,   renvoyer   en  Matière 

criminelle. 

Voyez  Compétence ,  &  Déclinatoire, 

1 .  Le  renvoi  en  matière  criminelle  eft 
la  mê'me  chofe  que  le  déclinatoire  en  ma- 
tière civile;  il  y  a  même  plufieurs  jurif- 
diélions  où  Ton  fe  fert  du  terme  de  ren- 
voi en  matière  civile,  pour  marquer  le  dé- 
clinatoire. 

a.  Celui  qui  a  rendu  plainte  devant 
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un  juge ,  tie  peut  demander  Coti  renvoi 
devant  un  autre,  encore  qu'il  foit  ju^;e 
du  délit.  Ordonnance  criminelle,  titre  1, 
article  2. 

3.  Il  y  a  des  cas  où  l'accufé ,  traduit  de- 
vant le  juiie  du  délit,  peut  néanmoins  de- 
mander fon  renvoi. 

4.  Si,  par  exemple,  un  accufé  privilégié 
étoit  pourfuivi  à  la  requête  d'une  partie 
privée,  alors  il  pourroit  (l'accufé)  deman- 
der fon  renvoi;  mais  il  devroit  le  requérir 
avant  la  confrontation  ;  car,  après  qu'il  a 
entendu  la  leclure  de  la  dépofition  d'un  té- 
moin, il  ne  peut  plus  le  demander.  Ordon- 
nance ,  ibid.  article  ^. 

5.  Cependant  fi  le  juge,  devant  lequel 
l'accufé  a  été  traduit,  étoit  tout-à-falt  in- 
compétent, dans  ce  cas  il  feroit  toujours 
à  temps  de  demander  fon  renvoi;  parce 
qu'un  juge,  naturellement  incompétent, 
ne  peut  jamais  devenir  compétent. 

6.  Les  juges  doivent  renvoyer  les. procès 
8c  les  accufés,  qui  ne  font  pas  de  leur  com- 
pétence, devant  ceux  qui  en  doivent  con- 
noître,  trois  jours  après  qu'ils  en  ont  été 
requis  ,  à  peine,  &cc,  fuivant  l'ordonnance 
criminelle,  ibid.  article  4;  &  ce  renvoi  ne 
doit  pas  fe  prononcer  par  le  feul  juge  qui 
fait  l'inftruflion ,  mais  par  le  tribunal  en 
entier.  Voyez  un  arrêt  rendu  le  2^  août 
1663,  qu'on  trouve  au  journal  des  au- 
diences. 

7.  Si  le  juge  qui  inftruit,  reconnoît  fon 
incompétence,  il  ne  doit  pas  même  attendre 
que  l'accufé  demande  fon  renvoi  ,  il  doit 
l'ordonner  d'office. 

8.  ^CT  \^En  matière  criminelle  3  renvoyer 
quitte  &  abfous  fe  dit  de  l'accufé  jugé  in- 
nocent du  crime  dont  on  l'accufoit. 

9.  Lorfqu'il  n'y  a  que  la  partie  publique 
pour  accufateur ,  la  forme  ordinaire  de 
prononcer  ,  eft  de  renvoyer  de  l'accufation , 
&  non  pas  de  décharger  de  l'accufation; 
parce  que  la  décharge  de  l'accufation  an- 
nonce qu'il  faut  des  dommages  &  intérêts  , 
&  il  ne  s'en  accorde  pas  contre  le  miniftere 
public.  Mais  s'il  y  a  partie  civile,  l'accufé 
reconnu  &  jugé  innocent ,  eft  déchargé  de 
l'accufation  avec  dommages-intérêts.  Voy. 
auflî  à  l'article  Dénonciateur. 

10  Remarquons  qu'il  y  a  beaucoup  de 
différence  entre  renvoyer  quitte  5c  abfous 
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de  l'accufation,  (ou  ce  qui  eft  la  même 

chofii,  de'cliarger  de  l'accufation,)  &  met- 
tre liors  de  coar  fur  une  accufation  :  puif- 
que  dans  les  deux  premiers  cas,  c'eft  tou- 
jours une  décharge  abfolue ,  au  lieu  que 
le  hors  de  cour  lailTe  encore  dans  l'efpric 
quelque  foupçon  fur  l'accufation. 

Cependant  j'obferverai  qu'il  y  a  des  par- 
lemens  du  droit-écrit,  où  le  hors  de  cour 
produit  le  même  effet  que  le  renvoi  ou  la 
décharge  de  l'accufation;  &  j'ai  vu  des  cer- 
tificats en  forme  d'acle  de  notoriété,  don- 
nés par  M  IWL  les  avocats  généraux,  & 
par  les  avocats  d'un  parlement  de  droit- 
écrit,  qui  conftatoient  ce  que  je  viens  de 
dire.  Voyez  auÛï  à  l'article  Hors  de  cour.^ 

RÉPARATION    CIVILE. 

Voyez  Amende  :,  Dom-mages  ^  Intérêts  , 
Homicide  j  8c  Indigne. 

I.  On  nomme  ainfi  les  fommes  que  les 
criminels  font  condamnés  de  payer  aux  par- 
ties civiles,  pour  les  dédommager  du  tort 
que  le  crime  leur  a  caufé. 

a.  La  réparation  civile  confidérée  rela- 
tivement à  celui  contre  lequel  elle  eft  pro- 
noncée, eft  la  fuite  &  la  punition  d'un  délie 
grave,  &  fouvent  capital;  c'eft  pour  cela 
qu'on  la  met  au  rang  dzs  peines. 

Ainfi  on  peut  dire  qu'il  n'eft  pas  abfolu- 
ment  vrai  que  nous  ne  connoilHons  de  pei- 
nes que  celles  qui  font  prononcées  à  la  ré- 
quifition  du  miniftere  public;  car  il  n'ap- 
partient à  la  vérité  qu'à  ce  miniftere,  ven- 
geur de  l'ordre  public,  de  requérir  &  d'ob- 
tenir des  peines  relatives  à  la  vindi<5le  pu- 
blique, comme  font  les  peines  capitales  du 
premier  ordre;  mais  cela  n'empêche  pas  que 
celui  qui  eft  offenfé,  ne  demande  &  n'ob- 
tienne le.s  peines  qui  conviennent  à  fa  répa- 
ration perfonnelle  ;  &  quoique  ces  peines 
foient  d'un  ordre  beaucoup  inférieur  aux 
premières,  elles  n'en  ont  pas  moins  le  ca- 
raélere  de  peine  ,  &  la  réparation  civile  eft 
de  cette  efpéce. 

3.  La  réparation  civile  eft,  du  côté  de 
l'ofFenfé ,  la  réparation  d'un  dommage  qui 
ne  s'eftime  pas;  du  côté  du  condamné,  elle 
eft  la  peine  que  mérite  un  délit  grave;  & 
c'eft  d'après  cette  double  idée  que  la  jurif- 
prudence  a  réglé  les  effets  de  cette  condam- 
nation. 

4.  D*un 


R  É  P 

4.  D'un  côté,  la  faveur  que  mérite  celui 
qui  obtient  la  réparation  3  a  fait  tenir  pour 
principe,  que  ratlion  qui  en  naît  à  fon 
égai-d ,  ne  fe  confond  point  parmi^  fes  au- 
tres biens  ,  &  qu'elle  demeure  tellement 
attachée  à  fa  perfonne ,  qu'aucun  événement 
ne  peut  en  empêcher  ni  en  fufpendre  l'ap- 
plication. 

5.  C'eft  pourquoi  diftérens  arrêts  ont  ju- 
^é  que  la  réparation  civile  n'étoit  point 
faififTable.  Defmaifons,  dans  fon  recueil, 
en  rapporte  un  rendu  le  8  avril  1666.  Baf- 
nape,  fur  l'article  143  de  la  coutume  de 
Normandie,  en  rapporte  deux  qui  ont  dé- 
cidé de  même.  Mais  on  prétend  qu'un  ar- 
rêt du  15  août  1752,  rendu  fur  délibéré 
en  la  cinquième  chambre  de  enquêtes  ,  a 
jugé  le  contraire  en  faveur  de  Jacques  Def- 
champs ,  contre  le  fieur  de  Francini ,  comte 
de  Villepreux. 

6.  C'eft  par  une  fuite  du  même  principe 
qu  on  juee  q-ie  fi  celui  qui  a  obtenu  une  ré- 
paration civile  g  vient  à  décéder  avant  que 
d'en  être  payé ,  l'aélion  ne  fuit  point  l'ordre 
des  f.'cccffions,  mais  qu'elle  palfe  indiftinc- 
tement  à  ceux  qui  étoient  attachés  à  l'of- 
fenfé  par  les  liens  les  plus  étroits  :  ainfi  le 
fils  y  fuccéde,  quoiqu'il  ne  Toit  pas  héritier 
de  fon  père  ;  la  veuve  y  a  part  auffi  ,  quoi- 
qu'elle ne  foit  pas  commune  en  biens  avec 
fon  mari,  ou  qu'elle  ait  renoncé  à  la  com- 
munauté. Inftit.  coût,  de  Lcifel,  livre  3, 
titre  3  ,  n°.  22.  Voyez  auGi  l'article  24  de 
la  coutume  de  Lille  ,&  M.  Louet,  lettre 
D,n^  i,&H,n^5. 

7.  L'article  1  ;5  du  titre  1  2  de  la  coutume 
de  Cambrai  ^;orte  que  les  deniers  provenans 
de  la  paix  d'un  homicide  y  «  [  (c'elt-à  dire, 
»  de  l'accommodement  fur  les  intérêts  ci- 
M  vils  35.  )  ]  ne  Jont  jujets  à  payer  les  dettes 
de  V occis  ,  &  appartiennent  moitié  à  la 
veuve,  &  l'autre  moitié  aux  hoirs  plus  pro- 
chains de  ihomicidé ,  s'il  ètoit  marié;  au- 
trement le  tout  appartient  à  fefdits  hoirs. 
Voyez  le  commentaire  de  Pinault  des  Jau- 
Jiaux  fur  cette  article,  &  ci-après, n°.  20. 

8.  D'un  autre  côté,  la  caraélere  pénal  que 
porte  avec  foi  la  réparation  civile  ,  relati- 
vement à  celui  qui  y  eft  condamné  ,  a  fait 
recouriraux  moyens  les  plus  rigoureux  pour 
le  contramdre  au  payement.  Dans  l'ancien- 
ne jurifprudence,  la  condamnation  pécuT 
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hiaire  prononcée  au  profit  de  la  partie  ci- 
vile, étoit  connue  de  même  que  celle  qui 
ie  prononce  an  profit  du  roi ,  fous  la  déno- 
mination d'amende;  Se  fi  le  condamné  étoit 
par  fon  indigence  hors  d'état  d'y  fatisfaire 
la  peine  pécuniaire  fe  convertiffoit  en  pei- 
ne corporelle. 

9.  On  trouve  des  traces  de  cette  jurifr 
prudence  dans  tous  les  anciens  arrêtiftes, 
&  entr'autres  dans  Papon,  liv.  10,  tit.  10: 
elle  eft  actuellement  moins  rigoureufe;  mais 
la  réparation  civile  n'en  a  pas  moins  con- 
servé le  caraftere  de  peine  &  {^%  princi- 
paux effets.  Elle  emporte  efFe^livemsnt  en- 
core aujourd'hui  la  contrainte  par  cor}  s  de 
plein  droit,  même  contre  les  feptuagénaires 
&  les  femmes  mariées,  &  l'on  tient  pour 
principe  que  le  condamné  n'eft  pas  rcc<^va- 
b'e  à  faire  ceffion  de  biens ,  pour  s'en  affran- 
chir. Voyez  Papon  au  lieu  ci  defifus  cité,  ^ 
Berrault  fur  l'article  10  de  la  coutume  de 
Normandie. 

10.  La  réparation  civile  n'eft  pas  non 
plus  fufceptible  de  compenfation  ,  puifque 
ce  feroit  une  voie  de  priver  l'offenfé  de  l'ap- 
plication qui  doit  en  être  faite  à  fa  perfon- 
ne :  la  même  raifon  qui  veut  que  it^  créan- 
ciers ne  puiffent  la  faifir  ,  veut  que  le  con- 
damné ne  puifle  la  compenfer.  Voyez  Com-^ 
penjation. 

11.  D'ailleurs  la  compenfation  eft  une 
fiélion  qui  ne  peut  s'exercer  fur  une  dette 
pénale;  parce  qu'il  eft  de  l'effence  6çs  pei- 
nes de  ne  pouvoir  êtpe  acquittées  par  équi- 
pollence,  ni  par  ficlion  ,  &  qu'elles  doivent 
être  fubies  telles  qu'elles  ont  été  pronon- 
cées. C'eft  l'opinion  de  Dumoulin  ,  de  la 
Combe  &  de  Bourjon;  mais  on  prétend  que 
l'arrêt  du  18  juillet  1752  ,  dont  j'ai  déjà 
parlé  n°.  5,  a  jugé  le  contraire  en  faveur 
de  Jacques  Defchamps,  contre  le  comte  de 
Villepreux. 

I  2 .  Si  Ton  admettoit  la  compenfation  pour 
les  réparations  civiles ,  ce  feroit  ouvrir  la 
porte  à  de  très-grands  abus;  car  des  créan- 
ciers pourroient  impunément  fe  porter  con- 
tre leurs  débiteurs  infolvabies  à  des  excès 
repréhenfibles  :  les  tribunaux,  pour  venger 
les  débiteurs  opprimés  ,  leur  adjugeroient 
en  vain  les  réparations  civiles  ;  puifque  les 
condamnés  en  feroient  quittes  pour  oppo- 
fer  la  compenfation,  ôc  donnsr  «quittance 
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de  fommes,  dont  ils  défefpéroient  d'être 
payés. 

13.  Ces  principes  font  fondés  fur  la  ju- 
rirprudence  conftante.  Il  y  a  d'abord  un  ar- 
rêt rendu  le  15  mars  1664,  8c  rapporté 
dans  le  dictionnaire  de  la  Ville,  qui  a  ju- 
gé que  les  réparations  civiles  ne  Ce  com- 
penfent  point. 

14.  Voici  refpéce  d'un  Tecond  : 

Le  nommé  le  Goix  Se  fa.  femme,  ayant 
été  accufés  de  banqueroute  frauduleufe  en 
J718  ,  par  Pierre  David  &  François  Bou- 
tet,  leurs  créanciers,  îe  procès  fut  inllruit 
au  châtelet,  où  les  accufés  efluyerent  des 
condamnations  d'amende  &  de  réparations 
civiles  ;  mais  ayant  appelle  de  la  fentence  , 
elle  fut  infirmée  par  arrêt  rendu  le  27  juin 
1711  ;  le  Goix  &  fa  femme  furent  déchar- 
gés deraccufatïon,&  leurs  créanciers  con- 
damnés envers  eux folidairement  en  3000 1. 
de  réparations  civiles. 

Cette  condamnation  ne  fut  pas  plutôt 
prononcée ,  que  les  créanciers  de  le  Goix 
firent  faifir  entre  les  mains  de  David  & 
Boutet  :  ceux-ci  de  leur  côté  oppofoient 
la  compenfation  à  le  Goix  &  fa  femme ,  qui 
défendirent  à  cette  double  attaque,  en  op- 
pofant  que  les  réparations  civiles  n'étoient 
ni  faifiiTabies,  ni  compeniables  ;  mais  ils 
voulurent  bien  confentir  que  le  nommé  Ni- 
colas, un  de  leurs  créanciers,  touchât  fur 
les  ^000  livres  une  fomme  de  950  livres 
qu'ils  lui  dévoient  :  fur  cela  arrêt  inter- 
vint le  8  août  ijzi  y  qui  ordonna  que  fur 
les  3000  livres  de  réparations  civiles  adju- 
gées à  le  Goix  8c  fa  femme,  la  faifie  de  Ni- 
colas tiendroitj  5c  fans  s'arrêter  aux  faifies 
&  demandes  des  autres  créanciers  ,  l'arrêt 
ordonna  que  le  furpius  des  3000  liv.  feroit 
délivré  à  Goix  &  à  fa  femme,  &  condamna 
David  8c  Boutet  aux  dépens. 

15.  Il  y  a  enfin  un  dernier  arrêt  rendu  en 
î7^9  ,  qui  a  jugé  que  Gabriel  Vaurillon  de 
î'Etang  &  fa  femme  ne  pouvoient  oppofer 
au  fieur  Mollerat  la  compenfation  d'arré- 
rages de  rente  à  eux  dûs  par  les  fieurs 
Mollerat ,  avec  1000  livres  de  réparations 
tiviles^  en  quoi  eux,  Vaurillon  &  fa  i^mme 
étoient  condamnés,  par  arrêt  du  xz  juillet 
3/37, envers  lefd.  Mollerat,  qu'ils  avoient 
accufés  d'avoir  fabriqué  un  faux  contrat 
de  mariage.  Voyez  Dommages  6*  Intérêts. 
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16.  Je  dois  cependant  dire  ici  qu'un  ar- 
rêt de  la  cour  des  aides,  rendu  le  zz  juin 
1728  ,  au  profit  de  Borelly,  contre  Taxis» 
a  jugé  en  faveur  de  la  compenfation  ;  çnais 
c'eft  un  arrêt  folitaire,  qui  ne  peut  pas  ba- 
lancer l'autorité  d'une  jurifprudence  con- 
traire. 

17.  Il  ne  faut  pas  non  plus  confondre  les 
dommages-intérêts  avec  les  réparations  cl' 
viles  :  ces  deux  condamnations  différent 
beaucoup  l'une  de  l'autre.  Les  dommages- 
intérêts  font  regardés  comme  un  dédom- 
magement d'une  perte ,  que  celui  quî 
les  obtient ,  a  foufferte  dans  fa  fortune ,  Se 
qui,  de  la  part  du  condamné,  peut  avoir 
une  caufe  innocente  ;  mais  la  réparation  ci- 
vile a  toujours  pour  caufe  un  délit,  dont  le 
condamné  s'eft  rendu  coupable,  8c  pour  ob- 
jet la  réparation  d'un  tort  fouffert  par  l'of- 
fenfé  ,  non-feulement  dans  fa  fortune  , 
mais  encore  dans  fa  perfonne  8c  dans  fon 
honneur. 

18.  La  partie  civile  peut  valablement 
traiter  de  fes  intérêts  civils  avec  i'accufé; 
8c  celui-ci  ne  doit  pas  moins  payer  ce  qu'il 
a  promis  ,  quoique  par  l'événement  de  Tinf- 
truftion  fuivie  à  la  requête  du  miniftere 
public,  poftérieurement  à  la  tranfaélion,  il 
ait  été  mis  hors  de  cour  fur  Taccufation  ; 
parce  qu'on  ne  peut  pas  réclamer  contre 
une  tranfaclion  fur  procès.  Se  que  d'ailleurs 
la  tranfadion  peut  être  caufe  du  dépériiïe- 
ment  des  preuves.  C'eft  ce  que  la  cour 
vient  de  juger  en  faveur  du  fieur  Pillautj. 
contre  les  nommés  Defrues,  par  arrêt  ren- 
du en  la  tournelle,  au  rapport  de  M.  Se- 
vert,  le  famedi  z6  avril  1760  ,  par  lequel 
la  fentence  rendue  au  bailliage  de  Char- 
tres ,  le  20  août  1754 ,  qui  déboutoit  les 
Defrues  de  leur  demande  en  entérinement 
des  lettres  de  refcifion  par  eux  prifes  con- 
tre la  tranfaclion  fur  la  réparation  civile 
due  au  fieur  Pillaut ,  a  été  confirmée. 

19.  [  Les  réparations  civiles  emportent- 
elles  hypothèque  à  compter  du  jour  du  dé- 
lit ?  ou  au  contraire ,  ceux  qui  les  premiers 
en  ont  demandé, doivent  ils  être  payés  par 
préférence  à  ceux  qui  en  ont  requis  les  de- 
niers ?  Voyez  l'arrêt  contre  Leroi  de  Va- 
lines,  au  mot  Indignes. 

^o.  On  trouve  dans  le  recueil  àes  arrêt? 
deMoathoioaj  un  arrêt  rendu  à  pâqueff 
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I^Si  ,  qui  a  jugé  c>ue  la  rèpxra.tion  étcît 
préférée  aux  conventions  de  mariage  d'une 
féconde  femme.  Dans  cette  efpéce  ,  un 
fiOmme  avoit  tué  fa  première  femme ,  il  en 
époufa  une  féconde.  Le  père  de  la  première 
femme  fit  faire  le  procès  à  fon  gendre,  qui 
fut  condamné  à  mort,  &  en  deux  mille  écus 
de  réparation  envers  la  partie  civile.  La 
féconde  femme  demanda  à  être  préférée 
pour  fon  douaire  à  la  partie  civile  :  l'arrêt 
ordonna  que  le  père  de  la  première  femme 
feroit  préféré  à  la  féconde  pour  fa  répara- 
tion f  8c  que  lé  furplus  des  biens  feroit  af- 
fe6lé  Se  hypothéqué  au  douaire  de  la  fé- 
conde femme. 

2  1.  Il  y  a  au  journal  des  audiences  un 
arrêt  du  4  avril  1685  ,  qui  a  jugé  qu'après 
le  jugement  d'un  procès  criminel ,  &  l'arrêt 
exécuté,  on  pouvoit  demander  aes  intérêts 
çivi.'s  dont  la  demande  n'avoit  pas  été  for- 
mée. Dans  cette  efpéce  il  s'étoit  écoulé 
feize  ans  depuis  le  procès  jugé  ;  ce  qui 
n'empêcha  point  d'adjugir  une  fonime  de 
trois  mille  livres. 

22,  Les  cinq  ans  de  l'ordonnance  de 
Moulins,  article  28,  pour  la  confignation 
de  la  réparation  ,  ne  courent  que  du  jour 
de  la  fignification  de  l'arrêt. 

23.  Si  le  fils  qui  veut  purger  la  mémoire 
de  fon  père,  déclare  qu'il  n'eft  point  fon 
héritier  ,  il  n'eft  pas  tenu  de  configner  la 
réparation.  Voyez  fur  ces  deux  derniers 
articles  ,  Bouchel  dans  fon  tréfor  du  droit 
fTBn<^ois , yerho  réparation  pour  délit.  Voyez 
auflj  le  titre  27  de  l'ordonnance  de  1670  , 
&  à  l'article  Mémoire.  ] 

RÉPARATION    D'HONNEUR. 

I.  C'eft  ainfi  qu'on  nomme  la  fatisfac- 
tion  qu'on  oblige  quelqu'un  de  donner  à 
une  perfonne  injuriée. 

1.  Cette  réparation  peut  être  différente  , 
félon  les  diverfes  injures  qui  onté:é  faites  ; 
la  plus  commune  &  la  plus  ordinaire  eft 
d'afllijettir  celui  qui  a  fait  l'injure  ,  à  re- 
connoîrre  en  préfence  d'un  certain  nombre 
et  témoins,  au  choix  de  la  perfonne  inju- 
riée ,  qu'elle  n'eft  point  tachée  des  injures 
qui  ont  été  proférées  contr'elle. 

5.  Il  eft  auffi  d'ufage  d'ordonner  qu'il  fera 
dreffé  un  aéle  de  cette  reconnoiftance,  & 
qu'on  le  dépofera  au  greffe. 
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4.  C^ueîquefoîs  la  réparation  va  jufqu'à 
affujettir  celui  qui  a  fait  l'injure,  à  deman- 
der pardon;  cela  varie  félon  [çs  circonftan- 
ces,  la  qualité  des  perfonnes  &  la  qualité 
des  injures.  Voyez  l'arrêt  du  12  oftobre 
1754,  dont  je  parle  à  l'article  Félonie  , 
n  .6,  Se  c&  que  je  dis  aux  mots  Injures ,  5c 
Réputation. 

RÉPARATIONS   (GrofTes). 

1.  Les  propriétaires. font  obligés  de  tenir 
leurs  locataires  clos  &  couverts,  &  défaire 
les  grojfes  réparations  des  bâtimens  qu'ils 
ont  loués  ;  &  s'ils  le  refufent ,  ils  peuvent 
non-feulement  y  être  contraints,  mais  en- 
core condamnés  aux  dommages -intérêts 
pour  l'incommodité  que  fouflre  le  loca- 
taire. 

2.  Le  locataire  doit  foulTrir  que  les  groj^- 
fes  réparations  fe  falTent  dans   les  ferme» 

des  champs  fans  qu'il  puilTe  demander  d'in- 
demnité, à  moins  qu'il  ne  s'agiffe  d'une 
grange  ou  autre  bâtiment,  dont  la  priva- 
tion lui  ait  fait  fouffrir  un  préjudice  no- 
table. 

3.  Mais  quand  il  s'agit  d'une  fimple  mai- 
fon  ,  le  locataire  ,  quoique  chargé  par  fon 
bail  de  fouffrir  les  grojfes  réparations  ,  ne 
les  doit  cependant  lupporter  que  pendant 
fixfemaines;  Se  fi  elles  durent  plus  long- 
temps, il  eft  en  droit  de  demander  à  fon 
propriétaire  qu'il  le  dédommage. 

4.  Les  menues  réparations  font  de  droit 
à  la  charge  du  fermier  ou  du  locataire, 
comme  les  groffes  font  de  droit  à  la  charge 
du  propriétaire.  Voyez  Réparations  locd" 
tives. 

5.  Dans  la  régie  générale,  tout  fermier 
ou  tout  locataire  entrant  ,  doit  recevoir 
les  lieux  en  bon  état  de  réparations  qu'il 
fçait  être  à  la  charge  de  celui  qui  fort; 
s'il  reçoit  les  lieux  fans  s'en  plaindre, 
on  préiume  qu'ils  lui  ont  été  remis  en  boa 
état. 

6.  Il  en  eft  de  même  pour  toutes  celles 
qu'on  déclare  par  le  bail  être  à  la.  charge  du 
fermier  for  tant. 

7.  [  Il  faut  faire  une  différence  entre  le 
locataire  qui  eft  en  jouiffance  des  lieux,  & 
le  locataire  qui  s'en  met  pour  la  première 
fois  en  pofreflion.  Le  locataire  ,  dont  le 
bail  çft  en  partie  exécuté  par  la  location  , 
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f3oit  fouffrir  les  greffes  réparations  pendant 
flx  femaines.  C  Voyez  Bail ,  &  Locataire)', 
mais  lorfque  lelocataireenrre  dans  les  lieux 
qui  lui  font  loués,  ils  doivent  être  dès -lors 
en  bon  état  de  toutes  réparations  ;  de  ma- 
nière que  n  le  locataire  a  mis  en  demeure  le 
propriétaire,  avant  d'entrer  dans  la  maifon , 
on  ne  pourra  le  forcer  n  l'occuper,  &  en- 
core moins  à  la  garnir  de  meubles  exploi- 
tables, ou  à  configner  le  loyer  en  toutou 
en  partie;  mais  au  contraire,  le  locataire 
aura  une  aftion  en  réfolution  du  bail. 
Vovpz  le  traité  du  contrat  de  louage  ,  par 
IVl.  Pothier ,  page  138.] 

8.  De  quelles  réparations  les  ufufruitiers 
font  ils  tenus?  Voyez  Douaire,  &  UJu~ 
jruitier. 

RÉPARATIONS    Bénéficiales. 

Voyez  Décimateur  ,  Doyens  -  ruraux  , 
Economats  ,  Eglife  ,  Habitans  ,  &  Pref- 
bjtere. 

1.  L'obligation  de  faire  les  réparations 
aux  bârimens  dépendans  de  bénéfices.  Te 
contrafte  par  la  prile  de  poiTeffion  du  titu- 
laire ,  &  par  la  perception  des  fruits  du  bé- 
néfice ,  dont  les  réparations  font  une  char- 
ge privilégiée. 

2.  Voyez  un  arrêt  du  14  juillet  17265 
dans  le  journal  du  parlement  de  Rennes  , 
tome  premier,  chapitre  78,  qui  aflujettit 
les  héritiers  d'un  chanoine  de  la  cathé- 
drale de  Quimper  ,  à  faire  les  grotTes  répa- 
rations d'une  maifon  prébendaie  dont  leur 
parent  jouiffoit. 

3.  L'aclion  pour  exiger  les  réparations 
appartient  au  bénéfice,  &  le  titulaire  n'en 
a  que  l'exercice,  comme  adminiftrateur  & 
tuteur  de  i'églife  ;  d'oii  naît  la  conféquen- 
ce,  que  s'il  néglige  d'intenter  cette  acîion, 
fon  fuccelTeur  f  eut  &  doit  la  faire  valoir, 
lorfqu'elle  n'ell  pas  éteinte  par  îa/T.f/cr/p- 
/io«;  [  confé^uemment  encore  ,  la  réfigna- 
tion  ou  la  démilTion  de  fon  bénéfice  que 
feroit  le  bénéficier  entre  les  mains  du 
COilateur  ,  ne  le  déchargeroit  point  des  ré- 
parations ;  s'il  en  étoit  autrement,  ce  feroit 
une  voie  bien  facile  aux  bénéficiers  ,  pour 
s'affranchir  ou  leur  fucceffion  ,  de  pareilles 
réparations  ,  après  néanmoins  qu'ils  au- 
roient  eu  tout  l'utile  du  bénéfice  •  mais 
voyez  infrà ,  n".  8  &  <y.~\ 
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4.  L'article  10  de  l'édic  du  mois  de  dé- 
cembre 1(591  ,  portant  création  d'écono- 
mes féqueftres,  les  autorife  à  faire  vifiter 
par  des  experts  les  maifons,  fermes  &  au- 
tres bârimens  dépendans  des  bénéfices  qui 
font  Itulement  a  la  nomination  du  roi, 
incontinent  après  la  mort  des  titulaires  en 
préfence  de  fes  héritiers ,  de  l'ordonnance 
du  juge  royal  des  lieux.  Mais  l'article  2  de 
l'arrêt  du  confeil  du  \6  décembre  1741  > 
fervant  de  règlement  pour  la  régie  àes  éco- 
nomats, porte  que  les  économes  ne  pour- 
ront faire  procéder  à  la  vifite  dont  il  efl: 
ici  queftion ,  ni  en  faire  dreffer  aucuns  pro- 
cès-verbaux, fans  y  être  préalablement  au- 
torifés  par  les  ordres  que  fa  majefté  leur 
fera  remettre  à  cet  eflfet  ;  &  que  lorfqu'il 
leur  fera  permis  d'y  faire  procéder  ,  ils  fe- 
ront comprendre  dans  les  procès-verbaux,' 
toutes  les  réparations  dont  les  fucceffions 
peuvent  être  tenues,  conformément  ù  l'ar- 
ticle 10  de  l'édit  du  mois  de  décembre 
1691  ,  portant  création  d'oflfîces  d'écono- 
mes féqueftres. 

5.  Si  dans  les  fix  mois  après  que  les  pro- 
cès-verbaux de  vifite  font  faits  ,  les  hé- 
ritiers n'ont  pas  fait  mettre  les  bâtimens  en 
bon  état,  les  économes  féqueftres  peuvent 
faire  procéder  à  l'adjudication  au  rabais 
des  réparations  conftatées  par  lefdits  pro- 
cès-verbaux ;  c'eft  la  difpofition  de  l'arti- 
cle 1 1  du  fufdit  édit.  Voyez  auili  l'arrêt 
du  confeil  du  28  février  \6()6. 

6.  Comme  l'article  premier  du  titre  il 
de  l'ordonnance  de  166"/  défend  à  tous 
juges  de  faire  des  defcentes  fur  les  lieux  , 
lorfqu'il  ne  s'agit  que  d'un  fimple  rapport 
d'experts,  à  moins  qu'ils  n'en  foient  requis 
par  l'une  ou  l'autre  des  parties  ;  la  cour , 
par  arrêt  rendu  le  i<5  juillet  1727  ,  a  con- 
damné les  officiers  du  préfidial  de  Poitiers 
à  rendre  les  vacations  &  frais  qu'ils  avoient 
exigés  pour  leur  tranfport  à  l'abbaye  d'FIer- 
vaut ,  avec  les  experts  qui  avoient  procédé 
à  la  vifite  des  réparations  de  cette  abbaye 
&  dépendances  après  le  décès  du  cardinal 
du  Bois. 

7.  Depuis  cet  arrêt ,  qu'on  a  regardé 
comme  devant  fervir  de  régie  dans  tout  le 
royaume  ,  il  eft  intervenu  un  arrêt  du  con- 
feil le  20  feptembre  1734,  par  lequel  fa 
majefté  «i  «  fait  défenfes â  tous 
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»  officiers  des  juftices  royales  de  requérir  ni 
»  d'affifter  aux  procès- verbaux  des  vifites 
»  d'experts  des  églifes,  maifons,  fermes  & 
»  bâtimens  dépendans  des  archevêchés  ,évê- 
»  chés,  abbayes  8c  autres  bénéfices  confifto- 
33  riaux  vacans  ,  à  la  nomination  du  roi  , 
3î  fans -en  être  requis  par  écrit  par  l'une  ou 
»  Tautre  partie  ,  autre  que  l'économe  ,  à 
X  peine  de  nullité  &  de  tous  dépens ,  dom- 
»  mages  &  intérêts,  &  de  la  reftitution  des 
3ï  frais  &  vacations  qu'ils  auront  exigés  ». 

8.  Aucune  loi  ne  fixe  le  temps  requis 
pour  acquérir  prefcription  contre  l'aftion 
donnée  au  fuccefTeur  d'un  bénéfice  pour 
exiger  que  le  précédent  titulaire  ou  Tes 
héritiers  fafTent  les  réparations  nécefTaires  : 
mais  on  penfe  aflez  univerfellement  que 
cette  prefcription  s'acquiert  par  trois  ans  , 
qui  courent  à  compter  du  décès  du  dernier 
titulaire. 

9.  Beraultjfur  l'article  375  de  la  cou- 
tume de  Normandie,  prétend  qu'il  ne  faut 
qu'un  an  pour  acquérir  prefcription  contre 
la  douairière  qui  n'a  pas  demandé  que  l'hé- 
ritier fît  les  réparations  ,  &  qu'on  doit  dire 
la  même  chofe  contre  le  fuccefTeur  au  béné- 
fice qui  n'efl:  qu'ufufruitier. 

Forget  a  écrit  la  même  chofe  ,  &  dit  que 
tout  au  plus  l'aèlion  du  bénéficiernedure 
que  trois  ans. 

Mais  cette  libération  &  cette  prefcrip- 
tion d'un  ou  de  trois  ans  ,  n'ont  lieu  que 
contre  le  fuccefTeur  au  bénéfice  qui  deman- 
de Aq2,  réparations  ;  fi  elles  étoient  deman- 
dées par  le  miniftere  public  ou  par  l'églife 
même,  elles  ne  feroient  prefcrites  que  par 
quarante  ans ,  fauf  le  recours  des  divers 
titulaires ,  chacun  en  droit  foi ,  contre 
leurs  fuccefîeurs. 

10.  Cette  maxime  a  été  plaidée  comme 
certaine  lors  d'un  arrêt  rendu  en  la  grand- 
chambre  à  l'audience  de  fept  heures,  mais 
en  très-grande  connoiffance  de  caufe,  le 
jeudi  3  août  1758,  dont  voici  l'efpéce: 

1 1.  Le  fieur  BoiiTou  ,  pourvu  d'une  cha- 
pelle fituée  à  Marcolés  en  Auvergne,  dé- 
céda au  mois  de  mars  1753  ;  Ton  {mqc^Î- 
feur  en  prit  pofieffion  le  30  mai  fuivant ,  & 
après  avoir  recueilli  Its  fruirs  des  années 
'753  >  1/54  Se  i75<,,il  fit  a(l  gner  i'hé.i- 
tiere  du  fieur  BoilTou  au  bailliage  d'Aunl 
lac  à  la  fin  du  mois  d'aoùc  de  ladite  année 
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Ï75Ç,  pour  voir  dire  qu'elle  feroit  tenue 
défaire  les  réparations  du  bénéfice  ,  vifite 
préalablement  faire  :  l'héritière  le  fourint 
non-recevabie  ;  mais  la  fentence  ordonna 
la  vifite. 

Sur  l'appel ,  l'héritière  perfévéra  dans  la 
fin  ^e  non-recevoir  ;  elle  difoit  que  le  fuc- 
cefTeur avoit  fait  trois  récoltes,  Se  que  par 
conféquent  il  étoit  non-recevable.  Le  fuc- 
cefTeur répondoit  que  les  années  ne  fe  comp- 
toient  pas  par  récolte,  mais  par  12  mois, 
&  que  dans  le  fait,  il  n'y  avoit  que  27  mois 
écoulés  depuis  la  prife  de  poflefîion  jufqu'â 
la  demande. 

Les  opinions  furent  tellement  débattues, 
que  M.  le  premier  préfident  alla  juf-iu'à 
trois  fois  de  chaque  côté;  enfin  la  cour 
confirma  la  fentence ,  8c  par  conféquent 
rejetta  la  fin  de  non-recevoir. 

12.  Mais  par  arrêt  rendu  le  premier 
feptembre  1762,  le  fieur  Royer  ,  prieur 
commendataire  de  Siint  Chril"!:ophe  de 
Château-Ciiinon  ,  a  été  déclaré  non-rece- 
vable dans  la  demande  qu'il  avoit  formée 
contre  la  fuccefîion  de  l'abbé  Angot ,  an- 
cien titulaire  du  même  bénéfice,  pour  qu'il 
fût  condamné  à  faire  faire  les  réparations 
non  conftatées  dans  un  temps  voiiln  de  la 
réfignation  faite  par  l'abbé  Angot  au  fieur 
JuUiennet. 

13.  Dans  cette  efpéce,  le  fieur  JuUiennet, 
réflgnataire  du  fieur  Angot,  avoit  joui  du 
bénéfice  pendant  huit  ans,  &  l'avoit  enfui- 
te  réfigné  au  fieur  Kover,  lequel,  après  en- 
viron trois  ans  de  paifible  pofTeflion,  avoiC 
actionné  l'héritier  du  fieur  Angot  pour 
faire  les  réparations.  Celui-ci  oppofa  la 
prefcription  ;  5c  par  l'arrêt  fufdit,  le  fieur 
Royer  a  éîé  déclaré  non-recevable.  Le  fieur 
Julliennet ,  qui  étoit  intervenu  pour  adhé- 
rer aux  concluions  de  fon  réflgnataire  ,  a 
pareillement  été  déclaré  non  -  recevable  ; 
mais  parce  que  le  fieur  Royer  n'avoit  pas 
laifTé  écouler  les  trois  années  entières  fans 
fe  plaindre  ,  le  fieur  Juiiiennet  a  été  con- 
damné par  l'arrêt  à  faire  les  réparations 
néceiTaires. 

14.  La  Combe  dit  néanmoins  que  l'ac- 
tion en  réparation  bènéjiciale  eA  prefcrite 
a^res  un  an  de  paifib  e  ^  otTeffi  )n  du  (u.ccqC- 
fe-ir.  Vov.z  on  recueil  canonique,  verb. 
Réparations  j  le6l.  5. 
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15.  Ce  que  je  viens  de  dire  n'a  d'appli- 
cation qu'aux  réparations  non  conftatées 
avec  les  parties  inréreiTées  ;  mais  quand 
elles  ont  été  conftatées  par  un  procès-ver- 
bal dreiTé  dans  un  temps  voifin  de  la  vacan- 
ce ,  i'aclion  pour  les  faire  faire  ne  fe  pref- 
crit  alors  que  par  quarante  ans ,  comme 
foutes  les  autres  qui  appartiennent  à  l'égli- 
fe.  Sans  la  ciiconftance  d'un  procès  verbal 
régulier,  ou  de  pourfuites  faites  dans  un 
temps  utile  pour  le  faire  drefler,  il  feroit 
abfurde  de  penfer  qu'au  bout  de  quarante 
ans  de  tranquillité,  ou  même  feulement  de 
irents  ans,  on  pût  exiger  des  réparations 
dont  il  eft  impoilible  de  juger  de  i'exiftsn- 
ce  dans  un   temps  fi  éloigné. 

1(5.  C'eft  d'après  ces  maximes  que,  par 
arrêt  rendu  d'une  voix  unanime  au  grand- 
«onfeil ,  le  II  décembre  173*5,  le  cardinal 
de  Polignac  a  été  déclaré  non-recevable  à 
demander  que  M.  le  préfident  de  Maupeou , 
héritier  de  M.  Tarchevêque  d'Auch,  fon 
oncle  j  fît  faire  le»  réparations  à  l'églife 
métropolitaine  d'Auch,  qui  n'avoient  pas 
été  conftatées  par  une  vifite  voifine  du  dé- 
cès arrivé  au  mois  de  juin  1711. 

M.  le  cardinal  de  Polignac  demandoit 
auiïi  d'autres  réparations  conftatées  :  mais 
à  cet  égard  il  y  avoit  des  jugemens  de  dé- 
charge fondés  fur  des  procès-verbaux  :  il 
ne  s'agifioit  que  de  fçavoir  s'ils  étoient  ré- 
guliers &  fuffifans.  L'arrêt  du  20  décem- 
bre 1736  eft  imprimé  j  il  eft  dans  le  code 
de  Louis  XV. 

17.  Les  titulaires  de  bénéfices,  ni  leurs 
héritiers  ,  ne  font  pas  tenus  de  faire  reconf- 
îruire  les  bâtimens  ruinés  &  détruits  par 
vétufté,  quand  ces  bâtimens  font  inutiles: 
des  lettres-patentes  du  3  novembre  1551 
en  contiennent  une  décharge  exprefie  ;  8c 
l'arrêt  d'enregiftrement  du  22  décembre 
1572,  porte  que  les  titulaires  &  leurs  hé- 
ritiers ne  feront  tenus  de  femblables  re- 
conftru6lions,  que  q^uand  les  ruines  feront 
avenues  par  la  faute  notable  ou  négligence 
des  tcnans  lefdits  bénéfices. 

18.  Quand  plufieurs  codécimateurs  font 
chargés  de  l'entretien  ou  des  réparations 
des  églifes,  ils  peuvent  être  pourfuivis  & 
contraints  folidairement  à  en  faire  les  répa- 
rations  &  l'entretien,  fauf  le  recours  des 
uns  contrs  ks  autres  ;  c'eft  la  difp.ofiûon  de 
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l'article    21    des    lettres -patentes    d'avril 
1(595. 

19.  Toutes  les  ordonnances  du  royau- 
me, &  finguliérement  l'article  que  je  viens 
de  citer,  chargent  le  miniftere  public  de 
veiller  aux  réparations  des  églifes,  &  de 
pourfuivre  ceux  qui  en  font  débiteurs, 
même  par  faifie  de  leur  temporel;  &  ce 
pouvoir  donné  au  miniftere  public,  n'eft 
point  borné  au  temps  de  la  vacance  ;  fon 
aélion  eft  toujours  préfente  :  cependant  il 
ne  peut  l'exercer  qu'en  conféquence  d'une 
ordonnance  &  commifllon  du  juge  ,  après 
avoir  préalablement  fommé  les  bénéficiera. 
Voyez  l'arrêt  du  premier  feptembre  1^35  , 
rapporté  dans  le  troifiéme  volume  à%^  mé- 
moires du  clergé,  titre  5,  n°.  14;  &  l'arti- 
cle 23  des  lettres-patentes  d'avril  1(595. 

20.  Les  églifes  cathédrales  doivent  être 
entretenues  &  réparées  par  les  évéques  8c 
les  chapitres;  &  comme  il  n'y  a  point  da 
loi  générale  qui  régie  la  quotité  de  ce  que 
chacun  doit  y  contribuer,  l'opinion  com- 
mune eft  d'y  faire  contribuer  l'évêque  pour 
un  quart;  parce  que  lors  des  partages  des 
biens  eccléfiaftiques,  l'évêque  en  eut  un 
quart,  ainfi  que  je  le  dis  à  l'article  Biens 
d'églife.  C'eft  fur  ce  pied  que,  par  un  arrêt 
rendu  dans  le  fiécle  dernier,  un  évéque 
d'Angers  a  été  condamné  de  contribuer 
aux  réparations  de  fon  églife  ;  &  que  par 
autre  arrêt,  que  je  crois  avoir  été  rendu  le 
3  mars  171 1,  ^^  héritiers  de  M.  de  Bof- 
fuer,  évoque  de  Meaux,  ont  été  condam» 
nés  de  réparer  la  cathédrale  de  cette  ville; 
mais  cette  jurifprudence  ne  peut  s'appli- 
quer aux  églifes  cathédrales  qui  ont  des 
concordats  ou  des  ufages  contraires ,  ou 
des  fabriques  dont  les  biens  font  chargés 
de  î'entretien;  comme,  par  exemple,  l'é- 
glife de  Rheims,  celle  d'Autun  ,  Sec. 

11.  Quelques  jurifconfultes  prérendent 
néanmoins  que  les  évêques  font  obHgés 
feuls  aux  réparations  des  églifes  cathédra- 
les, à  moins  qu'on  n'y  ait  pourvu  par  des 
fonds  particuliers  qui  ont  diminué  leur 
menfe.  «  L'évêque ,  dit-on ,  eft  tenu  de 
9>  droit,  par  fa  qualité,  envers  fon  églife, 
3>  comme  un  mari  envers  fon  époufe ,  de  lui 
9>  fournir  les  habits  &  les  ornemens  nécef- 
3î  faires,  parce  qu'il  jouit  de  fon  bien  ». 
On  cite  fur  ç^la  le  texte  de  la  glofe  d« 
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COPCîle  de  Mayence,  fur  la  régie  prefcrlte 
par  le  canon  yobis ,  queftion  7,  &  par  le 
canon  4  du  pape  Gelafe;  les  conciles  d'Or- 
léans, ious  Ciovis;  d'Arles,  fous  Charle- 
magne;  l'ordonnance  de  Charles  VI,  de 
l'année  1383  ,  &c.  Je  crois  le  principe  que 
je  viens  de  donner,  beaucoup  plus  sûr. 

2î.  L'aclion  pour  réparations  benéficia- 
les ,  donne  hypothèque  fur  les  immeubles 
perfonnels  du  titulaire,  à  compter  du  jour 
de  fa  prife  de  pofTeffion. 

13.  S'il  eft:  dû  des  revenus  produits  par 
le  bénéfice,  ils  font  affeclés  aux  répara- 
tions,  de  manière  que  le  fucceiïeur  ou  l'é- 
conome féqueftre  a  à  ce  fujet  une  action 
privilégiée  fur  cts  revenus,  quelque  nom- 
bre d'années  qu'il  en  foitdû.  On  donne  en- 
core un  privilège  à  l'aélion  pour  ces  fortes 
de  réparations  fur  les  fruits  provenans  du 
bénéfice  qui  fe  trouvent  encore  en  nature  , 
foit  dans  les  granges  ou  dans  les  greniers, 
foit  qu'ils  foient  encore  pendans  par  les  ra- 
cines. 

24.  Mais  comme  il  n'y  a  aucune  loi  qui 
accorde  à  l'églife ,  ou  au  fuccefTeur  au  bé- 
néfice, un  privilège  fur  les  autres  effets 
mobiliers  du  précédent  titulaire,  pour  rai- 
fon  des  réparations ,  l'ufage  eft  de  n'en 
donner  aucun ,  &  de  regarder  les  créances 
qui  en  réfultent  comme  chirographaires. 
On  ne  s'écarte  de  cet  ufage  que  quand  le 
bénéficier  faifoit  valoir  lui-même  fon  bé- 
néfice; &  en  ce  cas  on  accorde  au  fuccef- 
feur  fur  les  chevaux,  harnois,  troupeaux 
&  uftenfiles  de  labourage,  un  privilège  qui 
ïi'a  cependant  d'efi^et  qu'après  les  autres 
créanciers  privilégiés  fur  toutes  cqs  chofes. 

25*  On  a  aufli  quelquefois  accordé  un 
privilège  pour  les  réparations  aux  bâti- 
mens  des  bénéfices,  fur  les  meubles  qui  fe 
font  trouvés  dans  ces  mêmes  bâtimens  ;  on 
a  regardé  ces  meubles  comme  afïeclés  d'une 
manière  particulière  au  payement  des  ré- 
parations àts  lieux  qu'ils  garniflent,  de  la 
même  manière  qu'ils  le  font  au  payement 
des  loyers. 

2(5.  Une  fentence  des  requêtes  du  palais, 
du  14  février  1723  ,  l'a  ainfi  jugé  en  faveur 
de  M.  de  Rohan,  archevêque  de  Reims, 
contre  la  fuccefllon  du  cardinal  de  Maiily, 
fon  prédécefieur  :  il  n'y  en  a  pas  eu  d'appel. 

27.  L'on  a  depuis  jugé,  par  arrêt  rend» 
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le  premier  feptembre  ij6o,  au  rapport  de 
M.  de  Befe-de-Lys,  que  les  héritiers  béné- 
ficiaires du  cardinal  de  Maiily ,  qui  avoient 
payé  le  montant  de  ces  réparations  à  l'ar- 
chevêque de  Reims ,  foa  {uccefTeur,  en  ie- 
roient  rembourfés  fur  le  reliquat  du  compte 
de  l'économe  féqueftre ,  par  préférence  au 
fieur  HoufTemaine,  qui  n'étoj:  qu'un  créan- 
cier chirographaire  de  la  fucceÔîon  bénéfi- 
ciaire. 

28.  On  peut,  fur  tout  cela,  confulter 
M.  Louet,  lettre  R  ,  n°.  jo  ;  Guimier,  fur 
la  pragmatique-fanclicn  ;  Rebuffe,  fur  les 
ordonnances;  M.  le  Preftre,  première  cen- 
turie, chapitre  91.  La  Bretagne  a  fur  cela 
des  ufages  particuliers. 

29.  M.  Fleury,  en  fon  inftltution  su 
droit  eccléfiaftique  ,  tome  i ,  jrartie  2  ,  cha- 
pitre 23  ,  remarque  que  quand  la  fuccelîion 
du  dernier  titulaire  eft  infolvable,  le  fuc- 
cefTeur n'eft  tenu  que  du  tiers  dts  répa- 
rations viagères  dont  fon  prédccefTeur  étoit 
chargé.  Le  Msrre,  traité  des  aimes ,  tome 
premier,  chapitre  10,  eft  du  même  avis. 

30.  Quand  une  congrégation  ou  une 
communauté  de  religieux  a  autorifé  un  re- 
ligieux à  accepter  un  bénéfice,  elle  devient 
refponfable  des  réparations  qui  font  une 
fuite  de  cette  acceptation;  il  eft  d'ailleurs 
r^turel  que  ceux  qui  fuccédent  au  pécule 
d'un  religieux,  acquittent  les  charges  de 
fa  fucceflion. 

31.  Les  conteftations  concernant  les  ré- 
parations à  faire  aux  bénéfices,  font  de  la 
compétence  du  juge  laïque,  &  non  du  juge 
d'églife;  cette  maxime  eft  affermie  par  l'ar- 
rêt d'enregiftreîT.ent  au  parlement,  le  ili 
juillet  16^4,  de  la  déclaration  donnée  le 
18  février  i(5(5i,  pour  la  réparation  &  la 
conftruction  des  presbytères.  [  Cependant 
les  intendans  départis  dans  les  provinces 
prennent  fouvent  connoifTance  par  leurs 
fubdélégués  des  réparations  des  presbytè- 
res ,  au  moins  de  celles  qui  doivent  fe  faire 
par  la  communauté  des  habitans  :  cela  pa- 
roît  contraire  aux  principes  de  la  décla- 
ration de  \66i.  Il  eft  vrai  que  les  vifites  de 
tranfport  de  leurs  fubdélégués,  peuvent  être 
moins  difuendieufes.  J 

32.  On  penfe  même  que  les  juges  des 
juftices  feigneuriales  ne  font  pas  compé- 
tens  pour  conncître  de  ce*  fortes  de  coa- 
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teftations  :  l'article  23  des  lettres-patentes 
d'avril  i6çi$  veut  qu'elles  foient  portées 
dans  des  jiirticcs  royales;  &  l'on  juge  qu'el- 
les appartiennent  aux  juges  royaux  des 
Ijeux  de  la  iltuation  dts  bénéfices,  fauf  à 
ceux  qui  en  ont  le  droit,  à  faire  ufage 
de  leur  committimus ,  ou  de  leur  attribu- 
tion au  grand -conieil.  Vovez  le  fufdit  ar- 
rêt du  iB  j  il'Pt  1664,  portant  enregillre- 
rr.ent  de  )a  déclaration  du  18  février  1661. 
Voyez  ar.fli  l'article  \6  de  l'ordonnance  de 
Blois.  &  l'article  5  de  i'édit  de  Melun,  fur 
la  quellion  de  fçavoir,  quelles  reconftruc- 
tions  un  titulaire  ou  fes  héritiers  doivent 
faire,  &  de  quelle?  réparations  ils  font  te- 
rus.  Voyez  le  recueil  canonique  de  la  Com- 
be, verb.  Réparations ,  fefticn  7;  les  loix 
des  bâtimens,  par  D-  f^odets,  [  8c  le  traité 
des  réparations  be'ntjiciales ^  ^at  M.  Viàle  y 
avocat  au  parlement.  J 

RÉPARATIONS   LOCATIVES. 

1.  Les  réparations  locatives  font  tou- 
jours à  la  charge  du  locataire  ,  à  moins 
qu'elles  ne  foient  caufées  par  des  émotions 
populaires  &  autres  événemens  furnatu- 
rels  qu'il  n'a  pas  été  poffible  au  locataire 
de  prévoir,  ou  qu'il  n'y  ait  convention  con- 
traire. 

2.  Ce  n'eft  qu'à  l'expiration  du  bail,  & 
quand  le  locataire  fort ,  que  l'aélion  s'ou- 
vre ea  faveur  du  propriétaire  pour  le  con- 
traindre à  c^s  réparations . 

3.  Elles  confillent  dans  le  rétabli ffement 
d<?s  carreaux,  tant  du  plancher,  de  i'efca- 
liér,  dés  âtres  Bc  [contre-coeurs]  ûqs  che- 
fninécs,  que  à^s  fourneaux  de  cuifme.  Le 
locataire  cft  obligé  de  rendre  ces  carreaux 
en  bon  état ,  à  moins  qu'il  ne  foit  conftaté 
par  un  état  des  lieux,  qu'il  les  a  pris  en 
mauvais  état. 

4.  Le  locataire  ne  feroit  cependant  pas 
tenu  du  recarrelage,  fi  le  mauvais  état  pro- 
venoit  de  vétufté  :  c'eft  la  jurifprudence  du 
châtelet. 

5.  Le  lavage  des  vitres  eil  encore  mis  au 
nombre  des  réparations  locatives;  &  s'il 
n*y  a  point  d'état  des  lieux,  le  locataire 
eft  cbiigé  de  rétablir  toutes  celles  qui  peu- 
vent manquer  aux  croifées  où  il  paroît  qu'il 
y  en  a  eu  anciennement,  fans  boudinés  ni 
{>loinb. 
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6.  Le  locataire  doit  encore  rendre  les 
ferrures  bien  fermantes,  &  lailfer  des  ver- 
rous ,  aux  endroits  des  portes  cki  il  paroîc 
qu'il  y  en  a  eu  ,  à  moins  que  l'état  des  lieux 
ne  corftate  qu'il  n'y  en  avoit  pas  quand  le 
locataire  eft  entré. 

7.  En  un  mot,  le  locataire  doit  laiffer 
des  volets  â  toutes  les  croifées  où  il  paroît 
qu'il  y  en  a  déjà  eu;  3c  il  n'en  ell  pas  dif- 
penfé  ,  en  difant  qu'il  n'y  en  avoit  pas 
quand  il  elt  entré  :  la  préfomption  eîl:  con- 
tre lui,  s'il  n'y  à  point  d'état  des  lieux; 
cependant  les  circonftances  déterminent 
fouvent  à  admettre  la  preuve  fur  cela  :  c'eft: 
l'ufage  du  chârelet.  Voyez  à  ce  fujet  mes 
notes  fur  i'a6le  de  notoriété  du  châtelet,  du 
19  feptembre  iyi6 ^  [  Bacquet,  traité  des 
droits  de  jujiice  f  chapitre  21 ,  n°.  27(5,  3c 

fuprà  )  à  l'article  Réparations  { grojfes). 

8.  L'a6lion  pour  contraindre  un  fermier 
à  faire  les  réparations  dont  il  a  été  chargé 
par  fon  bail,  ne  dure  qu'un  an.  Voyez  aulli 
le  traité  du  contrat  de  louage 3  par  M.  Po- 
thier.  ] 

RÉPARTITION. 

Ce  mot  fignifie  partage  &  diftribution 
de  quelque  chofe  entre  plufieurs,  à  parts 
ou  égales,  ou  convenables. 

RÉPERTOIRE. 

Voyez  Notaire. 

I.  [  Ce  mot  vient  du  latin,  reperire  ^ 
trouver.  ] 

z.  Les  notaires  &  tabellions  font  affu- 
jettis  par  divers  réglem.ens  de  tenir  des  ré- 
pertoires ,  c'eft-àdire,  des  renfeignemens 
ou  indices  des  ades  qu'ils  ont  reçus;  Se 
l'article  8  du  titre  des  droits  fur  le  papier 
&  parchemin  timbrés,  de  l'ordonnance  de 
I  (58o  ,  veut ,  ainfi  que  l'^article  1 5  de  la  dé- 
claration du  19  juin  1691 ,  que  les  répertoi- 
res des  notaires  foient  tenus  fur  papier 
timbré,  à  peine  de  300  1.  d'amende.  Voyez 
un  arrêt  dujfonfeil ,  du  19  avril  1740  ,  fur 
la  forme  dans  laquelle  les  notaires  &  au- 
tres officiers  doivent  tenir  les  répertoires. 
Voyez  la  déclaration  du  9  mars  1698,  Se 
un  arrêt  du  confeil,  du  21  janvier  1749, 
pour  la  Flandre.  Voyez  auffi  dans  le  code 
de  Louis  XV,  Tarrêt  du  confeil  du  19 
avril  174Q.  ,    , 

REPETITION 
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RÉPÉTITION  de  Témoins. 

1.  La  répétition  eft  une  efpéce  d'infor- 
mation, dans  laquelle  le  juge  entend  en 
témoignage  un  officier  qui  a  dreffé  procès- 
verbal  d'un  délit  qui  fait  la  matière  d'une 
accufarion  ou  d'un  procès  extraordinaire. 
£  C'eft  auffi  une  nouvelle  audition  de  té- 
moins, qui  a  lieu  lorfqii'une  affaire  civile 
où  il  y  a  eu  enquête,  eft  convertie  en  pro- 
cès criminel  â  la  requête  du  miniftere  pu- 
blic] 

2.  La  répétition  eft  fu jette  aux  mêmes 
formalités  que  l'information  :  néanmoins 
elle  doit  être  mûx.\\\ht  yKépétition  par  for- 
me d^ information ,  &C. 

3.  Le  juge  qui  procède  à  une  répétition  , 
doit  parapher  &  faire  parapher  par  le  té- 
moin ,  ne  varietur,  le  procès-verbal  &  la 
pièce  fur  laquelle  la  répétition  fe  fait,  & 
en  y  procédant. 

4.  Il  ne  doit  pas  être  ordonné  ni  fait  de 
répétition  d'un  juge  dans  le  procès-verbal 
qu'il  a  dreffé,  parce  que  foi  doit  y  être 
ajoutée  :  [  voyez  aufll  les  articles  5  &  6  du 
titre  10  de  l'ordonnance  de  idjo;]  mais 
en  doit-il  être  de  même  d'un  commiflTaire 
au  châteler?  Cette  queftion  s'eft  préfentée 
dans  l'inftruftion  de  l'affaire  du  duc  de 
la  Force  en  1721  ;  &  la  cour  a  jugé  que 
le  commifTaire  Tirel  de  Launay  feroit  ré- 
pété dans  fon  procès-verbal  devant  MM. 
Ferrand  &  Paris,  rapporteurs  du  procès; 
ce  qui  a  été  exécuté  le  \^  mars  1721. 

%.  Lorfqu'il  eft  ordonné  qu'un  officier 
fera  répété  dans  le  procès-verbal  qu'il  a 
fait ,  ou  dans  un  autre  aile,  il  faut  nécef- 
fairement  que  cette  répétition  fe  falTe  par 
forme  de  dépofition  ;  &  la  répétition  de 
Thierriat,  huiffier,  par  forme  de  recolle- 
ment devant  le  juge  de  Montargis,  pour 
raifon  d'une  fommation  que  cet  huiffier 
avoit  faite,  a  été  déclarée  nulle  par  arrêt 
rendu,  routes  les  chambres  aflembiées  ,  fur 
les  conclufions  de  M.  d'Ormeffon ,  avocat 
général,  le  vendredi  z  juin  1752.  Un  autre 
arrêt  rendu  le  lendemain  3  juin  1752,  dé- 
clare nulle  la  répétition  de  Maqueron  ,  huif- 
fier  à  Abbeville,  parce  qu'elle  n'étoit  pas 
en  forme  de  dépofition  ;  ce  deuxième  arrêt 
1*  été  auffi  rendu  toutes  les  chambres  alfem- 
[blées. 

Tome  IV, 
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RÉPIT  (Lettres  de). 
Voyez  Cejfion ,  Se  Lettres  d'état. 
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1.  Le  répit  eft  une  furféance  qui  s'ac- 
corde par  le  roi  aux  débiteurs ,  qui  par  des 
accidens  fortuits  Se  imprévus,  fe  trouvent 
hors  d'état  de  payer  leurs  dettes  dans  le 
temps  qu'ils  font  pourfuivis  par  leurs  créan- 
ciers, &  qui  ayant  plus  d'effets  que  de  det- 
tes, n'ont  bffoin  que  de  quelques  délais, 
pour  s'acquitter  par  la  V2«te  de  leurs  biens 
&  par  le  recouvrement  de  ce  qui  leur  eft 
dû. 

2.  [Le  mot  de  répit {<\\\\  s'orthographioit 
anciennement  refpit  )  vient  du  verbe  latin 
refpirare  ,  parce  qu'en  effet  un  débiteur 
refpire  y  lorfqu'il  titre  de  grâce  on  lui  donne 
un  délai  pour  payer  ce  qu'il  doit.  ] 

3.  Cette  grâce  s'accorde  par  lettres  du 
grand  fceau  pour  des  conf dérations  impor^ 
tantes ,  E^  lorfqn'd  y  a  commencement  de 
preuves  par  ailes  authentiques.  On  les  nom- 
me lettres  de  répit ,  Se  ceux  qui  veulent  en 
obtenir,  font  tenus  d'y  joindre  un  état  par 
eux  certifié  véritable  de  tous  leurs  biens  6* 
effets  ,  tant  meubles  qu'immeubles  ,  &  de 
leurs  dettes ,  pour  être  attaché  aux  lettres 
fous  le  contre-fcel.  [  Ordonnance  de  iô6Çf 
titre  6,  article  2.  ] 

4.  Les  impétrans  font  «  pareillement  te- 
i->  nus  auffi  tôt  après  le  fceau  8c  expédition 
M  des  lettres  de  répit ,  de  remettre  au  greffe, 
M  tant  du  juge  auquel  l'adreffe  en  eft  faite , 
»  que  de  la  jurifdiclion  confulaire  la  plus 
»  prochaine,  un  double,  d'eux  certifié,  du 
n  même  état  de  leurs  effets  Se  dettes,  &  de 
»  faire  donner  copie  ,  tant  de  l'état  que  du 
3J  certificat  du  dépôt  au  greffe,  à  chacun 
M  de  leurs  créanciers  ,  au  même  temps  de  la 
»  fignification  des  lettres,  à  peine  d'être 
»  déchus  de  l'effet  de  leurs  lettres  à  l'égard 
3>  de  ceux  auxquels  ces  copi-es  ne  font  pas 
»  fignifiées  ».  [  Déclaration  de  1(599  >  ''''"* 
cle2.] 

5.  Les  marchands,  banquiers  Se  négo- 
cians  qui  obtiennent  des  lettres  de  répit, 
doivent  de  plus  remettre  leurs  livres  Se 
regift^es  au  greffe  du  juge  auquel  elles  font 
adreffées  ,  Se  elles  n'ont  d'effet  qu'après 
qu'elles  font  entérinées. 

(5.  Il  y  a  trois  cas  généraux  où  le  répit  Sc 
la  ceffion  n'ont  pas  lieu. 

Kk 
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1°.  Il  n'a  pas  lieu  ,  par  exemple ,  quand  le 
débiteur  s'eft  rendu  indigne  de  cette  grâce , 
comme  lorfqu'il  s'agit  d'intérêts  civils. 

2°.  Le  privilège  qui  réfulte  de  la  dette, 
peut  auflj  empêcher  l'e(Tet  du  répit. 

3°.  La  faveur  du  créancier  y  met  aufli 
obftacle,  comme  lorfqu'il  s'agit  des  fom- 
mes  dues  à  des  mineurs,  à  l'églifej  au  pu- 
blic. 

7.  Enfin  il  eft  encore  plufieurs  autres  cas 
pour  lefqwels  les  lettres  de  répit  font  fans 
t^ti'y  elles  n'ont  pas  lieu,  par  exemple, 
«pour  pendons,  alimens  ,  médicamens, 
M  loyers  de  maifons,  moilTons  de  grains, 
89  gages  de  domeftiques,  journées  d'arti- 
»  fans  &  mercenaires,  reliquat  de  compte 
•»  de  tutelle,  dépôts  nécclTaires  &  manie- 
a»  ment  des  deniers  publics,  lettres  de  chan- 
»  ge,  marchandifes  prifes  fur  l'étape,  foi- 
3>  res,  marchés,  halles  ,  ports  publics  ,  poif- 
»  fon  de  mer  frais,  (te  &  falé,  caution  ju- 
»  diciaire ,  frais  funéraires ,  arrérages  de 
»  rentes  foncières  &  redevance  des  baux 
35  emphitéotiques,  ftellionats^^ ,  &c.  [  Or- 
donnance de  i66Çf  titre  6 ,  article  11.] 

8.  Il  a  été  jugé,  par  un  arrêt  du  confeil 
du  17  oftobre  1584,  que  des  héritiers  bé- 
néficiaires ne  font  pas  recevables  à  fe  fer- 
vir  de  lettres  de  répit  contre  les  créanciers 
de  la  fucceffion. 

On  peut  voir  en  entier  le  titre  6  de 
l'ordonnance  de  i66ç,  le  titre  9  de  l'or- 
donnance de  1^79  ,  la  déclaration  du  23 
décembre  \6çg,  enregiftrée  le  18  janvier 
1700,  5c  Tarticle  m  de  la  coutume  de 
Paris  :  leurs  difpofitions  font  très-étendues 
fur  cette  matière. 

9.  Les  lettres  de  répit  font  fans  effet  dans" 
les  affaires  011  les  hôpitaux  de  Paris  ont 
intérêt.  Voyez  Lettres  d'état.  Elles  font 
aiïujetties  à  l'infinuation  par  l'article  ij 
de  récit  du  mois  de  décembre  1703,  auffi- 
bien  que  les  arrêts  de  furféance  générale , 
&  différens  huiffiers  qui  avoient  fignifié  de 
femblables  lettres  &  des  arrêts  de  furféan- 
ce, non  infinués,  ont  été  condamnés  en 
différentes  amendes;  triais  les  fauf-conduits 
&  les  lettres  d'état  font  affranchis  de  l'in- 
fînuation  par  des  décifions  du  confeil,  des 
18  avril  1723  ,  &  7  feptembre  1739,  parce 
rjue  ces  fortes  ôq  lettres  ibnt  expédiées  par 
4es  fccrétaires  d'état, 
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10.  [  Nota.  Les  lettres  de  répit  font  tom- 
bées en  défuétude  ;  &  il  eft  conftant  que 
depuis  beaucoup  d'années  on  n'en  accorde 
aucunes,  pour  quelques  cas  que  ce  foit. 

1 1.  La  coutume  de  Bourbonnois ,  article 
68  ,  contient  une  difpofition  fur  les  répits , 
qu'elle  nomme  quin^uenelles. Voyez  aulli 
les  coutumes  d'Auvergne,  de  la  Marche, 
Vermandois,  &  autres.  ] 

R  É   P   L  É  T  I  O  N. 

Voyez  Grades  ,  8c  Induit. 

1.  [Ce  mot  qui  vient  du  latin  repletus  , 
rempli ,]  eft  un  terme  de  jurifprudence  ca- 
nonique, qui  s'entend  d'une  quantité  fuf- 
fifante  de  revenu  en  bénéfices,  pour  que 
l'eccléfiaftique  qui  en  jouit ,  ne  puiffe  plus 
faire  ufage  de  fes  grades  pour  obtenir  un 
autre  bénéfice.  [  Mais  voyez  à  l'article 
Induit ,  n''.  51.] 

2.  Par  exemple,  un  gradué  féculier  eft 
rempli ,  &  il  ne  peut  plus  requérir  aucun 
bénéfice  en  vertu  de  fes  degrés ,  quand  par 
leur  moyen  il  a  obtenu  un  bénéfice  pro- 
duiiant  au  moins  un  revenu  de  ioo  florins 
d'or,  dont  la  valeur  eft  déterminée  à  400 
livres  ,  &  un  gradué  régulier  eft  rempli , 
quand  {es  grades  lui  ont  procuré  un  béné- 
fice quel  qu'il  foit,  parce  que  les  réguliers 
font  vœu  de  pauvreté,  &  qu'ils  ont  d'ail- 
leurs le  viclum  Se  le  vejîitum  dans  leurs 
monafteres.  Voyez  le  concordat ,  l'édit  du 
mois  de  décembre  \6o6 ,  article  30,  &  l'ar- 
rêt rendu  le  lundi  3  feptembre  1736,  dont 
l'efpéce  eft  rapportée  dans  la  jurifprudence 
canonique  de  la  Combe ,  article  Grades  , 
Képi  et  ion. 

3.  Un  gradué  féculier  eft  encore  cenfé 
rempli ,  lorfqu'il  pofl^éde  un  bénéfice  pro- 
duifant  600  liv.  qui  lui  a  été  conféré  libre- 
ment par  toute  autre  voie  que  par  ït^  gra- 
des ;  telle  eft  la  jurifprudence  du  parle- 
ment :  mais  au  grand-confejl  il  fuffit  qu'un 
gradué  pofféde  un  bénéfice  de  400  liv.  de 
revenu  pour  être  réputé  rempli.  IL  eft  indif- 
férent qu'il  le  tienne  par  fes  grades  ou  au- 
trement ,  c'eft  une  jurifprudence  particu- 
lière à  ce  tribunal ,  &  fur  laquelle  on  peut 
confulter  le  plaidoyer  de  M.  Navarre  de 
Maifon-Neuve ,  inféré  dans  l'arrêt  (  iajpri- 
mé)  rendu  au  grand-confeil ,  le  17  avril 
173(5,  à  l'occafio»  d'un  canonicat  de  Lan- 
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près.  On  trouve  cet  arrêt  dans  le  rapport 
àes  agens  du  clergé  en  1740. 

4.  On  ne  peut  pas  dire  au  titulaire  d'une 
cure  à  portion  congrue  qu'il  eft  rempli, 
lors  même  qu'il  tire  des  rétributions  pour 

~àe8  obits  Se  dus  mslTes  qui  Tuffifeiit  pour 
atteindre  ou  les  4  ou  les  600  livres  ,  parce 
que  ces  rétributions  ne  lui  font  données 
qu'à  titre  onéreux,  à  la  charge  de  deîTervir 
on  acquitter  ;  &  en  effet,  dès  que  ces  rétri- 
butions ne  peuvent  être  comptées  à  un  curé 
pour  former  le  montant  de  fa  portion  con- 
grue, on  ne  peut  pas  davantage  les  oppofer 
à  un  gradué  pour  opérer  fa  répUtion. 

5.  La  dîme  des  novales  peut  être  comp- 
tée au  bénéficier  -  curé  qu'on  fouticnt 
rempli ,  parce  qu'elle  forme  un  revenu  fixe 
&  certain. 

6.  Il  en  efi:  de  même  des  menues  dîmes  , 
quand  elles  font  alTez  importantes  pour 
pouvoir  être  affermées  Zc  évaluées.  Sur 
cette  matière  voyez  un  arrêt  récent  dont  je 
parle  au  mot  Grade, 

7.  Lorfqu'un  gradué  a  compofé  ou  reçu 
qnelq'je  penfion  ou  récompenfe  pour  un 
bénéfice,  dont  il  a  été  pourvu  en  confé- 
quence  de  (t%  grades ,  il  eft  réputé  rempli  : 
c'ert  pourquoi,  (i  un  gradué,  après  avoir 
requis  8c  s'être  fait  pourvoir  d'un  bénéfice 
en  conféquence  de  (^8  grades  ,  a  elTuyé  de 
la  contradiêliion  ,  il  doit  fe  faire  évincer  dé- 
finitivement ,  &  jufqu'à  l'évitlion  fon  droit 
eft  fufpendu  ,  de  manière  qu'il  ne  peut  faire 
aucun  ufage  de  (t^  grades. 

8.  Les  auteurs  penfent  alTez  générale- 
ment que  les  bénéfices  fitués  hors  du  royau- 
me ,  de  quelque  revenu  qu'ils  foient ,  ne 
peuvent  entrer  dans  le  calcul  de  la  réplé- 
eion ,  parce  que  l'article  30  de  l'édit  de 
ïCo6  S<  le  concordat  ne  font  faits  que  pour 
les  bénéfices  fitués  dans  le  royaume. 

[RÉPONDRE. 

1.  En  termes  de  droit,  repondre  fignifie 
fe  rendre  caution  de  quelqu'un  ,  s'obliger 
de  payer  pour  lui  au  cas  où  il  ne  payeroit 
pas.  Voyez  Caution. 

2.  Qui  repond  ,  paye. 

3 .  Qui  répond  pour  un  criminel ,  corps 
pour  corps  ,  avoir  pour  avoir  ,  nen  ejl  pour- 
tant tenu  que  civilement.  Loifel ,  livre  4  , 
titre  5  ,  régies  a  &  3.] 
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[REPORTAGE. 

Ce  mot  fignifie  quelquefois  une  rede- 
vance confiftant  en  la  moitié  de  la  dîme.  J 

[  R  E  P  O  S  O  I  R. 

Perfonne  ne  peut  être  forcé  à  faire  ou 
à  contribuer  à  la  dépenfe  des  repofoirs  qui 
fe  font  pour  le  jour  de  la  fête-dieu.  C'eft 
C3  oui  a  été  jugé  par  un  arrêt,  dont  voici 
l'efpéce: 

La  demoifelle  Pierreau ,  demeurant  en  la 
ville  de  Senlis  ,  avoit  été  condamnée ,  com- 
me propriétaire  d'une  maifon  fituée  dans 
cette  ville  ,  au  payement  de  5^  fols  pour 
fa  portion  contributoire  des  frais  de  conf- 
trudion  d'un  repofoir  ,  qui  ,  depuis  un 
temps  immémorial,  fe  conftrait  annuelle- 
ment dans  la  ville  de  Senlis  aux  frais  des 
habitans  :  la  fentence  de  la  police  de  la 
ville  de  Senlis  ordonnoit  en  outre  que  la- 
dire  demoifelle  y  contribueroit  à  l'avenir 
pour  fa  part.  La  demoifelle  Pierreau  ayant 
interjette  appel  de  cette  fentence,  arrêt  eft 
intervenu  en  la  chambre  àt$  vacations  ,  le 
vendredi  30  feptembre  17(55  ,  par  lequel  la 
fenter  ce  de  la  police  de  la  ville  de  Senlis  a 
été  infirmée;  émendant,  il  a  été  ordonné 
que  les  3  3  fols  payés  par  la  demoifelle  Pier- 
reau ,  comme  contrainte ,  lui  feroient  rendus 
&  reftitués ,  ainfi  que  les  dépens  de  canfe 
principale;  3c  les  habitans  contre  qui  elle 
plaidoit,  ont  été  condamnés  aux  dépens. 

Les  conclufions  du  miniftere  public 
avoient  été  au  contraire  pour  la  confirma- 
tion de  la  fentence.  ] 

[REPRÉSAILLES. 

I .  Le  droit  de  repréfailles  eft  celui  qu*ont 
les  princes,  de  reprendre  fur  leurs  ennemis 
les  chofes  qu'ils  leur  retiennent  injufte- 
ment ,  ou  des  chofes  équivalentes. 

z.  Ce  font  encore  des  lettres  accordées 
en  grande  connoilfance  de  caufe  par  les 
rois  à  leurs  fujets,  pour  reprendre  fur  les 
premiers  biens  appartenans  à  l'ennemi,  l'é- 
quivalent de  ce  qui  leur  aura  été  enlevé 
violemment,  &  dont  le  roi  ennemi  ne  leur 
aura  point  voulu  faire  juftice.  Ces  lettres 
s'appellent  autrement  ,  lettres  de  marque. 
Voyez  à  cet  égard  le  titre  10  du  livre  3  de 
l'ordonnance  de  la  marine.  Ce  mot  vient 

Kk  ij 
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^e  l'italien,  reprefaglia.  Voyez  à  l'article 
Foire  ,  n°.  15  ,  &  le  diélionnaire  de  Tré- 
voux.] 

REPRÉSENTATION. 

Voyez  AineJJe  ,  Fiefs ,  n°.  73  ;  Propres  , 
Rappel  y  Rapport ,  Succejfion  ,  8c  Tranf- 
mij/ion. 

1.  La  repréfentation  s'entend  du  droit 
qui  pafle  à  une  ou  plufieiirs  perfonnes  pour 
recueillir  une  fucceilion  à  la  place  d'une  au- 
tre qui  eft  morte,  de  la  même  manière  & 
avec  les  mêmes  privilèges  que  fi  elle  étoit 
elle-même  vivante. 

2.  Un  fçavant  jurifconfulte  définit  la 
repréfentation  ,  l'image  préfente  d'une  per- 
fonne  qui  n'eft  plus. 

3.  Dans  les  pays  de  droit-écrit  ,  la  re- 
préfentationz  lieu  à  l'infini  en  ligne  dire<5î:e 
descendante ,  c'eft-à-dire ,  que  les  petits  en- 
fans  font  appelles  pour  recueillir  les  fuc- 
ceffions  de  leurs  aïeuls, bifaïeuls  ,t^ autres 
afcendans,  avec  leurs  oncles,  grands-on- 
cles ,  &c.  mais  en  ligne  collatérale ,  elle  n'a 
lieu  qu'entre  les  frères  Se  les  neveux  du  dé- 
funt. Ceft  la  difpofition  de  la  novelle  1 1 8. 
La  coutume  de  Paris  (  article  3  20  )  &  pref- 
que  Toutes  les  coutumes  du  royaume  y  font 
confoi-mes. 

4.  Il  y  a  néanmoins  d'autres  coutumes 
afiez  bizarres  ,  j'ofe  même  dire  aiïez  injuf- 
tes,  pour  exclure  la  repréfentation  ,  tanr  en 
ligne  direde  qu'en  collatérale  :  de  ce  nom- 
bre font  celles  dePonthieu  ,  de  Boulenois, 
d' Artois  8c  de  Hainaut,  qui  fe  fingulari- 
fent  fur  ce  point  de  droit,  comme  fur  plu- 
fieurs  autres. 

5.  Il  y  en  a  d'autres  plus  judicieufes  qui 
admettent  la  repréfentation  en  direde  feu- 
lement, &  qui  la  rejettent  en  collatérale  ; 
telles  font,  par  exemple,  celles  de  Senlis  , 
Clermont,  Blois,  Lille,  Douai  &> autres. 

(î.  Il  y  a  des  coutumes  abfolument  muet- 
tes fur  la  repréfentation.  Dans  celles-là  on 
fuit  la  difpofition  de  la  coutume  de  Paris 
^5c  de  la  novelle.  '    . 

1^  [  Cependant  par  fentence  rendue  en 
îa  féconde  chamb.-e  des  requêtes  du  palais 
le  vendredi  4  feptembre  1768,  aorès  cinq 
audiences,  il  a  été  jugé  que  dans'les  cou- 
tumes de  repréjemation  ,  antérieures  à  la 
nouvelle  rédaélion  de  la  coutume  de  Paris 
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les  neveux  du  défunt  excluoient  l'onde  da 
défunt;  en  conféquence  la  dame  veuve  Ju- 
teau  ,  tante  de  la  feue  dame  de  Courbevil- 
le,  de  la  fucceffion  de  laquelle  il  s'agifToit , 
a  été  exclufe  de  tous  les  biens  meubles  & 
immeubles  (  fitués  à  Etampes)  dont  le  par- 
tage a  été  ordonné  par  fouche  entre  les  ne- 
veux de  la  défunte. 

Le  motif  de  la  fentence  a  été  que  la 
repréfentation  collatérale  jufqu'aux  enfans 
des  frères,  empruntée  de  la  novelle  n8, 
formoit  le  droit  commun  des  coutumes  de 
repréfentation  collatérale  au  premier  degré; 
que  fuivant  cette  novelle,  §.  illud  palàtn 
(p/?,  les  neveux  excluoient  les  oncles  Se  tan- 
tes du  défunt,  ut  magis  defcendat  hcsredi" 
tas ,  quant  afcendat  ;  que  s'il  en  étoit  autre- 
ment à  Paris  Se  à  Orléans ,  c'étoit  unique- 
ment parce  que  dans  ces  coutumes  ,  qui 
avant  leur  réformation  méconnoiflToient  la 
repréfentation  collatérale,  on  avoit  jugé  à 
propos  de  ne  la  recevoir  qu'avec  des  modi- 
fications contraires  au  droit  commun  8c  gé- 
néral', de  manière  que  quand  une  coutume 
étoit  muette  fur  une  difpofition  ,  il  falloit 
fuivre  la  raifiin  écrite. 

On  cita  à  l'audience  plufieurs  arrêts  an- 
ciens 8c  modernes,  que  l'on  foutint  avoir 
jugé  uniformément  que  dans  les  coutumes 
de  repréfeiuation  collatérale,  foit  celles  qui 
fe  référoient  au  droit  romain,  foit  celles 
qui  n'y  renvoyoient  pas ,  les  oncles  &  tan- 
tes du  défunt  étoient  exclus  de  fa  fuccef- 
fion par  (t.&  neveux  Se  nièces,  quoiqu'il 
n'eût  laiffé  ni  frère  ni  fœur,  conformément 
à  la  novelle. 

Remarquez  que  dans  l'efpéce  préfente  , 
la  tante  une  fois  exclufe  par  la  force  de  la 
repréfentation  ,  il  s'enfuivroit  nécefTaire- 
ment  que  les  neveux  Se  nièces  -dévoient 
partager  entr'eux  par  fouch.es  ^  8c'  non  par 
têtes  ;  c'eft  pour  cela  que  quelques-uns 
des  neveux  firent  leurs  efforts  pour  faire 
partager  la  fuccejffion  de  la  dame  de  Cour- 
beville,  tante  commune  de  toutes  lés  par- 
ties ,  concurremment  avec  la  dame  veuve 
Juteau,  tante  de  la  défunte,*  Se  confé- 
quemment  par  têtes  entre  tous  les  préten- 
dans;  mais,  comme  on  vient  de  le  dire, 
la  dame  Juteau ,  grand'tante  des  parties  , 
fut  exclufe  de  la  fucceffion  de  la  dame  de 
Courbeville ,  fa  tante ,  &  le  partage  fut 
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ordonné  par  foucke  entre  tous  les  neveux 
de  la  défunte.  Plaidant  M^  Gaillard  pour 
les  {leurs  Duris  ,  écuyers  ,  feigneurs  de 
Charignonville ,  les  Modan  Se  autres  lieux , 
contre  M^^  le  Preftre,  Delaune  &  Hoche- 
rau,  autres  neveux  de  la  défunte  j  Se  encore 
contre  la  dame  veuve  Juteau  ,  interve- 
nante. Il  y  eut  un  mémoire  de  M'^  Lefpa- 
rat  pour  les  fieurs  Duris.  11  y  a  appel  de 
cette  fentence.  ] 

Enfin  il  y  en  a  d'autres  qui  admettent 
\2l  reprefetitation  à  l'infini,  tant  en  directe 
qu'en  collatérale  ;  chacune  de  ces  différen- 
tes coutumes  doit  être  fuivie  dans  l'éien- 
due  de  Ton  territoire.  Cependant  voyez 
JJomiciU. 

7.  La  repréfentation  n'a  pas  lieu  quand 
le  degré  du  repréfenté  eft  rempli;  ainfi  , 
îorfqu'un  défunt  laifie  plufieurs  enfans  ,  fi 
fun  d'eux  renonce  à  fa  fucceffion ,  les  en- 
fans  de  celui-ci  ne  pourront  pas  venir  à  la 
fucceffion  de  leur  aïeul  par  reprefento-iion 
de  leur  père  renonçant  :  8c  il  en  eft  de  même 
en  collatérale;  outre  que  dans  ce  cas-là  le 
degré  eft  rempli ^  c'eft  que  l'inftantde  l'ou- 
verture de  la  fucceffion  a  déterminé  ceux 
qui  en  étoient  faifis. 

8. 11  y  a  fur  ce  point  de  droit  un  arrêt 
célèbre  du  3omai  1712,  rendu  fur  les  con- 
clufions  de  M.  l'avocat  général  Joly  de 
Fleury,  qui  confacre  la  maxime.  (  11  eft  im- 
primé. ) 

9.  Dupleffis  penfe  néanmoins  qu'en  li- 
gne directe  ,  fi  les  enfans  du  renonçant  font 
au  m^'me  degré  que  les  acceptans  ,  ils  peu- 
vent en  ce  cas  venir  à  la  ûicceffion  ;  le 
Brun  eft  d'avis  contraire. 

10.  [Où  REPRÉSENTATION  A  LIEU  INFINI- 
MENT,   CE   QUI    ÉCHET    AU    PERE,    ÉCHET    AU 

FILS.  Cette  régie  eft  la  fixiéme  du  livre  2 
du  titre  4  des  inft.  de  Loifel.  Mais  voyez 
les  notes  de  Lauriere.  ]rf. 

11.  La  mort  civile  ^nne  lieu  à  la  re- 
préfentation ,  comme  la  mort  naturelle. 

12.  [La  repréfentation  ne  fe  fait  donc  ja- 
mais d'une  perfonne  vivante ,  mais  feble- 
ment  d'une  perfonne  décédée  naturellement 
Ou  civilement.  ii«r.f/Vj"no/<z,CditDumoulin, 
fur  l'article  241  de  la  coutume  du  Maine,  ) 
quod  reprœfematio  nunquàm  ejî  de  perfo- 
nâ  vivente  ,  fed  tantiim  de  parente  mortuo 
Tiaturaliter^  vd  civiliter.  Ceffendant  cette 
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régie  générale  reçoit  une  exception  pour 
la  coutume  de  Normandie.  Voyez  le  traité 
de  la  repréfentation  par  Guyné,  page  163.] 

13.  La  repréfentation  tv\  ligne  collatérale 
dans  les  pays  de  droit-écrit  &  dans  la  cou- 
tume de  Paris  ,  n'eft  autre  chofe  qu'une  fu- 
brogation  des  enfans  d'un  frère  ou  d'une 
fœur,  aux  droits  de  leur  père  ou  de  leur 
mère  prédécédés. 

14.  En  effet,  la  régie  générale  en  ma- 
tière de  fucceffion ,  eft  que  le  plus  proche 
exclut  le  plus  éloigné.  Le  mort  faifit  le  vif  y 

fon  hoir  le  plus  proche  ,  SiC.  Se,  fuivant  cet- 
te régie,  le  frère  excluroit  toujours  les  ne- 
veux :  mais  la  novelle  118  (  confirmée  par 
la  novelle  iij)  l'article  310  de  la  coutume 
de  Paris  Se  plufieurs  autres  coutumes  ,  ont 
introduit  l'exception  de  la  repréfentation  en 
leur  faveur  (  des  neveux). 

15.  Le  motif  de  ces  loix  a  été  de  réparer 
la  perte  que  les  enfans  fouffroie  n  par  >e 
prédécès  de  leur  père  ou  de  leur  mère,  en 
leur  donnant  ,  dans  la  fucceffion  de  leur 
oncle  ou  de  leur  tante,  le  même  droit  que 
leur  père  ou  leur  mère  y  auroient  eu  ,  s'ils 
avoient  furvécu.  Elles  ont  donc  admis  les 
neveux  avec  les  frères,  non  pas  pour  fuc- 
céder  comme  eux  ,  ni  par  le  même  droit 
qu'eux ,  m?Js  comme  le  frère  prédécéJé 
qu'ils  repréfentent  ,  &  par  le  même  droit 
qu'il  auroit  fuccédé. 

1(5.  C'eft  pour  cela  que  s'il  y  a  plufieurs 
frères  furvivans  ,  ils  prennent  tous  chacun 
une  part  ;  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  des 
neveux  :  en  quelque  nombre  qu'ils  foient , 
ils  n'ont  tous  enfemble  qu'une  part  ,  com- 
me le  frère  on  la  fœur  qu'ils  repréfentent  , 
l'auroient  eue;  au  lieu  que  quand  les  ne- 
veux viennent  de  leur  chef,  ils  fuccédenC 
également  ;  parce  qu'alors  ils  viennent  fans 
le  fecours  de  la  repréfentation  ,  8c  qu'ils 
exercent  leur  propre  droit  ,  indépendam- 
ment de  celui  d'autrui. 

17.  Ces  maximes  font  écrites  dans  les  ar- 
ticles 310  &  321  de  la  coutume  de  Paris , 
qui  fur  cela  forment  le  droit  commun ,  8c 
leurs  difpofitions  ont  fait  naître  la  queftion 
de  fçavoir,  fi  une  fucceffion  doit  le  parta- 
ger par  tête  ou  par  fouche  ,  lorfqu'elle  eft 
dévolue  à  des  neveux  de  plufieurs  branches 
qui  l'acceptent ,  &  à  un  frère  &  une  fœur 
qui  y  renoncent  i 
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Les  auteurs  ont  penfé  ,  8c  les  arrêts 
ont  décidé  que  ,  lorfqu'un  frère  ou  une 
fœur  légataire  renonce  pour  fe  tenir  à  Ton 
legs,  la  fuccefljon  doit  fe  partager  par  fou- 
ches;  mais  qu'elle  doit  fe  partager  par  tê- 
te, quand  la  renonciation  ert  pure  Se  (Im- 
pie. On  peut  fur  cela  confuker  Lalande  , 
fur  l'article  319  de  la  coutume  d'Orléans; 
Carondas,  fur  l'article  320  de  la  coutume 
de  Paris  j  le  Brun  ,  traité  des  fuccelfions  ; 
Guy  né ,  delà  reprefemadon  ;  un  arrêt  du 
2(5  juillet  id/i, rapporté  au  journal  du  pa- 
lais ;  d'Argentré  ,  fur  l'article  224  de  la 
coutume  de  Bretagne;  &  l'arrêt  du  19  juil- 
let 1745,  dont  la  Combe  rapporte  l'ef- 
péce  verbo  reprcf^mation ,  feftion  3  ;  mais 
voyez  aulTi  les  principes  de  la  jurifpru- 
dence  francoife,  livre  premier,  titre  7.  , 
n^  68.  r  ,  5  , 

18.  Dans  les  pays  où  le  double  lien  eft 
admis ,  s'il  y  a  un  frère  condmguin  ou  uté- 
rin ,  exclu  par  des  neveux  &  nièces ,  enfans 
de  plufieurs  frères  germains,  ces  neveux 
qui  n'excluent  leur  oncle  que  par  l'effet 
de  la  repréfemancn  de  leur  père  ou  mère  , 
doivent-ils  partager  par  tête  ou  par  Tou- 
ches ? 

^  Je  penfe  qu'ils  doivent  partager  par 
tête  &  non  par  Touches  ,  parce  que  la  re~ 
préfemation  n'eft  néceflaire  que  pour  ex- 
clure l'oncle  ;  c'eft  une  fidion  qu'on  re- 
jette auffi-tôt  qu'elle  a  produit  Ton  effet, 
&  qu'elle  n'eft  plus  néceflaire  :  d'ailleurs 
la  novelle  s  18  donne  aux  neveux  ger- 
mains le  droit  d'exclure  les  demi-freres  de 
leur  chef,  fans  le  fecours  de  la  repréjen- 
tation. 

19.  [Par  arrêt  du  famedi  premier  août 
1767,  il  a  été  jugé  dans  la  coutume  de  Lor- 
ry-Montargis  ,  qui  n'admet  point  la  repré- 
femation  ,  que  le  privilège  du  double  lien, 
ne  s'étendoit  pas  au-delà  des  frères;  & 
que  Us  confins  ,  foit  germains ,  confan- 
guins  ou  utérins,  ne  pouvoient  pas  exci- 
per  du  double  lien  ,  les  uns  contre  les  au- 
tres ,  dans  la  fucceffion  d'un  oncle  commun , 
attendu  que  dans  une  coutume  où  la  re- 
préfintation  n'a  pas  lieu ,  on  ne  peut  exci- 
per  du  privilège  du  double  iieji,  que  yz^re 
fuo.  W  Boucher  d'Argis  écrivoit  pour  le 
fleur  Fouquet,  Se  a  gagné  Ton  procès.  ] 

30.  En  ligne  direée ,  le  partage  fe  fait 
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toujours  par  Touches ,  lors  même  qu'il  fe. 
fait  entre  petits-enfans,  ou  autres  étant  en 
même  degré. 

21.  Comme  les  enfans  profitent  du  droit 
de  leur  père  ou  de  leur  mère  qu'ils  repré- 
Tentent  dans  la  Tuccelfion  d'un  oncle  qui  a 
des  frères,  ils  Touf]^Vent  aulîi  de  fon  exclu- 
fion  ;  parce  que  Tuccéder  par  reprefentU' 
tion  y  c'eft  ufer  du  même  droit  dans  la 
Tuccefflon  ,  que  la  perfonne  repréfentée 
y  auroit  eu  fi  elle  avoit  Turvécu  ;  c'eft  Tuc- 
céder tout  ainfi  qu'elle  auroit  pu  Se  dû  Tuc- 
céder. 

22.  Ainfi  la  Teule  capacité  de  Tuccéder, 
ne  Tuffit  pas  à  celui  qui   vient  par  repré- 

fentatlon  d'un  autre  :  la  reprifentadon 
Tuppofe  nécefTairement  la  capacité  de  la 
perfonne  repréTentée,  &  par  conféquent  le 
repréfentant  a  befoin  d'une  double  capa- 
cité; il  a  bsToin  de  la  fienne  propre,  parce 
qu'il  faut  être  capable  de  Tuccéder  pour  re- 
préfenter  ,  comme  il  faut  l'être  pour  Tuccé- 
der; mais  il  a  encore  beToin  de  celle  de  la 
perfonne  qu'il  repréTente  ,  parce  que  le  re- 
préTentant  n'exerce  que  le  droit  du  repré- 
Tente. 

23.  La  Combe  dit  néanmoins  que  le 
Brun  eft  d'avis  qu'on  peut  repréTenter  ua 
incapable.  Et  ceux  qui  ont  embraiTé  ceTen- 
timent ,  ont  dit  qu'on  ne  repréTente  que  le 
degré,  &  non  la  perTonne  ni  Tes  qualités  ; 
mais  rien  n'eft  plus  contraire  à  l'eTprit  des 
novel'es  3c  de  la  coutume. 

24.  On  voit,  en  effet,  dans  les  novelles, 
que  les  neveux  dont  le  père  avoit  le  double 
lien,  font  préférés  au  frère  qui  n'étoit  joinC 
au  défunt  que  d'un  côté;  3c  que  ceux  dont 
le  père  n'étoit  joint  que  d'un  côté  ,  font 
exclus  par  le  frère  qui  a  le  double  lien.  Par 
conféquent  on  peut  dire  que  ce  Tont  les 
droits  Se  les  qualités  de  la  perTonne  qu'on 
repréfente  ,  &  non  pas  Teuiement  le  degré. 

25.  Par  la  coutume  de  Paris  on  voit 
que  les  enfans  d'une  Tœur  ne  prennent 
point  de  part  dans  les  fiefs  avec  les  frères 
du  défunt ,  non  plus  que  leur  mère  n'eû£ 
fait  ;  Se  on  ne  peut  pas  dire  que  cette  ex- 
clufion  ÀQS  enfans  de  la  fœur  Toit  un  effet 
du  degré  ;  car  la  Tœur  étoit  naturellement 
dans  le  degré  auffi-bien  que  le  frère;  Se  les 
enfans  de  cette  Tœur  Tuccédent,  comme  le 
repréTentant  dans  les  autres  biens ,  pendant 
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qu'en  la  même  qualité  cîe  repréfentans  ils 
font  exclus  des  fiefs.  Voyez  Fiefs. 

26.  Cette  excluficn  des  enfans  de  la  fœur 
efl:  donc  un  pur  effet  du  fexe  de  leur  mère  , 
parce  que,  comme  dit  Chopin,  la  repre- 

Jfentation  ne  fe  fait  pas  feuiement  par  rap- 
port aux  degrés,  mais  par  rapport  aux  qua- 
lités àes  perfonnes  qu'on  repréfente  :  au'on 
ne  représente  pas  feulement  le  degré ,  mais 
le  fexe  même  ;  Se  que,  comme  dans  les  au- 
tres biens  les  enfans  ufent  de  la  capacité 
de  leur  m-ere  qu'ils  repréfentent ,  ils  font 
exclus  dans  les  fiefs  par  fon  incapacité. 

27.  Ce  font  ces  principes  qui  ont  fait 
exclure  un  roi  d'Angleterre  (Edouard  III) 
de  la  couronne  de  France.  Il  eut  beau  dire 
qu'il  étoit  mâle,  &  qu'il  étoit  perfonnel- 
lement  capable  defuccéder  à  la  couronne; 
on  lui  répondit  qu'il  repréfentoit  une  fille 
incapable  de  lui  tranfmertre  les  droits  qu'il 
réclamoit,  &  il  fut  exclu.  [Ifabelle  fa  mè- 
re étoit  fille  de  Philippe-Ie-Bel.  ] 

28.  Il  eft  donc  évident  qu'on  ne  peut 
fuccéder  par  repréfentation  d'un  incapable  : 
les  coutumes  de  Valois,  titre  7,  article  87, 
&  d'Acqs,  tit.  1,  art.  31 ,  ont  fait  de  cette 
vérité  une  maxime  générale. 

29.  Il  y  a  pourtant  des  incapables  qu'on 
peut  repréfenter  :  par  exemple  ,  on  peut 
repréfenter  un  banni  ,  un  condamné  ,  un 
©xhérédé  &  un  religieux;  parce  que  l'in- 
capacité qui  réfulte  de  l'exhérédation  &  de 
la  mort  civile,  n'a  pas  été  perpétuelle  :  le 
banni  étoit  capable  avant  la  condamna- 
tion ,  &  l'exhérédé  avant  l'exhérédation. 
La  mort  civile  a  le  même  effet  que  la  mort 
naturelle  ;  c'ei^  pour  cela  qu'on  repréfente 
une  perfonne  vivante  ,  quand  elle  eft  morte 
civilement. 

30.  Mais  quand  l'încapacité  a  été  origi- 
naire &  perpétuelle  ,  quand  il  n'y  a  aucun 
temps  où  le  repréfente  ait  été  capable  , 
fans  difficulté  le  représentant  eft  exclu  , 
comme  l'aurolt  été  le  repréfente. 

31.  Pour  fuccéder  par  repréfentation  ,  il 
n'eft  pas  néceffaire  d'être  héritier  de  la  per- 
fonne qu'on  repréfente  :  c'eft  la  difpofirion 
de  f article  308  de  la  coutume  de  Paris; 
ce  n'eft  point  au  repréfente  qu'on  fuccéde , 
ni  à  un  droit  qui  lui  foit  échu ,  &  dont  il 
ait  été  faiil ,  eomme  dans  le  cas  de  la  tranf- 
inijlion. 
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32.  De-là  vient  qu'on  n'eft  point  tenu 
Qts  dettes  de  la  perfonne  qu'on  repréfente, 
qu'on  peut  fuccéder  en  la  repréfentant , 
quoiqu'on  ait  renoncé  à  fa  fucceiTion;  qu'il 
n'y  a  qu'une  feule  mutation  Se  qu'un  feul 
relief  dû  pour  les  fiefs  qui  fe  trouvent 
dans  la  fucceûiion  ;  &  qu'enfin  non-feale- 
ment  il  n'eft  pas  néceffaire  que  la  perfonne 
repréfentée  ait  été  faifie  de  la  fucceffion  , 
mais  qu'il  eft  même  impofîible  qu'elle  l'ait 
été  ,  autrement  ce  ne  feroit  plus  repréfen- 
tation ^  mais  tranfmiffion  ;  puifque  ce  n'eft 
que  par  le  prédécès  du  repréfente ,  antérieur 
à  celui  des  biens  duquel  il  s'agit,  que  la 
repréfentation  a  lieu. 

33.  Enfin  la  repréfentation  n'eft  pas  une 
tranfmifiion  de  droits ,  puifque  le  repréfente 
n'a  jamais  étéfaifi;  mais  c'eft  une  tranfmif- 
fion de  l'efpérance  ,  de  l'habileté  &  de  la 
capacité  qu'a  eu  le  repréfente  de  pouvoir 
fuccéder. 

34.  Dans  les  coutumes  qui  admiCttent  la 
repréfentation  à  l'infini  ,  même  en  ligne 
collatérale ,  la  fuccetîîon  collatérale  fe  gou- 
verne comme  la  direde,  c'eft-à-dire,  qu'en 
ce  cas  on  ne  fuccéde  jamais  que  par  fou- 
ches;  c'eft  fur  le  fondement  de  ce  principe 
que,  par  arrêt  rendu  en  la  grand'cham- 
brej  au  rapport  de  M.  l'abbé  le  Moine, 
le  17  juillet  ijz6  ,  en  faveur  des  demoifel- 
les  Falloux  Se  Ménage,  contre  la  dame  de 
Récapé ,  la  cour  a  jugé  que  des  nièces  ro- 
turières, venant  à  la  fucceffion  d'une  tante 
psiT  repréfentation  de  leuT  mère  noble,  dé- 
voient jouir  des  prérogatives  attachées  à  la 
noblelTe  de  leur  mère,  &  par-là  exclure  une 
fœur  puînée. 

§:T  [  L'article  16S  de  la  coutume  d'An- 
jou s'explique  en  ces  termes  :  Parce  que 
repréfentation  a  lieu  audit  pays  ,  les  acquêts 
6*  conquêts  d'aucun  mort  J ans  hoirs  s'en 
vont  en  deux  lignes  ,  l'une  de  père  &  Vautre 
de  mère ,  &c. 

Cet  article  a  donné  lieu  à  la  queftion  de 
fçavoir,  fi  dans  une  fucceffion  collatérale, 
tous  les  repréfentans  des  grands  oncles  de 
la  défunte  qui  lui  touchoient  au  même 
degré  ,  dévoient  partager  par  la  voie  de 
PEFENTE,par  moitié,  la  moitié  des  meu- 
bles &  acquêts  dévolus  à  la  ligne  pater- 
nelle :  ou  fi  au  contraire  cette  moitié  des 
acquêts  devoit  être  partagée  en  huit  parts  , 
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y  ayant  huit  repréfentés  ,  cinq  d'un  côté  8c 
trois  de  l'autre  ? 

Par  un  premier  arrêt  interlocutoire  ,  ren- 
du ,  au  rapport  de  M.  Berthelot  de  Saint- 
Alban  ,  en  la  troifiéme  des  enjuctes ,  le  i  5 
juillet  1769  ,  il  fut  ordonné  avant  faire 
droit,  qu'il  feroit  rapporté  des  aftes  de 
notoriété  des  officiers  des  fénéchauffées 
d'Angers  ,  Baugé  ,  la  Flèche  &  le  Mans  , 
fur  l'interprétation  des  articles  i58  &  zBô 
des  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ;  en 
conféquence  les  officiers  de  ces  fiéges  don- 
nèrent chacim  un  a<Se  de  notoriété  fur 
l'interprétation  defdits  articles  ;  Se  par  arrêt 
définitif  du  jeudi  7  feptembre  ij6() ,  rendu 
au  rapport  du  même  confeiller  ,  confirma- 
tif  de  la  fentence  de  la  fénéchaufTée  d'An- 
gers, il  fut  jugé  que  la  moirié  des  acquêts 
devoit  être  partagée  par  moitié,  Se  non  par 
têtes  repréfentées.  Ainfi  par  cet  arrêt  on  a 
admis  la  refente  dans  les  lignes  d'aïeul  8c 
d'aïeule;  cependant  il  y  eut  fept  voix  pour 
renvoyer  aux  confultis  clajfibus ;  Se  en  effet 
par  un  autre  arrêt  rendu  en  la  grand'cham- 
bre  le  6  mai  1 768  ,  le  contraire  de  la  même 
queftion  de  droit  avoit  été  jugé  in  terminis. 
Comme  cette  queftion  eft  fort  importante 
pour  les  coutumes  de  repréfentation  à  l'in- 
fini ,  je  crois  devoir  rapporter  en  entier 
l'un  des  quatre  aèles  de  notoriété  donnés 
fur  cette  matière  ,  attendu  qu'étant  tous 
fondés  fur  les  mêmes  motifs ,  l'on  y  verra 
les  principes  8c  les  raifons  d'après  lefquels 
ils  ont  été  donnés. 

Acte    de    notoriété    des  offi- 
ciers   DU    Mans. 

«  Vu  par  nous  officiers  de  la  fénéchauf- 
»  fée  du  llége  préfidial  du  Mans,  les  avo- 
»  cats  appelles,  l'arrêt  de  la  cour  du  par- 
3'  lement  du  15  juillet  dernier,  rendu  entre 
M  M^  Jean-Pierre  Reconnais,  notaire  royal, 
3'  &  greffier  des  eaux  Se  forêts  de  Beau- 
«  fort ,  mari  de  demoifelle  Marie-Anne 
=»  Huet ,  tant  pour  lui  que  fes  cohéritiers  , 
M  d'une  part  ; 

3ï  Et  Louis  Goifnart ,  Michel  Pafquier 
»  &  conforts,  d'autre  part,  tous  héritiers 
"  au  côté  paternel  d'Urbaine  Saillant  ,  par 
3ï  lecjiuel  la  cour  a  ordonné  ,  avant  de  faire 
M  droit ,  qu'il  feroit  rapporté  aftes  de  no- 
aï  toriété   des   officiers    des    fénéchauffées 


R  E  P 

»  d'Angers,  Baugé,  la  Flèche  Se  le  Man«; 
»  fur  l'interprétation  des  articles  2(58  de  la 
»  coutume  d'Anjou ,  &  i8(5  de  celle  du 
»  Maine,  &  fur  ce  qui  fe  pratique  en  con- 
"  féquence  pour  régler  les  fucceffions  col- 
»  latérales  ,  8c  pour  le  partage  des  meu- 
"  blés  ,  acquêts  &  propres  naiffans  de  ce- 
»  lui  qui  meurt  fans  enfans ,  &  laiiïe  pour 
"  recueillir  fa  fuccelîîon ,  des  héritiers  au 
»  côté  paternel,  &  des  héritiers  au  côté 
»  maternel,  il  faut  remonter  jufqu'aux 
j>  aïeuls  8c  aïeules  de  celui  de  cujus. 

M  Vu  auffi  la  généalogie  des  héritiers 
"  d'Urbaine  Saillant  :  Déclarons  8c 
"  atteftons  qu'il  n'a  jamais  été  mis  en  quef- 
»>  tion  dans  cette  coutume  du  Maine ,  où  la 
»  repréfentation  a  lieu  à  l'infini ,  fi  les  meu- 
"  blés  &  acquêts  &  propres  naiffans  d'ua 
»  défunt  doivent  en  collatérale  fe  parta- 
»  ger  par  tête  ou  par  Touches  ;  après  le 
»  premier  partage  entre  les  deux  lignes 
''  paternelle  &  maternelle,  l'article  285  de 
"  la  coutume  du  Maine  a  toujours  été 
3'  regardé  comme  démonftratif  &  non  limi- 
3>  tatif  ;  jamais  on  n'a  douté  que  dhs  que 
'>  l'on  eft  obligé  de  remonter  aux  aïeuls 
"  ou  bifaïeuls  de  celui  de  cujus ,  pour  trou- 
»  ver  les  héritiers  d'une  des  lignes,  il  ne 
>'  faille  dans  chaque  production  en  remon- 
»  tant,  diftinguer  le  paternel  d'avec  le  ma- 
M  ternel,  8c  opérer  dans  les  frayions,  com- 
3'  me  s'il  s'agiffbit  de  partager  les  (xxcceC- 
3>  fions  des  aïeuls  ou  aïeules,  bifaïeuls  ou 
M  bifaïeules,  entre  ceux  qui  font  repréfen- 
M  tés  s'ils  étoient  vivans  ;  enforte  que  la 
»  moitié  des  meubles  Se  acquêts  8c  propres 
»  naiffans  qui  tombent  aux  héritiers  pater- 
»  nels,  fe  fubdivife  en  deux  autres  moitiés, 
»  dont  l'une  pour  ceux  qui  repréfentenc 
M  l'aïeul,  8i  l'autre  pour  ceux  qui  repréfen- 
»  tent  l'aïeule,  pour  être  enfuite  divifées 
»  dans  la  branche  qui  part  de  ces  deux  fou- 
35  ches,  qui  font  étrangères  l'une  de  l'autre, 
33  quoiqu'elles  ayent  un  droit  égal  dans  la 
33  fucccffion  ;  c'eft  ainfi  qu'on  a  tojjours 
»  opéré  dans  cette  province  pour  les  ré- 
33  glemens  en  fucceffion  collatérale  :  les 
33  protocoles  des  notaires  font  remplis  de 
33  grand  nombre  d'anciens  &  nouveaux  ré- 
as  glemens  ;  entr'autres  ,  un  de  la  fuccef- 
33  fion  de  la  dame  Belmondice,  attefté  de 
33  Gendeac,  notaire,  du  2  janvier  1737; ce- 

3>  lui 
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s»  lui  de  la  fucceflion  de  la  dame  TauleaU  , 
»  devant  Bauvet ,  notaire  ,  du  i»  février 
»  1 7(5o  ;  celui  de  la  fucceflion  de  la  dame 
»  de  la  Goupilliere,  devant  Martigué,  no- 
w  taire,  du  14  juillet  1764;  celui  delà 
»  demoifelle  Hébert  de  Tefarebrice  ,  veu- 
»  ve  Babet ,  devant  Martigué,  du  25  fep- 
»  tembre  17^55  ,  Se  grand  nombre  d'autres: 
y*  cette  façon  d'opérer  les  partages,  n'a  ja- 
M  mais  fouffert  de  contradiélion  ,  auÛÎ  ne 
»  fe  trouve-t-il  aucune  fentence  fur  ce 
V  point  de  coutume.  Or  l'ufage  non  in- 
»  terrompu  eft  le  plus  fur  interprète  d'une 
»  loi ,  &  cet  ufage  eft  fondé  en  raifon  , 
»  puifque  tous  les  auteurs  qui  ont  traité  de 
»  la  fepréfentation  ,  font  d'accord  qu'elle  ne 
«  peut  fe  concilier  avec  des  partages  par 
s»  tête,  &  que  par -tout  où  la  repréfema- 
ay  non  a  lieu,  il  faut  nécefTairement  faire 
9»  les  partages  par  fouches  ,  foit  en  remon- 
w  tant,  foit  en  defcendant. 

»  Tel  eft  l'ufage  dans  la  pratique,  pour 
»  Inexécution  de  l'article  i86  de  la  coutu- 
«>  me  du  Maine;  fi  la  queftion  fe  préfen- 
3i  toit  à  juger  ,  nous  la  jugerions  confor- 
»  mément  à  cet  ufage.  Fait  &  délibéré  en 
9»  la  grand'chanibre  du  confeil  de  la  féné- 
»  chauffée  du  Maine  &  fiége  préfidial  du 
3>  Mans ,  par  nous  René-Jofeph  Thibaudin , 
«»  feigneur  de  la  Rovelle  ,  lieutenant  parti- 
»>  culier  ,  où  étoient  préfens  MM.  Kottier 
»  de  Belin  ,  lieutenant  criminel  ;  de  la 
»  Porte  de  la  Hauftaye ,  afTefTeur  ;  Baul- 
*»  îart  du  Port  d'Oyan  ,  Tiger ,  llicher  de 
»  Bois  ,  Mauclin  ,  l'abbé  Champion  ,  Mal- 
»  ny  de  Foifty ,  Négrier  de  PofTat ,  Chef- 
»  neau  fils,  Menardde  là  Groye,  HerifTon 
»  de  Villiers  fils,  Poiftbn  de  Breil ,  Delau- 
»  nay  des  Ormeaux,  confeillers  efdits  fié- 
*»  ges ,  8c  Léon ,  avocat  du  roi  ;  Moinerie , 
M  fyndic  des  avocats;  Lambert,  Trotté  de 
M  la  Roche  ,  &  le  Roi,  anciens  avocats,  le 
»  II  août  1759  ». 

Il  y  eut  auffi  des  mémoires  imprimés  de 
part  &  d'autre  dans  cette  affaire.  M^  Vau- 
bertrand  écrivoit  pour  Louis  Gouefnard 
feconibrts,  appellans  ;  Se  Nf  Teffier  du 
Breuil,  pour  Pierre  Beçonnais  &  conforts, 
intimés.  ] 

35.  L'article  21  du  titre  premier  de  l'or- 
donnannce  des  fubftitutions ,  du  mois  d'août 
1747,  porte  que  «  [^  repréfentation  n'aura 
Tome  IV. 
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s»  point  lieu  dans  les  fubftitutions,  foit  en 
3'  directe  ou  en  collatérale  ,  &  foit  que 
»  ceux  en  faveur  de  qui  la  fubftitution  au- 
»  ra  été  faite ,  y  ayent  été  appelles  colleéli- 
»  vement,  ou  qu'ils  ayent  été  défignés  en 
»  particulier,  &  nommés  fuivant  l'ordre  de 
3>  la  parenté  qu'ils  avoient  avec  l'auteur  de 
«  la  fubftitution  ;  le  tout  à  moins  qu'il  n'ait 
«ordonné  par  une  difpofition  exprefte, 
îî  que  la  »  repre/entation  y  auroit  lieu  ou 
que  la  fubftitution  feroit  déférée  fuivant 
l'ordre  des  fucceffions  légitimes. 

35.  La  cour  a  jugé,  par  un  arrêt  rendu 
en  forme  de  règlement  pour  le  reffort  de 
la  coutume  de  Chartres,  le  29  décembre 
1735,  en  la  grand'chambre,  fur  les  con- 
clufionsde  M.  l'avocat  général  Chauvelin, 
que  dans  cette  coutume  la  nièce  d'un  dé- 
funt, fille  d'un  frère  prédécédé,  ne  peut, 
par  l'effet  de  la  repréfentation  de  fon  père  , 
concourir  avec  un  oncle  dans  la  fuccellioti 
des  fiefs  en  ligne  collatérale;  j'en  rapporte 
l'efpéce  à  l'article  Fief. 

Guyot  ,  commentateur  de  la  coutume 
de  Mantes,  dit,  fur  l'article  20,  que  cet 
arrêt  doit  être  fuivi  dans  cette  dernière 
coutume;  parce  que,  «  comme  celle  de 
«  Chartres  ,  elie  accole  la  repréfentation. 
»  en  directe  &  en  collatérale  ,  par  un  même 
M  article,  &  fe  rapportent  toutes  deux  au 
»  droit-  écrit  pour  la  repréfentation  coUa- 
3î  térale  ». 

J17.  [  «  Le  repréfentant  n'eft  pas  tenu 
es  faits,  ni  chargé  du  payement  des  à<^t- 
»  tes  de  la  perfonne  repréfentée  :  il  n'eft 
»  pas  même  néceffaire  qu'il  ait  accepté  la 
3î  fucceflion  ,  pour  avoir  droit  de  le  repré- 
»  fenter;  néanmoins  il  eft  tenu  de  rappor- 
»  ter  à  la  fucceflion  du  défunt,  toutes  les 
3:<  chofes,  du  rapport  defquelles  la  perfon- 
»  ne  repréfentée  feroit  tenue  ;  fi  elle  étoit 
»  Y«nue  à  la  fucceflion  ».  Guyné ,  page  171. 
38.  Les  repréfentans  partagent  &  payent 
les  dettes  de  la  même  manière  que  l'auroit 
fait  la  perfonne  repréfentée ,  à  l'exception 
néanmoins  du  préciput  du  fils  aine,  &  des 
biens  en  fief,  en  la  ligne  collatérale.  Voyez 
Guyné,  page  i7f5.  ] 

REPRÉSENTATION  en  Matière 
bénéficiale. 

La  repréfentation  eft  un  afte  qui  fe  fait 
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dans  les  dioccfes  où  les  patrons  ne  pré- 
fentenr  pas  immédiatement  à  l'évêqueceux 
qu'ils  nomment  aux  bénéfices  de  leur  pa- 
tronage ,  mais  à  l'archidiacre.  Celui-ci  , 
en  conféiiuence  de  la  préfentation  qui  lui 
eft  faite,  repréfente  à  l'évêque  la  perfonne 
nommée  au  bénéfice,  &  requiert  pour  l'im- 
pétrant les  lettres  de  collation ,  8c  les  pro- 
vifions  néceflaires,  &c. 

REPRISE. 

1.  En  matière  de  compte,  le  mot  reprife 
s  entend  des  fommes  que  le  comptable  n'a 
pas  touchées,  &  dont  il  s'eft  chargé  en 
recet  i,\ 

2.  La  reprife  équivaut  à  dépenfe.  Voyez 
Compte. 

REPRISE    d'Inftance. 

^  1.  Un  héritier  ne  peut  pas  de  piano  con- 
tinuer la  pourfuite  d'une  affaire  dans  la- 
quelle le  défunt,  auquel  il  Tuccéde,  étoit 
partie  ;  il  faut  auparavant  que  cç^t  héritier 
reprenne  Vinjlance  au  greffe ,  qu'il  s'en  fade 
donner  a6le  ,  &  alors  il  peut  continuer  i'inf- 
truftion  de  l'afîaire. 

2.  iMais  cette  formalité  n'eft  néceffaire 
que  lor/^que  la  procédure  n'eft  pas  totale- 
ment finie;  car  fl  l'inflruftion  étoit  entiè- 
rement faite,  &  l'affaire  en  état  d'être  ju- 
gée, la  reprife  feroit  inutile,  puifque, 
fuivant  l'article  i^'  du  titre  2(5  de  l'or- 
donnance de  \66j ,  le  jugement  des  procès 
ou  inftances,  en  état  d'être  jugés,  ne  peut 
être  différé  par  la  mort  des  parties,  ni  de 
leurs  procureurs. 

3.  Cette  difpofition  de  l'ordonnance  ne 
peut  s'entendre  que  des  procès  &  inftances 
par  écrit;  car  les  cau'es  d'audience  font 
toujours  ^n]QX.Xt^^  reprife  y  attendu  qu'elles 
ne  font  en  état  d'être  jugées  qu'à  Tinitant 
même  où  elles  ont  été  plaidées. 

4.  Si^  l'héritier  refufe  de  reprendre,  il 
pe^t  y  être  contraint  par  un  jugement  qui 
tient  Tinflance  pour  reprife;  &  fans  ce  ju- 
gement ,  la  procédure  feroit  abfolument 
îrrégulrere. 

5..  Le  mineur  qui  fort  de  tutelle ,  doit 
reprendre  ï^ infiance  au  lieu  de  fon  tuteur  • 
&  s'il  ne  le  fait  pas,  il  faut  le  contraindre 
de  la  même  manière  que  l'héritier;  autre- 
laent  la  procédure  feroit  vicieufe» 
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(5.  La  femme  doit  aufTi  reprendre  après 
le  décès  de  fon  mari ,  fi  elle  eft  donataire 
ou  commune,  Zc  qu'il  s'agifTe  d'effets  de  la 
communauté ,  ou  compris  dans  la  donation, 

7.  Mais  s'il  s'agiffoit  des  droits  perfon- 
nels  de  la  femme ,  i<.  qu'elle  fût  partie  dans 
l'inftance,  la  mort  du  mari  ne  donneroic 
pas  lieu  à  la  reprife;  je  l'ai  vu  juger  ainfi. 
La  raifon,  c'eft  qu'on  ne  doit  reprendre 
qu'au  lieu  d'un  autre,  &  que  la  femme  n'eft 
au  lieu  de  perfonne  dans  Tes  droits  perfon- 
nels,  pour  lefquels  elle  étoit  partie,  quand 
le  mari  eft  àhciài  ;  cependant  la  reprife 
n'opéreroit  pas  une  nullité,  parce  que  ce 
qui  abonde,  ne  vicie  point;  mais  ce  feroit 
une  procédure  fruftratoire. 

8.  Tous  les  praticiens  penfent  que  la  re- 
prife  n'eft  nécelTaire,  que  quand  il  y  a  mu- 
tation dans  les  perfonnes  de  l'inftance ,  8c 
que  par  conféquent  un  mineur  émancipé  , 
qui  étoit  partie  dans  une  afî^aire ,  ne  doit 
pas  reprendre  ,  quand  il  devient  majeur. 
Néanmoins  la  cour,  par  arrêt  rendu  le 
famedi  16  mai  1759,  en  la  grand'chambre, 
a  jugé  que  la  reprife  étoit  néceffaire  en  ce 
cas.  Voyez  aufC  Intervention. 

9.  Le  bénéficier  fucccffeur  ne  doit  pas 
reprendre  Vinflance  introduite  par  fes  pré- 
déceffeurs  ,  mais  il  peut  fe  rendre  partie, 
s'il  le  juge  à  propos,  par  la  voie  de  l'in- 
tervention ;  [  de  même  tout  fucceffeur  à 
titre  fingulier  doit  intervenir ,  8c  non  pas 
reprendre.  Voyez  Succeffeur. 

On  trouve  aulîi  dans  les  mémoires  du 
clergé,  tome  iz  ,  que  quelques  praticiens 
prétendent  que  lorfqu'un  procès  eft  conclu 
en  la  cour  en  matière  bénéficiale,  il  faut  , 
fi  un  colitigeant  vient  à  décéder,  une  repris 
fe  de  la  part  du  fubrogé,  pour  qu'on  puiife 
le  juger.  Cela  ne  s'obferve  pas  en  matière 
civile.  ] 

10.  La  cour,  par  arrêt  rendu  le  jeudi 
29  mai  1727,  en  la  quatrième  chambre 
des  enquêtes,  fur  les  conclufions  de  M. 
l'avocat  général  Talon  ,  entre  le  curé 
d'Andrefel ,  8c  les  héritiers  de  fon  prédé- 
ceffeur  ,  a  jugé  qu'un  curé  n'eft  pas  partie 
capable  pour  reprendre  feul,  en  qualité  de 
premier  marguiilier,  un  procès  qui  intérefle 
la  fabrique,  quand  il  eft  défavoué  par  les 
marguiliiers  ,  ôc  par  une  affembiée  des  ha- 
bitans^j 
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ïi.  Un  adjudicataire  des  fermes  géné- 
rales ,  nommé  Bofquillon ,  ayant  été  fubro- 
gé  à  Girard,  premier  adjudicataire  du  mê- 
me bail,  la  cour  des  aides,  par  arrêt  du 
7  feptembre  175 1  ,  a  autorifé  Bofquillon 
à  reprendre  toutes  les  inftances  commen- 
cées par  fon  prédéceHeur  ,  &  a  au  furplus 
déclaré  bonnes  èc  valables  les  procédures 
continuées  par  Bofquiilon,  avant  le  fufdit 
arrêt. 

II.  \Jr\  fieur  de  Savigny ,  domicilié  à  Sé- 
zanne,  ayant  repris  un  procès,  comme  tu- 
teur naturel  de  fes  enfans,  fans  avis  de  pa- 
rens  &  fans  tutelle  préalable,  fes  adver- 
faires  foutinrent  qu'il  devoit  avant  toutes 
chofes,  &c.  fe  faire  nommer  tuteur.  Il  pré- 
tendoit  que  cette  exception  étoit  attenta- 
toire à  la  puilTance  paternelle;  on  lui  ré- 
pondit que  la  puiffance  paternelle  n'avoit 
pas  lieu  à  Sézanne,  que  la  tutelle  y  étoit 
dative.  Par  arrêt  contradiftoire,  rendu  en 
la  troifiéme  chambre  des  enquêtes,  à  l'au- 
dience ,  le  2  5  février  1 749 ,  la  cour  ordonna 
qu'avant  faire  droit  fur  la  demande  en  re- 
prife  ,  les  parens  àes  enfans  du  fieur  de  Sa- 
vigny feroient  affemblés  devant  le  lieute- 
nant général  de  Sézanne,  pour  donner  leur 
avis  fur  la  tutelle  &  la  reprife  ,  &c.  le  fieur 
de  Savigny  condamné  aux  dépens  de  Tin- 
cident. 

15.  La  marquife  du  Pont-du-Château 
étant  décédée  pendant  le  cours  de  l'appel 
d'une  fentence  contradiftoire,  par  laquelle 
elle  avoit  obtenu  fa  féparation,  le  fieur  de 
Bouille  ,  fon  légataire  univerfel  ,  reprit 
Vinflance.  Le  marquis  du  Pont-du-Châ- 
teau contefta  la  reprife;  fon  moyen  étoit 
que  l'aftion  en  féparation  étoit  éteinte 
par  la  féparation  naturelle,  opérée  par  la 
mort  de  fa  femme  ;  &  que  l'aélion  pure- 
ment perfonnelle  ne  pouvoit  furvivre  â  la 
perfonne. 

Le  fieur  de  Bouille  répondoit  que,  quand 
une  fois  l'action  en  féparation  a  été  inten- 
tée 8c  contedée,  elle  furvit  &  fe  perpétue 
après  la  mort,  à  caufe  des  demandes  accef- 
fbires;  en  conféquence,  par  arrêt  rendu  le 
2S  mai  1746,  la  reprife  a  été  jugée  valable» 
Voyez  Révocation  de  donation. 

14.  Quand  le  prête-nom  des  fermiers 
généraux  décède,  ce  ne  font  pas  fes  héri» 
tiers  qui  reprennent  les  infiances  3c  pour- 
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fuites  des  affair^  relatives  à  la  ferme,  8c 
qui  fe  plaident  en  fon  nom,  mais  bien  un 
autre  prête-nom;  &  par  arrêt  du  confeil 
du  ao  feptembre  1757,  Gentien  Herfant, 
que  les  fermiers  généraux  avoient  préfen- 
té  ,  a  été  commis  pour  reprendre  Les  infan^ 
ces  à  terminer  du  bail  de  Forceville,  expiré 
à  la  fin  de  l'année  1744. 

REPRISES. 

1.  On  entend  par  reprifes,àtz  allions 
qu'une  femme  peut  exercer  à  caufe  de  fon 
mariage,  telles  que  le  douaire,  la  dot,  le 
préciput,  &  qu'on  nomme  communément 
reprifes  &  conventions  matrimoniales. 

z.  Dans  la  pliàpart  des  pays  coutumiers, 
&  même  dans  le  reïïbrt  des  parlemens  de 
Touloufe  Se  Grenoble,  la  dot  &  les  re- 
prijes  de  la  femme  fupportent  feulement 
la  déduclion  des  frais  funéraires  que  le 
mari  a  payés;  mais  en  Provence,  le  mari 
peut  de  plus  demander  le  rembourfemenc 
é.t%  frais  de  la  dernière  maladie  de  fa  fem- 
me, fuivant  l'acèe  de  notoriété  du  parle- 
ment d'Aix,  du  13  décembre  1713. 

3.  [  La  Combe,  verbo  Reprife,  n".  5, 
cite  un  arrêt  du  30  décembre  1718,  par  le- 
quel il  a  été  jugé  que  la  reprife  faite  par 
une  femme  lors  de  fa  féparation  de  biens ,' 
étoit  définitive.  Voyez  aux  articles  Dot  ^ 
n°.  35,  Préciput,  Renonciation  a  la  com- 
munauté,  n°.  1(5  &  17,  3c  à  l'article  Veuve j^ 
n°.  22.] 

REPROCHE  de  Témoins. 

Voyez  Enquête  ,  Monitoires  ,  n^.  29  ; 

Officier,  Réputation  ,  &  Témoins, 

T.  [  En  termes  de  droit,  ce  mot  fignifie 
l'aélion  de  celui  qui  objeéle  quelque  c'hofe 
à  une  perfonne  à  l'effet  de  la  rendre  fuf- 
pe6l:e.  ] 

2.  Reprocher  des  témoins  ,  c'efl:  allé- 
guer, ou  leur  turpitude,  ou  des  défauta 
pour  détruire  leur  dépofition,  ou  prouver 
qu'elle  ne  doit  pas  être  reçue. 

3.  L'ordonnance  de  1667  contient  uii 
titre  particulier  fur  les  reproches  des  té- 
moins :  &  Bornier ,  fur  cette  ordonnance  , 
les  diftingue  en  deux  efpéces;  fçavoir,  les 
uns  de  fait,  les  autres  de  droit.  Il  en  comp- 
te jufqu'à  douze  de  fait,  &  fix  de  droit;  on 
peut  les  voir  dans  fon  commentaire  fur 
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Tarticle  premier  du  titrcj3  de  cette  ordon- 
nance. 

4.  Les  loix  romaines  font  auffi  entrées 
fur  cela  dans  un  grand  détail;  elles  veu- 
lent que  hs  juges  rejettent  le  témoignage 
Je  cewx  qui  ont  éprouvé  des  condamnations 
flétrifTantes ,  &  dont  la  vie  eft  couverte 
d'infamie  :  elles  regardent  ceux  qui  ont  été 
conftirués  prifonniers,  comme  àes  perfon- 
nes  décriées ,  auxquelles  on  ne  doit  pas 
avoir  confiance;  &  elles  veulent  que  les 
inimitiés  qui  fubfiftent  entre  l'accufé  &  les 
îémoins,  ou  les  trop  grandes  liaifons  qui 
fubfiftent  entre  Taccufateur  &  les  témoins, 
fafTent  rejetter  leur  témoignage. 

5.  Ces  loix  veulent  encore  que  la  pau- 
vreté du  témoin  lui  ôte  une  certaine  con- 
fiance qu'on  donne  aux  perfonnes  qui,  dans 
une  fituation  aifée,  font  à  l'abri  du  danger 
de  la  corruption,  &  au  defTus  des  propofi- 
tions  qu'on  peut  leur  faire. 

6.  Enfin  elles  veulent  qu'on  confidere 
dans  les  témoins  leur  condition  ,  leurs 
mœurs,  leurs  biens,  leur  intégrité  &  leur 
réputation.  Sur  tout  cela  voyez  les  loix 
1 ,  2 ,  3,  &c.  if.  </V  Tejîib.  Voyez  auffi  M.  de 
Catelan  ,  livre  9,  chapitre  7. 

7.  En  matière  civile,  les  reproches  contre 
les.  témoins  doivent  être  propofés  dans  la 
huitaine  de  la  fignification  du  procès-ver- 
bal d'enquête,  autrement  les  juges  ne  doi- 
vent y  avoir  aucun  épard.  Ordonnance  de 
i66j,  titre  22,  article  27.  Ce  délai,  pour 
propofer  les  reproches  des  témoins ,  n'a  pas 
lieu  quand  l'enquête  fe  fait  à  l'audience 
fommairement.  Voyez  Enquête. 

8.  Les  reproches  doivent  être  circonftan- 
ciés  &  pertinens,  &  non  en  termes  géné- 
raux Ihid  titre  23,  article  i. 

9.  S'il  eft  avancé  dnns  les  reproches,  que 
les  témoins  ont  été  décrétés,  repris  de^ 
juftice,  &c.  les  faits  feront  réputés  calom- 
nieux, fi,  avant  le  j-igement,  ils  ne  font 
julhfiés  par  des  écrous  ou  autres  pièces. 
iJrdonr^ance,  ibid.  article  2.  [  Il  réfulte 
de  ceci,  que  fi  ce  qui  eft  dit  pour  reproche 
contre  un  témoin,  fert  à  la  défenfe  &  eft 
virifié,  il  n'écheoit  point  de  réparation- 
mais  qu'il  en  eft  dû,  par  la  raifon  contrai- 
re, fi  le  reproche  eft  fait  témérairement 
non  fpécifié  &  à  deffein  feulement  de  ca- 
lomnier. Voyez  le  traité  des  matières  cri- 


R   E    P 

minelles ,  par  de  la  Combe,  première  {Par- 
tie, chapitre  2.3 

10.  Les  réponfes  aux  reproches  doivent 
être  fignifiées  à  la  partie  &  non  aux  té- 
moins, autrement  on  ne  doit  y  avoir  aucun 
égard.  Ibid,  article  3. 

11.  Les  reproches  doivent  être  jugés 
avant  le  procès;  &:  s'ils  font  trouvés  perti- 
nens ,  les  dépofitions  ne  doivent  pas  êtr« 
lues.  Ibid.  article  5. 

12.  Les  procureurs  ne  peuvent  faire 
fignifier  des  repioches  y  s'ils  ne  font  fignéj 
des  parties,  ou  s'ils  ne  font  apparoir  d'un 
pouvoir  fpécial.  Ibid,  article  6. 

13.  En  matière  criminelle,  &  dans  les 
procès  inftruits  par  récolement  &  confron- 
tation ,  les  reproches  doivent  être  propofés 
avant  la  leclure  de  la  dépofition  du  té- 
moin ;  &  ils  ne  font  plus  reçus  après  cette 
lecture,  à  moins  qu'ils  ne  foient  juftifiés 
par  écrit.  Voyez  l'ordonnance  criminelle, 
titre  15,  articles  19  &  20. 

14.  Les  reproches  contre  les  témoins  dé- 
cédés ,  après  avoir  été  recelés  ,  ne  font 
point  admis,  s'ils  ne  font  juftifiés  par  pièce, 
Ibid.  titre  17,  article  22. 

15.  Les  reproches  généraux  contre  fes 
témoins  nécefi^aires  ne  réufljfi*ent  jamais  ; 
parce  qu'il  y  a  même  des  cas  où  les  domef- 
tiques  peuvent  être  témoins  pour  leurs 
maîrres;  «  autrement  ce  feroit  vouloir  ôter 
3ï  la  preuve  qui  ne  peut  fe  faire ,  efdits  cas , 
n  que  par  les  domeftiques  ^5  :  c'eft  le  fenti- 
ment  de  Bouvot,  tome  premier,  partie  2, 
au  mot  Larcin. 

16.  [  On  ne  reçoit  point  les  reproches 
que  les  témoins  font  les  uns  des  autres. 
Loifel  en  a  fait  une  des  régies  du  droit 
françois  en  ces  termes  ;  Reprobatoires  de 
reprobatoires  ne  font  reçus  :  livre  5  ,  titre  5, 
régie  18  C  des  Preuves).  Voyez  auffi  les  no- 
tes de  Lauriere. 

17.  Ce  que  Tordonnance  appelle  repro" 
ches  ,  eft  appelle  objets  en  quelques  provin- 
ces ,  ôc  il  n'y  a  aucune  différence  entre 
ces  deux  termes.  Voyez  fe  traité  des  matiè- 
res criminelles ,  par  de  la  Combe,  troifiéme 
partie,  chapitre  13,  n°.  34.  3 

[RÉPUDIATION. 

Voyez  Renonciation. 

I.  La  répudiation  fignifie   en  pays  de 
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droit-écrit  la  même  chofe  que  la  renoncia- 
tion en  ^ays  de  droit  coutumier  ;  ainfi  ,  ré- 
pudier  une  fucceflion ,  c'eft  y  renoncer.  Ce 
mot  vient  du  verbe  iatin  repudiare  ,  re- 
noncer. 

2.  La  répudiation  fait  regarder  comme 
tnort,  celui  qui  ^é^Judie.  Repudiare  «S"  mor' 
tuwn  ejje  y  paria  funt.  Benediél.  declT.  5, 
n*'.  ICO.  Repudiatio  reddit  repudiantem  inf- 
tar  mortui, 

3.  Si  un  frère  répudie  la  totalité  du  fief, 
&  que  par  ce  moyen ,  le  fief  pafTe  en  entier 
à  Ton  frère,  fi  celui-ci  vient  à  mourir,  la 
fiK:ce(]jon  du  fief  reviendra  au  frère  qui 
a  répudie  i  à  l'exclufion  du  feigneur.  Ce- 
pendant Ferron ,  page  r^6  ^  élevé  du  doute 
îur  cette  queftion  :  mais  Ton  annotateur  dit 
qu'il  eft  mal  fondé,  parce  que  la  fucceflion 
du  frère  décédé  comprend  tous  (qs  biens. 

4.  La  Lande,  fur  l'article  336  de  la  cou- 
tume d'Orléans,  dit  qu'il  n'y  a  point  de 
regrès  à  une  fucceflion  répudiée  ^  fi  ce  n'eft 
â  l'égard  ^qs  mineurs.  ] 

[RÉPUTATION. 

I.  La  réputation  eft  l'opinion  que  les 
hommes  ont  des  chofes  ou  des  perfonnes. 

a.  La  réputation  dont  jouit  une  perfon- 
ne,  doit  beaucoup  entrer  en  confidération; 
c'eft  toujours  une  matière  grave  &  impor- 
tante que  celle  011  il  s'agit  de  la  réputa- 
tion. Qiiando  agitur  de  famâj  dicitur  agi  de 
gravi  &  magnâ  causa,  ciim  agatur  de  eo 
quod  aj^cit  perfonam  ;  imb  jortiiis  ,  non 
Agitur  de  famâ  unius  y  fed  totius  progeniei 
6*  projàpice y  quod  majus  ejl,  Argum.  \Qg^ 
cognit.  pojl  princip.  ff. 

3 .  Standum  ejîjdmœ  6»  communi  opinioni 
hominum ,  ubi  non  funt  tejîes  y  nec  injîru- 
menta;  Argum.  [egeji  arbiter,  ff.  dejud. 

4.  Fama  probat  in  muLtis  y  quandb  non 
ejl  alia  probatio  y  aut  incerta,  cum.  aliis  ad- 
minicuhs.  Jafon.  in  repet.  i  ,  admonendi  in 
lege  3  3  ,  ff.  de  jure  jurant.  Voyez  aufli  aux 
articles  Nom  ,  &  Renommée.  ] 

REQUETE. 

Voyez  Epices, 

1.  Ce  mot  fignifie  prière,  demande,  re- 
quifition,  fupplication  qui  fe  fait  aux  juges. 
Les  occafions  de  préfenter  des  requêtes , 
font  en  fi  grand  nombre,  qu'il  n'eft  pas 
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poffibîe  d'en  donner  ici  une  énumération. 

a.  [  On  appelle  requêtes  verbales,  celles 
qui  fe  donnent  au  châtelet  ou  aux  requêtes 
du  palais  ;  elles  commencent  par  ces  mots, 
à  venir  plaider  y  &c.  &  finiflent  par  à  ces 
caufes  y  Sec.  on  les  appelle  verbales ,  parce 
qu'autrefois  elles  fe  faifoient  verbalement 
&  judiciairement  à  l'audience.  ] 

3.  Dans  tout  le  reflTort  du  parlement  de 
Touloufe  il  eft  défendu  aux  magiftrats  & 
juges  de  feigneurs,  &c.  par  arrêt  de  ce  par- 
lement,  du  24  novembre  1(584,  d'exiger 
aucune  épice,  ni  autres  émolumens  pour 
les  appointemens  ou  ordonnances  mifes  au 
bas  à.Q%  requêtes  qui  leur  font  préfentées  ; 
cela  eft  conforme  au  droit  commun.  Voyez 
l'édit  des  épices,  &  l'arrêt  de  1714,  don: 
je  parle  à  l'article  Epices. 

4.  C'eft  en  conformité  de  ces  régies  que, 
par  arrêt  rendu  le  mardi  29  avril  1760,  fur 
les  conclurions  de  M.  le  Peletier  de  Saint- 
Fargeau,  de  relevé2,  il  a  été  fait  défenfes 
au  juge  de  Montlriéry  de  rien  exiger  pour 
les  ordonnances  par  lui  rendues  fur  requête, 
pour  permettre  de  lever  des  fcellés ,  vendre 
des  meubles ,  Sec. 

5.  L'article  10  de  la  déclaration  du  1$ 
janvier  1654,  portant  règlement  entre  les 
lieutenans  généraux,  les  iieutenans  crimi- 
nels. Sec.  du  relTort  du  parlement  de  Be- 
fançon  ,  où  elle  a  été  regiftrée  le  25  février 
1(595  ,  porte  auffi  que  les  lieutenans  géné- 
raux, qui  répondront  les  requêtes  y  ne  pour- 
ront rien  exiger  pour  cela;  &  l'article  18 
du  règlement  fait  par  le  même  parlement , 
pour  les  bailliages  Se  jurifdidions  du  ref- 
fort,  contient  de  femblables  prohibidons. 

6.  Il  eft  néanmoins  d'ufage  au  châtelet 
de  payer  40  fols  pour  chaque  ordonnance 
rendue  par  M.  le  lieutenant  civil,  portant 
permiffion  de  lever  des  fcellés  &  de  vendre 
des  meubles;  mais  on  ne  paye  rien  pour 
toutes  les  autres  ordonnances  du  même 
magiftrat. 

7.  Dans  le  bailliage  de  la  province  de  la 
Sarre ,  reflbrtilTant  au  parlement  de  Metz , 
il  eft  dû  quelque  chofe  aux  juges,  pour  ré- 
pondre certaines  requêtes  ;  8c  d'autres  doi- 
vent être  répondues  ^ranj-.  Voyez  le  tarif 
du  20  décembre  lôSô ,  à  la  fin  du  tome  6 
du  recueil  de  Léonard. 

8.  L'arrêt  rendu  au  parlement  de  Toufe- 
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loafc,  le  24  novembre  1684;  dont  j'ai 
déjà  parlé  ,  exige  que  les  juges  de  Ton 
refTort  écrivent  eux  -  mêmes  les  ordon- 
nances dont  ils  jugent  à  propos  de  répon- 
dre les  requêtes  qui  leur  font  préfentées; 
cela  n'efl:  pas  d'ufage  dans  les  autres  par- 
lemens. 

9.  Voyez  un  autre  arrêt  rendu  au  mô- 
me parlement,  le  18  feptembre  1706,  par 
lequel  il  eft  fait  défenfes  aux  avocats  Se 
procureurs  pojlulans  dans  tous  Lesjiéges  du 
rejfort,  défaire  appointer,  c'eft-à-dire,  ré- 
pondre les  requêtes  ,  quelles  ne/oientjîgnées 
d'eux  ou  de  leurs  parties  ;  &  aux  Juges,  de 
les  appointer  y  qu* elles  ne  Joient  préalable^ 
mentjignèeSy  8cc. 

[  REQUETE  en  caflatîon  d'Arrêts. 
Voyez  CaJJation  f  &  Confeil  du  roi,  n.  zo-] 

REQUETE   CIVILE. 

Voyez  CaJJation  y  Colonies ,  &  Tierce' 
oppojïtion» 

1.  La  requête  civile  eft  un  remède  de 
droit ,  introduit  en  faveur  de  ceux  qui 
étoient  parties  dans  des  arrêts  pour  les 
faire  rétracter. 

2.  On  peut  faire  rétraéler  les  arrêts  par 
voie  de  requête  civile  ;  à°.  lorfqu'il  y  a  dol 
perfonnel ,  c*eft-à-dire ,  lorfqu'une  partie 
a  employé  la  fraude  Se  l'artifice,  ou  toute 
autre  mauvaife  voie  pour  tromper  les  juges 
&  nuire  à  fa  partie  adverfe  ;  fur  quoi  il 
faut  obferver  que  pour  que  le  dol  perfonnel 
puifTe  devenir  un  moyen  de  requête  civile  , 
le  concours  de  deux  circonftances  ell:  né- 
ceiïaire;  fçavoir,  le  defTein  de  tromper,  & 
l'événement  effeftif  de  la  tromperie  :  conjï- 
liu/n  &  eventus  :  8c  pour  établir  ce  con- 
cours, la  loi  exige  trois  conditions  ;  la  pre- 
mière, que  la  partie  ait  avancé  des  faits 
faux;  la  féconde,  que  le  jugement  ait  été 
rendu  fur  le  fondement  de  ces  faits  faux  ; 
Bc  la  troifiéme,  que  la  partie  ait  avancé  ces 
faits  faux ,  malgré  la  connoiiTance  perfon- 
nelle  qu'elle  avoit  du  contraire. 

a°.  Lorfque  les  procédures  n'ont  pas  été 
faites  de  la  manière  prefcrite  par  les  or- 
donnances. 

5°.  Lorfque  les  arrêts  ont  prononcé  fur 
des  chofes  non  demandées  ou  non  contef- 
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4°.  Lorfqu'il  a  été  plus  accordé  qu'il  n'é- 
toit  demandé. 

5°.  Lorfque  les  arrêts  ou  jugemens  ont 
omis  de  prononcer  fur  un  ou  plufieurs  chefs 
de  demande. 

6°.  Lorfqu'il  y  a  contrariété  d'arrêts  ou 
de  jugemens  rendus  en  dernier  refTort,  entre 
les  mêmes  parties,  fur  les  mêmes  moyens, 
&  en  même  cour  &  jurifdi(5lion;  fur  quoi  il 
faut  obferver  que  fi  la  contrariété  fe  trou- 
voit  dans  les  jugemens  &  arrét«  rendus  «n 
différentes  cours  &  jurifdidions ,  ce  feroit 
au  grand-confeil  qu'il  faudroit  fe  pourvoir. 

7°.  Lorfque  dans  un  mémo  arrêt  il  y  a 
des  difpofitions  qui  fe  contredifent. 

8°.  Lorfque  les  affaires  qui  intéreffent  le 
roi,  l'églife,  le  public  ou  la  police,  n'ont 
pas  été  communiquées  au  miniftere  public 
avant  le  jugement. 

9°.  Lorfque  l'arrêt  ou  le  jugement  en 
dernier  reflbrt  eft  intervenu  fur  des  pièces 
faulTes  ,  ou  fur  des  offres  ou  confentemens 
défavoués,  Se  que  le  défaveu  a  été  jugé 
valable. 

10^.  Lorfque  des  pièces  décifives,  nou- 
vellement recouvrées,  étoient  retenues  par 
le  fait  de  la  partie ,  en  faveur  de  laquelle 
l'arrêt  eft  intervenu. 

3.  Conformément  au  huitième  moyen 
de  requête  civile  dont  je  viens  de  parler,  la 
cour,  par  arrêt  rendu  en  la  tournelle  cri- 
minelle, le  13  avril  1737,  fur  les  conclu- 
fions  de  M.  Joly  de  Fleury,  avocat  géné- 
ral ,  a  entériné  la  requête  civile  obtenue 
contre  un  arrêt  rendu  en  vacations,  le  j 
octobre  1725  ,  par  lequel  il  avoit  été  ftatué 
fur  l'état  des  enfans  mineurs,  fans  les  con- 
clufions  de  MM.  les  gens  du  roi. 

4.  Il  y  a  encore  ouverture  à  requête  civi" 
le,  en  faveur  des  eccléfiaftiques ,  d^s  com- 
munautés 3c  des  mineurs  qui  n'ont  pas  été 
défendus,  ou  qui  ne  l'ont  pas  été  valable- 
ment. 

5.  Les  mineurs  Mauriceau,  qui  avoient 
fuccombé  dans  une  affaire ,  trouvèrent , 
après  Tarrêt ,  deux  pièces  qu'ils  préten- 
doient  être  décifives.  Ils  fe  pourvurent  con- 
tre l'arrêt ,  par  la  voie  de  la  requête  civile  ^ 
leur  moyen  pour  la  former  étoit ,  qu'ils  n'a- 
voient  pas  été  valablement  défendus,  parce 
que  M^  Duvaudier,  leur  avocat,  n'avoit 
parlé  qu'un  cjuart- d'heure,  tandis  que  M* 
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cfe  la  Monnoie ,  avocat  de  leurs  adverfaî- 
res,  avoit  plaidé  pendant  trois  audiences. 

On  répondoit  que  le  temps  employé  à 
leur  défenfe  avoit  apparemment  fuffi  à  M 
DuvaucHer,  dont  les  talens  font  connus; 
que  dès  qu'ils  avoient  eu  un  avocat,  ils  ne 
pouvoient  pas  dire  qu'ils  n'avoient  pas  été 
défendus;  que  d'ail  eurs  le  miniftere  pu- 
blic ,  protecieur  &  défenfeur  des  mineurs  , 
avoit  porté  la  parole  lors  de  l'arrêt. 

Sur  cette  plaidoirie,  la  requête  civile  fut 
appointée  au  rapport  de  M.  Severt;  elle  a 
depuis  été  entérinée  par  arrêt  rendu  le  8 
janvier  I75(5,  &  les  mineurs  Mauriceau 
ont  réuflj  au  fond  ;  mais  des  aftes  recouvrés 
ont  fans  doute  beaucoup  influé  dans  cette 
affaire. 

6.  Tous  les  moyens  de  requête  civile  , 
dont  j'ai  fait  le  détail,  font  écrits  dans  les 
articles  34  &  35  du  titre  35  de  l'ordonnan- 
ce de  \66j',  &  l'article  31  porte,  que  les 
arrêts  0  jugemens  en  dernier  rejjfort  ne  fe- 
ront rétractés  y  fous  -prétexte  de  mal  jugé  au 
fond  ,  s'il  n'y  a  ouverture  de  requête  civile. 

7.  Ceux  qui  veulent  attaquer  des  arrêts 
par  lettres  de  requête  civils,  doivent  les 
obtenir,  les  faire  fignifier,  &  donner  les 
affignations  en  conféquence;  fçavoir,  con- 
tre les  majeurs  dans  fix  mois,  à  compter 
du  jour  de  la  fignification  àt^  arrêts  ou  ju- 
gemens,  faite  à  perfonne  ou  domicile;  &  à 
l'égard  des  mineurs  auxquels  la  fignifica- 
tion a  été  faite  à  perfonne  ou  domicile,  les 
iîx  mois  courent  du  jour  de  leur  majorité. 
îhid.  article  5. 

8.  L'article  6  accorde  un  atî  aux  ecdé- 
{îaftiques,  aux  hôpitaux  &  communautés, 
tant  laïques  qu'eccléfîaftiques  féculiers  & 
réguliers,  pour  obtenir  &  faire  fignifier  les 
requêtes  civiles  :  il  accorde  le  même  délai 
aux  abTens  du  royaume  pour  caufe  publi- 
que; &  ce  délai  court  auffi,  à  compter  du 
jour  de  la  fignification  faite  aux  lieux  or- 
dinaires des  bénéfices  ,  aux  bureaux  des  hô- 
pitaux ,  ou  aux  Jyndics  6*  procureurs  des 
communautés  ,  ou  au  domicile  des  abfens. 

9.  Tous  ces  délais  font  réduits  à  moitié 
du  temps,  quand  il  s*agit  de  requête  civile 
contre  des  fentences  préfidiales  rendues  au 
premier  chef  de  l'édit  (  ibid.  article  10); 
&  lorfque  les  moyens  d'ouverture  font  fon- 
dés fur  pièces  fauflTes  ou  nouvellement  re- 
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couvrées,  mais  qui  étoient  retenues  par  le 
fait  de  la  partie  adverfe,  le  délai  ne  court 
que  du  jour  de  la  découverte  des  pièces  ou 
de  la  fauffeté.  Voyez  l'article  12. 

10.  Par  exception  à  toutes  ces  régies,  les 
communautés  de  la  province  de  Langue- 
doc, dont  \ts  biens  fitués  dans  cette  pro- 
vince ont  été  jugés  nobles^  par  des  arrêts 
contradiéloires,  &  qui  ont  recouvré  des 
pièces  juftificatives  de  la  roture  de  ces  mê- 
mes biens ,  peuvent  fe  pourvoir  par  requête 
civile,  contre  lefdits  arrêts,  nonobftant 
tous  laps  de  temps,  fans  qu'elles  foient  te- 
nues de  juftifier  que  les  pièces  nouvelle- 
ment recouvrées  ont  été  retenues  par  le 
fait  de  partie,  ni  de  consigner  l'amende 
portée  par  l'ordonnance  de  166 j.  Cela  eft 
ainfi  ordonné  par  une  déclaration  du  30 
août  1707,  regiftrée  à  Montpellier  le  17 
feptembre  fuivant. 

1 1.  [  Excepté  le  cas  énoncé  dans  la  dé- 
claration du  30  août  1707,  les  délais  pre{^ 
crits  par  les  articles  5  &  6  de  l'ordonnance 
de  iCCy ,  s'obfervent  à  la  rigueur;  c'ell  ce 
que  la  cour  a  jugé  dans  la  caufe  pour  les 
habitans  du  Saulzet,  demandeurs  en  enté- 
rinement de  requête  civile ,  contre  le  fieuf 
de  Longueil.  L'arrêt  obtenu  par  les  ha- 
bitans ,  &  contre  lequel  ils  revenoient  par 
requête  civile ,  étoit  du  10  février  1760 ,  8c 
leur  avoit  dûement  été  fignifié.  Ce  ne  fut 
que  le  24  novembre  \-j66  qu'ils  prirent  la 
requête  civile,  8c  qu'ils  firent  affigner  en  la 
cour.  Le  fieur  de  Longueil  les  foutint 
principalement  C  &  indépendamment  des 
moyens  du  fond)  non-recevables,  parce 
que  le  temps  pour  prendre  la  requête  civile 
étoit  expiré,  &  cinq  fois  au-doU.  Les  habi- 
tans fentant  la  force  de  cette  fin  de  non- 
recevoir,  avoient  obtenu  des  lettres  de 
relief  de  laps  de  temps ,  mais  elles  n'a- 
voient point  été  préfentées  à  la  cour,  &  la 
cour  ne  les  avoit  point  enregiftrées.  Ces 
fins  de  non-recevoir  furent  adoptées  par 
arrêt  du  mardi  14  juillet  1767,  audience 
de  neuf  heures,  conformément  aux  con- 
clufions  de  M.  Seguier,  avocat  général; 
plaidant  M*^  Jouhannin  pour  le  fieur  de 
Longueil;  M*^  Vaubertrand  fit  un  mémoire 
pour  les  habitans  du  Saulzet.  '] 

12.  Les  lettres  de  requête   civile  peu- 
vent s'accorder  dans  les  chancelleries  éta- 
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blies  près  les  parlemens  Se  confeils  fupé- 
rieurs;  &  il  faut,  pour  les  obtenir  8c  les 
faire  fceller  ^y  attacher  une  conJuLtation  de 
deux  avocats  ,  6»  de  celui  qui  ajait  le  rap  - 
port  ;  cette  confultation  doit  contenir/ôm- 
mairement  les  ouvertures  de  requête  civile  , 
&  ces  ouvertures  doivent ,  ainfi  que  les  noms 
des  avocats f  être  inférées  dans  les  lettres: 
ibid.  art.   13. 

13.  Ceux  qui  impetrent  des  lettres  de 
requête  civile  contre  des  arrêts  contra- 
diéloires  ,  doivent  configner  es  mains  du 
receveur  des  amendes  300  livres  pour  Fa- 
mende  envers  le  roi,  &  150  livres  pour 
celle  envers  la  partie,  au  cas  que  la  requê- 
te foit  rejettée  ;  &  fi  les  arrêts  font  par 
défaut,  il  faut  feulement  configner  moitié  ; 
art.  \6, 

14.  Cet  article  veut  que  l'amende  foit 
Confignée  en  préjentant  la  requête  à  fin  d'en- 
térinement de  la  requête  civile  ;  mais  fa  dif- 
pofition  ne  s'exécute  point  en  rigueur ,  on 
la  regarde  comme  une  peine  comminatoire  ; 
c'ell  ce  que  la  cour  a  jugé  par  arrêt  rendu 
le  famedi  14  janvier  ly^d. 

Dans  cette  efpéce  ,  la  dame  de  Saint- 
Martin  avoit  impétré  en  1747,  des  lettres 
en  forme  de  requête  civile ,  contre  un  arrêt 
contradiéloire  rendu  en  1745.  Le  fieur  de 
Saint- Martin  ,  au  profit  duquel  l'arrêt 
avoit  été  rendu  ,  demanda  que ,  faute  par 
la  dame  de  Saint-Martin  d'avoir  configné 
l'amende  de  450  liv.  en  demandant  l'en- 
térinement de  fes  lettres,  elle  fût  décla- 
rée non-recevable  ;  il  fut  ordonné,  par  un 
arrêt  rendu  au  mois  de  juin  1755  ,  que 
dans  un  mois  elle  feroit  tenue  de  configner 
l'amende  ,  finon  qu'il  feroit  fait  droit  ; 
n'ayant  pas  fatisfait,  un  fécond  arrêt  rendu 
le  14  janvier  175(5,  a  ordonné  que  dans 
huitaine  pour  tout  délai ,  fans  qu'il  î\xt  be- 
foin  d'autre  arrêt ,  elle  feroit  tenue  de 
configner  l'amende,  finon  déchue  du  béné- 
fice des  lettres  de  requête  civile  ,  &  l'a  con- 
damnée aux  dépens  de  l'incident  j  plaidant 
IVr  de  Varicourt. 

15.  Lorfqu'un  arrêt  décide  plufieurs chefs 
de  conteftation ,  &  qu'il  y  en  a  un  ou  plu- 
fieurs qui  blefilent  une  partie  ,  elle  peut  fe 
pourvoir  contre  les  chefs  qui  lui  font  préju- 
dice ,  fans  être  obligée  de  fe  pourvoir  contre 
tout  l'arrêt.  La  cour  l'a  ainfi  jugé  par  i'ar- 


fêt  (  tfonnu  fous  le  nom  d'arrêt  de  Cheme- 
reau)  rendu  en  la  troifiémé  chambre  de* 
enquêtes,  fur  les  conclufions  de  M.  l'a- 
vocat général  d'AguelTeau ,  le  xj  avril 
1(598. 

16.  [  En  matière  criminelle  on  n'admet 
point  les  requêtes  civiles  contre  les  ar- 
rêts définitifs,  quand  toutes  les  formes  Çf 
les  folemnités  pref entes  par  V ordonnance 
ont  été  obfervées ,  foit  qu'il  y  ait  eu  con- 
damnation ou  abfolution.  Il  eft  vrai  qu'on 
trouve  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  , 
rendu  fur  appoitement  au  confeil  pro- 
noncé à  l'audience  par  arrêt  du  13  no- 
vembre i6^x  y  par  lequel  une  requête  cl' 
vile  prife  contre  un  arrêt  qui  avoit  con- 
damné le  nommé  de  la  Motte  aux  galères 
perpétuelles  pour  homicide,  fut  entérinée; 
Bafnage,  qui  rapporte  cet  arrêt,  tome  pre- 
mier ,  page  215,  colonne  2,  édition  de 
1709  ,  obferve  que  cet  arrêt  ne  doit  point 
être  tiré  à  conféquence ,  ayant  éié  donné  fur 
des  raifons  &  des  circonfances  particulières. 
Voyez  Kévifion  de  procès.  ] 

17.  L'on  n'admet  point  une  féconde  re- 
quête civile ,  quand  il  a  été  ftatué  fur  une 
première.  Voyez  les  ordonnances  de  Mou- 
lins &  de  \66j  \  voyez  auffi  un  afte  de 
notoriété  du  parquet  du  parlement  d'Aix  , 
du  30  oétobre  1(593. 

18.  La  procédure  fur  les  requête.f  civi^ 
les  ne  fe  fait  pas  au  parlement  de  Douai 
comme  ailleurs  ,  parce  que  l'ordonnance 
de  \66j  n'y  a  pas  été  regiftrée  ;  quand  on 
croit  être  en  droit  de  fe  plaindre  d'un  arrêt 
de  ce  parlement,  on  le  fait  par  la  voie  de 
la  requête  en  révifion  ;  Se.  les  deux  cham- 
bres qui  le  compofent ,  s'aflemblent  pour 
décider  fi  l'arrêt  attaqué ,  a  bien  ou  mal  ju- 
gé. Voyez  l'édit  du  mois  de  mars  t6j4, 
celui  du  mois  d'avril  1688,  &  l'article  8 
de  la  déclaration  du  12  juillet  1749  ,  fur  la 
matière  des  fubftitutions.  L'un  &  l'autre 
ont  été  regiftrés  audit  parlement, 

19.  [  Une  déclaration  du  roi  du  7  août 
1768,  regiftrée  en  parlement  les  grand" 
chambre  &  tournelle  afiemblées  le  17  du 
même  mois ,  porte  que  les  requêtes  civiles 
qui  ont  été  mifes  aux  grands  rôles  de  la 
cour,  depuis  &  compris  ce!ui  de  la  Saint- 
Jean  17(57,  &qui  n'aurontpas  écéplaidées, 
foient  &  demeurent  appointées  à  la  fin  def- 
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êits  rôles,  ainfi  que  les  autres  eaufes,  & 
Soient  renvoyées  dans  les  chambres  où  au- 
ront été  rendus  les  arrêts  contre  lefquels 
lefdites  requêtes  civiles  auront  été  obte- 
nues. ] 

20.  Sur  la  matière  des  requêtes  civiles 
voyez  le  titre  3  5  de  l'ordonnance  de  1 66y  , 
dont  je  ne  rapporte  que  les  principales  dif- 
pofitions  :  elles  font  trop  étendues  pour 
trouver  place  ici.  [  Mais  remarquez  qu'aux 
termes  de  l'article  18  ,  les  requêtes  civiles 
ne  peuvent  empêcher  l'exécution  des  arrêts 
&  des  jugemens  en  dernier  refTort,  ni  ce'- 
le  des  fentences  préfidiales  au  premier  chef 
del'édit.  ] 

REQUETES  DU  PALAIS. 

Voyez  Committimus  ,  Décret  ,  AiaUres 
des  requêtes  ,  Parlement ,  Préjident ,  & 
Sentences. 

I.  On  nomme  requêtes  du  palais  ^  uneju- 
rifdiélion  compofée  de  préfidens  &  de  con- 
seillers au  parlement,  qui  connoilTent  en 
première  inftance  ,  concurremment  avec  le 
tribunal  des  requêtes  de  l'hôtel ,  des  deman- 
des &  conteftations  dans  lefquelles  les  pri- 
vilégiés, c'eft-à-dire  ,  ceux  qui  ont  droit  de 
committimus' ,  font  intéreffés. 

^,  La  faculté  que  les  perfonnes  qui  ont 
àroit  de  committimus ,  ont  de  plaider  aux 
requêtes  du  palais  ou  aux  requêtes  de  l'hô- 
tel ,  n'eft  pas  une  raifon  pour  autorifer 
ceux  qui  ont  des  demandes  à  diriger  con- 
tr'eux  ,  à  les  traduire  ou  dans  l'un  ou  dans 
l'autre  de  ces  tribunaux  ;  c'eft  aux  privilé- 
giés de  s'y  pourvoir  s'ils  le  jugent  à  propos, 
quand  ils  font  demandeurs  ,  ou  d'y  faire 
renvoyer  les  demandes  formées  contr'eux, 
quand  ils  font  défendeurs. 

3 .  On  n'a  rien  de  bien  certain  fur  l'origine 
des  requêtes  du  palais  :  l'enlèvement  des 
regiûres  du  parlement  par  les  Anglois  , 
qui  fe  rendirent  maîtres  de  Paris  &  d'une 
grande  partie  du  royaume  fous  Charles 
VI ,  eft  la  caufe  de  cette  obfcurité  :  voici  es 
que  je  trouve  dans  un  mémoire  fait  pour 
quelques  officiers  dts  requêtes. 

4.  te  Les  requêtes  du  palais  font  une 
»  image  des  maîtres  des  requêtes  de  l'hô- 
■>  tel;  la  jurifdiclion  que  ces  deux  chambres 
•»  exercent  aujourd'hui ,  en  eft  émanée. 

»  On  voit  qu'aux  pariemens  tenus  dans 
Tome  iV, 
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3'  Paris  fous  Phiiippe-le  Bel  Se  Louis  Hu- 
»î  tin  ,  il  n'eft  encore  fait  aucune  mention 
se  des  requêtes  du  palais  ;  mais  le  parle- 
3î  ment  rendu  une  fois  fédentaire ,  on  y  in- 
»  troduifit  le  pareil  ordre  qu'à  la  fuite  du 
»  roi  ;  &  comme  il  y  avoit  des  maîtres  des 
»  requêtes  de  l'hôtel  du  roi,  commis  pour 
»  juger  les  requêtes  qui  lui  étoient  préfen- 
»  tées,  ou  du  moins  lui  en  faire  le  rapport, 
»  lorfqu'elles  étoient  de  grande  importan- 
M  ce  ,  on  en  avoit  établi  de  même  pour  exa- 
sî  miner  celles  qui  étoient  préfentées  au 
3>  parlement. 

»  Outre  les  chambres  du  parlement,  Phi- 
»  lippe-le-Long  en  créa  une  troifiéme,  qui 
»  fut  celle  des  requêtes  ,  &  comme  on  ap- 
»  pelloit  les  requêtes,  les  plaids  de  la  por- 
M  te  du  roi ,  on  mit  la  chambre  des  requê- 
M  tes  du  palais  hors  l'enclos  des  deux  autres 
3>  chambres  pour  les  plaids  de  la  porte  du 
»  parlement ,  &  juger  les  requêtes  qui  y 
35  étoient  préfentées  ;  mais  ils  dcvoienC 
»  communiquer  aux  maîtres  du  parlement 
»  celles  011  l'on  trouvoit  de  la  difficulté  ". 

ç.  L'ordonnancedePhiiippe-le-Long,d& 
l'an  1320,  porte  qu'il  y  aura  trois  clercs  & 
deux  laïques  à  la  chambre  de:S  requêtes  du 
palais  ,  «  lefqueh  venront  le  matin  à  l'heu- 
»  re  que  ceux  du  parlement ,  &  demourront 
3î  jufqu'à  midi ,  s'il  en  eft  meftier  ,  &  oiront 
3î  continuellement  &  par  bonne  délibératioa 
•n  lefdites  requêtes. 

«  Si  aucune  requête  étolt  baillée  à  ceux 
»  dz$  requêtes ,  laquelle  ils  ne  puffent  pas 
»  bonnement  dépécher,  ils  en  parleront  aux 
»  gens  de  notre  parlement,  quand  midi  fe- 
»  ra  fonné  ». 

6.  Après  Texpulfion  des  Anglois',  le  par- 
lem.ent  revint  à  Paris ,  8c  y  reprit  fon  an- 
cienne fplendeur  ;  Charles  VII  y  rétablit  la 
chambre  des  requêtes  par  édit  du  mois 
d'avril  1453  î  ^  comme  pendant  le  féjour 
du  parlement  à  Poitiers,  les  maîtres  des 
requêtes  avcient  connu  feuls  des  caufes  des 
domeftiques  8d  ccmmenfaux  de  la  maifon 
du  roi,  par  un  fécond  édit  du  même  moi<? , 
Charles  VII  renvoya  aux  requêtes  du  pa- 
lais ,  les  caufes  &  inftances  qui  étoient  pen- 
dantes aux  requêtes  de  l'hôtel. 

7.  Dans  ces  premiers  temps,  le  commit- 
timus n'avoit  lieu  que  pour  les  affaires  pu- 
res perfonneUes;  &  ainfi  le  nombre  des 
*^  Mm 


fe 


274 


R   E   Q 


aflaires  qui  fe  portoient  aux  requêtes  du 
palais  ,  n'étoit  pas  confidérable;  mais  Pef- 
fet  du  committimus  s'étant  accru  jufqu'à 
avoir  lieu  pour  les  caufcs  pofTelToires  & 
mixtes,  le  nombre  des  privilégiés  s'étant 
d'ailleurs confidérablement  multiplié, Hen- 
ri III  créa  une  féconde  chambre  par  un 
édit  du  mois  de  juin  i$8o. 

8.  Quoique  cette  création  paroiffe  avoir 
partagé  les  requêtes  du  palais  ,  les  deux 
chambres  n'ont  cependant  jamais  comporé 
qu'un  feul  corps,  chaque  chambre  eft  néan- 
moins indépendante  de  l'autre  ;  mais  lorf- 
qu'il  s'agit  de  l'intérêt  commun  ou  de  droits 
du  corps  ,  les  deux  chambres  Te  réunif- 
fent  &  s'afTemblent  dans  la  chambre  com- 
mune. 

9.  Les  magiftrafs  des  requêtes  du  pa- 
lais ont  dans  tous  les  temps  été  membres 
du  parlement ,  dont  ils  furent  toujours  ti- 
rés :  on  les  nomma  d'abord  maîtres  des 
requêtes  du  palais  ;  parce  que ,  comme  je 
i'ai  déjà  dit ,  ils  examinoient  les  requêtes 
préfentées  au  j.arlemenî,  de  la  même  ma- 
nière que  les  maîrres  des  requêtes  de  l'hô- 
îcl  du  roi  examinoient  celles  qui  étoient 
préfentées  à  fa  majefté.  La  fimilitude  de 
JiOm  fit  que  les  commenfaux  obtinrent  des 
com.miLTions  pour  porter  leurs  caufes  de- 
vant les  maîtres  des  requêtes  du  palais. 
Les  maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel  s'en 
offenferent,  mais  le  roi  décida  en  faveur 
des  maîtres  des  requêtes  du  palais  en  1453  5 
c'eft  à  peu  près  dans  ce  temps  que  la 
chambre  des  requêtes  du  palais  fit  une 
nouvelle  branche  dans  le  parlement  ;  elle 
devint  le  fiége  des  committimus ,  fans  cef- 
fer  d'appartenir  au  corps  dont  elle  fortoit. 
Voyez  Pafquier. 

10.  C'eft  pour  cela  que  les  commiffions, 
pour  juger  aux  requêtes  du  palais  ,  ne  s'ac- 
cordoient  qu'à  des  confeillers  au  parlement  ; 
elles  ne  fe  donnoient  autrefois  qi^aux  plus 
anciens;  mais  depuis  on  les  a  accordées  in- 
différemment à  ceux  de  MM.  les  confeillers 
qui  lesachetoient  de  ceux  de  leurs  confrè- 
res qui  en  étoient  revêtus. 

11.  Ces  commiffions  avoient  été  rédui- 
tes à  vingt-huit  par  l'édit  du  n)ois  de  dé- 
cembre  175  <5  ;  &  le  même  édit  fixoit  la 
£nance  de  chacune  à  aoooo  livres  :  elles 
pnt  été  fupj^rimées  par  i'article  premier  de 


R  E   Q 

redit  du  J  feptembre  175* ,  regiftré  le  7 
du  même  mois  ;  &  l'article  3  porte,  que 
le  fervice  des  deux  chambres  fe  fera  par  les 
magiftrats  fervans  annuellement  ^  aux  mê- 
mes droits  &  émolument  attachés  audit  fer- 
vice  ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement 
pourvu. 

12.  [  Depuis,  le  roi  a  donné  un  édit 
au  mois  de  mars  1761 ,  regiftré  au  parle- 
ment ,  toutes  les  chambres  alTemblées ,  le 
15  du  même  mois.  Nous  croyons  devoir 
rapporter  ici  en  entier  cet  édit,  concernant 
le  fervice  des  chambres  des  enquêtes  &  re^ 
quêtes  du  parlement. 

«  La  SUPPRESSION  que  nous  avons  ordon- 
»  née,  par  notre  édit  du  mois  de  feptem- 
3ï  bre  ij6x  ,  des  vingt-huit  commiffions 
»  des  requêtes  du  palais  3  n'ayant  eu  pour 
»  objet  que  de  faciliter  un  fervice  dont 
3î  nous  avons  toujours  reconnu  l'importance 
5>  pour  l'expédition  des  affaires  de  ceux  qui 
»>  jouiffent  du  droit  de  committimus  ,  nous 
3ï  nous  fommes  réfervés ,  par  l'article  III  de 
»  notredit  édit,  de  pourvoir  d'une  manière 
»  fixe  &  déterminée  à  l'ordre  de  ce  fervice , 
»  que  nous  avons  ordonné  être  continué 
M  feulement  par  provifion ,  par  ceux  des 
»  confeillers  en  notre  cour  de  parlement 
3»  qui  étoient  ci-devant  pourvus  defdites 
M  commiffions  de  commiflaires  aux  requê- 
»  tes  du  palais  ;  nous  avons  ordonné,  par 
»  notre  édit  du  mois  de  décembre  1756,  la 
»  répartition  dans  nos  chambres  des  en- 
»  quêtes  &  requêtes  de  cent  trente  offices 
3>  de  confeillers  feulement  ;  mais  ayant  re- 
»  connu  qu'il  exifte  cent  trente-trois  offi- 
»  ces  de  confeillers  dans  lefdites  chambres 
»  des  enquêtes  &  requêtes,  dont  nous  en- 
»  tendons  faire  une  nouvelle  répartition,,  il 
35  ci\  néceffaire  d'y  pourvoir.  Nous  avons 
»  cru  auffi,  comme  une  conféquence  natu- 
»  relie  de  la  ûippreffion  des  commiffions 
»  aux  requêtes  du  palais  ,  devoir  faire  cef" 
»  fer  des  différences  qui  avoienteu  lieu  juf- 
»  qu'à  préfent  entre  les  confeillers  qui 
»  étoient  aux  enquêtes  de  notre  parlement, 
35  &  ceux  qui  étoient  aux  requêtes ,  l'ufage 
»  étant  que  ceux  ci  ne  montoient  pas  à  la 
»  grand'chambre,  tant  qu'ils  reftoient  at- 
»  tachés  au  fervice  des  requêtes  ,  8c  nous 
»  avons  jugé  a  propos  d'admettre  égale- 
»  oienc  les  uns  Se  les  autres ,  chacun  à  leur 
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w  rang  de  réception  ,  à  monter  à  la  gf  and- 
»  chambra,  en  ordonnant  en  même-temps 
3>  que  les  confetllers  qui  feront  aux  re~ 
w  quêtes,  feront,  chacun  à  leur  tour,  de 
3>  même  que  ceux  qui  font  aux  eiïquêtes  , 
*»  le  fervice  de  la  tournelle  criminelle  ; 
»»  nous  avons  cru  devoir  encore  profiter  de 
M  l'occafion  que  préfentoit  la  fuppreffion 
M  des  commiTiions  aux  requêtes  du  palais  , 
»  pour  remplir  une  autre  vue  qui  contri- 
M  buera  infailliblement  à  procurer  aux  ma- 
"  giftrats  une  plus  grande  facilité  pour  ar- 
»  river  à  la  perfection  de  leur  état ,  en  les 
»  appliquant  d'abord  à  un  ferviceoiiils  ver- 
»  ront  les  affaires  dans  leur  naiffance;  8c 
»  nous  nous  fommes  portés  d'autant  plus 
w  volontiers  à  prendre  ce  parti ,  que  s'il  fe 
»  trouve  par-là  dans  les  chambres  des  re- 
M  quêtes  un  plus  grand  nombre  de  magif- 
M  trats  qui  n'auront  pas  encore  atteint  l'âge 
»  requis  pour  avoir  voix  délibérative  ,  le 
M  fervice  des  requêtes  du  palais  ,  qu'il  eft 
»  important  pour  la  dignité  de  notre  par- 
9»  lement ,  &  l'intérêt  de  ceux  de  nos  fu- 
=»  jets  qui  nous  font  plus  particulièrement 
33  attachés  par  leur  fervice  ,  de  conferver 
3»  dans  tout  fon  luftre,  n'en  fouffrira  pas  , 
35  parce  que  d'un  côté  nous  avons  pris 
»  les  mefures  néceffaires  pour  que  ,  par- 
»  mi  les  confeiliers  qui  fe  trouveront  aux 
»  requêtes  du  palais  ,  il  y  en  ait  toujours 
3»  un  nombre  confiJérable  d'anciens  qui  y 
3>  faffent  le  fervice,  &  que  d'un  autre  le 
3î  nombre  des  officiers  qui  compoferont 
3»  les  chambres  des  requêtes  du  palais ,  fe- 
3j  ra  plus  grand  qu'il  ne  l'étoit  par  le 
33  paffé ,  Se  fe  trouvera  prefque  toujours 
»  complet. 

3j.  Art.  I.  Voulons  que  notre  déclara- 
»  tion  du  30  août  1757  foit  exécutée  félon 
9>  fa  forme  &  teneur  ;  &  en  conféquence 
»  qu'après  l'extinftion  des  quatre  offices 
3»  de  préfidens  encore  fubfiftans  dans  les 
»  première  &  féconde  chambres  éiQs  en- 
»  quêtes  de  notredite  cour  ,  ils  foientrem- 
3>  placés  par  quatre  des  confeiliers  de  no- 
»  tredite  cour  ,  que  nous  choifirons  à  cet 
0»  effet. 

33  II  Des  cent  vingt-trois  offices  de  con- 
»  feillers  en  notredite  cour  ,  qui,  après  le 
M  remplacement  ci-deffus  ordonné ,  feront  à 
*»  départir  d^ns  les  chambres  des  enquêtes 


R   E    Q 


î 


»  &  requêtes  ,  voulons  qu'il  y  en  ait  vingt- 
3J  huit  en  chacune  des  deux  premières  cham- 
33  bres  des  enquêtes  ,  vingt-fept  en  la  troi- 
3»  fiéme  ,  &  vingt  en  chacune  des  cham- 
33  bres  des  requêtes  .•  fçavoir ,  dans  la  pre- 
33  miere  chambre  des  enquêtes  vingt-qua- 
33  tre  confeiliers  laïques  8c  quatre  clercs, 
33  dans  la  deuxième  chambre  des  enquêtes 
33  vingt -cinq  confeiliers  laïques  &  trois 
33  clercs,  dans  la  troifiéme  chambre  des  en- 
33  quêtes  vingt- quatre  confeiliers  laïques 
33  &  trois  clercs,  &  en  chacune  des  deux 
33  chambres  des  requêtes  dix-huit  confeiliers 
33  laïques  &  deux  clercs. 

33 III.  Ordonnons  néanmoins  que  jufqu'i 
33  i'extinClion  des  quatre  offices  de  préfi- 
3»  dens  fubfiftans  dans  les  première  &  deu- 
33  xiéme  chambres  des  enquêtes  ,  Se  qu'ils 
33  ayent  été  remplacés  par  quatre  de  nos 
33  confeiliers  que  nous  choifirons  à  cet  ef- 
33  fet ,  il  y  aura  vingt-neuf  confeiliers  en 
33  chacune  defdites  chambres  des  enquêtes  , 
33  &  à  mefure  qu'il  s'éteindra  quelqu'un  def- 
33  dits  offices  de  préfidens  ,  le  nombre  def- 
3>  dits  officiers  faifant  fondions  de  con- 
33  feillers  dans  lefdites  chambres  des  en- 
3>  quêtes ,  fera  diminué ,  en  commençant  d'a- 
33  bord  par  réduire  la  troifiéme  chambre 
33  des  enquêtes  ,  au  nombre  de  vingt-huit , 
3»  8c  fucceûivement  les  deuxième  &  prc- 
33  miere  chambres  des  enquêtes  ,  au  même 
33  nombre  de  vingt -huit;  8c  enfin  la  troifié- 
33  me  au  nombre  de  vingt-fept,  conformé- 
33  ment  à  ce  que  nous  avons  ordonné  par 
33  l'article  précédent. 

33 IV".  Voulons  qu'à  l'avenir  ceux  de  nos 
»  confeiliers  en  notredite  cour  de  parle- 
33  ment,  qui  feront  aux  requêtes  du  palais , 
33  montent  à  leur  rang  de  réception  en  la 
33  grand'chambre,concurremment  avec  ceux 
33  qui  feront  aux  enquêtes  ,  fans  être  tenus 
33  par  lefdits  confeiliers  aux  requêtes  de 
33  faire  aucun  fervice  aux  enquêtes  ,  dé- 
33  rogeant  à  cet  égard  à  l'article  XVIII  de 
33  notre  édit  du  mois  de  décembre  1756. 

»  V.  Ceux  des  confeiliers  de  notredite 
33  cour  qui  feront  aux  requêtes  du  palais, 
33  &  qui  auront  atteint  l'âge  de  vingt-cinq 
33  ans  feront  à  leur  tour  le  fervice  de  la 
33  tournelle  criminelle  ,  à  compter  de  la 
33  Saint-Martin  prochaine ,  au  moyen  de 
33  quoi  il  y  aura  trois  confeiliers  de  chaque 
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»  chambre  des  enquêtes  ,  8c  trois  confeil- 
=►»  Icrs  des  requêtes  qui  feront  ledit  fervi- 
»  ce  ;  &  à  l'égard  de  ceux  des  requêtes  du 
V)  palais  qui  iront  à  la  tournelle,  il  feront 
33  pris  alternativement  ,  tantôt  un,  tantôt 
»  deux  dans  lefdites  deux  chambres  des 
^requêtes  du  palais  ;  mais  les  confeillers 
»  qui  feront  aux  replètes  du  palais  ,  ne 
»  ferviront  point  à  la  chambre  des  vaca- 
w  tions  de  notre  parlement^  attendu  le  fer- 
aï  vice  ordinaire  qu'ils  continuent  de  rem- 
»  plir  aux  requêtes  du  palais  ,  jufqu'à  la  fin 
w>  des  féances  de  ladite  chambre  des  vaca- 
39  tions. 

3ï  VI.  Ordonnons  que  ceux  qui  ,  depuis 
»  notre  édit  du   mois  de  feptembre    der- 
OT  nier  ,  ont  été  reçus  en  l'état  Se  office  de 
»  confeillers  en  notredite  cour  ,  Se  ceux 
3»  qui  le  feront  par  la  fuite  ,  commencent 
*»  par  faire  leur  fervice  dans  celle  des  cham- 
3'  bres  des  requêtes  du  palais  dans  laquelle 
»  ils  feront  diftribués  ;  8c  lorfque  le  nom- 
»  bre  de  vingt  officiers  faifant  fonélions  de 
w  confeillers  dont  chacune  defdites  cham- 
»  bres  doit  être  compofée  fera  complet,  èc 
a>  qu'il  aura  été  reçu  un  nouvel  officier  en 
»  l'office  de  confeiller  en  notredite  cour  , 
»  il  fera  procédé  à  la  diftribution  aux  en- 
»  quêtes  en  la  manière  accoutumée, du  plus 
*»  ancien  confeiller  laïque  après  les  dix  an- 
»  ciens  confeillers  de  la  chambre  des  re- 
»  quêtes  où  ledit  nouvel  officier  aura  été 
»  diftribué,  8>c  dans  le  cas  où  les  deuxcham- 
»  bres  des  requêtes  feront  complettes,  les 
»  confeillers    nouvellement   reçus    feront 
»  diftribués  alternativement  auxdiîes  deux 
«chambres,   en  commençant  par  la  pre- 
»  miere. 

3>  VII.  Voulons  néanmoins  que  fi,  par 
»  vacance  d'offices,  quelqu'une  des  cham- 
«>  bres  des  enqi?êtes  de  notredite  cour  fe 
»  trouvoit  réduite  au  nombre  de  vingt-un 
=3  officiers  faifant  fondions  de  confeillers, 
»  le  plus  ancien  confeiller  laïque  après  le 
w  dixième  des  confeillers  de  la  chambre 
9»  des  requêtes  qui  fe  trouveroit  la  plus 
»  nombreufe  ;  ou  en  cas  de  nombre  égal , 
»  le  plus  ancien  confeiller  laïque  après  le 
»  dixième  confeiller  de  la  première  Se  de 
3J  la  6t\\yi\év[)Q.àts  requêtes  aiternacivement, 
35  pafient  en  ladite  chambre  des  enquêtes  , 
s»  pour  y  completter  ie  nombre  de  2.2. 
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w  VIII.  Voulant  que  le  nombre  de  con- 
»  feillers-clercs  qui  doivent  fervir  en  cha- 
3>  que  chambre  des    enquêtes  &  requêtes ,' 
»  ne  puifPe  être  en  aucuns  cas  plus  grand 
3'  qu'il  n'eft  réplé  par  l'article  II  du  pré- 
3ï  fent  édit  ;  ordonnons  que  lorfqu'il  fera 
M  reçu   un   confeiller -clerc  en    notredite 
»  cour,  il  fera  diftribué  dans  la  chambre 
aides  requêtes j  dans    laquelle  il  y  auroit 
M  quelqu'office    de    confeiller  -  clerc    va- 
3»  cant;  Se  s'il  y  avoit  un  nombre  égal  d'of- 
»  ficesde  confeillers-clercsvacans  danslef- 
M  dites  deux  chambres,  ledit  confeiller  nou- 
M  vellement  reçu  fera  diftribué  à  la  pre- 
3î  miere  defdites  deux  chambres.  Voulons 
'»  pareillement   que    fi   les    quatre   offices 
3'  de  confeillers- clercs  dans  lefdites  deux 
3'  chambres  étoient  remplis,  ledit  confeil- 
35  ler-clerc  nouvellement  reçu  foit  diftri- 
»  bué   dans    la  chambre  des    requêtes   ou 
3»  feroit  le  plus  ancien  defdits  quatre  con- 
9ï  feillers-clercs,   lequel    paiTera    dans    la 
M  chambre  des  enquêtes  où  fe  trouvera  le 
3ï  moindre  nombre  de  confeilles-clercs  ;  Se 
3j  en  cas  de  nombre  égal  defdits  confeillers,. 
3>  ledit  confeiller- clerc  pafTera  dans  la  pre- 
33  miere  des  enquêtes,  de  préférence  aux 
M  deux  autres  ,  ou  dans  la  deuxième ,  de 
=3  préférence  à  la   troifiéme  chambre  des 
»  enquêtes. 

33  IX.  Dans  le  cas  où  nous  choifirions  utî 
33  confeiller-clerc  en  notredite  cour  pour 
»  préfider  en  quelqu'une  defdites  chambres 
y^  àts  enquêtes  Se  requêtes^  voulons  que 
33  l'un  defdits  offices  de  confeillers-clercs 
3-  qui  pourroit  être  vacant,  ou  qui  viendroit 
3»  à  vaquer  dans  ladite  chambre,  ne  puifîe 
3»  être  rempli  que  par  un  confeiller  laïque >, 
33  tant  que  ledit  confeiller-clerc  préfider» 
33  dans  ladite  chambre. 

33  X.  Le  doyen  de  chaque  chambre  its 
33  requêtes  du  palais  jouira  de  la  même 
33  penfion  attribuée  au  doyen  de  chaque 
33  chambre  des  enquêtes  ;  à  Feffet  de  quoi 
33  nous  avons  créé  Se  attribué  par  \t2.  préfen- 
33  tes  pour  lefdites  requêtes  ,  une  pen- 
33  fion  de  ï  000  livres  outre  celle  qui  y  étoic 
33  déjà  attribuée  ,de  laquelle  nouvelle  pen- 
33  fion  il  fera  fait  fonds  dans  l'état  annuel 
33  des  gages  des  officiers  de  notred.  cour  de 
33  parlement  33.  Voy.  aufli  à  l'art.  Vacations- 
i  Chambre  des  )  i'édit  du  mois  d'août  i/Cî/.] 
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13.  Comme  MM.  des  requêtes  du  palais 
font  corps  avec  le  parlement ,  ils  font  tou- 
jours appelles  lors  de  rafTemblée  àç.%  cham- 
bres. Ils  afllftent  aux  lits-de-juftice,  aux 
vérifications  &  cnregiftremens  des  édits  , 
aux  réceptions  des  p'réfidens,  confeillers 
&  autres  membres  de  la  cour,  à  la  meffe 
rouge  ,  aux  cérémonies  publiques  aux- 
quelles le  parlement  fe  trouve  en  corps  de 
cour.  En  un  mot  ils  ont  les  mêmes  préro- 
gatives que  les  autres  membres  du  parle- 
ment,  comme  de  n'être  jugés  en  matière 
criminelle  que  par  toutes  les  chambres  af- 
femblées  •  &  ils  jouifTent  auffi  du  droit  d'in- 
duit. 

14.  On  doit  procéder  aux  requêtes  dupa.' 
lais  en  la  manière  coutumiere  &■  Jlylesfuivis 
au  parlement  ;  c'eft  la  difpontion  d'un  rè- 
glement fait  par  Charles  VII  en  1464. 
Il  y  a  néanmoins  des  réglemens  de  1(547 
&  de  1685  >  qu*  0"f  apporté  quelques  chan- 
gemens  au  premier,  &  qui  indiquent  la 
manière  dont  on  doit  procéder  dans  cette 
jurifdiftion. 

15.  Chacune  des  deux  chambres  dont 
elle  eft  compofée,  a  les  mômes  pouvoirs  & 
la  même  attribution  que  l'autre;  la  même 
affaire  peut  être  indifféremment  portée 
dans  l'une  ou  dans  l'autre  de  ces  cham- 
bres, &  c'eft  la  première  des  deux  qui  en  eft 
faifie  (après  les  défenfes  fournies)  qui  de- 
vient compétente.  Je  dis  que  l'une  des  deux 
chambres  ne  peut  être  faifie  qu'après  les 
défenfes  fournies;  parce  que  les  affigna- 
tions  ne  fe  donnent,  ni  en  la  première,  ni 
en  la  féconde  chambre,  mais  en  termes  gé- 
néraux, à  comparoir  devant  noffeigneurs 
«les  requêtes  du  palais.  Et  jufqu'à  ce  que 
les  défenfes  foient  fournies,  la  procédure 
fur  les  défauts  faute  de  comparoir,  s'inf- 
truit  au  parquet  ,  qui  ,  jufqu'à  ce  point 
d'inftruélion,  repréfente  le  corps  de  la  ju- 
rifdidlion. 

ï6.  Le  parquet  des  requêtes  du  palais 
n  eft  pas  ,  comme  ceux  des  autres  tribu- 
naux, un  fiége  rempli  par  MM.  les  gens 
du  roi;  il  n'a  rien  de  commun  ni  de  fem- 
blable  à  ces  autres  parquets  ;  fon  autorité 
&  fa  compétence  font  abfolument  diffé- 
rentes, puilqu'on  y  plaide  devant  quelques- 
uns  des  magiftrats  même  des  deux  cham- 
bres, toutes  ÏQS  caufes  d'inftruclion ,  les 
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décîinatoires,  les  compétences  ,  les  évoca- 
tions, &c.  &  que  les  appels  <\ts  fentences 
qui  y  interviennent,  fe  relèvent  dire6le- 
ment  au   parhment. 

17.  Il  n'y  a  point  de  gens  du  roi  auprès 
des  requêtes  du  palais  _,  les  charges  en 
ont  été  réunies  au  corps  de  la  jurifdic- 
tion  ;  &  quand  le  miniftere  des  gens  du 
roi  eft  abfolument  néceffaire,  on  appelle 
un  des  fubftituts  des  M.  le  procureur  gé- 
néral. 

18.  Ceux  qui  ont  droit  de  committimus  y 
peuvent  dans  l'ufage  aduel  porter  indiffé- 
remment leurs  affaires,  ou  aux  requêtes 
du  palais ,  ou  aux  requêtes  de  l'Hôtel  ; 
les  feuls  officiers  àes  requêtes  de  l'hôtel 
font  obligés  de  porter  \ts  leurs  aux  requê" 
tes  du  palais  ;  comme  ceux  des  requêtes 
du  palais  font  obligés  de  porter  les  leurs 
aux  requêtes  de  l'hôtel.  Cependant  voyez 
Honoraires  ( Confeillers). 

ï9'  Il  y  a  une  déclaration  du  lo  août 
'73^  j  portant  règlement  entre  le  parle- 
ment de  Bretagne  ,  les  requêtes  du  palais 
&  les  préfidiaux  de  ladite  province;  elle  a 
été  enregiftrée  le  24  novembre  fuivant  au 
parlement  de  Rennes. 

Des  vingt-neuf  articles  dont  cette  loi 
eft  compofée ,  il  n'y  en  a  que  fix  de  re- 
latifs à  la  compétence  des  requêtes  du  palais 
de  Rennes.  Voici  quelles  en  font  les  dif- 
pofitions  ; 

«  Art.  XXIV.  Les  officiers  des  requêtes 
'»  du  palais  continueront  de  ccnnoître  des 
"  caufes  des  privilégiés,  en  vertu  de  let- 
"  très  de  committimus  ,  qui  feront  par  eux 
='  obtenues  conformément  à  l'ordonnance 
='  de  i66ç. 

3' XXV.  Lefdits  officiers  connoîtronc 
3>  des  fai fies- réelles  8c  mobiliaires  ,  baux 
3>  judiciaires,  vente  &  adjudication  d'im» 
3>  meubles,  ordre Scdiftriburion  des  deniers 
3>  qui  fe  feront  en  exécution  des  jugemens 
3j  par  eux  rendus. 

3)  XXVI.  Maintenons  lefdits  officiers 
M  dans  le  droit  Se  poffeflîon  où  ils  font  de 
»>  connoître  des  actions  des  procureurs  au 
3J  parlement,  contre  leurs  cliens,  pour  le 
3>  payement  de  leurs  falaires  &  débourfés. 

3>  XXVII.  En  cas  de  parenté,  alliances 
M  ou  autres  moyens  de  iulpicion  légitime 
3>  contre  la  fénéchauffée  de  Rennes le 
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«•renvoi  pourra  être  fait  aux  requêtes  du 
"  paldis  ;  ce  qui  aura  pareillenjent  lieu  à 
«w  l'égard  des  autres  fénéchaufTées  &  jurif- 
»  dirions  ,  lori'que  toutes  les  parties  de- 
»  manderont  ou  confentiront  à  être  ren- 
îj  voyées   aux  requêtes  du  palais, 

3>  XXVIII.  Ne  pourront  à  l'avenir  aucu- 
»>  nés  perfonnes  fe  foumettre  aux  juges  des 
»  requêtes  du  palais ,  ni  proroger  jurifdic- 
0»  tion  devant  eux,  fous  prétexte  de  l'ar- 
w  ticle  10  de  la  coutume  de  Bretagne;  au- 
3>  ront  cependant  nos  commifTaires  &  les 
9>  préfidens  àes  trois  états,  même  les  fem- 
te  mes  des  fous-fermiers  pour  l'exécution 
3'  des  contrats  des  états ,  fermes  &  fous- 
3>  fermes,  la  liberté  de  fe  foumettre  &  pro- 
3î  roger  jurifdi6lion ,  tant  devant  les  offi- 
0'  ciers  àQS  requêtes  du  palais 3  que  devant 
^^  \qs  juges  royaux  de  la  province,  fans 
9>  néanmoins  que  pour  raifon  de  ce,  lefdi- 
»  tes  requêtes  puifTent  connoître  de  l'e- 
M  xercice  des  devoirs,  fraudes  &  contra- 
=j  ventions  à  iceux  ». 

20.  La  chambre  des  requêtes  du  palais 
au  parlem&nt  de  Dijon  a  été  créée  par 
édits  de  François  premier  &  Henri  III , 
des  mois  de  décembre  1 543  &  janvier 
1575,  à  Vinjîar  8c  avec  les  mêmes  attri- 
butions que  les  requêtes  du  palais  du  parle- 
ment de  Paris;  néanmoins  il  s*eft  élevé 
àes  conteftations  confidérables  entre  ces 
deux  tribunaux  (  de  Dijon  )  fur  leur 
compétence  refpeélive,  &  elles  ont  été 
jugées  par  un  arrêt  contradidoire  rendu 
au  confeil  d'état,  le  17  avril  17x5  ,  re- 
vêtu de  lettres-patentes  du  17  des  mê- 
mes mois  &  an ,  kfquelles  ont  été  regiftrées 
le  25  juin  fuivant.  Voici  quelles  en  fost  les 
difpofitions  : 

«  Art.  I.  Les  officiers  des  requêtes  du 
»  palais  du  parlement  de  Dijon  continue- 
S5  ront  de  connoître,  juger  &  décider,  en 
3'  vertu  de  lettres  de  committimus  ,  des 
00  iiiftances  de  fai fies- réelles  ,  criées  ,  ài- 
35  crets  Se  ventes  judicielles  d'immeubles. 

05  1 1.  Pourront  les  officiers  des  requêtes 
a»  du  palais  évoquer  les  mêmes  inftances 
3>  de  faifies-réelles,  criées  &  décrets  qui 
3»  auront  été  introduites  dans  les  bailliages 
M  &  chancelleries  de  Bourgogne  ou  autres 
03  jurifdictions,  lorfqu'un  privilégié  en  aura 
8ï  requis  le  rçavoi  aux  requêtes  du  palais , 


5>  en  vertu  de  fon  committimus ,  avant  le 
"  premier  appointement  contfadi6toire,  oa 
31  par  défaut  avec  la  partie  faifie,  qui  fe 
3j  rend  en  exécution  de  l'article  24  du  ré- 
M  glement  des  criées  de  l'année  \6\6  , 
»  appelle  communément  la  fentence  de 
3>  vente. 

»  III.  Connoîtront  les  mêmes  officiers; 
»  en  vertu  du  committimus ,  des  inftances 
3ï  à  fins  civiles,  de  féparations  de  bien  8c 
w  d'habitation  entre  mari  &  femme ,  8c 
'>  pourront  pareillement  les  évoquer  des 
35  autres  jurifdiélions,  pourvu  que  l'inftan- 
»  ce  foit  entière  8c  non  conteftée  avec  le 
M  privilégié  qui  en  aura  requis  le  renvoi,  à 
35  la  charge  par  eux  de  remplir  les  forma- 
3'  lités  prefcrites  par  l'article  143  de  l'or- 
M  donnance  de  1629. 

35  IV".  Ordonne  fa  majefté  qu'ils  pretî- 
M  dront  connoiffiance  en  vertu  du  committi' 
M  mus ,  des  inftances  de  portions  congrues , 
3?  en  exécution  des  déclarations  des  29  jaa- 
3>  vîer  i68(5  8c  30  juin  K590. 

3>  V.  Le  privilège  de  committimus  aura 
3>  lieu  aulli  pour  les  inftances  de  retrait  lî- 
■a  gnager. 

»  VI.  Maintient  8c  garde  fa  majefté  les 
33  officiers  àts  requêtes  du  palais  dans  le 
33  droit  8c  la  pofteffion  où  ils  font  de  con- 
33  noître  de  toutes  allions  de  dîmes. 

33  VIL  A  l'égard  à^^  inftances  pour  fait 
33  de  tailles,  ordonne  qu'elles  feront  portées 
33  pardevant  les  juges  qui  ont  coutume  d*en 
3>  connoître  en  Bourgogne,  foit  qu'il  s'a- 
33  gilTe  de  l'exemption  de  la  taille  par  rap- 
33  port  au  privilège ,  ou  que  l'inftaoce  foit 
33  en  furtaux,  fans  qu'elles  puiftent  être 
9»  évoquées  en  vertu  de  comjnittimus. 

33  VIII.  Veut  Si  entend  fa  majefté  que  les 
33  articles  j  ,  2  8c  24  du  titre  de  committi^ 
»  mus  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1 66^, 
33  foient  exécutés  félon  leur  forme  8c  te- 
33  neur;  8c  en  conféquence,  les  officiers  des 
33  requêtes  du  palais  de  Dijon  ne  pourront 
3»  connoître  des  caufes  de  ceux  qui  n'ont 
33  point  de  privilège  ;  ni  àçs  caufes  des  pri- 
33  viligiés  au  -  deflous  de  200  livres,  ni 
33  des  demandes  pour  paiïer  déclaration 
33  ou  titre  nouvel  de  cenfives  ou  rentes  fon^- 
33  çieres ,  &  en  défiftement  d'héritage ,  à 
35  moins  que  ces  demandes  ne  foient  join- 
33  tes,  liées  ou  dépendantes  d'autres,  dont 
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»  la  connoiiTance  appartient  aux  requêtes  du 
9>  palais. 

»  IX.  Conformémenî  à  l'article  ii  <3u 
w  même  titre,  aucune  coirimifljon  ne  fera 
»  délivrée  aux  requêtes  du  palais  de  Dijon 
»  pour  appeller  parties  ,  fans  lettres  de 
M  committimus. 

M  X.  Ne  pourront  pareillement  les  me- 
•y>  mes  officiers  donner  aucunes  ordonnan- 
35  ces  pour  avoir  extraits  ou  expéditions  des 
3>  ades  pafTés  devant  notaires,  ni  accorder 
y>  aucun  compulfoire  qu'à  ceux  qui  feront 
3»  porteurs  de  lettres  de  committimus  ,  ou 
3>  dans  les  inftances  qui  feront  pendantes 
5>  devant  eux. 

M  XL  Fait  fa  majefté  défenfes  à  fon  pro- 
v>  cureur  au  bailliage  de  Dijon,  &  à  tous 
»  autres  officiers  des  bailliages  8c  chancel- 
»  leries  de  Bourgogne  ,  d'entreprendre  di- 
»  reftement  ni  indireftement  fur  la  jurif- 
»  di6tion  des  requêtes  du  palais ,  ni  faire 
»  fignifier  aucuns  actes  aux  privilégiés  pour 
»  leur  empêcher  le  libre  ufage  du  commit- 
9>  timus  ,  ou  d'intervenir  dans  les  procès  ces 
»  particuliers,  pour  propofer  fes  fins  décli- 
»  natoires,  fauf  aux  parties,  Se  au  procu- 
»  reur  général  &  à  fes  fubftituts ,  à  les 
»  propofer  &  fe  rendre  appeilans  au  parle- 
»  ment ,  des  retentions ,  s'il  écheoit  ». 

21.  [Le  roi  a  donné  des  lettres-patentes 
portant  règlement  fur  la  forme  de  procéder 
aux  requêtes  de  Thôtel  &  du  palais  ;  ces  let- 
tres qui  font  du  24  mai  1770,  ont  été  en- 
regiftrées  au  parlement  le  3 1  du  même 
mois.  Voici  ce  qu'elles  portent  : 

«Art.  L  Toute  oppofition  à  une  fen- 
9'  tence  par  défaut ,  faute  de  comparoir ,  ou 
M  faute  de  défendre,  en^portera  néceffiaire- 
»  ment  de  la  part  de  l'oppofant  la  réfufion 
»  des  frais  de  contumace,  quand  même 
»  cette  réfufion  ne  feroit  point  offerte  par 
»  l'oppofant ,  lefquels  frais  feront  taxés  , 
M  en  la  manière  accoutumée  ,  fur  l'état  qui 
»  en  fera  fignifié ,  &  fana  qu'il  foit  befoin 
3»  d'obtenir  d'autre  fentence  de  condamna- 
35  tion  ,  fi  ce  n'eft  que  l'oppofant,  en  figni- 
39  fiant  fon  oppofition  ,  arguât  de  nullité 
3i  les  procédures  fur  lefquelles  lefdites  fen- 
»  tences  auroient  été  rendues ,  &  en  ce  cas 
30  il  fera  fait  droit ,  tant  fur  les  moyens  de 
a>  nullité ,  que  fur  la  réfufion  des  frais  de 
9»  contumace ,  ainfi  que  le  cas  k  requerra. 
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»  IL  Toute  oppofition  à  une  fentence  ; 
33  faute  de  défendre,  contiendra  des  défen- 
35  {qs  ou  des  exceptions;  &  faute  par  l'op- 
3ï  pofant  de  fournir  fes  défenfes  ou  excep- 
»  tions  par  l'aide  même  d'oppofition  ,  le 
33  demandeur  pourra  pourfuivre  l'audience 
»  fur  un  fimple  avenir ,  &  faire  débouter 
3»  l'oppofant  de  fon  oppofition. 

31 IIL  Toute  fentence  intervenue  fur 
33  oppofition  ,  à  uns  première  fentence  , 
33  faute  de  défendre,  ne  pourra  être  atta- 
33  quée  que  par  la  voie  de  l'appel. 

33  IV.  En  cas  d'exceptions  ou  autres  in- 
33  cidens  ,  de  nature  à  être  portés  nu  par- 
33  quet  defdires  requêtes  ,  la  fentence  qui 
33  déboutera  de  l'oppofition  à  une  première, 
33  ne  pourra  être  attaquée  que  par  la  voie 
33  de  l'appel ,  &  ce ,  quand  même ,  entre  la 
33  première  &  la  féconde  fentence,  il  feroit 
33  fourni  de  nouvelles  exceptions,  ou  re- 
»  quis  la  nullité  de  la  procédure. 

^>  V.  Sur  toutes  les  demandes ,  tant  princi- 
»  pales  qu'incidentes,  portées  en  la  cham- 
33  bre  après  les  défenfes  fournies  ,  même; 
33  dans  celles  qui ,  fuivant  les  réglemens  , 
»  font  portées  aux  chambres,  fans  défenfes 
33  préalables  ,  la  fentence  qui  déboutera  de 
33  l'oppofition  à  une  première  fentence  , 
33  quand  même  il  auroit  été  formé  depuis  la 
33  première  fentence  des  demandes  inciden- 
33  tes,  ne  pourra  être  attaquée  que  par  la 
33  voie  de  l'appel. 

33  VL  Ne  pourront  les  parties,  fous  au- 
33  cun  prétexte  ,  &  notamment  fous  celui 
33  qu'elles  n'ont  à  fe  plaindre  que  de  quel- 
3»  ques  difpofitions  des  fentences ,  qu'elles 
33  adhérent  à  quelques-unes ,  &  qu'elles  ne 
33  forment  oppofition  auxdites  fentences , 
33  qu'aux  chefs  feulement, par  lefquels  elles 
33  fe  croyent  léfées,  prendre  plus  de  fenten- 
33  ces  qu'il  n'eft  permis  par  ces  préfentes. 

33  VIL  L'appel  d'une  fentence  ne  pourra 
33  en  aucun  cas  être  converti  en  oppofiticn 
33  auxdites  chambres  des  requêtes  du  palais 
33  &  de  l'hôtel. 

33  VIIL  Aucunes  fentences  de  débouté 
33  d'oppofition  de  la  nature  de  celles  énon- 
33  cées  ci-deffius,  ne  pourront,  à  peine  de 
33  nullité ,  être  obtenues  que  fur  un  avenir 
33  fignifié  quatre  jours  francs  avant  celui 
33  indiqué  par  ledit  avenir ,  pour  pourfui- 
w  vre  l'audience  ;  &  lors  de  la  taxe ,  ne 
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=••  fera  pafTé  qu'un  avenir  pour  chaque  re- 
>'  mife  ,  prifeà  Taudience,  infcrite  fur  la 
3>  feuille,  &  un  avenir  pour  chacjue  fen- 
3j  tence. 

3>  IX.  Ne  feront  compris  dans  les  frais  , 
»  &  ne  palleronc  en  taxe  que  les  qualités 
»  de  remifes  (^ui  auront  été  prononcées  à 
M  l'audience. 

"  X.  Les  contraintes,  à  l'effet  de  faire 
a»  rendre  par  le  procureur  adverfe  les  pié- 
»  ces  qu'il  auroit  prifes  en  communication , 
9»  ne  feront  données  que  par  ordonnance 
»  du  confeilier-rapparteur  ;  défendons  de 
5»  prendre  à  ce  fujet  aucune  fentence,  5c 
»  aux  greffiers  d'en  délivrer. 

3>  XL  Enjoignons  aux  greffiers  $c  à  tout 
»  procureur,  de  fë  conformer  aux  préfen- 
«>  tes  difpofitions  ,  fous  peine  contre  les 
»  procureurs  d'être,  en  leurs  noms  Se  fans 
»  répétition  contre  leurs  parties,  condam- 
»  nés  aux  frais  faits  en  contravention  de  ces 
sj.  préfentes,  &  autres  peines  s'il  y  a  lieu  «.] 

R  E  Q  U  I  N  T. 

ï.  C'eft  la  cinquième  partie  du  quint. 

2.  Dans  quelques  coutumes  le  requint  Te 
paye  au  feigneur  avec  le  quint,  quand  le 
fief  fe  vend.  Voyez  0^inf. 

REQUISITION,  Requifitoiré. 
Voyez  Prévention. 

I.  Le  mot  requijîtion  eft  aflëz  fynonyme 
à  demande:  &  on  dit  indiiféremment  ,au  pa- 
lais ;  un  tel  a  requis  ou  a  demandé  teils 
chofe.  " 

1.  En  matière  bënéficiaîe,  le  mot  requi- 
fition  eft  le  nom  qu'on  donne  à  la  demande 
qu'un  expectant  gradué  ,  induitaire  ,  qu 
brévetaire  ,  fait  au  patron  ou  collateur 
d'un  bénéfice  vacant,  &  qu'il  croit  lui  être 
dû  à  caufe  de  fon  expeélative. 

3.  Les  gradués, &'  autres  expe^ans  ont 
fix  mois,  du  jour  de  la  vacance  d'un  béné- 
fice, pour  le  requérir,  5c  s'ils  ne  font  pas 
leur  requjinon  dans  ce  délai ,  ,1s  perdent 
leur  droit  fur  le  bénéfice  qui  a  vaqué  : 
amd  les  proviiions  d'un  bénéfice  données  à 
quelqu'un  qui  n'avoit  pas  d'expedative  ne 
font  pas  nulles,  fi  ce  bénéfice  n'eli  pas'r^ 
qui,  par  un  expe^ant  :  mais  la  requifition 
de  ceiui-ci  dans  les  fix  mois  annulle  de 
pUea  droit  les  provifions  données  â  un  non 
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exoedant  ;  pourvu  que  celui  qui  a  requis , 
fuive  &  fafie  pourfiite  fur  fa  requjïtion. 
On  peut  fur  cela  confuiter  le  concordat  de 
\ts  régies  de  l^erifimili  Se  de  Injirmis. 

4.  Les  requijuions  des  gradués  empê- 
chent la  prévention  ;  mais  elles  font  fans 
effet ,  lorfque  le  pape  les  a  prévenus.  Voyez 
Prévention. 

5.  Les  gradués  fimples  ou  nommés,  font 
libres  de  requérir  ou  de  ne  pas  requérir  les 
bénéfices  qui  deviennent  vacans;  leur  filen- 
ce  n'altère  nullement  leur  droit ,  dont  ils 
peuvent  enfui  te  fiiire  ufage  pour  requérir 
celui  que  bon  leur  femble  ;  mais  quand  la 
requifition  d'un  bénéfice  a  été  faite,  le  re- 
quérant ne  peut  plus  le  refufer. 

6.  La  requifition  que  feroit  un  gradué 
décrété  de  prife  de  corps  ,  ou  feulement 
d'ajournement  perfonnei,  feroit  nulle  â 
caufe  de  fon  incapacité  ;  on  trouve  fur  cela 
un  arrêt  du  4  mars  1(5/3,  ^'*  journal  du 
palais  ;  (voyez  Capacité  :  )  mais  elle  empê* 
cheroit  la  prévennon. 

7.  Les  grad'iés  5c  autres  expeélans  ne 
peuvent  requérir  que.  les  bénéfices  vacans 
par  mort  ou  qui  font  déclarés  impétrables. 

8.  Les  articles  14,  18  &  ii  de  l'éd't  du 
mois  de  décembre  1601  ,  prononcent  la 
nullité  des  requifitions  non  infinuées  dans  le 
mois  de  leur  date,  avec  défenfes  aux  juges 
d'y  avoir  égard  •  mais  comme  cet  édit  eft 
burfal ,  on  ne  fuit  fes  difpofitions  qu'autant 
qu'elles  font- nécelTaires  pour  prévenir  les 
fraudes.  Je  rapporte  fur  cela  plu  Heurs  preu- 
ves à  l'article  hjinuation  eccUjiaf tique. 

9.  La  cure  du  Pont-de-1'Arche  ayant- 
,vaqué  en  juillet  1705,  mois  de  rigueur,  le 
8  août  fuivant  elle  fut  requife  par  le  fieuf 
le  Sefne,  gradué,  qui  ne  fit  point  infinuer 
fa  requifition.  Le  10  du  même  mois  d'août, 
le  fieur  Baiiiet  obtint  à  Rome  des  provi- 
lions  de  la  même  cure.  Le  fieur  de  la  Cou- 
ture de  Thier,  ancien  gradué  ,  requit  le 
même  bénéfice  le  13  novembre,  ôc  en  ob- 
tint des  provifions  le  30.  Ces  deux  derniers 
fe  difputerent  feuls  le  bénéfice;  parce  que 
le  fieur  le  Sefne  étoit  exclu  par  l'ancienneté 
du  fieur  de  Thier.  Le  pourvu  en  cour  de 
Rome  difoit  que  la  requifition  du  gradué 
étoit  nulle ,  parce  qu'elle  n'avoit  pas  été 
infinuée  ;  &  que  cette  nullité  étant  abfo- 
iue  Se  radicale  comme  prononcée  par  un 

édic. 
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£dit,  elle  ii'avoit  pas  lié  les  mains  au  pape.  2-  Si  donc  j'achète  une  malfon  ,  que  le 
Le  (leur  de  Thier,  ancien  gradué  ,  fou-  lendemain  même  de  la  confommation  de  la 
tenoit  qu'il  fuffifoit  qu'il  eût  exifté  une  re-  vente,  cette  maifon  foit  incendiée  ,  ou  em- 
qui/îtion  pour  avoir  lié  les  mains  au  pape  ;  portée  par  un    débordement   de   rivière  , 
qu'il  étoit  ridicule  d'étendre  aux  obituaires  la  perte  me  concerne  feul  fans  aucune  ga- 
de  cour  de  Rome ,  les  difpofitions  de  l'édit  rantie  contre  mon  vendeur  ;  Res  pent  do- 
de  1591 ,  qui  n'a  jamais  penfé  à  favorifer  le  mino.  Voyez  J^ente ^  n°.  38,  $9  &,  40  ,  mais 
pape  au  préjudice  du  collateur  ordinaire  "^oyez  Garantie ,  n  .  32. 
&  de  fes  pourvus.   Par  fentence  du   châ-  3-  J^  ^uppofe  que  vous  achetiez  une  mai- 
teiet  du  21  mars  1708  ,  le  fieur  Thier  fut  fon ,  qui  à  l'extérieur  paroinfe  bonne,  & 
maintenu  ;    &  fur  ,  l'appel  ,  la   fentence  promette  une  jouifTance  telle  qu'on  peut 
a  été  confirmée  par  arrêt  rendu  le  7  mai  l'efpérer;  que  néanmoins  par  un  vice  dans 
171 1  ,  au  rapport  de  M.  l'abbé  de  la  Gran-  les  fondations  ,  cette  maifon ,  peu  de  jours 
ge.  (Voyez  un  arrêt  à  peu  près  femblable  après  la  vente  confommée  de  part  Se  d'au- 
au  mot  Prévention.  )  tre  ,  vienne   à   crouler  en^tout  ou  en  par-- 
TO.   [On    appelle  requi/^toire  ,  les   de-  tie,  y  aura-t-illieu  à  la  réfolution  du  con- 
mandes  que  forment  MM.  les  gens  du  roi-,  trat ,   ou  du  moins  à  des  dommages  in- 
tendantes à   la  réformation    de   quelques  tércts  ? 

abus  ,  à  l'obfervation  des  édirs  ,  déclara-  En  partant  du  principe  res perU  domino  , 

lions ,  arrêts  &  réglcmens  de  la  cour;   &  l'acheteur   feroit  non-recevable  ;  mais  en 

à  ce  qu'il  foit  fair'injonaion  aux  juges  infé-  confultant  l'équiré,  il  feroit  fondera  obte- 

rieurs  de  s'y  conformer,  fous  les  peines  pro-  i^ir  O'J  la  réfolution  du  contrat,  ou'une  in- 

noncées  par  les  ordonnances  :  dans  ces  cas,  demnité.  Affimiler  ce  cas  à  celui  du  torrent 

requi/îtoire  eft  fynonyme  à  conclufion.  q^ii  entrjiîne  tout  ce  qui  eft  fur  fon  palTage, 

II.  Il  doit  toujours  être  fait  droit  fur  la  comparaifon  feroit  des  plus  inexactes.  Le 

les  conclufions  du  requifuoire  de  M.  le  pro-  torrent  efc  une  vimaire,  une  force  majeure, 

cureur  général;  &  quand  même  la  cour  ne  étrangère  à  l'efpcce  propofée  :  au  lieu  que 


jugeroit  pas  à  propos  d^ordonner  la  même  ' 
chofe  que  ce  qui  feroit  l'objet  du  requi/itol- 
re ,  l'ufage  eft  néanmoins  de  prononcer  : 
faïfant  droit  fur  les  conclu/ions  des  gens  du 
roi  f  vcc.  1 

[  R  E  R  E  F  I  E  F. 

Dans  les  coutumes  de  Montargis,  Or- 
léans Se  Dunois ,  ce  mot  fignifie  l'arriere- 
fief ,  à  la  différence  du  plein  fief  tenu  nue- 
ment  &  fans  moyen  du  feigneur  féodal.  ] 

[REREVASSAL. 

KerevaJfaL  eft  fynonyme  -à  errierevaflal , 
c  eft-à-dire,,  celui  qui  jouit  d'un  arriere- 
fief.  Voyez  la  coutume  de  Nivernois  ,  titre 
4  ,  article  60  ;  Montargis  ,  Orléans  & 
Dunois.] 

1RES    PERIT  DGMINO, 

I.  Cet  axiome  de  droit  exprime  que  lorf- 
qu'une  fois  on  eft  devenu  propriétaire  in- 
commutabie  d'une  chofe  par  la  voie  de  la 
vente  ,  fi  la  chofe  vient  à  périr,  la  perte  en 
eft  feulement  pour  l'acheteur  propriétaire. 
Tome  IV, 


la  ruine  de  la  maifon  écroulée  provient 
d'une  caufe  naturelle,  inhérente  à  la  chofe 
mtme,&  quoiqu'en  cette  occafion  le  vice 
de  l'objet  vendu  ne  foit  pas  du  nombre  de 
cerx  qui  d'ordinaire  s'appliquent  aux  cas 
redhibitoires ,  (voyez  à  cet  article ,  )  il  n'eft 
pas  moins  vrai  que  c'eft  un  vice  latent ," 
c'eft-à-dire,  caché,  qui  en  général  donne 
lieu  à  la  réfolution  du  contrat,  à  la  diffé- 
rence des  vices  païens  ou  évidens ,  qui  ex-^ 
cluent  toute  aftion  redhibitoire. 

Au  furplus  fi  la  force  du  principe  res 
périt  domino  trouve  ici  fon  application  , 
difons  avec  M.  Pothier  ,que,  «  dans  le  for 
w  intérieur,  tout  vice  confidérable  qui  au- 
»  roit  empêché  l'acheteur  d'acheter ,  s'il 
3î  l'eût  fçu  ,  doit  paffer  pour  redhibitoire  ». 
Voyez  le  contrat  de  vente  par  M.  Pothier, 
page  3x6  &  fuivantes,  &  à  l'article  Quanti 
minoris  (  Acîio.  )  ] 

[RESCARRE   DE   FOUR. 

I .  Terme  de  coutume  qui  fignifie  le  droit 
du  four  bannier  ou  de  bannalité  de  four. 
a.  La  coutume  locale  de  Herly    (dans 

Nn 
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le  Boulenois)  article  3  ,  parle  du  refcarre 
de  Jour  ,  Se  dit  que  les  francquiefmes,  c'cft- 
.-i-dire ,  les  héritages  qui  ne  font  point  fiefs , 
/ont  francs  du  droit  de  refcarre  de  four  ,  8c 
des  autres  droits  exprimés  en  cat  article.  ] 

RESCINDANT,   Refcifion , 

Refcifoire,  8c  Reftitution  en  entier. 

Voyez  Dol ,  Lefwn  ,  Mineurs  ,  Nullités  , 

Partages. 

1.  La  refcijîon  que  dans  [  notre  ufage 
nous  confondons  avec  la  rejîitmion  en  en- 
tier ,  feulement  admife  dans  le  droit  ro- 
main ,  ]  eft  un  bénéfice  que  les  loix  accor- 
dent à  celui  qui  a  été  léfé ,  &  par  le  moyen 
duquel  il  peut  fe  faire  remettre  au  même 
état  où  il  étoit  avant  Pafte  qui  contient  la 
léfion,  s'il  y  en  a  jufte  caufe. 

2.  [On  appelle  refcindant ^  l'engage- 
ment, l'obligation  ou  le  contrat  que  l'on 
foutient  devoir  être  cafi^és  ou  rétradés. 

3.  A  l'égard  du  refcifoire  ,  c'^Qi  ce  que 
l'on  foutient  devoir  être  ordonné,  en  coa- 
féquence  du  refcindant.  Toutes  ces  déno- 
minations de  refcindant  y  refcifion,  refcifoi- 
re ,  viennent  du  verbe  Jatin  refcindire , 
qui  fignifie  caiTer,  annulîer.  ] 

4.  Quand  les  aéles  par  lefqueîs  on  fouffre 
dit  préjudice,  font  nuls  de  plein  droit,  il 
iuffit  d'oppofer  la  nullité  pour  la  faire  pro- 
noncer; mais  fi  àt^  a6les  ne  contiennent 
que  des  nullités  de  droit  ,  alors  comme  les 
voies  de  nullité  n'ont  pas  lieu  en  France, 
(voyez  A^w///V),  dans  ce  cas-là  ceux  qui 
font  iéfés  ne  peuvent  fe  faire  reilituer  , 
c'eft-à-dire,  remettre  au  même  &  fom- 
blable  état  où  ils  étoient  avant  ctî>  aél:es, 
qu'en  obtenant  en  chancellerie  ce  qu'on 
nomme  lettres  de  refcifion  ,  &  en  les  fai-  ■ 
fant  entériner  dans  la  jurifdidion  en  la- 
quelle le  différend  eft  pendant,  ou  bien 
où  il  doit  être  porté. 

5.  Quoique  \ts,  lettres  de  refcifion  foienC 
néceflaires  pour  obtenir  le  bénéfice  de  la 
reflitution  quand  ii  y  a  léfion  ,  cette  nécef- 
fité  n'eft  que  de  forme  ;  &  il  n'eil  néceiTaire 
d'en  obtenir,  pour  mettre  le  juge  à  portée 
d'accorder  le  bénéfice  de  la  reflitution  , 
que  comme  il  eft  néceiTaire  en  d'autres 
circonftances ,  qu'il  y  ait  une  demande  en 
condamnation,  pour  qu'il  puiOe  condsm- 
ner;  mais  elles  peuvent  être  rejettées  de  la 
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même  manière  que  toute  demande  judi' 
ciaire  peut  l'être  ,  quand  ce  n'eft  pas  le 
cas  d'en  ordonner  l'entérinement. 

6.  Les  lettres  de  refcifion  t<  le  bénéfice 
de  reflitution  s'accordent,  tant  aux  majeurs 
qu'aux  mineurs,  mais  en  divers  cas  &  pour 
diverfes  caufes. 

7.  Ces  lettres  s'accordent  aux  mineurs 
contre  tous  les  contrats  par  lefquels  ils  ont 
été  Iéfés ,  &  la  plus  légère  léfion  fuflSt  à  leur 
égard  ;  mais  elles  ne  s'accordent  aux  ma- 
jeurs,  que  contre  les  contrats  de  vente  de 
leurs  immeubles  ,  par  lefquels  ils  font  Iéfés 
de  plus  de  moitié  du  jufte  prix;  ou  quand 
en  d'autres  contrats  ils  ont  été  trompés 
&  circonvenus  par  dol  ou  par  fraude,  ou 
quand  ils  ont  été  contraints  par  violence 
&  par  crainte,  de  les  paiTer;  ou  lorfque  \t^ 
aftes  contiennent  At&  erreurs  de  fait;  ou 
enfin  contre  àtz  partages  qui  contiennent 
léHon  du  tiers  au  quart  :  fur  quoi  on  peut 
voir  ce  que  j'ai  dit  aux  mots  Dol ,  Erreur , 
Léfion  i  Mineur ,  &  Partage, 

8.  Le  droit  romain  ne  permet  d'admet- 
tre une  femme  au  bénéfice  de  la  reflitution 
pour  caufe  de  crainte  ,  que  lorfque  fa  vie  a 
été  expofée  à  quelque  péril ,  ou  iorfqu'elle 
a  efluyé  quelque  violence  en  fa  perfonne  : 
mais  notre  jurifprudence  eft  moins  rigou- 
reufe  ;  il  fuffit  parmi  nous  que  ,  par  la  cir- 
conftance  de  l'affaire  ,  par  la  qualité  des 
parties  &  le  genre  de  l'obligation  ,  &  par 
l'état  où  la  femme  fe  trouvoit ,  on  puiffe 
juger  qu'elle  n'a  donné  fon  confentement 
que  comme  forcée. 

9.  On  ne  peut  pas  donner  de  régies  fûres 
pour  l'aclion  en  rejUtution  qui  naît  du  dol  ; 
rien  n'eit  plus  arbitraire;  &  il  dépend  de 
la  prudence  des  juges  de  le  démêler,  de  le 
connoître  &  de  le  réprimer,  félon  la  qua- 
lité du  fait  &  des  circonftances.  S'ils  en  dé- 
couvrent ,  ils  ne  doivent  pas  fouffrir  que 
les  aftes  que  le  dol  a  produits,  fubfiftent, 
&  que  la  fimplicité  &  la  bonne  foi  foienC 
expofées  d  la  duplicité  &  à  la  tromperie. 

10.  A  réeard  de  l'erreur  de  faic,  fi  elle 
eft  telle  que  celui  qui  a  erré  ,  n'ait  confentj 
à  la  convention  que  pour  avoir  ignoré  la 
vérité  d'un  fait,  enforce  que  ia  convention 
fe  trouve  n'avoir  d'autre  fondement  qu'un 
fait  contraire  à  cette  vérité  inconnue ,  cette 
erreur  fuffit  pour  admettre  la  reflitiuion'^ 
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l'obligation  fe  rroiive  alors  fanscaufe,  pulf- 
qu'elle  n'a  pour  fondement  qu'une  caufe 
faufle.  Voyez  Erreur. 

11.  A  l'égard  des  mineurs,  étant  inca- 
pables de  contracter,  Toit  en  jugement,  foit 
dehors,  faute  de  raifon  &  de  liberté,  il  eft 
de  l'équité  de  les  rcftituer  contre  ce  qui  s'eft 
fait  à  leur  préjudice,  puifqu'ils  n'y  ont  pas 
eu  de  part  ,  ou  qu'ils  n'ont  pu  y  donner 
un  valable  confentement  ,  &  on  compte 
jufqu'à  vingt-deux  titres  de  la  feule  com- 
pilation du  code  pour  relever  le  mineur, 
lorfque  fon  tuteur,  ou  lui,  ont  fait  quel- 
que chofe  contre  its  intérêts.  Voyez  Mi- 
neur. 

1 2.  Le  mineur  qui  fe  fait  reftituer  contre 
un  contrat  de  conftitution  de  rente  qu'il  a 
pafTé  folidairement  avecle  majeur,  ne  chan- 
ge point  l'état  du  majeur  qui  refte  toujours 
obligé. 

13.  Au  contraire ,  dans  les  chofes  indivi- 
fibles  ;  comme  s*il  s'agilToit  d'une  fervitude 
attachée  à  l'héritage  commun  entre  le  ma- 
jeur &  le  mineur ,  le  mineur  reftitueroit  le 
majeur;  parce  que  cette  prefcription  regar- 
de le  fonds,  3c  que  le  mineur  ne  peut  re- 
couvrer ce  droit  de  fervitude  dû  à  l'hérita- 
ge commun,  par  le  moyen  de  la  rejlimtion^ 
fans  que  le  majeur  en  profite. 

14.  Dans  l'ancien  droit,  le  bénéfice  de 
rejlitmlon  pour  minorité  devoit  être  im- 
pétré  dans  l'année  qui  fuivoit  la  majorité  , 
&  les  majeurs  dévoient  fe  pourvoir  dans 
l'année  de  la  date  des  actes  contre  lefquels 
ils  réclamoient;  mais  Juftinien  a  étendu  ce 
terme  jufqu'à  quatre  ans. 

15.  Louis  XII,  par  une  ordonnance 
donnée  au  mois  de  juillet  1510  (article 
4<5),  a  prorogé  le  temps  de  la  rejlitution 
jufqu'à  dix  ans  ,  tant  en  pays  de  droit-écrit 
que  coutumier  ;  &  François  premier  a  or- 
donné que  toutes  refcifions  de  contrats  n'au- 
ront lieu  après  10  ans.  [Voyez  l'ordon- 
nance de  François  premier  àYs-fur-Thille, 
de  1535  ,  chapitre  8  ,  articles  19  &  30  ;  & 
celle  de  1539,  (dite  Villers  -  Cotrets  ,  ) 
article  1 34.  ] 

16.  Depuis  ces  ordonnances,  on  tient 
pour  maxime  générale  en  France,  que  les 
mineurs  ont  dix  ans  depuis  leur  majorité 
pour  réclamer  par  la  voie  de  lettres  de  ref- 
cïfion,  contre  les  ades  par  lefquels  ils  fe 
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prétendent  \i(h  ;  l'ordonnance  de  1539  en 
contient  une  difpofition  textuelle  &  préci- 
fe  dans  l'article  1 34.  On  fuit  le  même  prin- 
cipe pour  les  majeurs,  c'eft-i-dire,  qu'ils 
font  reçus  au  bénéfice  de  reftitution  (lorA 
qu'il  y  a  lieu)  en  réclamant  dans  les  dix 
années  de  la  date  de  l'aile ,  par  lequel  ils  fe 
prétendent  léfés. 

17.  Néanmoins  les  arrêts  ont  jugé  que  , 
quand  la  rejliiution  eft  fondée  fur  la  frau- 
de &  fur  le  dol ,  les  dix  ans  ne  courent  que 
du  jour  que  la  fraude  a  été  découverte. 
L'ordonnance  de  15  10  porte  en  effet ,  que 
les  10  ans  ne  commencent  à  courir  et  qu'à 
35  compter  du  jour  que  les  aùles  auront  été 
»  faits  ;  &  que  la  caufe  de  crainre  ,  vio- 
»  lence  ou  autre  caufe  légitime  ,  empêchant 
35  de  droit  ou  de  fait  la  pourfuite  des  refci^ 
^  fions,  a  cefTé  «.  Voyez  deux  arrêts  ren- 
dus les  27  mai  &  ijrjuillet  1672,  qu'on 
trouve  au  journal  du  palais. 

18.  [L'ordonnance  de  1510  qui  vient 
d'être  citée ,  portant  que  les  10  ans  pen- 
dant lefquels  les  mineurs  comme  les  ma- 
jeurs font  reçus  au  bénéfice  de  reftitution 
lorfqu'il  y  a  lieu  ,  ne  courent  que  du  jour 
que  la  caufe  de  crainte  ou  d'autre  légitime 
empêchement  a  ceffé;  j'eftime  a.iffi,  par  les 
mêmes  raifons ,  que  tant  que  la  femme  qui 
a  contratté  en  minorité  une  obligation 
conjointement  avec  fon  mari,  a  été  fous 
fa  puiffance,  5c  que  le  créancier  n'a  point 
fait  de  pourfaites,  le  temps  des  10  années 
écoulées  depuis  la  majorité  de  la  femme  , 
ne  peut  lui  être  oppofé.  Ce  n'étoit  pas  à 
elle  à  aller  au-devant  de  l'action  du  créan- 
cier qui  ne  demandoit  rien  ;  conféquem- 
ment  ^\  à  l'époque  de  la  viduité  de  la  fem- 
me, les  10  années  depuis  fa  majorité  étoient 
écoulées  &  au-delà  fans  qu'elle  eût  encore 
pris  de  lettres  de  refcijion  contre  l'obliga- 
tion que  fon  m.ari  lui  auroit  fait  contracter 
pendant  fa  minorité,  ellepourroit  toujours 
valablement  en  prendre  ,  le  temps  fatal  des 
10  ans  ne  devant  courir  que  du  jour  où  elle 
a  ceffé  d'être  fous  la  puifiance  de  fon 
mari.  ] 

19.  Dans  les  provinces  réunies  à  la  cou- 
ronne depuis  les  ordonnances  de  François 
premier  ,  on  obferve  encore  la  difpofition 
du  droit ,  qui  n'accorde  que  quatre  ans  pour 
obtenir  le  bénéfice  de  reftitution  ;  fçavoir , 
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à  l'égard  des  mineurs,  depuis  leur  majori- 
té ;  &  à  l'égard  des  majeurs  ,  depuis  la  paf- 
iation  des  contrats. 

20.  La  Combe  (aTÙcle  re/liiution  en  en- 
tier ,  fedion  I  ,  n°.  2)  dit  que,  quand  il 
s'agit  de  nullité  réfulîante  du  défaut  de  for- 
malités reqv:ifes  pour  l'aliénation  des  biens 
des  minçurs,  comme  les  réglemens  qui  ont 
jarefcri:  ces  formalités,  font  portérieurs  à 
l*ordonnance  de  15:39,  Taclion  en  nullité 
dure  trente  ans  ,  ainfi  que  Fa  établi  M.  Joly 
de  Fleury ,  avocat  général,  lors  d'un  arrêt 
du  4  février  174^. 

Le  même  la  Combe  rapporte  en  effet , 
au  même  endroit,  un  arrêt  rendu  !e  3  {çn- 
tembre  1739,  en  la  grand'chambre,  qui  a 
entériné  les  lettres  de  refc[fion  prifes  par  la 
comtefle  d'Egmont,  quinze  ans  après  fa 
majorité,  contre  Tabandonnemenî  qu'elle 
avoit  fait  en  minoriw,  de  terres  conlldéra- 
bles  à  madame  de  Lambefc  fa  fœur.  pour 
payement  de  dot,  en  conféquence  d'avis  de 
parens  ,  &c.  dx.  qui  a  déclaré  i'a6le  d'aban- 
donnement  nul. 

21.  Dans  \t^  coutumes  où  la  majorité 
commence  plutôt  qu'à  15  ans,  l'aclion  en 
rellitution  dure  jufqti'à  35  ans.  L'ordon- 
nance de  1539  ^^  décide  ainfi;  &  il  y  a 
même  un  arrêt  du  13  juillet  171  <5,  au 
journal  des  audiences,  tome  5,  qui  l'a  ain- 
fî  jugé. 

S2.  Mais  il  y  a  des  coutumes  ,  telles 
que  celles  de  Bretagne  &  de  Normandie , 
dans  lefquelîes  Fordonnance  de  15 10  eft 
fiiivie  à  la  lettre,  &  011  l'on  compte  ces  dix 
années  du  jour  de  l'atle. 

23.  Dans  les  provinces  des  pays-bas,  où 
Fédit  perpétuel  de  \6\\  eftobiervé,  ces  dix 
ans  courent  auffi  du  jour  de  l'afte. 

24.  En  Franche- Comté,  ceux  qui  ont 
foufcrit  des  aftes  en  minorité,  ne  peuvent 
être  reftitués  après  l'âge  de  35  ans,  pour 
caufe  de  lélion,  fraude, circonvention,  &c. 
en  vertu  de  la  faveur  de  la  minorité,  ft  ce 
n'eft  dans  les  cas  auxquels  il  eft  permis  aux 
majeurs  de  fe  pourvoir  par  lettre  de  refci- 

fion ,  ou  par  autres  voies  de  droit  contre 
les  contrats  ou  adles  par  eux  faits;  l'article 
premier  de  l'édit  du  mois  de  juillet  1707, 
regiftré  au  parlement  de  Beiançon  le  iz 
août  fuivant  j  le  porte  exprefTément. 
^5,  A  regard  du  temps  pendant  leq_uel  le 
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mineur,  devenu  majeur,  peut  fe  pourvoir 
contre  les  aètes  pafTés  avec  fon  tuteur,  il  y 
a  fur  cela  diverfité  de  jurifprudence  :  on 
peut  voir  ce  qu'en  dit  Breconnier  dans  fes 
queftions  de  droit,  article  Bénéfice  de  refii* 
tution. 

R  E  S  C  R  I  P  T  I  O  N. 

1.  C'eft  le  nom  qu'on  donne  à  un  aéls 
par  lequel  une  perfonne  mande  à  Ton  débi- 
teur ou  correfpondant ,  de  payer  une  fomme 
à  celui  qui  y  eft  nommé. 

2.  [  "  Les  rejcriptïons  des  banquiers  fe 
w  traitent  comme  les  lettres  de  change  ". 

3.  On  délivre  à  l'hôtel  des  fermes  du 
roi ,  des  refcnpt'ions  fur  le  fermier  des 
gabelles;  mais  dans  l'ufage  il  faut  que  U 
fomme  que  l'on  y  porte,  foit  au  moins  de 
300  livres. 

4.  Voyez  auflj  fur  les  refcriptlovs  des 
voituriers  ,&  à  qui  elles  doivent  être  repre'' 
fentées ,  les  articles  i  &  2  du  titre  3  de 
l'ordonnance  des  gabelles  de  1 080.  J 

R  E  S  C  R  î  T  S. 

Voyez  Bulle  ,  Date  y  Pape,  Provijions , 
Supérieurs  y  Sec. 

1.  Ce  mot  "vient  àerefcriptum,  qui  fignî- 
rT.Q  réponfe  à  une  lettre,  à  une  reqrîête , 
&c.  [  ou  plutôt  refcrit  fignifie,  écrit  dcre^ 
chef  y  car  la  fyllabe  re  dénote  ïnultiplica^- 
tion.  } 

2.  On  voit  en  differens  endroits  du  di- 
gefte  &:  du  code,  des  exemples  de  requêtes 
préfentées  aux  empereurs  par  <àç&  particu- 
liers, fous  le  titre  de  Libelli  :  la  réponfe 
de  l'empereur  éîoit  appellée  Rcfcriptum. 

3.  Aujourd'hui  le  mot  rejcrit  n'eft  pref- 
que  plus  employé  que  relativement  aux 
expéditions  de  cour  de  Rome,  &  il  s'appli- 
que à  toutes  fortes  de  lettres  ou  brefs  apof- 
toliques,  [  qui  ne  valent  pas,  s'ils  ne  font 
par  écrit;  in  mandatis  enim  apojîolicis  re" 
quiritur  Jcriptura.  J 

4.  Les  rejcrits  fe  divifent  en  referas  de 
grâce ,  en  refcrits  de  juftice,  &  en  refcrits 
mixtes. 

5.  Les  refcrits  de  grâce  font  ceux  par 
lefquels  le  pape  accorde  des  privilèges,  deS 
difpenfes ,  &  généralement  tout  ce  cjvi'il 
pourroit  refufer. 

6.  Les  refcrits  de  juftice  fpnt  ceux  (][ue 
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le  pape  accorcie  félon  les  régies  canoni- 
ques &  l'ufage;  comme,  par  exemple,  ceux 
qui  tendent  à  i'ir.{ïr'i<^ion  &  au  jugement 
des  procès  ,  â  commettre  dçs  juges,  Sec. 

7.  Les  refcnts  mixtes  font  ceux  qui  n'é- 
tant, ni  àt  grâce,  ni  de  juflice,  partici- 
pent de  l'une  U.  de  l'autre  :  tels  font  les  ref- 
crits  pour  les  dirpenfes  de  mariage,  les  fé- 
cularifations  ,  &:  réclamations  contre  les 
vœux,  &c. 

8.  Les  refcrits  contiennent  trois  par- 
ties; fçavoir,  la  fupplique  ou  requête,  la 
foufcription  du  pape  ou  de  Ton  commis , 
&  la  déclaration  de  ce  que  le  pape  accorde. 

p.  le  refcrit  de  grâce  eft  ordinaire- 
ment accordé  par  ces  mots  .fiât  ut  petitur  , 
ou  conceffiim  ut pctitiir;  Se  celui  de  juftice, 
par  le  mot  pLacet ,  qui  n'emporte  pas  la 
grâce,  mais  qui  montre  la  volonté  de  l'ac- 
corder félon  la  juftice.  Voyez  ce  que  j'ai 
die  au  mot  Date. 

10.  Les  difpenfes  ad  duo ,  Se  celles  qui 
font  nécelTaires  pour  être  pourvu  de^béné- 
fices,  avec  la  claufe  cupiens prqfiteri ,  font 
du  nombre  des  refcrits  qui  ne  peuvent  être 
refufés  fans  abus,  ainfi  qu'on  l'a  jugé;  il  ne 
convicndroit  cas  que  la  cour  de  Rome  fût 
maîtreife  de  d'ioifir  entre  les  fujets  du  roi, 
ceux  qu'elle  voudroit  fîvorifer. 

11.  Doit-il  en  être  de  même  de  la  dlf- 
penfe  de  bigamie,  interprétative  de  l'abfo- 
l'jtion  AfivvisP  Le  fieur  Veron,  qui  avoit 
quitté  l'état  eccldnaftique  ronr  époufer 
une  veuve  ,  &  qui  avoit  depuis  rempli  la 
phice  de  président  au  préfidiai  de  Langres, 
s'eft  trouvé  dans  le  cas  d'avoir  befoin  de 
ces  difpenfes,  lorfque  devenu  veuf,  il  re- 
prit l'état  ecclcHaftique. 

La  difpenfe  à/avis  lui  étoit  néceflaire  ; 
parce  qu'en  qualité  depréfident,  il  avoit 
affifté  au  jugement  d'afTaires  criminelles: 
il  lui  falloit  une  difpenfe  de  bigamie  in- 
terprétative, parce  qu'il  avoit  époufé  une 
veuve.  Il  demandoit  l*une  &  l'autre  ,  en 
même  temps  qu'il  demandoit  aufli  des  pro- 
vifions  fur  la  réfignation  de  la  tréforerie 
de  Langres,  Se  le  tout  lui  étoit  refufé  ; 
mais  après  avoir  porté  l'affaire  dans  diffé- 
rentes congrégations  où  l'on  agite  les  quef- 
fions  qui  ne  doivent  être  jugées  qu'en  Fran- 
ce, les  difpenfes  furent  accordées  ,  &  la  ré- 
fignation admife  du  jour  de  l'arrivée  du 
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Courier.  Le  fieur  Veron,  qui  avoit  un  com- 
pétiteur pour  le  bénéfice  qu'il  impétroit, 
a  depuis  perdu  fon  procès  :  la  Combe  en 
rapporte  l'arrêt  dans  le  recueil  de  jurifpru- 
dence  canonique. 

Je  pcnfe  néanmoins  que  le  pape  eft 
libre  d'accorder  ou  de  refiAr  les  difpen- 
fes de  bigamie  &  à  fœvis  :  les  collateurs 
ordinaires  avoient  même  autrefois  ce  droit , 
8c  les  fouverains  pontife*"  ne  pouvoient 
pas  accorder  de  femblables  diiper.fes  à 
leur  préjudice.  0^  peut  fur  cela  voir  les 
arrêts  rapportés  par  Papon ,  livre  2,  titre  4 , 
article   3. 

En  un  mot ,  les  difpenfes  ad  duo  Se  pro 
cupiente  profiteri ,  n'ont  pour  objet  que 
de  donner  à  un  fujet  l'aptitude  ;  au  lieu 
que  la  difpenfe  àfxvis ,  &  celle  de  bigamie 
interprétative,  ont  celui  de  relever  d'une 
irrégularité  encour^,  Se  que  le  pape  eft: 
maitre  abfclu  de  relever  de  ces  irrégulari- 
tés. 

II.  Tous  les  refcrits  font  cenfés  conte- 
nir la  claufe,  en  cas  que  l'expofe  foit  ve'^ 
ritahle  :  il  elle  ne  fe  trouve  point,  elle 
y  eft  cenfée  fous-entendue  ,  &  \ts  papes 
ne  veulent  pas  qu'on  les  exécute,  quand 
ils  contiennent  des  difpofitions  contraires 
à  l'équité  ou  aux  loix  eccléllaftiques. 
Voyez  ce  que  dit  fur  cela  M""  d'Heri- 
court ,  loix  ecciéfiaftiqnes ,  de  l'interpré- 
tation des  loiXj&cc.  n".  30.  Voyez  aufli 
i'analyfe  que  le  même  auteur  a  faite  des 
décrétales ,  titre  3. 

3  3.  Les  décrets  irritans  ,  inférés  dans  les 
refcrits  de  grâce,  font  de  droit  étroit;  la 
moindre  obreption  ou  fubreption  qui  s'y 
rencontre,  annulle  abfolument  la  grâce  Se 
la  provifion  ;  parce  qu'un  fait  faux  a  pu 
être  le  motif  qui  a  fait  accorder  la  grâce, 
&  qu'un  fait  caché  auroit  pu  en  empêcher 
la  conceffion  ,  s'il  eût  été  connu. 

Sur  cela  voyez  Dumoulin;  le  traité  des 
bénéfices  par  AI.  de  Selve  ;  Uebuffe  fur  la 
pragmatique-fanclion,  &  M.  Louet ,  fur 
la  régie  de  infirmis. 

14.  On  n'admet  en  France  aucuns  autres 
refcrits  ou  brefs,  que  ceux  qui  font  éma-- 
nés  du  pape  même;  Se  les  cours  déclarent 
abufifs  ceux  accordés  par  les  différentes 
congrégations  établies  à  Rome.  Voyez  à 
ce  fiijet  un  arrêt  du  3  juillet  1^541 ,  rap- 


:286 


R    E   S 


porté  au  journal  des  audienCGS,  tome  i , 
&  un  autre  arrêt  rendu  en  forme  de  règle- 
ment au  parlement  de  Dijon,  le  4  août 
1703,  rapporté  dans  l'édition  in  -  folio 
d'Augcard,   tome   1,  n°.  xxj. 

15.  [te  Les  refcrits  doivent  être  adreffés 
■y^  intrà  partes  y  c'eft-à-dire,  à  l'ordinaire, 
3ï  ou  à  l'officiai  du  diocèfe  où  ell  fitué  le 
»  bénéfice,  ou  à  celui  du  lieu  011  les  parties 
o'  font  leur  demeure,  autrement  il  y  auroit 
■y>  abus  o>.  Voyez  fur  ceci  le  recueil  de  ju- 
rifprudence  canonique  de  la  Combe;  il  rap- 
porte à  ce  fujet  plufisurs  arrêts,  dont  un 
du  4  juillet  1730,  a  déclaré  nulle  Se  abu- 
five  une  procédure  faite  relativement  à  un 
refcrit  de  cour  de  Rome,  qui ,  au  lieu  d'a- 
voir été  adreffé  à  l'archevêque  de  Rouen 
ou  à  Ton  officiai  à  Pontoife ,  avoit  été 
adreiïe  à  l'évêque  ou  à  l'officiai  de  Meaux. 
1(5.  Les  refcrits  ne«  produifent  d'effets 
en  France,  pour  le  for  extérieur,  que  lorf- 
qu'ils  font  émanés  de  la  daterie ,  c'eft  ce 
qui  a  entr'autres  chofes  été  jugé  par  un 
arrêt  dont  voici  l'efpéce  : 

Dom  Duperray  avoit  fait  fon  émiffion 
de  vœux  dans  la  congrégation  de  faint 
Maur ,  &  il  étoit  titulaire  d'un  bénéfice 
dépendant  de  cette  congrégation.  Cinq  ans 
après ,  fur  les  certificats  de  médecins  qui 
conftatoient  le  dérangem.ent  de  fa  fanté, 
il  obtint  de  l'abbé  comraendataire  de  l'ab- 
baye de  Buygne,  un  benè  vole  à  l'effet 
de  réfider  dans  l'abbaye  de  Buygne,  donc 
!a  régie  eft  moins  auftere  que  celle  qu'il 
étoit  obligé  de  fuivre.  Muni  de  ce  benh 
vole  Se  des  certificats  des  médecins,  dom 
Duperray  obtint  en  la  pénitencerie  un  bref 
de  tranflation  ;  mais  inftruiî  que  ce  bref 
ne  pouvoit  avoir  d'exécution  que  pour 
le  for  intérieur  &  non  pour  le  for  exté- 
rieur, il  obtint  un  fécond  bref  en  la  fe- 
crétairerie  des  brefs.  Inftruit  encore  qu'il 
pouvoit  effuyer  des  conteftations  fur  Ten- 
regiftrement  de  ce  dernier  bref,  confir- 
matif  du  premier,  8c  de  la  grâce  y  portée, 
il  en  foUicita  un  troifiéme ,  par  la  voie  de 
la  daterie.  Dom  Duperray  effuya  un  refus 
de  la  délivrance  de  ce  bref,  fur  le  fonde- 
ment d'un  nihil  tranfeat ,  de  la  part  du 
fîi^érieur.  (On  fçait  que  le  nihil  tranfeat 
eft  une  oppofition  à  la  daterie,  à  la  dé- 
livrance de  tous  refcrits.) 
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Les  chofes  en  cet  état,  conîeflatîon  à 
Rome  ,  entre  dom  Duperray  &  fon  fupé- 
rieur  ,  fur  la  mair\.-levée  de  l'oppofition  du 
nihil  tranfeat.  Cette  conteftation  ne  fut 
point  jugée  :  ce  fut  alors  que  dom  Duper- 
ray penfa  que  le  bref  par  lui  obtenu  en  la 
fecrétairerie  des  brefs,  étoit  auÛî  valable 
que  s'il  fût  émané  de  la  daterie  ,  en  ce  qu'il 
y  avoit  minute  de  ce  bref,  &  qu'elle  étoit 
fignée  du  pape.  Sur  ce  fondement ,  dom 
Duperray  obtint  l'ordonnance  de  l'officiai 
de  Xaintes  ,  pour  parvenir  à  la  fulminatiori 
de  ion  bref.  L'officiai  ordonna  que  les  par- 
ties intéreffées  feraient  appellees.  Appel 
comme  d'abus  du  bref  de  tranflation  de  la 
part  du  fupérieur.  Intereà  ,  fur  des  mémoi- 
res particuliers,  il  intervint  arrêt  au  parle- 
ment de  Bordeaux  ,  qui  reçut  le  procureur 
général  appellant  comme  d'abus  de  la  {tn- 
tence  de  l'officialité  ,  avec  injonction  à  dom 
Duperray  de  fe  retirer  dans  le  couvent  qui 
lui  feroit  indiqué  par  fon  fupérieur.  En 
vertu  de  cet  arrêt ,  obédience  donnée  à  dom 
Duperray,  de  la  part  de  fon  fupérieur,  Se 
appel  comme  d'abus  de  cette  obédience  de 
la  part  de  dom  Duperray. 

La  caufe  portée  à  l'audience  de  la  grand- 
chambre  ,  arrêt  y  eft  intervenu  le  jeudi  10 
mars  ij6%  ,  conformément  aux  conclufions 
de  M.  Barentin ,  avocat  général ,  qui  a  jugé 
1*.  qu'il  y  avoit  abus  dans  le  bref  obtenu 
par  la  voie  de  la  fecrétairerie  des  brefs  ; 
2°.  qu'il  y  avoit  abus  dans  l'obédience  dé- 
cernée par  le  fupérieur  ;  faifant  droit  fur 
les  conclufions  de  M.  le  procureur  général , 
il  a  été  dit  qu'il  y  avoit  abus  dans  le  nihil 
tranfeat ,  &  défenfes  ont  été  faites  au  fu- 
périeur ,  8e  à  tous  autres  fupérieurs  ma- 
jeurs, d'en  former  à  l'avenir  de  femblables, 
fauf  à  eux  à  fe  pourvoir  en  France  ,  par  les 
voies  ,  &  ainfi  qu'il  appartiendroit ,  lors  de 
la  fulmination  defdits  brefs. 

Le  motif  de  l'arrêt ,  fondé  fur  ce  que 
l'on  ne  reconnoît  en  France  l'autorité  du 
pape  pour  le  for  extérieur,  que  lorfqu'elle 
eft  manifeftée  dans  des  aftes  émanés  de  la 
daterie  ,  5c  cela  pour  empêcher  que  les 
François  ne  foient  forcés  de  plaider  à  Ro- 
me. 

A  l'égard  de  l'obédience  ,  déclarée  abu- 
five  ,  l'abus  réfultoit  de  ce  qu'elle  ordon- 
noit  que  dom  Duperray  fe  rendroit  dans  un 
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eouvent,  à  cent  cinquante  lieues  de  Paris  , 
dans  un  temps  où  il  étoit  queftion  de  Aii- 
vre  par  lui-même  Ton  procès  au  parlement. 
M'^'  Lap,er  Se  Cochin  pîaidoient  dans  cette 
caufe ,  &  il  y  eut  des  mémoires  imprimés.  ] 

[RÉSERVES. 

Voyez  Hypothèque ,  8c  Novation. 

Les  réferves  exprefTes  que  l'on  fait  dans 
un  ade  ,  de  Tes  hypothèques  &  de  tous  Tes 
droits  &  aélions,  confervent  au  créancier 
toute  la  force  &  toute  l'intégralité  de  fes 
titres ,  fans  qu'on  puiHe  lui  oppofer  de  no- 
vation.  En  effet  ,  fuivant  la  loi  dernière  , 
au  cod.  de  novadonihus  ,  on  ne  connoîc 
point  de  novation  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
une  remife  formelle ,  de  la  part  du  créan- 
cier, de  la  première  obligation  ,  avec  dé- 
claration qu'il  fe  contente  de  la  féconde, 
&  cette  loi  romaine  eft  adoptée  dans  notre 
jurifprudence.  Voyez  Hypothèque i  Se  No- 
yât ion.  ] 

RÉSERVES  en  Matière  canonique. 

Voyez  Concordat f  Expectatives ,  Grâces, 

&c. 

1.  On  nommoit  réferves  ,  des  refcrirs  oa 
mandats,  par  lefquels  les  papes  déclaroient 
qu'ils  fe  cliargeoient  de  pourvoir  à  cer- 
tains bénéfices  ,  lorfqu'iis  viendroient  a 
vaquer. 

a.  «  Alexandre  III  fjt  le  premier  qui  in- 
!»  troduifit  l'ufage  des  réserves  ;  nous  ne 
M  trouvons  dans  tout  le  droit  carbonique 
»  aucun  mandat  de  providendo  ,  avant  celui 
3>  qu'il  adrelfa  à  l'évêque  de  Tournai ,  pour 
S'  pourvoir  d'un  canonicat  de  fon  églife,  un 
35  Juif  nouvellement  converti. 

3î  Les  fiicceffeurs  de  ce  pape  ont  étendu 
»  peu  à  peu  ce  nouvel  ufage  ;  ^  \ts  décré- 
»  taies  font  remplies  fur  ce  fijet  de  conili- 
»>  tutions  d'Innocent  III ,  d'Honoré  III ,  de 
M  Grégoire  IX,  d'Innocent  IV  &  de  Boni- 
3>  face  VIII  ".  Voyez  le  plaidoyer  de  M. 
de  Corberon  j  rapporté  par  Augeard  ,  avec 
l'arrêt  du  parlement  de  Metz  du  4  juin 
1685. 

3.  Ces  réferves  ont  toujours  été  regar- 
dées comme  odieufes  en  France.  }s%r\  XXII 
les  avoit  cependant  rendues  fi  générales  , 
qu'il  pouvoit,  pour  ainfi  dire  ,  nommer  aux 
bénéfices  de  toutes  les  cathédrales  de  la 
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chrétienté  ;  mais  elles  furent  entièrement 
profcrites  par  les  conciles  de  Conftance  ôc 
de  Bafle. 

4.  Le  concordat  fait  entre  François  pre- 
mier &  Léon  X  ,  les  a  auffi  rejettées  ;  il  a 
feulement  réfervé  au  pape  le  droit  de  dif^ 
pofer  des  bénéfices  dont  les  titulaires  décè- 
dent, ou  à  la  cour  du  pape,  ou  à  deux  jour- 
nées de  l'endroit  où  il  fait  fa  réfidence  ;  en- 
core faut-il  que  le  pape  confère  ces  béné- 
fices dans  le  mois  de  vacance,  autrement 
le  collateur  ordinaire  pourroit  en  difpofer 
librement.  Voyez  l'article  2  de  i'édit  du 
mois  de  feptembre  16 10. 

5.  Les  réferves  font  auflî  abolies  dans 
les  pays-bas  de  la  domination  françoife  ; 
on  trouve  dans  le  recueil  du  parlement  de 
Flandre,  des  arrêts  du  confeil  d'état,  des 
13  juillet  1723  &  6  décembre  1727,  qui 
les  ont  rejettées  pour  ces  pays. 

RÉSERVES   COUTUMIERES. 

Voyez  Avantage  indirect,  yîvitins.  Douai- 
re,  r\°  52  ;  Incompatibilité ,  Légitime  , 
Legs  ,  hlécefjué  jurée ,  Propres ,  Quarte- 
falcidie  i  Quarte  trébellianique  ^  Quatre- 
quints  ,  Remploi  ,  Tefament ,  &  trente. 

1.  On  nomme  réferves  coutumieres  ,  une 
certaine  portion  de  biens  ,  dont  les  coutu- 
mes ne  permettent  pas  de  difpofer  par  tef- 
tame;n. 

2.  Chaque  citoyen  avoit  originairement 
en  France  la  liberté  de  difpofer  de  i'uni- 
verfalité  de  fes  biens  ;  au  moins  on  le  pré- 
furr.e  ainfi  d'après  les  formules  qu'on  trou- 
ve dans  iVîarculphe  ,  &  on  croit  que  les 
réjerves  coutumieres  n'ont  pris  leur  origine 
que  dans  le  dernier  état  des  fiefs. 

3.  On  voit  en  effet  qu2,  lorfque  les  fiefs 
furent  rendus  patrimoniaux  &  héréditaires, 
ceux  qui  en  avoient  recueilli  dans  6.Q&  fuc- 
ceffions  ,  ne  pouvoient  les  aliéner  fans  le 
confentement  de  leur  héritier  prélomptif  ; 
il  a  même  été  un  temps  où  cet  ufage  avoit 
lieu  pour  les  rotures.  Y oy qz  bl écejfité -j urée. 

4.  La  coutume  de  Paris  ne  permet  aux 
teftateurs  de  léguer  que  le  quint  de  leurs 
propres  :  elle  veut  que  les  quatre  quints 
foient  réferves  aux  héritiers  -,  ce  font  ces 
quatre  quints  qu'on  nonune  réferves  cou- 
tumieres à  Paris.  Mais  voyez  à  l'article 
yent4  ,  n°.  67, 
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5.  Dans  les  pays  coutumiers  ,  les  quatre 
quints  des  propres  tiennent  lieu  de  légiti- 
me à  l'héritier  de  la  ligne  dont  les  biens 
proviennent  ;  (  ils  en  différent  néanmoins 
en  plufieurs  points,  voyez  à  l'article  Légi- 
time ,  n°.  20.  )  Cette  portion  doit  tellement 
demeurer  franche  à  l'héritier  de  la  ligne, 
qu'elle  ne  peut  être  entamée  par  aucune 
charge  reftamentaire  ,  pas  même  par  des 
legs  pieux.  Voyez  Am.orti_[f£rne:it. 

<î.  Il  y  a  des  coutumes  qui  arfujettiffent 
aulll  les  bâtards  à  réferver  au  feigneur  leur 
héritier  ,  une  portion  des  biens  de  leur  fuc- 
ceflion.  Voyez  celles  d'Anjou  ,  du  Maine  , 
de  Bretagne,  de  la  Salle,  de  Lille,  de  Hai- 
raut,  &c.  Il  a  été  rendu  un  arrêt  en  faveur 
du^ feigneur  de  Vivoin  au  Maine,  le  18 
août  1758  ,  par  lequel  la  cour  lui  a  adjugé 
la  moitié  de  la  fuccefiion  d'une  bâtarde  , 
nommée  Marie  Ducios,  dont  ceile-ci  avoit 
difpofé  en  faveur  d'Anne  Jeraffay,  fa  fem- 
me de  chambre.  Je  parle  de  cet  arrêt  à  l'ar- 
ticle Bâtards. 

7.  Quoique  l'héritier  des  quatre  quints 
àes  propres  ne  doive  point  contribuer  au 
payement  dts  legs  &  des  autres  charges 
teftamentaires  ,  il  n'eft  point  affranchi  des 
autres  charges  de  la  fucceffion^  au  contrai- 
re ,  l'article  534  de  la  coutume  de  Paris 
l'afTijjettit  à  contribuer  aux  dettes  à  pro- 
portion de  ce  qu'il  amende  dans  la  fuccef- 
fion.  Mais  voyez  l'arrêt  du  23  juillet  1724, 
rapporté  par  M.  l'Epine  de  Grainville  , 
page  480  ,  par  lequel  il  efc  jugé  que  ,  dans 
la  coutume  de  Vitry,  les  deux  tiers  des 
propres  doivent  être  lailTés  à  l'héritier  , 
même  collatéral  ,  francs  Se  quittes  de  tou- 
tes dettes. 

8.  Notre  coutume  ne  réferve  le^  quatre 
quints  des  propres  à  l'héritier,  que  quand 
le  défunt  en  a  difpofé  autrement  par  tefta- 
ment  ;  elle  permet  des  difpofitions  univer- 
felles  entre-vifs  ;  &  en  ce  cas  les  referves 
coutumieres  ne  peuvent  être  demandées  ^ar 
l'héritier  collatéral  ;  mais  l'héritier  dired 
peut  demander  fa  légitime.  Voyez  Légi- 
time. 

9.  Il  vient  d'être  dit  que  la  coutume  de 
Paris  permettoit  les  difpofitions  univerfel- 
les  entre-vifs  ;  elle  forme  fur  cela  le  droit 
commun  ;  mais  dans  plufieurs  autres  cou- 
ï:umes,  les  propres  ne  peuvent  être  donnés 
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entre  v!fs  ,  fans  le  confentement  de  l'héri- 
tier apparent  ,  que  jufqu'à"  concurrence 
d'une  certaine  portion.  L'ancien  droit  an- 
nulloic  même  la  vente  des  propres  ,  faite 
fans  le  confentement  de  l'héritier.  Voyez 
Brodeau  ,  fur  la  coutume  de  Paris  ,  du  re~ 
trait-lignager  ;  le  glolTaire  de  Lauriere,  au 
mot  Pauvreté  ;  (ts  notes  fur  les  inftitutes  de 
Loifel  ;  la  note  de  Dumoulin ,  fur  l'article 
50  de  la  coutume  d'Artois,  &  ce  que  je  dis 
aux  articles  Nècejfite-jurée  ,  Se  l'hérite. 

10.  La  coutume  de  Montreuil  défend, 
par  l'article  34,  de  donner  entre-vifs  plui 
du  quint  de  fes  immeubles. 

D'après  ces  difpofitions  on  a  agité  la 
queftion  dz  fçavoir  Ç\ ,  par  contrat  &  en  fa- 
veur de  mariage ,  il  n'étoiî  pas  poffibie  de 
donner  davantage  ?  mais ,  par  fentence  ren- 
due au  bailliage  de  Montreuil ,  entre  Cé- 
zar  de  Lye  &  conforts,  &  le  fieur  de  Neu- 
ville de  Marville,  le  11  avril  1752,  con- 
firmée par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M. 
Beze  de  la  Bloufe,en  la  troifiéme  cham- 
bre des  enquêtes,  le  i(5  juillet  1/(51  ,  il  a 
été  ordonné  que  les  quatre  quints  des  hé- 
ritages fitués  au  village  de  Bouquehaut, 
compris  dans  la  donation  univerfelle  faite 
en  faveur  Si.  par  contrat  de  mariage  de  Mi- 
chel de  Neuville  avec  la  demoifelle  de  la 
Mariée  ,  feroient  réduits  au  quint ,  &  que 
les  quatre  autres  quints  appartiendroient 
aux  héritiers  de  la  dame  de  Neuville ,  do- 
natrice. 

11.  Les  propres  fictifs  ne  font  pas  fujets 
aux  referves  coutumieres  ,  (  parce  que  cette 
ficlion  n'a  pour  objet  que  les  conjoints ,  ) 
mais  feulement  les  propres  réels. 

12.  Si  un  teftateur  avoit  fait  un  legs  par- 
ticulier à  fes  préfomptifs  héritiers  ,  &  avoit 
en  même-temps  inftitué  un  étranger  fon  lé- 
gataire univerfel ,  les  préfomptifs  héritiers 
pourroient  en  même-temps  fe  porter  héri- 
tiers Se  légataires  ,  &  en  ces  quali- es  pren- 
dre le  legs  ,  8d  demander  la  diftraclion  des 
referves  coutumieres.  Voyez  Incompatibilité 
des  qualités  d'héritier  &  de  légataire. 

13.  La  même  chofeauroit  lieu  en  faveur 
d'un  des  préfomptifs  héritiers  ,  inftitué  lé- 
gataire particulier,  fi  les  autres  héritiers  fe 
trouvoient  inftitués  légataires  univerfels, 
&  renonçoient  à  la  fuccellîon  ,  pour  s'en  te- 
nir au  legs  univerfel,  à  moins  que  le  dé- 
funt 
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funt  n'eût  autrement  expliqué  fon  inten- 
tion. 

14.  Louife  Mali  et ,  veuve  de  Jean  Tef- 
f.er,  ayant,  par  fon  teftament ,  du  9  février 
Ï744,  fait  un  legs  particulier  à  Ton  fils,  & 
înftitué  fa  fille  fa  légataire  univerfelle  , 
celle-ci  renonça  à  la  fucceffion ,  pour  s'en 
tenir  à  fon  legs  univerfel ,  dont  elle  obtint 
délivrance  contre  fon  frère,  par  une  fen- 
tence  par  défaut. 

Pcftérieurement  à  cette  fentence,  le  Heur 
Teflier  fils  déclara,  par  acte  du  23  juillet 
J745  ,  qu'il  acceptoit  les  avantages  à  lui 
faits  par  le  teftament  de  fa  mère. 

Au  moyen  de  cet  ac^e  ,  la  d'^moifelle 
Teffier  s'étoit  mife  en  poneffion  d'un  grand 
terrein  fitué  à  V'erfaiiles,  fur  lequel  étoient 
des  bâtimens,  des  échoppes,  Sec.  dont  U 
iouiflance  avoit  été  accordée  à  l'aïeul  com- 
anun  de  fon  frère ,  &  à  fa  defcendance ,  par 
un  brevet  de  don  du  roi ,  jufqu'à  ce  qu'il 
plût  à  fa  majefté  faire  bâtir  ,  &c  ;  mais  un 
créancier  du  fieur  Teûîer  prétendit  que  ce- 
lui-ci n'avoit  pas  pu  à  fon  préjudice  aban- 
donner les  re ferres  coutumierss  dans  les  ter- 
reins  &  bâtimens  qui  formoient  un  propre 
dans  la  fucceffion  de  la  teftatrice. 

Le  (leur  Teffier  fils  fe  joignit  à  fon  créan- 
cier ;  il  prît  môme  des  lettres  de  refcifion 
contre  l'aile  du  23  juillet  1745  ;  &  par  ar- 
rêt rendu  en  la  grand'chambre  ,  au  rapport 
<le  M.  de  Montholon ,  le  9  juin  175 1  ,  la 
cour  ^fo-Tis  s' arrêter  aux  lettres  de  refcifion  , 
qu'elle  a  jugées  inutiles  ,  a  maintenu  & 
gardé  ledit  Tejfier  en  qualité  de  feul  6*  uni- 
que héritier  de fa.  mère  ,  dans  la  pro- 

friété ^ poffejjion  des  quatre  quints,... \.  du 
terrein  fi tué  à  l^erj ailles  ,  &c. 

15.  La  cour  avoit  auparavant  jugé,  par 
arrêt  rendu  ,  au  rapport  de  M.  l'abbé  le 
Moine,  le  14  mai  1734,  contre  le  fieur 
Titon  de  Coigny  fils  ,  &  légataire  univer- 
fel de  M.  Titon  ,  procureur  du  roi  du  bu- 
reau de  la  ville  à  Paris  ,  que  la  dame  Dar- 
genlieu  ,  fille  du  teftateur ,  qui  avoit  été 
dotée  de  100000  liv.  en  fe  mariant,  pou- 
voit  fe  porter  héritière  à^^  quatre  quincs 
des  propres  ;  &  que  cette  qualité  n'étoit 
pas  ,  contre  un  légataire  univerfel,  incom- 
patible avec  celle  de  donataire  entre-vifs  , 
par  contrat  de  mariage. 

kl  6.  Un  teftamAt  n'eft  cependant  pas 
Tome  I  f^f, 
1 
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fiul ,  s'il  contient  ées  legs  plus  étendus  que 
la  coutume  ne  le  permet  ;  les  legs  font  feu- 
lement rédu<5tibles  ,  &  l'héritier  ne  peut 
rien  demander  au-delà  de  ce  que  la  coutu- 
me veut  lui  être  réfervé. 

17.  Un  teftateur  peut  néanmoins  léguer 
plus  que  le  quint  des  propres,  lorfqu'il  laiffe 
des  biens  d'une  autre  efpéce  à  fon  héritier, 
pour  le  dédommager  des  propres  dont  il  le 
prive,  &  qu'il  impofc  à  cet  héritier  la  peine 
d'être  privé  des  meubles  &  acquêts  qu'il  lui 
laifTe.  Dans  ce  cas-là  ,  l'héritier  n'a  point  à 
délibérer,  il  faut  qu'il  livre  le  propre,  pour 
conferver  les  meubles  &  les  acquêts  ;  &  s'il 
préfère  les  réferves  coutumieres,  il  faut  qu'il 
abandonne  aux  légataires  tous   les  biens 
Jifponibles  :  la  cour  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt 
rendu  en  la  grand'chambre,  le  30  juillec 
1742  ,  entre  la  dame  Duret  &  U  dam^  de 
Montbellet.  On  peut ,  fur  cette  matière  , 
confulter  l'article  295  de  la  coutume  de 
Paris,  &  les  commentateurs  de  cet  article; 
Dumoulin  ,  fur  l'article  2  du  chap.  13  de  la 
coutume  de  Montargis;  Lalande  ,  fur  l'ar- 
ticle 292  de  la  coutums  d'Orléans  ;  Ricard  , 
partie  3,  n°.  1439,  &  à  l'article  Quatre 
quints ,  n°.  2. 

I  S.  Mais  cefTant  la  peine  impofée  par  une 
claufe  du  teftament,  telle  que  celle  dont  je 
viens  de  parler ,  fi  le  legs  d'un  propre  fe 
trouve  réduit  par  une  demande  en  diftrac- 
tion  à^s  réferves  coutumieres  ,  il  n'eft  point 
dû  de  récompenfe  au  légataire  du  propre 
fur  les  biens  libres  du  teftateur. 

19.  Cette  queftion  fur  laquelle  il  y  avoic 
autrefois  diverfité  d'opinions,  n'eft  plus  ac- 
tuellement problématique;  trois  arrêts  cé- 
lèbres ont  rejette  des  demandes  en  récom- 
penfe ,  formées  en  pareil  cas  par  des  léga- 
taires. 

20.  Le  premier  a  été  rendu  le  15  juin 
1673 ,  à  l'occafion  du  teftament  de  M.  l'ab- 
bé de  Benoife  :  il  eft  au  journal  du  palais. 

21.  Le  féconda  été  rendu  le  2  mars  1716, 
à  l'occafion  du  teftament  de  M.  Titon,  an- 
cien procureur  du  roi  au  bureau  de  la  ville 
à  Paris. 

Dans  cette  efpéce ,  M.  Titon  avoit  or- 
donné qu'une  grande  maifon  fituée  à  Paris, 
rue  de  Montreuil ,  qui  lui  étoit  propre , 
demeureroit  fubftituée  à  M.  Titon  ,  con- 
feiller ,  fon  neveu ,  au  cas  que  le  fieur  de 
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Coigny  Ton  fils  ,  inftitué  fon  légataire  uni- 
verfel ,  n*eût  pas  d'enfans  mâles.  L*arrêt  a 
réduit  la  difpofition  au  quint,  &  a  débouté 
M.  Titon  &  le  tuteur  à  la  fubftitution  ,  de 
la  demande  en  récompenfe  de  la  valeur  àes 
quatre  quints  de  cette  maifon  fur  les  biens 
difponibles. 

22.  Le  troifîéme  a  été  rendu  le  9  mai 
1742  ,  au  rapport  de  M.  Tabbé  Langlois  , 
en  faveur  du  marquis  de  Vignacourt,  léga- 
taire univerfel  d'un  autre  marquis  de  Vi- 
gnacourt ,  contre  Louis  Daniel  de  Vigna- 
court,  légataire  particulier  de  la  terre  de 
Saint- Loup,  qui  dcmandoit  une  indemnité 
au  légataire  univerfel ,  à  caufe  de  la  portion 
de  cette  terre  réclamée  par  l'héritier  des 
propres  ,  comme  biens  non  difponibles;  la 
cour  a  jugé  qu'il  n'y  avoir  pa.>  lieu  à  l'in- 
demnité en  ce  cas.  On  pourroit  encore  citer 
l'arrêt  du  premier  feptembre  17  62,  dont  je 
parle  au  mot  Propre  ,  n".  18. 

23.  La  coutume  de  Poitou  eft  une  de 
celles  qui  ont  pris  les  précautions  les  plus 
efficaces  pour  conferver  aux  héritiers  du 
fang,  à  titre  de  légitime,  une  portion  du 
patrimoine  de  leurs  parens  décédés  :  elle  ne 
fe  contente  point  de  réduire  la  liberté  de 
difpofer  au  tiers  des  propres  :  fi  ceux  qui 
font  oes  reftamens  n'ont  point  de  propres  , 
elle  leur  fubrtitue  les  acquêts.  Dans  ce  cas- 
là  elle  veut  qu'il  n'y  en  ait  que  le  tiers  de 
difponible;  &  s'il  n'y  a  que  des  meubles 
dans  la  fucceffion  du  teftateur  ,  elle  ne  per- 
met d'en  difpofer  que  jufqu'à  concurrence 
du  tiers ,  de  même  que  des  acquêts.  Voyez 
îeG  articles  203  &  223  ,  &  ce  que  je  dis  à 
l'article  Donation  pour  provifion  de  corps. 
Voyez  auflî  l'arrêt  du  22  juin  ij6i ,  que  je 
rapporte  à  l'article  Don  miitiiel. 

24.  Sur  l'article  223  (de  la  coutume  de 
Poitou  )  on  a  agité  la  queftion  de  fçavoir 
s'il  ne  fuffit  pas  qu'il  y  ait  un  propre ,  de  fi 
petite  valeur  qu'il  puifie  être,  pour  exclure 
les  collatéraux  des  deux  tiers  des  acquêts; 
&  contre  la  jurifprudence  des  anciens  ar- 
rêts ,  la  cour  a  jugé  ,  par  arrêt  du  29  mai 
1(568  ,  au  rôle  de  Poitou,  qu'il  falloit  que 
le  propre  fût  d'une  valeur  proportionnée  au 
refte  des  biens ,  pour  tenir  lieu  de  légitime 
aux  collatéraux.  Voy.  Dumoulin,  fur  l'art. 
49  de  la  coutume  d'Angoumois  ;  &  d'Ar- 
gentré,  fur  i'art,  ij^  d«  celle  de  Bretagne, 
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25.  En  Ponthieu  on  ne  peut ,  au  préju- 
dice de  l'héritier  ,  difpofer  ,  foit  par  tefta- 
ment  ou  donation  entre-vifs  ,  des  quatre 
quints  des  héritages  qu'il  doit  avoir  f>-anc8 
&  quittes  de  toutes  dettes  perfonnelles  Se 
hypothécaires ,  rentes  rembourfdbles  8c 
conrtituées  à  prix  d'argent ,  &  de  tous 
legs. 

Si  l'héritier  eft  privé  d^s  meubles  ,  ou 
s'il  les  abandonne  ,  les  acquêts  8c  le  quint 
dts  héritages  doivent  être  épuifés  pour  l'ac- 
quit des  dettes  ,  fuivant  un  aéle  de  noto- 
riété de  la  fénéchauffée  d'AbbevilIe,  du  x\ 
juillet  1689.  Voyez  Dettes. 

2<5.  En  Bourgogne ,  tous  les  biens  font 
difponibles  ,  dès  que  celui  qui  les  pofTéde 
n'a  que  des  collatéraux. 

27.  L'adition  d'hérédité  n'empêche  point 
l'héritier  de  demander  les  réferves  coutu- 
mieres,  parce  qu'elles  ne  lui  appartiennent 
qu'en  qualité  d'héritier. 

28.  La  coutume  d'Angoulême,  article 
49 ,  défend  de  donner  au-delà  du  tiers  des 
propres;  mais  l'article  50  permet  de  donner 
tous  les  propres  pour  provifion  de  corps  ; 
c*eft-à-dire,  que  quand  le  donateur  n'a  pas 
afl!ez  de  revenu  pour  fubfifter  ,  alors  il  eft 
jufte  qu'il  fe  préfère  à  fss  héritiers  ;  mais 
dans  ce  cas -là,  les  préfomptifs  héritiers  ont 
la  faculté  d'évincer  le  donataire  ,  en  fe 
chargeant  de  fournir  la  provifion  con» 
venue. 

29.  [  Quoique  les  coutumes  de  Tourai- 
ne  Se  d'Anjou  gênent  beaucoup  les  dif- 
pofitions  des  pères,  en  aflurant  aux  enfans, 
à  titre  de  réferves  coutumieres  ,  la  totalité 
de  leurs  portions  héréditaires,  il  eft  néan- 
moins certain  aujourd'hui  que  les  pères 
peuvent  fubftituer  la  moitié  defdites  réfer^ 
ves  ;  c'eft  la  difpofition  de  l'arrêt  de  rè- 
glement du  6  feptembre  1^74,  vulgaire- 
ment connu  fous  le  nom  de  l'arrêt  de  Beull, 
qui  eft  cité  dans  tous  nos  livres,  &  qtii  a 
arrêté  qu'à  l'avenir  la  légitime  des  enfans 
en  Touraine  Se  en  Anjou  feroit  fixée  à  la 
moitié  de  tous  les  biens  ,  fuivant  l'article 
298  de  la  coutume  de  Paris ,  que  l'autre 
moitié  pourroit  déformais  être  fubftituée. 
C'eft  aujourd'hui  la  jurifprudence  conftan- 
te ,  fondée  ,  fur  ce  que  ces  coutumes  ne 
laifTanc  aux  pères  la  liberté  de  difpofer ,  ni 
de  leurs  propres,  ni  de  Wurs  acquêts ,  ni  par 
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tcftament ,  ni  même  entre- vifs,  les  imaglf- 
trats,  fa^es  interprêtes  des  loix  ,  ont  eftimé 
jufte  de  modérer  la  trop  grande  rigueur  de 
ces  coutumes  anciennes  ,  &  d'autorifer  les 
pères  à  pourvoir  par  la  fubditution  de  la 
moitié  de  leurs  biens  ,  à  la  confervation  du 
luftre  &  de  1h  fplendeur  de  leurs  maifbns.  ] 

^o.  Lorfque  l'héritier  des  propres  eft 
inftitué  légataire  univerfel,un  parent  delà 
même  ligne  des  propres  ,  mais  plus  éloigné 
d'un  degré,  ne  peut  pas  demander  les  rè- 
Jerves  coutumieres ,  phTce  qu'alors  il  n'y  a 
pas  entr'eiix  de  concurrence  en  degré. 

31.  La  prohibition  de  tefter  au- delà  du 
^uint  des  propres,  n'eft  faite  qu'en  faveur 
des  héritiers  du  fang  appelles  par  la  loi 
pour  y  fucréder  ;  &  s'il  ne  refte  point  d'hé- 
ritier,  lefifc  qui  fuccéde  par  droit  des  déf- 
Jiérence,  n'eft  pas  recevable  à  demander  la 
diftraélion  des  réferves  coutumieres  ^  parce 
qu'il  n'a  droit  que  fur  les  biens  vacans. 
Voyez  Chopin  ,  traité  du  domains  ^  livre  i , 
titre  8,  n'*.  19. 

32  Le  mercredi  3  décembre  1/50,  on 
a  plaidé  à  la  grand'chambre,  la  qucftion  de 
f^avoir  ,  fi  le  fieur  Binet.  inftitué  légataire 
univerfcl  en  ufufruit  par  le  teftament  de  fa 
fœur ,  avec  charge  de  fubftitution  de  la 
propriété  en  faveur  de  Ces  en  fans  ,  avoit  pu 
abdiquer  ce  legs  ,  qui ,  par  fa  renoncia- 
tion ,  ouvroit  le  droit  de  fes  enfans.  pour 
demander  à  part:iger  les  referves coutumieres 
avec  les  autres  héritiers  ? 

Ceux-ci  fe  plaignoient  de  cette  renon- 
ciation ,  parce  qu'elle  les  dépojilloit  d'une 
partie  des  réjerves  coutumiercs  auxquel- 
les les  légataires  univerfeîs,  enfans  du  fieur 
Binet ,  renonçant ,  dévoient  fuccéder  à  fa 
mort  ;  c'étoit ,  difoit-on  ,  une  fraude  oppo- 
fée  à  l'intention  de  la  teftatrice.  Il  y  avoit 
même  cette  circonl^ance ,  que  le  fieur  Binet 
étoit  interdit  ;  c'étoit  un  de  fes  enfans ,  fon 
curateur  ,  qui  avoit  fait  la  renonciation;  & 
on  lui  difoit  que  par-là  il  deviendroit  héri- 
tier &  légataire,  contre  la  difpofinon  de 
la  coutume. 

Le  curateur  répondoic  qu'il  falloit  dif- 
tinguer  ce  qu'il  faifoit  en  cette  qualité  , 
avec  fon  intérêt  perfonnel;  qu'il  étoit  per- 
mis à  un  légatare  unive>-fel  de  renoncer  à 
fon  legs,  pour  conferver  fa  qualité  d'héri- 
tier ;  qu'il  étoi:  naturel  qu'un  père  fît  paf- 
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Cet  à  Tes  enfans ,  &  le  legs  univerfe! ,  &  une 
partie  des  rejerves  coutum'ures  ,  quand  cela 
fe  pouvoit  fane  crime;  que  fon  abdication 
étoit  !icite,puifqa'ellen'étoit  pas  défendue 
par  la  loi,  Sec. 

Par  arrêt  rendu  ledit  jour  3  décembre 
1760,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat 
général  Seguier ,  la  cour  a  confirmé  la 
fentence  des  requêtes  du  palais  ,  qui  ad- 
mettoit  le  fieur  Binet  à  partager  les  réfer-' 
ves  coutumieres  avec  fes  cohéritiers. 

33.  Les  propres  non  difponibles  ne  pou- 
vant être  légués ,  ne  peuvent  par  confé- 
quentêtre  grevés  de  fubflitution,  fi  ce  n'eft 
par  aile  entre-vifs  ,  ou  par  contrat  de  ma- 
riage. 

34.  La  cour  a  jugé  ,  par  un  arrêt  rendu 
en  la  grand'chambre,  fur  les  conclufions 
de  M.  l'avocat  général  Chauvelin  ,  le  15 
juin  17315  ,  que  [es  quatre  quints  des  pro- 
pres ne  pouvoient  être  fubftitués  par  tefta- 
ment en  ligne  collatérale;  cet  arrêt  a  con- 
firmé deux  fentences  du  chàtelet  des  23 
novembre  1734,  &  8  mai  1735,  qui  avoienc 
ordonné  la  diftraclion  de  ces  quatre  quints. 
(  Il  eft  imprimé  avec  les  fentences.  )  Voy. 
Coquille  fur  la  coutume  de  Nivernois  ,  ti- 
tre des  teftamens  ,  art.  i  ;  &  Lalande,  fur 
l'article  295  ds  la  coutume  d'Orléans, 

35.  L'opinion  la  plus  conforme  aux  prin- 
cipes .  dit  la  Combe,  eft  que  \es  referves 
coutumieres  ne  peuvent  être  fubfti tuées* 
mais  cela  doit  s'entendre,  lorfque  lafubftî- 
tHîion  eft  faite  fans  caufe  ;  car  fi  elle  eft 
faite  adiità  caufà  de  diflîpation  ,  elle  doit 
avoir  lieu ,  même  en  collatérale  ,  fans  que 
le  grevé  ni  fes  créanciers  puilTent  demander 
difiraélion  ;  la  Combe  cite  far  cela  ,  verb. 
Exhe'rêîation  ,  fecl.  5  ,  n.  4,  un  arrêt  ren- 
du le  vendredi  15  mars  1748,  fur  les  con- 
clufions de  M.  l'avocat  général  le  BreC. 

3(5.  La  cour  a  jugé  la  même  chofe,  par 
arrêt  rendu  le  9  mai  1759,  en  la  première 
chambre  des  enquêtes,  au  rapport  de  M. 
de  Malefieu  ,  dont  voici  Tefpéce  : 

L'abbé  Deflaviers,  chanoine  à  Arrss, 
q'ii  avoit  pour  héritier  des  meubles  &  ac- 
quêts ,  fon  père  ;  &  pour  héritier  des  pro- 
pres,  un  frère,  avocat,  &  une  fœur,  i-g-a 
l'univerfalité  de  fes  biens  à  fon  frère  &  à  fa 
fœur,  avec  une  ciaufe  conçue  tn  ces  tet^ 
mes  : 

Oo   ij 
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ce  Et  pour  raifon  à  moi  connue ,  notam- 
y>  men:  à  caufe  du  dérangement  des  affaires 

M  Je  mondit   frère j'ordonne  que  les 

»  me  ibles  &  effets  qui  lui  reviendront  à  fa 

5>  parc feront  vendus .  pour 

»  erre  employés en  acquifition  de 

»  fonds  ou  rentes  ;  pour  lefdits  fonds  8c 
3î  rentes,  aufij-bien  que  la  part  &  portion 
»  de  mondit  frère  dans  mes  immeubles ,  tant 
3>  d'acquêts,  que  de  patrimoine  ,  demeurer 
»  chargés  de  fidéi- commis  &  fubftitution 

3>  au  profit  de  fes  enfims pour  en 

3î  jouir  par  forme  de  penfion  viagère  &  a'i- 
M  mentaire, ....  laquelle  penfion  ne  pour- 
35  ra  être  touchée  par  aucun  créancier  dudit 
e»  Defluviers  mon  frère.  .  . .  Autrement,  je 
»  donne  &  lègue  ledit  ufu fruit  à  la  bourfe 
0»  commune  des  pauvres  d'Arras,  .  .  .  ,  pri  - 
»  vant  celui  de  mes  héritiers  qui  ne  vou- 
»  droit  pas  fe  conformer  aux  préfentes  dif- 
30  pofitions  ,  de  tout  ce  qu'il  m'etl  libre  de 

»  difpofer  , que  )e  donne  audit  cas 

OT  à  celui  q'.ii  l'entretiendra  m. 

M^  Dvflaviers  accepta  le  legs  avec  les 
charges  :  un  de  fes  créanciers  demanda  la 
idiftra£lion  des  réjerves  coutumieres  ;  ce 
créancier,  nommé  iMalpaux  ,  foutenoit  que 
M^  Deflaviers  ne  pouvoit  pas,  à  fon  préju- 
idice  ,  préférer  la  qualité  de  légataire  à  celle 
d'héritier  ,  fous  prétexte  que  la  première 
valoit  mieux  que  la  féconde;  cependant, 
par  fentence  rendue  au  confeil  d'Artois , 
le  II  août  1755,  confirmée  par  le  fufdit 
arrêt  du  9  mai  Ï759,  l'exécution  du  tef- 
tarnent  fut  ordonné;  avec  dépens. 

Malpanx  n'avoit  pas  demandé  fubfidiai- 
rement  qu'il  lui  fût  permis  de  faifir  les  re^ 
venus  ;  malgré  la  claufe  d'infaifilTabilité  , 
contenue  au  tellament,  le  rapporteur  a  dit 
que  ,  fi  cette  demande  eût  é:é  formée  ,  elle 
auroit  peut-être  réuLfi. 

Remarquons  aufii  qu*en  Artois ,  la  to- 
talité des  biens  patrimoniaux  forme  les 
réjerves  coutumieres  ;  8c  il  n'eft  permis 
de  difpofer,  par  tcftament  ,  que  des  meu- 
bles 3c  acquêts  de  trois  années  du  revenu 
des  propres  ,  Se  du  quint  des  fiefs. 

37.  La  portion  des  propres  que  la  cou- 
tume veut  être  réfervée  à  l'héritier,  ne  doit 
pas  être  individuellement  de  chaque  propre , 
jnais  bien  des  propres  de  chaque  ligne. 

28.  Si  un  teliateur  avoit  légué  tous  les 
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propres  d'une  ligne  ,  fa  difpofition  ferolt 
fujette  aux  réferves  coutumieres ,  en  faveur 
des  héritiers  de  cette  ligne  ,  quand  mê- 
me le  legs  n'excéderoit  pas  la  portion  de 
tous  les  propres  que  la  coutume  lui  per- 
mettoit  de  donner;  8c  dans  ce  cas-là,  le  lé- 
gataire n'auroit  pas  même  d'aclion  contra 
les  héritiers  des  propres  d'une  autre  ligne  , 
pour  fe  faire  récompenfer  de  ce  qui  lui  fe- 
roit  retranché;  parce  que  les  propres  des 
différentes  lignes  forment  en  quelque  ma- 
nière autant  de  fucceflions  différentes  :  c'efl: 
le  fentiment  de  Duplefiis,  de  le  Brun  8c  de 
Renuffon. 

39.  Par  une  fuite  de  ce  même  principe  ^ 
le  legs  de  l'ufufruit  de  tous  les  propres  efl: 
rédu<5î:ible  à  i*ufufruit  da  quint  ou  autre? 
portion  que  les  coutumes  permettent  de- 
donner. 

40.  Tout  Ai  même  s'il  y  avoit  un  legs 
de  la  propriété  de  tous  les  propres,  avec 
referve  de  l'ufufruit  de  la  totalité  à  l'hé- 
ritier, celui-ci  jouiroit  de  l'ufufruit  de  la 
portion  difponible,  8c  de  la  proprié'é  de  ce 
que  la  coutume  vouloit  qu'on  lui  réfervât , 
parce  qu'il  n'eft  pas  permis  au  teftateur  de 
vouloir  ce  que  la  coutume  lui  défend.  Il  y 
a  à  ce  fujet  un  arrêt  célèbre  du  iç  juin 
1573  ,  pour  le  teftament  de  M.  de  Benoife, 
qu'on  trouve  dans  Soefve,  au  journal  des 
audiences  &  dans  le  journal  du.  palais  : 
c'eft  aufli  l'avis  de  le  Brun  8c  de  plufîeurs 
autres. 

41.  L'héritier  ne  peut  demander  les  ri" 
Jervcs  coutumieres ,  &  s'affranchir  des  dif- 

pofitions  teftamentaires,  qu'en  faifant  faire 
inventaire,  8c  en  repréfentant  le  contenu 
d'icelui  aux  légataires  ;  autrement ,  ^  s'il 
confondoit  les  biens  du  teftateur  avec  les 
fiens,  il  feroit  tenu  d'acquitter  les  legs. 

4i.  L'héritier  qui  veut  fe  difpenfer  de. 
contribuer  au  payement  des  legs  en  prenant 
les  réferves  coutumieres  y  doit  abdiquer  8c 
abandonner  tous  les  autres  biens  difponi- 
blés;  autrement,  s'il  accepte  la  fucceflion, 
fans  abandonner  ce  qui  eft  difponible  ,  pour 
fe  libérer  envers  les  légataires  ,  fon  adition 
d'hérédité  le  lie  d'une  obligation  perfon- 
nelle  envers  eux,  8c  il  doit  contribuer  à 
proportion  de  fon  émolument  :  on  l'a  aind 
jugé  par  fentence  de  la  deuxième  chambre 
des  ret^uêtes  du  palais,  du  \o  mars  1744» 
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^ans  une  affaire  oîi  il  s'agiffoit  de  payer  les 
80000  liv.  à  quoi  avoit  éîé  réduit  un  legs 
univerfel  fait  aux  frères  de  la  Charité  par 
un  fieur  de  Villiers. 

43.  On  )uge  même  en  ce  cas  qu'ils  ont 
une  hypothèque  fur  tous  les  biens  du  dé- 
funt, &  la  cour  l'a  jugé  folidaire  par  arrêt 
rendu  en  la  grand'chamhre  au  rôle  de  Pa- 
ris, le  27  mars  1710.  Voyez  fur  cela  le 
Brun,  àis  fuccejjions ,  livre  4,  chapitre  2, 
feclion  4,  n°.  10  &  fuivans. 

44.  En  un  mot,  on  penfe  au  palais  que 
le  fidéi- commis  légal  des  quatre  quints 
cefTe  d'avoir  lieu  lorfqu'il  paHe  à  l'hé- 
ritier confufément  avec  ce  qui  étoit  libre 
de  difpofition,  &  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'abdi- 
cation é^s  biens  libres.  Cependant  voyez 
DuplefUs,  des  tejlamens  ;  il  n'eft  pas  tout- 
à-fait  de  cet  avis. 

45.  Il  fembleroit  que  les  propres  d'une 
ligne  dans  laquelle  il  ne  fe  trouve  point 
d'héritiers  pour  les  recueillir,  duflent  être 
difponibles  en  totalité  comme  les  meubles 
&  les  acquêts  ;  parce  que  c'eft  en  faveur 
Ôqs  héritiers  de  la  ligne  que  les  réfervcs 
coutumieres  font  ordonnées  par  les  coutu- 
mes Se  non  des  autres  héritiers.  Voyez 
Bacquet,  des  droits  dejujlice ^  chapitre  22, 
n°.  10;  M-  Louer,  lettre  D ,  n**.  37,  Se  les 
obfervations  de  M.  le  Camus,  fur  l'article 
330  de  la  coutume  de  Paris, 

4^.  Dupleflîs  (des  tejlamens  ,  feftion  8  )  , 
a  donné  cette  maxime  comme  certaine  dans 
les  premières  éditions  de  fon  ouvrage,  mais 
dans  celle  de  1709,  il  ajoute  :  fy  Jerois 
pourtant  difficulté. 

^ZT  [Mais  par  arrêt  du  18  avril  1735, 
rendu  au  rapport  de  M.  Moreau  de  Saint- 
Juft,  en  la  deuxième  chambre  des  enquê- 
tes, la  cour  a  infirrré  une  fentence  du  châ- 
telet  du  18  décembre  1733  ,  qui  avoit  fait 
diftradion  des  quatre  quints  des  propres 
d'une  ligne  défaillante,  dans  la  fucceffion 
de  dem.oifelle  Geneviève  Prieur,  en  faveur 
de  Jean  Perdreaux  &  conforts  fes  héri- 
tiers ,  contre  François  Cabouret ,  fon  léga- 
taire univerfel  ;  émendant ,  la  cour  a  déclaré 
le  legs  univerfel  bon  &  valable  pour  le 
tout  ;  &  fans  s'arrêter  à  la  demande  des  hé- 
ritiers  à   fin   des  réferves  coutumieres  des 
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quatre  quints  des  propres  de  la  ligne  dé- 
faillante, la  cour  a  ordonné  que  la  rente 
de  50  liv.  léguée  à  la  fabrique  de  S.  Hip- 
polyte,  feroit  pnfe  fur  tous  les  biens  de  la, 
fuccej/lon.  Se  les  héritiers  de  la  demoifelle 
Prieur  ont  été  condamnés  aux  dépens  (^).  J 

47.  Si  le  teftateur  a  légué  fes  propres 
aux  héritiers  de  la  ligne  donc  ils  provien- 
nent ,  le  légataire  univerfel  étranger  ne 
peut  demander  le  retranchemeit  du  legs, 
parce  que  les  réferves  ne  font  établies  qu'en 
faveur  des  héritiers  Se  non  du  légataire. 

48.  L'ordonnance  du  mois  d'août  1735  ^ 
concernant  les  teftamens,  n'a  rien  innové 
fur  les  réferves  coutumieres  ;  l'article  "j^  de 
cette  ordonnance  porte  au  contraire,  qu& 
les  loix  ^  les  ufages  qui  concernent  La  qua- 
lité ou  la  quotité  des  biens  dont  les  teflateurs 
peuvent  difpofer  ,  feront  ohfervés  à  cet  égard, 

49.  Les  enfans  peuvent  choifir  entre  la 
légitime  Se  les  réfervsT  coutumieres  ,  mais 
ils  ne  peuvent  demander  l'un  &  l'autre. 
Voyez  Légitime. 

50.  Un  teftateur  ayant  légué  175  livres 
de  rente ,  à  prendre  fur  le  quint  de  {qs  pro- 
pres ,  conllftant  en  m:^irons  &  rentes  régies 
par  la  coutume  de  Paris,  il  ne  fe  trouva 
point  affez  de  propres  pour  compofer  cinq 
fois  les  175  liv.  de  rente  léguée,  &  en  don- 
ner un  cinquième  au  légataire  j  fur  cela 
l'héritier  prétendit  être  quitte  envers  le 
légataire,  en  lui  abandonnant  le  quint  des 
propres.  Le  légataire  au  contraire  foute- 
noit  que  fi  le  quint  des  propres  ne  fuffifoit 
pag  pour  lui  procurer  175  liv.  de  rente,  les 
autres  biens  difponibles  du  teftateur  dé- 
voient y  fufpléer.  Par  arrêt  du  mardi  14 
juillet  1739,  il  fut  ordonné  que  ce  qui 
manquoit  des  17Ç  liv.  de  rente  dans  le 
quint  des  propres  du  teftateur ,  feroit  repris 
fur  les  autres  biens  de  la  fuccefilon. 

RÉSIDENCE. 

Voyez  Caution^  n°.  premier;  Commsnfaux, 
Commenfaux  des  évèqueSy  Evêques,  ExeaC, 
Incompatibilité ,  Se  Préfence. 

I.  [  Ce  mot  fignifie  le  domicile  de  quel- 
qu'un, &  fa  demeure  fixe  qu'il  établit  en 
un  lieu. 
2.  Quoiqu'en  général  les  officiers  de  juftt- 


(fl  )  Vérification  faite  à  la  t^ur,  cet  arrêt  non  daté  par 
M«  Deoifarc,  ell  du  iS  avril  i7Jf}  il  a  infirmé  li  fentence 


dachâtelet,  &:  par  conféquent  il  a  jugé  tout  le  conaaice 
dî  ce  qui  a  été  dit  dans  les  premières  éditions, 


294  R    É   S 

ce  doivent  rèfider  dans  le  lieu  qui  leur  eft  dé- 
lîl^né  par  leurs  provifions,  cependant  il  efl: 
des  CdS  où  l'officier ,  par  exemple ,  un  no- 
taire royal  peut  obtenir  la  tranflition  de 
fon  domicile  dans  un  lieu  autre  que  celui 
déilj'né  par  fes  provifions  ou  par  celles 
obtenues  par  Tes  prédéceiïeurs.  Mais  il  faut 
pour  cela  préfenter  un  mémoire  à  M.  le 
contrôleur  général;  &  s'il  ell  reconnu  que 
le  i^ublic  retirera  un  plus  grand  avantage 
de  cette  tranllation  de  domicile  ,  il  inter- 
vient un  arrêt  du  confeil  qui  l'ordonne  ,  & 
alors  cela  fixe  le  domicile  de  l'officier  8c  de 
fes  fiiccefleurs  ] 

3.  Le^  canons  de  l'églife  impofent  à  tous 
ceux  qui  ont  des  bénéfices,  la  nécetfité  d'y 
re/îder;  & ,  quoique  cette  régie  fi  commune 
&  fi  peu  pratiquée  ait  fouffert  diverfes  at- 
teintes par  IfS  diftindions  abufives  que  le 
relâchtment  de  la  difi:ipline  a  introduites 
entre  les  bénéfices  fimples  ,  &  ceux  qui 
font  fujets  à  re/idence ,  entre  les  bénéfices 
compatibles  &  les  bénéfices  incompatibles, 
il  eft  cependant  de  principe,  fuivant  la  dif- 
cipline  préfente  ,  que  les  évêchés  ,  les  cures 
&  les  canonicats  exigent  une  réfidence  in- 
dirpenfable.  Ce  font  les  feuls  bénéfices  qui 
fe  foient  lauvés  de  la  contagion  de  l'a- 
bus. 

4  Quelqu'efil*entiel  que  Toit  le  devoir  de 
la  re/idence  à  l'égard  des  canonicats,  les 
chanoines  peuvent  néanmoins  en  être  dif- 
penfés,  lorfque  la  dirpenfe  a  Ton  fonde- 
ment dans  les  canons  Se  loix  du  royaume. 

Par  exemple,  les  confeillers  ûqs  cours 
fouveraines  pourvus  de  canonicats  ,  font 
exempts  de  refider  a  caufe  de  l'imporrance 
de  leurs  fondions,  &  des  fervices  conti- 
nuels qu'ils  rendent  au  pu.blie  &  à  l'état  : 
ç'eil  une  maxime  confacrée  par  une  jurif- 
prudence  uniforme  ,  depuis  plufieurs  fié- 
cles. 

5.  Les  officiers  eccléfiaftiques  de  la  mai- 
fon  du  roi  6c  de  la  rei-ne,  des  princes  & 
pri  nceiTes,  qui  ont  ce  qu'on  nomme  maifon 
en  titre  d'office,  font  encore  aflPranchis  de 
îa  réjîdsnct  ,*  il  eft  jufte  qu'on  donne  ce  tri- 
but de  reconnoilTance  au  prince,  protec- 
teur des  loix  de  l'églife,  dans  la  perfonne 
de  ceux  attachés  à  foa  fervice.  Voyez  Prê- 
Jeiice. 

C.  Les  évéques  ont  encore  droit  de  choi- 
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fir  deux  clianoînes  pour  leurs  commenfauîf  J 
qui  font  réputés  préiens  tahc  qu'ils  font 
à  la  fuite  de  l'évêquc. 

7.  Quelques  membres  du  chapitre  d*Aire 
en  Artois,  qui  convenoient  du  droit  des 
évoques  à  cet  égard,  ont  préxendu  que  les 
prélats  ne  pouvoient  point  choifir  des  cha- 
noines dans  les  collégiales,  établies  dans 
d'autres  villes  que  celles  où  eft  le  fiége 
épifcopal  :  ces  particuliers  foutenoient  mê- 
me que  l'évêque  ne  fouvoit  choifir  fe& 
commenfaux  que  dans  la  cathédrale;  Se 
comme  le  chapitre  d'Aire,  par  une  déli- 
bération capitulaire  du  3  novembre  1722, 
réputoit  préfent  le  fieur  Barlot,  chanoine 
(  d'Aii-e),  que  M.  l'évêque  de  Saint-Omer 
avoit  appelle  auprès  de  lui  pour  le  nommer 
promoteur,  &  prendre  fes  confeils  dans  les 
«ficaires  difficiles,  plufieurs  membres  de  ce 
chapitre  ,  au  nombre  de  fix  ,  interjette- 
rent  appel  comme  d'abus  de  la  délibéra- 
tion. 

Ils  difoient  que  les  évêques  devoienC 
choifir  le.'irs  commenfaux  parmi  les  cha- 
noines de  la  cathédrale,  en  faveur  defquels 
feuls  ce  privilège  étoit  introduit  :  ils  ajou- 
toient  que  les  chanoines  des  églifes  ca- 
thédrales font  les  confeillers-nés  de  l'évê- 
que, fes  afi^efiTeurs,  &  compofent  fon  fénat  ; 
que  par  conféquent  c'étoit  parmi  ces  cha- 
noines qu'il  falloit  que  les  évêques  choif  îf- 
fent  leurs  confeils;  mais,  par  arrêt  du  31 
décembre  1725,  fur  les  conclufions  de  M. 
à' AgueiTeau  ,  il  fut  dit  qu'il  n'y  avoit  abus 
dans  la  délibération.  Ainfi  il  eft  jugé  par 
cet  arrêt  que  les  évéques  peuvent  choifir 
leurs  commenfaux  dans  d'autres  chapitres, 
Si  même  dans  les  collégiales  établies  ail- 
leurs que  dms  les  villes  épifcopales.  Voye25 
le  rapport  des  agens  du  clergé  en  1730,  8c 
l'article  Commenfaux  des  évêques. 

8.  Il  a  même  été  ordonné,  par  un  arrcC 
contradiéloire,  rendu  au  confeil  d'état  le 
z6  feptembre  I73<5,  entre  l'évêque  &  le 
chapitre  de  l'églife  cathédrale  de  Rieux , 
dans  une  affaire  en  laquelle  les  agens  du 
clergé  étoient  intervenus  ,  que  ceux  des 
chanoines  qui  feront  occupes  aux  affaires 
fpïrituelles  ou  temporelles  de  Ve'^life  ou  du 
diocèje  de  K\e\.\x,  feront  feulement  avertir 
le  pointeur  lorfqu'ils  s'abfenteront  »fans  que 
ledit  pointeur  ni  autres  puij'ent  entrer  en 
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aucune  connoiffance ,  examen  ni  âifcujfion 
de  La  caufe  de  l'abfcnce. 

9. Les  prélats  &  autres  eccléfiaftiques  qui 
pofTédent  des  bénéfices  à  charge  d'ames  , 
peuvent  être  contraints  de  réfider ,  par  les 
cours  fupérieures ,  baillis  &  fénéchaux  , 
lefquels ,  trois  mois  après  l'avertifTement 
négligé  ou  méprifé  ,  peuvent  faire  faifir 
le  temporel  des  prélats  &  autres  ecclé- 
flaftiques  abfens  fans  caufes  légitimes.  Voy. 
l'article  5  de  l'ordonnance  d'Orléans  ,  l'ar- 
ticle 14  de  celle  de  Blois  ,  &  l'article  13 
des  lettres-patentes  de  1(595.  Les  juges  de 
feigneurs  n'ont  pas  le  même  droit.  Voyez 
l'ordonnance  d'Orléans,  article  id,  8c  l'é- 
dit  de  Melun  ,  article  5. 

10.  «<:  M.  le  procureur  général  Bourdin 
w  faifoit  faifir  le  temporel  àt?>  évêques  qui 
a>  demeuroient  plus  de  quinze  jours  à  Paris, 
3>  après  leur  avoir  fait  dire  ques'ilsy  avoient 
•3  des  affaires  ,  il  fe  chargeoic  de  les  pour- 
»  fuivre  en  fonnom  35.  Voyez  Dupuy ,  [  & 
le  recueil  de  jurifprudence  canonique  de 
la  Combe.  ] 

11.  Par  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre 
du  parlement  de  Paris  entre  les  prêtres 
de  l'Oratoire  de  la  maifon  de  Montmo- 
jency  ,  qui  prétendent  repréfenter  le  cha- 
pitre dudit  lieu  ,  &  le  fieur  Gaultier ,  curé 
de  Soify ,  fur  les  conclufions  de  M.  Chau- 
veiin  ,  avocat  général ,  le  2  5  janvier  1735, 
IVI.  le  procureur  général  a  été  reçu  appel- 
lant  comme  d'abus  d'un  afte  de  \6\j  ^  & 
de  l'homologation  faite  dudit  a6le  de  i(5i8 
par  l'évêque  de  Paris  ,  en  ce  que  les  pour- 
vus du  doyenné  &  des  prébendes  du  chapi- 
tre d'Anguien  font  difpenfés  de  la  rejïden- 
ce  :  en  conféquence  il  a  été  ordonné  que  , 
fur  cet  appel  comme  d'abus ,  les  parties  en 
viendroient  au  premier  jour. 

RÉSIDU. 

1.  Ce  mot  fignifie  refte. 

a.  On  donne  le  nom  de  rèjidu  aux  pièces 
inutiles  dans  une  affaire ,  &  qui  ne  font  pas 
produites. 

3.  Quelquefois  en  prononçant  fur  l'ap- 
pel d'une  fentence,  la  cour  en  infirme  une 
partie,  &  confirme  l'autre,  en  fe  fervant 
de  ces  termes ,  la  fentence  au  rejïdu  fortif- 
funtjon  entier  effet. 
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RESIGNAT  AIRE,  Réfignation 

de  Bénéfice. 
Voyez  Acceptation  de  bénéfice  ,  Bénéfice ^ 
Chanoine  ,  n°.  8,  Commende  ,  Date,  Dé' 
mi£ion  ,  Dommages  0  Intérêts  ,  n°.  14  ; 
Mineurs ^  n°.  25  ;  Permutation,  Pojfef- 
Jion,  Procuration  ad  refignandum,  n**. 
6  ;  Régie  de  chancellerie ,  Regrès  ,  8c 
Simonie, 

I.  [  On  appelle  ré/îgnataire ,  celui  en  fa- 
veur de  qui  ert  faite  la  démiilion  d'une  char- 
ge ou  d'un  bénéfice.  ] 

2-  Nous  connoiffons  deux  efpéces  de  re/i- 
gnations  de  bénéfices 

3.  L'une  pure  &  fimple,  par  laquelle  le 
titulaire  fe  démet  entre  les  mains  du  fupé- 
rieur  eccléfiaftique ,  8c  qui  eft  plutôt  nom^ 
mée  démiilion  que  réfignation. 

4.  L'autre  qu'on  nomme  réfignation  en 
faveur,  parce  que  celui  qui  réfigne,  décla- 
re au  pape  qu'il  fe  démet  entre  Ces  mains 
du  bénéfice  dont  il  ei\  pourvu  ,  à  condition 
que  le  bénéfice  fera  conféré  à  la  perfonne 
indiquée  par  la  rejignation  même. 

5.  Les  refignations  en  faveur  ne  font  pas 
regardées  favorablement,  parce  qu'elles  in- 
troduifent  dans  l'églife  une  efpéce  de  fuc- 
cefijon  contraire  à  la  pureté  àei  régies. 
Auffi  ont-elles  été  long- temps  inconnues  , 
même  à  la  chancellerie  romaine  :  il  n'en  eft 
fait  aucune  mention  dans  tout  le  corps  du 
droit  canonique  avant  les  Clémentines  ; 
&  ce  n'eft  que  depuis  ce  temps  que  ,  par  la 
corruption  des  mœurs  ,  introduite  par  le 
fchifme  à^s  papes,  elles  ont  été  reçues  peu 
à  peu  &  par  degré,  amfi  qu'on  le  peut  voir 
dans  Dumoulin, 

6.  Les  gens  fages,  &  fur-tout  les  bons 
François,  ont  toujours  réclamé  contre  cet 
abus.  (Voyez  entr'autres  ,  Coquille,  édi- 
tion de  \666  )  &  nos  rois  même  ont  fait 
diverfes  inftances  à  la  cour  de  Rome  &  au 
concile  de  Trente  pour  le  faire  abolir  ; 
mais  leurs  tentatives  font  demeurées  inu- 
tiles ,  &  il  n'y  a  rien  de  plus  fréquent 
aujourd'hui  que  cette  efpéce  de  réfigna- 
tion. 

7.  Cependant  quelqu'autorifée  qu'elle 
foit  dans  les  tribunaux  ,  on  ne  laiOe  pas 
d'y  reconnoître  une  efpéce  de  tache  de  fî- 
monie ,  puifqu'on  exige  qu'elle  foit  admife 
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par  le  pape,  afin  d'effacer  cette  {ouîllure 
autant  qu'elle  peut  l'être. 

Démissions    pures    et    simples, 
différentes  des  résignations. 

8.  On  a  des  idées  différentes  des  démif- 
fîons  pures  &  fimples  ;  néanmoins  elles 
font  affujetties  à  des  formes  ;  par  exemple, 
elles  doivent  être  paffées  devant  notaires 
apoftoîiques  avec  minute.  Ainfi  jugé,  par 
un  arrêt  rendu  au  rôle  de  Vermandois,  le 
mardi  2  décembre  1727,  fur  les  condufions 
de  M.  l'avocat  général  Gilbert  de  Voifins, 
plaidans  M"  l'Averdy  &  Normant. 

Dans  i'efpéce  de  cet  arrêt,  le  (ieur  Le- 
vefque  de  Vandieres  ,  foudiacre  &  cha- 
noine de  la  cathédrale  de  Laon  ,  qui  vou- 
loit  quitter  l'état  eccléfiaftique  ,  &  fe  faire 
relever  de  l'ordre  du  foudiaconat ,  s'étoit 
démis  purement  &  fimplement  de  fon  ca- 
ronicat ,  par  un  écrit  fous  feing- privé,  en- 
tre les  mains  de  l'évêque  (  M.  de  la  Farre  ) 
qui  en  conféquence  donna  le  canonicat  à  un 
fieur  le  Comte. 

Avant  que  le  fieur  le  Comte  prit  poffef- 
fîon  ,  le  fieur  de  Vandieres  révoqua  fa  dé- 
miffion  ;  quinze  joursaprès  le  fieur  le  Comte 
prit  poffeflion  Se  fe  démit  enfuite  purement 
&  fimplement  du  même  canonicat  entre  les 
mains  de  l'évêque  ,  qui  le  conféra  au  fieur 
d'Hermiliy. 

La  complainte  s'étant  engagée  au  préfi- 
dial  de  Laon, entre  les  fieurs  d'Hermiliy  & 
de  Vandieres,  celui-ci  foutint  fa  dérniffion 
nulle,  au  moyen  de  ce  qu'elle  n'étoit  que 
fous  feing-privé  ;  il  invoqua  l'article  7,  de 
î'édit  àes  petites  dates  ,  la  note  de  Du- 
moulin fur  CQt  article,  l'article  9  de  la  dé- 
claration de  1(54(5  ,  &  l'article  9  de  l'édic  de 
1 69 1 ,  portant  création  des  notaires  apof- 
tolitiues  ,  pour  prouver  qu'elle  devost  être 
paffée  devant  notaire ,  &  qu'il  devoit  en 
relier  minute  :  la  fentence  du  préfidial  de 
Laon  le  jugea  ainfi;  &  elle  fut  confirmée 
par  l'arrêt. 

9.  On  trouve  néanmoins  dans  les  mé- 
ïroiresdu  clergé,  tome  lo,  page  i<5<54,  un 
arrêt  rendu  au  mois  d'avril  17 10,  qui  a 
jugé  valable  la  démiflion  de  la  cure  de 
Meulan,  faite  &  fignée  fur  le  regiftre  du 
fecrétariat  de  l'évêcbé  ;  cet  arrêt  efl:  fans 
doute  fondé  fur  ce  qu'on  regarde  en  ce  cas 
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le  fec rétaire  d'un  évêque  ,  comme  perfon- 
ne  publique. 

Résignations    en    faveur. 

10.  L'article  5<5  des  libertés  de  l'églife 
gallicane  porte,  que  les  «  réfignations  por- 
»  tant  claufe  in  favorem  certes  perfonœ ,  & 
3>  non  allas  , aliter  nec  alio  modo,  8c  les  col- 
3>  lations  qui  s'en  enfuivent ,  font  cenfées 
M  illicites  &  de  nulle  valeur ,  comme  reffen- 
3>  tant  fimonie,&netiennentmême,  aupré- 
:>■>  judice  des  réfignans ,  encore  que  les  coUa- 
»  tions  eufient  été  faites  par  le  légat,  à  la.^ 
»  tcre ,  en  vertu  de  {qs  facultés.  Toutefois 
»  celles  faites  par  le  pape  même  s'exceptent 
3>  de  cette  régie  &  maxime  ». 

11.  I!  n'y  a  donc  que  le  pape  qui  puifie 
admettre  Iss  réfignations  en  faveur,  &  con- 
férer les  bénéfices  en  conféquence.  Pie  V 
a  donné  une  bulle  en  1568,  entièrement 
conforme  à  cette  maxime ,  qui  fouffre  néan- 
moins quelques  exceptions. 

12.  Il  eft  certain  d'abord  que  nos  rois 
font  dans  l'ufage  d'admettre  les  réfignations 
(  en  faveur  )  des  bénéfices  fimples  qui  va- 
quent en  régale.  Voyez  Régale. 

13.  lis  ont  le  même  droit  pour  les  béné- 
fices dont  ils  font  collateurs  ordinaires. 

14.  Ils  l'ont  pour  les  bénéfices  des  évê- 
chés  de  Metz,  Toul  &  Verdun,  auxquels 
ils  nomment,  en  conféquence  de  l'induit 
de  Clément  IX  ,  dont  je  parle  à  l'article 
Patronage  royal. 

I  5 .  Les  réjignataires  de  bénéfices  de  ce 
pays  ne  peuvent  même  «  être  admis  à  en 
3î  prendre  poffeflion,  &  à  prêter  le  ferment 
M  néceffaire  au  parlement  de  Metz,  qu'a- 
3j  près  avoir  obtenu  du  roi  des  lettres  d'at- 
»  tache  fur  les  provifions  expédiées  fur  lef- 
03  dites  réfignations.  »  On  peut  voir  fur  ce- 
la une  déclaration  du  19  janvier  1723  ,  en- 
regiftrée  au  parlement  de  Metz  le  1 5  février 
fuivant  ;  elle  efl:  dans  la  dernière  édition  du 
code  des  curés. 

1(5.  Quand  la  réfignation  en  faveur  efl 
faite  entre  les  mains  du  pape,  il  ne  peut 
conférer  le  bénéfice  à  un  autre  qu'à  celui 
qui  lui  eft  indiqué  par  la  réfignation  -,  au- 
trement le  refignataire  feroit  autorifé  pat 
l'article  47  de  nos  libertés ,  à  préfienterfa 
requête  en  la  cour  y  pour  que  Vévêque  diO' 
céfiain  ou  autrt  en  donne provi/ion..,.  de  même 
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effet  qihùt  été  celle  de  Rome ^fi  die  n'eut  été 
refufée. 

iy.  Les  réfignations  en  faveur  ne  fe 
font  entre  les  mains  du  pape  ,  que  par  des 
fondés  de  procuration  ;  &  Té  Jit  des  petites 
dates  du'mois  de  juin  1550  veut  non-feu- 
lement que  ces  ^xocMtznor\?,foiemfpéciaLes 
&  particul'urss 3  mais  encore  qu'elles  ne 
foisnt  ço\v\ifurannées ;  autrement,  &  fi  la 
H/ignation  étoit  admife  un  an  après  la  date 
de  la  procuration,  les  provifions  feroient 
nulles.  Mais  voyez  Date. 

De  la    forme  des  procurations 
pour   résigner. 

18.  Lss  procurations  pour  réfigner,  doi- 
vent être  pafTées  devant  derx  notaires 
apoftoliques  ,  ou  devant  un  feul  notaire 
apoftolique  en  préfence  de  deux  témoins. 

19.  Ces  témoins  doivent  être  mâles  ,  ré- 
gnicoles ,  capables  d'effets  civils ,  &  igis  au 
moins  de  vingt  ans  :  il  faut  qu'ils  ne  foienC 
ni  novices  ni  profes  d'un  ordre  régulier  , 
ni  clercs,  ni  ferviteurs  ou  domefti'^ues  du 
notaire  qui  reçoit  la  procuration. 

20.  Ils  doivent  être  connus,  domiciiiés, 
fçavoir  écrire  Se  figner  ;  n'être  ni  domefti- 
ques,  ni  alliés,  ni  parens  dans  le  degré  de 
coufm-germain  du  réfigncrr  ou  à^jirejtgna- 
taire.  W oy&z  Notaires ,  Se  Témoins. 

21.  Un  des  notaires  ,  ou  le  notaire  ,  s'il 
n'y  en  a  qu'an  pour  pafTer  l'aéle,  doit  Ir.i. 
même  écrire  la  procuration,  la  lire  au  réfi- 
gnant  ,  faire  mention  de  cette  leciure  dans 
la  procuration  même. 

22.  [  A  la  marge  ou  au  pied  de  la  mi- 
nute de  la  procuration  ai  rejignandum  ^  les 
notaires  font  tenus  d'écrire  le  temps  auquel 
ils  auront  délivré  la  grofTe  ,  combien  de 
fois  ,  &  à  quelles  perfonnes.  Voyez  l'arti- 
cle 4  de  l'édit  de  1550  ,  &  l'article  12  de 
celui  de  1691.  ] 

23.  Il  eft  aufll  néceffaire  de  faire  men- 
tion ,  dans  la  procuration  pour  réfigner,  de 
l'état  de  fanté  ou  de  maladie  où  fe  trouve 
le  réGgnant. 

24.  Enfin  la  procuration  doit  être  fignée 
par  le  réngnant ,  par  les  notaires  Se  les  té- 
moins (s'il  yena;)  &  fi  le  réfignanî  décla- 
re ne  pouvoir  figner  ,  il  faut  en  faire  une 
mention  exprelTe  dans  l'acle. 

25.  Toutes  ces  formalités  font  impérieu- 
Tome  IV. 
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fement  prefcrites  Se  recommandées  par  l'é- 
dit du  mois  de  juin  15Ç0  ,  par  la  déclara- 
tion de  1(54^,  par  l'édit  du  mois  de  dé- 
cembre ii<9i  ,  &  par  la  déclaration  du  14 
février  1737.  Cette  dernière  loi  qu'on 
trouve  dans  le  code  des  curés ,  veut  même 
que  les  notaires  ou  témoins  qui  auront  fi- 
gné  lejdites  procurations  .{oLTi^  avoir  vu  le 
réfignant  ,  6*  V avoir  entendu  prononcer  & 
expliquer  /es  intentions  ,  /oient  pour/uivis 
extraordinairement y  comme  faufîaires,  &c, 
2<5.  L'exécution  de  la  déclaration  de 
1737  a  fouffert  de  la  contradicîlon  au  con- 
feil  d'Artois,  parce  que  l'édit  de  i  5  50  &  la 
déclaration  de  1^45  n'y  ont  pas  été  enre- 
giftrés  ;  mais  ,  par  une  déclaration  du  6 
juin  1739,  enregiftrée  le  8  juillet  fuivant, 
ii  a  été  o'donné  que  cet  édit  &  ces  décla- 
rations feroient  obfervés  dans  le  reiTort  du 
confeil  provincial  d'Artois  ,  &  qu'à  cet 
effet,  ils  y  feroient  envoyés  ;  ce  qui  a  été 
exécuté. 

27.  La  procuration  pour  réfigner  ,  dolc 
être  infinuée  avant  l'envoi  en  cour  de  Ro- 
me :  cependant  voyez  l'article  1 1  de  l'édit 
de  Kjpi  à  l'article  Injînuaiions  eccle/ïa/li- 
ques.  Voyez  auiïi  l'arrêt  rendu  le  2.6  juin 
172 1  ,  que  j'y  ai  noté. 

Jusqu'à  quel  temps  on  peut  révoquer, 
la  résignation?  forme  de  la 
signification    de  révocation. 

28.  Tant  que  la  réfignation  n'eft  point 
admife  par  le  fupérieur  eccléfiaftique,  elle 
peut  être  révoquée  par  le  réfignant;  parce 
que  le  bénéficier  ,  en  aceptant  un  bénéfi- 
ce j  contrafte  avec  l'églife  une  efpéce  de 
mariage  fpirituel ,  qu'il  ne  peut  rompre  que 
du  confentement  &  avec  l'approbation  de 
l'églife  ,  repréfentée  par  le  fupérieur  ec- 
cléfiaftique  :  jufqu'à  ce  confentement ,  la 
réfignation  n'eii  point  un  engagement,  mais 
une  fimple  préparation  à  contraéler. 

29.  Au  contraire  ,  quand  une  fois  la  ré' 
fignation  eft  admife  ,  elle  eft  irrévocable  ; 

&  le  réfignant  n'a  plus  que  la  voie  du  re- 
grès. Voyez  Kegrèr. 

[  Remarquez  auffi  qu'on  ne  peiit  pas 
être  admis  à  faire  preuve  que  la  refignation 
a  été  révoquée,  il  faut  que  l'afte  même  de 
révocation  en  foit  rapporté ,  &  non  l'ex- 
trait ,  attendu  qu'il  pourroit  avoir  éûé  fait 
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fur  iiire  pièce  Tuppcfée  ;  c*eft  le  cas  d'appli- 
quer la  maxime,  non  creditiir referenti  ,  nijî 
conjlet  de  ré'/.a/'o,  Voy.Henrys,liv.  i''"',queft. 
15,  ilenrapporteunarrêf,  rendu  furies con- 
clufions  de  M.  l'avocat  général  Bignon.  ] 

30.  La  fignification  des  révocations  des 
procurations  pour  réfigner,  doit  être  faite 
par  éLÇ.^  notaires  apoftoliques,  fuivant  l'é- 
dit  de  création  de  ces  notaires  :  néanmoins 
voyez  un  arrêt  rendu  le  5  novembre  1729  , 
que  je  cite  à  l'article  Notaires  û.poftollqiies. 

3  s .  La  re/ignation  faite  par  un  accufé  de 
crimes,  eft  bonne, file  crime n'eft  pas  de  la 
nature  de  ceux  emportant  de  droit  la  pri- 
vation du  bénéfice.  Yoy.Blâme^  &  Vacance. 

31.  Elle  feroit  même  valable,  quand, 
par  la  fuite ,  le  réfignant  elTuyeroit  une 
condamnation  emportant  mort  civile  &  mê- 
me naturelle  ,  pourvu  que  la  rejignation 
foit  admife  avant  la  condamnation  (  Voyez 
Carondas,)  ou  que  cette  condamnation 
foit  pottérieure  à  l'affignation  d'un  dévo- 
lutaire. 

Expectative*  si  elle  peut  être 
résigné  e? 

33.  Celui  qui  n'a  qu'une  expeftative , 
ne  peut  pas  la  réfigner  :  ainfi,  par  exemple, 
les  gradués  Se  les  indultaires  ne  peuvent 
réfigner  leur  expe(5tative.  Mais  celui  qui  a 
en  fa  faveur  une  fignatare  en  cour  de  Ro- 
me ,  peut  la  réfigner,  fur-tout  s'il  eft  pourvu 
informa  dignum  ,  lors  même  qu'il  n'a  ob- 
tenu ni  vifa ,  ni  pris  pofietlion  ;  parce  que 
ces  fignatures  donnent  un  droit  réel  bien 
différent  d'une  expeélative  qui  peut  deve- 
nir inutile.  M.  d'Héricourt  le  décide  ainfi  ; 
fon  avis  n'eft  pas  fans  difficulté. 

Bénéfices  qui  ne  peuvent  être 
RÉSIGNÉS.  Titre  clérical  ne 
3>eut   l'être. 

34.  On  ne  peut  réfigner  que  Us  bénéfices 
qui  font  de  patronage  eccléfiafi:ique  ;  ceux 
qui  font  en  patronage  laïque,  ne  peuvent  fe 
réfigner  que  du  confentement  du  patron. 

35.  Non- feulement  les  cures  qui  font  à 
la  préfentation  ou  à  la  collation  de  l'ordre 
de  Malte ,  ne  peuvent  être  pofledées  par 
(des  prêtres  féculiers;  mais  elles  ne  peuvent 
être^  ni  réfignées,  ni  impétrées  en  cour  de 
Rome;  telle  eft  la  jurifprudence^  grand- 
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confeil.  Entr'autres  arrêts  rendus  fur  cela 
dans  ce  tribunal,  il  y  en  a  un  du  22  fé- 
vrier 1717,  qui  a  jugé  abufives  les  provi- 
fions  de  la  cure  de  Vouton ,  diocèfe  d'An- 
goulême  ,  obtenues  fur  la  re/ignation  du  ti- 
tulaire ,  &  qui  a  condamné  le  réjîgnataire  à 
rendre  les  fruits,  à  la  dédu6lion  des  frais 
de  defiertequi  feroient  réglés  par  les  fupé- 
rieurs  de  l'ordre ,  lefquels  ont  été ,  par  le 
même  arrêt ,  maintenus  dans  la  collation 
de  ladite  cure. 

35.  L'édit  du  mois  de  novembre  1719  , 
enregiftré  le  ao  décembre  fuivant ,  permet 
«  aux  religieux  de  la  congrégation  de  faint 

»  Maur  Se  des  autres  congrégations de 

»  réfigner  &  de  difpofer  de  leurs  bénéfices 

M  en  faveur  de  perfonnes  capables fui- 

»  vant  le  droit  commun  ,  fans  le  confente- 
»  ment  de  leurs  fupérieurs  m. 

37.  Mais,  par  arrêt  rendu  au  grand- 
confeil  le  23  décembre  1733,  entre  un 
fieur  Bilheux ,  rcfignataire  du  prieuré- 
cure  de  S.  Martin  de  Merreillé-la-Ville  au 
Maine,  &  le  frère  Fondrier  deBoirvaux, 
chanoine  régulier  de  la  congrégation  de 
France,  pourvu  du  même  prieuré,  il  a  été 
jugé  qu'un  chanoine  régulier  de  cette  con- 
grégation ne  pouvoit  pas  réfigner  la  cure 
dont  il  étoit  pourvu,  fans  le  confentement 
du  fupérieur  général. 

38.  Le  curateur  à  l'interdidlion  pour  dé- 
mence d'un  bénéficier,  (  &  à  fortiori  l'im- 
bécille  &  le  furieux  )  ne"  peuvent  réfigner 
leur  bénéfice  ,  même  par  avis  de  parens  :  le 
grand  -  confeil  l'a  ainfi  jugé ,  par  arrêt 
rendu  le  21  mai  1726,  en  faveur  du  fieur 
le  Brafleur,  indultaire,  pourvu /?f/-  obituin 
du  prieuré  de  Bazinville  ,  membre  de  l'ab- 
baye de  Marmoutier,  contre  le  fieur  Dazy , 
pourvu  fur  la  rèjignation  du  curateur  de 
l'abbé  le  Cocq  ,  qui  oppofoit  cependant 
une  poffefllon  triennale,  paifible,  commen- 
cée du  vivant  du  réfignant.  Il  y  a  un  autre 
arrêt  femblable  ,  rendu  au  même  tribunal 
le  3 1  août  1723  ,  cité  dans  les  mémoires  du 
clergé.  Mais  voyez  Duperray ,  des  moyens 
canoniques  y  tome  3,  chap.  9. 

39.  Il  y  a  plufieurs  tribunaux  qui  jugent 
que  le  re/ignataire  ne  peut  lui-même  réfi- 
gner qu'après  avoir  dépoiTédé  fon  réfi- 
gnant; mais  tous  jugent  qu'un  bénéfice  ne 
peut  fe  réfigner,  que  quand  il  a  fait  imr 
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prefGon  fur  îa  tête  du  réilgnant;  Se  c'eH: 
pour  cela  qu'on  penie  que  le  pourvu  d'un 
bénéfice  régulier  avec  la  ciaufe  pro  cupien- 
te profiteri ,  (V oyez Fro  cppienie  frofiteri,  ) 
ne  peut  le  réfigner  qu'après  la  profeffion  ; 
parce  que  ce  n'eft  qu'après  la  profeflfion  que 
le  bénéfice  a  fait  imprefllon  fur  la  tête  du 
pourvu. 

40.  La  rèJigncLtion  que  fait  un  pareil 
pourvu,  efî:  néanmoins  utile  &  tolérée  dans 
l'ttfage  ,  quand  elle  eft  faite  dans  le  temps 
où  il  peut  faire  profeffion  ;  parce  qu'elle  eft 
en  ce  cas  confidérée  comme  la  renonciation 
à  un  droit  à  acquérir ,  qui  n'opère  point  une 
nouvelle  vacance ,  &  que  le  pape  confère 
ut pnus  ;  mais  fi  un  préventionnaire  avoit 
été  pourvu  avant  la  rc/ignation ,  il  feroit 
préféré  ;  un  pourvu  par  la  coUateur  le  fe- 
roit auffi.  Voyez  les  mémoires  du  clergé. 

41.  Le  titulaire  d'un  bénéfice  qui  en  a 
été  pourvu  en  commende  libre ,  peut  le  réfi- 
gner ,  foit  en  faveur  d'un  religieux  de 
l'ordre  auquel  le  bénéfice  appartient ,  foit 
en  commende  ;  mais  le  bénéfice  pofTédé  en 
commende  décrétée  ,  ne  peut  fe  réfigner 
qu'en  exprimant  le  décret  irritant.  Voyez 
Commende. 

42.  Un  bénéfice  ,  quel  qu'il  foit,  tient 
lieu  de  titre  clérical  aux  eccléfiaftiques  qui 
veulent  recevoir  les  ordres  facrés;  &  quand 
ils  font  ordonnés  fur  ces  titres,  le  con- 
cile de  Trente  ne  leur  permet  pas  de  les 
réfigner;  mais  ce  concile  n'eft  point  fui- 
vi  en  France  fur  ce  point ,  &  la  jurifpru- 
dence  àes  arrêts  en  permet  au  contraire  la 
re/ignation, 

45.  La  re/îgnation  d'un  bénéfice ,  avec 
réferve  d'une  penfion  qui  excède  le  tiers  des 
revenus ,  n'eft  ,  ni  fimoniaque  ,  ni  nulle  , 
mais  elle  eft  réduélible  jufqu'à  concurrence 
d'un  tiers  ;  &  la  cour  l'a  ainfi  jugé  par  ar- 
rêt rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat 
général  d'Aguefieau  ,  le  9  juin  i739.  Voy. 
Penfion. 

44.  Ce  même  arrêt  a  encore  jugé  qu'une 
rèjîgnation  eft  valable,  quoique  faite  & 
admife  à  Rome  fans  la  participation  du 
réjignata'ire ,  fi  au  retour  il  obtient  le  vifa. 
&  prend  poiTeffion  ,  parce  qu'une  refigna- 
tion  n'eft  point  un  contrat  fynallagmati- 
quc  :  cette  idée  eft  oppofée  à  la  pureté  &  à 
Vefprit  des  maximes  canoniques. 
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45.  Dans  le  refibrt  du  parlement  de 
Flandre  ,  «  les  pourvus  des  cures,  de  pré- 
»  bendes  ordinaires  ou  de  théologales 
3»  dans  les  églifes  cathédrales  &  collégia- 
»  les  ,  ne  peuvent  les  réfigner  avec  réferve 
»  de  penfion  ,  qu'après  les  avoir  defierviea 
3î  pendant  quinze  années  entières  »  ,  fi  ce 
n'eft  pour  caufe  de  maladie  Se  d'infirmités 
connues  &  approuvées  de  l'ordinaire  ,  qui 
les  mettent  hors  d'état ,  le  refte  de  leurs 
jours  ,  de  continuer  la  defierte  de  leurs  bé- 
néfices. Cela  eft  ainfi  réglé  par  un  édit  du 
mois  de  décembre  1 5/7  ,  rcgiftré  au  confeil 
deTournai,le  10  janvier  1(578. 

45.  De  plus  ce  même  édit  veut  que  les 
réfignans  ne  puifTent  en  aucun  cas  retenir 
une  penfion  plus  forte  que  le  tiers  du  reve- 
nu àesi  bénéfices ,  fans  diminution  ou  re- 
tranchement de  la  fomme  de  300  liv.  qui 
doit  toujours  demeurer  aux  titulaires  des 
cures  &  prébendes  ,  pour  leur  fubfiftance  , 
fans'  comprendre  en  Ladite  fomme  le  cafuel 
ij  le  creux  de  l'e'glife  ,  qui  doit  toujours 
appartenir  au  curé  :  ni  les  dijîributions  ma^ 
nutlles  qui  appartiennent  aulïî  toujours  au 
chanoine  titulaire. 

47.  Il  y  a  même  cela  de  particulier,  que 
l'édit  dont  je  viens  de  parler  ,  veut  que  les 
chanoines  aflujettis,  par  un  ftatut  de  Mar- 
tin V,  à  prêter  un  ferment  à  leur  récep- 
tion ,  foient  tenus  de  jurer  que  leurs  béné- 
fices ne  font  pas  chargés  d'autres  penfiona 
qne  de  celles  permifes  par  le  fufdit  édit  de 
1677.  On  trouve  cet  édit  dans  le  recueil 
du  parlement  de  Flandre ,  imprimé  ea 
1730. 

Cas  ou    la    résignation    ne    dépossède 
point   le  résignant. 

48.  La  réfignation  faite  &  envoyée  a 
Rome  ,  mais  qui  n'a  point  été  acceptée  par 
le  refignataire ,  mort  fix  feinaines  après  I2 
réfignation^  &  fur  laquelle  il  n'a  point  été 
expédié  de  fignature,  ne  dépofféde  point  le 
réfignant ,  &  celui-ci  peut  difpofer  de  foti 
bénéfice  en  faveur  d'un  autre,  C'eft  ce  qui 
a  été  jugé  pour  le  prieuré  de  faint  Aubert 
de  Boves,  diocèfe  d'Amiens,  entre  le  fieur 
Moreau,  qui  fut  maintenu  comme  fécond 
réfignataire  ,  contre  le  fieur  Michelinot , 
tenant  l'induit  de  M.  le  préfident  Roujault, 
par  arrêt  rendu  au  grand  confeil  le  19  dé- 
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eembre  1731.  Voyez  néanmoins  ce  que  je 
cite  ci-après  n°.  53  ,  du  rapport  des  agens 
du  clergé  ,  fait  en  1725. 

49.  Pour  que  la  re/i'gnation  d'un  bénéfice 
profite  au  rêjignataire  ,  il  faut  que  le  réfi- 
gnant  vive  julqu'"à  ce  qu'elle  foit  admife; 
car  les  pouvoirs  donnés  par  les  procura- 
tions pour  réfigner  cefTant  par  la  mort  du 
conftituant ,  ce  qui  fe  fait  en  conféqucnce 
après  fa  mort,  ne  peut  plus  avoir  d'efFer. 

50.  Le  grand-confeil  a  néanmoins  jugé 
que  l'erreur  d'un  des  noms  de  baptême  du 
re/ignataire  dans  la  procuration  ad  reji- 
gnaiiduni,  faite  par  un  oncle  au  profit  de 
io\-\  neveu  ,  admife  eûi  cour  de  Rome,  ré- 
formée dans  une  autre  procuration  admife 
â  Rome  poftérieurement  au  décès  du  réil- 
gnant ,  ne  faifoit  point  vaquer  par  mort  le 
bénéfice  réfigné  :  l'arrêt  a  été  rendu  le  20 
de  décembre  1735  ,  entre  le  fieur  abbé  ce 
Fourcy ,  le  îieur  le  Febvre  Se  le  fieur  Per- 
rot  de  la  Chaife,  pour  le  prieuré  de  Ri- 
vecourt. 

Dans  cette  efpéce ,  le  fieur  Perrot  de 
la  Chaife  avoit  deux  neveux,  dont  l'un  fe 
nommoit  Jacques-René,  5c  l'autre  Jacques- 
Jofeph.  îl  avoit  confondu  les  noms,  &  non 
l^s  perfonnes;  il  avoit  nommé  celui  des 
neveux  qni  n'étoit  pas  tonfliré  dans  la  re'^ 
Jïgnation  ;  mais  après  la  refignation  admi- 
fe, l'erreur  avoit  été  reconnue,  &  l'oncle 
avoit  fait  une  autre  refignation  pour  re6li- 
fier  la  première  ;  mais  celle-ci  n'avoit  pas 
été  admife  avant  la  mort  du  réfignant.  Ce- 
pendant le  rejignataire  fut  maintenu  par 
l'arrêt  :  M.  de  Saurhouet ,  confeiller  ,  a 
dit ,  en  fortant  ,  que  le  confeil  s'étoit  dé- 
terminé par  la  faveur  que  méritoit  le  réjî- 
gnataire. 

51.  L'article  12  de  l'édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1(591  ,  décide  que  ,  fi  les  réjignatai^ 
res  ou  permutans  pourvus  par  le  pape  ,  ont 

'différé  leur  prife  de  pofieliîon  plus  de  fix 
mois  ,  &  les  pourvus  par  démiflfion  ou  per- 
mutation en  la  légation  ,  ou  par  l'ordinaire 
plus  d'un  mois  ,  ils  feront  tenus  de  prendre 
ladite  poffeffion ,  &  icelle  faire  publier  8c 
infinuer  conjointement  avec  ladite  provi- 
fion  ,  au  plûtard  deux  jours  avant  le  décès 
du  réfignant  ou  copermutant ,  fans  que  le 
jour  de  laprifede  poiïeffion  ,  publication  5c 
infinuation  d'icelle ,  &  celui  de  la  mort  du 
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réfi(»nant  foient  compris  dans  ledit  temps 
de  deux  jours ,  faute  de  quoi  les  bénéfices 
font  déclarés  vacans  par  la  mort  du  réfi- 
gnant. Néanmoins  ceci  n'a  pas  lieu  pour 
les  bénéfices  que  les  cardinaux  confèrent 
comme  collateurs  ordinaires  ;  il  faut  en  ce 
cas  que  le  réfignant  furvive  de  vingt  jours 
francs  à  l'admiflîon  àQldire/ignaùon.  Voyez 
Cardinal. 

52.  Cette  difpofiîion  de  l'édit  de  i^pi 
ed  conforme  à  celle  de  la  régie  de puhlican- 
dis  faite  par  Innocent  VIII ,  reçue  en  Fran- 
ce dès  l'année  1493  •  Voyez  Règles  de  chan- 
cellerie. 

53.  Les  agens  du  clergé  ont  développé 
ces  régies  dans  le  rapport  qu'ils  ont  fait 
en  1725,  &  ont  annoncé  pour  maximes  cer- 
taines : 

«  1°.  Qu'une  rejignation  en  faveur,  ad- 
mife en  cour  de  Rome,  ne  peut  ê-^tre  dé- 
truite que  lorfque  le  rejignataire  non- 
feulement  ne  l'accepte  point ,  mais  la  ré- 
pudie par  un  aéte  public  ;  ou  lorfque  le 
rejignataire  f  après  avoir  accepté  la  reji- 
gnation ,  rend  le  bénéfice  au  réfignant 
par  une  rétroceÛTôn  autorifée  par  la  fu- 
périeur  ecciéfiaftique;  ou  enfin  lorfqu'i! 
intervient  un  jugement  de  regrès;  étant, 
difent-i's,  certain  qu'en  matière  de  béné- 
fice ,  perfonne  ne  peut  fe  dépouiller  foi- 
même. 

:>•>  2°.  Que  par  une  refignation  admife  etr 
cour  de  Rome ,  acceptée  par  le  réfigna-^ 
taire le  réfignant  eft  tellement  dé- 
pouillé du  titre  du  bénéfice ,  qu'il  ne  peut 
plus  le  réfigner  une  féconde  fois  ,  âc  que 
le  rejignataire  en  efi:  tellement  revêtu , 
que  s'il  vient  à  mourir  ,  le  bénéfice  va- 
que par  fa  mort,  quoiqu'il  n'en  ait  pas 

pris  poiTefiion 

3>  3°.  Qu'une  refignation  en  faveur  étant 
admife  à  Rome  ,  le  rejignataire  qui  l'a 
acceptée ,  eft  tellement  libre  de  prendre 
pofiTefiîon  du  bénéfice  pendant  les  fix  pre- 
y»  miers  mois  qui  fuivent  l'admiflîon  de  la 
y>  rejignation  ,  que  fi  le  réfignant  meurt 
M  avant  l'expiration  de  ce  terme  ,  le  reji- 
35  gnataire  conferve  fon  droit  fur  le  béné- 
y>  lice ,  quoiqu'il  n'en  ait  pas  pris  polTef- 

3>  fion 

»  4°.  Que  fi  après  les  fix  mois  expirés 
»  depuis  l'admiilion  de  la  rejignation  j  le  «'- 
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'xy  figndtaïre  qui  l'a  acceptée ,  n'a  pas  encore 
w  pris  po(Teflîon ,  il  a  encore  en  ce  cas  deux 
M  ans  &  demi  pour  la  prendre  ;  mais  qu'a- 
9>  lors  il  faut  qu'il  la  prenne  deux  jours 
80  francs  avant  la  mort  du  réfignant;  qu'au- 
»  tremeht  la  mort  du  réfignant  fait  vaquer 
»  la  bénéfice  ,  en  punition  de  la  négligence 
»  du  ref:gnataire 

"  5°.  Q«s  fi  après  le  terme  de  trois  an- 
»  nées  défais  l'admiflîon  de  la  re/ignation  , 
»  le  re/ignntaire  qui  l'a  acceptée  ,  n'a  pas 
»  pris  poifeUjon  du  bénéfice  ,  il  perd  le 
»  droit  qu'il  avoit  ;  le  réfignant  rentre 
w  alors  dans  Ton  bénéfice ,  &  que  le  droit 
»  que  celui-ci  reprend ,  eft  hors  d'attein- 
3>  te 

»  6°.  Que  le  réfignant  étant  rentré  dans 
9î  îe  bénéfice  qu'il  avoit  réngné  ,  faute  par 
'■>  le  re/ignatalre  d'avoir  pris  pofifeffion  dans 
3J  les  trois  ans  depuis  la  rèjignation  admife  , 
3'  il  ne  peut  plus  réfigner  Icn  bénéfice  au 
»  nàême  re/ignataire jj. 

54.  Le  grand-confeii  a  jugé,  par  arrêt 
rendu  le  14  mai  1740,  entre  les  fieurs  de 
TrefTemanes  3<  Bataille,  que  le  fieur  Len- 
fant,  chanoine  de  l'églife  ca'-hédrale  d'Aix, 
qui  étoit  rentré,  par  la  voie  du  regrès,  dans 
fon  eanonicat  qu'il  avoic  d'abord  réfigné 
une  première  fois  au  fieur  de  TreiTemanes, 
fon  neveu  ,  ayoit  pu  le  lui  réfigner  une  fé- 
conde fois  ,  un  an  &  quelques  jours  après 
la  première  réjîgnation. 

Je  parle  encore  de  cet  arrêt  à  l'article 
Injinuadon  eccle/iajîique ,  n°.  13,  relative- 
ment à  l'article  13  de  i'édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1(^9 1. 

55.  Les  agens  du  clergé  font  entrés  dans 
ces  détails  en  rendant  compte  d'un  arrêt 
rendu  au  grand-confeil  le  7  avril  1721  ,  à 
l'occafion  de  la  cure  de  Livré;  en  voici  l'ef- 
péce  : 

Le  fieur  Trouillet ,  qui  pofiTédoit  cette 
cure  en  commende  ,  l'avoit  réfignée  en  fa- 
veur du  fieur  d'Heliant  ,  fon  parent  ,  avec 
réferve  de  penfion  ;  5c  le  fieur  d'Heliant 
avoit ,  en  conféquence  de  provifions  expé- 
diées à  Rome  ,  obtenu  le  vija  de  l'évêque 
d'Angers  ,  mais  n'avoit  pas  pris  ^ofieLfion  ; 
il  avoit  été  arrêté  par  une  at^ion  en  regres 
dirigée  par  le  réfignant ,  dont  la  demande 
ne  fut  cependant  pas  jugée^ 

Deux  ans  après  cei:te  rèjignadon  3  le  fieur 


R   É   S 


301 

Trouillet  réngna  de  nouveau  fa  cure  au 
fieur  d'Heliant ,  aux  mêmes  conditions  ,  le 
18  feptembre  1719  ;  cette  féconde  re/igna^ 
tion  fut  admife  à  Rome  le  12  octobre,  Se 
le  14  novembre  fliivant  le  fieur  Trouillet 
monrut- 

Le  fieur  d'Heliant  ayant  pris  pofileQîon 
en  vertu  des  provifions  expédiée3  à  Rome 
fur  la  deuxième  rejignation  ,  eut  pour  com- 
pétiteur un  chanoine  régulier  ,  nommé  au 
même  bénéfice  par  le  patron  ;  &  il  s'eft  agi 
entr'eux  de  fçavoir  ,  fi  la  première  réjlgna- 
tion  n'ayant  point  été  révoquée  ni  fuivie 
de  rétrocefiîon  ou  de  jugement  fur  le  re- 
grès ,  &  fi  le  fieur  d'Heliant  n'ayant  pas 
pris  poiTefiion  dans  les  trois  ans ,  le  fieur 
Trouillet  avoit  pu  réfigner  une  féconde 
fois  la  même  cure  en  fa  faveur  ?  Le  grand- 
conféil  a  jugé  que  non,  &  a  adjugé  le  bé- 
néfice au  chanoine  régulier. 

Ç(5.  Voici  i'efpéce  d'un  arrêt  plus  récent 
rendu  au  parlement  de  Rouen ,  le  i  o  février 
1735,  fur  la  même  matière. 

Le  21  mai  1731  ,  le  fieur  Tribouel ,  curé 
de  S.  Ouen-ie-Mancel ,  diocèfe  d'Evreux  , 
avoit  réfigné  fa  cure  au  fieur  de  la  Noë  f  Jii 
vicaire.  Le  premier  juin  fuivant,  la  re/l^ 
gnation  avoit  été  reçue  en  cour  de  Rome  ; 
mais  parce  qu'il  y  avoit  une  penfion  de  300 
livres  retenue  ,  les  officiers  de  la  daterie  re« 
fuferent  l'expédition  des  provifions. 

Le  12  mars  1732,  le  fieur  de  la  Noë  ob- 
tint de  fon  banquier  un  certificat  du  refus, 
&  préfenta  fa  requête  au  parlement  de 
Rouen ,  oii  il  obtint  arrêt  le  23  mars  ,  qui 
le  reçut  appellant  comme  d'abus  de  ce  re- 
fus; &  (conformément  à  l'article  47  de  nos 
libertés  )  le  renvoya  devant  Tévêque  d'E- 
vreux, pour  en  obtenir  è^^^^  provifions,  qui 
vaudroicnt  du  jour  &  date  de  la  réceptior» 
de  la  re/ignation  à  Rome  ,  fans  que  la  régie 
de  puhlicandis y  &c.  pût  être  objeftée  ,  tant 
que  le  refus  de  Rome  ou  d^autre  fupérieur 
dureroir. 

Le  fieur  de  la  Noë  s'étant  pourvu  devant 

l'évêque  d'Evreux  le  26  ,  le  prélat  fit  un 

refus  en  forme  ,  &  le  3  juin  fuivant  le  fieur 

de  la  Noë  prit  pofieflîon  ai  confervationem 

jiiris  y  aux  termes  de  l'arrêt. 

Le  lendemain  4  juin,  le  fieur  Tribouel, 
réfignant  ,  mourut  ;  &  l'évêque  d'Evreux  , 
coiiateur  ,   conféra  le    bénéfice  au  fieur 
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Chrétien  ,  qui  peu  après  réfigna  au  fieur 
Hardi. 

L'évêque  d'Evreux  étanf  auffi  décédé  , 
le  fieur  de  la  Noë  obtint  des  provifions  du 
fiége  vacant ,  &  prit  ponTeflîon  réelle.  Alors 
le  combat  s'engagea  entre  Hardi  8c  de  la 
Noë  Hardi  invoqua  la  régie  de  pub  lie  an- 
dis,  l'article  47  de  nos  libertés ,  &  l'édit  de 
1(591  ,  fuivant  lequel  il  faut  que  le  réfi- 
j3;nant  Turvive  de  deux  jours  la  prife  de  pof- 
felFion  &  infinuation  d'icelle  ,  quand  les  fix 
mois  font  palTés  :  le  fieur  de  la  Noë  répon- 
doit  qu'on  ne  devoit  compter  les  fix  mois 
<|i3e  du  jour  de  l'arrêt  fur  le  refus  de  la 
daterie ,  parce  que  le  réfignant  n'étoit  cenfé 
avoir  remis  fbn  bénéfice  que  du  jour  de  l'ar- 
rêt qui  pouvoit  être  refufé  ;  néanmoins  par 
Tarrêt  rendu  le  10  février  1735  ,  fur  les 
conclufions  de  M.  l'avocat  général  le  Bailli 
Ménager,  la  cour  a  adjugé  le  bénéfice  au 
ileur  Hardi  conformément  à  la  lettre  de  la 
régie  de  pubLicandis,  reçue  en  France.  Voy. 
Règles  de  chancellerie. 

57.  M.  Tavocat  général  le  Bailli  Ména- 
ger, qui  porta  la  parole  dans  cette  affaire  , 
cita  un  autre  arrêt  rendu  au  même  parle- 
ment en  1731 ,  dans  l'affaire  d'un  fieur  du 
Bourget,  dont  voici  TeTpéce  : 

Le  fieur  Belard  ,  curé  d'Alençon ,  ayant 
réfigné  fa  cure  au  fieur  Guilloté  le  7  juillet 
S75Î  ,  la  procuration  ad  ré/îgnandum  Sz 
îa  fupplique  furent  envoyées  à  Paris  le  9  , 
pour  n'en  partir  que  la  nuit  du  11  au  12. 

Le  1 1  le  réfignant  mourut  ;  &  le  i  a  l'ab- 
bé de  Lonley,  patron  du  bénéfice,  y  pré- 
fenta  une  perfonne  fans  degrés,  qui  ne  prit 
pas  même  de  vi/à. 

Cela  forma  la  conteftation  ;  car  l'abbé  de 
Lonley  ayant  nommé  au  mois  de  feptembre 
le  fieur  du  Bourget  qui  avoit  fait  fignifier 
fes  grades,  le  fieur  Guilloté ,  qui  avoit  ob- 
tenu,  le  i8  juillet,  fes  provifions  de  cour 
de  Rome,  avec  la  claufe  nue  per  ohltum  aut 
Allas  quovifmodo  vacet ,  prétendit  avoir  ce 
bénéfice  ,  non  en  vertu  de  la  résignation  , 
mais  en  vertu  de  la  claufe  qui  y  étoit  infé- 
rée ,  foutenant  que  la  régie  de  virijimili 
nodtiâ  obitûs  ne  lui  pouvoit  être  objedée  ; 
parce  qu'elle  n'avoit  lieu  que  contre  les 
courfes  ambitieufes.  L'arrêt  lui  fit  perdre 
fa  courfe. 

|8.  Le  grand-confeil  vient  de  rendre  un 
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arrêt  affez  femblable  dans  une  efpéce  qu« 
voici. 

Dom  Ennemon  de  Veyrat,  titulaire  du 
prieuré  de  faint  Barrbciemi  de  Vais  ,  au 
diocèfe  de  Vienne  ,  ayant  donné  fa  procu- 
ration le  4  feprembre  1757  ,  pour  réfigner 
ce  bénéfice  à  dom  Gabriel  de  Veyrat  d»  la 
Valette,  fon  frère  ,  mourut  le  18  du  même 
mois. 

La  procuration  n'arriva  à  Rome  que  le 
lendemain  19  ,  &  le  bénéfice  fut  accordé 
au  rejignataire  ,  avec  la  claufe  quovifmodo , 
&  CftWe  five per  obitum,8<.  difpenfe  ,  tant  de 
la  régie  des  vingt  jours,  que  de  celle  ds 
verijimili  notitiu. 

Le  lendemain  îo  feptembre,  l'évêque  du 
Puy ,  abbé  du  Monaftier,  &  collateur  du 
prieuré  de  Vais  ,  le  conféra  à  dom  Gabriel 
de  Pommeyrol  de  Barbou  ,  jure  libero  , 
comme  vacant  par  mort  :  l'un  &  l'autre 
pourvu  prit  pofTeffion. 

La  complainte  s'étant  engagée  au  grand- 
confeil  ,  dom  de  Barbou  foutint  que  n'y 
ayant  pas  eu  entre  le  décès  du  titulaire  ic 
la  provifion  du  pape  ,  un  temps  fuffifant 
pour  que  le  décès  pût  être  connu  au  pape  , 
la  provifion  de  ce  bénéfice  accordée  à  fon 
adverfaire ,  étoit  nulle  ,  fuivant  la  régie  di 
verijimili  ;  &  comme  la  provifion  contenoit 
dérogation  à  cette  régie,  dom  de  Barbou 
l'attaqua  comme  abufive.  Voyez  Kégle  dt 
chancellerie  romaine^ 

Dom  de  la  Vallette  répondoit  que  le  pa- 
pe étoit  autorifé  par  i'ufage,  a  déroger  â 
cette  régie  ;  &  il  ajoutoit  qu'ayant  un  jufte 
fujet  d'envoyer  à  Rome  pour  fa  réfigna' 
tion,  (a  courfe  ne  pouvoit  point  pafTer  pour 
ambitieufe  ;  que  par  conféquent  ce  n'étoit 
pas  le  cas  d'appliquer  la  régie  de  verijimili, 
&  que  la  dérogation  à  cette  régie  n'étoit 
nullement  nécelTaire.  Voyez  Courfe  ambi" 
tieufe. 

Dom  de  Barbou  répliquoit  que  I'ufage 
allégué  par  fon  antagonifte  ,  étoit  abufif  ; 
que  la  régie  de  verijimili  n'avoit  pas  lieu  en 
France  comme  régie  de  chancellerie  ro- 
maine ,  mais  comme  loi  du  royaume;  qus 
par  conféquent  il  n'étoit  pas  au  pouvoir  du 
pape  d'y  déroger. 

Par  arrêt  rendu  le  4  août  1759  ,  dom  de 
Barbou  fut  maintenu. 

59.  Le  grand-confeil  a  encore  rendu  u« 
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feiriblable  arrêt  fur  délibéré ,  prononcé  le 
30  feptembre  ij6z  ,  pour  le  prieuré  de  S. 
Robert  de  la  Pinche,  entre  les  fieurs  de  Se- 
verac  &  Joanner. 

Dans  cette  efpéce  ,  Fabbé  d'Oliva  avoit 
réfigné  le  prieuré  de  la  Pinche  au  fieur 
Joannet  ;  &  le  courier  ,  porteur  de  la  re/i- 
gnation  y  n'étoit  arrivé  à  Rome  que  deux 
jours  après  la  mort  du  réfignant  :  la  provi- 
fion  que  lui  avoit  accordée  le  pape ,  conte- 
noit  les  mêmes  claufes  que  celles  de  dom 
de  la  Vallette  ;  &  le  fieur  Joannet  difoit 
que  fi  la  re/îgnation  étoit  caduque  ,  il  de- 
voit  être  regardé  comme  pourvu  par  mort, 
qu'il  avoit  eu  un  jufte  fujet  d'envoyer  à 
Rome  ,  &c. 

Le  fieur  Severac  répondoit  que  le  pape 
n*avoit  pu  conférer  le  bénéfice  comme  va- 
cant par  mort ,  fans  avoir  connoifiTance  du 
genre  de  la  vacance  ,  qu'il  n'étoit  pas  per- 
mis de  courir  &  de  demander  le  bénéfice 
d'un  homme  vivant ,  &c.  Par  l'arrêt  fufdit, 
rendu  le  30  feptembre  IJ62 ,  le  fieur  de 
Severac  fut  maintenu. 


Le  r 
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personnelles  de  son  resignant 
Charges   du   résignataire. 


60.  Le  rejïgnataire  n'eft  pas  tenu  des 
dettes  perfonnellas  de  fon  réfignant,  quand 
même  il  feroit  fon  parent,  Se  quand  ces  det- 
tes auroient  pour  principe  des  arrérages  de 
rentes  foncières  ou  des  rétributions  ma- 
nuelles dûesi  caufe  du  bénéfice  réfigné,  re- 
fufés  judiciairement,  &  même  injuitement. 
C'eft  ce  qui  a  été  jugé  en  faveur  du  fieur 
Langlois ,  prieur  de  S.  Nicolas  de  Poitiers , 
contre  les  religieux  de  Moutier-Neuf,  or- 
dre de  Cluni ,  par  arrêt  du  grand'confeil 
du  12  mars  1737  ,  rendu  au  rapport  de  M. 
de  Breget. 

<5i.  Mais  fi  le  bénéfice  réfigné  eft  liti- 
gieux ,  le  rejîgnataire  eft  tenu  des  dettes 
&  6q5  dépens  occafionnés  par  le  litige  du 
bénéfice  ,  &  par  le  fait  du  réfignant ,  parce 
qu'il  eft  fubrogé  au  lieu  èc  place  du  réfi- 
gnant dont  il  foutient  l'aftion.  Voyez  M. 
Louet ,  lettre  R  ,  chap.  13  ;  l'article  6^ 
de  l'ordonnance  de  1539  ,  Se  les  articles 
15  ,  \6  Se  18  de  l'ordonnance  de  1657,  ti- 
tre 15. 

Cz.  Le  re/ignataire  eft-il  tenu  d'entrete- 
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nîr  les  baux  faits  par  fon  réfignant.  Voyez 
Bail ,  n°.  68  &  fui  vans. 

63.  Il  doit  conferver  en  place  les  offi- 
ciers que  le  réfignant  a  nommés.  Voyez 
Dejlitmion. 

6^.  Le  réjignatalre  eft  encore  tenu  des 
événemens  des  procès  que  le  réfignant 
avoit  à  caufe  de  fon  bénéfice ,  &  même 
des  dommages  Se  intérêts  qui  peuvent  en 
réfulter  ;  parce  que  le  refignataire  eft  un 
fuccefleur  à  titre  univerfel  :  c'eft  îe  fenti- 
ment  de  iVr  Charles  Dumoulin,  fur  la  ré- 
gie de  ïnfirmis. 

6$.  On  trouve  dans  le  rapport  des  agens 
du  clergé  de  l'an  1705  ,  un  arrêt  contra- 
diftoire  rendu  au  grand  confeil  le  iB  fé- 
vrier 1702,  en  faveur  de  l'evêque  de  Sif- 
teron  ,  contre  M.  le  préfident  de  Coriolis 
&  fes  enfans,  qui  juge  : 

1°.  Que  le  fils  du  juge  ne  peut  pas  pro- 
fiter de  la  rc/ïgnatioJi  du  bénéfice  litigieux 
que  le  père  lui  a  fait  faire.  Se  duquel  il  a 
pris  connoifiance  étant  juge. 

2°.  Que  le  réfignant  demeure  auflî  dé- 
chu des  droits  qu'il  auroit  pu  prétendre 
avant  une  telle  rèfignation, 

3°.  Que  le  père  eft  en  ce  cas  refponfable 
folidairement  avec  fon  fils ,  de  tous  les 
dommages-intérêts  Se  dépens. 

66.  Des  lettres-patentes  fur  arrêt  du  iz 
août  173 tf  ,  regift'ées  au  parlement  de 
Bordeaux  le  3  feptembre  fuivant ,  ont, 
par  provifion,  défendu  aux  titulaires  des 
bénéfices-cures ,  dépendans  de  l'abbaye  de 
Clairac,  de  les  réfigner  fans  l'exprès  con- 
fentement  du  roi. 

67.  Le  fieur  Augier  ,  prieur-curé  de  S. 
Tropés  en  Provence ,  ayant  réfigné  fon 
bénéfice  au  fieur  Berard ,  le  19  décem- 
bre 1751,  la  ré/ignation  fut  admife  le  19. 
janvier  1753»  Se  le  fieur  Berard  en  prit 
pofiellion   le  9  juin  fuivant. 

Un  fieur  Ricard,  qui  eut  connoifiance 
de  cette  rejîgnadon ,  impétra  le  même  bé- 
néfice en  cour  de  Rome  le  21  mai  1753  , 
par  dévolut  fondé  fur  l'incapacité  du  fieur 
Berard,   Se  prit  pofielîlon  !e   11    février 

I754* 
Le  fieur  Ricard  étant  décédé  fans  avoir 

obenu  la  maintenue ,  ni  même  la  récréan- 
ce, un  fieur  Paul,  fon  oncle,  fe  fit  pour- 
voir du  même  bénéfice,  comme  vacant  par 
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fa  mort;  les  provifiorss  qu'il  obtint  à  cet 
effet ,  ne  portoient  pas  la  claufe  de  dévoîut, 
iT^ais  elles  le  fubrogeoient  aux  droits  du 
dévolutaire. 

Muni  de  ce  titre  ,  le  fieur  Paul  demanda 
la  maintenue  contre  le  fieur  Berard,  qui  le 
foutint  non-recevable  : 

1°.  Parce  que  lui  Berard  n'étoit  pas  in- 
capable ;  &  à  cet  égard  ,  voyez  Capacité. 

2°.  Parce  que  ie  fieur  Paul  n'avoit  pu 
jmpétrer  un  bénéfice,  comme  vacant  par  la 
mort  d'un  dévolutaire,  qui  n'avoit  obtenu, 
ni  mciintenue,  ni   récréance. 

3".  Parce  que  la  fubrogation  aux  droits 
cl  un  dévolutaire,  inférée  dans  des  provi- 
fîons,  étoir  infolite,  irréguliereSc  contraire 
aux  principes. 

4°.  Parce  que  lors  de  l'impétration  du 
fieur  Ricard ,  le  bénéfice  étoit  rempli  de 
fait  &  de  droit,  p?.r  le  fieur  Augisr,  qui 
n'en  étoit  pas  encore  dépouillé,  au  moyen 
de  ce  que  ie  fieur  Berard,  re/îgnataire , 
n'avoit  pas  encore  pris  pofTeffion. 

Le  fieur  Paul  répondoit  que  le  béné- 
fice avoit  fait  imprefiion  fur  la  tète  du 
feur  Ricard,  au  moyen  de  ce  qu'il  en 
avoit  pris  poflefljon  ,  tS:  que  par  confé- 
quent  il  avoit  pu  être  impétré  comme  va- 
cant par  fa  mort;  que  la  claufe  de  fubro- 
gation inférée  dans  les  provifions/i^r  obi- 
iuni ,  étoit  licite,  &c. 

Il  ajoutoit  que  par  la  feule  réfignation 
le  titre  de  la  cure  avoit  paflé  fur  la  tête 
du  re/ignataire  y  &  qu'ainfi  le  fieur  Berard 
étant  incapable  de  recevoir  ce  titre ,  fon 
incapacité  avoit  opéré  une  vacance  de  droit; 
que  quoique  le  fieur  Berard  n'eût  point  pris 
polTeffion ,  il  avoit  cependant  accepté  la 
rèfignadon  en  requérant  le  bénéfice ,  fai- 
fant  infinuer  fes  provifions,  obtenant  l'an- 
nexe &  le  vifa. 

Le  fieur  Berard  répliquoit  que  les  provi- 
iions,  l'infinuarion  &  l'annexe  n'étoient 
pas  fon  ouvrage;  que  tout  cela  s'étoit  fait 
à^  fon  infçu  ;  que  le  vifa  éroit  obtenu  par 
fon  fait,  mais  qu'il  étoit  poftérieurà  l'im- 
pétration du  ^eur  PJcard. 

M.  l'avocat  générai  le  Peletier  de  Saint- 
Fargeau,  qui  porta  Ja  parole  dans  cette 
affaire,  obferva  que  l'on  pouvoit  impétrer 
wn  bénéfice  comme  vacant  par  la  mort  d'un 
dévolutaire  non  maintenu ,  &  que  l'obi- 
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tuaire  pouvoit  valablement  fe  faire  fubro- 
ger  aux  droits  du  dévolutaire  décédé  ;  mais 
il  fit  voir  que  le  réfignant  n'étoit  dépouil- 
lé que  par  la  prife  de  pofTeliion  du  r^fgna" 
taire,  8c  que  par  conféquent  le  bénéfice 
n'avoit  pu  être  ivnpétré  fur  le  fiandemenC 
d(.s  incapacités  du  fieur  Borard;  ôc  comme 
le  fieur  Berard  éroit  réellement  incapable, 
la  cour,  conformément  au  conclufions  de 
niondit  fieur  avocat  général  ,  déclara  le 
bénéfice  vacant  &  impétrabîe,  par.  arrêt 
rendu  en  la  grand'chambre  ie  vendredi  26 
janvier  1759. 

68.  Voyez  fur  cette  matière  des  lettres- 
patentes  fur  arrêt  du  confeil,  du  ïp  janvier 
1723  ,  regiftrées  au  parlement  de  IVÎetz  le 
15  février  fuivant,  concernant  la  re/7gna- 
tion  des  bénéfices  fitués  dans  les  évêchés 
de  Metz,  Toul  &  Verdun. 

6ç).  Les  fimoniaques peuvent-ils  réfigner? 
Voyez  Simonie. 

70.  [  Par  arrêt  du  15  juin  i5z8,  que 
l'on  trouve  au  premier  tome  du  journal  des 
audiences,  il  a  été  jugé  qu'un  fils  de  famille 
pouvoit  réfigner  fa  prébende  fans  le  confen- 
tement  de  fon  père ,  le  fils  de  famille  étant 
âgé  de  2i  ans,  &  retenant  une  penfion.Ily 
avoit  quelques  circonftances  particulières 
dans  l'efpéce  de  cet  arrêt.  Voyez  aufS 
yige ,  Bénéfices^  n°.  73,  &  ie  recueil  ca- 
nonique de  la  Combe  ,  au  mot  Mineur.  J 

71.  Ceux  qui  font  déjà  pourvus  de  béné- 
fices, &  en  impétrent  à  Rome  en  ccvnfé- 
quence  de  réfignation  y  doivent  y  expofer  fî 
le  bénéfice  réfigné ,  eft  ou  n'eft  pas  fujet 
à  réfidence,  lorfque  ce  caraclere  n'eft  pas 
une  conféquGrtce  de  la  dénomination  fous 
laquelle  il  eft  demandé.  Mais  cette  ex- 
prellion  eft-elie  indifpenfablement  nécef- 
faire  lorfque  la  réfignation  d'un  bénéfice 
eft  faite  au  profit  de  quelqu'un  qui  n'en 
poiTéde  aucun?  Cette  queftion  s'eft  présen- 
tée au  parlement  îefamedi  3  juillet  ij6z  g 
dans  les  circonftances  que   voici. 

Le  fieur  Angor ,  titulaire  d'une  chi- 
pelle  dans  la  collégiale  de  fainte  Menoulte 
à  Psliliau,  qui  exige  réfidence,  avoit  ré- 
figné ce  bénéfice  au  fieur  Nabon.  La  réfi- 
gnation avoit  été'admife  à  Rome  le  5  mai 
1755  ,  &  la  provifion  portoit  que  ce  béné- 
fice n'étoit  pas  fujet  à  réfidence.  Le  cha- 
pitre de  Pulliiau,  coUateur  ds  cette  cha- 
pelle, 
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pelle ,  fçachant  qu'au  contraire  elle  exi- 
geoit  réfidence  ,  regarda  la  provifion  ou 
fieur  Nabon ,  comme  obreptice  Se  nulle  :  en 
conféquence  il  conféra  la  chapelle  au  fieur 
Moreau  ,  le  4  feptembre  1755. 

Le  fleur  Nabon,  averti  de  l'erreur  énon- 
cée dans  fon  titre,  n'en  fit  aucun  ufage,  il 
renvoya  â  Rome,  où  il  obtint  de  nouvelles 
provifions,  le  zj  novembre  1755,  conte- 
nant la  claidCe  Jus Juri  addenda  ,  Sec.  &  prit 
poffeffion  le   II  mars  17515. 

La  complainte  engagée,  le  fieur  Moreau 
foutint  que  Terreur  dans  laquelle  le  fieur 
N^abon  étoit  tombé,  opéroit  la  nullité  ra- 
dicale de  fa  provifion ,  &  la  vacance  du  bé- 
néfice. 

Le  fieur  Kabon   répondoit  qv.e  n'étant 
pourvu  d'aucun  bénéfice  lors  de  !a  re/igna- 
tion ,  l'expreffion  vraie  ou  faufie  fur  la  réfi- 
dence étoit  indifférente;  que  quand  fes  pro- 
vifions feroient  nulles  ,  elles  n'opéreroient 
pas  la  vacance  dû-bénéfice  ,  qu'en  ce  cas  le 
réfignant  en  feroit  refté  titulaire  ,  Se  que 
conféquemment  le  chapitre  n'avoit  pu  le 
conférer  comme  vacant  de  fait  &  de  droit. 
En   conféquence,   par    arrêt   rendu   ledit 
jour  famedi   3    juillet  \'/6x,  fur  les  con- 
clufions  de  M.  Seguier ,  le  fieur  Nabon  fut 
iraintenu.  M^  de  i'Ktang  plaidoit  pour  lui. 
Le  chapitre  n'avoit  conféré  la  chapelle 
au  fieur  Moreau,  que  fur  les  motifs  dont 
je  viens  de  parler;  &  le  fieur  Moreau  ajou- 
toit  que  lors   de  la  re/ignation  3   le   fieur 
Aubert  polfédoit   un    autre  bénéfice    in- 
compatible avec  la   chapelle,  il  tiroit  un 
grand  moyen    de    cette    incompatibilité  ; 
mais  on  prouva  dans  le  fait,  que  l'autre 
bénéfice  n'exigeoit  pas  réfidence ,  &  que 
par  conféquent  il  n'étoit  pas  incompatible 
dans  le  droit;  M.  Seguier  dit  que  Tmcom- 
patibilité  n'opéroit  pas  une    vacance    de 
droit,  qu'elle  autorifoit  feulement  à  for- 
cer le  titulaire  d'opter  la  pofi^elHon  de  l'un 
des  deux  bénéfices ,  Se  d'abandonner  l'au- 
tre.  Mais  voyez  Incompatibilité . 

Jz.  £  Par  arrêt  rendu  en  la  grand'cham- 
bre ,  le  vendredi  4  mars  1768,  conformé- 
ment aux  conclufions  de  M.  l'avocat  géné- 
ral Seguier  j  le  fieur  Sardon  a  été  main- 
tenu en  qualité  de  brevetaire  du  roi  dans 
le  prieuré  de  faint  Denis  de  Zelle  ou  Celle, 
fitué  dans  le  diocèfs  de  Metz,  nonobllanc 
Tome  I V: 
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que  dom  Maupoix,  fon  compétiteur,  re- 
ligieux de  la  conpréçatloa  de  faint  Van- 
nés,  qui  avoit  été  pourvu  de  ce  prieure 
par  le  pape,  le  premier  décembre   1728, 
fur  la  réfignation  d'un 'autre  religieux  de  la 
même  congrégation  ,  l'eût  poflTédé  paifible- 
ment  depuis  1730  jufqu'en    1763,  que  le 
roi  y   avoit  nommé.  Ce  religieux  oppo- 
foit  le  décret  de  pacificis.  Il  oppofoit  com- 
me une  fin  de  non-recavcir  invincible ,  fa 
pofieflSon  triennale,  &  plus  que  trentenaire; 
mais  la  cour  a  jugé ,  conformément  à  l'avis 
de  Dumoulin  ,  de  M.  Louet,  de  Vaillant , 
de  l'éditeur  des  Mémoires  du  clergé ,  8cc. 
que  la  réfignation  faite  en  cour  de  Rome , 
d'un  bénéfice  en  patronage  laïque  ,  fans  le 
confentement  du  patron  laïque.  Se  à  plus 
forte  raifon  d'un   bénéfice  en   patronage 
royal  fans   le   confentement  du  roi ,    elt 
edentiellement  abufive  ,  &  qu'un  abus  auû5 
radical  ne  peut  être  couvert  par  la  pof- 
fefiion  triennale ,  ni  même   par  la  pofief- 
fion  trenténaire,  qui   en  matière  bénéfi- 
ciale  n'a  aucun  avantage  fur  la  poflellioa 
triennale  :  Ubi  abufus ,   ibi  nuLlitas  :  ubl 
nullitas ,  ibi  définit  ejji  coioratus   titulus. 
Le  fieur  Sardon  &  M.  le   procureur  géné- 
ral ont  été  reçus  appellans  comme  d'abus 
de  l'obtention  &  exécution  des  bulles  de 
dom  Maupoix ,  lefquelles  ont  été  en  con- 
féquence déclarées  abufives.  Le  fieur  Sar- 
don a  feulement  été  maintenu  dans   Les 
droits  réfuLtans  de  fon  brevet  de  nomma- 
tion  y  parce  qu'il  n'avoit  pas  encore  ob- 
tenu des  provifions    en   cour  de  Rome , 
conformément  à  foîi  brevet;  &  en  atten- 
dant qull   eut  fes  provifions  ,  la  cour  a 
ordonné  le  féqueftre  des  fruits  du  béné- 
fice entre  les  mains   de  l'économe  géné- 
ral des  bénéfices  confiftoriaux.  La  congré- 
gation de  faint  Vannes  a  été  condamnée  â 
la  refi:itution  des  fruits ,  à  compter  du  jour 
de  la  demande.  M^  Laget  plaidoit    dans 
cette  caufe  pour  le  fieur  Sardon  ,  contre 
dom  Maupoix. 

73.  Le  réfgnataire  d'un  bénéfice  eft  te- 
nu d'intervenir  au  procès  qui  étoit  entre 
le  réfignant,  &  un  autre  contendant.  Voyez 
l'ordonnance  de  1*567,  titre  des  procédures 
fur  le  pofieffoire  àts  bénéfices  ,art.  15. 

74.  Sur  les  réfignations ,  voyez  la  jurii-. 
prudence  canonique  de  la  Combe.] 

Qq 
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[RÉSILIATION,  Rëfilier,Rérilif, 
Réfolutoire.  ] 

I.  Ces  mots  ne  font  giières  en  ufage 
que  parmi  les  praticiens;  ils  f^gnlfient  caf- 
fer,  annuller,  [  ou  détruire  un  a^ïe  par  un 
zd:e  contraire.  ] 

a.  On  dit  qu'on  a  re/îlie  un  bail  ou  un 
contrat,  quand  toutes  ies  parties  qui 
étoient  engagées,  en  ont  confenti  l'inexé- 
cution. 

3.  [  La  détenrion  d'un  fermier  eft-elle 
une  caufe  de  re/iliation  ou  réfolution  du 
bail? 

11  faut  répondre  pour  l'affirmative,  parce 
que  l'emprifonnemenî  du  fermier,  dont  la 
durée  eil  incertaine,  l'empêche  de  veiller 
à  l'exploitation  de  la  ferme ,  d'où  il  peut 
réfulter  un  danger  imminent  pour  le  paye- 
ment du  propriétaire.  Cependant  cela  dé- 
pend dzs  circonftances  qui,  je  le  répète, 
font  toujours  fléchir  les  principes  ,  &  font 
des  exceptions  perpétuelles  aux  régies  les 
plus  permanentes.  En  voici  un  exemple. 

Le  fieur  Darcy  vendit  fa  terre  au  com- 
te de  Brancas  :  une  àes  conditions  du 
contrat  de  vente  étoit  que  l'acquéreur  en- 
tretiendroit  le  bail  fait  au  fermier  aéluel, 
&  à  fa  femme  ,  féparée  de  biens  d'avec 
lui.  Le  comte  de  Brancas  demanda,  par  la 
fuite  ,  la  reftliatlon  du  bail,  fur  le  fonde- 
ment que  le  fermier,  décrété  de  prife  de 
corps ,  étoit  en  prifon.  La  fermière  foute- 
noit  le  comte  de  Brancas  non-recevable 
dans  fa  demande  ;  i".  parce  que  lors  même 
du  contrat  de  vente,  le  comte  de  Brancas 
avoit  fçu  que  le  fermier  étoit  en  prifon  ; 
a°.  parce  qu'elle  avoit  payé  une  année  de 
fermages  fans  aucune  demande  du  comte 
de  Brancas  à  fin  de  re/diation  ;  3".  enfin  , 
elle  ajoutoit  qu'étant  féparée  de  biens 
d'avec  fon  mari ,  &  payant  bien  ,  le  comte 
de  Brancas  avoit  toutes  fes  fûretés  :  mais 
elle  demandoit  elle-même  la  refiliation 
du  bail ,  &  des  dommages -intérêts  à  caufe 
des  vexations  qu'elle  prétendoit  que  les 
gens  d'affaires  du  comte  de  Brancas  lui 
avoient  fait  effuyer.  Les  conclufions  de  la 
fermière  lui  furent  adjugées  par  arrêt  du 
jeudi  i<î  juillet  ij6j ,  rendu  en  l'audience 
de  fept  heures;  le  comte  de  Brancas  fut  dé- 
bouté de  fa  demande  en  refiliation  du  bail  ; 
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la  rèfdlation  du  même  bail  fut  au  contraire 
prononcée  au  profit  de  la  fermière  avec 
dommages-intérêts,  à  caufe  des  vexations; 
il  fut  cependant  ordonné  que  les  domma- 
ges-intérêts demeureroient  compenfés  avec 
les  fommes  auxquelles  fe  monteroient  les 
dégradations  articulées  par  le  comte  de 
Brancas  ,  le  tout  au  dire  d'experts  ;  plai- 
dans  M*^  Doillot  pour  le  comte  de  Bran- 
cas ,  &  M*^  Gerbier  pour  la  fermière. 

4.  Le  curateur  à  la  fucceffion  vacante 
peut-il  demander  la  réjiliation  du  bail  ? 

Le  (îeurGreflé,  auditeur  des  comptes, 
étant  décédé ,  fa  veuve  renonça  à  la  com- 
munauté, 8c  les  héritiers  à  la  fucceffion, 
qui ,  par  ce  moyen  ,  demeura  vacante. 

Le  curateur  donna  congé  au  propriétaire 
de  la  maifon  ,  contre  lequel  il  conclut  à  ce 
qu'il  eût  à  difpofer  des  lieux  dans  fix  mois, 
paflTé  lequel  temps  la  fucceffion  demeure- 
roit  déchargée  des  loyers.  Il  citoit  l'exem- 
ple d'un  homme  en  faillite,  dont  les  créan- 
ciers font  déchargés  du  bail  après  fix  mois. 
Mais  par  fentence  du  parc  civil  du  20  msrs 
1704,  le  curateur  fut  débouté  de  fa  deman- 
de; il  fut  ordonné  que  les  meubles  feroient 
vendus ,  fur  le  prix  le  propriétaire  payé  des 
loyers  échus  &*à  écheoir  pendant  le  cours 
du  bail,  fauf  aux  créanciers  à  faire  leur 
profit  de  la  maifon  pendant  le  reftant  du 
bail. 

5.  On  appelle  réfolutoire ,  ce  qui  em- 
porte la  réfolution.  ]  Les  claufes  réfolu- 
toires  8c  les  claufes  pénales  ne  font  pas  ré- 
folues  ,  ni  les  peines  encourues  ,  quand 
même  il  feroit  ftipulé  expretTément  que  la 
réfoliition  du  contrat  feroit  encourue  par 
le  feul  fait  &  fans  le  miniftere  du  juge. 
Voyez  Domat,  voyez  auffi  Ricard,  de  la 
réfolution  des  contrats  ,  n°.  79. 

Conféquemment  ,  lorfqu'une  peine  eft 
feulement  prononcée  par  un  contrat ,  6» 
non  par  la  loi  ,  ce  n'eft  qu'une  peine  com- 
minatoire, qu'on  peut  purger  avant  la  con- 
damnation. 

C'eft  d'après  ces  maximes ,  que  par  arrêt 
du  mardi  4  août  1767  ,  rendu  à  l'audience 
de  relevée  ,  conformément  aux  conclufions 
de  M.  Seguier ,  avocat  général,  le  marquis 
de  la  Châtre  a  été  débouté  de  fa  deman- 
de formée  contre  M.  de  Jarente,  évêque 
d'Orléans ,  &  contre  les  prieur  Ôc  reli- 
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pieux  de  l'abbaye  de  fainc  Vincent  du 
Mans  ,  tendante  à  être  réintégré ,  comme 
pofTédanr  le  fief  de  Brehemont,  dans  la 
propriéfé  des  dîmes  abandonnées  en  1475» 
avec  reftitution  de  fruits,  à  compter  du 
jour  où  l'on  avoit  cefTé  de  célébrer  ,  ou  de 
faire  célébrer  une  fondation  ;  l'aéle  de  do- 
ration  des  dîmes  dont  il  s'agifibit ,  portoit: 
ce  Et  eft  dit,  ce  expreiTément  entendu,  que 
»  fi  le  religieux  ou  Tes  fuccelTeurs  faifoient 
3>  défaut  de  faire,  ou  faire  faire  le  fervice 
»>  en  la  manière  ci-delTus  divifée  ,  ledit 
ï5  écuyer  ,  fes  hoirs  ou  ayans  caufe  ,y£/)fz^- 
a>  ve7îi  enfai/iner  de  ladite  dîme  ,  fans  con- 
3î  tredit  ni  ejiipéchement ,  Se  fans  juftice  y 
a>  appeller  3ï. 

M.  l'évoque  d'Orléans  &  les  religieux 
avoient  offert ,  in  limine  licis ,  d'acquitter 
la  fondation  dans  l'églife  de  faint  Ger- 
main ,  ou  de  la  continuer  dans  leur  églife 
de  faint  Vincent.  Ces  offres  parurent  fuf- 
fifantes  pour  faire  confirmer  la  fentence 
de  la  fénéchauffée  du  Mans  du  19  février 
TiJ^Ô,  excepté  en  la  difpofition  qui  avoit 
condamné  le  marquis  de  la  Châtre  au  coût 
de  la  fentence  ;  cependant  il  a  é'é  ordon- 
né,  avant  faire  droit  fur  une  demande  du 
marquis  de  la  Châtre,  tendante  au  rapport 
des  29  années  de  jouiffance  de  la  dîme  en 
queftion ,  pour  être  employées  en  œuvres 
pies  ,  que  les  religieux  juitifieroient  de 
l'acquit  de  la  fondation  ,  dépens  réfervés. 
M°.  Cailleau  fit  un  mémoire  pour  M.  l'é- 
vêque  d'Orléans. 

(5.  Les  cppofitions  à  fin  de  charge,  ou  à  fin 
de  diftraire,  formées  au  décret  volontaire, 
donnent  lieu  à  l'acquéreur  de  demander  la 
réj  lution  du  contrat  de  vente  ,  ou  une  di- 
minution du  prix,  parce  que  de  pareilles 
oppofitions  tendent  à  le  troubler  dans  fon 
acquilition.  Ii  faut  néanmoins  obferver  que 
lirobjet  de  l'oppofition  à  fin  de  dil'traire 
ne  donncit  pas  une  atteinte  bien  préjudi- 
ciable au  contrat  ,  cela  n'opéreroic  en  fa- 
veur de  l'acquéreur  qu'une  diminution  du 
prix  ,  &  non  la  réjolution  de  la  vente.  Tel 
eft  l'ufage  du  châcelet  attefté  par  Bourjon , 
tome  2 ,  titre  8,  n°.  20,  édit.  de  1770. 
Voyez  auffi  à  l'article  Vente ,  n°.  17. 

7.  Re/ilir  Cpris  au  neutre)  fignifie  ne  pas 
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vouloir  exécuter  l'engagement  que  l'on  a 
contraélé.  Dans  ce  fens  on  dit  qu'un  mi- 
neur qui  veut  refdir  d'une  obligation  qu'il 
a  paffée,  doit  obtenir  des  lettres  de  refci- 
fion  &  les  faire  entériner.  ] 

[RÉSOMPTE. 

C'eft  ainfi  que  Ton  appelle  en  Sorbonne 
la  théfe  que  les  docteurs  font  ob  igés  de 
foutenir  pendant  l'efpace  de  cinq  heures, 
lorfqu'ils  veulent  être  admis  aux  affem- 
blées  de  la  faculté ,  &  jouir  de  tous  les 
droits  du  doétorat.  ] 

[RESPECTIF,  Refpeaivement. 

1.  En  termes  de  palais,  ces  mots  figni- 
fient  ce  qui  eit  réciproque  de  part  Se  d'au- 
tre :  par  exemple  on  dit  que  les  arrêts  font 
contradictoires  lorfqu'ils  font  rendus  fur 
les  demandes  8c  productions  refpeclives  à^s 
parties. 

2.  L'ordonnance  de  16157,  t'f'"^  "  ,  ar- 
ticle premier  ,  porte  «  es  matières  oij  il 
■o  écherra  de  faire  des  enquêtes,  le  même 
3>  jugement  qui  les  ordonnera  ,  contiendra 
Dî  les  faits  des  parties  dont  elles  informe- 
3>  ront  rejpeclivemem  ,  fi  bon  leur  femble, 
M  fans  autres  intendits  {a)  &  réponfes,  ju- 
»  gement  ni  commifljon  3>.  Voyez  Enquête'} 

[RESPONSrONS. 

Voyez  Malte,  n".  31.] 

[RESSÉANT. 

1.  En  termes  de  pratique  ce  mot  figrM- 
fie  rejident ,  demeurant  ;  c'eft  en  ce  fens 
qu'on  dit ,  en  parlant  des  cautions,  qu'el- 
les feront  rejjèamcs  Se  folvables. 

2.  Sergens  puiffans  &  rejjéans.  Hainaut, 
chapitre  74  ,  c'eft  àdire,  quorum funt  ido~ 
nece  jacultates  ,  &  qui  font  demeurans  au 
lieu  de  leurs  charges. 

Ce  mot  dérive  Aq  fédère ,  être  en  pla'-e. 

3.  Gens  jejfèans  &  Tolvablea.  Vov^z 
l'édit  du  roi  Charles  VI  de  141 3  ,  art.  i  5  ; 
de  Charles  IX,  de  1563  ,  art.  38  ;  la  cou- 
tume de  Berri,  titre  premier,  art.  54  j  la 
coutume  d'Anjou,  art.  411,  &c. 

Voyez  auflj  à  ce  fujet  l'arrêt  du  29  mai 
1770,  à  l'art.  Retrait  lignager ,  n''.  r')6  ~\ 


(a>    Intendits,   étoient  autrefois  des  écrirures  faites      dont  on  otïroit  de  faire  preuve. 


tn  confé^uence  d'ua  appoiacement  fai  imi  coaçuirci 


Qlij 
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tRESSEMBLANCE. 

Sur  le  jeu  de    la    nature   qui   produit 
queI-|uefois  des  rejjeinblances  dont  abtifent 
les  iinpofteurs  ;   vovez  à   l'article  Siippo- 
Jition  de  nom.  Voyez  aufli  Similitude.  \ 

RESSORT,  RESSORTIR. 

1.  Ce  mot  fignifie  l'étendue  d'une  ju- 
rifdi6lion.  Voyez  Revendication  de  jurif- 
dicîion, 

2.  Rejfortlrï  uti  tribunal,  c'eH:  en  rele- 
ver pour  ce  qui  dépend  de  fon  autorité. 
Voyez  Appel. 

[  RESTITUTION  EN  ENTIER. 

Voyez  Enclos  ,   Lefion  ,  Mineurs  ,  Offi- 
ciers, n°.  3  5  &  Rejci/ion. 

1.  Toute  demande  en  rejlitmion  qui  ne 
naît  pas  de  l'engagement  même  contrarié 
par  le  mineur,  mais  qui  eft  caufée  par  un 
événement  qu'on  ne  pouvoit  prévoir,  & 
fondée  fur  une  caufe  étrangère  à  l'enga- 
gement, n'eft  d'aucune  confidération  ;  il 
faut,  pour  s'appliquer  le  moyen  de  rejlitu- 
lion  fondé  fur  la  léfion  ,  fe  reporter  au 
temps  de  rengagement  contrafté.  Non  ref- 
it tumir  qiùfobrie  rem  adminijlrans  occa- 

Jione  damni  non  inconfuUe  accidemis  ,  fed 
fado  velit  refiitui  :  non  enim  eventus  damni 
rejlitmionem  indiilget,fed  inconfulta  faci- 
litas. L.  verum  ,   1 1  ,  $.  item. 

2.  La  refitution  que  les  loix  accordent 
aux  mineurs  ,  ne  fert  pas  aux  majeurs ,  \qxC- 
qne  les  chofes  font  de  leur  nature  fépara- 
bies  &  dîvifibles  ;  c'eil- à-dire,  quand  l'en- 
gagement ou  i'afte  contre  lequel  le  mineur 
veut  fe  faire  reftituer ,  ne  peut  concerner 
que  lui  feul. 

3.  Mais  s'il  s'agit  de  droits  indivifibles 
de  leur  nature  ,  la  refitution  du  mineur 
profite  au  majeur ,  c'ell-à  dire,  que  le  mi- 
neur relevé  le  maieur:par  exemple,  dans 
les  lervitudes,yo/;z>  mmoribus  prodeft  in 
mtegrnm  reftitmio  ex  caufâ  minoris  œtatis 
adeo  m  minorum  occafione  majoribus  non 

profit.   Lege  3  ,  §.  4  ,  ff.  de  mmorib 

itaque  in  rébus  indivlfs  reflniitio  minoris 

majori  prodeft f  in  commuai  ,  in  eâ- 

demque  caufâ  in  integrum  reftitutio  poftu^ 
letur  Lege  loci ,  ^,  fi  Jundus  ^.ffervit 
yindic> 
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4.  De  même  encore  la  refitution  du 
mineur  fert  au  majeur  ,  quand  elle  a  plu- 
tôt pour  fondement  la  chofe  même ,  que 
la  perfonne  du  mineur,  c'eft-à-dire,  quand 
la  léfion  procède  du  dol  de  celui  avec  qui 
il  a  contrafté  ;  ^  même  dans  ce  cas  ,  la 
caution  du  mineur  eft  reftituable. 

5.  Celui  qui  reftitue  fans  aucun  profit 
ce  qui  lui  a  été  donné  ,  eft  cenfé  n'avoir 
rien  reçu  :  capere  non  videtur  quod  erit  ref 
titurus.  Lege  71,  fF.  de  verb.  fgnif.  Dolo 

jacit ,  qui  petit  quod  redditurus  eft.    Ibid. 
^egei73,§.  3-] 

[RESTOR  ou  RESTAUR. 

Ce  mot  fignifie  en  Normandie,  le  re- 
cours contre  fon  garant,  fon  fommé,  ou 
autre  ;  Beaumanoir ,  fur  la  coutume  de 
Beauvoifis,  fe  fert  de  ce  mot  pour  fignifier 
dédommagement  &  récompenfe.  3 

[RÉTABLIR,  RÉTABLISSEMENT. 

En  termes  de  palais  &  de  coutumes  l 
rétablir  a  plufieurs  fignifications. 

1**.  On  dit  rétablir  quelqu'un  dans  {ks 
biens,  droits,  honneurs  &  dignités 3  dans 
{^s  bonne  fàme  Se  réputation  ,  &c. 

2°.  Celui  par  le  fait  duquel  une  mai- 
fon  a  été  incendiée,  eft  obligé  de  rétablir 
les  lieux.  Voyez  Incendie. 

3".  Les  deux  voifins  font  obligés  de 
contribuer  au  retablijfement  d'un  mur  mi- 
toyen. Voyez  Mur. 

4**.  Lorfque  le  défendeur  rend  &  refti- 
tue les  fruits  de  l'héritage  dans  lequel  le 
demandeur  prétend  avoir  été  troublé,  ce 
rétablifement  doit  être  fait  avant  l'exéca* 
tion  de  la  recréance  entre  les  mains  des 
commifiaires ,  après  le  féqueftre  jugé. 

5**.  Sur  le  rétablifement  par  figne  & 
figure ,  ou  réellement  fait  ;  voyez  la  cou- 
tume de  Ponthieu  ,  articles  144,  145  ,  & 
au  ftyle  du  châtelet  de  Paris. 

6°.  Rétablir  &  réintégrer  la  main-mife» 
Voyez  la  coutume  de  Château-neuf,  arti- 
cle 151,  &  notamment  Bouchel  dans  fou 
tréfor  du  droit  françois,  ytvho  Rét ah lif 
fement.  jf 

[  RETARDATION ,  RETARD. 

I.  Termes  de  procédure.  Lorfqu'un  pro- 
cès ,  une  inftance ,  un  compte ,  font  fur 
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le  bureau  ,  8c  touchent  au  point  d'être 
jugés ,  fi  une  partie  fait  une  produélion 
nouvelle,  la  requête  de  produ6lion  ell:  or- 
disairement  répondue  d'une  ordonnance 
A^Joit  communiiiué y  fans  retardation  du  ju- 
gement, de  l'inftance,  du  procès,  ou  de  la 
clôture  du  compte. 

2.  Il  efl:  des  cas  où  l'on  condamne 
une  partie  qui  recule  ,  en  une  certaine 
fomme  par  chaque  jour  de  retard  de  fa 
part  à  exécuter  ce  qu'elle  eft  condamnée 
de  faire.  Cette  forte  de  prononciation  eft 
afiez  ordinairement  comminatoire.  ] 

[RÉTENTION. 

ï.  En  termes  de  pratique,  rétention  Te 
dit  d'une  caufe  dont  la  connoiflance  efl: 
retenue  par  le  juge  compétent  pour  la 
juger. 

2.  La  rétention  de  caufe  a  lieu,  par  exem- 
ple ,  lorfqiie  celui  qui  a  droit  de  commit- 
timus  donne  affignation  à  fon  débiteur 
aux  requêtes  du  palais  ou  de  l'hôtel.  Dans 
ce  cas ,  fi  ce  débiteur  contefte  le  droit 
de  committimus  dans  la  forme  ,  ou  bien 
qu'il  prétende  qu'en  cette  occafion  il  n'a 
pas  lieu  ;  comme  MM.  des  requêtes  de 
l'hôtel  ou  du  palais  font  juges  de  leur  com- 
pétence par  un  droit  qui  leur  eil  particu- 
lier, ils  décident  du  mérite  du  déclinatoire 
propofé.  Si  les  moyens  du  défendeur  ne 
îo-nt  pas  fondés  ,  ils  rendent ,  ce  qu'on  ap- 
pelle, une  fentence  de  rétention  de  la  cau- 
fe y  ^  tl  moins  que  le  défendeur  n'appelle 
au  parlement  de  la  fentence  de  rétention 
de  la  caufe  ,  il  eft  obligé  de  procéder  où 
il  a  été  aifigné.  Si  au  contraire  le  déclina- 
toire eft  jugé  valable,  la  caufe  eft  renvoyée 
pardevant  le  juge  qui  en  doit  connoître. 
Voyez  Committimus  ,  &  Déclinatoire,  ] 

RÉTENTIONAIRES. 

C'eft  le  nom  ^'on  donne  au  barreau  à 
ceux  qui  retiennent  entre  leurs  mains  ce 
qui  appartient  à  d'autres. 

nETENTUM. 

I.  Ce  mot,  qui  eft  purement  latin,  eft 
!e  nom  qu'on  donne  aux  réferves  &  reftric- 
tions  ou  modifications  que  les  cours  elles- 
mêmes  appofent  à  leurs  arrêts  par  une  note 
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qui  fe  met  au  bas  de  la  minute,  8c  que  le 
préfident  figne  avec  le  rapporteur. 

2.  Onn'appofe  de  rer^n^wz/z  qu'aux  arrêts 
de  rapport  ;  il  n'eft  point  d'ufage  d'en  met- 
tre aux  arrêts  d'audience, 

3.  [Suivant  Defpeyiïes,  page  55<5,tome 
a ,  les  cours  inférieures  n'ont  pas  le  droit 
de  mettre  de  retentum  au  bas  de  la  minuta 
de  leur  jugement,  foit  en  matière  crimi- 
nelle, pour  adoucir  le  fupplice  du  con- 
damné; foit  en  matière  civile  pour  dimi- 
nuer les  dépens  auxquels  une  partie  eft 
condamnée  :  il  n'y  a  que  les  cours  fupé- 
rieures  auxquelles  ce  droit  appartienne.  ] 

RETENUE. 

Voyez  Brevet  de  retenue ,   Se    Retrait 
féodal, 

£  RETENUE  des  impofitions  royales.' 
Voyez   Impofuions  royales,  ] 

[RETORSION. 

En  matière  du  droit  des  gens ,  ce  mot 
eft  affez  analogue  à  repréfailles.  Il  fe  dit 
principalement  en  matière  d'aubaine,  où  i! 
fignifie  le  droit  d'aubaine  exercé  refpedi- 
vement  par  deux  puiiïkncss  fur  les  fujets 
de  l'une  &  l'autre  décédés  dans  leurs  états. 
Par  exemple ,  l'abolition  réciproque  du 
droit  d'aubaine  8c  de  celui  de  rétorsiou 
entre  Xç^z  fujets  refpeftifs  de  France  8c 
d'Autriche  ,  a  été  ordonnée  par  des  lettres» 
patentes  du  3  août  \j66.  Voyez  Kai^ 
naut,  j 

[RETOUR. 

Sur  le  retour  y  en  tant  qu'il  fignifie  l'ac-» 
tion  pour  revenir  au  lieu  dont  on  étoic 
parti.  V oytz  Pojl  Liminium.'l 

RETOUR  (Droit  de),  ou  Reverfion, 

Voyez  Alface ,  Donation  y  n°.  1 1(5 ; 

Propre  y  8c  Succeffion. 

I.  On  nomme  retour ^  un  droit  par  le 
moyen  duquel  le  donateur  recouvre,  par  le 
décès  du  donataire,  les  chofes  qu'il  lui 
avoit  données. 

a.  Le  droit  de  retour  eft  fondé  fur  des 
motifs  d'équité  qui  le  rendent  favorable. 
L'objet  des  légiflateurs  qui  l'ont  accordé  , 
a  été,  ^° .  d'empêclxer  les  afcendans  de  per- 
dre §n  même  temps  leurs  eûfans  &  Isuss 
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biens,  dont  ils  s'étcient  dépouillés  pour  les 
établir. 

t°.  De  ne  pas  détourner  les  pères  &  mè- 
res de  faire  des  libéralités  à  leurs  enfans. 

3.  Le /-«f/ow/- ell,  ou  légal,  ou  conven- 
tionnel. 

4.  Il  eft  conventionnel ,  quand  il  a  été 
ftipulé  par  le  donateur  ;  rien  de  plus  jnfte 
que  de  lui  permettre  de  donner  à  fa  libé- 
raliié  telles  limites  qu'il  lui  plaît. 

5.  Mais  lorfcjue  ie  donateur  a  omis  de 
fti{.:uler  la  reverjion  ,  la  loi  vient  à  Ton  fe- 
cours  ,  &  y  fujjplée  par  fa  difporition;  & 
ç'etl  ce  qu'on  nomme  retour  lé^al. 

(5.  Cette  efj-éce  de  retour  n'eft  pas  ac- 
cordée indiff.^remment  à  toutes  fortes  de 
donateurs  ;  &:  quand  la  loi  le  leur  accorde  , 
c'ell  avec  plus  ou  moins  d'étendue,  fuivant 
la  dive-  ficé  des  pays. 

7.  Par  exemple,  les  loix  ne  l'accordent, 
en  pays  de  droit-écrit  ,  qu'aux  afcendans 
légitimes  ;  ainfi  ce  qu'un  père  naturel  donne 
à  ion  bârard,  ne  lui  retourne  point,  parce 
que  les  loix  ne  reconnoiflTent  point  une  telle 
fàliarion. 

8.  Il  a  été  rendu  fur  cela  un  arrêt  célè- 
bre, le  7  Septembre  1584,  qui  a  préféré  le 
fifc  au  père  naturel  qui  avoit  donné  à  fa 
bâtarde.  Cet  arrêt  eft  dans  tous  les  au- 
teurs. Voyez  M,  Louet,  lettre  D  ,  n°.  i 
&  (5(3  ;  Ricard,  des  donations^  troifiéme 
partie  ,  n.  764;  Renuflbn  &  le  Brun. 

9.  Ce  drcit  appartient  indiiliinftement  à 
îa  mère  &  aux  afcendans  maternels,  auffi 
bien  qu'aux  paternels. 

10.  Le  retour  légal  n'efl:  admis  dans  la 
ligne  collatérale,  en  pays  de  droit-écrit, 
qu'en  faveur  des  donateurs,  frères  Se  fœurs, 
oncles  &  tantes,  &  par  ie  parlement  de 
Touloufe  feulement  :  les  autres  parlemens 
ne  le  reconnoilTent  uniquement  qu'en  ligne 
directe. 

11.  C'eft  une  grande  queftion  dans  les 
pays  de  droit  écrit ,  que  celle  de  fçavoir  fi 
l'aïeul  ayant  donné  à  fa  petite-fille,  la  re- 
verfion  appartient  à  cet  aïeul  donateur,  ou 
au  père  de  la  petite- fille  décédée  fans  en- 
fans? 

Le  (entiment  des  meilleurs  auteurs  fur 
cela,  &  le  plus  conforme  aux  motifs  qui 
ont  introduit  le  droit  de  réver/ion ,  eft 
que  dans  cette  eipéce,  la  revetjion  appar- 
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tient  à  l'aïeul  donateur,  &  non  au  père  du 
donataire. 

Toutes  les  raifons  qui  ont  introduit 
le  droit  de  rever/ion ,  militent  en  fa  faveur; 
il  elt  jufte  en  effet  que  la  libéralité  retourne 
à  celui  qui  l'a  faite  ;  parce  que  cette  libé- 
ralité renferme  toujours  cette  condition  ta- 
cite, que  fi  le  donataire  décède  fans  enfans, 
le  donateur  reprendra  un  bien  dont  il  ne 
s'eft:  dépouillé  que  pour  le  faire  pafler  au 
donataire  &  à  fes  defcendans. 

Henrys  rapporte  un  arrêt  rendu  le  ii 
juillet  '625  ,  qui  l'a  ainfi  décidé;  &  l'au- 
teur des  noies  fur  fon  ouvrage ,  en  rap- 
porte un  autre  rendu  (  dans  une  affaire 
dans  laquelle  il  avoit  écrit)  le  6  mars  1 697, 
en  la  cinquième  chambre  des  enquêtes , 
qui  a  jugé  de  même,  il  eft  vrai  qu'il  en  rap- 
porte un  contraire  rendu  en  la  féconde 
chambre,  après  un  partage  d'opinions  en 
la  troifiéme,  le  zi  avril  1695. 

12.  Cet  auteur  remarque  qu'aux  pays 
de  Forez,  Mâconnois  &  Ville-Franche, 
on  juge  en  faveur  de  l'aïeul ,  &  à  Lyon  en 
faveur  du  père. 

15.  Tous  les  parlemens  de  droit-écrit 
n'ont  pas  fur  cela  une  jurifprudence  uni- 
forme ;  ceux  de  Touloufe  Se  de  Bordeaux 
jugent  pour  l'aïeul  ;  ceux  d'Aix  &  de 
Grenoble  décident  en  faveur  du  père. 
Voyez  les  notes  fur  Henrys  ,  où  la  quef- 
tion eft  traitée  avec  beaucoup  d'ordre  & 
d'érudition  :  &  remarions  que  le  parle- 
ment d'Aix  ne  juge ,  en  faveur  du  père  , 
que  pour  ce  qui  concerne  la  dot  ;  &  quand 
la  conteftation  eft  entre  la  mère  Se  l'aïeule , 
il  décide  en  faveur  de  l'aïeule.  Voyez  les 
ftatuts  de  Provence. 

Il  a  été  rendu  un  arrêt  au  parlement  de 
Paris  en  1759,  fur  cette  queftion ,  entre 
M^  Brugîere,  avocat  à  Riom  ,  &  le  fieur 
Guillemot,  négociant  à  Thiers.  M^  Dori- 
gny  écrivoit  dans  cette  affaire:  je  crois  que 
l'arrêt  a  accordé  au  pcre  l'ufufruit  des  biens 
donnés  par  l'aïeul ,  à  caufe  de  la  puifiance 
paternelle. 

14.  Dans  tous  les  pays  de  droit  écrit , 
lorfque  l'aïeul  donateur  prédécéde  fon  pe- 
tit-fils donataire,  qui  décède  enfuite  fans 
enfans  ,  la  reverjion  légale  a  lieu  en  faveur 
du  père  du  donataire,  lors  même  que  le 
père  n'eft  pas  fçul  héritier  du  donateur. 
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15.  II  fembleroit  cependant  qu'on  dût 
décider  le  contraire,  au  moyen  de  ce  que  , 
dans  ces  provinces  ,  le  retour  légal  a  pref- 
que  les  mêmes  effets  que  le  retour  conven- 
îionnel  en  pays  coutumier  ,  &  que  par  con- 
fequent  tous  les  hériciers  doivent  en  profi- 
ter; mais  il  y  a  une  loi  abfolument  con- 
traire à  cette  conféquence  :  il  faut  préfu- 
mer  en  ce  cas ,  que  la  donation  n'a  été  faite 
au  petit-fils  qu'en  confidération  du  fils  ;  (il 
faudroit  dire  le  contraire  ,  fi  le  retour  avoit 
été  ftipulé  en  faveur  du  donateur  par  la 
donation.)  Voyez  les  loix  civiles. 

16.  Les  enfans  d'un  premier  lit  empê- 
chent-ils la  reverjïon  de  la  dot  conftituée 
pour  le  fécond  mariage  de  leur  mère?  Cette 
quellion  a  été  jugée  pour  la  reverjïon  ^  par 
un  ancien  arrêt  rendu  au  parlement  de 
Touloufe  le  5  juillet  1532  ,  Se  rapporté  par 
M.  d'Olive,  fur  le  fondement  que  des  en- 
fans  d'un  premier  lit ,  que  le  père  n'avoit 
point  confidérés  lors  de  fa  donation,  ne 
peuvent  lui  faire  obftacle. 

17.  Le  Brun  eftime  que  cette  décifion 
n'uuroit  pas  lieu  au  parlement  de  Paris  ; 
parce  que  les  chofes  données  appartiennent 
indiftin6lement  aux  enfans  de  la  fille  dona- 
taire, foit  du  premier,  foit  du  fécond  lit , 
fans  que  le  donateur  y  puiffe  rien  prétendre 
pendant  fa  vie;  je  fuis  de  fon  avis. 

18.  Cet  auteur  propofe  une  autre  quef- 
tion  fort  fmguliere,  qu'on  trouve  aulïi  dans 
Henrys  ,  &  qui  me  paroît  ne  pouvoir  être 
agitée  qu'en  pays  de  droit-écrit  ;  c'eft  de 
fçavoir  ,  dans  le  concours  d'un  aïeul  du  pè- 
re ,  fécond  mari  de  la  fille  décédée,  &  d'un 
enfant  du  premit  lit ,  lequel  des  trois  doit 
fuccéder  au  fils  du  fécond  lit,  ou  l'aïeul  à 
titre  de  rêver /ion  y  ou  le  père  à  titre  d  héri- 
tier, ou  le  frère  utérin  à  titre  de  fucceflion 
pareillement  ? 

Le  frère  fait  obftacle  à  l'aïeul  pour  la 
reverjion,  qui  n'a  lieu  que  lorfqu'il  n'y  a 
point  d'enfans;  l'aïeul  fait  obftacle  au  frère 
qui  n'eft  qu'utérin  ;  l'aïeul  fait  auffi  obfta- 
cle au  père ,  parce  que  la  fucceflion  n'a  point 
lieu  au  préjudice  de  la  reverjïon.  Les  au- 
teurs décident  en  faveur  de  l'aïeul,  fur  le 
fondement  que  le  frère  qui  eft  exclu  ,  ne 
peut  pas  empêcher  la  revetjion.  Voyez 
Henrys  fur  cette  queftion. 

i^.  Dans  les  notes  fur  c«tte  même  quef- 
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tion  ,  en  en  propofe  une  autre,  qui  eft  de 
içavolr  fi  le  mari  de  la  fille ,  ayant  fuccédé 
à  pluf.eurs  de  fes  enfans ,  eft  tenu  ,  après  la 
mort  du  dernier  ,  de  rendre  tout  à  l'aïeul 
qui  a  furvécu ,  ou  feulement  la  part  du  der- 
nier diciài  l  L'auteur  des  notes  rapporte 
que  l'avis  de  M.  Riparfond  Sic  le  fien  étoient 
de  donner  feulement  à  l'aïeul  le  droit  àfi 
retour  pour  la  part  du  dernier  décédé  ; 
parce  que  la  qualité  d'héritier  qu'avoit  eue 
le  père  dans  la  fucceflion  de  fes  autres  en- 
f^sr.s  ,  étoit  Indélébile  ;  que  le  droit  de  re- 
verjïon ne  pouvoir  l'effacer  &  la  rendre 
inutile. 

20.  Cependant  il  convient  qu'il  a  été  jugé 
pour  le  droit  de  reverjïon  de  toutes  les  por- 
tions des  enfans  décédés,  par  arrêt  rendu 
le  27  août  1704,  en  la  cinquième  chambre 
des  enquêtes;  mais  c'étoit  dans  une  quef- 
tion qui  devoit  être  décidée  fuivant  Tu- 
fage  du  parlement  de  Bordeaux.  Le  Brun 
remarque  que  c'eft  le  fentiment  de  Bechet, 
du  droit  de  rever/îon,  chapitre  8  ,  n®.  i , 
qui  afiTure  que  c'eft  l'ufage  à&s  parlem.ens 
des  pays  de  droit-écrit.  Voyez  l'arrêt  du 
11  juillet  1625,  dans  les  arrêtés  de  la  cin- 
quième chambre  des  enquêtes ,  à  la  fin  des 
arrêts  de  M.  le  Preftre. 

21.  A  l'égard  des  effets  &  des  fuites  du 
droit  de  retour  ,  il  y  a  trûis  queftions  prin- 
cipales. 

22.  La  première  eft  de  fçavoir  fi  le  dona- 
taire peut  difpofer  librement  des  chofe8 
données  au  préjudice  du  droit  de  retour  , 
les  vendre  ou  les  donner  entre-vifs  ou  par 
teftament,les  hypothéquer  &  lesfoumettre 
à  à.^^  dettes  ? 

Dans  les  pays  de  droit-écrit  du  reffort 
du  parlement  de  Paris ,  les  arrêts  ont  va- 
rié. La  jurifprudence  ancienne,  comme  on 
voit  dans  Chopin  ,  étoit  que  la  chofe  don- 
née retournoit  fans  aucune  charge  au  do- 
nateur. Voyez  Cambolas  ,  livre  3  ,  chapi- 
tre 5  ;  mais  on  a  jugé  depuis  que  le  dona- 
taire pouvoit  engager,  donner,  vendre  & 
aliéner  les  chofes  à  lui  données.  Les  au- 
teurs en  rapportent  les  arrêts;  il  y  en  a  un 
premier  au  journal  à^^  audiences,  rendu  le 
19  juillet  i<5(5(5,  &  un  fécond  du  27  juin 
171 1  ,  tome  (5,  livre  4,  chapitre  i5. 

23.  En  voici  un  plus  récent. 
Jérôme  Pafchal,  qui,  pendant  une  ré- 
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fidence  momentanée  à  Paris,  y  avoît  com- 
mis un  délit,  pour  lequel  il  avoit  été  con- 
damné par  fentence  du  châtelet  en  loo 
livres  de  dommages  &  intérêts  envers  le 
fieur de  Bercy,  appelia  de  la  fenten- 
ce, &  retourna  chez  fon  père,  domicilié  à 
Saint-Privat  en  Auvergne,  pays  de  droit- 
écrit;  8c  en  faveur  du  mariage  qu'il  con- 
traria, fes  père  &  mère  lui  firent  donation 
entre- vifs  de  tous  leurs  biens ,  avec  réferve 
d'ufufruit. 

Pafchal  fils,  étant  décédé,  fon  père  re- 
nonça à  fa  fucceffion,  pour  fe  tenir  au  droit 
de  retour  :  le  fieur  de  Bercy  fit  juger  l'appel 
de  la  fentence  du  châtelet  contre  le  cura- 
teur à  la  fuccefllon  vacante  ;  &  par  arrêt  de 
Fannée  1758,  les  dommages  &  intérêts  fu- 
rent augmentés  de  300  livres. 

Muni  de  cqs  condamnations,  le  fieur  de 
Bercy  en  demanda  le  payement  fur  les  biens 
donnés  à  Pafchal,  fitués  en  Auvergne,  pays 
de  droit-écrit.  Pafchal  pe^e,  foutenoit  qu'en 
prenant  ces  biens  par  droit  de  retour  ,  il 
îî'étoit  pas  tenu  des  dettes  ;  mais  par  arrêt 
rendu  en  la  féconde  chambre  des  enquêtes , 
le  28  juin  1759,  il  fut  condamné  à  payer 
les  dommages  &  intérêts. 

24.  Dans  quelques  parlemens  de  droit- 
êcrit,  on  diftingae  les  aliénations  gratui- 
tes de  celles  qui  font  faites  à  titre  onéreux  ; 
prefque  tous  permettent  l'aliénation  à  titre 
anéreux  fans  fraude  :  mais  ceux  deToulou- 
fe  &  de  Bordeaux  l'interdifent^  &  veulent 
feulement  que  la  dot  &  l'augment  puiffent 
fe  prendre  fubfidiairement  fur  les  biens  fu- 
mets à  reverfion. 

25.  Quand  il  s'agit  d'aliénation  à  titre 
gratuit,  le  parlement  de  Provence  admet 
i'hypotbéque  fubfidiaire  en  faveur  de  tous 
les  créanciers  poftérieurs  à  la  donation  feu- 
Seroent. 

2(5.  Domat  a  fait  une  differtation  fur 
cette  matière  ;  il  efl:  d'avis  de  permettre  les 
aliénations,  &  de  défendre  les  difpofitions. 

27.  La  deuxième  queftion  que  l'on  fait, 

efl:  de  fçavoir  fi  le  donateur  doit  avoir  une 

indemnité  fur  les  autres  biens  du  donataire 

qui  a  aliéné  ceux  qui  font  fujets  à  la  rever- 

fion? 

Cette  queftion  ne  peut  naître  que  dans 
les  pays  de  droit-écrit;  car  pour  les  pays 
foutumiers,  comme  le  droit  dç  retour  eft 
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une  véritable  fucceffion,  &  que  les  fuCCef- 
fions  fe  prennent  telles  qu'elles  font  au 
jour  du  décès,  cette  efpéce  de  fucceffion 
n'a  pas  plus  de  privilège  qu'une  autre. 
Voyez  l'arrêt  du  27  juin  171 1,  au  journal 
àçs.  audiences  :  d'ailleurs  les  afcendans  font 
héritiers  mobiliers  ;  ainfi  nulle  difficulté 
qu'ils  n'ont  pas  d'indemnité. 

28.  A  l'égard  des  pays  de  droit-écrit, 
où  le  droit  de  reverjion  efl:  différent  de  celui 
de  la  fucceffion,  &  appartient  aux  parens 
à  titre  fingulier,  cette  opinion  pourroit  fi; 
foutenir  ;  cependant,  puifqu'on  permet,  en 
quelques  contrées  des  pays  de  droit-écrit, 
les  aliénations  &  les  charges ,  par  quelle 
raifon  le  donateur  pourra-t-il  demander  ré- 
compenfe  pour  un  bien  dont  le  donataire  a 
pu  difpofer? 

29.  La  dernière  queftion  eft  de  fçavoir  fi 
le  donataire  peut  confifquer  les  biens  don-, 
nés  au  préjudice  du  droit  de  retour? 

Il  y  a  un  arrêt  du  parlement  de  Tou- 
loufe  qui  a  jugé  pour  le  droit  de  retour^ 
nonobftant  la  confifcation  ;  &  cette  dé- 
cifion  eft  conforme  à  l'ancienne  jurifpru- 
dence,  qui  a  établi  que  les  chofes  données 
dévoient  retourner  aux  donateurs,  au  pré- 
judice du  fifc.  Voyez  Maynard,  livre  2, 
chapitre  19. 

30.  A  l'égard  du  parlement  de  Paris,  il 
femble  que  cette  décifion  foit  contraire  à  fa 
jurifprudence ,  puifqu'elle  permet  d'alié- 
ner, d'engager,  d'hypothéquer  les  chofes 
données  ;  cependant  les  auteurs  préten- 
dent qu'il  faut  faire  diftinftion  des  chofes 
données,  en  fuppofant  en  ce  cas  une  réferve 
tacite,  que  l'on  exécutç  au  profit  du  dona- 
teur. C'eft  le  fentiment  de  Coquille,  fur 
Nivernois  ,  des  donations  ^  article  9  ;  de  U 
Lande,  fur  Orléans,  article  315;  de  le 
Brun  &  de  Renudon.  Voyez  auffi  Ricard, 
Auzannet  &  le  Brun. 

31.  On  diftingue  auffi  en  pays  coutu- 
mier  le  retour  ^  en  légal  &  en  convention- 
nel. 

32  Le  retour  légal  eft  admis  &  n'a  lieu 
qu'au  défaut  du  conventionnel;  la  conven- 
tion des  parties  intéredées  eft  la  loi  qui 
doit  être  préférablement  fuivie. 

33.  Le  retour  conventionnel  doit  être 
ftipulé ,  foit  par  un  afcendant,  foit  par  tout 
autre  donateur ,  mêine  étranger, 

34- 
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3^3 


1.  Le  r^/oz^r  conventionn&l  n'a  d'autres     la  donataire  qui  ne  laifla  point  d'enfans  : 


régies  que  celles  de  la  convention  ;  tout 
donateur  peut  reftreindre  fa  donation,  &  y 
appofer  telles  conditions  qu'il  juge  à  pro- 
pos; il  doit  donc,  comme  je  viens  de  le 
dire,  svoir  lieu  au  profit  de  quiconque  l'a 


le  donateur  en  laiiTa.  La  queftion  fat  alors 
dcfcavoir  qui,  des  enfans  du  donateur,  ou 
du  marquis  de  Dampus,  comme  donataire 
de  fa  femme,  fùccéderoient  à  cette  fomme 
de   300ÛO  livres?  Par  arrêt  du  mardi  17 


ftipulé,  foitafcendant,foit  collatéral,  lolt  février  17^7?  audience  de  neuf  heures, 
étranger  •  Se  comme  les  conventions  des  rendu  conformément  aux  conclufions  de 
contrats  pafTent  in  hœredcs  &  ad  hceredes ,  il  Ivî.  Barentin  ,  avocat  général ,  la  fentence 
s'enfuit:  du  châteiet  du  mardi  29  juillet  1765,  qui 

1°.  Que  fi  le  donateur  p rédécéde,  la  rd-  avoit  adjugé  les  30000  livres  aux  héritiers 
verfion  doit  appartenir  à  fes  héritiers  qui  du  donateur,  a  été  confirmée.  Piaidans  M'^ 
le  repréfentent,  lorfque  la  condition  fous  CaiHard  pour  les  héritiers  du  donateur,  & 
laquelle  elle  eft  ftipulée  ,  eft  arrivée,  à  M*"'  1  ronchet,  pour  le  marquis  de  Dampus. 
moins  que  la  reverjion  n'ait  été  ftipulée  per-  Il  eft  inutile  d'obferver  que  fi  la  claufe  du 
fonnelle,  &  qu'elle  n'ait  été  limitée  par  contrat  de  mariage  eût  porté  que  la  fomme 
ces  claufes  qui  l'empêchent  d'être  tranf-  donnée  retourneroit  au  donateur,  ou  aux 
ïfe  auK  héritiers  du  donateur.  ^ers  ,  de  fon  ejîoc  &  ligne,  il  n'y  auroit  pas 

2°.  Que  la  rever/ion  conventionnelle  eu  de  difficulté.  ] 
comprend  non-feulement  les  immeubles,  37.  Le  r^/o/zr  légal  a  fes  maximes  parti- 
mais  même  les  meubles,  de  quelque  natu-  culieres;  il  fe  régie  paV  l'article  313  de  la 
re  qu'ils  foient,  &  généralem.ent  tout  ce  coutume  de  Paris  ,  qui  fur  cela  fert  de 
que  le  donateur  n'a  donné  qu'à  cette  con-  droit  commun  dans  prefque  toute  la  Fraa- 
dition.  ce  coutumiere.  Voyez  Propres. 

3  5.  Le  retour  conventionnel  n'a  lieu  que  3 S.  Le  retour  légal  n'a  lieu  en  pays  cou- 
dans  le  cas  prévu  par  la  convention;  ainfi  tumier,  qu'en  faveur  des  aicendans;  mais 
un  frère  ayant  doté  fa  fœur,  avec  ftipuîa-  par  exception  a  cette  maxime  générale,  la 
tion  de  retour  au  cas  qu'elle  le  prédécédât  coutume  d'Auxerre  (  article  242  )  appelle 
fans  enfans,  ne  put  faire  ufage  de  la  rêver-  à  la  reyer/îon  tous  les  collatéraux  indéti- 
/ion,  pour  répéter  ce  qu'il  avoit  donné  à  fa  niment .  &  leurs  enfans. 
fœur,  &  qui  fe  trouvoit  dans  la  fucceffion  39.  On  n'accordele  retour  légal  aux  af- 

du  fils  de  la  donataire,  mort  peu  de  temps  cendans  qu'à  titre  d'héritiers  d'une  luccef- 
après  elle;  parce  que  la  condition  fous  la-  fion  ah  inteftat;  &  par  conféqucnt  le  père, 
quelle  la  rever/ion  avoit  été  ftipulée,  n'é-  tomme  tout  autre  héritier,  doit  prendre  la 
toit  pas  arrivée,  &  que  la  donataire  avoit  fucceffion  de  fon  iils  dans  l'état  qu  il  la 
laiiTé  un  fils.  Voyez  l'arrêt  du  26  août  trouve,  c'eft- à-dire,  1  la  charge  ; 
1602,  rapporté  au  journal  du  palais.  1".  De  payer  les  det:es,^parce  que  bona 

35.  [  Mais  voici  un  arrêt 
fixer  la  jurifprudence  fur  ce 

qui  a  jugé  entièrement  en  fa.  .„.   .      _,  ,  ,       , 

tiers  mêmes  du  donateur,  contre  le  mari,     vocat  général  de  Lamoignon,  au  profit  de 
donataire  de  fa  femme,  laquelle  étoit  do-     la  demoifeile  Patoulet,  contre  la  dame  de 
nataire  par  fon  contrat  de  mariage,  de  fon" 
bel-oncle. 

Le  fieur  l'Héritier  ,  par  le  contrat  de 
mariage  de  fa  belle-niéce  avec  le  marquis 
de  Dam.pus  5  lui  avoit  donné  30000  livres , 


la  Garde. 

Dans  cette  efpéce,  le  droit  de  fuccéder 
aux  chofes  données,  avoir  été  ftipulé  en  fa- 
veur de  la  dame  de  la  Garde,  donatrice, 
par   le  contrat  de  mariage  de  M.   de  la 


avec  la  claufe  qu'en  cas  de  décès  de  la^o-  Garde,  maître  à^s  comptes,  fon  fils;  elle 

nataire  fans  enfans ,  ou  de  décès  defdits  f:>utenoit  devoir  les   reprendre  libres^  de 

enfans  avant  l'âge  de  25  ans  ,  ladite  fomme  toutes  dettes  dans  la  fucceffion  de  ce  même 

de  30000  livres  retourneroit  au  fiejr  l'Hé-  fils  :  mais  l'arrêt  a  jugé  qu'elle  devoit  con- 

ritier   donateur.    Celui-ci  décéda   avant  tribuer  aus  dettes  pour  ces  mêmes  biens. 
Tomi  /F.  Rr 


I 
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Cependant  voyez  Ricard  &  Fortin  ,  fur 
l'ariicle  313  de  la  coutume  de  Paris. 

Ainfi  Tafcendant  qui  fuccéde  aux  cho- 
ùs  qu'il  a  données,  eft  tenu  des  dettes, 
non -feulement  par  aélion  hypothécaire, 
comme  détenteur,  mais  encore  par  a£tion 
perfonnelle  comme  héritier.  La  coutume 
de  Berry  accorde  cependant  la  reverfion 
aux  afcendans,  fans  charge  de  dettes  per- 
fbnnelles,  [  mais  non  quant  aux  charges 
réelles ;"]  voyez  l'article  5  du  titre  19  :  mais 
cette  difpofition  eft  particulière,  &  le  prin- 
cipe général  des  pays  coutumiers  eft  que 
l'afcendant  qui  {[xcciào.  "çzx  reverjion  ,  doit 
contribuer  aux  dettes  comme  les  autres  hé- 
ritiers pro  modo  emolumenti.  Voyez  l'arti- 
cle 334  de  la  coutume  de  Paris,  &  l'article 
Dettes. 

2^  D'exécuter  les  difpofitions  teftamen- 
taires;  parce  que  cette  efpéce  de  retour 
n  emporte  diucun  Jîdii- commis ^  &  ne  prive 
point  le  donataire  de  la  faculté  de  difpofer 
à  titre  onéreux  ou  gratuit,  foit  entre-vifs, 
foit  par  teftament. 

Ainfi,  lorfque  ce  font  Aes  propres  réels 
qui  ont  été  donnés ,  le  donataire  n'en  peut 
difpofer  par  teftament  que  jufqu'à  concur- 
rence de  la  portion  permife  par  la  coutume 
de  la  fituation. 

40.  Quelques  auteurs,  à  la  tête  defquels 
on  peut  placer  Coquille  ,  fe  fofit  élevés 
contre  les  difpofitions  gratuites  faites  par 
les  enfans  donataires;  &  Bretonnier  a  été 
jufqu'à  \qs  nommer  facriléges  ;  mais  quel- 
ques chofes  qu'ils  ayent  dit  fur  cela ,  leurs 
clameurs  ont  été  impuifiantes,  &  on  a  tou- 
jours jugé  que  le  retour  légal  n'empêchoit 
point  de  difpofer  à  titre  gratuit  des  biens 
difponibles. 

41.  Au  contraire,  quand  il  s'eft  agi  d'un 
retour  conventionnel,  on  a  toujours  penfé 
qu'il  devoit  avoir  l'effet  réglé  par  la  con- 
vention, &  que  par  conféquent  le  dona- 
taire ne  pouvoit  pas  difpofer  au  préjudice 
de  la  claufe  de  rever/ion. 

42.  Si,  dit  Domat,  le  retour  ejî  Jîipulé 
par  une  convention  exprej/e  ,Jbit  par  un  af- 
cendant  ou  toute  autre  perfonne ,  parent  ou 
étranger  ,  le  retour  alors  aura  l'effet  que 
devra  y  donner  la  convention;  8c  fi  elle  n'ac- 
corde pas  la  liberté  de  difpofer,  on  eftime 
communément  ^ue,  comme  la  ftipulation 
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expreiïe  femble  avoir  plus  de  force  que 
celle  qui  eft  fimplement  portée  par  la  loi  , 
le  retour  conventionnel  empêche  toutes 
difpofitions.  Voyez  Ricard,  des  donations , 
tome  premier,  partie  5,  chapitre  7,  feC' 
tion  4,  n°.  798;  les  conférences  de  Paria 
fur  le  mariage,  tome  4,  page  158;  Du- 
pleflls,  des Jijccejffîons  ,  livre  3  ,  chapitre  2; 
les  obfervations  de  M.  le  Camus  fur  l'arti- 
cle 312  de  la  coutume  de  Paris;  Fortin  & 
Ricard  fur  l'article  313;  les  arrêts  de  La- 
moignon  ,  chapitre  des  donations ,  article 
59  &  (5i ,  &c.  Ces  principes  viennent  d'ê- 
tre affermis  par  l'arrêt  rendu  en  la  grand- 
chambre,  au  rapport  de  M.  Pafquier,  le  i5 
juin  1760,  entre  la  dame  Delaunay  &  le 
fieur  Robin ,  par  lequel  la  cour  a  jugé  que 
la  claufe  de  rever/ion  ftipulée  en  faveur  de 
la  dame  Delaunay,  relativement  à  la  dot 
qu'elle  avoit  donnée  à  la  dame  Robin , 
avoit  interdit  à  cette  dernière  la  faculté 
d'en  difpofer,  comme  elle  avoit  fait  par 
teftament,  en  faveur  de  fon  mari.  On  a  re- 
gardé la  claufe  comme  une  véritable  fubfti- 
tution  qui  chargeoit  la  donataire  de  rendre 
la  chofe  franche  &  quitte  de  toutes  difpo- 
fitions à  la  perfonne  en  faveur  de  laquelle 
le  retour  étoit  ftipulé.  [  Cet  arrêt  eft  fondé 
en  droit  &  en  équité ,  autrement  le  retour 
conventionnel  eût  été  abfolument  fans 
effet,  au  moyen  de  la  difpofition  teftamen- 
taire  de  la  dame  Robin  ;  &  juger  d'une  au- 
tre manière,  ce  feroit  rendre  iilufoire  la 
ftipulation  d'un  droit  de  retour. 

Cependant  le  Maiftre  eftime,  ainfi  que 
de  Renuffon,  que  les  chofes  données  doi- 
vent retourner  avec  les  charges  que  les 
donataires  y  ont  impofées,  encore  que  le 
donateur  eût  Jîipulé  le  retour  lors  de  la  do- 
nation; parce  que,  feloa  le  Maiftre,  la  fti- 
pulation de  retour  n'eft  qu'une  claufe  de 
fiyl^i  qui  n'a  pas  plus  d'effet  que  la  coutu- 
me, 8c  ne  peut  avoir  la  même  force  qu'une 
fubftitution.  Voyez  le  Maiftre,  chapitre 
fécond,  titre  15  des  fuccefllons,  page  499, 
édition  de  1741.  Mais  ce  que  dit  cet  auteur 
ne  me  paroît  jufte  que  dans  Tefpéce  d'un 
retour  légal  &  non  d'un  retour  convention- 
nel; autrement  &  fi  on  n'admetfoit  point 
de  différence  entre  l'un  &  l'autre  retour, 
autant  vaudroit-il  ne  reconnoître  que  le 
légal  Voyez  aufli  Fortin  iur  l'article  313 
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«3e  notre  coutume  ;  &  la  note  de  Ricard  Tur 
Fortin,  page  243. 

43.  Par  autre  arrêt  du  mardi  zç  mai 
1770,  rendu  au  rapport  de  M.  le  Febvre 
d'Ammecourt,  en  la  troifiéme  chambre  des 
enquêtes ,  confirmatif  de  fentence  de  la 
première  des  requêtes  du  palais  ,  du  12 
Septembre  1767  ,  la  cour  a  jugé  qu'une 
claufe  de  reyerjlon  ^  ajoutée  à  une  ftipula- 
fion  de  propre  de  côté  &  ligne  dans  une 
donation,  n'avoit  d'autre  effet  que  de  for- 
mer un  ordre  de  fucceffion,  &  ne  pouvoit 
empêcher  le  donataire  ni  le  priver  du  droit 
de  difpofer ,  foit  entre-vifs  ou  par  tefta- 
ment;  en  effet,  ce  n'eft  que  comme  héri- 
tiers que  les  appelles  à  recueillir  l'effet  de 
la  rever/iouy  peuvent  exercer  ce  droit  :  or , 
en  qualité  d'héritiers  ,  ils  font  tenus  de 
payer  les  legs.  M*^  Maffonnet  écrivoit  dans 
ce  procès  pour  le  comte  du  Chatel ,  inti- 
mé, contre  le  fieur  abbé  d'Herbouville , 
appellant.  ] 

44.  La  queftion  dont  j'ai  déjà  parlé,  8c 
qui  confifte  à  fçavoir  fi  l'aïeul  fuccéde 
aux  chofes  par  lui  données  à  fon  petit -fils 
par  droit  de  rever/ion  légale  ;  ou  fi  ce  droit 
appartient  au  père  du  donataire,  à  l'exclu- 
fion  de  l'aïeul ,  ne  fe  décide  pas  en  pays 
coutumier  fur  les  mêmes  motifs  que  ceux 
admis  en  pays  de  droit-écrit. 

Il  eft  certain  en  pays  coutumier  que, 
fi  la  chofe  donnée  par  l'aïeul  eft  un  effet 
mobilier,  le  père  eft  préféré  à  l'aïeul,  parce 
que  cet  effet  fe  trouve  dans  la  fucceffion 
mobiliaire  à  laquelle  le  père  plus  proche 
que  l'aïeul  eft  appelle  par  la  coutume  ;  c'eft 
le  fentiment  de  Dupleflîs,  de  le  Maiftre, 
de  M.  le  Camus  &  de  le  Brun.  Ricard  eft 
d'avis  contraire,  &  cite  l'arrêt  de  l'Argen- 
tier, rendu  le  25  janvier  i6ox. 

45.  Cette  décifion  doit  être  étendue 
même  aux  propres  fidifs ,  qui  ne  font  dane 
la  vérité  que  de  fimples  meubles.  Cepen- 
dant voyez  les  auteurs  fufdits. 

46.  Mais  fi  la  chofe  donnée  étoit  un  im- 
meuble ,  il  y  auroit  plus  de  difficulté;  plu- 
fieurs  auteurs  penfent  qu'en  ce  cas,  ce  qui 
a  été  donné  doit  retourner  au  donateur , 
quoiqu'il  ne  foit  pas  héritier  du  donataire. 
Ils  fe  fondent  fur  Tarticle  3 1 3  de  la  coutu- 
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me  de  Paris ,  qui  accorde  à  tous  les  afcen- 
dans  le  droit  de  fuccéder  aux  chofes  par 
eux  données  à  leurs  enfans  décédans  fans 
enfans  &  defcendans  d'eux. 

47.  J'eftime  néanmoins  que  ce  fentiment 
eft  plus  fondé  fur  l'équité  &  fur  la  faveur 
qui  réfulte  de  la  qualité  de  donateur,  que 
fur  les  principes  du  droit-coutumier;  &  je 
penfe  que,  parmi  nous,  le  droit  de  retour 
légal  eft  une  manière  de  fuccéder,  &  que 
par  conféquent  il  dépend  néceffairement 
de  la  qualité  d'héritier. 

Ainfi  un  immeuble  donné  par  un  aïeul 
à  fon  petit- fils,  ne  doit  pas  retourner  à 
l'aïeul  au  préjudice  du  père,  qii  eft  l'hé- 
ritier de  fon  fils  :  je  ne  vois,  dans  ce  cas, 
aucune  différence  à  faire  entre  les  meubles 
&  les  immeubles,  puifque  le  père,  qui  eft  de 
la  ligne,  &  qui  eft  plus  proche  que  l'aïeul, 
a  toutes  les  qualités  néceffaires  pour  fuc- 
céder à  ce  propre.  Tel  eft  le  fentiment  des 
meilleurs  auteurs ,  &  finguliérement  de 
Dupleflîs,  de  le  Brun  &  de  Bourjon  {a). 

48.  Les  parlemens  de  Paris  &  de  Gre- 
noble admettent  les  pères  &  mères  des  bâ- 
tards à  reprendre  dans  leurs  fucceffions  par 
droit  de  retour ,  ce  qu'ils  leur  avoient  don- 
né; mais  le  parlement  de  Touloufe  refufe 
le  retour  aux  pères  &  mères  des  bâtards  ,  Se 
il  l'accorde  au  frère  donateur  de  fon  frère 
bâtard.  Voyez  les  queftions  alphabétiques 
de  Bretonnier,  verbo  Bâtards. 

[  RÉTRACTATION. 

1.  La  rètraclation  eft  l'aélion  par  la- 
quelle on  fe  dédit  de  ce  qu'on  a  dit,  écrit 
ou  promis.  Voyez  Dédit. 

2.  En  matière  de  théologie,  les  auteurs 
qui  ont  fait  des  livres  cenfurés ,  ne  peuvent 
être  abfous  s'ils  ne  font  une  rétractation 
publique. 

3.  Il  y  a  plufieurs  réfolutions  qui,  une 
fois  prifes  &  mifes  à  exécution ,  ne  peuvent 
plus  être  anéanties  par  la  voie  de  la  rétrac- 
tation; c'eft  le  cas  d'y  appliquer  la  loi, 
qui ,  parmi  les  Romains  étoit  en  vigueur, 
relativement  aux  efclaves  une  fois  affran- 
chis par  leur  maître.  SemeL  autem  caufà 
adprobatâ  ,/ive  ver  a  fit  ,fivt  falfa  ,  non  re- 
traûatur.  Inftitutes ,  livre  i  ,  titre  6.  ] 


(a)  [  N^ta.  Le  Brun,   dts  fuccej]lons  -,  liv.  i,  chap.  5, 
feû.  1,  n"'.  4j ,  n'ell  poinc  du  tout  de  ce;  avis  ;  non  plus 


que  le  Maifire.  Voyez  aufli  à  l'aicicle  Succejfion,  À  la 
fuite  du  n",  j}.]  _       /. 

R  r  i) 
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RETRAIT. 

1.  On  nomme  retrait ,  l'exercice  d'une 
aftion  par  le  moyen  de  laquelle  on  peut 
devenir  propriétaire  d'un  héritage  aliéné. 

2  On  divife  le  retrait  en  cenfuel ,  féo- 
dal, conventionnel,  lignager  Se  mi -denier. 
Je  parlerai  de  ces  divers  retraits  dans  des 
articles  particuliers  à  chacun. 

3-  Il  y  a  une  autre  efpéce  de  retrait ,  par 
le  moyen  duquel  ceux  dont  les  biens  ont 
été  vendus  forcément,  peuvent  y  rentrer  à 
cet  épard.  Voyez  Rabattement  de  décret  j  Se 
Subhajiations. 

[  RETRAIT  de  Bienféance. 

i.Ce  retrait  ed  admis  dans  <juslques  cou- 
tumes ,  fçavoir  dans  celle  de  la  Marche, 
article  271  ,  dans  celle  de  Lille,  article  19, 
&L  da:  S  la  coutume  d'Acqs,  articles  17  & 
18  du  titre  10  du  retrait  lignager. 

2.  Ce  retrait  conillle  dans  la  faculté  ac- 
Codée  à  l'un  de  plufieurs  copropriétaires 
poifédans  un  héritage  par  indivis ,  de  retirer 
la  portion  vendue  par  Ton  codétenteur , 
ou  par  fon  afTocié.  Dans  la  coutume  de  la 
Mirche,  il  faut  dans  le  cas  de  ce  retrait , 
èVe  commun  en  tous  biens  avec  le  parent 
veideur. 

3.  Ce  retrait  eft  en  ufage  dans  l'Alle- 
magne ;  on  l'appelleyW  congrui. 

4.  Comme  cette  efpéce  de  retrait  efl:  exor- 
bkant  du  droit  commun,  (jui  veut  qu'un 
ac  [uéreur  jouilTe  librement  de  ce  qui  lui 
eft  tranfmis  légitimement  par  la  voie  de 
la  vente,  il  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les 
co  Jtumes,  qui  en  ont  une  difpofition  for- 
mule.Voyez  auflî  à  l'article  Per  diverfas  & 
ab  Anafiajio.  ] 

RETRAIT  àe%  Biens  d'Eglife. 
Voyez  Biens  d'églife, 

î.  Un  édit  du  mois  de  novembre  1(^74, 
enregiftré  au  grand-confeil  le  6  décem- 
bre fuivant ,  avoit  ordonné  ciue  les  pofef- 
feurs  des  biens  de'pendans  des  archevêchés  ^ 
evêchés ,  &  autres  gens  d'églife  ^main- 
morte, aliénés,  vendus,  engagés  ou  échan- 
gés depuis  l'année  .1556,  Se  qui  n'avoient 
pas  été  retirés  par  les  ecciéfiaitiques  Se  bé- 
néficiers  ,  feraient  propriétaires  incommu- 
tables  des  biens. 
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a.  Mais  par  une  déclaration  accordée  à 
la  foliicitation  du  clergé  dis  france,  le  31 
oilobre  1(575,  &  qui  a  été  publiée  au  grand- 
confeil  le  5  décembre  fuivant,  cet  édit 
a  été  révoqué,  &  la  jouidance  de  ces  biens 
n'a  été  confirmée  aux  particuliers,  qui  en 
éroiont  pcnefieurs  que  pour  trente  ans 
feulement,  après  iefqiielles  trente  a-.-)nées  , 
la  déclaration  permet  aux  gens  d'églife 
Se  de  main-morte  ,  de  racheter  Icfdits  biens, 
en  retnbourfant  comptant  en  un  feul  paye- 
ment ^  le  prix  des  aliénations  ,  avec  les  im- 
penfes  ,  améliorations  &  augmentations  , 
a  la  charge  par  les  particuliers  de  payer  au 
roi  le  huitième  denier  du  prix  des  aliéna- 
tions,  Sec. 

3.  Cette  déclaration  a  été  fuivie  d'une 
autre  du  22  juillet  1702,  qui  confirme  de 
nouveau  les  détenteurs  des  biens  d'églife 
dans  la  poffeffion  ^  jouiffance  des  biens  à 
perpétuité  &  à  titre  de  propriété  incommu- 
table  y  en  payant  au  roi  lejixiéme  denier  du 
prix  defdites  aliénations ,  ou  de  la  valeur, 
fi  le  prix  ne  peut  être  juftifié. 

4.  L'article  5  de  cette  déclaration  a  néan- 
moins ordonné  que  les  eccléfiaftiques,  qui 
voudroient-  rentrer  dans  les  biens  dépen- 
dans  de  leurs  églifes  ou  bénéfices  ,  en 
auroient  la  faculté,  en  payant  feulement 
le  huitième  denier  au  roi ,  &  en  rembour- 
fant  aux  détenteurs  le  prix  de  l'aliénation 
Sf  amélioration,  &c.  mais  que  pour  cela  ils 
feroient  tenus  d'en  faire  la  déclaration  au 
greffe  des  intendances,  &  d'exercer  le  retrait 
dans  deux  mois,  à  compter  du  jour  de 
la  notification  faite  au  greffe  des  diocèfes, 
des  taxes  qui  feroient  arrêtées  au  con- 
feil.  Sic.  Voyez  aufl]  l'article  C  Se  les  fui- 
vans.  Se  une  autre  déclaration  du  13  fé- 
vrier 1703,  enregiftrée,  au  grand-confeil 
le  20  mars  fuivant. 

5.  Des  lettres-patentes  du  18  août 
1702  ,  enregiftréas  au  grand-conieil  le  23 
du  même  mois  ,  ont  attribué  à  ce  tribunal 
la  connoiffance  des  demandes  $c  contefta- 
tions  qui  pourroient  naître  fur  l'exécution 
des  déclarations  de  1675  Se  1702.  En  con- 
féquence  de  ces  déclarations,  «  les  com- 
»  rnunautés  .eccléfiaftiques  ,  qui  avoient 
35  vendu  des  places  fur  lefquelles  d'au- 
o:>  très  communautés  Se  maifons  religieufes 
»  avoient  fait  conitruire  leurs  églifes ,  des 
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3-)  lieux  réguliers  ^j,  Sec.  inquiétcient  cel- 
les-ci, 8c  cela  occafionnoiî  beaucoup  de 
troubles  dans  les  main-mortes  :  pour  les 
faire  cefP^r  ,  le  roi  a  déclaré,  par  arrêt  du 
confeil  du  30  octobre  1703,  «:  n'avoir  en- 
o>  tendu  comprendre,  dans  la  déclaration 
3î  c/u  22  juillet  1J02  f  les  emplacemens  fur 
»  lefcjueis  les  églifes,  lieux  réguliers,  en- 
3>  clos  des  communautés  &  maifons  reli- 
»  gieuTes  nouvellement  établies  en  confé- 

35  quence  de  lettres-patentes ont  été 

35  conftruits fait  défenfes  à  tous  béné- 

3j  fîciers  &  communautés  d'inquiéter  lef- 
3ï  dits  monafteres  &  autres  communautés, 
31  fous  prétexte  de  la  faculté  portée  par  la- 
sî  dite  déclaration  ». 

6.  Ileft  bon  de  remarquer  que  la  déclara- 
tion de  1701 ,  qui  eft  en  cela  conforme  à 
l'édit  du  mois  de  novembre  1574,  n'au- 
torife  les  retraits  que  des  biens  d'églife  alié- 
nés depuis  Tannée  1556.  Le  grand-confeil 
s'eft  conformé  à  cette  époque  par  les  arrêts 
qu'il  a  rendus  :  il  a  conftamment  &  per- 
févéramment  rejette  les  retraits  des  biens 
d^églife  y  aliénés  avant  i55<5;  ôc  il  y  a  fur 
cela  plufieurs  arrêts. 

7.  Il  en  a  été  rendu  un  premier,  le  ai 
août  1705,  contre  le  prieur  de  Neuf- 
Marchés  ,  qui  a  confervé  aux  détenteurs 
ce  qui  avoit  étt*  aliéné  à  perpétuité,  par 
contrat  volontaire,  en  1503,  &  qui  les  a 
condamnés  à  fe  défitler  de  ce  qu'ils  avoient 
pris  à  bail  emphithéotique  par  le  même 
acle;  à  c^i  égard  ils  ne  pouvoient  pref- 
crire  contre  leur  titre. 

8.  Le  fécond  a  été  rendu  au  rapport  de 
M.  Pucelie ,  le  20  mars  172^,  en  faveur 
de  la  veuve  Medines,  contre  l'abbaye  de 
Rivet,  pour  des  biens  aliénés  en  1478. 

9.  Le  troifiéme  eft  intervenu  le  8  jan- 
vier 1757,  fur  les  conclurions  de  M.  d'Àu- 
riac ,  en  faveur  du  fieur  Fiquet  ,  contre 
l'abbaye  de  Fécamp  :  il  a  mis  hors  de  cour 
fur  la  demande  des  moines  qui  récîamoient 
contre  l'aliénation  par  bail  à  fiefFe  d'une 
portion  du  domaine  de  cette  abbaye,  fait 
en  1499  fans  formalités,  fans  néceiïité  & 
fans  utilité. 

10.  L'abbé  &  les  religieux  de  Cormeil- 
les  qui,  le  I  5  mai  1556,  avoient  volontai- 
rement aliéné  la  terre  de  Guibrai,  deman- 
dèrent la  nullité  de  cette  aliénation,  fur  le 
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fondement  de  la  déclaration  de  1701.  Ils 
avoient  pris  des  lettres  de  refcifion  :  la 
Gueftion  fut  réduite  au  point  de  fçavoir  fi 
les  aliénations,  faites  en  1556,  étoientcom- 
prifes  ou  exclues  du  terme  jufqu'auquel  les 
recherches  étoient  permifes?  L'arrêt  rendu 
au  grand-confeil ,  au  rapport  de  M.  Bi- 
tant,  au  mois  de  jain  1706,  a  débouté 
l'abbé  &  les  religieux  de  Cormeilles  de 
leur  demande  en  défiftement  :  ainfi  cet  ar- 
rêt a  jugé  qu'il  faut  que  l'aliénation  foit 
poftérieure  à  155(5,  pour  qu'on  puifTe  atta- 
quer les  détenteurs  fur  le  fondement  de  la 
déclaration  de  1702. 

11.  On  a  même  jugé  plufieurs  fois  au 
grand-confeil ,  que  le  retrait  &  la  récla- 
mation des  biens  d'eglife  aliénés  depuis 
1556,  n'avoient  pas  lieu ,  quand  ces  mêmes 
biens  avoient  été  aliénés  avant  cet  édit , 
pourvu  que  l'églife  n'eût  pas  un  moin- 
dre revenu.  Il  y  a  à  ce  fujet  un  arrêt 
rendu  le  16  décembre  1750,  contre  l'abbé 
&  les  religieux  de  Celles ,  en  faveur  de 
Jean  Pampon ,  pour  le  moulin  de  Papou, 
qui  avoit,  en  différens  temps  fucceliifs, 
été  donné  à  cens  Se  rente  par  cette  abbaye. 

12.  Il  a  été  rendu  un  femblable  arrêt  en 
l'année  1758,  en  faveur  de  la  veuve  le  Mer- 
le &  de  ion  fils,  pour  lesquels  écrivoit  M^ 
Brunet,  contrelecuré  8c  le  prieur  de  Dam- 
pierre  ,  qui  récîamoient  contre  un  bail  â 
cens  &  bourdelage  de  quelques  pièces  de 
terre,  fait  le  10  feptembre  172a,  moyen- 
nant les  mêmes  redevances  6s:S  mêmes  héri-« 
tages,  portées  en  d'autres  baux  fembiables," 
faits  en  1539  &  1617  Voyez  la  bibliothè- 
que canonique  ,  verbo  aliénation ,  3c  les 
arrêts  de  Papon  ,  livre  i  ,  titre  3  ;  Co- 
quille, queftion  209. 

13.  Jamais  les  gens  d'églife  n'ont  été 
admis  à  exercer  le  retrait,  en  conféquence 
de  ces  déclarations ,  qu'en  repréfentant  le 
titre  de  l'aliénation  en  original  :  telle  eft 
la  jurifprudence  du  grand-confeil. 

14.  Il  y  a  fur  cela  un  premier  arrêt  ren- 
du, au  rapport  de  M.  Lambert ,  le  20  fep- 
tembre 1725,  en  faveur  du  marquis  de 
Coeftancourt ,  contre  les  religieux  du  Re- 
lec.  Cet  arrêt  fut  attaqué  par  la  voie  de  la 
requêté  civile  ;  l'abbé  de  Cîteaux  y  forma 
auÀî  une  tierce-oppofîcion;  mais  ces  deux 
tentatives  furent  profcrites. 
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15.  Il  en  a  été  rendu  un  /econd  le  l 
février  172^,  au  rapport  de  M.  le  Cou- 
turier, en  faveur  du  marquis  de  Savonnie- 
re,  contre  les  religieux  de  Pereneuf.  Ces 
moines  fondoient  leur  demande  en  retrait 
fur  une  copie  de  l'aliénation  des  biens  qu'ils 
réclamoient,  &  qui  étoit  extraite  d'un  re- 
giftre  6es  aliénations  des  biens  eccléfiafti- 
ques  du  diocèfe,  dépofé  au  greffe  de  i'é- 
vêché  ;  mais  comme  ils  ne  rapportoient  point 
l'original  du  titre,  ils  furent  déboutés  de 
leur  demande. 

\6.  Il  en  a  été  rendu  un  troifiéme  le  29 
mars  173  i  ,  au  rapport  de  M.  Mangot , 
contre  les  Jéfuites  de  Saintes,  qui  deman- 
doient  à  rentrer  dans  la  propriété  d'un  mou- 
lin :  ils  ne  rapportoient  que  l'expédition 
nouvellement  délivrée  du  titre  de  l'aliéna- 
tion par  le  fecrétaire  de  l'évêché  de  Sain- 
tes; l'arrêt  ordonna  qu'ils  rapporteroient 
l'original. 

17.  Il  en  a  été  rendu  un  quatrième  ,  au 
rapport  de  M.  l'abbé  Sellier,  le  ï8  décem- 
bre 1733?  contre  un  fieur  Marbault  de  la 
Cailletiere,  prieur  de  Ligné. 

18.  Enfin  l'abbé  &  les  moines  d'Ours- 
Camps  n'ont  été  admis  au  retrait  du  mou- 
lin d'Eparmont,  par  arrêt  rendu  au  rap- 
port deM.  deSorhouet,le8  février  1738, 
qu3  parce  que  le  titre  original  de  l'aliéna- 
tion a  été  produit  à  la  veiiie  du  jugement. 

19.  La  queftion  de  fçavoir  fi  le  retrait 
pou  voit  s'exercer  ,  en  exécution  des  décla- 
rations de  1(575  &  170»  >  pour  raifon  des 
biens  d'églife  aliénés  par  une  tranfaftion 
fur  procès,  s'eft  élevée  entre  le  marquis  de 
Prie  âc  l'archevêque  de  Rouen,  abbé  du 
Bec-Helouin;  &  par  arrêt  rendu  au  grand- 
confeil ,  au  mois  de  mars  1707  ,  après  un 
partage  d'opinions  qui  a  duré  plus  d'une 
heure  ,  les  juges  fe  font  départagés,  &  ont 
admis  le  retrait. 

20.  Le  contraire  avoit  été  jugé  au  même 
tribunal ,  par  un  arrêt  rendu  en  1705 ,  en 
faveur  du  fieur  le  Caifne  ,  contre  le  chapi- 
tre de  Saint-Quentin.  Il  y  avoit  auflî  eu  par- 
tage d'opinions  dans  cette  affaire. 

21.  Le  grand-confeil,  par  arrêt  rendu 
le  24  mars  1735  ,  a  rejette  le  retrait  de 
plufieurs  villages ,  exercé  par  l'évêque  de 
Tulles  ;  parce  que  le  prix  de  l'aliénation 
(laquelle  n'étoit  cependant  pas  régulière  ) 
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avoit  tourné  au  profit  de  l'églife,  &  que  le 
retrait  n'étoit  pas  exercé  danS  le  temps  fixé 
par  la  déclaration  de  1702. 

RETRAIT    CENSUEL. 
[  Voyez  aufli  Retrait  féodal ,  n**.  5  6.  J 

1.  Le  retrait  cenfuel  eft  celui  qui  s'exerce 
par  le  feigneur  pour  retirer  les  héritajes 
roturiers  dépendans  de  fa  cenfive,  quand 
ils  font  vendus. 

2.  Cette  efpéce  de  retrait  n'eft  pas  de 
droit  commun,  comme  le  retrait  féodal  : 
néanmoins  Juftinien  l'avoit  admis,  &  il  a 
encore  lieu  dans  quelques  provinces  du 
royaume  régies  par  le  droit-écrit. 

3.  11  a  lieu  dans  les  parlemens  de  Tou- 
loufe  &  de  Bordeaux,  fuivant  le  témoi- 
gnage de  la  Roche-Flavin ,  de  DefpeyfTes, 
de  M.  de  Catelan,  de  la  Peyrere,  de  Bre- 
tonnier,  &c. 

4.  Dans  le  reffort  du  parlement  de  Bor- 
deaux ,  le  retrait  cenJueL  Se  la  prélation  doL« 
vent  être  exercés  dans  deux  mois  qui  cou- 
rent du  jour  de  la  notification  du  contrat 
au  feigneur.  Cet  ufage  eft  attefté  par  plu- 
fieurs jurifconfultes  ;  &  il  y  a  même  fur 
cela  un  édit  donné  pour  le  Périgord,  le  25 
oélobre  1555 ,  *!"*  •*  ^^^  regiftré  au  parle- 
ment de  Bordeaux  le  25  mars  i5<5o.  (Il  n'a 
été  publié  au  fénéchal  de  Périgueux,  que 
le  14  décembre  1584). 

5.  Mais  le  retrait  cenfuel  n'eft  pas  reçu 
dans  les  parlemens  de  Grenoble  &  de  Pro- 
vence ,  fuivant  le  témoignage  de  MMi 
de  Salvaing  &  de  Morgues. 

Il  n'eft  pas  non  plus  admis  dans  les  pays 
de  droit-écrit  du  reffort  du  parlement  de 
Paris.  Voyez  Papon  &  Henrys. 

6.  Dans  les  pays  coutumiers,  le  retrait 
cenfuel  eft  admis  par  quelques  coutumes, 
comme  Anjou,  Maine,  Senlis,  Verman- 
dois ,  Péronne ,  Amiens,  &c.  mais  il  n'a 
pas  lieu  dans  la  coutume  de  Paris,  ni  dans 
plufieurs  autres. 

7.  Le  retrait  lignager  a  la  même  préfé- 
rence en  pays-coutumier  fur  le  retrait  cen- 
fuel qu'il  a  fur  le  retrait  féodal;  8c  plu- 
fieurs des  régies  qu'on  obferve  pour  cette 
dernière  efpéce  de  retrait,  militent  aufE 
pour  les  retraits  cenfuels. 

8.  Les  religieufes  de  Notre-Dame  de 
Saintes,  dames  de  la  terre  de  Vix,  ayant 
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cédé  au  Heur  Gerbaut,  leur  procureur  fif- 
caljle  droit  de  retenue  féodale  &  de  pré- 
lation  qu'elles  ont  dans  cette  terre ,  le  fieur 
Gerbaut  demanda  en  conféquence  qu'un 
iîeurDuval  fût  tenu  de  lui  exhiber  fes  con- 
trats d'acquifitions,  &  d'en  affirmer  le  prix, 
pour  en  fuite  procéder  à  la  ventilation  des 
héritages  acquis  par  lefdits  contrats ,  à  l'ef- 
fet de  fixer  la  valeur  de  ceux  relevans  de  la 
Cerre  de  Vix,  pour  lefquels  il  entendoit 
exercer  le  retrait  cenfuel  en  fa  qualité  de 
ceffionnaire,  &c. 

Le  fieur  Duval  répondit ,  i**.  qu'il  n'é- 
toit  point  tenu  d'exhiber  fon  contrat  à  un 
ceffionnaire  de  droit  de  prélation  ;  que 
cette  exhibition  étoit  un  droit  honorifique 
perfonnel  au  feigneur  ,  &  qui  ne  pafToit 
pas  au  cédant  :  2°.  Qu'un  pareil  droit  ne 
pouvoit  pas  être  cédé  au  procureur  fifcal 
d'une  juftice ,  lequel ,  aux  termes  des  or- 
donnances, ne  peut  acquérir  de  droit  liti- 
gieux ,  ou  l'cccafion  d'exercer  des  aftions 
contre  les  vafTaux  ;  &  par  fentence  rendue 
jau  fiége  de  Fontenai-le-Comte  ,  confirmée 
par  arrêt  rendu  le  4  août  1744,  le  fieur 
Gerbaut  fut  débouté  de  fa  demande  en  re- 
trait. 

Le  même  fieur  Gerbaut  ayant  encore  , 
en  cette  même  qualité  de  ceffionnaire  , 
exercé  le  retrait  d'héritages  acquis  par  les 
fieurs  Lambertaut ,  relevans  de  la  terre  de 
Vix ,  les  fieurs  Lambertaut  lui  oppoferent 
auffi  l'incapacité  réfultante  de  la  qualité 
de  procureur  fifcal  ;  ils  ajoutèrent  que  le 
retrait  cenfuel  n'avoit  pas  lieu  en  Poitou , 
&  que  la  coutume  ne  parloit  pas  de  cette 
efpéce  de  retrait  ,  mais  feulement  du  re- 
trait féodal.  A  cet  égard  le  fieur  Gerbaut 
répondoit  que  l'article  24  de  cette  coutu- 
me admettoit  le  droit  de  retenue  féodale  8c 
de  prélation  des  chofes  immeubles  vendues  , 
fans  diftinguer  les  domaines  nobles  des  ro- 
turiers ;  &  ce  premier  moyen  ne  fit  aucune 
impreffion. 

Les  fieurs  Lambertaut  difoient  auffi 
qu'ils  avoient  payé  les  lods  &  ventes  au 
procureur  des  religieufes  de  Saintes,  lef- 
quelles  ,  en  lui  affermant  leur  terre  &  le 
droit  de  percevoir  les  lods  &  ventes,  lui 
avoient  permis  d'ufer  de  la  retenue  féodale  : 
(  le  bail  contenoit  à  ce  fujet  une  cejfion  ex~ 
f^ff^î)  &  qu'enfin  ce  payement  opéroit 


R  E  T 


319 


une  fin  de  non-recevoir  contre  le  retrait 
du  fieur  Gerbaut.  Par  fentence  rendue  au 
fiége  de  Fontenai-le-Comte  le  30  août 
1743  ,  confirmée  par  arrêt  rendu  le  mer- 
credi 1 1  mai  1 745  ,  au  rapport  de  M.  Ran- 
cher ,  le  fieur  Gerbaut  fut  déclaré  non-re- 
cevable. 

9.  On  prétend  cependant  que  le  paye- 
ment des  droits  feigneuriaux  fait  à  un  fer- 
mier ou  à  fon  ufufruitier,  n'empêche  point 
le  feigneur  d'ufer  du  retrait  féodal  ou  cen- 
fuel, en  rembourfant  l'acquéreur  des  droits 
qu'il  a  payés.  Cette  matière  eft  traitée  par 
Brodeau  ,  le  Maiftre  &  Dupleffis  ,  fur  l'ar- 
ticle 2  1  de  la  coutume  de  Paris  :  on  peut 
encore  fur  cela  voir  Lalande  ,  fur  l'article 
49  de  la  coutume  d'Orléans  ;  Bafnage  ,  fur 
l'article  182  de  celle  de  Normandie  ;  & 
Boucheul ,  fur  celle  de  Poitou. 

10.  Un  nommé  Scellier  ayant  acquis  une 
maifon  &  un  enclos  fitués  dans  la  coutume 
d'Amiens ,  fut  affigné  en  retrait  cenfuel  par 
la  demoifelle  de  Mareuil,  de  qui  l^s  hérita- 
ges relevoient. 

Scellier  prétendit  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu 
au  retrait ,  parce  qu'il  étoit  parent  ligna- 
ger  du  nommé  Ballin  ,  de  qui  il  avoit  ac- 
quis les  biens,  5c  auquel  ils  étoient  propres 
naiffans. 

La  demoifelle  de  Mareuil  convenoit  que 
le  retrait  cenfuel  ne  pouvoit  avoir  lieu  , 
quand  l'héritage  propre  n'étoit  pas  mis  hors 
de  la  ligne  par  la  vente  ;  mais  elle  difoic 
que  les  biens  vendus  à  Scellier  étoient  pro- 
pres naiffans  à  Baflin  ,  vendeur  ;  Se  que 
celui-ci  les  ayant  recueillis,  moitié  dans  la 
fucceffion  de  fon  père ,  &  moitié  dans  la 
fucceffion  de  fa  mère,  Scellier  ,  acquéreur, 
qui  n'étoit  que  coufin  germain  maternel  du 
vendeur  ,  ne  pouvoit  empêcher  le  retrait 
de  la  moitié  provenant  du  père  de  ce  même 
vendeur,  au  moyen  de  ce  qu'il  n'étoit  point 
parent  lignager  de  ce  côté-là  ;  cependant , 
par  fentence  du  bailliage  d'Amiens  du  15 
mars  1754,  la  demoifelle  de  Mareuil  fut 
déboutée  de  fa  demande  en  retrait. 

Sur  l'appel ,  la  fentence  a  été  infirmée 
par  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre  le  5 
feptembre  1755,  au  rapport  de  M.  Paf^ 
quier  ;  &  le  retrait  cenfuel  de  la  demoifelle 
de  Mareuil  a  été  admis  feulement  pour  1» 
moitié  provenant  du  père  du  vendeur. 
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11.  Le  feigneiir  qui  a  reçu  ou  feulement 
con)polé  fur  les  droits  feigneuriaux  qui 
pouvoient  en  être  dûs  à  caufe  de  la  vente 
àes  héritages  qui  relevoient  de  lui ,  ne  peut 
plus  en  exercer  le  retrait  cenJueL  :  la  cour 
l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  rendu  le  23  octobre 
1755  ,  en  la  cinquième  chambre  des  enfjuê- 
tes  ,  (  le  parlement  étant  alors  prorogé  ,  ) 
au  rapport  de  M.  de  Chavannes  ,  en  con- 
firmant la  fentence  rendue  en  la  fénéchauf- 
fée  de  la  Rochelle ,  entre  les  fieurs  Bon- 
neau  &  Régnier  ,  Se  par  laquelle  le  (leur 
Régnier  nV'Oit  admis  au  retrait  cenfueL  , 
qu'à  la  charge  d'affirmer  qu'//  rHavoit  jait 
aucune  compcjîtion  fur  les  Lods  6*  ventes  , 
direclement  ou  indirtiiiment. 

12.  La  coutume  de  la  Rochelleadmet  le 
retrait  cenjatl  ',  mais  elle  ne  fixe  pas  le  délai 
dans  lequel  le  feigneur  doit  opter  de  l'exer- 
cer ou  de  recevoir  Tes  droits  ;  &  à  cet  égard 
on  fuit  dans  fon  reiïbrt  les  difpofitions  de 
celle  de  Poitou ,  qui  n'accorde  au  feigneur 
«u'un  délai  de  huit  jours  pour  faire  fon 
option. 

\\,  Mai*  ce  délai  ne  court  dans  ces  cou- 
tumes que  du  jour  que  l'acquéreur  a  affirmé 
fes  titres  &  fon  prix  véritables;  c'efi:  encore 
ce  qui  a  été  jugé  par  le  fufdit  arrêt  du  23 
odiobre  1755. 

Dans  cette  efpéce  ,  le  fieur  Bonneau  , 
acquéreur  d'héritages  ,  avoit  le  16  août 
1751 5  fait  exhiber  ces  titres  par  le  minif- 
tere  d'un  notaire ,  au  fieur  Régnier ,  de  qui 
ils  relevoient  ;  &  comme  le  fieur  Régnier 
n'avoit  pas  exercé  le  retrait  dans  la  huitai- 
ne de  l'exhibition  ,  le  fieur  Bonneau  lui  fit 
offrir  les  lods  &  ventes  le  26  du  même  mois 
d'août,  prétendant  qu'alors  il  ne  pouvoit 
plus  y  avoir  lieu  au  retrait. 

Le  fieur  Régnier  ,  qui  penfoic  autre- 
jnent ,  exerça  le  retrait:  on  l'y  foutînt  non- 
recevabie  ,  parce  qu'il  avoit  lailTé  paiïer 
la  huitaine  de  l'exhibition  ;  mais  parce  que 
le  fieur  Bonneau  n' avoit  pas  fait  l'affirma- 
tion prefcrite  ,  le  retrait  Hit  admis  par  les 
diverfes  fentences  que  l'arrêt  a  confirmées. 

14.  Le  feigneur  qui  exerce  le  retrait 
cenfueL  ,  doit ,  comme  dans  tous  les  autres 
retraits,  rendre  l'acquéreur  indemne,  emp- 
(or  débet  abire  indemnis.  Mais  fi  le  retrait 
cenjuel  ne  s'exerçoit  que  pour  une  partie 
des  héritages  compris  dans  la  vente ,  le  re- 
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trayant  feroit-il  obligé  d'apporter  ^^c\\7{rç!^ç, 
à  l'acquéreur  des  rentes  foncières  non  ra- 
chcrab'.es  ,  dont  la  totalité  des  héritages  fe 
trouvoit  chargée,  &:  jour  lefquelles  l'ac- 
quéreur étoit  perfonnellement  obligé,  avec 
la  claufe  de  fournir  &  faire  valoir  ? 

Cette  queflrion  s'efi:  préfentée  entre  les 
fieurs  Bonneau  Se  Régnier ,  lors  dû  l'exé- 
cution de  l'arrêt  du  23  octobre  1755  ,  dont 
j'ai  déjà  parlé;  le  fieur  Régnier  ne  retiroit 
qu'une  partie  des  biens  acquis  par  le  fieur 
Bonneau  ,  parce  que  les  biens  originaire- 
ment chargés  de  plufieurs  rentes  foncières, 
étoient  fitués  dans  plufieurs  feigneuries  ; 
&  de  ces  rentes  il  en  reftoit  deux  ,  l'une  de 
40  livres  ,  l'autre  de  23  livres  ,  qui  étoienC 
inamortilfables  :  chaque  portion  de  tout  le 
domaine  acquis  par  le  fieur  Bonneau  ,  étoic 
tenue  de  ces  deux  rentes  ;  &  comme  il  ne 
vouloit  pas  refter  expofé  aux  faites  ds  la 
folidité  ,  il  foutenoit  que  le  fieur  Régnier 
devoit  fe  faire  accepter  pour  débiteur  ,  lui 
offrir  une  décharge  de  la  folidité  hc  de  la 
claufe  de  fournir  &  faire  valoir  pour  la 
pbi'tion  retirée  ,  autrement  que  le  retrait 
devoit  être  rejette. 

Cependant  ,  par  arrêt  rendu  le  19  mars 
1759  ,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Terray, 
confirmatif  de  la  fentence  rendue  en  la  fé- 
néchaufiee  de  la  Rochelle,  le  18  mars  1755, 
ïe  fieur  Régnier ,  retrayant ,  a  été  admis 
au  retrait  fans  qu'il  apportât  acquit  &  dé- 
charge :  on  a  par  conféquent  jugé  qu'il 
fuffifoit  en  ce  cas  que  le  retrayant  fe  char- 
geât des  rentes,  à  proportion  de  ce  qu'il 
retiroit. 

15.  [Le  feigneur  engagifte  peut-il  re- 
traire cenfuellement  ?  Voyez  à  ce  fujet ,  2 
l'article  Engagement ,  Engaglfie  ,  l'arrêt  du 
25  avril  L701  ,  n**.  18.  ] 

RETRAIT  CONVENTIONNEL. 

Voyez  Faculté  de  rachat. 

1.  [  La  faculté  que  fe  réferve  le  vendeur 
de  pouvoir  retirer  l'héritage  par  lui  vendu  ," 
dans  le  temps  fixé  par  le  contrat  de  vente  , 
forme  ce  qu'on  appelle  retrait  convention- 
nel ,  &  c'ell  cette  faculté  qui  donne  lieu  ï 
TaCtion  de  réméré. 

2.  Quoique  la  faculté  accordée  au  ven- 
d"eur  de  retirer  l'héritage  par  lui  vendu  ,  ne 
mette  point  obftacle  au  cours  du  retrait:  U- 

gn  ager 
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gnaç^er  ou  féodal ,  cependant  dafls  le  cas 
de  concurrence  du  retrait  conventionnel  Sz 
du  retrait  lignager  ,  le  conventionnel  eft 
préféré  au  lignager  ;  en  effet ,  fi  en  vertu 
de  la  faculté  de  rachat  ftipulée  par  le  con- 
trat ,  le  vendeur  rentre  dans  l'héritage  ven- 
du ,  il  eft  fenfible  qu'alors  il  ne  peut  plus  y 
avoir  lieu  au  retrait  lignager,  puifqu^  l'im- 
meuble ne  fort  point  de  la  fannille. 

3.  Si  le  vendeur  tranfpcrte  à  un  étranger, 
à  titre  de  donation  ou  autrement,  la  fa- 
culté de  réméré  qu'il  s'eft  réfervée  par  le 
contrat,  le  lignager  pour  lors  fera  préfé- 
rable à  l'étranger  qui  voudra  e^cercer  le 
retrait  conventionnel ,  voyez  Bretonnier .  au 
mot  Retrait  conventionnel .  fes  obfcrvations 
j(ur  le  dixième  plaidoyer  d'Henrys;  la  Cou- 
tume de  Poitou,  titre  11,  &  Carondas, 
répét.  3^5,  livre  10. 

4.  Le  retrait  conventionnel  eft  cefî'ible. 
Tous  les  auteurs  le  décident ,  notamment 
Tiraqueau  ;  &  c'eft  la  jurifpri^dence  des 
arrêts. 

5.  Mais  lorfque  la  faculté  de  réméré  eft 
ftipulée  au  profit  du  vendeur  feulement, 
cette  claufe  taxative  l'empêche-t-elle  de 
pouvoir  céder  fon  droit  de  réméré  à  fon 
frère? 

Voyez  à  ce  fujet  i'arrct  du  28  juin  17^0, 
rapporté  à  l'article  Faculté  de  rachat.  Cet 
arrêt  a  jugé  pour  la  négative;  cependant 
il  y  eut  fix  voix  pour  l'infirmation  de  la 
fentence  de  la  fénéchauffée  d'Angouiême, 
confirmée  par  ledit  arrêt.  ] 

[RETRAIT    DUCAL. 

Voyez  Duc ,  Duché-pairie. 

L'entrée  du  duché-pairie  de  Piney ,  dans 
la  maifbn  de  Montmorency  en  \66i ,  par 
le  mariage  de  l'héritière  de  Luxembourg 
avec  François -Henri  de  Montmorency, 
donna  lieu  dans  ïe  dernier  fiécle  à  une  con- 
teftation  de  rang  &  de  préféance  ,  qui  après 
pîufieurs  arrêts  provifoires,  &  cinquante  an- 
nées de  difculïjons  &  de  plaidoiries,  ne  fut 
terminée  que  par  l'édit  de  171 1;  récemment 
ce  même  duché-pairie  de  Piney  a  fait  naî- 
tre d'autres  difficultés  à  l'occafion  du  retrait 
ducal  ,  qui  en  a  été  exercé  par  le  duc  de 
Châtillon  ,  appelle  à  cette  pairie  par  l'édit 
de  171 1.  La  caufe  étoit  entre  Anne-Char- 
les Sigifmont  de  Montmorency -Luxem- 
Tome  ly. 


R  E  T 


32t 


bour^,  duc  de  ChâtilIon-fur-Lolng ,  de- 
mandeur ,  8c  le  tuteur  aux  fubftitutions 
auxquelles  M.  le  duc  de  Châtillon  fe  trou- 
vait appelle  ;  contre  le  duc  &  la  duchefî'e 
de  Montmorency,  &:  le  tuteur  de  la  demoi- 
felie  de  Montmorency-Luxembourg,  dé- 
fendeurs. Les  queftions  ont  principalement 
confifté  à  fçavoir  a  quelle  époque  devoic 
être  confidéré  le  revertu ,  pour  parvenir  à 
l'évaluation  du  denier  vingt-cinq  ,  auquel 
le  duc  de  Châtillon  avoit  droit  de  retirer. 
Etoit  ce  à  l'époque  du  décès  de  M.  le  ma- 
réchal de  Luxembourg ,  ou  à  celle  de  la 
demande  en  retrait  ?  D'autre  part ,  fur 
quel  revenu  cette  évaluation  devoit-elle 
être  faite  ?  Fal'oit-il  la  déterminer  par  le 
revenu  efteftif  pris  en  détail  &  d'après  leg 
baux  particuliers  8c  autres  documens  ,  ou 
fe  fixer  au  fimpie  fermage  d'un  bail  gé- 
néral ,  fait  par  feu  M.  le  duc  de  Luxem- 
bourg ,  &  qui  fubriftoit  encore  lors  de  la 
contèftarion  ?  Cette  évaluation  devoit-elle 
fe  faire  à  frais  con",muns  ,  ou  aux  feuls  dé- 
pens du  retrayant?  Enfin  le  retrait  ducat 
pouvoit-il  s'étendre  à  une  forêt  appellée 
d'Orient  de  Brienne  ,  de  valeur  de  cinq  à 
fix  cent  mille  livres  ? 

Le  duc  &  la  ducheffe  de  Montmorency 
foutenoient  que  l'évaluation  du  prix  qui 
leur  étoit  dû  ,  ne  pouvoit  admettre  d'au- 
tre bafe^  que  le  revenu  exiftant  au  mo- 
ment de  l'aclion  en  retrait  ;  qu'elle  devoit 
en  même-temps  être  faite  fur  le  revenu 
réel  &  par  détail  ;  que  le  duc  de  Châtil- 
lon, comme  retrayant  en  devoit  feul  por- 
ter les  frais  ;  qu'enfin  fon  droit  fe  bornant 
au  feul  duché,  il  n'en  pourroit  porter  l'e- 
xercice au-delà,  ni  par  conféquent  fur  une 
poirefllon  aullî  étrangère  à  cette  terre  ,  que 
i'é:oit  la  forêt  de  l'Orient,  qui  n'étoitpoinc 
entrée  dans  la  valeur  originaire  du  duché,' 
&  n'y  avoit  jamais  été  légalement  réunie. 
Par  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre ,  le 
jeudi  19  juillet  1770,  conformément  aux 
conclufîons  de  M.  Seguier,  avpcat  général, 
&  après  onze  audiences  ,  il  a  été  ordonné 
que  i'eftimation  feroit  faite  aux  dépens  du 
retrayant  ,  eu  égard  aux  revenus  au  jour 
de  la  demande  en  retrait.  Se  ce  fur  les  baux 
particuliers  &■  autres  enfeignemens,  ^S'j^n-^ 
avoir  égard  au  bail  général;  l'arrêt  a  ordon- 
né en  outre  que  la  forêt  de  l'Orient  de 
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Brienne  ne  feroit  point  compri/è  dans 
l'eftiination.  Plaidans  M' Collet,  pour  M. 
le  duc,  ma-^amela  ducheHe,  &  le  tuteur  de 
la  demoifelie  de  Montmorency- Luxem- 
bourg, pour  lefquels  il  fit  un  mémoire  im- 
primé; &  WV  Gerbier,  pour  M.  de  Mont- 
morency-Luxembourg, duc  de  Châtiilon.  ] 

RETRAIT    FÉODAL. 

Voyez  Pairie ,    Retrait  cenfuel ,  &    Ufu~ 
fruit  ,  n°.   17  à  la  fin. 

1.  Le  retrait  féodal^  qu'on  appelle  en  plu- 
(leurs  provinces  droit  de prélation ^  eft  celui 
qu'exerce  un  feigneur  dominant,  qui,  par 
f uifTance  de  fief,  retire  des  rnains  des  ac- 
quéreurs les  héritages  féodaux  qui  ont  été 
vendus  &  qui  relèvent  de  lui. 

2.  Le  retrait  féodal  a  été  introduit  pour 
la  commoJiré  des  feignei^rs,  &  pour  empô- 
fcher  (dit  Dumoulin  )  qu'on  ne  leur  donne  , 
ina'gré  eux,  des  valTaux  fâcheux  &  défa- 
gréables.  [  Il  ajoure  que  ce  n'eft  pas  un 
droit  exorbitant  ,  mais  un  retour  au  droit 
primitif  du  fief  Retracius  feudalls  ejl con~ 
naturalis  ifji  feudo  ^  minus  exorbitans , 
criginaliter  iiii  inexi/lens  à  primls  confli- 
iiitionibus-  feiidorum.  §■  13  ,  glof.  4,  n°.  8.  ] 

3.  La  faculté  de  retirer  féodalement  eft 
de  droit  commun  ,  tant  dans  les  pays  cou- 
tumiers  que  de  droit-écrit;  [  Conceffa  erat 
domino  pro  œqiiali  pretio  redemptio  ;  ainfî 
s'exprime  l'ancien  livre  des  fiefs,  liv.  z,tit. 
Qualiter  feiidum  potjerat  alienari.  §.  Porro  ; } 
&  ce  retrait  eft  admis  en  générai ,  quand  il 
n'y  a  pas  un  ftatut  prohibitif,  comme  en 
Beaujolois  ,  Âcc. 

4.  Le  droit  de  prélation  ,  qui  eft  de  droit 
commun  en  Languedoc  ,  n'a  lieu  dans  la 
ville  &  vigueriede  Toubufe,  que  quand 
îe  feigneur  eft  fondé  en  titre.  Voyez  Fro- 
xnenral  ,  article  Retrait. 

5.  Dans  la  coutume  de  Bordeaux,  le  roi 
&  réglife  n'ont  droit  de  prélation  par  puif- 
fancede  fief:  finon  quant  au  roi,  pour  le 
bien  de  la  cbofe  publique,  &  quant  à  l'é- 
glife  ,  pour  la  néceffité  d'icelle  ,  lorfque  ce 
font  âes  héritages  qui  joignent  à  l'églife, 
maifon  épifcopale  ,  cures,  prieurés  ;&c.  U 
quoique  dans  cette  coutume,  le  roi  ne  puif- 
fe  pas  hii  môme  faire  ufage  du  droit  de 
prélation  ,  on  juge  qu'il  peut  le  céder. 

Fromental  du  ^ue  la  mëœe  chofe  a  lieu 
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en  Languedoc  ;  mais  voye?  ce  que  je  rfr» 
à  la  fin  de  l'article  Coutume  ,  (m  la  queftion 
de  fçavoir  fi  le  roi  eft  fournis  aux  difpofi- 
tions  des  coutumes. 

6.  Quoique  le  retrait  féodal  foit  admis 
par  les  articles  (58  &  6()  de  la  coutume  de 
Ponthieu,ii  ne  peut  cependant  s'exercer 
fur  les  immeubles  fitués  dans  la  ville  Se  ban- 
lieue d'Abb?vilie,  qui  doivent  cinq  fols  qua- 
tre deniers  de  droits  feigneuriaux  fuivant 
la  coutume  locale,  mais  bien  fur  ceux  qui 
doivent  le  quint- denier  ,  en  cas  de  vente, 
fuivant  i'aftedenotoriété  des  avocats  d'Ab- 
beville,  du  24  juillet  \6j6.  Le  feigneur  ne 
peut  non  plus  retirer  ,  dans  la  même  cou- 
tume ,  «  la  portion  de  fief  baillé  à  cens 
M  par  fon  vafTal  ,  ni  môme  la  totalité  du  fief 
5>  accenfé  ,  fi  le  vafial  s'eft  retenu  la  juftice 
3î  &  feigneurie. . . .  Voyez  un  autre  ade  de 
3>  notoriété  du  16  janvier  1676  :>=. 

7.  La  faculté  de  retirer  féodalement  eft 
accordée  au  feigneur  dominant  par  l'arti- 
cle 20  de  la  coutume  de  Paris  ;  3c  les  com- 
mentateurs penfent  que  fi  le  fief  dominant 
étoit  poffédé  divifément  par  plufieurs  co- 
feigneurs ,  chacun  d'eux  pourroit  à  forv 
gré  :  les  uns  exercer  le  retrait  jéodal  dut 
fief  fervant,  jufqu'à  concurrence  de  leurs: 
portions  indivifes  dans  le  fief  dominant  ;, 
&  les  autres  inféoder  le  vaiTal ,  recevoir  la 
foi  &  hommage,  &  les  droits  feigneuriaux: 
pour  les  portions  du  fief  non  retirées. 

Néanmoins  il  eft  libre  ,  en  ce  cas  ,  a 
l'acquéreur  d'obliger  celui  qui  veut  exer- 
cer le  retrait  féodal ,  de  retirer  la  totalité 
du  fief,  &  non  pas  feulement  une  portion  j 
&  alors  le  retrayant  eft ,  relativement  à 
fes  cofeigneurs ,  réputé  n'avoir  retiré  que 
fa  portion  ;  en  conféquence  il  eft  obligé  ^ 
pour  le  furplus,  de  leur  faire  foi ,  de  leur 
payer  les  droits  feigneuriaux ,  &  de  fatis^ 
faire ,  à  leur  égard  ,  aux  autres  devoirs  dit 
vafTal.  (  On  peut  voir  fur  cela  Dumoulin  , 
Brodeau  fur  Paris ,  M.  Loue:  &  DuplelCs.  ) 

8.  Mais  il  eft  certain  que  fi,  par  un  même 
contrat ,  le  vaflai  vend  en  même-temps  un 
fief,  &  d'autres  biens  relevans  de  différens 
feigneurs  ,  on  ne  peut  contraindre  chaque 
feigneur  en  particulier  ,  de  retirer  autre 
chofe  que  ce  qui  relevé  de  lui.  Voyez  Bro- 
deau ,  fur  l'article  ao  de  la  coutume  de  Pa* 
ris  ,  ^  à  l'article  VtntilcLtloiu 
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Bien  plus  ,  dit  Dupleflls,  ///  y  a,  plu- 
jîeurs fiefs  dijUncis  ,  relevans  d'un  mèmcfel- 
gneur  f  vendus  par  un  même  contrat  unico 
pretio  ,  lefeigneur  peut  en  retirer  l'un,  & 
invejlir  pour  l'autre. 

Cette  maxime  eft  vraie  &  fuivie  dans 
\ès  pays  coutumiers  ;  mais  dans  plufieurs 
parlemens  des  pays  de  droit-écrit  on  ju- 
ge que  le  contrat  eft^indivifible,  aliàs  non 
JuiJJet  empturus;  c'eft  pourquoi  le  feigneur 
qui  veut  exercer  le  retrait,  eft  obligé  de 
retirer  le  tout.  Voyez  Maynard  ,  Cambo- 
las ,  la  Roche-Flavin  ,  Graverol,  &  autres, 
cités  par  Bretonnier ,  queftions  aipiiabéti- 
ques. 

9.  DupleGJs  penfe  que  le  vajja.l  ayant 
vendu  à  Jon  feigneur  fu-^erain  j  le  feigneur 
immédiat  peut  exercer  le  retrait  féodal  fur 
lui. 

Il  dit  auflî  que  la  femme  peut  exercer  le 
retrait  féodal  ,  malgré fon  mari  ,  étant  au- 
lorifée  par juflice  ;  mais  je  ne  penfe  pas  de 
même,  parce  que  le  retrait  féodal  eft  con- 
iîdéré  comme  un  profit  de  Ref,  &  comme 
une  aftion  qui  appartient  à  l'adminiftra- 
teur  &  à  l'ufufruitier  :  or  le  mari  eft  cer- 
tainement le  maître  abfolu  des  aélions 
de  cette  efpéce  ,  qui  appartiennent  à  fa 
femme. 

10.  La  coutume  n'accorde  la  faculté  de 
retirer  féodalement  qu'au  feigneur  féodal  ; 
néanmoins  on  tient  pour  maxime  que  l'ufu- 
/ruitier  a  le  même  droit.  C'eft  encore  l'avis 
de  Dupleffis  ,  qui  fur  cela  cite  Dumoulin. 
[  Mais Guyot,  dans  fon  traité  6.qs fiefs,  tom. 
4,  pages  93  Se  95  ,  expofe  que  les  auteurs 
ont  mal  entendu  Dumoulin.  ]  Dupleflls 
ajoute,  o:  qu'après  l'ufufruit  fini ,  le  fief 
»  retiré  retourne  au  propriétaire  avec  l'au- 
Mtre,  comme  y  étant  confolidé ,  pourvu 
»  qui!  rembourfe  le  prix  à  l'ufufruitier  ou 
M  à  fes  héritiers  ,  dans  le  temps  prefcrit  par 
»  le  juge  ;  autrement  le  fief  retiré  appar- 
»  tient  à  l'ufufruitier  ou  à  fes  héritiers;..... 
»  &  en  ce  cas  il  faut  dire  que  le  propriétai- 
3>  re  eft  tenu  d'en  inveftir  l'héritier  de  l'u- 
3ï  fufruitier,  fans  en  prendre  de  droits;  fi 
M  ce  n'étoit  qu'il  en  fût  dû  pour  fa  muta- 
M  tion  particulière  m.  Mais  voyez  Ufufruit, 
n".  17  ,  a  la  fin. 

11.  Dumoulin  dit  que  le  droit  de  retirer 
féodalement ,  devroit  être  exercé  par  le  fei- 
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gneur  même,  &  qu'il  ne  devroit  pas  être 
ceffible  â  un  étranger  :  mais  fon  avis  nfeft 
pas  fuivi  ;  &  on  tient  dans  la  plupart  des 
pays  coutumiers  ,  &  même  en  pays  de  droit- 
écrit  ,  excepté  au  parlement  de  Touloufe, 
(  voyez  Fromental ,  )  que  la  faculté  de  re- 
tirer féodalement,  peut  non-feulement  fe 
céicr  à  ces  étrangers  ,  mais  qu'elle  peut  mê- 
me s'èfFermer.  On  peut  fur  cela  confulter 
Tronçon,  Carondas  ,  DuplelTis  &  le  Maif- 
tre  ,  fur  l'article  îo  de  la  coutume  de  Pa^- 
ris;  Boucheul  &  Filleau,  fur  l'article  21 
de  la  coutume  de  Poitou  ,  8cc. 

II.  Il  y  a  même  des  auteurs  qui  penfent 
que  la  faculté  de  retirer  féodalement  ,  eft 
comprife  dans  le  bail  à  ferme  d'un  fief, 
quand  elle  n'en  eft  pa5  exceptée;  je  crois 
qu'ils  fon;  dans  l'erreur. 

13.  Le  retrait  féodal  n'eft  pas  ceOlble 
dans  les  coutumes  de  Tours  ,  de  Norman- 
die &  dans  quelques  autres  ,  mais  il  l'eft 
dans  les  coutumes  muettes  fur  ce  point; 
Se  deux  arrêts  des  i6  avril  1616^  &  13 
août  \j6z  ,  ont  jugé  que  ce  droit  pouvoit 
fe  céder  dans  la  coutume  du  Maine  ;  le  pre* 
mier  de  ces  arrêts  eft  rapporté  par  D.iplef- 
(Is;  le  fécond  a  été  rendu  au  rapport  de  M. 
Pafquier  ,  en  faveur  de  l'ordre  de  Malte  , 
contre  un  marchand ,  nommé  Denis  ,  de- 
meurant à  Frefnai-le-Vicorote. 

14.  Le  feigneur  qui  exerce  lui-m?me  le 
retrait  féodal,  ne  doit  pas  le  centième  de- 
nier à  caufe  de  ce  retrait  :  il  eft  affranchi 
de  ce  droit  par  l'article  7  de  la  déclaration 
du  20  mars  1708  ;  mais  le  centième  denier 
eft  dû  ,  quand  le  retrait  féodal  eft  exercé 
par  le  cedionnaire  des  droits  du  feigneur 
féodal  ;  il  y  a  fur  cela  un  arrêt  rendu  en 
forme  de  règlement  au  confeil ,  le  3  décem- 
bre 1737. 

15.  [Loifel  dansfés  inftitutes  coutumie- 
res ,  livre  3  ,  titre  5  ,  s'eft  trompé ,  ainfi  que 
plufieurs  autres,  lorfqu'il  a  dit  que  le  roi 
n^a  droit  de  retrait  feigneur ial  ;  il  n'y  a  ni 
loi,  ni  ordonnance,  ni  coutume  q-ii  exclue 
le  roi  du  retrait  féodal.  Voyez  Pocquet  de 
Livoniere,  pag.  463.  ] 

16.  L'ordonnance  rendue  le  11  août 
1445,  article  35  ,  autorife  l'exercice  du 
retrait  féodal ,  de  la  part  du  roi,  pour  les 
terres  qui  fe  vendent  dans  l'étendue  de 
fa  mouvance. 
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17.  Le  roi  peut  même  céder  le  droit  qu'il 
a  de  retirer  féodalement  les  fiefs  mouvans 
de  lui  ,  qui  font  vendus;  &  par  arrêt  rendu 
le  famedi  19  juin  ijôi  ,  fur  les  conclufions 
de  M.  l'avocat  général  Seguier  ,  la  cour  a 
jugé  valable  le  Tetj;ait  féodal  exercé  par  M. 
de  NoaiHes  ,  comme  ceûionnaire  des  droits 
du  roi ,  ^tî,  fiefs  de  Caillouette  ^  Haye  , 
fitués  près  Mouchy  ,  coutume  de  Senlis, 
muette  fur  la  queftion  de  fçavoir  fi  le  re- 
trait féodal  çSi  ceffible. 

18.  l^t%  jurifconfultes  difent  que  ce  droit 
du  roi ,  dans  l'exercice  du  retrait  féodal , 
doit  fe  régler  par  les  coutumes  dans  lef- 
quelles  Tes  feigneuries  font  fituées. 

M.  Seguier  a  cependant  pofé  pour  prin- 
cipe ,.  dans  Taffaii-e  du  retrait  féodal  du 
duché  de  Gifors ,  exercé  contre  le  roi  par 
les  liéritiers  du  maréchal  de  Belle-Ifle,  que 
le  roi  n'étoît  pas  affujetti  à  la  difpofition 
des  coutumes.  Voyez  ce  que  je  rapporte  de 
cette  affaire  ,  à  la  fin  de  l'article  6bw/'«/n^. 

AinG,  dans  les  coutumes  qui  permet- 
tent au  feigneur  de  céder  le  droit  de  re- 
tirer féodalement ,  le  roi  peut  céder  fon 
droit ,  &  rien  n'eft  plus  ordinaire  que  de 
pareilles  ceffions  ;  elles  doivent  fe  faire  par 
lettres  patentes.  Voyez  Bacquet,  àt^  droits 
dejujlice,  chapitre  ii;  Brodeau  fur  l'arti- 
cle 20  de  la  coutume  de  Paris  ,  &  le  jour- 
nal à^s  audiences  ;  mais  voyez  auilî  Cou- 
tume. 

!(;.  Les  fecrétairss  du  roi  font  depuis 
long-temps  affranchis  par  différens  édits, 
de  tous  droits  feigneuriaux  &  féodaux  en- 
vers le  roi,  pour  les  acquifitions  qu'ils  font 
dans  fa  mouvance,  &  on  a  jugé  que  cette 
exemption  s'étendoit  au  retrait  féodal.  Il 
y  a  à  ce  fujet  plufieurs  arrêts  ;  l^un  du  7.1 
décembre  1595  ,  rendu  toutes  les  cham- 
bres alTemblées ,  rapporté  par  Carondas  ; 
un  autre  du  parlement  de  Provence  ,  ren- 
du le  i  a  mai  1(573.  Voyez  Droits  feigneui- 
riaux.  [  ÎViais  voyez  Secrétaires  du  roi  , 

20.  Comme  les  feigneurs  fuzerains  ne 
peuvent  plus  exercer  le  retrait  jéodul ,  ni 
céder  leurs  droits  à  cet  égard,  après  que  le 
vafial  leur  a  porté  la  foi  &  hommage  ,  le 
roi  ne  peut  pas  non  plus  exercer  ni  céder 
fon  droit ,  quand  la  foi  &  hommage  de  l'ac- 
quéreur a  été  leçue  ,  foit  paj:  M.  le  chan- 
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Célief  ,  par  les  chambres  dçs  compte?  J  oti 
autres  tribunaux  auxquels  elle  doit  fe  por- 
ter. Il  y  a  à  ce  fujet  deux  arrtts  récens  ; 
l'un  rendu  le  1 1  mai  1722  ,  au  rapport  de 
M.  l'abbé  Pucelle  ,  entre  madame  de  Ri- 
chelieu &  M.  de  la  Trémoille,  pour  le  re- 
trait de  la  principauté  de  Poix  ;  l'autre 
de  la  chambre  des  comptes,  rendu  le  ii 
février  1777  ,  entre  le  fieur  Bernard  &  la 
veuve  de  M'^  Baudouin ,  avocat  en  la 
cour. 

21.  Lors  du  premier  de  ces  arrêts,  ma- 
dame de  Richelieu  objeCtoit  ,  1°.  qu'elle 
étoit  veuve  d'un  commandeur  des  ordres 
du  roi ,  &  que  cette  qualité  lui  rendoit  pro- 
pres les  privilèges  des  fecrétaires  du  roi  , 
qui  font  affranchis  du  retrait  jéodal  des  ter- 
res acquifes  dans  la  mouvance  du  roi. 

2°.  Elle  ajoutoit  qu'elle  avoit  été  enfaî- 
finée  par  le  receveur  du  domaine  d'Amien.s  ; 
qu'elle  avoit  porté  la  foi  &  hommage  à  la 
chambre  des  comptes  ;  on  lui  répondcit 
qu'elle  auroic  dû  porter  la  foi  &  hommage 
à  Amiens  ,  au  bureau  des  finances.  Cepen- 
dant le  retrait  fut  rejette. 

22.  Mais,  par  autre  arrêt  rendu  far  les 
conclurions  de  M.  Seguier ,  à  la  grande  au" 
dience ,  le  vendredi  \6  juillet  1752',  U 
cour  a  jugé  que  le  ceffionnaire  des  droits 
du  roi  ,  pour  exercer  le  retrait  féodal  ^ 
pouvoit  encore  retirer  féodalement  après  la 
foi  v'k  hommage  reçus  dans  le  bureau  des 
finances  ,  quand  lé  brevet  de  ceffion  ed 
antérieur  en  date  à  la  réception  en  foi. 

23.  DupleiTis,  [  pag.<5i,  édit.  de  1709,7 
dit  que  «  l'arrêt  de  Parrin  a  jugé  que  l'apa- 
33  nagiite  pouvoit  céder  le  droit  de  retrait 
■»  féodal^  quoiqu'il  ne  fût  pas  exprelTément 
3i  compris  dans  les  lettres  d'apanage  o». 

c<^  Dans  les  engaecmens  ou  ventes  du  ào' 
»  maine  du  roi  (  dit  le  même  auteur  qui 
3>  cite  Brodeau),  fi  le  droit  du  retrait  jéo- 
M  dul  n'y  eft  compris  ,  l'engagifte  ne  l'a 
»  point ,  non  plus  que  celui  de  bâtardife, 
»  quoiqu'il  eût  celui  d'épave  ^  d'^aubaine». 
24.  Les  béréficiers  &  autres  gens  de 
main-morte  peuvent  céder  la  faculté  de  rc- 
tirer  féodalement  :  on  regarde  cette  faculté 
comme  un  fruit  dont  ils  peuvent  difpofer. 
L'édit  du  mois  d'août  1749  leur  défend  à 
la  vérité  d'exercer  eux-mêmes  cette  a6lion; 
plais  il  ne  leur  défend  pas  de  la  céder  j  lis 
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peines  ne  fe  fuppléent  Se  ne  s'étendent  pas; 
il  ell:  d'ailieurs  naturel  que  les  feigneurs 
eccléilaftiques  avant,  comme  tous  les  au- 
tres feigneurs  de  fiefs ,  Ja  faculté  de  fe  choi- 
fir  des  vaffaux  ;  &  ce  feroit  les  priver  de 
cette  prérogative,  que  de  leur  défendre  de 
céder  leur  droit;  d'un  autre  côté  ,  ce  feroit 
faciliter  aux  vaCiaux  les  moyens  de  dimi- 
nuer les  droits  feigneuriaux  ,  en  donnant 
(  en  apparence  )  aux  fiefs ,  un  prix  inférieur 
au  prix  réel  de  la  vente. 

25.  C'eû  par  ces  motifs  que,  par  arrêt 
rendu  en  la  grand'chambre  ,  au  rapport  de 
M.  Pafquier,  le  13  août  1762  ,  la  cour  a 
condamné  Olivier  Denis  ,  acquéreur  de  la 
métairie  du  Petit-Bois-Fade  ,  régie  par  la 
coutume  du  Maine,  à  reconnoître  au  ré- 
trait  féodal  d'icelîe  métairie  ,  Jofeph  Bou- 
rillon  ,  comme  ayant  A  ctz  égard  les  droits 
cédés  du  comnriandeur  de  Gueliande ,  de 
Ja  commandêfie  duquel  relevoit  la  mai- 
tairie. 

25.  L'article  20  de  la  coutume  de  Paris 
n'admet  le  retrait  féodal ,  que  dans  la  ven- 
te des  fiefs  ;  mais  Dupleàis  &  quelques 
autres  auteurs  penfent  ,  avec  raifon  ,  qu'il 
doit  avoit  lieu  dans  tous  les  contrats  équi- 
po'iens  à  vente,  &  finguliérement  lorfque 
les  fiefs  font  aliénés,  moyennant  des  rentes 
rachetables. 

27.  Le  feigneur  n'a  que  quarante  jours 
pour  exercer  le  retrait  féodal  Se  ces  qua- 
rante jours  courent,  non  pas  du  jour  de 
la  vente ,  mais  à  compter  du  jour  que  le  con- 
trat a  été  exhibé ,  &  copie  d'icelui  donnée  : 
tel  eft  le  délai  fixé  par  l'article  20  de  la 
coutume  de  Paris  ;  après  quoi  il  n'eft  plus 
recevabie  ,  quand  même  il  n'auroit  pas  in- 
féodé ou  invefti  le  vaiTal  ;  &  s'il  n'y  a  point 
d'exhibition,  dit  Dupleffis  ,  l'aclion  en  re- 
trait dure  trente  ans:  [  JJonec  denunciatum 

fit  domino  f  non  privatur  jure  prcelaiionis 
per  tnginta  annos .  ]  Mais  voyez  auiîi  ce 
q^ue  je  dis  à  l'article  Main  fouver aine. 

28.  En  Provence,  le  délai  pour  exercer 
le  retrait  féodal ,  eft  de  deux  mois  ppur  les 
fiefs  rrouvans  de  feigneurs  particuliers  ;  & 
ces  deux  mois  courent,  ou  du  )Our  que  le 
vaiTal  a  exhibé  f?n  titre  &  demandé  l'in- 
veftiture  ,  ou  du  jour  de  l'infinuafion  du 
titre,  C\  elle  eft  pc^léiieure  à  l'exhibition. 
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Si  l'une  de  ces  formalités  manque ,  l'aclion 
en  retrait  dure  30  ans,  comme  en  pays 
coutumiers.  Cependant  voyez  Invefîiture. 
Voyez   aulIi  Foi  6*  Hommage. 

29.  [  La  coutume  d'Auvergne  abrège  de 
beaucoup  le  délai  pour  exercer  le  retrait 
féodal;  elle  ne  donne  que  trois  mois  dans 

tous  les  cas ,  à  compter  du  jour  de  la  prife 
de  poflelïion  publique;  mais  la  coutume 
d'Auvergne  ell  impuilTante  fous  l'empire 
du  droit-écrit  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par 
l'arrêt  du  5  mai  1725  ,  qui  a  adjugé  au 
marquis  de  Conros ,  le  retrait  de  la  terre 
de  Montai  ,  exercé  14  ans  après  le  contrat 
d'aliénation  ,  quoique  le  retrait  fut  en  mê- 
me temps  cenfuel  Se  féodal.  ] 

30.  Le  fieur  de  Monteflbn  ayant  acquis 
la  terre  de  CourtoufT?tint ,  mouvante  delà 
baronnie  deSillé,  régie  par  la  coutume  du 
Maine  ,  fut  aligné  à  la  requête  du  procu- 
reur fifcaj  de  cette  baronnie  ,  à  comparoir 
aux  affifes  pour  exhiber  fon  contrat,  faire 
la  foi  Se  hommage,  &  payer  les  droits. 

Le  {leur  de  MonteTon  comparut,  repré- 
fenta  fon  contrat ,  qui  fat  regiltré  fur  le  re~ 
giflre  de  la  remembrance  (a);  èc  par  fentenc»- 
rendue  du  confentement  du  procureur  fif- 
cal  ,  le  19  février  1712  ,  le  fieur  de  Mon- 
tefibn  fut  re«^u  en  foi,  mais  il  lui  fut  accor- 
dé un  délai  pour  payer  les  droits  feigneu- 
riaux. 

Quatre  ans  après  cette  fentence ,  ma- 
dame là  princefle  de  Conty  ,  baronne  de 
Sillé,  exerça  le  retrait  féodal  de  la  terre 
de  Courtoulfaint,  &  fe  fervit  du  minillere 
d'un  huiûîer  royal,  qui  ,  en  vertu  du  co/n- 
mittimus-  de  la  princefie  ,  alligna  aux  re- 
quêtes de  l'hôtel,  où  il  intervint  fentence 
le  9  juin  171(5 ,  qui  la  déboutoit  de  fa  de- 
mande en  retrait. 

Sur  l'appel ,  le  fieur  deMontefibn  fou- 
tint,  1°.  qu'après  avoir  été  reçu  en  foi,  du 
.coj\fenternent  du  procureur  fifcal ,  la  prin- 
celTe  n'étoic  plus  recevabie  à  intenter  un 
retrait  jeodal. 

2°.  Que  l'exploit  étoit  donné  par  un 
huiûier  royal  ;"  &  la  coutume  du  Maine 
exigeant  que  cet  exploit  fut  donné  par  Is 
minillere  d'un  huiflier  de  la  jufticefeigneu- 
riale  ,  l'exploit  étoit  nul. 

3°.  Le  contrat  ayant  été  regiflréfur  la  re- 


[  (  a)  Du  vieux  nijpf  remewt-rer,  fc  reircuvenir,  ] 
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mimbnznce j  après  avoir  été  exhibé,  il  ne 
pouvoit  plus  y  avoir  lieu  au  retrait. 

Madame  la  princelfe  de  Conti  répondit 
que  ion  procureur  fifcjîl  n'ayant  pas  eu 
d'elle  un  pouvoir  fpéc'al ,  il  n'avoit  pas  pu 
recevoir  l'exhibition  du  contrat  de  vente 
de  la  terre  de  MonLetTon,  Se  faire  décheoir 
le  feignear  de  Ton  droit ,  fans  fa  participa- 
tion ;  que  même  le  fieur  de  Monteflon 
n'ayant  pas  payé  les  droits  ,  il  n'avoit  pas  , 
quoique  reçu  à  la  foi  ,  fatisfait  à  ce  que 
demandoit  de  lui  la  coutume  ;  que  ceux  qui 
ont  droit  de  committimus  Se  qui  ufent  de 
leur  privilège  ,  ne  font  point  alTujettis  à  fe 
fervir  du  minifteredes  huilïiers  de  leur  juf- 
tice  pour  exercer  un  retrait  féodal,  attendu 
que  ces  huiffiers  ne  peuvent  exécuter  le 
fceau  du  roi ,  &  qu'il  faut  entendre  la  cou- 
tume ,  de  manière  que  les  privilégiés  puif- 
fent  fe  fervir  de  leur  privilège. 

Par  arrêt  rendu  le  lo  mars  1717  ,  fur  les 
conclurions  de  M.  l'avocat  général  Chau- 
velin  C  imprimé  avec  un  précis  du  fait  &  des 
moyens)  ^  la  cour,  en  infirmant  la  fentence 
des  requêtes  de  l'hôtel ,  a  admis  madame  la 
princelT'e  de  Conti  au  retrait. 

31.  [  Voici  l'efpéce  d'un  autre  arrêt, 
intervenu  dans  la  coutume  d'Anjou  ,  qui 
n'accorde  que  huit  jours  pour  retraire  fèo- 
dalement  y  à  compter  du  jour  de  l'exhibition 
du  contrat,  fuivant  les  art.  373,404 & 405. 

Le  fieur  Bommier  de  Larochejaquelin  , 
lieutenant  de  roi  du  Pont  de  Ce ,  s'étoit 
rendu  adjudicataire,  le  18  juin  17(55  ,  de 
la  terre  de  la  Genevraye  en  Anjou,  dans 
la  mouvance  du  comté  de  Trêves ,  par  fen- 
tence rendue  aux  baux  judiciaires  de  la  fé- 
néchauffée  d'Angers  ,  adjugée  fur  le  fieur 
Duvau  de  Chavagne  ,  dans  la  direction  de 
fe«  créanciers  ,  moyennant  56200  livres. 
Le  fieur  Duvau  interjetta  appel  de  l'adju- 
dication, &  forma  oppofition  au  payement; 
cette  affaire  faifoit  la  matière  d'un  appoin- 
tement  en  droit ,  au  rapport  de  M.  Titon  , 
confeiller  en  la  grand'chambre  ,  5c  par  ar- 
rêt du  22  août  1/(55  »  l'adjudicataire  avoit 
été  envoyé  en  jouiffance. 

L'adjudicataire  fit  le  9  décembre  1755 
fon  exhibition,  fa  ventillation  &  fes  offres, 
au  réel^  à  découvert,  au  feigneur  dominant. 

Le  fieur  Stapleton  ,  feigneur  dominant , 
lirma  fea  demandes  en  retrait  féodal ,  les 
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3  feptembre  Se  9  décembre  17^5  ,  par  lef- 
quelles  il  offroit  ds  rembourfer  à  l'acqué- 
reur ce  qu'il  auroit  payé ,  ou  de  prendre  fe* 
obligations;  finon  protcftoit  de  configner, 
&  enfin  de  payer  les  loyaux-coûts  ,  8cc. 

Le  fieur  Stapleton  ne  renvoyant  point 
l'acquéreur  indemne  par  des  offres  de  rap- 
porter la  décharge  des  vendeurs  ,  relative- 
ment aux  obligations  de  l'acquéreur,  &  dé 
fuivre  le  procès  au  fond  fur  l'appoi ,  le  fieur 
Bommier  de  Larochejaquelin  préfenta  fa 
requête  à  la  cour  ;  il  demanda  l'évocation  , 
&  que  l'arrêt  de  reconnoijjance  à  retrait  fût 
déclaré  commun  avec  {es  vendeurs;  qu'en 
conféquence  il  fût  renvoyé  indemne ,  dé- 
chargé de  fcs  obligations  ,  Se  de  la  fuite  de 
l'inftance  du  fond. 

Par  arrêt  du  24  novembre  ijâô  ,  la  cour 
évoqua  à  elle  la  première  demande  en  re- 
trait &  toutes  autres  ;  enfuite  par  arrêt 
par  défaut  du  17  mars  I7<57  ,  il  fut  donné 
afte  an  fieur  de  la  Rochejaquelin  de  fes  re- 
connoi (Tances  ;  il  fut  ordonné  que  le  retrait 
feroit  exécuté  conformément  aux  deman- 
des du  fieur  Stapleton,  défaillant,  (  &  ce 
pardevant  M.  de  Sahuguet  d'Efpagnac  , 
confeiller  en  la  grand'chambre  ,  )  confor- 
mément à  la  coutume  d'Anjou  ;  enfin  il 
fut  ordonné  que  le  retrait  étant  exécuté, 
le  fieur  de  Larochejaquelin  feroit  déchar- 
gé de  fes  obligations,  Sec. 

L'arrêt  fut  fignjfié  le  24  mars  1757  à 
M*"  BroulTe ,  procureur  du  fieur  Stapleton  : 
M^  BroutTe  y  forma  fon  oppofition  le  30 
en  ce  que  l'arrêt  prononçoit  une  décharge 
générale  des  obligations  de  l'acquéreur,  Se 
en  ce  que  celui-ci  ayant  acheté  5*5200  liv. 
&  le  fieur  Stapleton  n'en  retirant  que  pour 
55130  livres ,  il  ne  pouvoit  être  chargé  du 
furplus  :  l'acquéreur  prit  le  24  mars  l'or- 
donnance de  M.  de  Sahuguet,  pouraûigner 
au  13  avril  i7<57  le  fieur  Stapleton  à  fon 
domicile  ,  à  comparoir  en  l'hôtel  de  M.  de 
Sihuguet  ,  pour  procéder  à  la  liquidation 
des  loyaux-coûts  ;  le  tout  conformément  à 
l'arrêt ,  qui  feroit  fignifié  avec  ladite  or- 
donnance. 

Le  fieur  Stapleton  demeurant  près  Nan- 
tes ,  le  fieur  de  Larochejaquelin  prit  u« 
pareatis  du  juge  de  Nantes  ,  Si.  fit  fignifief 
le  28  mars  17^57  ,  l'arrêt  du  17  mars  ,  l'or- 
donnance de  M.  de  Sahuguet,  Is pareatis. 
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Yétat  des  îoyaiix-coûts  ,  &c.  avec  intima- 
tion à  comparoître  le  13  avril ,  pour  pro- 
céder à  l'exécution  defdits  retraits  ,  confor- 
mément à  la  coutume  d'Anjou  ,  ôc  à  la  li- 
quidation des  loyaux-coûts. 

Cette  affignation  fut  fixée  au  13  avril  , 
parce  qu'il  falloit  accorder  huit  jours  ,  du 
jour  de  la  fignification  de  la  reconnoiOan- 
ce  par  défaut  ,  conformément  à  la  coutu- 
me ;  mais  afin  que  le  fieur  Stapleton  qui 
demeuroit  hors  du  relTort  de  la  cour ,  ne 
pût  fe  plaindre  du  court  délai  qu'on  lui 
auroit  accordé  en  l'affignant  à  la  huitaine  , 
conformément  à  la  coutume  ,  le  fieur  de  La- 
rochejaquelin  lui  accorda ,  conformément 
aux  réglemens  fur  les  a6les  de  voyages  ,  un 
jour  de  plus  par  dix  lieues  ;  &  comme  il  y 
a  quatre-vingt-deux  lieues  de  Paris  à  Nan- 
tes ,  il  lui  donna  neuf  jours,  qui,  joints 
aux  huit  accordés  par  la  coutume,  en  fai- 
foient  dix-fept ,  qui  fe  trouvoient  remplis 
par  le  délai  du  28  mars  au  i  x  avril. 

Le  fieur  Bommier  de  Larochejaquelin 
comparut  le  13  avril,  lieu  &  heure  indi- 
qués ,  en  l'hôtel  de  M.  de  Sahuguet  d'Ef- 
pagnac  ,  Se  demanda  a6le  de  fes  comparu- 
tions ,  du  dépôt  de  l'arrêt ,  ordonnance ,  fi- 
gnification  3c  état  d'abondance. 

Le  fieur  Stapleton  n'ayant  point  compa- 
ru ,  l'acquéreur  requit  défaut,  &  pour  le 
profit ,  que  le  fieur  Stapleton  fût  forclos  de 
fes  demandes  à  retrait  à  toujours  ,  confor- 
mément à  la  coutume  d' Anjou  ,  &  qu'il 
fût  tenu  de  payer  les  dépens  occafionnés 
par  fes  demandes  ;  cela  lui  fut  accordé  par 
la  clôture  du  procès- verbal  de  M.  le  com- 
inifTaire. 

Le  27  avril  1767,  M*  Broufile  fignifia 
une  requête  ,  par  laquelle  il  rappelloit  1". 
fon  oppofition  du  ^o  mars  ,  à  l'arrêt  du  17 
avril  ,  qui  ,  félon  lui  ,  en  avoit  dû  fufpen- 
dre  l'exécution  ;  2°.  il  fondoit'fon  oppofi- 
tion à  l'ordonnance  de  M.  le  commilTaire, 
appofée  au  pied  du  procès-verbal  de  com- 
parution du  fieur  Bommier  de  Larocheja- 
quelin ,  fur  ce  que  ,  diioit-il ,  fuivant  l'or- 
donnance de  1667  ,  le  fieur  Stapleton  ,  de- 
meurant hors  du  reffort ,  on  auroit  dû  lui 
donner  deux  mois  ;  enfin  il  dîfoit ,  qu'at- 
tendu l'appei  de  i  adjudication,  le  retrait 
Tie  devoit  être  exécuté  qu'après  que  la  cour 
auroi:  llatué  fur  cet  appeL 
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Le  fieur  Bommier  répondoit  : 
î°.  Que ,  fuivant  la  coutume  d'Anjou,' 
les  retraits  dévoient  être  exécutés  dans  la, 
huitaine  ,  du  jour  de  la  fignification  de  la 
reconnoiiTance  de  l'arrêt  par  défaut ,  non- 
obftant  appel ,  Sec.  2°.  que  le  retrayanx  n'a- 
voit  point  à  fe  plaindre  de  l'arrêt,  puif- 
qu'il  lui  adjugeoit  les  retraits  ,  conformé* 
nient  à  {es  demandes  ;  que  s'il  y  avoit  eu 
quelques  difficultés  dans  l'exécution  ,  M. 
le  commiflaire  devoit  \ts  juger  ;  qu'ainfi 
fon  oppofition  n'étoit  d'aucune  confidéra- 
tion  ;  3°.  que  le  commiiTaire  étoit  juge  en 
cette  partie  ,  &  qu'il  pouvoit  &  devoit 
prononcer  conformément  à  la  coutume  ; 
4°.  que  l'ordonnance  accordoit  deux  mois 
en  matière  principale  ,  &  que  celle-ci  étoit 
une  exécution  d'arrêt  ,  conformément  à 
une  coutume  qui  prefcrit  le  délai  ;  que  ce 
délai  n'étant  que  de  huit  jours  ftrictement, 
il  ne  lui  en  étoit  pas  dû  davantage  ;  que 
cependant ,  voulant  éviter  toutes  difficul- 
tés.  il  lui  avoit  accordé  neuf  jours  de  plus, 
à  raifon  d'un  jour  par  dix  lieues  ,  comme 
aux  plaideurs  pour  [çs  a6les  de  voyages , 
quoiqu'il  ne  les  lui  dût  point.  Enfin ,  que 
la  prétention  de  n'exécuter  le  retrait  qu'a- 
près que  la  cour  auroit  ftatué  fur  l'appel  j 
étoit  contraire  à  la  coutume,  qui  décide 
que  l'acquéreur  peut  reconnoitre  à  retrait 
le  retrayant ,  aux  charges  du  procès. 

C'efi:  en  cet  état  que  la  cour  ,  par  arrêC 
du  lundi  11  mai  \y6y  ^  a  débouté  le  fieur 
Stapleton  de  fes  oppofitions  ;  en  conféquen" 
ce  a  ordonné  que  l'ordonnance  de  forclu- 
fion  de  M.  de  Sahuguet  feroit  exécutée  j 
&  a  condamné  le  fieur  Stapleton  en  tous 
les  dépens  du  fieur  Bommier  de  Laroche- 
jaquelin. Plaidant  ÎVl^  Gaillard  pour  le  fieur 
Bommier  de  Larochejaquelin  ,  contre  M^ 
BroufTe  ,  avocat  du  fieur  Stapleton ,  comte 
de  Trêves.  ] 

32.  Dans  l'affaire  du  retrait  féodal  des 
htî&  de  Caillouette  Se  Haye,  exercé  par  M. 
ce  Noailles,  comme  celfionnaire  des  droits 
du  roi ,  Se  dont  j'ai  déjà  parlé  ,  n°.  1 7 ,  on  a 
oppofé  à  M.  de  Noailles  qu'il  étoit  non- 
recevable  ,  parce  que  le  contrat  de  vente 
qui  donnoit  lieu  au  retrait  ,  avoit  été  exhi- 
bé long-temps  avant  la  ceffion ,  au  commis 
prépofé  pour  percevoir  les  droits  du  iOL 
au  bureau  des  mfmuations  •  les  acquéreufS 
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prétendoient  que  cette  exhibition  au  eom- 
lîiis  j-our  1er,  droits  du  roi  ,  remplidoit  le 
vœn  de  la  coutume  ;  mais  M.  Favocat  gé- 
néral Se^uier  a  obfervé  que  l'exhibition  , 
relativement  au  roi ,  ne  pouvoit  fe  faire  que 
devant  M.  le  chancelier,  ou  dans  les  tribu- 
naux chargés  de  recevoir  la  foi  &  honjmage 
des  vaflaux  du  roi  ;  8c  l'arrêt  rendu  le  19 
juin  1762  ,  a  adjugé  le  retrait. 

3 3.  Le  feigneur  qui  exerce  le  retrait /eo- 
aal,  doit  offrir  de  rembourfer  à  l'acquéreur 
It  prix  de  l'acquififion  ,  le  centième  denier 
&  les  loyaux  coûts  ,  de  manière  qu'il  Toit 
rendu  indemne  &  déchargé  de  toutes  les 
obligations  contractées  relativement  à  la 
vente.  Les  régies  qu'on  admet  dans  les  re- 
traits lignagers  fur  ce  point ,  militent  aufli 
pour  le  retrait  féodal. 

Néanmoins  ,  comme  il  y  a  des  coutumes 
dans  lefquelles  les  droits  feigneuriaux  font 
a  la  charge  du  vendeur  qui  doit  les  acquit- 
ter fur  le  prix  de  la  vente  ;  fi  le  retrait feo- 
diil  s'exerce  après  une  pareille  vente,  le 
feigneur  retrayat)t  ne  doit  rembourfer  que 
ce  qui  feroit  refté  du  prix,  au  vendeur, 
après  les  droits  acquittés. 

34.  Le  retrait  jéoàal  n'eft  fujet  à  aucune 
des  formalités  rigoureufes  prefcrites  pour 
les  retraits  lignagers  ,  «  il  n'éft  pas  même 
3'  fujet  à  l'a<5lion  dans  !a  coutume  de  Paris  ; 
"  il  fuffit  (  dit  Dupleffis  )  que  le  feigneur 
3'  faiïe  fa  déclaratidff  ■&,  les  offres  de  rem- 
M  bourfement  dans  les'-q^'uarante  jours  ;  & 
i>  s'il  eft  obligé  d'intenter  enfuite  aérion  , 
S'  cela  n'importe  ,  car  ce  n'eft  que  quand 
3>  l'acquéreur  n'a  pas  voulu  lui  tendre  le 
3î  giron  33.  Mais  voyez  infrà,  n°.  56. 

C'eft  pour  cela  ,  fans  doute ,  que ,  par 
arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  l'abbé  de 
IVlalezieux  ,  le  ai  juillet  1758  ,  la  cour  a 
admis  le  marquis  d'Orfonviile  au  retrait 
féodal  intenté  contre  le  fieur  Aubry  ,  de 
fiefs  fitués  dans  la  coutume  de  Tours,  par 
un  fécond  exploit  contenant  défiftement  du 
premier;  ce  que  n'eût  pu  faire  un  retrayant 
iignager ,  au  moyen  de  ce  que  ces  derniers 
retraits  ne  fe  réitèrent  pas. 

îl  y  a  néanmoins  des  jurifconfultes  qui 
penfent  que  les  coutumes  qui  interdifent 
aux  retrayans  la  faculté  de  réitérer  le  re- 
trait Iignager ,  ne  s'entendent  que  de  ceux 
dans  lefc^uels  il  fe  trou  voit  des  vices  de 
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forme  ,  &r  non  de  ceux  qui  éroîent  régu- 

licr.t,  &:  dont  on  s'eft  déilfté  ;  mais  l'opi- 
nion la  plus  générale  cft  au  contraire,  qu'on 
ne  peut  pas  réitérer  un  retrait  iignager  dont 
on  s'eft  défifté. 

35.  Le  retrait  féodal  n'eft  pas  «'  non  plus 
w  (  fuivant  Dupleffis  )  fujet  aux  folemnités 
»  des  offres  réitérées  à  chaque  journée  de 
35  caiife  durant  l'aftion  ,  ni  à  la  configna- 
3»  tion  après  la  fentence  ,  comme  eft  le  re- 

»  trait  Iignager La  coutume  n'en  a 

3>  rien  dit  :  (  ainfi  )  il  fuffit  de  le  faire  dans 
3>  le  délai  prefcrit  par  le  juge  5>. 

3(5.  Mais  les  offres  que  le  feigneur  eft 
aiTujettt  de  faire,  en  déclarant  qu'il  entend 
exercer  le  retrait  féodal ,  doivent  être  réel- 
les &  à  découvert ,  autrement  il  y  auroit 
lieu  à  la  déchéance  ;  &  fi  le  vaffal  tendoit 
le  giron  ,  il  faudroit  payer  non-feulement 
le  prix  ,  mais  bs  loyaux -coûts  dans  les 
quarante  jours:  la  coutume  de  Paris  l'exige 
ainfi  par  l'article  20. 

37.  Comment  doit- on  en  ufer  ,  lorfque 
plufieurs  feigneurs  prétendans  avoir  feuls, 
chacun  en  particulier  ,  la  mouvance  d'un 
fief,  dont  le  vaffal  eft  reçu  par  main  fouve- 
raine ,  veulent  en  exercer  le  retrait  féodal  ? 
A  cet  égard  il  faut  diftinguer  le  cas  où 
tous  les  contendans  exercent  le  retrait  , 
d'avec  celui  où  l'un  veut  bien  retirer  ^  Se 
l'autre  recevoir  les  droits. 

38.  Dans  le  premier  cas  ,  il  eft  tout  fim- 
ple  que  les  feigneurs  rembourfent  le  vaf- 
fal,  à  frais  communs  ,  de  fon  acquintion  , 
loyaux-coûts  ,  &c.  d'une  manière  à  le  ren- 
dre indemne  :  &  de  féqueftrer  le  fief  pen- 
dant la  conteftation  ,  pour  en  rendre  les 
fruits  en  définitif  à  celui  qui  fera  jugé  être 
le  feigneur  dominant ,  à  la  charge  de  rem- 
bourfer les  fommes  avancées  par  l'autre, 
pour  exercer  le  retrait  avec  les  intérêts. 

39.  Au  fécond  cas  ,  le  retrayant  doit 
non  -  feulement  configner  le  quint  &  les 
autres  droits  qui  pourroient  être  dûs  à  l'au- 
tre feigneur  par  le  vaffal  ,  mais  offrir  aa 
vaffal  même  le  rembourfement  de  fon  prix  , 
loyaux-coûts  ,  Sec.  avec  caution  de  lui  ref- 
tituer  le  fief  Se  les  fruits  ,/i  par  l'événe- 
ment du  procès  il  perd  la  mouvance. 

40.  Comme  le  droit  du  retrayant  en  ce 
cas  eft  contefté  par  fon  concurrent ,  Du» 
Kîouiin  agite  la  queftion  de  fçavoir  fi  le 

valTal 
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vafTal  peut  être  contraint  d'accepter  pro-  opinion  dans  les  premières  éditions  de  cee 
vifoirement  Tes  offres  ,  &  d'abandonner  le  ouvrage  ,  en  renvoyant  néanmoins  a  tiro- 
fief  ;  &  il  décide  que  Ci  le  retrayant  a  la  deau  &  à  Dumoulin  ,  qui  jenlent  autre- 
poffeffion  de  la  mouvance ,  il  paroît  raifon-  ment  ;  mais  je  crois  devoir  me  ranger  de 
nable  de  lui  donner  la  jouiffance  provifoi-  l'avis  de  ces  derniers  :  ma  raifon  dt  ,  qu  il 
re;  mais  que  s'il  n'a  pas  la  pofTeflion,  l'ac-  ne  paroît  pas  naturel  que  la  prefence  du 
quéreur  doit  avoir  le  choix  d'accepter  les  feigneur  au  contrat  puifTe  le  priver  d  uîi 
offres  ou  de  retenir  le  fief  pendant  le  pro-  droit  qui  refaite  du  contrat  ;  en  garantit- 
ces  ,  à  condition  que  le  droit  du  retrayant  fant  la  vente  ,  il  ne  garantit  que  le  droit  du 
fera  confervé  pour  confommer  le  retrait  vendeur  ,  Se  les  éyiftions  qui  peuvent  fur- 
en  définitif,  fi  la  mouvance  lui  eft  adjugée,  venir  de  la  part  des  créanciers  ;  mais  il  ne 

41.  Le  retrait  jtodal  ne  peut  plus  avoir  promet  pas  qu'il  n  ufera  pas  d  un  droit  qui 

lieu  ;  ne  commence  à  s'ouvrir  qu  après  la  pertec- 

1°.  Quand  le  feiVneur  a  reçu  les  droits  tien  de  la  vente.       ^ 
feigneuriaux.  44-  Le  mari  peut  intenter  \t  retrait  jeo- 

1°.  Quand  il  a  reçu  la  foi  &  hommage  dal  du  chef  de  fa  femme  ,  fans  fon  conlen- 
du  vaffal  purement  &  fimplement.  (  Voyez     tement ,  parce  qu  elle  ne  peut  avoir  aucun 

l'arrêt  rendu  en  la  cour  àt^  comptes  de  intérêt  de  l'empêcher  :  Dumouhn  dit  même 
Montpellier,  le  premier  avril  i7i3^rap-  que  le  mari  peut  préférer  les  droits  fe.gneu- 
porté  dans  la  nouvelle  édition  in-foUo  des  riaux  au  retrait  ,  &  que  fon  choix  tait  pré- 
arrêts d'Augeard  ,  tome  i  ,  n°.  1 54-  )  J"^^^^  ^  ^^  ^^^^^  '  ""^'^  il  ajoute  que  ,  li   a 

f.  Quand  il  a  donné  fouffrance.  femme  ,  autorifée  par  juftice ,  a  prévenu  le 

4"-  Quand  il  y  a  eu  un  dépri  (  voyez  Di-     choix  du  mari  par  une  demande  en  retrait 

/5ri),c'eft-à-dire,un  traité  fait  entre  le  fei-  féodal  ,  le  mari  ne  peut  plus  1  exclure,  en 
gneur  &  l'acquéreur  du  fief  pour  les  droits     choifilTant  le  droit  de  q'J'nt. 
feigneuriaux  que  la  vente  pourra  produire.         H  en  eft  de  même  de  l  inféodation  faite 
Voyez  fur  cela  l'article  ^7  de  la  coutume     par  le  tuteur  ,  ou  de  la  répétition  qu  il  tait 
d'Anjou  ;  Dupineau  ,  fur  le  même  article ,     des  droits  feigneuriaux  appart.nans  a  Ion 


&  Dumoulin  ,  fur  l'article  21  de  la  coutu- 
me de  Paris,  depuis  le  nombre  i  ,  jufqj'au 
nombre  5  ,  glofe  unique  ;  mais  voyez  aulîî 
un  arrêt  imprimé ,  avec  un  précis  du  fait  & 
des  moyens  ,  qui  a  été  rendu  le  iz  février 
17 1(5 ,  en  la  cinquième  chambre  des  enquê- 
tes, Retrait  cenJutL ,  8c  infrà,  n°.  55 


mineur  ;  ils  préjudicient  également  à  la  fa- 
culté de  retirer  Jéodalement  ce  qui  appar- 
tient au  mineur:  mais  il  en  eft  autrement 
de  la  réception  des  droits  feigneuriaux  fai- 
te par  le  fermier  ou  par  l'engagifte.  Voyez 
Dumoulin  &  Brodeau  ,  ibid. 

45.  Depuis  l'édit  du  mois  d'août  1749» 


cas  ,  que  le  feigneur  peut  encore  l^rtnt  lignager  ae  renier  ic  ncx  u.o  .»«».^ 
.r  le  relait ,  pour'vû  qu'il  n'ait  per-  du  feigneur  comme  il  pouvoit  être  retiré 
llement  donné  aucune  inveftiture  ,  &     de  celles  de  l'acquéreur,  dans  le  temps  & 


mais  quid,  quand  ils  ont  été  reçus  par  le     Retrait  des  biens  d  egLiJe 


fermier  ?  Le  parlement  de  Provence  juge         4^-  Le  retrait  féodal  n  empêche  point  le 
en  ce  cas  ,  que  le  feigneur  peut  encore     parent  lignager  de  retirer  le  fief  des  mains 
exercer  * 
fonne 

que  le  fermier  n'ait  pas  eu  pouvoir  par  fon 
bail  de  la  donner.  Il  y  a  fur  cela  un  aCte  de 
notoriété  de  MM.  les  gens  du  roi  du  par- 
lement de  Provence,  du  9  novembre  \6<^i, 
43.  Quelques  auteurs  ont  penfé  que , 
lorfque  le  feigneur  dominant  a  parlé  dans 
le  contrat  de  vente ,  ou  comme  témoin  ,  ou 


en  la  forme  prefcrite  par  la  coutume  :  mais 
fi  un  lignager  exerce  le  retrait  à  caufe  du  li- 
gnage ,  contre  le  feigneur  qui  a  retiré  féo-- 
dalement ,  il  doit  lui  payer  le  même  droit 
&  faire  les  mêmes  devoirs  auxquels  1  ac- 
quéreur étoit  aflujetti  ;  les  droits  doivent 
même  être  payés  avant  que  le  feigneur  loit 


ic  tunirat  uc  vente,  ou  comme  lcuioiu  ,  <ju  **i^."-  -.. -  ,-- ^  —  -  •  ^  -    Tnivant 

comme  garant  de  la  vente  ,  il  ne  pouvoir  tenu  de  recevoir  la  foi  &  hommage,  luivrt»». 

plus  exercer  le  retrait.  J'avois  adopté  cette  l'arlicle  ai  de  la  coutume  de  raris. 
Tome  IV.  *"  ^ 


B 
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47.  La  préférence  donnée  par  la  coutU- 
ine  de  Paris  au  retrait  lignager  fur  \q  féo- 
dal,  eft  de  droit  commun  dans  les  pays 
coutumiers  ;  au  contraire,  dans  les  pays 
de  droit-écrit ,  où  le  retrait  tignager  eft 
admis  ,  le  retrait  Je'odal  lui  eil  préféré  ,  fui- 
vant  le  témoignage  de  la  Roche- Flavin  , 
de  DefpeyfTes  &  de  M.  de  Catelan. 

48.  Comme  l'aftion  en  retrait  jèodal  naît 
du  contrat  de  vente  qui  y  donne  lieu,  on 
la  regarde  comme  participante  de  la  per- 
sonnalité &  de  la  réalité ,  &  par  conféquent 
comme  mixte  ;  par  cette  raifon  elle  fe 
porte  devant  le  juge  du  domicile  du  défen- 
deur, parce  que  la  perfonnalité,  comme  la 
plus  noble,  attire  la  réalité;  il  en  eft  à  cet 
égd^tà  au  retrait  féodal  j  comme  du  retrait 
lignager. 

49.  Mais,  comme  dans  la  coutume  du 
Maine,  qui  en  cela  eft  conforme  à  celle 
d'Anjou  ,  l'aftion  en  retrait  lignager  eft 
réelle,  &  ne  doit  s^intenter  &  s'exécuter 
que  devant  le  juge  de  la  fituation  àts  héri- 
tages, ou  en  la  cour  fuzeraine  qui  foit  ca- 
pable du  tout ,  on  a  agité  la  queftion  de 
fçavoir  s'il  devoit  en  être  de  même  du  re- 
srait  féodal  ? 

Cette  queftion  s'eft  élevée  à  l'occafion 
d'un  retrait  féodal  exercé  &  exécuté  par 
le  marquis  de  Murât,  au  bailliage  du 
IVlans,  de  fiefs  fitués ,  tant  dans  ce  bail- 
liage qu'en  celui  de  Château-du-Loir.  On 
difoit  de  la  part  du  marquis  de  Murât,  que 
la  coutume  du  Maine  ne  parioit  que  du 
retrait  lignager  ,  non  du  retrait  féodal  : 
ou  citoit  un  arrêt  du  5  janvier  1728,  qui 
avoit,  difoit  on ,  jugé  les  requêtes  du  pa- 
lais compétentes  pour  connoître  d'une. ac- 
tion en  retrait  jéodal  dans  c^lit  coutume. 

Malgré  ces  raifons,  la  cour,  par  arrêt 
rendu  le  ac  janvier  \j6^  de  relevée,  a  jugé 
que  l'aclion  en  retrait  féodal  écoit  réelle 
dans  la  coutume  du  Maine  ,  &  que  l'on 
devoit ,  comme  en  retrait  lignager  ,  for- 
mer des  demandes  différentes  dans  les  di- 
veffes  jurifdidions  où  les  héritages  étoient 
fîtu-s. 

50.  Quelques  coutumes  ,  &  finguliére- 
ment  l'article  192  de  celle  du  Perche  au- 
torifent  leb  retrayans  â  faire  donner  les 
affignations  en  retrait  jéodal  au  domicile 
des  fermiers  du  fief  3  <iuand  l'acquéreur 
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«e  demeure  pas  dans  le  pays;  &  la  mar- 
quife  de  Tourouvre  s'étoit  conformée  à 
cette  difpofition ,  exerçant  le  retrait  de  plu- 
fieurs  terres  fituées  au  Perche  ,  mouvantes 
de  Tourouvre,  acquifes  par  le  fieur  Parât. 

Le  fieur  Parât,  qui  demeuroit  à  Paris, 
demanda  la  nullité  de  l'exploit,  parce  qu'il 
n'avoit  pas  été  donné  à  fon  domicile,  con- 
formément à  l'article  3  du  titre  2  de  l'or^ 
donnance  de  lôùj  ;  laquelle  ordonnance  a 
dérogé  à  toutes  coutumes,  &c. 

La  fentence  du  châtelet  où  le  fieur«Pa- 
rat  avoit  fait  révoquer  l'affignation ,  avoic 
rejette  le  retrait;  mais,  fur  l'appel  ,  arrêc 
eft  intervenu  le  19  juillet  1729,  en  la  cin- 
quième chambre  des  enquêtes ,  qui  a  or- 
donné aux  parties  de  fe  retirer  devers  le 
roi,  pour  fçavoir  fon  intention  fur  l'arti- 
cle 3  ^-deftus  cité  ,  &  fi  cet  article  aflujet- 
tit  le  retrait  féodal  aux  formalités  dudit 
article,  nonobftant  la  difpofition  delà  cou- 
tume du  grand-Perche,  rédigée  en  1558, 
qui  s'étoit  jufqu'alors  obfervée. 

Les  parties  ont  depuis  tranfigé  ;  ainfi  la 
queftion  n'a  pas  été  jugée.  Guyot  parle 
aulli  de  cet  arrêt  fur  l'article  73  de  la  cou-- 
tume  de  Mantes. 

51.  Quand  il  fe  rencontre  une  nullité 
dans  l'exploit  ou  dans  la  procédure  d'un 
retrait  lignager ,  le  retrayant  eft  déchu  , 
de  manière  que  quoiqu'il  foit  encore  dans 
un  temps  utile,  il  ne  peut  plus  renouvelle» 
fon  aftion. 

52.  Mais  en  doit-il  être  de  même  du 
retrait  jéodal  ? 

Cette  queftion  s'eft  préfentéeen  la  grand- 
chambre,  pour  la  coutume  du  Maine.  Un 
feigneur  avoit  formé  une  demande  en  re» 
trait  jéodal ,  par  un  exploit  dans  lequel 
Thuiffier  n'avoit  pas  dit  à  qui  il  avoit  laifie 
copie  ;  &  s'étant  apperçu  de  cette  nullité  , 
il  avoit  renouvelle  fon  a6tion  le  lendemain , 
par  un  exploit  bien  régulier. 

Sur  cela,  conteftation  en  la  juftice  de 
Laflay ,  où  il  étoit  intervenu  fentence  qui 
déclaroit  le  retrait  nul ,  &  le  retrayant  dé- 
chu. 

L'affaire  portée  en  la  fénéchaufl"ée  da 
Mans,  elle  y  fut  appointée. 

Sur  l'appel  de  Fappointement  porté  en 
la  cour,  on  demanda  l'évocation  du  princi- 
pal i  on  foutint  pour  le  retrayant  ç|[ue  le 
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retrait  féodal  n'étoit  point  fujet  aux  forma- 
lités rigoureufes  des  retraits  lignagers  ; 
qu'il  n'exigeoit  ni  offres  ,  ni  configna- 
tions,  &c.  que  la  coutume  du  Maine  étoit 
favorable  à  ce  retrait;  qu'elle  n'impofoit 
aucune  formalité  gênante  au  feigneur ,  & 
qu'elle  ne  prefcrivoit  mêrm  rien  de  parti- 
culier fur  la  forme  de  l'exploit  en  retrait. 

Malgré  ces  raifons  ,  la  cour  évoquant  le 
principal,  par  arrêt  rendu  de  relevée  le  i8 
décembre  173 1,  a  confirmé  la  fentence  de 
la  juftice  de  Laffay. 

53.  [  Par  arrêt  du  lundi  23  février  ijtfi, 
il  a  été  jugé  que  la  demande  en  retrait  féo- 
dal ne  devoit  pas  être  portée  devant  le 
juge  du  feigneur  qui  intentoit  l'aîlion  ,  mais 
devant  le  juge  royal.  C'eft  auûi  le  fenti- 
ment  de  M.  JoufTe,  dans  Ton  commentaire 
fur  l'ordonnance  de  \66j* 

54.  Le  mardi  i  ç  mai  1770  de  relevée,  la 
cour  a  déclaré  nulle  l'adjudication  d'un  re- 
trait féodal  ,  fui"  le  fondement  que  la  con- 
fîgnation  n'avoit  pas  été  faite  dans  l'éten- 
due de  la  jurifdi(5Vion  où  il  avoit  été  adjugé. 
Dans  cette  efpéce  l'adjudication  avoit  été 
faite  dans  la  maifon  de  celui  fur  qui  le  re- 
trait étoit  exercé,  laquelle  maifon  fut  éri- 
gée pour  le  moment  en  auditoire  ,  attendu 
qu'il  n'y  en  avoit  pas ,  &  l'argent  fut  porté 
&c  configné  entre  I2S  mains  du  greffier  qui 
demeurait  hors  l'étendue  de  la  jurifdiélion  ; 
il  auroit  fallu ,  pour  la  régularité ,  que  la 
même  maiion  qui,  pour  le  cas  préfent, 
avoit  été  érigée  en  auditoire ,  eût  auffi  fervi 
de  greffe  ,  &  que  la  confignation  y  eût  été 
faite  ,  &  cela  n'avoit  pas  été  obfervé.  Plai- 
dans  ^\^^  MafTonnet  3c  de  Laune. 

5  5.  Si  le  feigneur  féodal  paroît  avoircom- 
pofé  avec  le  nouvel  acquéreur  au  fujst  des 
droitsde  lods  &  ventes  :  par  exemple  ,  qu'il 
lui  ait  écrit  qu'il  lui  en  feroit  bonne  compo- 
(îtion ,  il  nç  pourra  plus  exercer  le  retrait 
féodal.  Voyez  Dumoulin  fur  la  coutume 
de  Paris,  article  20,  glofe  9.  Voyez  auflî 
Dupineau  fur  l'article  347  de  la  coutume 
d'Anjou;  &  Bouchel  dans  fon  tréfcr  du 
droit  françois  .  verbo  Retrait  féodal  ;  il  cite 
à  ce  fujet  un  arrêt  rendu  dans  la  coutu- 
me d'Anjou.  Voyez  dM&.  fuprà  ,  n°.  41. 

5<5.  En  pays  de  droit-écrit ,  la  durée  de 
l'aélion  en  retrait  féodal  &  cenfuel  eft  de 
trente  ans,  lori^u'il  n'y  a  point  eu  d'exhi- 
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bitîon  ni  de  notification  du  contrat  tranfla- 
tif  de  la  propriété  du  iief  au  nouveau  varTal  ; 
mais  cette  aftion  ne  dure  qu'un  an  dans  les 
pays  de  droit-écrit,  dans  le  cas  de  la  noti- 
fication ,  à  compter  du  jour  d'icelle. 

Ces  principes  ont  été  plaides  &  adoptés 
par  arrêt  de  la  grand'chambre  du  6  février 
1767,  en  faveur  du  fieur  deSaint-Marfal , 
marquis  de  Conros  ,  baron  d'Aurillac ,  de- 
mandeur; contre  dame  Marie -Francoife  de 
Brogiie ,  comteffe  de  Lignerac ,  défendreffe. 

La  queftion  fe  préfentoit  relativement  à 
la  terre  Se  feigneurie  de  Prade ,  fituée  dans 
la  paroiffe  d'Arpajon,  province  d'Auver- 
gne, du  nombre  de  celles  aiSfes  au  pays  de 
droit-écrit,  &  qui  fe  régiffent  par  le  pays 
de  droit-écrit. 

La  comteffe  de  Lignerac  n'avoit  point 
notifié  au  baron  d'Aurillac  fon  acquifition 
faite  par  décret,  du  20  mai  1749.  Le  fils  du 
baron  d'Aurillac  forma  au  chàtelet  de  Pa- 
ris,  le  6  août  17*54,  fa  demande  en  rttrait 
féodal  &  cenfuel  àti  domaines  en  queftion. 
Cette  demande  fut  évoquée  aux  requêtes 
du  palais,  où  la  comteffe  de  Lignerac  op- 
pofa  la  prefcription  de  la  demande  du  ba- 
ron d'Aurillac  :  MM.  de  la  féconde  des  re- 
quêtes du  palais  le  déclarèrent  non-receva- 
ble  dans  fa  demande;  mais  par  ledit  arrêc 
du  6  février  17^7,  rendu  fur  les  conclufiors 
de  M.  Joly  de  Fleury,  avocat  général,  U 
fentence  fut  infirmée,  &  le  retrait  féodal  êc 
cenfuel  adjugé  au  baron  d'Aurillac,  pouf 
qui  plaidoit  M'^  Cochu. 

57.  Remarquons  ici  que  par  des  difpofi- 
tions  particulières  Se  exorbitantes  du  droit 
commun,  les  coutumes  de  Tourainc,  arti- 
cle 36;  de  Loudun ,  au  titre  des  retraits 
féodaux,  article  3;  du  grand-Perche,  titre 
10,  article  184;  &:  de  Saintonge,  titre  4, 
article  27  ,  le  retrait  féodal  eft  exclu  par  te- 
nement  de  dix  ans.  ] 

RETRAIT    LIGNAGER. 

Voyez  Bail  à  vie  ,  Dépri  ,  Droits  fei' 
gneuriaux  ,  EngagiJIe  ,  n°.  19;  Greffe  , 
Jnféodation,  Lecture ,  LicitatioUy  Loyaux- 
coûts  ,  Propres  ,  Relief,  Retrait  cenfuel 
&  féodal,  Saifïne,  Se  l'exin,  n".  de.-nier. 

I.  On  nomme  retrait  lignager ,  l'acliotï 
par  le  moyen  de  laquelle  le  parent  du  ven- 
deur d'un  héritage  [propre  de  famille j,  le 
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retire  des  mains  de  celui  qui  l'avoit  acqins  , 
[  acliou  par  conféquent  qui  ne  peut  palTer 
qu'à  l'héritier  des  propres  de  la  ligne  dont 
eft  venu  l'héritage,  &  non  à  l'héritier  des  ac- 
quêts. En  e/Feî,  le  droit  de  retrait  ne  fuit  pas 
abfoiument  celui  des  fucccflîons ,  qui ,  à  dé- 
faut d'une  ligne, appelleàlafucceirionjnême 
des  propres,  les  parens  de  l'autre  ligne  ;  au 
lieu  qu'en  matière  de  retrait ,  le  lignager  feul 
peut  y  prétendre.  Jus  retraclûs  Jlncliiis  ejl 
quàmjusfuccejfionum,  dit  Dumoulin  en  Ton 
apoftille,  fur  Tart.  19  de  la  coutume  de  Pa- 
ris Voy.  aufl]  l'art  129  de  cette  coutume.] 

2.  Le  retrait  lignager  a  pour  fondement 
&  pour  raifon  l'intérêt  public  ,  qui  tend  & 
qui  fert  à  maintenir  les  familles,  &  à  y. 
conferver  les  biens  qui  peuvent  les  foute- 
nir.  Cette  rairon  publique  s'uniflant  avec 
l'intérêt  des  particuliers  ,  à  qui  la  nature  a 
înfpiré  le  défit  de  conferver  le  patrimoine 
<le  leurs  ancêtres  ,  on  peut  dire  qu'il  ne 
manque  rien  au  retrait  de  tout  ce  qui  peut 
rendre  une  loi  jufte  &  précieufe. 

ancienneté  du  retrait  lignager.  Provinces 
oit  il  n'ejl  pas  ^ admis. 

3.  Le  retrait  lignager  avoit  lieu  chez  les 
Juifs  ;  nous  en  trouvons  la  preuve  dans  le 
Lévitique,  chap.  25,  verfet  25;  dans  le  li- 
vre de  Ruth  ,  chap.  4,  &  dans  Jérémie 
chap.  32.  Voyez  la  note  de  S.  Jérôme.    ' 

\^e%  Romains  l'ont  admis  pendant  un 
temps  ;  mais  il  fut  abrogé  par  l'empereur 
Théodofe-le-grand,  comme  contraire  à  la 
bonne  foi  des  contrats  8c  à  la  liberté  du 
commerce  des  héritages.  [  Lege  14,  ccd. 
de  contrahendâ  emptione.  1 

Il  eft  néanm.oins  en  ufage  dans  pluHeurs 
provinces  régies  par  le  droit-écrit;  on 
1  admet  en  Mâconnois,  en  Auvergne  ,  en 
Provence  ,  en  Rouergue ,  dans  le  Que/cy 
dans  quelques  fénéchaudées  du  reflbrt  du 
parlement  de  Touloufe ,  en  Gafcogne  & 
dans  les  bailliages  de  Romans  &  de  Brian- 
çon  en  Dauphiné  :  mais  il  n'a  pas  lieu  dans 
la  plus  grande  partie  du  Languedoc,  dans 
le  Lyonnois  ,  le  Foreft  ,  le  Beau;oîois, 
dans  les  pays  régis  par  le  droit-écrit  qui 
font  du  reiïbrt  des  parlemensdeBordiux 
de  Dijon  ,  &c.  Voyez  Bretonnier ,  «uef- 
îions  alphabétiques,  au  mot  Retrait. 

4.  La  coutume  d'Auvergne  n'aiççrde 


R   E   T 

que  trois  mois  aux  lignagçrs  pour  exercer 
le  retrait  :  cependant  on  a  jugé  que  cette 
acHon  étoit  annale  pour  des  biens  fitués  à 
Brioude  ,  qui  ,  je  crois  ,  eft  régi  par  le 
droit-écrit;  cet  arrêt  qui  eft  du  i8  mai 
\6^fl  ,  eft  fondé  fur  l'ordonnance  de  Hen- 
ri III ,  de  l'an  1581.  Voyez  les  arrêtés  de 
la  cinquième  chambre  des  enquêtes ,  dans 
M.  le  Preftre. 

5.  Le  retrait  lignager  a  été  établi  en 
Provence  par  un  ftatut  de  l'an  1471  ;  &  ce 
ftatut  n'accorde  qu'un  mois  pour  l'exercice 
de  ce'te  aftion. 

6.  Il  y  a  un  édit  du  mois  de  novembre 
1581,  regiftré  avec  des  modifications  ,  le  25 
janvier  1582,  dont  l'objet  étoit  d'établir  le 
retrait  dans  toute  l'étendue  du  royaume: 
M.  L'avocat  général  Seguier,  en  portant 
la  parole,  le  vendredi  ai  mai  1762  ,  dans 
Taffaire  du  retrait  de  Gifors  ,  a  dit  que 
cet  édit  avoit  été  révoqué  par  un  édit  du 
mois  de  novembre  1584,  regiftré  le  20  du 
même  mois;  mais  on  prétend  que  ce  der- 
nier édit  n'a  fupprimé  que  l'office  de  greffier 
des  notifications  ,  créé  en  1581  ;  &  que 
par  un  autre  édit  de  l'an  1586,  il  eft  dit 
qu'en  révoquant  l'office  de  greffier  des 
notifications,  le  roi  n'a  point  entendu  ré- 
voquer l'édit  de  1581, 

7.  Le  retrait  lignager  n'eft  pas  admis 
dans  la  coutume  de  Douai.  Voyez  l'arti- 
cle 4  du  chapitre  3  ;  ni  dans  le  refibrt  des 
coutumes  locales  des  ville  8c  cité  d'Arras  , 
réformées  en  1741.  Voyez  auffi  les  cou- 
tumes de  Berry  8c  de  Saint-Severt.  Flu- 
fieurs  autres  coutumes  admettent  le  re' 
trait  lignager  pour  toutes  fortes  de  biens 
immeubles.  Voyez  les  coutumes  de  Tou- 
raine  ,  Maine  ,  Anjou,  Normandie  ,  Bre- 
tagne ,  Poitou ,  Angoumois  ,  la  Rochelle  ^ 
Saintonge,  Bordeaux,  &c. 

Retrait    lignager    dans  les   coutumes 
DE  Paris,  Normandie,  et  autres* 

8.  Le  retrait  lignager  eft  reçu  dan» 
prefque  toutes  les  coutumes  du  royaume  ,  8c 
même  dans  celles  qui  font  du  reffbrt  dosr' 
parlemens  de  Dijon  &  de  Bordeaux;  mais 
il  eft  dans  chacune  fujet  à  des  formes  fi  dif- 
férentes 8c  fi  bizarres  ,  qu'il  eft  furprenanî 
qu'on  n*ait  point  fait  fur  cela  un  règlement 
p«ur  les  rendre  unifgroaes. 
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Leur  diverfîté  eft  trop  grande  fur  ce 
point ,  pour  qu'on  puifTe  rapporter  chacune 
en  particulier;  je  m'attacherai  donc  à  par- 
ler principalement  des  dirpofitions  de  celle 
de  Paris. 

Cette  coutume  n'afTujettit  au  retrait  U- 
gnager  que  les  héritages  Se  les  rentes  fon- 
cières propres;  elle  en  affranchit  toutes  les 
chofes  mobiliaires  &  les  acquêts.  V^oyez  les 
articles  129  Bc  144. 

9.  Les  rentes  conftituées  ne  peuvent  être 
retirées  par  retrait  lignager ,  parce  qu'elles 
ne  font  immeubles  que  par  fîclion  ,  &  qu'il 
n'y  a  que  les  immeubles  réels  &  non  ficlifs 
qui  y  foient  fujets. 

10.  Les  offices  ne  font  pas  non  plus  fu- 
jets au  retrait  lignager  ,  [  parce  qu'ils  font 
cenfés  n'erre  jamais  fortis  de  la  main  du 
roi  ,  voyez  Offices^  n°.  38,]  pas  même 
les  offices  domaniaux  :  les  auteurs  les  plus 
accrédités  ,  tels  que  Ricard  ,  Duplefïis  & 
autres ,  s'accordent  tous  fur  ce  point. 

1 1 .  II  y  a  des  allions  qui  font  immeubles , 
&  qui  tiennent  lieu  d'héritage,  comme  l'ac- 
tion de  réméré  &  les  refcifions  pour  vente 
d'immeubles.  Ces  aftions  font  propres ,  lorf- 
que  l'immeuble  étoit  propre,  &  elles  ap- 
partiennent à  l'héritier  des  propres  du  côté 
Sz  ligne  dont  l'héritage  procédoit  ;  il  fem- 
ble  donc  qu'elles  foient  fujettes  à  retrait 
comme  l'héritage  même,  Se  c'eft  le  fenti- 
ment  de  Ferron  ,  fur  la  coutume  de  Bor- 
deaux; de  Tiraqueau  Se  de  Dumoulin. 

12.  Mais  je  ne  fçaurois  penfer  comme 
ces  grands  hommes ,  ni  me  rendre  à  leurs 
raifons  ;  &  je  crois  que  ces  fortes  d'a6lions 
ne  font  pas  fujettes  au  retrait  ; 

i".  Parce  que  notre  coutume  n'admet- 
tant le  retrait  que  pour  héritages  ou  rentes 
foncières  ,  il  ne  paroît  pas  naturel  d'étendre 
fa  difpofition  jusqu'aux  (impies  actions  qui 
forment  uneefpéce  de  biens  toutediftérente. 

a**.  Dans  le  fens  &  l'efprit  de  toutes  nos 
coutumes  ,  il  n'y  a  que  les  biens  fixés,  (la- 
biés &  permanens  qui  foient  fujets  au  re- 
trait ;  parce  que  ce  font  ces  biens  qui  font 
Tefpérance  des  familles,  &  qu'il  n'y  a  que 
ceux-là  fur  lefquels  on  puifle  affieoir  un  in- 
térêt d'affi26lion.  Or  une  action  de  réméré 
&  de  refcifion  n'eft  pas  de  cette  qualité  ;  il 
n'eft  rien  de  plus  changeant  3c  de  moins 
afluré  que  ces  actions. 
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5°.  Les  actions  de  réméré  &  de  refcifion 
ne  font  point  immeubles  Se  propres  par  el- 
les-mêmes; elles  ne  font  point  fufceptibles 
d'hypothéqué,  &  ne  peuvent  être  faifies 
réellement;  elles  ne  font  immeubles  &  pro- 
pres que  par  une  fiction  de  la  loi,  qui  veut 
que  celui  qui  a  aétion  pour  avoir  un  héri- 
tage, foit  réputé  avoir  l'héritage  même  :  or 
l'effet  de  la  fiction  ne  peut  pas  être  de  faire 
tomber  dans  le  retrait  lignager  une  chofe 
qui  de  foi-même  &  par  fa  nature  n'y  eft 
point  fujette  :  car  outre  que  nous  n'avons 
ni  coutume  ni  loi  qui  ait  jamais  étendu  la 
fiction  jufques-li,  ce  feroit  pécher  contre 
la  raifon  ,  que  de  lui  faire  produire  cet  effet , 
puifque  î'extenfion  du  retrait  n'eft  point 
d'équité,  &  que  les  fictions  n'ont  été  intro- 
duites que  dans  les  cas  fuvorables. 

4°.  La  voie  du  retrait  ayant  été  ouverte 
à  tous  les  lignagers  au  moment  de  la  ven- 
te ,  on  doit  préfumer  qu'ils  ont  entièrement 
renoncé  au  retrait,  lorfqu'ils  ont  laiffié  paf- 
fer  l'année  fans  l'exercer  ;  &  puifqu'ils 
n'ont  point  été  touchés  de  c&z  intérêt  d'af- 
feétion  qui  les  pouvoit  obliger  à  retirer 
un  propre  de  leur  famille,  il  ne  paroît  pas 
jufte  que  cet  intérêt  éteint ,  revive  lorfqu'il 
ne  fera  plus  qu'une  fimple  action  de  leur 
famille.  , 

5°.  Notre  coutume'n'a  point  marqué  de 
tem.ps  particulier  pour  commencer  la  pref- 
cription  d'an  &  jour  contre  le  retrait  des 
actions  de  réméré  :  cela  eut  cependantété 
néceflaire  fi  elb  eût  voulu  qu'elles  fufient 
fujettes  à  retrait-,  car  dans  les  ventes  de 
ces  fortes  d'actions  ,  il  n'y  a  ni  inféodation 
ni  faiHne. 

6".  L'ufage  eft  contraire,  &  il  n'y  a  point 
d'exemples  que  le  retrait  de  ces  fortes  d'ac- 
tions ait  jamais  écé  exercé  au  chàîelet. 

Si   l'usufrvit  tombe  en   retrait  l 

13.  Quand  l'ufufruit^d'un  héritage  a  été 
aliéné  A:  vendu  à  perfonne  étrange ,  cet 
ufufruit  ne  chet  point  au  retrait ,  parce  que 
le  fonds  de  l'héritage  ne  fort  point  de  la 
famille ,  &  que  les  retraits-lignagers  ne  font 
introduits  que  pour  conferver,  autant  que 
faire  fe  peut,  les  biens  propres  ;  &  c  elt 
pour  cela  que  le  retrait  a  lieu  dans  le  cas 
delà  vente  d'une  nue  propriété  avec  réferve 
d'ufufruit,  fuivant  la  coutume  de  Pans. 
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14.  Mais  lorfque  cet  ufufruit  a  fait  Toii- 
ciie  dans  la  famille  de  celui  qui  l'a  acquis  , 
alors  s'il  eil  vendu  à  perfonne  étrange,  il  eft 
fujet  à  retrait  :  c'eft  ainfi  qu'il  faut  enten- 
dre Tarticle  129. 

15.  En  Normandie,  le  retrait  a  lieu 
même  pour  les  acquêts  vendus  ou  donnés 
à  renre  foncière.  Voyez  l'article  452  de  la 
coutume  de  Normandie. 

1(5.  Les  coutumes  d'Anjou ,  du  Maine  , 
de  Tours,  de  Bordeaux  &  d'Auvergne  ad- 
mettent aulîi  le  retrait  lignager  des  ac- 
quêts ;  mais  ce  font  des  coutumes  extraor- 
dinaires bornées  à  leur  t^riroire  ,  &  fans 
force  dans  les  autres  pays  qui  n'ont  pas  fwr 
cela  de  loi  écrite  :  auffi-bien  que  dans  ceux 
ou  les  coutumes  ont  des  difpofitions  op- 
pofées. 

17.  Dans  les  pays  de  droit-écrit ,  où  le 
retrait  lignager  eft  admis  ,  &  oii  l'on  ne 
connoît  point  de  propres,  ce  retrait  n'a  pas 
lieu  pour  les  acquêts ,  mais  feulement  pour 
les  biens  de  famille  ;  c'eft-à-dire  ,  pour 
ceux  qui  font  parvenus  au  vendeur  par  voie 
de  fucceffion.  MM.  les  gens  du  roi  du 
parlement  de  Touloufe  ont  fur  cela  donné 
un  aèle  de  notoriété  ,  le  1 1  décembre  1754 , 
dans  lequel  ils  ont  cité  un  arrêt  rendu  au 
même  parlement,  le  17  avril  1752.  Cepen- 
dant voyez  Cambolas;  voyez  auffi  à  l'arr. 
Engagijie ,ï arrêt  du  mois  de  mai  1755. 

18.  Mais  dans  notre  coutume,  pour 
qu'un  héritage  ou  des  rentes  foncières 
puiffent  être  retirés  par  retrait  lignager  , 
il  faut  qu'ils  ayent  tenu  nature  de  propre 
à  celui  qui  les  a  aliénés  ;  lùid.  article  129. 

19.  Cependant  le  retrait  a  lieu  lorfque 
le  vendeur  de  l'héritage  ou  des  rentes  fon- 
cières les  avoit  acquis  d'un  de  fes  parens  à 
qui  ils  étoient  propres  de  fa  ligne ,  quoique 
dans  ce  cas  ces  héritages  ou  rentes  ne  tinf- 
fent  que  nature  d'acquêts  à  ce  dernier  ven- 
deur ;  &  même  en  ce  cas  le  retrait  a  lieu  en 
faveur  du  premier  vendeur,  parce  qu'il  n'a- 
yoit  pas  mis  l'héritage  ou  les  rentes  hors  de 
îa  I  ami  lie  :  ibid.  article  135. 

Ainfi,  pour  faire  naître  l'avion  en  re- 
trait, il  faut  que  deux  conditions  concou- 
rent ;  l'une,  que  l'héritage  ait  été  aliéné  par 
vente  ;  l'autre ,  que  la  vente  l'ait  mis  hors 
m  la  ligne  dans  laquelle  il  a  fait  fouche. 

ao.  Mais  fi  l'héritage  propre  eft  légué  ou 
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donné  X  un  parent  collatéral  &  lignager,  y 
aura-t-il  lieu  au  retrait,  en  cas  que  cet  hé- 
ritage foit  vendu  par  le  légataire  ? 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  dans  la 
coutume  d'Amiens,  entre  un  fiour  de  Mont- 
mignon  &  Antoine  Lefebvre  ,  laboureur 
au  village  de  Fiers  ;  &  la  cour  a  jugé,  par 
arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Taboureau 
des  Reaux,  le  vendredi  19  mars  175(5,  en 
la  quatrième  chambre  des  enquêtes,  qu'il 
n  y  avoit  pas  lieu  au  retrait  en  ce  cas  :  par- 
ce que  la  coutume  d'Amiens  n'admet  le 
retrait  lignager  que  quand  les  héritages 
propres  font  vendus ,  &  qu'un  legs  fait  en 
collatéral  ne  forme  que  des  acquêts. 

On  difoit  de  la  part  du  retrayant,  qu'il 
falloit  regarder  le  legs  d'un  héritage  fait  à 
un  parent  lignager,  comme  une  vente  faite 
à  un  parent  de  la  ligne,  laquelle  (vente) 
ne  donne  pas  lieu  au  retrait,  qui  s'ouvre 
néanmoins  fi  ce  parent  acquéreur  revend 
l'héritage  à  quelqu'un  qui  ne  foit  pas  de  la 
ligne;  le  défendeur  au  retrait  répondoit 
par  le  miniftere  de  M'^  Paignon ,  que  le  /•<?- 
trait  étant  contraire  à  la  liberté  du  com- 
merce des  héritages  ,  il  falloit  en  rejïreindre 
Veffât  plutôt  que  de  V étendre ....  6*  quil 
ne  pouvait  être  permis  que  dans  les  circonf- 
tances  fpécifiées  par  la  loi  municipale  ,  qui 
n'admet  de  retrait  que  dans  le  cas  de  la 
vente,  par  un  lignager  acquéreur,  &  non 
par  un  lignager  légataire. 

La  fentence  du-  bailliage  d'Amiens  avoit 
rejette  le  retrait  y  &  l'arrêt  a  confirmé  cette 
fentence.  Ni  le«  juges  d'Amiens  ,  ni  la 
cour ,  ne  fe  font  déterminés  fur  des  moyens 
de  forme  qu'on  oppofoit  aulli  dans  cette 
affaire;  on  les  a  écartés  pour  ne  juger  que 
la  queftion  de  droit,  toute  nue,  &  on  y  a 
apporté  une  grande  attention  ;  parce  que 
MM.  ont  regardé  cet  arrêt  comme  pouvant 
fervir  de  préjugé  Se  même  de  régie  dans  un 
grand  nombre  de  coutumes  qui  font  con- 
formes à  celle  d'Amiens. 

Le  retrayant,  dont  la  demande  fut  prof- 
crite  par  cet  arrêt,  en  citoit  un  rendu  en 
la  grand'chambre,  le  mardi  22  juin  1759, 
par  lequel  il  a  été  jugé  pour  la  coutume  de 
Montargis,  que  le  propre  légué  à  un  pa- 
rent de  la  ligne ,  étoit  fujet  à  retrait ,  lorf- 
que ce  parent  le  vendoit  à  un  étranger. 
Mais  le  défendeur  «ki  ntrait  intenté  dans 
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îa  coutume  d'Amiens,  fit  voir  que  les  deux 
coutumes  étoient  différentes  ,  Se  que  ce 
qui  étoit  obfervé  à  Montargis,  ne  devoit 
pas  influer  fur  les  biens  régis  par  la  coutu- 
me d'Amiens. 

ai.  L'effet  du  retrait  eft  de  faire  rentrer 
dans  la  famille  l'héritage  qui  en  efl:  forti  : 
l'acquifition  faite  par  le  lignager ,  dans 
quelque  degré  qu'il  foit  parent  du  vendeur , 
le  conferve  toujours  également  dans  la  fa- 
mille^ &  par  conféquent  il  ne  peut  jamais 
y  avoir  de  retrait  en  ce  cas,  parce  que  les 
lignagers  ne  perdent  rien  pour  cela  de  îeur 
droit.  L'héritage  ainfi  acquis  ,  ne  forme 
à  la  vérité  qu'un  acquêt  dans  la  perfonne 
de  l'acquéreur  quant  à  la  fucceffion  ;  mais  il 
demeure  propre  de  retrait^  c'efl- à-dire,  que 
fî  l'acquéreur  le  revend  à  un  étranger,  il  eft 
fujet  à  retrait^  même  dans  les  coutumes  qui 
n'admettent  le  retrait  que  pour  le  propre. 

Propre  ,  quand  peut  être  retire'  en  partie , 
&  quand  ne  peut  plus   Vêtre. 

12.  [  Pendant  la  communauté,  mari  &: 
femme  acquièrent  un  héritage  oui  devient 
propre  naiffant  en  la  perfonne  de  leurs  en- 
fans  ,  &  propre  ancien  en  la  perfonne  de 
l'enfant  petit-fils.  Si  celui-ci  vend  l'héri- 
tage, le  parent  lignager  de  l'un  des  acqué- 
reurs originaires  mari  &  femme,  peut  re- 
traire la  moitié  de  l'héritage  qui  vient  du 
chef  de  l'un  àes  acquéreurs  dont  il  eft  pa- 
rent lignager.  Mais,  comme  cet  héritage 
procède  originairement  d'un  conquêt,  ce- 
lui fur  qui  le  retrait  eft  exercé  peut  ne  ten- 
dre le  giron  que  pour  la  moitié  de  l'hérita- 
ge; parce  que  c'eft  une  faculté  accordée  à 
l'acquéreur,  de  garder  la  moitié  de  l'héri- 
tage qui  ne  vient  point  du  côté  &  ligne 
d'où  procède  le  retrayant  :  fecus  ,  dans  les 
coutumes  qui  en  ont  une  difpofition  con- 
traire, comme  celle  d'Orléans,  article  395. 

Cependant  fi  l'acquéreur  ne  veut  pas 
conferver  la  moitié  de  l'héritage,  il  peut 
forcer  le  retrayant  à  retirer  le  tout  quand 
l'héritage  a  été  acquis  par  un  même  con- 
trat &  unico  pretio.  Telles  font  les  difp ofi- 
tions  des  coutumes  de  Melun,  article  14c; 
de  Mantes ,  81  ;  Péronne ,  246  ;  Touraine , 
178.  Retrait  ne  fe  reconnaît  à  quartier ^ 
dit  Loifel,  maxime  35.  ] 

23.  Le  propre  vendu  à  perfonne  étrange, 
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&  depuis  revendu  par  l'acheteur  à  quel- 
qu'un à&s  lignagers,  foit  dans  le  temps  du 
retrait  ou  après,  ne  recouvre  point  la  qua- 
lité de  propre  qu'il  a  perdu  en  fortant  de 
la  ligne ,  &  ne  peut  plus  être  retiré,  ni  fur 
le  lignager  qui  l'a  acquis  de  l'étranger,  ni 
fur  un  étranger  qui  l'auroit  depuis  acheté 
du  lignager;  parce  que  le  lignager  a  eu 
toute  liberté  d'en  difpofer  comme  d'i-.n  vé- 
ritable acquêt.  Voyez  d'Argentré  fur  l'ar- 
ticle 284  de  la  coutume  de  Bretagne. 

24.  Le  retrait  àts  domaines  engagés  a 
lieu  quand  ils  ont  fait  fouche.  Voyez  En- 
gag'JIe. 

25.  La  coutume  de  Paris  veut  tellement 
conferver  les  héritages  lignagers  aux  fa- 
milles, qu'elle  décide,  par  l'article  139, 
que  fi  celui  qui  a  retiré  un  héritage,  «  meure 
»  délailTant  un  héritier  des  acquêts  &  un 
33  héritier  des  propres,  tel  héritage  doit  ap- 
»  partenir  à  l'héritier  àQS  propres  de  la  li- 
95  gne  dont  eft  venu  &  iiTu  ledit  héritage, 
3î  &  non  à  l'héritier  des  acquêts,  en  ren- 
3>  dant  toutefois  dans  l'an  &  jour  du  décès 
»  aux  héritiers  defdits  acquêts,  le  prix  du- 
3>  dit  héritage  3'. 

Cette  difpofition  de  la  coutume  de  Pa- 
ris a  fait  naître  la  queftion  de  fçavoir,  fi  un 
immeubje  retiré  par  retrait  lignager ,  étoic 
acquêt  dans  la  perfonne  du  retrayant,  &  (i 
la  faifine  légale  (c?  cet  immeuble  étoit  don- 
née dans  la  fucceffion  du  même  retrayant  à 
l'héritier  de  ces  propres  ou  à  l'héritier  des 
acquêts? 

Cette  queftion  s'eft  plaidée  aux  requêtes 
du  palais,  entre  MM.  de  Chavaudon  & 
Longuet  de  Vernouillet,  par  fentence  du 
II  juillet  1750,  confirmée  par  arrêt  rendu 
fur  délibéré ,  ordonné  le  premier  février 

1750  ,  &  prononcé  le mars  fuivant  j 

il  a  été  jugé  que  la  faifine  légale  appartient: 
à  l'héritier  des  propres  ,  fauf  la  récompenfe 
qu'il  doit  à  l'héritier  des  acquêts,  aux  ter- 
mes de  Tarticle  139,  dont  j'ai  rapporté  la- 
difpofition  plus  haut. 

La  raifon  de  décider,  a  été  que  la  cou- 
tume ne  donne  pas  feulement  à  l'héritier 
des  propres,  le  droit  d'exercer  un  retrait ^ 
mais  par  ces  mots  ,  tel  héritage  doit  appar^' 
tenir  à  l'héritier  des  propres  de  la  ligne  ..,.,■ 
elle  fait  elle-même,  par  fa  difpofition ,  & 
fans  le  concours  du  fait  de  l'héritier  .  paner 


i 
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l'héritage  à  rhéritier  des  propres,  auquel 
elle  donne  une  faifine  dont  elle  prive  l'hé- 
ritier des  acquêts. 

Ce  que  la  coutume  ajoute  enfuite,  en 
rendant  toutefois  dans  fan  (y jour  du  décès 
aux  héritiers  des  acquêts  le  prix  dudit  héri-^ 
tage  3  bien  loin  d'empêcher  la  faifme  8c 
d'y  mettre  obftacie,  n'en  eft  au  contraire 
que  la  fuite ,  &  une  condition  impofée  à 
rhéritier  des  acquêts,  laquelle  condition 
eft:  cenfée  remplie,  lorfque  c'eft  la  même 
perfonne  qui  cft  en  même-temps  héritière 
des  propres  &  des  acquêts;  parce  que  con- 
fondant en  fa  perfonne  la  qualité  de  débi- 
teur &  celle  de  créancier,  elle  fe  paye  eile- 
Bîiême. 

Le  retrait  a-t-il  lieu  dans  le  cas  d'une 
rente  viagere  ? 

2(5.  Le  retrait  a  lieu  dans  le  cas  de  vente 
d'un  héritage,  moyennant  une  rente  via- 
gère; &  par  arrêt  rendu  le  7  juillet  1734, 
la  cour  a  même  admis  un  retrait  intenté 
dans  un  temps  utile,  après  que  le  rentier 
étoit  décédé,  &  lorfque  le  retrayant  ne 
couroit  plus  aucun  hafard. 

La  même  chofe  a  été  jugée  par  arrêt 
rendu  en  la  première  chambre  des  enquê-  , 
tes,  au  rapport  de  M.  Tudert,  le  14  juiii«j;t 

1745- 

Dans  cette  efpéce ,  il  s^agiffoit  du  retrait 
d'héritages  vendus  par  Magdeleine  Gouin , 
moyennant  une  rente  viagère  en  grain  Se 
en  argent,  qu'elle  devoit  confommer  chez 
l'acquéreur,  notaire  à  Richelieu;  la  ven- 
derefle  étoit  morte  bien  peu  de  temps  après 
le  retrait  intenté ,  &  l'acquéreur  foutenoit 
que  le  retrait  ne  pouvoit  pas  avoir  lieu  ; 
que  c'étoit  le  cas  d'appliquer  le  choix  de 
perfonne,  dont  il  fut  queftion  lors  de  l'ar- 
rêt du  9  août  i73<5,  dont  je  parle  ci-après 
S)**.  33  :  mais  par  le  fufdit  arrêt  du  14  juil- 
let 1745  ,  le  retrait  a  été  admis ,  par  la  rai- 
€Qti  que  la  vendereffe  pouvoit  confomiper 
ehezi'acquéreur  la  rente  viagère  payée  par 
le  retrayant,  de  même  que  fi  elle  l'eût  tou- 
chée des  mains  de  l'acquéreur. 

[  Remarquez  que  dans  l'efpéce  de  cet 
arrêt  du  14  juillet  1745,  la  demande  en 
retrait  avoit  été  formée  avant  le  décès  de 
la  vendereffe ,  dans  un  temps  où  la  durée 
^e  fa  vie  étoic  incertaine ,  U  par  une  CQn- 
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féquence  néce(Taire  rendoit  le  contrat  toiï-» 
jours  aléatoire.  ] 

27.  La  Combe  rapporte  un  autre  arrêt 
rendu  au  rapport  de  M.  l'abbé  Pucelle,  le 
mardi  51  juillet  1724  de  relevée,  entre  les 
fieur  &  dame  de  Pontrincourc  &  le  cheva- 
lier Landais,  par  lequel  il  paroît  avoir  été 
jugé  qu'une  donation  faite  moyennant  une 
rente  viagère,  avec  délégation  au  donateur 
par  le  donataire  de  l'ufufruit  des  chofes 
données,  &  promefTe  de  fournir  &  faire 
valoir,  étoit  fujette  à  retrait. 

t-8.  L'exécution  de  cet  arrêt  a  donné  lieu 
à  la  queftion  de  l'çavoir  fi  le  retrayant  de- 
voit feulement  rembourfer  les  arrérages  de 
la  rente  viagère,  payés  jufqu'au  décès  du 
donateur,  ou  s'il  devoit  rembourfer  l'efti- 
mation  de  la  penfjon  viagère,  comme  le 
demandoit  le  donateur;  &  par  autre  arrêt 
rendu  au  rapport  de  M.  Pucelle,  le  27 
mars  1727,  la  cour  a  jugé  que  le  retrayant 
devoit  feulement  rembourfer  les  arrérages 
acquittés  jufqu'au  décès  du  donateur. 

29.  Enfin  la  cour  a  encore  jugé  par  un 
autre  arrêt  rendu  le  6  août  1740,  que  le 
retrait  a  lieu  dans  le  cas  àts  ventes  à  fim- 
ple  rente  viagère,  pourvu  que  l'acquéreur 
foit  rendu  indemne.  Voyez  les  arrêts  de  la 
Combe. 

30.  [Voici  l'efpéce  d'un  autre  arrêt,  par 
lequel  il  a  été  jugé  que  le  retrayant  devoit 
offrir,  non  pas  les  arrérages,  mais  le  prin- 
cipal de  la  rente  viagère.  Comme  les  cir- 
conftances  particulières  me  paroifl^ent  avoir 
entièrement  décidé  lors  de  l'arrêt  dont  je 
vais  parler,  je  dois  les  rapporter  avec  quel- 
que détail,  pour  que  celui-là  feul  qui  fe 
trouvera  dans  la  même  pofition,  puiflTe  en 
argumenter  avec  fondement. 

Le  fieur  Defmouceaux  avoit  acquis,  le 
22  février  176$  ,  une  portion  de  maifon  du 
fieur  Feron,  moyennant  3300  liv.  Le  fieur 
Defmouceaux  paya  300  liv.  à  compte;  & 
pour  les  3000  liv.  reftans,  il  conftitua  au 
vendeur  une  rente  viagère  de  300  liv.  &  fe 
chargea  de  plus  d'acquitter  pour  fa  portion 
une  rente  privilégiée  fur  la  maifon. 

Le  fieur  Feron,  vendeur,  n'avoit  que  48 
ans  lors  de  la  vente,  il  décéda  le  6  feptem- 
bre  1755,  7  mois  après  la  vente.  Le  18  du 
même  mois ,  &  douze  jours  après  fon  décès, 
la  veuve  Ciaufe,  qui  fe  trouvoit  de  côté  & 

ligne 
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lignes  d'où  la  maifon  provenoit ,  forma  fa 
deniaiide  en  retrait  lignager.  Le  fieur  Def- 
mouceaux  tendit  le  giron  ,  à  la  charge  par 
la  veuve  Claufe  de  fatisfaire  à  îa  coacume. 
La  veuve  Ciaufe  lui  offrit ,  r°.  les  300  liv. 
par  lui  payées  à  compce;  2**.  l'extrait- mor- 
tuaire du  fieur  Feron ,  faifaiit  Tacquic  8c 
décharge  de  la  rente  viagère;  3°.  304  livres 
3  fols  6  deniers,  pour  les  huit  mois  fix  jours 
qui  avoient  couru  de  la  rente  viagère  ; 
4°. tous  les  frais  Se  loyaux-coiits;  5".  enfin 
elle  offrit  d'acquitter  le  fieur  Defmou- 
ceaux ,  &  de  le  rendre  indemne  ,  à  caufe 
^ts  dettes  &  charges  du  cinquième  de  la 
maifon  à  lui  vendue.  Le  fieur  Defmouccaux 
foutint  que  les  offres  &  la  confignation 
étoieut  infuififantes ,  &  que  la  veuve  Claufe 
devoit  être  condamnée  à  lui  rapporter  les 
3300  liv.  pour  le  prix  principal  de  fon  ac- 
quifition,  à  lui  rapporter  d,\x^i  acquit  &  dé- 
charge das  fieurs  Gueulette ,  créanciers  d'u- 
ne rente  de  166  liv.  privilégiée  fur  la  mai- 
fon, au  principal  de  5000  livres,  finon  lui 
payer  la  fommede  5000  liv.  i;our  le  princi- 
pal de  la  rente,  attendu  l'indivifibilité  de 
l'hypothèque,  Se  en  outre  les  intérêts,  à 
compter  du  jour  du  contrat.  Sur  ces  dem.an- 
desle  fieur  Defmouceaux  obtmt,  le  17  dé- 
cembre 1-/66,  fentence  par  défaut  au  châ- 
telet,  adjudicative  de  î^ts  conclufions.  La 
veuve  Claufe  f,n  interjetta  appel  en  la  cour. 
Elle  fouîenoit  fur  l'appel,  i".  qu'elle  ne  de- 
voit point  rembourferle/)r//2c/);^/de  la  ren- 
te viagère,  mais  feulement  les  arrérages  ; 
a  •  que  le  fieur  Defmouceaux  ne  s'étant 
point  chargé  peifonnellement  vis-à-vis  du 
créancier  de  la  rente  due  fur  la  maifon  ,  il 
ne  pouvoiî  exiger  que  la  retrayante  lui 
fournît  l'acquit  èc  décharge  du  créancier; 
elle  prétendoit  enfin  que  quand  il  feroit 
poffible  que  la  prétention  de  fbn  adverfaire 
fût  admillîble  relativement  à  l'infuffifance 
de  conficnation,  il  devroit  au  moins  être 
jugé  non-recevable  à  former  toute  autre 
demande  que  la  déchéance  du  retrait,  &c 
non  pas  fourenir  qu'elle  dût  être  condam- 
née à  ajouter  ce  qu'il  prétendoit  manquer 
à  la  confignation. 

Le  fieur  Defmouceaux   répliq^'oit  que 
tout  marché ,  par  lequel  quelqu'un  fe  char- 
ge d'pne  rente  viagère  envers  un  autre ,  eft 
on  contrat  aléatoire,  à  caufe  de  l'mcertitu- 
Tomt    li/". 
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de  de  la  vie  du  créancier  de  la  rente;  que  la 
retrayante  ne  demandant  qu'à  être  lubro- 
gée  à  l'acq'jéreur,  ne  pouvoit  l'être  égale- 
meat  qu'à  un  contrat  aléatoire;  qu'il  feroic 
révoltant  que  le  contrat  eût  été  aléatoire 
pour  l'acquéreur,  &  qu'il  fut  lucratij  pour 
la  retrayante;  ce  qui  arriveroic  néanmoins, 
fi  la  dame  Claufe,  ayant  formé  fa  deman- 
de après  le  décès  du  vendeur,  en  écoit  quit- 
te en  r^mbourfant  les  arrérages  échiis;  que 
la  régie  étoit  générale  pour  obliger  le  re- 
trayant  A  APPORTER  DÉCHARGE  ,  OU  3  tem- 

bourfer  toutes  les  rentes  dont  l'acqué- 
reur avoit  été  chargé  par  fon  contrat.  Il  ci- 
toit  à  ce  fujet  Dupleflis ,  chapitre  2  ,  du  re- 
trait lignager ,  fe^ion  2.  Enfin  il  difoit  que 
la  dame  Claufe  étoit  non-recevable  à  de- 
minder  à  être  feulement  déclarée  dichue 
du  retrait  ,  tant  qu'elle  ne  commenceroic 
pas  par  s'en  défifter,  d'autant  plus  que  la 
déchéance  du  retrait  avoit  été  établie  en 
faveur  de  l'acquéreur,  qui  étoit  maître  de 
ne  pas  ufer  de  la  faculté  que  la  loi  lui  doii- 
noit  de  demander  la  déchéance. 

Par  arrêt  du  vendredi  3  avril  ij6j  de 
relevée,  la  fentence  du  châtelet  a  été  con- 
firmée, plaidans  M^  Rimbert  pour  la  re- 
tràyante,  &  M^  Caillard  pour  le  fieur  Def- 
mouceaux. Il  y  eut  des  mémoires  imprimés 
dans  cette  affaire. 

Il  eft  à  obferver  que  le  défaut  de  la  parC 
de  la  retrayante  ,  d'avoir  apporté  à  Tac- 
quéreur  l'acquit  &  la  décharge  du  créancier 
de  la  rente  due  fur  la  maifon,  a  été  un 
moyen  confidérable  dans  la  caufe. 

Àinfi  cette  arrêt  ne  dérange  rien  au  prin- 
cipe que  le  retrait  a  lieu  dans  les  cas  des 
ventes  à  fim^  les  rentes  viagères,  &  qu'il 
fuffit  que  le  retrayant  rende  indemne  Tac- 
quéraur,  en  lui  payant  les  arrérages  échus 
de  la  rente,  frais,  loyaux-coûts ,  !kc.  la 
crainte  de  donner  la  bonne  fortune  à  ce- 
lui qui  n'auroit  peut-être  pas  couru  la 
mauvaife,  ne  me  paroît  pas  un  motif  af- 
fez  déterminant  pour  juger  contre  les  vrais 
principes  de  la  matière. 

^CT  En  effet ,  j'ai  fous  les  yeux  un  mé- 
moire imprimé,  fait  avec  beaucoup  de  fo- 
lidité,  où,  dans  une  queftion  de  retrait  li- 
gnager ,  qui  fe  préfenta  depuis  l'arrêt  de 
1767  ,  je  vois  qu'un  feur  Pineau  ,  qui 
avoit  exercé  un  retrait  lignager  de  bieiiS^ 

Vv 


I 


5^8 


R    E   T 


vendus  feulement  fous  la  condition  d'une 
rente  viagère ,  &  dont  l'exploit  en  retrait 
fe  troiîvoit  ^.oftdrieur  de  huit  mois  à  la  mort 
du  vendeur,  a  été  admis  au  retrait,  fous 
{en  offres  de  payer  huit  mois  d'arrérages 
de  la  rente  viagère  échus  au  décès  du  ven- 
deur, frais,  loyaux-coûts,  &c.  cependant 
le  défendeur  au  r^rr^/V  foutenoit  qu'il  fal- 
loit  lui  rembourfer  le  principal  de  la  rente 
viagère  d'après  la  fixation  au  prorata  du 
capital  de  la  rente  ;  mais  il  fuccomba  dans 
fa  prétention  par  arrêt  du  mardi  29  mai 
1770,  rendu  en  la  grand'chambre  au  rap- 
port de  M.  l'abbé  Farjonnel ,  confirmatif 
de  la  fentence  du  bailliage  de  Menars-la- 
Ville  (coutume  de  Blois  ).  M^  Courteuil 
de  Maupas  écrivoit  pour  le  fieur  d'Efpa- 
gnol,  appellant;  le  mémoire  du  fieur  Pineau 
eft  figné  de  M^  Noileau ,  fon  procureur. 

Il  y  a,  comme  on  voit,  cette  différence  en- 
tre l'arrêt  de  1767  &  celui  dont  je  parle, 
que  dans  le  premier,  outre  les  circonftan- 
ces    dont  j'ai   rendu  compte  ,  une  partie 
du    prix    avoit  été    payée   comptant  ,   8c 
l'autre  ftipulée  en  rente  viagère;  au  lieu 
que  dans  l'efpéce  de  l'arrêt  du  fieur  Pineau, 
la  rente  viagère  étoit  le  feul  prix  &  con- 
dition de  la  vente.  Or  le  principe  étant 
que  l'acquéreur  foit  abfolument  indemne, 
&  néanmoins  qu'il  ne  profite  pas  au  détri- 
ment du  lignager  ,  cet  acquéreur ,  qui  n'a 
rien  débourfé  ,  eft  conftamment  dédomma- 
gé quand  on  lui  rembourfe  tout  ce  dont 
il  étoit   tenu  pour  raifon  de  fon  acquifi- 
tion  ;  &  cela  ,  comme  on  voit,  fe  réduit  au 
payement  des  arrérages  de  la  rente  viagère 
par  lui  dûs  au  vendeur,  au  jour  de  fon  dé- 
cès, frais  &  loyaux  -  coûts  ,   le  rctrayant, 
d'après  les  principes,  étant  au  lieu  &  place 
du  vendeur  :  8x   c'eft  à  fon  égard  la  mê- 
me chofe  que  s'il  eût  acheté  du   vendeur 
même.  Retraoius proximitatis  transfert  emp- 
tionern  in  reirahentem,  &  perindè  ejî  acji 
retrahens  immédiate  emijfet  ab  ipfo  vendi- 
tore  :  &  primus  emptor  non  ejl  ampliks  in 
confideratione  t  s£d  perinde  h^betvr 
uic  SI  NON  £  ME  RIT.  Molin.  fut  Paris , 
fe<5lion  î2  ,  nombre  5.] 

Certains   cas  particuliers  ou  il  n'y  a 
pas  lieu  au   retrait. 

31.  Il  paroît  certain  c^ue  le  retrait  ne 
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doit  pas  avoir  lieu,  quand  l'héritage  eft 
aliéné  à  des  conditions  qui  fiippofent  un 
choix  de  perfonnes ,  une  confiance  fingu- 
liere  dans  les  mœurs  &  dans  l'amitié  de  l'ac- 
quéreur, &  telle  qu'on  peut  croire  que 
celui  qui  a  fait  la  vente,  ne  l'eût  pas  faite 
aux  mêmes  conditions  avec  une  autre  per- 
fonne. 

32.  L'aliénation  faite  fous  la  condition 
de  nourrir  le  vendeur  ,  eft  de  cette  efpéce  : 
les  commentateurs,  fur  l'article  341  delà 
coutume  du  Maine,  pofent  ce  principe  com- 
me conftant  :  Pocquet  de  Livonniere  et» 
convient,  chapitre  x6  de  fes  arrêts,  ainfi 
que  dans  fon  traité  desjiefs.  Voyez  Louis 
des  Malicotes  8c  Bodereau. 

33.  Dans  un  contrat  du  8  novembre 
1730,  (en  conféquence  duquel  une  deman- 
de en  retrait  fut  formée  devant  le  juge  de 
Vendôme)  Jean  Buffereau,  en  vendant  fa 
maifon  &  dépendances,  moyennant  800  liv, 
d'argent,  &  300  livres  de  rente  viagère, 
avoit  ftipulé  que  s'il  vouloit  aller,  pendant 
trois  femaines  ou  un  mois  ,  en  vendange 
fur  les  lieux  vendus  ,  il  auroit  l'ufage  d'une 
chambre,  &c.  que  lui ,  fon  valet  Se  fon  che- 
val feroient  nourris  :  il  avoit  même  été 
convenu  que  l'acquéreur  feroit  tenu  de  ré- 
galer honnêtement  le  vendeur ,  &  dix  à 
douze  de  fes  amis,  jufqu'à  trois  fois  par 
an  ,  tt  fans  diminution  du  prix  &  de  la  ren- 
»  te,  pour  avoir  le  plaifir  de  manger  8c 
35  converfer  avec  les  acquéreurs ,  pour 
»  veiller  fur  la  vendange  ,  la  façon  du 
3ï  vin  »,  Sic. 

Le  contrat  portoit  en  outre  que  «t  fi,  au 
M  décès  du  vendeur,  il  étoit  dû  quelques 
M  arrérages,  ils  feroient  employés  par  les 
M  acquéreurs  ,  félon  leur  confcience  &  bon- 
»  neur,  à  faire  prier  Dieu  pour  le  vendeur 
»  dans  telle  églife  qu'ils  voudroient,  fans 
M  que  les  héritiers  puflent  en  demander  au- 
»  cun  compte  ». 

Le  retrait  des  biens  vendus  ayant  été 
exercé,  le  défendeur  au  retrait  difoit  que 
le  contrat  contenoit  des  claufes  qui  fuppo- 
foient  un  choix  de  perfonnes,  une  confian- 
ce finguliere ,  qui  ne  pouvoient  être  rem- 
placés par  un  retrayant. 

Par  fentence  du  bailliage  de  Vendôme 
du  5  feptembre  1733  ,  confirmée  par  arrêt 
du  9  août  173(5  j  rendu  au  rapport  de  M. 
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de  Berny ,  en  la  troifiéme  cliambre  des  en- 
qucces  (  il  n'a  pas  été  levé)  le  retrayant  a 
été  débouté  de  fa  demande  en  retrait, 

34.  Cette  jurifprudence  eft  conforn^ie  à 
l'article  115  de  la  coutume  de  Vitri-le- 
Françcis ,  qui  porte  que  Vhomme  ou  la  fem- 
me qui  a  donné fon  fief  ou  héritage  roturier  ^ 
pour  être  nourri  le  refie  de  fa.  vie ,  tel  héri- 
tage n'e/ïfujet  à  retrait;  parce  que  le  dona- 
teur ayant  fait  choix  d'une  perfonne  pour 
le  nourrir  ,  il  n'auroit  pas  la  même  confian- 
ce dans  une  autre. 

Le  retrayant  doit  justifier  qu'il  est 

LIGNAGER.    BaTARD     NE     PEUT     RETBAIRE 
LIGNAGÉREMENT. 

3Ç.  La  coutume  de  Paris  n'admet  au  re- 
trait que  les  parens  du  vendeur  du  côté 
&  ligne  dont  eft  venu  l'héritage  ou  rente 
foncière  fwjet  à  retrait  ;  de  forte  que  le 
retrayant  doit  juftifier  qu'il  eft  parent  du 
vendeur,  du  cbii  &  ligne  de  celui  de  fes 
ancêtres  qui  eft  cenfé  avoir  mis  le  premier 
l'héritage  dans  la  famille;  mais  il  n'eft  pas 
néceOaire  que  le  retrayant  foit  defcendu 
de  ce  premier  acquéreur.  Ibid.  articles  1 19, 
141  &  pp. 

Dispositions  particulières  de  quelques 
coutumes. 

%f^.  La  coutume  de  Paris  ne  limite  aucun 
degré  de  parenté  jour  l'exercice  du  retrait', 
ainfi  je  penfe  que  ce  droit  s'étend  à  tous 
ceux  qui  peuvent  efpérer  de  fuccéder,  pour- 
vu qu'ils  foient  du  côté  &  ligne  donc  l'hé- 
ritage procède  ;  &  comme  dans  notre  cou- 
tume il  n'y  a  point  de  degré  de  parenté 
qui  borne  l'efpérance  des  fucceflions  lé- 
gitimes, il  n'y  en  a  pas  non  plus  en  qui 
l'aélion  de  retrait  foit  renfermée.  C'eft 
l'avis  de  Dumoulin  fur  l'article  178  de 
l'ancienne  coutume  ;  &  je  crois  qu'il  en 
doit  être  de  même  dans  toutes  les  coutu- 
mes qui  ne  contiennent  aucune  limitation 
i  cet  égard. 

37.  Comme  on  ne  connoît  point  de  pro- 
pre en  pays  de  droit-écrit ,  &  que  lorfque 
les  parens  peuvent  fuccéder  ,  ils  peuvent 
former  la  demande  en  retrait  dans  l'année, 
quoiqu'ils  ne  foient  pas  parens  de  i'eftoc 
&  ligne  dont  les  biens  font  provenus  ^  il  a 
été  fur  cela  donné  un  afte  de  notoriété  par 
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les  avocats  Se  procureurs  du  fiége  de  Ma- 
çon ,  en  l'année  1720. 

38.  Les  héritiers  du  vendeur  peuvent, 
après  fa  mort,  retirer  l'héritage  qu'il  a  ven- 
du ,  pourvii  qu'ils  foient  du  côté  &  ligne 
dont  l'héritage  eft  provenu  ,  ibid.  article 
142  ;  &  s'ils  le  peuvent  après  fa  mort  ,  ils 
le  peuvent ,  à  plus  forte  raifon  ,  de  fon  vi- 
vant. 

39.  La  comtefle  de  Eouligneux  ayant 
vendu  au  (leur  Godem.el  de  Bourdeille  una 
maifon  fituée  à  Paris  ,  rue  Dauphine  ,  qui 
lui  appartenoit  comme  héritière  de  fon  fils, 
auquel  elle  avoit  été  léguée  par  dame  Mag- 
deleine  Barthélémy  ,  veuve  du  marquis  de 
Rannes  ,  le  retrait  en  fut  exercé  par  M. 
Midorge  ,  maître  des  requêtes  ;  on  foutint 
que  le  reirait  ne  pouvoit  avoir  lieu  dans 
ce  cas;  mais  par  arrêt  rendu  au  rapport  de 
M.  de  la  Guiilaumie  ,  le  16  mars  1723  ,  le 
retrait  fut  admis.  Voye2  ce  que  je  dis  à 
Tarticle  Propres  ,  fur  la  quefticn  de  fçavoir 
f.  les  héritages  recueillis  par  les  pcre  &  mè- 
re dans  les  fuccefTions  de  leurs  enfars  ,  for- 
ment des  propres.  Je  parle  encore  de  cet 
arrêt ,  infrà  ,  n°.  158. 

40.  Celui  qui  eft  incapable  de  fuccéder  , 
par  exemple ,  un  bâtard  ,  ne  peut  exercer  le 
retrait.  Ibid. ztZs  158  delà  coutume  de  Paris. 

41.  Mais  il  peut  s'exercer  au  nom  d'un 
enfant  qui  eft  encore  dans  le  ventre  de  fa 
mère  ,  &  qui  n'étoit  pas  m.éme  encore  con- 
çu au  temf  s  du  contrat  ;  parce  que  c'eft  à 
la  fam.ille  en  eénéral  aue  le  droit  d'exercer 
le  retrait  ligna ger  appartient ,  &  que  ce 
droit  n'appartient  à  perfonne  en  particu- 
lier ,  avant  que  l'affaire  foit  intentée.  Voy. 
M.  Louet ,  lettre  R ,  n.  38, 

41.  Le  retrait  intenté  pour  un  enfant  qi'î 
n'eft  pas  encore  né.  ne  peut  avoir  lieu  qu'au 
cas  qu'il  naiffe  vivant. 

4-,.  Lorfqu'un  petit-fik  vend  des  hérita- 
ges que  lui  a  donnés  fon  aïeul ,  le  père  peut 
exercer  le  retrait  lignager ,  parce  qu'il  eft 
ifui  de  celui  qui  a  mis  les  biens  dans  la  fa- 
mille. 

44.  Si  le  fils  vend  les  héritages  qu'il  tient 
de  fon  père,  auxquels  ils  étoient  acquêts  , 
Chopin,  fur  la  coutume  d'Anjou  ,  iiv.  3  , 
chap.  I  ,  titre  5 ,  n.  22  ,  prétend  que  l'aïeul 
ne  peut  pas  en  exercer  le  retrait  fur  un  ac- 
quéreur étranger  3  mais  je  penfe',  au  con- 
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traire,  qu'en  ce  cas  l'aïeul  eft  de  la  ligne 
d'où  procèdent  les  biens  ,  &  que  fuccédant 
à  Tcxclufion  des  collatéraux  plus  éloignés  , 
il  peut  exercer  le  retrait.  Voyez  Dumou- 
lin, fur  l'art.  loi  de  la  coutume  de  Mont- 
fort. 

45. Au  refte,  entre plufîeurslignagers  qui 
intentcroicnt  le  retrait  ^  chacun  en  particu- 
lier ,  celui  qui  au.  oit  le  premier  dirigé  Tac- 
lion  ,  feroit  préféré  aux  autres,  quand  mô- 
me ceux-ci  (croient  plus  proches  parens  du 
vendeur.  Coutume  de  Paris  ,  article  151. 

415.  L'article  174  de  la  coutume  d'A- 
miens veut  que  ,  dans  la  concurrence  de 
plufieiirs  parens  qui  ont  exercé  le  retrait 
lignager ,  1?  plus  proche  foit  préféré,  lors 
même  qu'il  a  été  prévenu  par  un  moins 
proche  ,  pourvu  que  le  plus  proche  vienne 
avant  f  exécution  du  premier  retrait. 

Ce  que  la  coutume  d'Amiens  prefcrit 
par  cet  article,  eO:  conforme  au  droit  com- 
mun &  à  l'équité  naturelle  :  on  fuit  fa 
dif^-odrion  dans  les  coutumes  qui  n'en  ont 
point  de  contraires. 

47.  Dans  la  coutume  de  la  Rochelle  ,  îe 
plus  proche  parent  ne  peut  exercer  le  re- 
irait lignager  d'un  héritage  acquis  par  un 
parent  plus  éloigné  du  vendeur.  Il  y  a  fur 
cela  un  arrêt  de  règlement  rendu  fur  les 
conctufions  de  M.  d'Aguefleau.  avocat  gé- 
néral,  le  28  juillet  1727.  Il  eÔ:  imprimé; 
&  la  Combe  en  rapporte  les  difpofitions. 
Cet  arrêt  a  été  rendu  après  un  afte  de  no- 
toriété donné  par  les  officiers  de  la  féné- 
chaufTée  de  la  Rochelle,  en  exécution  d'un 
précédent  arrêt  du  21  juillet  \J^6  ,  par  le- 
quel les  officiers  de  la  R.ochelie  ont  déclaré 
que  la  queftion  n'avoit  pas  encore  été  dé- 
cidée dans  leur  fiége. 

48.  Dans  la  coutume  de  Tours  ,  un  li- 
gnager  peut  exercer  le  retrait  fur  un  autre 
lignager  acquéreur ,  foit  pour  le  tout  s'il 
eft  en  degré  plus  proche  ,  foit  pour  por- 
tion ,  s'il  f  ft  en'degré  égal  avec  l'acheteur  ; 
le  droit  d'exercer  k  retrait  dans  cette  cou- 
tume ,  fuit  l'ordre  des  fuccelTions  ,  avec 
cette  différence  néanmoins  que  la  repréfen- 
tation  n'eft  point  adiDife  pour  le  retrait. 
Voytz  le?  articles  154,  16 \  &  163. 

49.  D'après  ces  principes  ,  la  cour  ,  par 
arrêt  rendu  en  la  première  chambre  des  en- 
quêtes, au  rapport  de  M.  Langlois,  le  yen- 
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dredi  19  août  i7(5o,  a  admis  les  fieur  & 
demoirelle  Archambaut  au  retrait  des  biens 
fitués  en  Touraine  ,  acquis  d'un  parent 
commun  par  les  fieur  8c  demoifelle  Fer- 
rand,  leur  frère  &  beau  frère  ,  y?  mieux 
i^ainioient  lefdits  fieur  &  dcmoifcl!e  Fcr~ 
rand  retenir  La  innitié  des  chofes  par  eux 
acquijes  par  proximité  de  lignage  &  parité 
de  degré  ;  &  en  cas  d'option  ,  a  ordonné  le 
partage. 

50.  En  Normandie ,  le  retrait  lignager 
8c  même  le  retrait  féodal  ont  lieu ,  quand 
les  héritages  font  donnés  à  rente  ou  fieffé 
non-rachetable  ,  lorfque  le  rachat  en  eft 
fait  avant  trente  années  du  jour  du  contrat. 
Voyez  fur  cela  l'article  500  de  la  coutu- 
me de  Normandie  ,  les  déclarations  des 
14  janvier  1(598  ,  10  janvier  &  x6  mai 
1725.  Voyez  aufli  la  déclaration  du  27 
juillet  1751  ,  fur  la  fraude  normande;  on 
la  trouve  dans  le  code  de  Loui?  XV.  Voy. 
enfin  une  autre  déclaration  du  22  juin 
173 1,  &  à  Va.rtlc\e  Retrait  féodal,  à  la  fin. 

Nullité    d'un    premier   retrait    donne 
lieu  a  un  autre  lignager  i>e  retraire. 

51.  Comme  la  faculté  d'exercer  le  retraie 
lignager  appartient  à.  tous  les  membres  de 
la  famille  ,  aux  mineurs  comme  aux  ma- 
jeurs ,  aux  enfans  comme  aux  pères  des  ven- 
deurs :  fi  un  lignager  a  intenté  un  premier 
retrait  qui  foit  nul ,  ou  dont  il  fe  défifte  , 
un  autre  lignager  peut  former  un  fembla- 
ble  retrait ,  pourvu  qu'il  foit  encore  dans 
le  temps  utile  ;  ainfi ,  par  exemple,  lorfque 
le  père  a  fuccombé  dans  un  retrait  ,  rien 
n'empêche  le  fils  qui  a  un  droit  diftincl  , 
d'en  former  un  de  fa  part. 

5i.  Bien  plus,  quoique  le  vendeur  d'un 
héritage  ne  puiffe  lui  même  en  exercer  le 
retrait  ,  parce  que  ce  feroit  revenir  contre 
fon  propre  fait  ;  &  quoiqu'on  puiffe  regar- 
der comme  une  fraude  à  ce  principe  le  re- 
trait exercé  par  le  fils ,  de  l'héritage  vendu 
par  le  père  ,  ou  par  les  héritiers  mêmes  du 
vendeur ,  ces  fortes  de  retraits  ont  néan-- 
moins  toujours  été  autorifés  par  la  jurif- 
prudence  àe&  arrêts.  On  peut  voir  fur  Cf  la 
l'article  14.2  de  la  coutume  de  Paris  ;  le» 
inftitutes  de  Loifel  ;  Grimaudet ,  traité  du 
retrait  ;  Auzannet ,  en  (ts  arrêts,  &c. 

53.  Le  retrait  lignager  a  lieu  dans  IffS 
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fiîutations  de  propriété  occafionnées  par  des  Tous  la  condition  que  les  Romains  appel- 
ventes  ou  par  d'autres  tontrats  équipollens  Soient  adchclionis  in  dum  ,  c'eft-à-dire ,  à  la 
à  vente  ;  tels  entr'autres  qu'un  abandon-  charge  que  la  vente  derr,eu"era  réfolue  ,  fi , 
nement  d'héritages  ou  rentes  foncières  ,  en  dans  un  certain  temps  ,  il  fe  préfente  quel- 


payement  d'une  dette  mobiliaire  ou  immo- 
Liiiaire.  Ibld.  article  129. 

54  11  en  eft  de  mêms  àt%  mutations  oc- 
cafionnées  par  baux  à  rentes  rachetables  , 
ihïd.  article  137  ;  mais  il  n'a  pas  lieu  dans 


qu'un  qui  fafls  des  offres  plus  confidéra- 
blés. 

C\.  Dans  ce  cas  ,  un  étranger  faifant  la 
condition  du  vendeur  meilleure  ,  il  évince- 
roit  le  lignager  qui  auroit  retiré.  Voyez 


donne  à  rente  foncière  non-rachetable. 

Le  retrait  a-t-il  lieu  i>an  s  les 
mutations  par  é  c  han  g  e  ,  o  u  sous 
faculté    de    ré  m ere? 


la  coutume  de  Paris,  lorf^u'un  héritage  eft    Dumoulin,  fur  l'ancienne  coutume  de  Paris. 

6x.  La  tranfaélion  pafTée  fur  la  propriété 
d'un  héritage,  ne  donne  point  ouverture 
au  retrait ,  pas  même  quand  il  y  a  change- 
ment de  polTeffeur  &  un  payement  de  de- 
niers (<2).  La  raifon  eft  que  celui  à  qui 
55..  Dans  les  mutations  par  échange  d'im-  l'héritage  appartient  par  cette  voie  ,  n'eft 
meubles  ,  s'il  y  a  foulte  de  valeur  de  moi-  point  cenfé  l'avoir  à  titre  d'achat ,  mais  par 
tié  ,  ou  plus  ,  de  l'échange  propre,  le  té-  un  droit  plus  ancien  ,  qui  cefiTe  d'être  con- 
traït  a  lieu  jufqu'à  concurrence  de  la  foui-  tefté.  11  n'acquiert  point  de  nouveau,  mais 
te  ;  mais  Ci  la  foulte  eft  momdre  que  ladite  il  conferve  fon  héritage,  ou  il  le  recouvre; 
moitié,  il  n'y  a  point  lieu  au  retrait.  Cou-  &  les  deniers  donnés  ne  font  point  le  prix 
tume  de  Paris,  a-ticle  145.  de  l'héritage,  mais  celui  d'une  efpérance 

55.  Le  retrait  a  erwore  lieu  dans  la  cou-     douteufe  ou  d'un  droit  mal  affuré. 
tume  de  Paris  ,  fuivant  l'article  150,  lorf-         (53. D'ailleurs,  le  retrait  ne  pourroit  être 
que  la  mutation  arrive  par  décret  forcé;     adjugé,  en  ce  cas  ,  qu'à  la  charge  du  procès 
ifeciis  à  Orléans,  article  400  ;  )  &  il  peut    éteint ,  qu'on  feroit  revivre, 
pareillement  être  exercé  ,  lorfque  l'hérita - 


Transaction    passée  sur  la  propriété 
P£  l'héritage  ,  donne-t-elle  lieu 

AU     RETRAIT    l 

Fraude  dans  la   vente  N'EMPÉcns 

l'exercice     du    RETRAIT. 

54.   Cependant  ,  s'il  paroilToit  que  la 


ge  propre  eft  adjugé  par  décret  fur  un  cu- 
rateur aux  biens  vacans  ,  ou  fur  un  héritier 
par  bénéfice  d'inventaire,  ibid.  article  151, 
parce  que  l'héritier  bénéficiaire  ou  le  cura- 
teur repréfentent  le  défunt. 

57.  Il  en  feroit  autrement,  fi  la  vente 
êtoit  faite  fur  un  curateur  à  la  chofe  aban- 

«ionnée  ou  déguerpie  :  alors  il  n'y  auroit  tranfaclion  eût  été  faite  en  fraude,  &  que 

pas  lieu  au  retrait  ;  parce  qu'un  femblable  la  formée  d'une  tranfatlion  eût  été  donnée  à 

curateur  ne  repréfente  pas  la  perfonne  :  la  l'acle  pour  déguifer  une  vente  effective  , 

chofe  abandonnée  n'ayant  pas  de  maître,  il  eft  fans  difficulté  qu'en  ce  cas  il  y  auroic 

Voyez  les  articles  i  5^  ,  153  dt  la  coutume  lieu  au  retrait. 

de  Paris;  Loifel,  Bouguier  &  Tournet.  ^fT  [  Relativement  à  ceci ,  on  fait  cette 

58.  Si  l'héritage  éroit  acquêt  au  défunt ,  queftion  :  quelqu'un  vend  fa  maifon  avec 
Se  qu'il  fût  adjugé  fur  un  cu^aiie.ir  à  la  fuc-  claufe  exprelfe  dans  le  contra:  q-je  la  pro- 
ceûuon  vacante,  ou  fur  l'héritier  bénéficiai-  priété  ne  pourra  paffer  en  la  perfonne  de 
re,  ii  r,e  feroit  fujet  à  retrait.  Ibid.  art.  152.  l'acquéreur  qu'après  le  payement  en  entier 

59.  La  vente  à  faculté  de  réméré  donne  du  prix.  Dans  cet  intervalle,  le  parent  li- 
încontinent  ouverture  au  retrait  ,  parce  gnager  peut-il  exercer  le  r^/r^//?  Il  faut  ré- 
qu'elle  eft  incontinent  parfaite  ;  mais  fi  le  pondre  qu'il  le  peut  ;  autrement  ce  fc-oit 
retrait  eft  exercé  ,  l'néritage  ne  pafTe  entre  ouvrir  une  porte  à  la  fraude  ,  attendu  que 
le?  riains  du  retr^îyant  ,  q  l'avec  la  condi-  l'acquéieur  ,  d'accord  avic  le  vendeur  , 
'tion  du  rrnéré  donc  il  eft  cnargé.  p-ourroit  payer  fecrettemenr  fon  vendeur, 

60.  Il  en  eft  de  même  de  la  vente  faite  &  par  ce  moyen  il  n'y  auroit  jamais  lieu 

(«}  [  L'article  5^0  de  la  coutume  d'Anjou  eU  contraire  à  ceci.  Voyez  auili  v\ri,  n\  iji.  3 
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au  retrait  llgnager.  Voyez  Chaflanée  ,  riib. 
lo  ,  folio  343  recio  ,  n".  3.  ] 

Aliénation  pour  cause  d'utilitû 
publique  ne  donne  point  ouverture 
au   retrait. 

qcid  ,  des  mutations  par   licitation  ? 

65;.  Les  aliénations  pour  caufe  d'utilité 
publique ,  &  auxquelles  les  particuliers  peu- 
vent être  contraints,  ne  donnent  point  ou- 
verture au  retrait.  Voyez  Chopin  ,  fur  la 
coutume  de  Paris,  Se  le  même  auteur,  trai- 
té du  domaine. 

66.  Quand  la  vente  eil  réfolue  entre  les 
parties  ,  \qs  lignagers  ne  font  plus  receva- 
bles  au  retrait ,  8c  la  vente  peut  fe  réfou- 
dre  en  quelque  temps  que  ce  foit  ,  même 
après  une  longue  pofTellîon  de  l'acheteur  , 
pourvu  que  les  parties  n'ayenc  point  éré 
prévenues  par  une  demande  en  retrait  li- 
gnager. 

6j.  La  raifon  de  cette  décifion  eft  ,  que 
l'objet  du  retrait  étant  de  faire  rentrer  l'hé- 
ritage dans  la  famille  dont  il  eft  forti ,  l'ou- 
verture au  retrait  celle  auûi-tôt  q[u'il  y  eft 
rentré.  ^ 

(58.  ïl  en  eft  autrement  du  retrait  féodal. 
Ce  retrait  peut  s'intenter  après  la  réfolu- 
tion  volontaire  du  contrat  de  vente  ,  pour- 
vu que  la  vente  ait  été  confommée  par  une 
tradition  efFeftive  ,  &  que  l'acquéreur  ait 
été  en  pofTeffion.  Voyez  Dumoulin  ,  fur 
l'ancienne  coutume. 

Il  y  a  même  cela  de  particulier  ,  que  fi 
le  feigneur  exerçoit  le  retrait  féodal ,  &  fe 
faifoit  adjuger  l'héritage  après  la  vente  ré- 
folue ,  le  llgnager  qui  n'auroit  pu  exercer 
ie  retrait  fur  fon  parent,  l'emporteroit  fur 
îe  feigneur  du  fief,  fur  lequel  il  pourroit 
jexercer  le  retrait  lignager. 

6g.  Quant  aux  mutations  d'héritages  par 
Jîcitation  ,  l'article  ï  54  de  la  coutume  por- 
te que  ,  portion  indivife  d'héritage  ,  vendue 
par  licitatiofi ,  ejîfujette  à  retrait. 

70.  Dans  ies  coutumes  qui  rejettent  le 
retrait  lignager  des  biens  propres  vendus 
par  décret  ,  on  juge  qu'il  ne  peut  pas  non 
plus  être  intenté  pour  héritages  vendus  par 
licitacion  ;  le  mot  décret  dans  ces  coutu-^ 
^nes  s'entend  de  toutes  adjudications  judi- 
^^iaires.  Palu  cite  fur  cela  un  arrêt  du  8 


R   E   T 

juin  1(545  »  ^^'^^  ^^"^  commentaire  fur  la 
coutume  de  Tours  ;  il  a  été  rendu  un  fem- 
blable  arrêt  au  rapport  de  M.  Severt ,  le 
15  avril  1758  ,  par  lequel  un  nommé  Pou- 
let a  été  déclaré  non-recevable  dans  fa  de- 
mande en  retrait  d'héritages  propres  ,  ven- 
dus par  iicitation  à  fes  parens  lignagers  , 
&  dont  l'un  des  colicitans  étott  fon  aïeul. 
Voyez  l'art.  180  de  la  coutume  de  Tours. 

71.  Dans  le  cas  de  la  Iicitation  d'un  hé- 
ritage ,  faite  entre  cohéritiers  d'une  même 
ligne  ,  fi  l'un  d'eux  s'en  rend  adjudicataire, 
il  eft  certain  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  retrait , 
puifque  l'héritage  ne  fort  point  de  la  ligne  ; 
mais  fi  au  contraire  il  eft  adjugé  à  un  étran- 
ger ,  il  eft  dé  m^me  certain  qu'il  eft  fujet  à 
retrait'^  c'eft  l'efprit  de  l'article  133  de  la 
coutume  de  Paris. 

72.  Mais  s*il  eft  queftion  de  la  Iicitation 
d'un  héritage  commun  entre  étrangers  ou 
héritiers  de  diverfes  lignes,  alors  ,  ou  l'hé- 
ritage peut  être  aifément  divifé  ,  auquel  cas 
le  retrait  a  lieu  divlfément  pour  chaque 
portion  ;  ou  il  ne  peut  pas  être  divifé,  âc 
alors  ,  comme  le  retrait  donneroit  lieu  à 
une  nouvelle  Iicitation ,  8c  par  conféquenc 
à  de  nouveaux  retraits  ,  Se  à  des  licitations 
à  l'infini  :  fuivant  la  jurifprudence  des  ar- 
rêts ,  le  retrait  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  de 
cette  Iicitation ,  à  moins  qu'il  ne  foit  inten- 
té par  une  perfonne  qui  ait  droit  de  retirer 
le  total  ,  en  fe  trouvant  parent  tout-à-la- 
fois  des  différentes  lignes. 

73.  Trois  cohéritiers  ,  copropriétaires 
d'une  maifon  impartageable,  firuée  à  Saint- 
Florentin  ,  en  ayant  fait  ordonner  la  Iicita- 
tion ,  un  étranger  fe  préfenta  pour  enché- 
rir ,  &  fon  enchère  fut  reçue. 

Son  offre  ayant  paru  fuffifante  à  Futi 
des  trois  cohéritiers  ,  celui-ci  tranfporta  fss 
droits  à  l'enchériffeur  étranger  qui  lui  paya 
le  prix  de  fon  tiers  ;  il  fit  enfuite  fignifief 
fon  contrat  aux  autres  propriétaires  ,  Se 
pourfuivit  en  conféquence  la  même  Iicita- 
tion commencée  avec  fon  cédant. 

Le  même  jour  qu'il  fît  appofer  àe.^  affi'!» 
ches  indicatives  de  la  vente  par  Iicitation  , 
un  des  copropriétaires  forma  contre  lui  une 
demande  en  retrait.  Se  protefta  de  nullité 
contre  les  pourfuites  qui  avoient  la  Iicita- 
tion pour  objet.  Mais  on  n*eut  aucun  égard 
à  ces  proteftations  \  la  iicitation  fut  ordon- 
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n4e ,  radjudlcation  faite  ,  &  le  retrayant 
débouté  de  fa  demande  en  retrait. 

Le  retrayant  interjetta  appel  àts  dif- 
férentes fentences  qui  contenoient  ces  dif- 
pofitions.  Il  demanda  la  nullité  de  l'adjudi- 
cation, &  de  la  fentence  qui  l'avoit  ordon- 
rée  ;  il  prétendit  que  le  retrait  avoir  dû 
empêcher  &  fufpendre  la  licitation  ;  l'ac- 
quéreur objeéloit  que  le  retrayant  avoit 
confenti  la  licitation,  &  que  des  étrangers 
fufTent  admis  à  enchérir;  le  retrayant  en 
convenoit  ,  mais  il  difoit  que  ce  confente- 
ment  étoit  antérieur  à  la  vente  du  tiers  de 
la  maifon  dont  il  exerçoit  le  retrait.  Par 
arrêt  rendu  le  4  avril  1755  ,  en  la  troifié- 
me  chambre  des  enquêtes  ,  au  rapport  de 
M.  Hurfon  ,  toutes  les  fentences  furent 
confirmées. 

Autres     cas     ou     le    retrait 
n'a    pas   lieu. 

74.  Le  retrait  n'a  pas  lieu  ,  quoique  l'ac- 
quéreur foit  étranger  ,  s'il  a  des  enfans  qvii 
foient  parens  de  la  ligne  du  vendeur.  Cou- 
tume de  Paris  ,  article  1 56. 

75.  Enfin  le  retrait  n'a  pas  lieu  dans  les 
ventes  faites  fur  un  curateur  â  des  biens 
confifqués,  ni  dans  les  mutations  par  do- 
nation. 

76.  Je  crois  néanmoins  qu'il  faut  excep- 
ter les  donations  à  titre  onéreux,  &  admet- 
tre le  retrait  en  ce  cas;  il  y  a  même  des 
auteurs  qui  penfent  qu'il  fuffit  que  les 
charges  impofées  au  donataire  excédent  la 
moitié  de  la  valeur  de  l'héritage ,  pour  qu'il 
y  ait  lieu  au  retrait',  mais  ils  ne  l'admet- 
tent en  ce  cas  qu'à  proportion  de  ce  qui  eft 
payé  par  le  donataire,  il  y  a  fur  cela  des 
ufages  particuliers. 

La  raifon  qui  détermine  ces  auteurs  à 
penfer  que  le  retrait  a  lieu  en  ce  cas  ,  eft 
que  ,  quoique  l'aliénation  n'ait  point  été 
qualifiée  vente  ,  on  y  trouve  cependant  tou- 
tes les  conditions  qui  font  néccflaires  pour 
faire  une  vente  parfaite  à  proportion  des 
charges  impofées  ;  puifque  d'un  côté  il  y  a 
chofe  qui  tombe  en  commerce  ,  de  l'autre 
un  prix ,  &  par  conféquent  vente  &  retrait 
â  proportion. 

77.  Quant  au  furplus  de  l'héritage ,  il  ne 
peut  y  avoir  lieu  au  retrait ,  parce  que  ce 
furplus  eft  effeftivement  donné,  qu'il  n'a 
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point  de  prix  Zc  ne  peut  jamais  paiïer  pour 
vendu  ;  en  un  mot ,  je  crois  qu'il  faut  en 
ufer  dans  les  donations  à  titre  onéreux  , 
comme  dans  le  cas  de  l'article  145,  qui  por- 
te <\\xen  échange  ,  s'il  y  a  foulte  exce'dente 
la  valeur  de  la  moitié ,  Vhéritage  ejlfujet  à 
retrait  pour  portion  de  la  foulte. 

78.  D'après  cet  article  ,  comme  il  n'y 
a  pas  lieu  au  retrait  en  l'écfiange  ,  quand  la 
foalte  eft  moindre  que  la  moitié  de  la  va- 
leur de  l'héritage,  il  faut  dire  que  le  retrait 
ne  doit  pas  non  plus  être  admis  ,  quand  les 
charges  de  la  donation  font  moindres  que 
la  valeur  de  la  moitié  de  la  iufte  valeur  de 
l'héritage  donné  ;  parce  qu'encore  qu'il  y 
ait  quelque  chofe  en  ce  contrat  qui  équi- 
polle  à  vente  ,  cette  vente  ,  qui  n'eft  qu'in- 
terprétative ,  fe  confond  dans  la  donation 
qui  eft  expreOe  ,  qui  prévaut  &  qui  l'em- 
porte. 

79.  11  faut  même  décider  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  au  retrait  ,  quand  les  charges  de  la  do- 
nation égalent  juftement  la  moitié  de  la  va- 
leur de  l'héritage  donné,  parce  que  les  cho- 
fes  ne  font  point  encore  dans  une  telle  éga- 
lité ,  que  la  forme  du  contrat ,  le  nom  que 
les  parties  lui  ont  donné  ,  &  leur  intention 
dont  on  doit  juger  par  les  termes  dont  elles 
fe  font  fervies ,  ne  l'emportent  fur  le  rc 
trait.  Voyez  Dumoulin,  fur  l'ancienne  cou- 
tume de  Paris  ,  [  &  les  annotateurs  deDa- 
pleffis,  page  328,  édition  de  1709.]  _ 

80.  Lorfqu'il  y  a  vente  pour  un  prix  Se 
donation  du  furplus  de  la  valeur  de  l'héri- 
tage ,  y  a-t-il  lieu  au  retrait  pour  le  tout  , 
ou  feulement  pour  partie ,  &  à  quelle  raifon 
fe  doit  faire  le  rembourfement  ? 

Quelques  auteurs  difent  qu'on  préfu-' 
me  en  ce  cas  que  la  donation  du  furplus 
eft  faite  en  fraude  des  lignagers  ,  &  que  le 
retrait  du  tout  doit  être  admis  ;  mais  je 
penfe  ,  comme  écrit  Dumoulin  ,  fur  l'an-' 
cienne  coutume  de  Paris,  qu'il  faut  diftin- 
guer  fi  la  donation  tombe  fur  la  chofe  ,  ou 
feulement  fur  le  prix  ;  fi  elle  eft  du  furplus 
de  l'héritage ,  ou  du  furplus  de  fa  valeur. 
Dans  le  premier  cas  ,  le  retrait  ne  doit  être 
admis  qu'à  proportion  de  la  vente ,  &  que 
pour  le  furplus  de  l'héritage  donné  :  dana 
le  fécond  cas  ,  je  crois  qu'il  faut  admettre 
le  retrait  du  tout ,  à  la  charge  de  ren-.bour- 
fer  le  furplus  de  la  valeur. 
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Le    RETRAT7     A     LIEU    CONTRE    LE     nOT  ^  SiÇ. 

Dans  queis  cas  le  retrait  doit  être 

EXtRCÉ    DU    TOUT  ? 

8r.  Le  mraic  ligr^ngcr  a  lieu  ccr*r-  l'é- 
^Iife  &  contre  le  roi  même.  Voyez  ChaOa- 
nee  ,  fur  la  coutume  de  Bourgogne  ;  Per- 
ron ,  fur  celle  de  Bordeaux  ;  Dumoulin  , 
Ity  e  dH  parlement;  Mornac  ,  &c.  Mais 
voyez  aulG  Coutume. 

82.  Quand  dçs  héritages  fujers  à  retrait 
ont  été  verdiîs  par  un  même  contrat  av--c 
d  autres  qui  n'y  font  pas  fujets ,  le  retrayant 
doit  exercer  le  retrait  du  tout  ,  &  il  ne  fe- 
roit  pas  rccevable  à  demander  feulement 
Jes  héritages  lignagers. 

83.  Mais  il  eft  au  choix  de  Tacquéreur  de 
conierver  les  héritages  non  fujers  à  retrait-, 
&  en  œ  cas,  fi  le  prix  de  chacun  des  hérita- 
ges n  eft  pas  fixé  par  ce  contrat ,  la  ventila- 
tion doit  s'en  fiire  aux  frais  du  retravant. 
Voyez  les  articles  378  &  39^  de  la  coutu- 
me du  Maine. 

84.  Dans  un  retrait  d'hérirages  fitués  au 
Maine,  le  fienr  le  Fevre  de  là  Barre,  re- 
tf ayant,  avoit  demandé  la  totalité  d-s  hé- 
ritages acquis  par  le  fieur  Pcan,  dont  une 
partie  feulement  étoit  fujette  à  retrait-  Se 
parce  que  le  fieur  de  la  Barre  n'avoit  pas 
Jaille  par  fon  exploit  l'option  au  fieur  Pean 
de  conferver  les  Héritages  non  fujets  à  re- 
trait, celui-ci  prétendit  que  cela  opéroit 
i?ne  nullité;  mais  on  a  jtgé  l'exploit  régu- 
lier, &  que  c'étoit  à  l'acquéreur  à  ufer  de 
Ja  faculté  que  la  loi  lui  accordoit.  L'arrêt 
qui  eft  intervenu  dans  cette  affaire  a  été 
rendu  le  jeudi  31  mai  175;,.  en  la  deuxiè- 
me chambre  des  enquêtes  ,  au  rapport  dç 
M.  Koualle;  &  comme  le  fieur  Pean  avoit 
4fcclaré  vouloir  conferver  les  héritages  non 
iujets  a  retrait,  l'arrêt  a  ordonné  une  ven- 
tilation. 

85.  Cet^arrêt  a  encore  profcrit  une  autre 
nullité  qu  on  prétendoit  faire  réfulter  de  ce 
que  le  fieur  de  la  Barre  n'avoit  pas  dëfigné 
Jes  héritages  ignagers  fujçts  au  retrait^ S^ 
de  ce  qu  ,1  n  en  avoit  fait  aucune  diftinc- 
tion  davec  ceux  non  fujets  à  retrait;  Je 
moyen  du  retrayant  à  cet  égard  a  été  que 
la  coutume  ne  lui  impofoit  pas  Ja  néceffité 
de^  faire  des  défignarions  diftinguées  ,  & 
^u  il  avoit  fuffifamment  fatisfait  à  fa  difpo- 
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fitîon ,  en  datant  &  en  énonçant  le  contrat 
de  vente. 

VF.NTE     par      rOHÉKITTERS      d'hÉRITAGFS 
INDIVIS   DONNE-TELLE  LIEU   AU   REIBAIT? 

85.  Lorf^uc  deux  ou  pluficurs  cohéri- 
tiers ont  par  un  même  contrat  vendu  un 
héritage   indivis  entr'eux  ,    i*un    ne   peut 
exercer  le  retrait  à  l'égard  des  portions  des 
autres,  parce  que  le  retrait  n'a  pas  lie  i  en- 
tre covendeurs.  On  peut  fur  c^la  confulter 
Dumoulin,  fur  l'article  13  de  la  coutume 
de  Pa'-is;  Tiraqueau,  du  retrait  lignager^ 
à  la  fin,  n.  (5i,  65  &  64;  Brodeau,  Car  M. 
Louet,  lettre  R,  n.  2;  Dupleffis,  du  re- 
trait ,  chapitre  7,  feclion  2  ,  fjr  ces  mots, 
vente  par  licitation;  de  l'Homnieau  ,  maxi- 
mes du  droit  françois,  partie  3  ,  maxime 
189;  Se  le  Grand,  fur  l'article  147  de  U 
coutume  de  Troyes. 

87.  La  plâpgrt  des  coutumes,  &  finga- 
liércmenc  celle  de  Paris ,  article  150,  déci- 
der t  que  les  parens  l'gnagers  d'une  partie 
faifie  peuvent  exercer  le  retrait  des  hérita- 
ges propres  vendus  par  décret  ;  3c  ces  cou- 
tumes forment  le  droit  commun.  [  Seciis  de 
l'héritage  d'acquêt,  article  i52.Voyez  aulîî 
M.  le  Preftre,  féconde  centurie,  chapi- 
tre 50.  ] 

88.  Mais  la  partie  faifie  ne  peut  elle- 
même  exercer  le  retrait,  parce  qu'elle  eft 
confidérée  comme  venderelfe;  il  y  a  feule- 
ment des  cantons  où  elle  peut  exercer  une 
aftion  qu'on  nomme  rabattement  de  décret. 
Voyez  Rab-ittement  de  décret. 

89.  Si  l'adjudication  par  décret  avoit  été 
pourfuivie  conjointement  furplufieurs  par- 
ties faifies,  chacune  d'elles  en  particulier 
feroit  exclufe  de  l'exercice  de  Taélion  en 
retrait  Ugnager,  parce  que  chacune  d'elles 
feroit  covenderefie;  c'eft  ce  que  la  cour  a 
jugé  par  un  arrêt  rendu  au  rapport  de  M. 
Simounet,  le  12  mai  1741,  entre  Louis 
7>o{ru,  Jean-Baptifte  Harel  9c  Marie- 
Jeanne  Julien, 

Cet  arrêt  a  encore  jugé  que  quand  le 
décret  eft  pourfuivi  fur  le  tuteur  d'un  mi- 
neur, le  mineur  ne  peut,  ni  en  minorité, 
ni  en  majorité,  exercer  l'aélion  en  retrait  y 
à  caufe  de  fa  qualité  de  vendeur, 

90.  Les  coutumes  d'Orléans  ,  de  Lou- 
dun  &  de  Tours,  portent  au  contraire  que 

ieS' 
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les  héritages  vendus  par  décret  ne  font  pas 
fujets  à  reirait  ;  &  ii  feroit  à  fouhaiter 
qu'elles  formaiTent  le  droit  commun,  par- 
ce que  toutes  perfonnes  pouvant  enchérir 
&  acquérir  judiciairement ,  les  lignagers 
n'ont  pas  à  fe  plaindre  de  ce  que  des  étran- 
gers leur  font  préférés. 

Délai  dans  lequel  le  retrait  lignager 

DOIT  È*rRE  FORMÉ.  Qulcl^   RELATIVEMENT 
A  LA  VENTE  i:i\J  FRANC-ALF.U? 

pi.  Le  délai  fixé  pour  former  la  deman- 
de en  retrait  lignager 3  efl: ,  félon  la  coutu- 
me de  Paris,  d'un  an  Bc  un  jour,  à  comp- 
ter, pour  les  iiéritages  roturiers,  du  jour 
que  le  contrat  a  été  enfaifmé  ;  pour  les 
fiefs,  à  compter  du  jour  que  l'acquéreur 
a  été  reçu  en  foi  &  hommage  par  fon  fei- 
gneur  , /3/W.  articles  129,  150,  &c.  &:  pour 
les  héritages  tenus  en  franc-aleu,  à  comp- 
ter du  jour  que  l'acquifition  a  été  publiée 
&  infinuée  en  jugement  au  plus  prochain 
lîége  royal  :  article  1 32. 

91.  [  Le  temps  prefcrit  par  la  coutume 
pour  exercer  le  retrait  lignager ^cik,  comme 
il  a  déjà  été  obfervé,  tellement  de  rigueur 
&  court  à  tel  point  fans  reftitution ,  que 
feus  le  régne  de  Charles  IX,  un  feigneur 
de  Curton,  quoique  dans  des  circonftances 
les  plus  prépondérantes  ,  fut  débouté  de 
l'effet  &  entérinement  de  fes  lettres  royaux, 
afin  d'être  relevé  de  laps  de  temps  ;  Se  il  fut 
jugé  que  l'an  du  retrait  lignager  avoit  cou- 
ru effeéluellement  pendant  ces  temps  de 
fanatifme   &   de    barbarie   qui    défoloient 
•    alors  le  royaume,  &  cela  quoique  le  de- 
mandeur en  retrait  lignager  eût  formé  fa 
demande  auparavant  ces  mêmes  troubles  8c 
dans  l'an    du   retrait  ;   que  la   défendeur 
(Gafpard  Eftourneau)  eût  fait  défaut  fur 
l'ajournement,  Se  depuis  eût  été  tué  à  la 
bataille  de  Dreux;  enfin  que  le  demandeur 
eût  été  fait  prifonnier  de  guerre.  Voyez 
Papon,  du  retrait  lignager ,  titre  7,  livre  1 1, 
arrêt  32. 

93.  En  général,  la  demande  en  retrait 
lignager  ^  la  procédure  faite  à  ce  fujet ,  fe 
prefcrivent  par  l'an  &  jour;  &  fi  le  re- 
trayant eit  débouté  de  fa  demande,  c'ell 
dans  l'an  Se  jour  qu'il  doit  appeiier  du  ju- 
gement, palTé  lequel  délai  il  n'y  eit  plus 
reÇÊvable,  Mais  voyez  infrà,  n°.  131.] 
Tome  IV. 
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94.  Un  arrêt  rendu  en  forme  de  règle- 
ment, fur  les  conclufions  de  M.  i'avo-cat 
général  d'Agueffeau,  le  19  juin  1725,  & 
qui  efc  imprimé  avec  un  précis  du  fait  & 
des  moyens,  a  ordonné  que  la  difpofitioti 
de  l'article  13^  de  la  coutume  de  Paris, 
dont  il  a  été  ^^-SixMfupra,  devoit  avoir  lieu 
dans  la  coutume  de  Meaux  ,  laquelle  ne 
contient  aucune  difpofition  à  cet  égard. 
Guyot,  qui  parle  de  cet  arrêt  fur  l'article 
72  de  la  coutume  de  Mantes  ,  le  date  du 
19  janvier. 

95.  Il  faut  remarquer  ici  que  h  forma- 
lité de  la  publication  du  contrat  de  vente 
d'un  franc-aleu  ne  fe  fuppléa  point.  L'on 
compte  pour  rien  que  l'aliénation  du  franc- 
aieu  foit  venue  à  la  connoiffance  des  parens 
lignagers,  fi  elle  leur  eft  venue  par  une  au- 
tre voie  que  celle  prefcrite  par  la  coutume. 
Voyez  Dumoulin,  fur  l'ancienne  coutume 
de  Paris. 

9(5.  Si  celui  qui  avoit  acquis  un  franc- 
aleu  ,  l'a  revendu  fans  faire  publier  &  infi- 
nuer  fon  contrat,  &  que  le  nouvel  acqué- 
reur fe  foit  contenté  de  faire  publier  &  in- 
finuer  le  ficn  ,  la  prefcription  ne  court  point 
contre  les  lignagers  ;  parce  que  la  première 
vente  demeurant  fecrette,  ils  ne  peuvent 
pas  prendre  de  juftes  mefures  pour  intenter 
le  retrait.  Voyez  Beraut,  fur  l'article  455 
de  la  coutume  de  Normandie. 

97.  Le  temps  du  retrait  court  aufli  du 
jour  de  la  réception  par  main  fouverai- 
ne ,  lorfqu'il  y  a  com.bat  de  fief,  8c  du  jour 
de  la  fouffrance  donnée  ;  parce  que  fouf- 
france  vaut  foi  tant  quelle  dure,  fuivanC 

l'article  42  de  notre  coutume. 

98.  Et  dans  le  cas  oii  le  feigneur  acquiert 
Fhéritage  tenu  de  lui  en  fief  ou  cenfive,  ou 
qu'il  le  retient  par  retrait-  féodal,  l'an  èc 
jour  commencent  à  courir  du  jour  que  fon 
acquifition  ou  fa  retenue  féodale  a  été  pu- 
bliée en  jugement  au  plus  prochain  fiége 
royal  :  articles  135  &  159,  ihid. 

'<^'-).  Mais  comme  par  l'article  z6  de  l'édit 
du  mois  de  décembre  1703  ,  enregiftré  le  3 
février  1704,  tous  acres  tranfiatifs  de  pro- 
priété d'immeubles  ont  été  affujettis  à  la 
formalité  de  l'infinuation  ;  le  roi  a  ordonné 
que  le  temps  fixé  par  les  coutumes  pour 
txercer  le  retrait  féodal  ou  lignager,  ne 
pourra  courir  que  du  jour  de  l'infinuation  ; 
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il  eO  par  conféquent  plus  exa6l  de  dire  que 
l'an  &  jour  du  retrait  lignager  ne  commen- 
cent à  courir  que  de  la  dernière  date,  foit 
de  l'infinuation  ou  des  autres  formalités 
ci  devant  expliquées. 

\oo. Nota.  Le  délai  dans  lequel  le  retrait 
lignager  peut  s'exercer,  eft  dans  la  plupart 
àes  coutumes,  d'un  an  &  un  jour,  mais  il 
n'evt  pas  uniforme;  il  y  en  a  qui,  comme 
les  ftatuts  de  Provence,  n'accordent  qu'un 
mois.  Voyez  l'article  39  du  titre  5  de  la 
coutume  de  Bayonne;  d'autres  accordent 
quarante  jours;  celle  de  Berry,  chapitre 
14,  article  premier,  en  accorde  foixante. 
Les  coutumes  d'Auvergne,  chaj^itre  23, 
article  22  ,  &  de  Bourbonnois ,  article  422, 
accordent  trois  mois;  quelques-unes  ne 
portent  qu'un  an ,  fans  ajouter  le  jour.Voy. 
celles  de  Boulenois,  de  Cha'iny  ,  &c. 

ICI.  Lesdilpofitions  des  coutumes  d'An- 
goumois  Se  de  Poi-ou,  fuivant  lefquelles 
Tan  du  retrait  ne  court  que  du  jour  de 
la  notification  &  infinuation  du  cor.trat  au 
greffe  des  juftices  des  feigneurs  où  les  hé- 
ritages font  fitués,  ont  donné  lieu  àlaquef- 
tion  de  fçavoir,  fi  l'infinuation  ordonnée 
par  l'édit  du  mois  de  décembre  1703  fup- 
pléoit  celle  prefcrite  par  ces  coutumes;  & 
fi  le  temps  du  retrait  ne  couroit  que  du 
jour  de  l'infinuation  l 

ICI.  Un  premier  arrêt  rendu  en  la  pre- 
mière chambre  des  enquêtes,  au  rapport 
de  M.  Loyfeau,  le  21  juillet  i(5i9,  a  jugé 
que  dans  la  coutume  d'Angoumois  les  deux 
infinuaîions  font  nécefiaires,  &  que  le  temps 
du  retrait  ne  court  que  du  jour  de  la  der- 
nière. 

103.  Mais  un  autre  arrêt  rendu  le  (îmars 
1711 ,  en  la  quatrième  chambre  des  enquê- 
tes, au  rapport  de  M.  Boutet  de  Guignon- 
ville,  a  jugé  le  contraire  pour  la  coutume 
de  Poitou. 

104.  La  Combe,  qui  rapporte  c^s  deux 
arrêts,  dit  que  le  premier  paroît  régulier 
au  moyen  de  ce  que  l'édit  ne  déroge  point 
aux  formalités  prefcrites  par  les  coutumes; 
auffi  la  queftion  s'étant  depuis  préfentée 
pour  la  coutume  de  Poitou,  entre  le  fieur 
Genêt,,  receveur  du  duché  de  Châtelle- 
raut,  M^  Bodin,  procureur,  &  Pierre  de 
Lavault,  perruquier  :  la  cour,  par  arrêt 
rendu  le  27  ou  le  a8  juillet  17(51 ,  au  rap- 
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port  de  M.  Tiron,  en  la  grand'chambre,  a 
jugé  prefque  tout  d'une  voix  que  dans  cette 
coutume,  pour  faire  courir  l'an  &  }our  du 
retrait,  il  faut  que  la  notification  ait  été 
faite  au. greffe  de  la  jurifdiftion  de  la  fitua- 
tion  des  biens,  conformément  aux  articles 
Î19,  320  &  321  de  cette  province,  &  que 
l'infinuation  au  bureau  des  infinuationa 
laïques  établi  près  le  fiége  de  la  fituation , 
ne  fait  pas  courir  ce  délai. 

Dans  cette  efpéce  ,  il  s'agifToit  du  re^ 
trait  exercé  1 5  ans  après  l'infinuation  au 
bureau  des  infinuatiors  laïques  de  Châtel- 
leraut ,  d'un  domaine  confidérablement  amé- 
lioré. 

105.  [  Dans  un  mémoire  imprimé  que 
j'ai  fous  les  yeux,  on  foutient  que  vérifi- 
cation faite  fur  les  regiftres  ,  les  arrêta 
cités  par  la  Combe  ,  n'ont  point  jugé  ce 
qu'il  dit  qu'ils  ont  jugé  ;  qu'à  l'égard  de 
celui  prononcé  en  1761  entre  lesfieurs  Ge- 
nêt, Bodin  Si  de  Lavault,  ce  n'étoit  qu'un 
arrêt  interlocutoire,  par  lequel ,  la  cour  ^ 
avant  faire  droit,  avoit  permis  à  de  Lavault 
de  faire  preuve  des  faits  de  collufion  par 
lui  articulés  ,  pour ,  les  enquêtes  rappor- 
tées ,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendroir. 

106.  Quoi  qu'il  en  foit,  par  arrêt  rerdu 
fur  productions  refpeftives  ^  au  rapport  de 
M.  Mayneaud  de  la  Tour,  le  mercredi  30 
juillet  I7<55  ,  la  cour  a  très-certainement  ju- 
gé pour  la  coutume  de  Poitou,  que  puifque 
cett^  coutume  ,  article  131 ,  fe  fervoit  du 
terme  de  notification  6*  infinuation  ,  c'é- 
toient  deux  formalités  différentes  à  remplir  ; 
en  conféquence  le  retrait  fut  admis  après 
13  ans,  parce  que  le  contrat  n'avoit  été 
notifié  &  infinué  qu'au  greffe  des  infinua- 
tions  de  la  châteilenie  de  Châtelleraut,  & 
non  au  greffe  de  la  juftice  du  feigneur  où 
les  héritages  étoient  fitués.  M^  Boys  écri- 
voit  pour  le  fieur  Chaveneau  &  confors  in- 
timés ,  contre  le  fieur  Laurent-Denis  Chè- 
re &  autres,  appeilans.  La  fentence  a  été 
infirmée. 

107.  Il  refle  à  fçavoir  par  quel  greffier  le 
contrat  doit  être  infinué  ;  Se  il  eft  à  obferver 
que  l'édit  de  1703  a  fupprimé  tout  ce  qui 
s'appelloit  greflPes  de  notification  &  infi- 
nuation. ] 

108.  La  coutume  de  Tourains  veut  que 
Fan  Ôc  jour  qu'elle   accorde  au  lignager 
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pour  exercer  le  retrait ,  ne  commencent  à 
courir  que  du  moment  où  l'acquéreur  a  pris 
polTeffion  avec  les  formalités  qu'elle  prefcrit 
par  l'article  i  59  ;  & ,  fuivant  l'article  1 60  , 
il  n'y  a  qu'une  polTeffion  pleine  &  publique 
de  dix  années  qui  puifTe  fuppléer  cette  omif- 
fion,  &  acquérir  à  l'acheteur  le  droit  d'é- 
carter les  retrayans. 

109.  La  coutume  d'Auxerre  porte  que 
le  délai,  pendant  lequel  le  retrait  peut 
s'exercer  ,  court  â  compter  du  jour  du  con- 
trat de  vente ,  &  on  a  prétendu  que  Tédic 
de  170J  ne  devoit  pas  le  faire  courir  d'un 
autre  jour  dans  cette  coutume  ;  mais  par 
arrêt  rendu  le  31  mai  1755,  au  rapport 
de  M.  Julien  ,  en  la  première  chambre  des 
enquêtes,  ce  moyen,  que  l'on  foutenoit 
opérer  une  nullité,  &  plufieurs  autres  qu'on 
oppofoit  coTiiTQ\\r\  retrait,  furent  profcrits. 
La  cour  l'avoit  jugé  de  même  en  faveur  de 
M.  le  prince  de  Conti  ,  dans  l'affaire  du 
retrait  du  duché  de  Mercosur,  par  arrêt 
rendu  le  21  juillet  1720. 

1 10.  Dans  le  Mâconois  ,  le  délai  d'an  & 
jour  pour  exercer  les  retraits ,  court  du 
jour,  non  de  l'enfaifmement  ou  de  l'inféo- 
dation  ,  mais  du  jour  même  de  la  vente. 
L'ufage  en  efl:  attelle  par  un  ade  de  noto- 
riété donné  en  1720. 

1 1 1.  Il  y  a  des  coutumes  dans  lefquelles 
l'an  du  retrait  ne  court  que  du  jour  de  la 
defTaifine  &  de  la  faifme.  Sur  cela  voyez 
Sai/ine.  [  Voyez  auffi  à  l'article  Infinua- 
iion ,  n°.  1 1  &  1 2.  ] 

112.  Un  afte  de  notoriété  donné  par 
les  officiers  ,  avocats  &  procureurs  d'A- 
miens ,  le  1 2  juillet  1 7 1 9  ,  en  conféquence 
d'un  arrêt  rendu  le  19  juin  précédent, 
porte  a  i"'.  que  le  défaut  de  deOaifme  par- 
"  devant  les  officiers  des  juftices  des  fei- 
w  gneurs  de  qui  les  héritages  relèvent  , 
M  ou  le  défaut  de  mention  d'icelle  &  la 
»  fainiYe  n'empêchent  pas  que  l'an  &  jour 
»  du  retrait  ne  courent  que  du  jour  de  la 
»  faifine. 

35  2°.  Que  l'enregiftrement  &  l'infinua- 
»  tion  de  la  faifine  (  prefcrits  par  la  cou- 
3î  tume  d'Amiens  )  ont  toujours  été  fuffi- 
3ï  fans  pour  faire  courir  l'an  &  jour  du  re- 
»  trait. 

3>  3°.  Qu'il  n'efl:  point  d'ufage  que  les 
M  contrats  de  vente  foient  tranfcrits  &  infi- 
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»  hués  dans  les  regiftres  des  feigneurs ,  Se 
»  que  dans  les  juftices  du.  bailliage  d'A- 
M  miens,  il  ne  fe  tient  point  de  regiftre 
»  pour  l'infinuation  defdits  contrats  de  ven- 
»  te  3>  Voyez  l'article  \6j  de  la  coutume 
d'Amiens. 

iiî.  La  cour,  par  arrêt  rendu  fur  dé- 
libéré, au  rapport  de  M.  Lambelin,  le  ^^ 
décembre  1741,  entre  la  veuve  Ivolland  , 
appellante,&  la  demoifeile  Convers  ,  in- 
timée ,  a  jugé  que  l'enfaifinement  pris  par 
l'acquéreur  de  celui  qu'il  croyoit  être  le 
feigneur  cenfier  ,  &  qui  ne  l'étoit  pas ,  ne 
faifoit  point  courir  l'année  du  retrait. 

1 14.  Ce  même  arrêt  a  encore  jugé  que  le 
retrayant  lignager  qui  faifoit  anticiper  l'ac- 
quéreur appellant ,  n'éroit  point  obligé  de 
faire  des  offres  par  l'exploit  d'anticipation. 

Quand  il  y  a  fraude  ,  le  temps  du  re- 
trait NE  COURT  QUE  DU  JOUR  QUE  LA 
FRAUDE  EST  RECOXKUE,  &C. 

\  15.  Lorfqu'il  y  a  fraude  dans  la  vente, 
foit  qu'elle  ait  été  déguifée  fous  le  nom 
d'échange,  ou  qu'on  ait  fait  paroître  le  prix 
plus  grand  qu'il  n'étoit  ,  le  temps  du  re- 
trait  ne  court  que  du  jour  de  la  fraude  dé- 
couverte, parce  que  l'acquéreur  eft  tenu  de 
Ton  dol.  La  cour  l'a  ainfi  jugé  par  deux 
arrêts  des  premier  décembre  1569,  &  20 
mars  i(5ïo,  rapportés  par  Brodeau  ,  Tur 
M.  Louet,  lettre  R,  n.  53.  Voyez  auflî 
Co  juille  ,  fur  la  coutume  de  Nivernois, 
Dumoulin,  fur  l'ancienne  coutume  de  Pa- 
ris ;  Chopin  ,  fur  celle  d'Anjou  ;  Mornac  , 
&  la  déclaration  du  27  juillet  173  i  ,  au  fu- 
jet  de  la  fraude  normande. 

116.  La  fraude  dont  je  viens  déparier," 
peut  être  attaquée  jufqu'à  30  ans  Se  feloa 
que  l'affaire  y  eft  difpofée  :  fi  ,  par  exemple, 
il  y  a  eu  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  on  admet  la  preuve  par  témoins.  Voy. 
d'Argentré,  fur  les  articles  2(^9  &  296  de 
la  coutume  de  Bretagne;  Chaffanée,  fur 
celle  de  Bourgogne  ;  Tiraque<au,  du  retrait  ; 
Chopin ,  fur  la  coutume  d'An jou  ,  &c. 

1 1 7.  L'affignation  donnée  à  l'acheteur  qui 
a  revendu  &  qui  ne  pofféde  plus  ,  inter- 
rompt la  prefcription,  &  prolonge  le  temps 
du  retrait  jufqu'à  ce  que  l'ajourné  ait  in- 
diqué le  nouvel  acquéreur.  Il  y  en  a  une 
difpofition  précife  dans  l'article  aiode  la 
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coutume  de  Blois  &  dans  celle  de  Bor- 
deaux. Voyez  l'apoftille  de  Dumoulin  fur 
l'a.  ricle  fuCàit  de  la  coutume  de  Blois. 

1 18..  Le  temps  du  retrait  ne  court  pareil- 
lement que  du  jour  que  le  prix  de  l'aliéna- 
tion eft  fixé,  lorfqu'il  ne  l'a  point  été 
par  le  contrat.  La  cour  l'a  ainfi  jugé  par 
trois  arrêts  rendus  les  4  janvier  1584  &  14 
janvier  1617  ,  cité  par  Labbé,  fur  l'article 
130  de  la  coutume  de  Paris. 

119.  Chopin  a  penfé,  fur  la  coutume 
de  Paris  ,  que  quand  après  la  faifme  prife  , 
ou  la  foi  &  hommage  faits,  le  vendeur  de- 
meure encore  en  podeflion  ,  rétention  d'u- 
fufruit,  précaire  ou  autrement,  le  temps  du 
retrait  ne  court  pas  alors  du  jour  de  la  fai- 
fine  ou  de  l'inféodation,  mais  du  jour  que 
la  vente  ell:  devenue  publique  ;  &  qu'il  en 
doit  être  de  même ,  lorfque  l'ufufruitier 
ou  la  douairière  acheté  la  propriété.  11  cice 
ailleurs  un  arrêt  ancien  qui  l'a  ainfi  jugé  ; 
&  Boerius ,  qui  traite  la  queOion  fans  don- 
ner fon  fentiment,  dit  que  le  parlement  de 
Bordeaux  penfe  en  faveur  des  li-gnagers 
contre  la  prefcriptjon. 

1 20.  L'avis  contraire  me  paroît  beaucoup 
plus  raifonnable;  car  fi  le  temps  du  retrait 
court  contre  les  impubères  Se  \çs  abfens 
pour  le  fervice  de  l'état ,  fuivant  l'article 
1 3 1 ,  ii  doit  à  plus  forte  raifon ,  courir  con- 
tre ceux  qui  ont  ignoré  la  licitation  ;  cette 
ignorance  ne  pouvant  jamais  être  une  plus 
jufte  e\cuÇ&  que  le  défaut  d'âge  ou  d'abfen- 
ce  pour  caufe  publique. 

121.  D'ailleurs,  fi  la  coutume  avoit  de- 
fîré  une  poffeffion  corporelle  du  vendeur, 
pour  mettre  l'acheteur  en  état  de  prefcrire, 
elle  s'en  feroit  expliquée ,  &  elle  ne  fe  fe- 
roit  pas  contentée  de  la  faifine,  qui  n'eft 
qu'une  prife  de  polTeffion  fiérive. 

122.  On  prétend  que,  fi  après  lafaifineou 
î'inféodation,  il  y  a  procès  intenté  par  le 
vendeur  pour  entrer  dans  fon  héritage  par 
voie  de  refciilon  ou  autrement ,  la  prefcrip- 
tion  d'an  &  jour  ne  court  point  contre  les 
îignagers  pendant  la  durée  du  procès  ; 
parce  qu'en  ce  cas  il  eft  incertain  s'il  y  a 
vente  ou  fi  la  vente  eft:  bonne,  &  fi  le  pro- 
pre eft  encore  dans  la  famille ,  ou  s'iPen  eft 
forti.  Voyez  Guy-Pape,  décifion  257; 
Boerius,  Dumoulin  ,  fur  l'ancienne  coutu- 
me de  Paris  ;  Tiraqueau  ,  bec. 


R  E  T 

123.  Quand  la  faifine  ou  I'inféodation  a 
été  prife  entre  la  fentetice  d'adjudication  par 
décret ,  &  l'arrêt  qui  la  confirme  ,  le  temps 
du  retrait  court  du  jour  de  la  faifine,  & 
non  pas  du  jour  de  l'arrêt.  Tronçon  rap- 
porte fur  cela  un  arrêt  du  14  août  1617  ; 
&;  il  y  en  a  un  f.utre  du  10  mai  1622  ,  dans 
les  arrêtés  de  la  cinquième  chambre  des  en- 
quêtes ,  rapporté  par  M.  le  Preftre.  Mais  je 
crois ,  d'après  la  précédente  obfci'vation  , 
que  cela  n'auroit  pas  lieu ,  (î  l'appel  avoit 
été  interjette  par  la  partie  faifie,  puifque 
la  validité  de  l'adjudication  demcureroit  en 
f.ifpens  pendant  ce  temps,  jufcju'au  jour  de 
l'arrêt.  Voyez  à  ce  fujet  i'apoftille  de  Du- 
moulin ,  fur  l'article  422  de  la  coutume  de 
Bourbonnois,  &  Chopin,  fur  la  coutume 
de  Paris  ,  liv.  2  ,  tit.  (5 ,  n.  2. 

124.  L'an  &  jour  dont  parlent  nos  cou- 
tumes, fe  comptent  de  manière  que  ce  dé- 
lai fe  trouvera  révolu  au  premier  janvier  , 
s'il  court  du  premier  janvier  précédent, 
de  même  du  deux  au  deux,  8cc.  Voyez 
Brodeau  ,  fur  l'article  129  de  la  coutume 
de  Paris  ,  n.  i  ^  ;  Pithou  ,  fur  l'article  144 
de  celle  de  Troyes  ;  l'article  153  de  la 
coutume  de  Tours,  &  les  annotateurs  de 
Dupleffis. 

125.  La  Combe  dit  néanmoins  qu'un 
contrat  de  vente  d'héritages  ,  ayant  été  lu 
le  29  juillet  173(5  à  midi,  le  retrait  de  ces 
biens  intenté  le  29  juillet  1737,  à  7  heures 
du  foir,  a  été  jugé  valable  par  arrêt  rendu 
le  2  août  1740  ,  au  rapport  de  M.  de  Mon- 
thullé;  mais  il  y  a  lieu  de  croire  que  les 
biens  retirés  étoient  fitués  en  Normandie  , 
ou  les  retraits  font  favorablement  accueil- 
lis. Voyez  ce  que  je  dis  vers  la  fin  du  pré- 
fent  article. 

l^6.  Plufieurs  auteurs  prétendent  que 
l'an  &  jour  du  retrait  lignager  ,  en  fait  de 
vente,  par  un  mari  du  propre  héritage  de 
fa  femme  ,  fans  fon  confentement ,  ne  cou- 
rent que  du  jour  qu'elle  a  ratifié. 

127.  M.  le  Camus ,  dans  le  projet  de  ré- 
formation  de  la  coutume  de  Paris ,  fur  l'ar- 
ticle 1 30  ;  Bobé ,  fur  l'article  98  de  la  cou- 
tume de  Meaux,  &  prefque  tous  les  au- 
teurs font  du  même  avis.  Voyez  Montho- 
lon,  Tronçon,  Labbé,  Dupleffis,  &c. 

128.  Cependant  voyez  ce  «^ui  eft  dit  ci- 
après  ,  au  mot  Vente. 
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np.  Au  refte,  il  faut  non -feulement 
que  raffignation  en  retrait  foit  donnée  dans 
tan  &  jour  j  mais  encore  qu'elle  écheoie 
dans  Tan  &  jour,  fuivant  l'article  130  de 
la  coutume  de  Paris. 

130.  Il  faut  cependant  remarquer  que  les 
termes,  echeoir  dans  l'an  &  Jour,  dont  fe 
fart  la  coutume  ,  ne  s'entendent  que  du 
délai  de  trois  jours  ,  de  huitaine  ,  ou  autre 
délai  fixé  par  l'ordonnance  de  i66y ,  (  re- 
lativement aux  jurifdiclions  ,  à  la  fituation 
&  à  la  diftance  de  la  demeure  des  parties ,  ) 
qui  fe  trouve  (le  délai)  indiqué  par  l'ex- 
ploit, &  non  pas  des  autres  délais  qui  fui- 
vent  ce  premier,  8c  qui  peuvent  concourir 
après  l'an  &  jour  révolus,  pour  mettre  le 
retrayant  en  état  de  lever  8c  faire  juger  fon 
défaut. 

Le  temps  pour  exercer  le  retrait 
lignager  ,  court-il  tant  contre  le 
majeur   que    contre    le   mineur  ? 

131.  Le  terme  accordé  pour  l'aftion  en 
retrait,  court  tant  contre  le  majeur  que 
contre  le  mineur ,  fans  efpérance  de  relli- 
tution  (art.  131)  à  moins  que  le  tuteur 
du  mineur  ne  fe  trouve  l'acquéreur  :  alors 
le  temps  du  retrait  ne  commenceroit  à 
courir  contre  le  mineur  ,  que  du  jour 
qu'il  feroit  forti  de  la  tutelle  de  cet  ac- 
quéreur. 

i3î.  L'an  8c  jour  courent  auffi  contre  les 
abfens,  même  pour  caufe  publique,  contre 
les  infenfés  ,  les  bannis,  les  interdits  ,  les 
femmes  mariées,  &  sutres  qui ,  en  d'autres 
cas ,  pourroient  fe  fervir  du  bénéfice  de 
reftitution. 

Pendant   l'an  du  retrait  ,  l'acquéreur 

NE  PEUT  faire  TRAVAILLER  AUX  BATI- 
MENS,  NI  RIEN  INNOVER  AU  BAIL  FAIT 
PAR     LE     VENDEUR  ,    &C. 

133.  Durant  le  terme  accordé  pour  l'ac- 
tion en  retrait  lignager ,  l'acquéreur  d'un 
héritage  ne  peut  y  faire  faire  aucun  bâti- 
Hient  ni  réparations,  fi  la  néceffité  du  tout 
n'eft  juridiquement  conflatée  :  s'il  en  fai- 
fbit,  il  ne  pourroit  en  obtenir  le  rembourfe- 
ment  contre  le  retrayant;  cependant  s'il  en 
avoit  fait.  Se  que  la  nécelGté  de  les  faire  , 
fût  bien  conilante  ,  il  devroit  en  être  rem- 
bourfé  comme  des  loyaux-coûts. 
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134.  Il  ne  peut  pareillement  dégrader 
l'héritage  :  Se  s'il  le  fait,  il  eft  tenu  de  le 
ré'ablir. 

135.  La  cour  a  même  jugé,  par  arrêt 
rendu  en  la  grand'chambre,  le  mardi  17 
août  175^5  du  matin,  que  pendant  l'année 
du  retrait ,  l'acquéreur  ne  pouvoit  rien 
innover  au  bail  fait  par  le  vendeur  ,  &  qu'il 
n'avoir  même  pas  pu  approuver  la  ceffion 
du  bail  faite  par  le  locataire  ,  au  préjudice 
delà  claufe^qui  portoit  que  le  bail  ne  pour- 
roit être  cédé  fans  l'agrément  du  proprié- 
taire. 

Dans  i'efpéce  de  cet  arrêt ,  le  bail  de  la 
maifon  pour  laquelle  le  retrait  étoit  exer- 
cî,  portoit,  que  le  locataire  ne  pourroit 
cé::!cr  fon  droit  fans  le  confentement  du 
propriétaire  :  l'acquéreur  avoit,  avant  le 
retrait  intenté  ,  agréé  la  cefiion  que  le  lo- 
cataire avoit  faite  de  fon  bail  à  un  autre; 
mais  après  Is  retrait  adjugé,  le  retrayant 
donna  congé  ,  fous  prérexre  que  le  bail 
avoit  interdit  au  locataire  de  céder  fon 
droit. 

Le  locataire  fouîenoit  que  le  congé  ne 
valoir  rien,  parce  que  la  cetlJon  avoit  été 
agréée  par  l'acquéreur  ,  qui  avoit  pu  ,  en  Ca. 
qualité  de  propriétaire  ,  y  donner  fon  con- 
fentement. 

Le  retrayant  répondoit  que  l'acquéreur 
n'avoit  pas  pu  lui  préjudicier  ni  empirer 
fa  condition,  &queIamaiion  reti-'ée  de- 
voit  paffer  au  retravant  en  l'état  ou  les  cho- 
fes  étoient  au  moment  ou  l'aClion  en  re' 
trait  s'éîoit  ouverte.  La  fentence  des  re- 
quêtes du  palais  l'avoit  ainll  jugé,  &  elle 
fut  confirmée  par  l'arrêt  rendu  fur  les  plai- 
doiries de  M^'  Bidaut  8c  Doucet. 

Formalités  a  observer  dans  les  exploits 

DE     retrait    LIGNAGER. 

135.  Outre  les  formalités  prefcrites  pour 
les  autres  exploits  d'ajournen-.ens,  qu'il  faut 
obferver  dans  les  exploits  en  retrait  ligna- 
ger, ceux  ci  en  exigent  de  particuliers. 

137.  Il  faut  d'abord,  dans  la  coutume 
de  Paris ,  que  l'exploit  en  retrait  exprime 
s'il  eft  donné  avant  ou  après-midi. 

138.  L'huiffier  doit  d'ailleurs  être  ac- 
compagné de  deux  recors  qui  doivent  li- 
gner avec  lui  l'original  &  la  copie  de  l'ex- 
ploit ;  mais  cela  doit  s'entendre  de  l'cx- 


syo 


R  E  T 


ploit  d'ajournement  feulement  ;  l'arrêt  du 
i6  avril  X720  ,  dont  je  rapporte  ci-après 
Vef[^éce  au  n".  154,  n'a  pas  eu  d'égard  à  la 
nullité  qu'on  proporoic  contre  un  exploit 
d'anticipation  Tur  un  appel ,  &  qu'on  fon- 
doit  fur  ce  que  cet  exploit  n'étoit  pas  re- 
cordé de  témoins. 

139.  Il  fubfiitoit  anciennement  un  ufage 
contraire  en.  Normandie  ;  mais  par  un  ar- 
rêt de  règlement  rendu  par  le  parlement 
de  Rouen,  toutes  les  chambres  airemblées, 
le  17  janvier  1731  ,  il  a  été  ordonné  "  qu'à 
»  l'avenir  tous  huifFiers  Se  fergens  feront 
3>  tenus  de  fe  faire  alliiler  de  deux  témoins 
3>  idoines  &  Agés  de  vingt  ans,  dans  les 
3'  fignifications  des  exploits  de  clameur,  à 
M  peine  de  nullité  defdits  exploits  ,  &  de 
3ï  répondre  en  leur  propre  8c  privé  nom  de 
»  tous  dépens  ,  dommages-intérêts  des  par- 
•j  ties  »,  8cc. 

140.  Quand  je  dis  que  l'exploit  de  de- 
mande en  retrait  doit  être  recordé  de  té- 
moins ,  il  faut  fous-entendre  dans  les  cou- 
tumes qui  en  ont  une  difpofition  expreiïe  , 
&  dans  celles  où  des  arrêts  de  règlement 
ont  prefcrit  cette  nécefllté,  comme  Paris, 
Chartres,  &c.  car,  dans  les  coutumes  muet- 
tes, comme  Berry,  Montargis  &  quelques 
autres,  le  défaut  de  records  dans  l'exploit 
introduclif  n'emporte  point  de  nullité  :  la 
cour  l'a  ainfi  jugé  pour  la  coutume  de  Ber- 
ry ,  en  infirm.ant  une  fentence  du  bailliage 
d'Iiïbudun,  par  arrêt  rendu  le  zi  mars  1747 
de  relevée,  plaidans  M"  Babille  &  Boucot. 
L'exploit  en  retrait  doit  auflî  contenir  les 
noms,  furnoms  ,  qualités  &  demeures  def- 
dits records. 

141.  [  Dans  la  copie  d'un  exploit  en  re- 
trait Lignager  y  un  des  témoins  n'étoit  nom- 
mé qne  par  fon  nom  de  baptême  ,  mais  il 
avoit  figné  au  bas  de  V exploit  fes  noms  de 
baptême  &  de  famille  ;  &  dans  V original  de 
l'exploit ,  les  noms  de  baptême  &  de  famille 
de  ce  témoin  y  étoient  énoncés.  On  demanda 
la  déchéance  du  retrait ,  fur  le  fondement 
que  dans  le  corps  de  la  copie  ,  il  n'y  avoit 
que  le  nom  de  baptême  du  témoin ,  &  non 
celui  de  famille.  Par  arrêt  du  vendredi  3 
décembre  1762  , audience  de  relevée,  plai- 
dans M"  Paporet  &  Jouhannin  ,  la  déchéan- 
ce du  retrait  fut  prononcée.  ] 

E4i.  Dans  la  coutume  de  Paris,  rafll- 
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gnation  en  retrait  doit  faire  mention  que 
le  retrayant  offre  hourfe  ,  deniers  y  loyaux- 
coûts  6*  à  parfaire.  Ce  font  ^f::?i  mots  ef- 
fentiels  qu'elle  prefcrit,  par  l'article  140: 
dans  celles  qui  exigent  d'autres  termes  ,  il 
faut  les  employer  fervilement  ,  parce  que 
l'omiffion  d'un  mot  confacré  par  la  coutu- 
me emporte  la  nullité  du  retrait.  Voyez 
Ajournement, 

143.  Ceci  ne  doit  cependant  s'entendre 
que  d'un  mot  effentiel  à  la  perfection  des 
oiîres  ,  &  qu'aucune  autre  exprelTion  ne 
peut  fuppléer.  Tel  eft ,  par  exemple  ,  le 
mol parjairc  dans  la  coutume  de  Paris,  où 
l'on  n'offre  point  le  prix  en  entier;  mais 
on  ne  peut  oppofer  l'omilDon  d'une  expref- 
fion  de  la  coutume ,  lorfqu'elle  eft  rem- 
placée par  un  terme  fynonyme,  qui  a  une 
pareille  force.  On  peut  fur  cela  confulter 
les  annotateurs  de  Dupleflis,  chapitre  3  , 
feftion  I  ;  ils  rapportent  plufieurs  arrêta 
qui  l'ont  ainfi  jugé. 

144.  Un  arrêt  rendu  en  1743  ,  au  rap- 
port de  M.  Mallet  de  Trimilly  ,  entre 
François  Maillard  &  la  veuve  Parifot,  a 
même  profcrit  le  moyen  de  nullité  propofé 
par  cette  dernière,  contre  l'exploit  en  re- 
trait  de  Maillard,  par  lequel,  au  lieu  d'of- 
frir le  remhourfement  du  fort  principal  de 
l'acquifition ,  il  avoit  offert  de  rembourfer 
\t  prix i  8ic.  [  mais  voyez  n°.  179.] 

145.  Enfin  l'exploit  doit  défigner  l'héri- 
tage qui  fait  l'objet  du  retrait  ,  comme 
l'exige  l'ordonnance  de  i66j ,  titre  9  ,  ar- 
ticle 3. 

145.  Il  y  a  des  jurifconfultes  qui  penfent 
que  l'exploit  en  retrait  doit  indiquer  le  côté 
&  ligne  de  la  parenté,  &  que  cela  fait  par- 
tie du  libelle  de  l'exploit  prefcrit  par  l'ar- 
ticle premier  du  titre  2  de  l'ordonnance  de 
\66'j.  Mais  la  coutume  de  Paria  n'en  dit 
rien  ;  &  l'on  tient  actuellement  pour  maxi- 
me, que  le  retrayant  n'eft  point  obligé  de 
coter  fon  degré  de  parenté  ,  à  moins  qu'il 
n'en  foit  requis  par  l'acquéreur,  ou  qu'une 
difpofition  formelle  8c  précife  de  la  cou- 
tume ,  fous  l'empire  de  laquelle  le  retrait 
s'exerce ,  ne  l'ordonne  expreffément.  Voyez 
l'arrêt  du  ^6  juillet  1674,  rapporté  au 
journal  du  palais. 

147.  Le  fieur  Connel  ,  contre  lequel  le 
nommé  Defgardins  avoit  exercé  le  retrait 
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ligtiager  de  quelques  héritages  (itués  en 
Boulonnois ,  vendus  par  le  frère  de  ce  Def- 
gardins ,  a  prétendu  que  l'exploit  étoit  nul , 
parce  qu'il  ne  confenoit  pas  copie  des  piè- 
ces juftificatives  de  la  fraternité  alléguée 
par  le  retrayant  :  celui-ci  répondit  qu'il 
n'étoit  obligé  de  prouver  fa  qualité  que 
quand  l'acquéreur  le  requércit  ,  que  les 
coutumes  de  Paris  &  de  Boulogne  étoient 
muettes  fur  ce  point  ;  &  par  fentence  de  la 
fénéchauffée  de  Boulogne  ,  du  29  décem- 
bre 1748  ,  confirmée  par  arrct  rendu  en  la 
grand'chambre,  au  rapport  de  M.  de  Mon- 
tholon,  le  20  août  175 1  ,  ce  moyen  de 
nullité  Se  pluf.eurs  autres  furent  rejettes 
par  l'arrêt. 

148.  La  coutume dePoitou  ,  article  322, 
porte  que  celui  qui  exerce  un  retrait  ligna- 
ge r  ,  (loit  déclarer  h  lignage  du  vendeur  <& 
de  lui  y  ou  pour  le  moins  offrir  de  les  décla- 
rer en  temps  6*  lieu;  &  fur  cette  difpofi- 
tjon  on  «a  agité  la  queftion  de  fçavoir,  fi 
un  retrayant  qui  avoit  ofFert  par  l'exploit 
d'ajournement ,  de  déclarer  fan  lignage  en 
temps  ^  lieu ,  avoit  dû  ,  par  un  afte  poilé- 
lieur  âf  fans requifition  de  l'acquéreur,  co- 
ter &  fpécifier  Ton  degré  de  parenté,  avant 
de  faire  prononcer  l'adjudication  du  reirait 
par  défaut. 

L'acquéreur  foutenoit  l'affirmative,  &  il 
avoit  même  été  jufqu'à  dire  ,  que  cette  fpé- 
cification  devoit  être  faite  &  prouvée  dans 
le  délai  de  l'an  Se  jour;  mais,  par  arrct 
rendu  ,au  rapport  de  M.  de  Sahuguet  d'Ef- 
pagnac  ,  le  mercredi  ^5  juin  1760,  entre 
les  fieur  &  demoifelle  F^raigneau ,  &  !e  fieur 
Garraud  ,  on  jugea  que  l'acquéreur  n'ayant 
pas  requis  la  fpécification  8c  la  judification 
de  la  parenté,  dans  l'an  &  jour,  &  avar.t  la 
fentence  par  défaut  faute  de  comparoir  , 
qui  adjugeoit  \q  retrait  ^  les  offres  de  dé- 
clarer le  lignage  en  temps  &  lieu  étoient 
fuffifantes  ;  &  en  conféquence  la  fentence 
par  défaut,  rendue  à  Saint  Maixant  le  10 
juillet  1758,  qui  adjugeoit  le  r^rr^/r ,  fut 
confirmée. 

149.  Lorfque  le  procureur  faitlapréfen- 
tation  fur  l'exploit ,  il  doit  demander  au 
greffe  ,  lettres  des  offres  de  bourfe  ,  Sec. 
(comme  par  exploit)  dans  les  mêmes  ter- 
mes que  ceux  que  la  coutume  indique;  Si 
ces  offres  doivent  être  réitérées  â  toutes 
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Journées  de  la  caii/e ,  jufqu'à  la  conteftation 
en  caufe  inclufivement,  Se  à  toutes  celles 
de  l'appel  jufqu'à  conclufion  fur  l'appel , 
auOÎj  inclusivement  ,  faute  de  quoi  il  doit 
être  débouté  du  retrait  :  ibid.  article  140. 
Voyez  Journée  de  caufe. 

1 50.  On  a  jugé ,  par  arrêt  rendu  le  mer- 
credi 8  août  1759,  en  la  grand'chambre, 
au  rapport  de  M.  Cbalmet,  entre  le  Cou- 
tre  &  fa  femme  ,  8c  la  veuve  Richemond  , 
qu'une  préfentation  faite  au  chateiet  par  le 
procureur  du  retraysnt ,  en  ces  termes  ; 
«  préfenté  Se  contrôlé  avec  réitération  d'r  f- 
3j  fres  de  bourfe  ,  deniers  ,  loyaux-coûts  Zc 
oy  à  parfaire,  fuivant  la  coutume  »,  étoit 
valable. 

151.  M.  le  rapporteur  a  dit  au  procu- 
reur, que  la  cour  avoit  penfé  que  la  pré- 
fentation n'étoit  p?s  journée  de  !a  caufe; 
mais  que  quand  ce  feroit  une  journée,  les 
termes  dans  lefquels  la  préfentation  avoit 
été  faite,  eufient  été  jugés  faffifans. 

152.  Il  efl  à  remarquer  que  par  un  autre 
arrêt  rendu  la  veil'e  de  celui-ci ,  c'eil-à- 
dire,  le  7  août  1759,  à  l'audience  de  fept 
heures  en  la  grand'chambre,  la  cour  avoit 
déclaré  nulle  une  autre  procédure  en  re^ 
trait  lignager  pourfuivie  au  châtelet ,  par- 
ce que  la  pr<.^fentation  y  avoit  été  faite  par 
le  même  grefner  Se  dans  les  mêmes  termes 
que  celle  ci-deffus. 

1 5  j .  Il  y  a  cela  de  fmgulier  que  dans  l'ef- 
péce  de  l'arrêt  du  8  août,  la  fentence  du 
châtelet  avoit  déclaré  le  retrait  nul  ,  Se 
qu'elle  a  été  infirmée;  Se  que  dans  l'efpéce 
de  celui  du  7,  la  fentence  du  châtelet  avoit 
déclaré  le  retrait  valable,  Se  qu'elle  a  aufli 
été  infirmée. 

154.  Un  retrayant  qui  faifoit  anticiper 
l'acquéreur  fur  l'appel  d'une  fentence  ad- 
iudicative  du  reirait  ,  fit  les  offres  dans 
l'exploit  d'anticipation;  mais  dans  la  copie 
de  l'exploit  donné  par  un  feul  Se  même 
cahier  ,  on  s'étoit  contenté  de  dire  aux  of- 
fres ci-deffus  que  l^huiffier  réitérera  ,  fana 
ajouter  de  bourfe  ,  deniers  ,  8cc.  Il  s'eft 
agi  de  fçavoir  fi  ces  offres  étoient  fuffi- 
fantes. 

Le  retrayant  foutenoit  que  les  offres  n'é- 
toient  pas  néceffaires  dans  les  exploits  de 
relief  &  d'anticipation,  ni  dans  l'exploit 
fur  l'appel  3  qu'en  tout  cas  les  offres  étoient 
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ruffïfantes  ,  parce  que  l'huilHcr  avoit  dé- 
claré dans  ion  exploit  qu'il  réitéreroit  par 
l'exploit  les  offres  faites  dans  les  lettres 
d'anticipation  ;  ce.  dernier  motif  a  déter- 
miné les  juges;  &  par  arrêt  rendu  le  mardi 
16  avril  17:0,  de  relevée,  la  fentence  a 
été  confirmée,  plaidans  ÎV'i^Gondouin  pour 
la  (leur  Harte,  retrayant;  &  M"  Aubry 
pour  racquéreur. 

155.  Les  fieurs  Adam  &  Brocheton,  qui 
avoienc  acheté  pluileurs  héritages  fitués 
dans  la  coutume  de  Vermandois,  oppo- 
ferent  pour  moyens  de  nullité  contre  i'ex- 
ploic  en  retrait  lignager  qui  leur  fut  donné 
â  la  requête  des  fieurs  Gilbert  &  Char- 
pentier, parens  lignagers  des  vendeurs: 

i".  Que  i'aajgnation  avoit  été  donnée 
dans  une  juftise  feigneuriale  par  un  huif- 
fier  royal  ,  immatriculé  au  grenier  à  fel. 

2".  Qu'on  n'avoit  pas  répété  le  parlant 
à  f  en  faifant  les  offres  dans  le  libelle  de 
l'exploit, 

3''.  Qa'on  n'avoit  fait  les  offres  qu'en 
préience  de  deux  témoins,  contre  la  dif- 
pofition  de  la  coutume  de  Vermandois  , 
qui  veut  qu'il  y  ait  notaires  &  deux  té- 
moins. 

4^.  Qu'on  avoic  offert  le  principal  8c  les 
îoyaux-coiits,  au  lieu  à\j  fort  principal  6' 
les  loyaux  ,  qui  font  les  termes  de  la  cou- 
tume. 

5°.  Que  les  offres  étoient  faites  dans 
J'exploit  après  l'alTignation,  au  lieu  que 
ralljgnation  ne  devoit  fe  donner  dans  le 
contexte  de  l'exploit ,  qu'après  le  refus  de 
les  accepter. 

<5".  Que  i'huiffier  avoic  dit,  aux  offres 
de  rembourfer  le  fort  principal;  au  lieu  de 
dire,  j'ai  offert  de  reniboiirfjr. 

Mais  tous  ces  tnoyens  on:  été  profcrits 
par  fentence  rendue  au  bailliage  de  Soil- 
ions  j  le  25  mai  1714  .  confirmée  par  arrêt 
rendu  le  5  juin  1715  ,  imprimé  avec  le  pré- 
cis des  moyens. 

La  feule  nullité  qui  ait  fait  impreflion, 
étoi;  le  défaut  de  psélence  de  notaires  dans 
lesoîfres,  mais  en  reconnut  par  Texamen 
qui  fut  fait  de  l'original  de  la  coutume  de 
Vermandois,  dépofé  au  greffe  de  la  cour, 
qu'il  y  avoit  une  faute  d'impreffion  confidé- 
rabJe  dans  rarticle  231,  Se  qu'au  lieu  de 
sioîaires  &  deux  téciQJns  ^ui  fe  trouvoient 
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dans  les  exemplaires  impj-imés ,  il  falloit 
notaires  ou  deux  témoins  :  au  moyen  de 
cette  faute  d'impreflîon,  l'exploit  fe  trou- 
voit  conforme  à  la  coutume  ;  mais  pour 
rendre  la  faute  plus  notoire,  la  cour  a  or- 
donné que  l'arrêt  feroit  envoyé  dans  tou- 
tes \ts  jurifdiétions  du  reffort  de  la  coutu- 
me de  Vermandois. 

1^6.  Le  retrayant  doit  toujours  être  prêc 
à  exécuter  le  retrait,  lorfque  l'acquéreur  y 
acquiefce;  on  jugcoit  même  autrefois  que 
s'il  laiffoit  prendre  un  arrêtpar  défaut  con- 
tre lui  par  l'acquéreur ,  il  étoit  déchu  par 
cela  feul  :  il  y  a  eu  fur  ce  point  plufieurs  ar- 
rêts, dont  le  dernier  fu:  rendu  le, 8  juin 
175 1.  Voyez  auflî  les  aéles  de  notoriété  du 
chatclet. 

157.  Mais  en  prononçant  un  arrêt  rendu 
en  conformité  des  conclufions  de  M.  lePe- 
letier  de  Saint-Fargeau,  le  mardi  13  mai 
1760,  de  relevée,  dans  l'efpéce  duquel  on 
oppofoit  ce  moyen  avec  pïufeurs-  autres  , 
M.  le  préfident  le  Peletier  de  Ilofambo 
«  avertit  le  barreau  de  ne  plus  propofer  pour 
35  moyen  de  nullité  le  défaut  d'offres  dans 
»  un  arrêt  par  défaut  obtenu  contre  le  re- 
3>  trayant ,  &  que  l'intention  de  la  cour 
3'  étoit  de  recevoir  toutes  les  oppoiltions 
3>  aux  arrêts  par  défaut  pris  en  matière  de 
33  retrait ,  lorfque  les  oppofitions  feroienc 
3'  formées  dans  les  délais  de  l'ordon- 
33  nance  jj. 

158.  Le  1(5  mars  1723  ,  la  cour,  par  ar- 
rêt rendu  au  rapport  de  M.  de  la  Guillau- 
mie,  a  adjugé  un  retrait  exercé  par  M.  Mi- 
dorge,  maître  des  requêtes,  contre  le  lleuf 
Godemet ,  fecrétaire  du  roi,  dans  lequel 
on  oppofcit  que  M.  Midorge  avoit  laiffé 
prendre  une  fentence  par  défaut  contre 
lui. 

Cet  arrêt  a  néanmoins  confirmé  la  fen- 
tence du  chârelet ,  qui  déclaroit  le  re- 
trayant déchu  ;  mais  i'avertiifement  fufdic 
prouve  que  d'autres  motifs  ont  déterminé 
la  cour  à  prononcer  la  déchéance.  Voyez 
ISullite. 

159.  Les  exploits  en  retrait  doivent  être 
donnés  de  jour  &  non  de  nuit ,  à  peine  de 
nullité  :  c'eft  la  difpofition  d'un  arrêt  de 
règlement  rendu  le  7  feptembre  i(5o2;  c'eft 
auflî  le  fentiment  de  Dumoulin,  confulta- 
lion  57  3  de  Bûutillier,  dans  fa  fomme 

rurale  3 
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tufale  ;  de  Loifel ,  &c.  Voyez  la  cou- 
tume de  Bretagne,  article  lo;  &  Bro- 
deau ,  fur  l'article  131  delà  coutume  de 
Paris. 

Toutes  ces  autorités  ont  été  employées 
contre  Texploit  en  retrait  de  la  principauté 
de  Mercœur,  donné  au  comte  de  LafTai  , 
à  la  requête  de  M.  le  prince  de  Conti  , 
Je  la  novembre  1719,  à  fept  heures  du 
ioir.  M.  le  prince  de  Conti  répondoit  qu'on 
ne  devoit  pas  regarder  cet  exploit  comme 
fait  de  nuit ,  puifqu'à  Paris  il  y  a  un  com- 
merce ouvert  à  fept  heures  du  foir  en 
novembre  comme  en  plein  jour,  que  les 
ouvriers  travaillent  ,  &  que  même  c'eft 
l'heure  à  laquelle  les  huiffiers  de  la  cour 
portent  les  fignifications.  Par  arrêt  rendu 
Je  21  juin  1720,  cette  nullité  &  plufieurs 
autres  furent  profcrites,  la  fentence  du 
ai  février  précédent,  qui  adjugeoit  le 
retrait  à  M.  le  prince  de  Conti,  fut  confir- 
«née. 

i<5o.  On  a  de  même  jugé  valable  un  ex- 
ploit en  retrait  fait  à  fix  heures  du  foir  au 
mois  de  janvier,  par  fentence  rendue  aux 
requêtes  du  palais  le  5  juillet  1720,  en  la 
féconde  chambre,  plaidans  M^^  Rivière  & 
Normant. 

161,  Le  parlement  de  Rouen  a  auffi  dé- 
claré valable  un  exploit  en  retrait  donné 
à  fept  heures  du  foir  à  la  fin  du  mois  de  dé- 
cembre, quoique  ce  ne  fût  pas  le  dernier 
jour  du  temps  fatal.  Cet  arrêt  a  été  rendu 
entre  les  fieurs  de  Saint- Germain  &  Boul- 
Jard ,  le  11  juillet  1749. 

162.  Par  un  arrêt  rendu  au  parlement 
de  Paris  en  forme  de  règlement  le  28  juil- 
let 1727  ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'a- 
vocat général  d'AguefTeau ,  la  cour  a  ju- 
^é  qu'un  exploit  en  retrait  donné  à  com- 
paroir dans  les  délais  de  l'ordonnance  ,  eft 
nul,  &  opère  la  déchéance  du  retrait.  Voy. 
Délai 

Déclaration    du    domicilk   du 
r  etrayant. 

153.  Un  autre  arrêt  de  la  cour  rendu  le 
premier  février  171(5,  qui  eft  imprimé,  & 
qu'on  trouve  d'ailleurs  au  journal  des  au- 
diences, tome  6,  a  jugé,  1°.  que  l'expref- 
fion  de  demeure  du  retrayant  n'eft  pas  ab- 
folument  néceffaire  dans  l'exploit,  &  que 
Tome  ly. 
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la  feule  éIe£lion  de  domicile  chez  fon  pro- 
cureur fuffit.  (  Mais  c'eft  un  arrêt  folitaire 
que  des  circonftances  particulières  ont  oc- 
cafionné  ;  l'ordoTinance  de  1667,  titre  2, 
&  un  arrêt  rendu  le  5  feptembre  1710, 
exigent  indifpenfablement  l'expredon  du 
véritable  &   aftael   dpmicile.  ) 

2°.  Que  la  fpécification  détaillée  des  ef- 
péces  offertes  n'eft  pas  nécefTaire  dans  l'ex- 
ploit d'offre  &:  autres  procédures  :  (  la  cou- 
tume de  Paris  n'exige  point  en  effet  ce  dé- 
tail d'efpéces  ,  mais  feulement  une  mention 
Coffres  de  bourfe  ,  deniers  ,  Loyaux- coûts  ^ 
à  parfaire,,  ) 

3°.  Enfin  cet  arrêt  juge  qu'un  exploit 
eft  fuffifamment  libellé,  lorfque  le  contrat 
d'acquifition  des  biens  pour  lefquels  le  re~ 
trait  eft  exercé ,  eft  daté  &  énoncé  dans 
Texploit.  Ce  dernier  point  a  encore  été  ju- 
gé pour  la  coutume  du  Maine,  par  arrêt 
du  31  mai  1759. 

1(54.  Un  arrêt  rendu  en  1743 ,  au  rapport 
de  M.  Mallet  de  Trimilly  en  la  première 
chambre  des  enquêtes ,  n'a  pas  eu  d'égard 
à  la  nullité  propofée  contre  un  exploit  eti 
retrait,  par  lequel  on  n'avoit  pas  déclaré 
le  domicile  d'un  retrayant  mineur,  mais 
feulement  celui  de  fon  père,  fous  l'autorité 
duquel  il  procédoit  :  on  répondoit  que  le 
mineur  n'ayant  point  d'autre  domicile  ni 
de  fait  ni  de  droit ,  que  celui  de  fon  père, 
il  avoit  fuffi  d'indiquer  le  domicile  du 
père. 

\6'y.  Un  retrayant  (lignager)  a  été  dé- 
claré déchu  du  retrait  par  arrêt  rendu  le 
20  janvier  1756,  parce  que  par  l'exploit 
en  retrait,  l'acquéreur  avoit  été  afljgné  à 
fon  dernier  domicile  connu  rue  de  la  Juf- 
fienne ,  parlant  à  un  portier ,  &  que  l'on 
avoit  rayé  ces  mots  domicile  ,  parlant  à  , 
dans  l'exploit ,  fans  approbation  de  la  ra- 
ture. 

Il  étoit  conftant  &  prouvé  dans  le  fait, 
que  l'affignation  en  retrait  étoit  donnée 
au  pénultième  domicile  ,  &  non  pas  au 
dernier  domicile  connu;  mais  ce  qui  a 
déterminé,  c'eft  que  l'huiffier  n'avoit  pas 
fait  mention  dans  l'exploit,  fi  le  portier 
avoit  été  requis  de  déclarer  fi  l'acquéreur 
demeuroit  encore  dans  la  maifon ,  ou  s'il 
en  étoit   délogé. 

166.  £  Un  retrayant  admis  au  retrait  fit 
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des  offres  du  principal,  frais  &  loyaux- 
coûts  au  domicile  de  l'acquérear,  cet  acqué- 
reur fe  trouvoit  être  alors  à  Port-Mahon. 
Le  retrayant  retourna  le  lendemain  à  l'au- 
dience du  châtelet  demander  un  délai  pour 
faire  àes  offres  à  l'acquéreur-  le  défen- 
feur  de  l'acquéreur  foutint  la  déchéance  , 
parce  que  le  châtelet  n'étoit  plus  faifi  , 
ayant  prononcé  l'adjudication  du  retrait  : 
il  ajouta  qu'il  auroit  fallu  à  Taudience  faire 
1  obfervation  &  demander  un  délai  d'un 
jour  par  dix  lieues;  mais  que  le  payement 
n'ayant  point  été  fait  dans  les  vingt-quatre 
heures,  la  déchéance  du  retrait  étoit  de 
droit.  Ainfi  jugé  au  châtelet;  appel,  arrêt 
confirmatif,  du  mois  de  février  1753.  M^ 
Gaullier  de  la  Haye  occupoic  dans  cette 
caufe.  Voyez  aufli  infrà  ,  n^  1^6. 


Si   rx    FEMME    EST   SÉPARÉE,   OU    DOIT  ETRE 
DONNÉE  l'assignation  EN  RETRAIT? 

167.  Par  arrêt  du  jeudi  21  juillet  ij6Z  , 
îl  a  été  jugé  en  la  grand'chambre ,  que 
le  défaut  d'affignation  au  domicile  ^e  la 
femme  féparée  de  corps  ,  &  le  défaut  d'au- 
torifation  du  mari ,  ou  à  Ton  défaut  celle 
de  la  femme  en  juftice,  opéroient  la  nul- 
lité d'une  demande  en  retrait  Hgnager  ; 
plaidans  M^'  de  la  Goutte  &  Bazin.  L'af- 
fignation  avoit  été  donnée  à  la  femme  au 
domicile  de  Ton  mari.  ] 

ii58.  Un  exploit  en  retrait  a  été  argué 
de  nullité,  parce  que  l'huiffier  avoit  don- 
né à  un  de  Tes  témoins  la  qualité  de  pra- 
ticien au  bailliage  d'Argenteuil  ,  tandis 
'que  ce  témoin  étoit  un  gagne-denier;  on 
difoit  qu'une  fauffeté  de  cette  nature  de- 
voit  opérer  la  nullité  &  la  déchéance  du 
retrait  ion  ajoutoit  que  le  retrait  étoit  exer- 
cé pour  une  plus  grande  quantité  d'hérita- 
ges que  ce  qui  avoit  été  acquis;  &  en  effet 
il  le  trouvoit  dans  l'exploit  plus  de  pièces 
de  terre  que  dans  le  contrat.  Le  retrayant 
méprifoit  le  premier  moyen,  &  répondoit 
au  fécond  qu'il  ne  fe  trouvoit  deux  pièces 
d'héritages  de  plus  dans  l'exploit,  que  par- 
ce que  deux  articles  avoient  été  copiés  deux 
fois ,  &  que  l'article  3  du  titre  p  de  l'or- 
donnance de  1(5(57  n'avoit  aucune  appli- 
cation à  l'aélion  en  retrait,  qui  n'étoit  pas 
réelle,  mais  mixte;  qu'enfin  l'exploit  étoit 
jbellé  de  mamere  qu'on  y  lifoic  que  le 
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retrait  étoit  exercé  pour  la  ferme ,  terres 
&:  héritages  acquis  d'un  tel.  L'un  S>c  l'autre 
moyens  furent  profcrits  par  arrêt  rendu, a'i 
rapport  de  M.  Lambelin  ,  le  19  juillet 
1740,  entre  le  fieur  Arnoult  &  le  fieur 
Conrard. 

La  cour  avoit  auparavant  jugé  qu'il  n'eft 
pas  effentiellement  néceffaire  que  l'exploit 
en  retrait  contienne  la  défignation  des  hé- 
ritages  par  tenans  &  aboutiffans,  &  qu  il 
fuffit  de  demander  par   retrait   l'héritage 

acquis  d'un  tel II  y  a  à  ce  fujet  un 

arrêt  du  26  juillet  1^74  dans  le  journal  du 
palais;  &  il  en  a  été  rendu  un  fécond  le 
19  août  1730,  en  la  quatrième  cham- 
bre des  enquêtes,  au  rapport  de  M.  Mole. 
Voyez  un  autre  arrêt  rapporté  par  Dumou- 
lin ,  fur  l'article  322  de  la  coutume  de 
Poitou. 

Le     RETRAIT    PEUT-IL    ÊTRE     FORME     A     LA 
REQUÊTE     DES    MINEURS  ? 

1 59.  Dans  les  coutumes  où  le  plus  dili- 
gent des  demandeurs  en  retrait  eft  préféré, 
on  tolère  les  demandes  en  retrait  formées 
à  la  requête  des  mineurs,  quoique  fana 
affiftance  de  tuteur  ;  parce  que  pendant 
le  temps  &  les  formalités  néceffaires  a 
la  nomination  d'un  tuteur ,  le  mineur 
pourroit  être  prévenu  par  un  autre  parenî 
lignager  ,  qui  feroit  préféré  comme  plus 
diligent. 

Grimaudet  prétend  même  qu'on  peut 
intenter  un  retrait  à  la  requête  d'un  en- 
fant qui  n'eft  pas  même  conçu  au  temps 
de  la  vente,  pourvu  qu'il  fijt  conçu  dans 
l'an  &  jour. 

170.  Mais  il  n'eft  point  permis  ni  d'ufa- 
ge  de  fuivre  la  demande  en  retrait,  formée 
à  la  requête  àes  mineurs  comme  elle  eft 
commencée  :  il  faut  immédiatement  après 
l'exploit,  faire  créer  un  tuteur  au  mineur 
pour  le  foutien  &  la  pourfuite  de  fa  de- 
mande. Voyez   aufli  à   ^article  Tuteur , 

o 

n  .  91. 

171.  Il  me  paroîtroit  beaucoup  plus  ré- 
gulier de  préfenter  une  requête  au  magif- 
trat,  lui  expofer  que  l'affemblée  6^s  parens 
pourroit  faire  naître  l'idée  à  d'autres  ii- 
gnagers  (  qu'il  fau droit  appeller  à  cette  zC- 
femblée  )  de  prévenir  le  mineur  ,  &  de  for- 
mer eux-mêmes  la  demande  en  retrait '^  Se 
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comme  il  y  auroit  péril  dans  le  refarcî , 
conclure  à  ce  que  par  provifion  telle  per- 
fonne  qu'il  plaira  au  juge  nommer,  comme 
par  exemple  le  procureur  ,  foit  nommé  tu- 
teur ,  à  l'effet  feulement  d'alfigner  en  re- 
trait,  Se  que  pour  nommer  un  tuteur  au 
mineur,  à  l'effet  de  fuivre  cette  demande 
jufqu'à  jugement  définitif,  exécuter  le  re- 
trait,  payer  &  configner  le  prix,  &c.  les 
parens  &   amis  feront  affemblés. 

172.  Cette  autorifation  provifoire  du 
magiftrat  rendroit  l'affignation  inattaqua- 
ble; au  lieu  que  je  la  crois  irréguliere  en 
fuivant  l'ufage  toléré. 

173.  Mon  opinion  efl:  appuyée  fur  un 
arrêt  rendu  le  20  juillet  1728,  recueilli 
par  M.  l'Epine  de  Grainville  ,  confeiller  ; 
&  fur  un  autre  arrêt  rendu  en  la  grand- 
chambre  le  30  août  175Ç,  qui  ont  l'un 
&  l'autre  déclaré  nuls  des  exploits  en 
retrait  lignager  donnés  à  la  requête  de 
mineurs  autorifés  par  l'afliftance  d'un  tu- 
teur naturel. 

174.  Je  ne  peux  cependant  diflimuler 
que  trois  autres  arrêts  ont  adopté  des  de- 
mandes en  retrait  formées  ,  les  unes  par 
des  mineurs  fans  l'affiftance  de  curateur  ni 
de  tuteur  ;  Se  les  autres  avec  l'autorifation 
&  l'allirtance  d'un  tuteur  naturel  &  légiti- 
me. Le  premier  de  ces  arrêts  eft  rapporté 
par  M.  Louet ,  lettre  M ,  n°.  1 1.  Le  fécond 
a  été  rendu  le  27  janvier  i7S<5  ,  pour  un 
retrait  de  biens  fitués  dans  la  coutume  de 
Clermont  en  Argonne.  Letroifiéme  &  der- 
nier a  été  rendu  le  20  août  175^  ,  en  la 
quarriéme  chambre  des  enquêtes  ,  au  rap- 
port de  M.  de  Bretignieres  ;  entre  Jean- 
BaprifteHuyette  &  fa  f;;mme,&  Elifabeth 
Laigner  mineure  ,  pour  des  biens  fitués  à 
Pontavaire.  (  L'ex  loit  po-.ir  ce  dernier 
retrait  étoit  donné  à  la  requête  de  Jeanne- 
Elifabeth  La-gner  ,  Jille  mineure  ,  procé- 
dante fous   L'autorité  de   Nicolas  Laigner 

fon  père  ) 

175.  En  Normandie  le  père  6»  r  aïeul 
peuvent  intenter  l'aciion  en  retrait  au  nom 
de  leurs  enfuns  mineurs  j  encore  <{uils  ny 
Joient  autorifés  6*  nayent  été  élus  tuteurs 
par  les parens.  C'eit  la  difpofition  de  l'arti- 
c.e  4  du  règlement  des  tutelles  ,  du  7 
mars  1673  ,  8c  ^*  parlement  de  Rouen  a 
même  jugé  par  un  arrêt  renda  en  forme 
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de  règlement  en  interprétation  de  cet  arti- 
cle, le  6  août  1749  ,  que  l'aïeul,  foit  pa- 
ternel ,  foit  maternel  ,  peut  intenter  un  re~ 
trait  au  nom  de  fes  petits  enfans  mineurs, 
encore  bien  que  le  père  àt^  mineurs  foit 
vivant  1  &  quand  même  les  mineurs  auroient 
un  autre  tuteur. 

\-6,  Mais,  par  arrêt  rendu  le  13  juin 
1744 ,  le  même  parlement  avoit  jugé  qu'une 
mère  eft  non-recevable  à  intenter  une  cla- 
meur au  nom  de  Ç^^  enfans,  fur  le  fonde- 
ment qu'elle  n'eft  pas  confi  lérée  comme 
tutrice  naturelle ,  comme  font  le  père  8c 
l'aïeul. 

177.  Tant  que  le  retrait  n'eft  pas  adju- 
gé, le  retrayant  peut  fe  défifter  du  retrait  ; 
mais  après  l'adjudication  ,  l'acquéreur  peut 
le  forcer  à  l'exécution  ,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  nullité  dans  la  vente.  La  Combe  donne 
cette  maxime  comme  certairve.  Se  il  l'ap- 
puyé fur  l'opinion  des  auteurs  les  plus 
accrédités. 

178.  La  coutume  de  Paris  n'admet  le 
retrait,  qu'à  la  charge  par  le  retrayant  de 
remhourfer  l'acquéreur  du  fort  principal  de 
fon  acquifirion  ^  des  loyaux -coûts.  Cojtu* 
me  de  Paris,  article  1 19. 

179.  [  La  niceffité  d'offrir  réellement, 
&  à  l'audience  ,  non-feulement  le  prix 
principal,  mais  encore  Us  hyaux  coûts ,  eft 
prefcrite  par  l'article  178  de  la  coutume 
du  Perche,  &  cçs  off'res  des  hyaux  coûts 
doivent  être  exprelfes  &  ne  peuvent  fef.ip- 
pléer  par  des  termes  équivalens  :  c'eft  ce 
qui  réfulte  d'un  arrêt  dont  voici  l'efpéce  : 

La  demoifelle  de  Langan,  demandereffîs 
en  retrait  lignager  ^  avait  fait  d^s  offres  a 
M^  Guernet  ,  greflSer  en  chef.  Se  procu- 
reur au  bailliage  de  Mortagne  au  Perche.  ^ 
Voici  comment  ces  offres  étoientrappellées 
dans  une  première  fentence  qui  lui  en  avoit 
donné  a6le. 

«c  Nous  avons  donné  aéle  au  procureur 
M  de  la  demoifelle  de  Langan ,  pour  fa  par- 
î>  tie,  des  offres  par  elle  préfentement  fai- 
3î  tes  fur  la  table  de  notre  grefl'^e  ,  argent 
M  &  deniers  à  déco  ;vert  &  à  parfaire,  de 
»  rembourfer  ledit  M*^  Guernet  du  sort, 
35  ou   PRIX  PRINCIPAL  de  fon  acquifition, 

3ï   VINS  DE    M  vRCHÉ  ,    ET  DE    TOUT    CE  QUI  SE 
«  TROUVERA      LIQUIDÉ      PAR      SON     CONTKaT 

»  j)'Ac<iuisiTioN  ;  comme  aufii  des  offlre* 

Y  y  n 


3j6 
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»  pareillement  exhibées  fur  le  bureau  de 
»  notre  greffe,  argent  &  deniers  à  décou- 
»  vert  &  à  parfaire,  fuivant  cette  coutume, 
3>  de  rembourfer  ledit  M*^  Guernet  de  tous 
»  les  FRAIS  ET  DÉPENS  qu'il  pourra  faire  en 
»  l'inftance  ;  le  tout  dans  le  temps  prefcrit 
»  par  cette  coutume  ». 

Le  défenfeur  de  M*^  Guernet  protefta 
de  nullité  de  ces  offres  ,  tant  comme  infuf- 
fifantes  qu'autrement ,  8c  notamment  en  ce 
que  la  demoifelle  de  Langan  n'avoit  point 
J'nit  offres  ,  conformément  à  la  coutume ,  des 
loyaux-coûts. 

Le  procureur  de  la  demoifelle  de  Lan- 
gan foutint  au  contraire  que  les  offres 
étoient  conformes  aux  difpofitions  de  la 
coutume  ;  &  qu'ayant  offert  tout  ce  qui  ejl 
liquide  par  le  contrat ,  les  loyaux-coûts  s'y 
trouvoient  compris.  Sur  cette  conteflation 
le  juge  renvoya  la  caufe  à  huitaine  ,  pen- 
dant lequel  temps  les  parties  initruiroient 
la  nullité. 

A  la  huitaine  ,  la  demoifelle  de  Langan 
réitéra  à  l'audience  fes  offres  réelles  de 
rembourfer  IVP  Guernet  du  prix  principal 
de  fon  acquifition ,  vin  de  marché  ,  &  de 
tout  ce  qui  fe  trouveroit  liquidé  par  Ton 
contrat.  Il  lui  en  fut  donné  aâe  par  la  fen- 
tence  intervenue  à  cette  audience  ;  &  at- 
tendu (  portoit  enfuite  cette  fentence  )  la 
Jignification  faite  U  jour  d'hier  au  foir  par 
Mi  Guernet  ,  de  fon  contrat  d'acquêt ,  la 
demoifelle  de  Langan  lui  offre  d'abondant 
&  par  reitération  de  celles  contenues  en  l'eX' 
ploit  de  demande  du  zq  octobre  dernier  ,  tous 
frais  &  LOYAUX- COUTS,  dont  elle  reo^uiert 
acte. 

Le  défenfeur  de  M*  Guernet  protefta 
encore  de  nullité  de  ces  nouvelles  offres, 
faites  à  l'audience  du  29  novembre  \'j66, 
attendu  quelles  n'avoient  point  été  faites 
dans  le  temps  prefcrit  par  la  coutume. 

Par  fentence  contradicloire  rendue  au 
bailliage  du  Perche  à  Mortagne  ,  le  29 
novembre  1766^  la  demoifelle  de  Langan 
fut  déclarée  déchue  du  retrait  par  elle  in- 
tenté contre  M^  Guernet. 

La  demoifelle  de  Langan  interjetta  ap- 
pel en  la  cour  de  cette  fentence  ;  mais  par 
arrêt  rendu  fur  délibéré,  au  rapport  de  M. 
Regnault  d'irval,  le  famedi  \<S  mai  17(57, 
la  fentence  fut  confirmée. 
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Remarquez  qu'il  y  avoit  encore  d'autre» 
moyens  de  nullités  dont  excipoit  M^  Guer- 
net ;  mais  le  principal  étoit  celui  du  défaut 
d'offres  des  loyaux-coûts.  M^  Bellot  plai- 
doit  dans  cette  caufe  pour  l'appellante  ,  8c 
M*^  Lochard  pour  l'intimé,  pour  lequel  il 
fit  un  mémoire.  ] 

180.  Le  rembourfement  du  fort  princi- 
pal de  l'acquifition  ,  ainfi  que  du  pot-de- 
vin ou  épingles  payés  par  l'acquéreur  ,  s'ils 
font  liquidés  par  le  contrat  ,  doit  être  fait 
dans  l'efpace  de  vingt-quatre  heures,  après 
que  le  retrait  a  été  adjugé  par  fentence  ,  8c 
que  l'acquéreur  a  mis  fon  contrat  a;/  è'^ff^t 
partie  préfente  ou  appellée  ,  8c  en  outre  qu'il 
a  <2^rW  véritable  le  prix  porté  au  contrat, 
s'il  en  efl  requis.  Ainfi  ce  délai  de  vingt- 
quatre  heures  ne  court  pas  feulement  dit 
jour  de  la  fignification  de  la  fentence  ou 
arrêt;,. mais  du  moment  de  la  prononciation' 
&c  de  la  mife  du  contrat  au  greffe.  Voyez 
l'arricle  i^d,  Ibid. 

181.  Il  y  a  des  coutumes  qui  accordent 
un  délai  de  huitaine  pour  l'exécution  à\x 
retrait  ;  8c  dans  ces  coutumes  ou  juge  que 
la  huitaine  eftd'un  lundi  à  un  autre  lun- 
di de  la  femaine  fuivante  :.  il  y  a  fur  cela  un 
arrêt  rendu  le  21  mai  1759,  au  rapport 
de  M.  Pafquier  ,  pour  la  coutume  du  Mai- 
ne. Voyez  Defmalicotes,  fur  l'article  383 
de  la  coutume  du  Maine;  8c  Dupineau  , 
fur  l'article  404  de  celle  d'Anjou.  Voyez 
auifi  Retrait  féodal  y  n°.  30. 

L'arrêt  du  ii  mai  1759  a  encore  jugé 
que  l'acquéreur  n'ayant  pas  donné  commu- 
nication de  fon  contrat,  il  étoit  non-rece- 
vable  à  fe  plaindre  du  retrayant  qui  n'avoit 
pas  configné  la  décharge  des  obligations 
contra<îlées  envers  le  vendeur  ,  mais  qui 
avoit  configné  fomme  fuffifante  pour  opé- 
rer fa  décharge. 

182.  Dans  le  pays  de  droit-écrit,  l'exé- 
cution du  retrait  doit  fe  faire  trois  jours 
après  que  le  retrait  efl  reconnu  ,  fuivant 
l'ordonnance  du  mois  de  novembre  1581  , 
qu'on  trouve  dans  Guefnois.  Theveneau 
remarque  fur  cette  ordonnance  ,  qu'elle  a 
lieu  dans  les  coutumes  qui  n'ont  pas  fur  ce- 
la des  difpofitions  précifes. 

183.  Ce  n'eft  donc  point  alTez  que  la 
fentence  adj-udicative  du  retrait  foit  ren- 
due,  pour   que  le  délai  de  vingt-quatre 
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heures  (  dans  lequel  le  retrau  doit  s'exécu- 
ter )  commence  à  courir  ;  il  faut  de  plus  que 
l'acquéreur  ait  mis  Ton  contrat  au  greffe  , 
&  qu'il  en  ait  affirmé  le  prix  véritable,  s'il 
en  a  été  requis  ;  fans  le  concours  de  ces 
deux  conditions,  le  délai  de  vingt-quatre 
heures  ne  peut  courir. 

1 84.  Guyot  rapporte  ,  fur  l'article  7  5  de 
la  coutume  de  Mantes  ,  les  difpofitions 
entières  d'un  arrêt  rendu  le  22  décembre 
1733  ,  fur  l'appel  d'une  fentence  rendue  à 
Corbeil ,  par  lequel  il  a,  dit-il,  été  jugé  : 

1°.  «  Que  lorfque  les  parties  plaident 
»  hors  leur  domicile  &  jurifdi6lion,  il  faut 
»  un  délai  pour  faire  le  dépôt  du  contrat  au 
"greffe,  &  faire  les  offres  intégrales  ^•>. 
(  l'arrêt  l'a  fixé  à  trois  jours  ,  de  Paris  à 
Corbeil.  ) 

2°.  Que  le  délai  pour  faire  les  offres  Se 
exécuter  le  retrait,  «  ne  court  que  du  jour 
»  que  le  dépôt  eft  fignifié  à  la  perfonne  ou 
3j  au  domicile  du  rfftrayant  ». 

185.  Quand  l'acquéreur  a  mis  Ton  con- 
trat au  greffe  ,  Tufage  du  cHâtelet  eft  que 
pour  les  fentences  contradictoires  ,  le  délai 
de  vingt-quatre  heures  commence  à  courir 
à  midi ,  heure  de  la  levée  de  l'audience  du 
parc  civil. 

185.  La  Combe  dit  que  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures  prefcrit  pour  l'exécution  du 
retrait  AdiTiS  la  coutume  de  Paris,  n'a  pas 
lieu  dans  les  coutumes  muettes  ;  &  qu'on  y 
fuit  l'ordonnance  de  1 5  8 1 ,  qui  accorde  trois 
jours. 

187.  Le  délai  de  vingt-quatre  heures 
court  pareillement  de  l'heure  de  midi  pour 
les  fentences  contradiftoires  rendues  aux 
requêtes  du  palais  ,  à  l'audience  du  matin  , 
&  de  fix  heures  pour  celles  rendues  à  l'au- 
dience de  relevée. 

Pour  les  fentences  par  défaut,  du  mo- 
ment de  la  fignification  ;  pour  celles  fur 
appointement  à  écrire,  du  jour  de  la  pro- 
nonciation en  préfence  de  tous  les  procu- 
reurs, &  en  cas  d'abfence  ,  du  jour  de  la 
fignification.  Voyez  l'arrêt  de  règlement 
du  8  mars  16 10  ;  Auzannet,  livre  i  ,  cha- 
pitre 10. 

188.  Brodeau  ,  fur  l'article  135  de  la 
coutume  de  Paris,  &  Dupleffis  ,  penfent 
que  la  quittance  de  confignation  ,  faite  en 
l'abfence  de  l'acquéreur^  doit  auiii  être  fi- 
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gnifiée  dans  les  vingt-quatre  heures ,  à  pei- 
ne de  nullité  ;  mais  la  coutume  ne  le  dit 
pas  ,  &  il  me  femble  qu'on  ne  doit  pas  fup- 
pléer  des  peines  qu'elle  ne  prononce  pas. 

189.  Dans  l'affaire  de  Defgardins  &  du 
fieur  Connel,  celui-ci  oppofoit  que  la  con- 
fignation n'avoit  pas  dû  être  faite  (  dans 
la  coutume  de  Boulogne  )  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  fignification  de  la  fen- 
tence rendue  par  défaut,  faute  de  défen- 
dre ,  mais  feulement  dans  les  vingt-quatte 
heures  de  l'expiration  de  la  huitaine  qu'il 
avoit  pour  y  former  oppofition  ;  d'où  il- 
concluoit  que  la  confignation  étoit  nulle  , 
comme  faite  prématurément  :  mais  la  cour 
n'eut  aucun  égard  à  ce  moyen  ;  &  par  l'ar- 
rêt rendu  le  20  aoiàt  175  i  ,  au  rapport  de 
M.  de  Montholon  ,  la  reftitution  des  jouif- 
fances  des  héritages  retirés  fut  adj'igée  à 
Defgardins,  à  compter  du  jour  de  la  confi- 
gnation. 

190.  Dans  l'efpéce  de  Parrêt  rendu  pour 
la  coutume  de  Poitou,  le  25  juin  1760, 
dont  j'ai  déjà  parlé  n°.  148,  on  a  agité  la 
queftion  de  fçavoir  fi  le  défaut  de  fignifica- 
tion de  la  quittance  de  confignation  dans  la 
huitaine  n'emportoit  pas  la  déchéance  ;  le  re-- 
trayantfoutenoit  la  négative,  &  invoquoic 
le  filence  de  la  coutume,  qui  n'exige  la  fi- 
gnification que  pour  le  refait  convention- 
nel :  il  ajoutoit  que  l'acquéreur  ayant  inter-- 
jetté  appel  de  la  fentence,  en  vertu  de  la-- 
quelle  la  confignation  étoit  faite ,  quatre 
jours  avant  l'expiration  de  la  huitaine  ,  le 
délai  pour  la  fignification  fe  trouvoitnécef^ 
fairement  prorogé  par  l'appel  ;  &  la  cour  l'a 
jugé  de  même  par  le  fufdit  arrêt  du  15  juia 
i7(5o. 

191.  Une  fille  détenue  à  l'hôpital  C  paP 
ordre  du  roi  )  qui  exerçoit  un  retrait  de 
biens  fitués  dans  la  coutume  de  Paris  ,  fe 
les  fit  adjuger  par  fentence  du  châtelet  du 
i^  juin  1754.  Le  défendeur  en  retrait  exigea. 
fon  affirmation  qu'elle  exerçoit  le  retrait 
pour  elle ,  &  cette  affirmation  fut  ordonnée  ; 
dans  l'ufage  ,  elle  auroit  dû  la  fournir  fur 
le  champ  :  mais  le  procureur  de  la  retrayan- 
te expofa  que  la  captivité  de  fa  cliente  ne 
lui  permettoit  pas  de  remplir  les  formalités' 
ordinaires  ;  il  demanda  que  le  greffier  de 
l'audience  fin  commis  pour  recevoir  à  l'hô- 
pital ,  OLiil  fe  tranfporteroit  3  le  ferment  de 
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la  retrayante,  que  l'acquéreur  avoic  requis  ; 
il  demanda  même  que  les  24  heures  ,  pour 
Fexécution  du  retrait^  ne  couruirent  qu'à 
compter  du  moment  de  la  prellation  de 
i*ernient  es  mains  du  greffier:  &  Tes  conclu- 
ilons  lui  furent  adjugées. 

La  fentence  que  je  viens  de  citer  ,  an- 
nonce que  le  retrait  ne  peut  s'exercer  que 
par  ceux  qui  ont  la  volonté  actuelle  de 
conferver  les  b'ens  &  héritages  qui  forment 
l'objet  du  retrait  \  telle  eft  la  jurifprudence 
du  parlement  de  Paris  ,  bc  celle  du  parle- 
ment de  Normandie  y  ell  conforme.  Il  a  fur 
cela  été  rendu  un  arrêt  en  forme  de  règle- 
ment le  8  août  1735  ,  par  lequel  il  eft  or- 
donné que  tout  rctrayant  lignager  fera  te- 
îiu  ,  s'il  en  eft  requis  ,  de  jurer  &  affirmer  , 
avant  la  clameur  ju^ée ,  qu'il  l'exerce  pour 
lui  y  qu'il  ne  prête  Jon  nom  à  perjonne  direc- 
tement ni  indireclement ,  &  qu  il  ejl  dans  la. 
volonté  actuelle  de  garder  l'héritage. 

i-B    DROIT    DB    RETRAIT    LÏGNASER    EST  -  IL 

CESSIBLE    ? 

I!  faut  conclure  de  ces  maximes,  que 
le  droit  d'exercer  le  retrait  lignager  ,  eft 
perfonnei,  &  qu'il  ne  peut  pas  <e  cédera  des 
tiers  ,  comme  le  droit  de  retrait  féodal  ; 
mais  les  auteurs  penfent  qu'un  parent  li- 
gnager ^  qui  a  intenté  le  retrait  dans  un 
temps  utile ,  peut  céder  Ton  droit  à  un  autre 
lignager.  Voyez  Dumoulin  ,  DupleQls  , 
Carondas  &  Brodeau,  fur  la  coutume  de 
Paris. 

192.  Quand  donc  le  retrait  eft  adjugé, 
le  retrayant  doit  faire  des  offres  fjffifantes 
à  l'acquéreur  ,  &  le  rembourfer  dans  les  24 
heures  ,  &  fi  l'acquéreur  eft  refufant  de  re- 
eevoir  ,  le  retrayant  doit  en  faire  la  confi- 
gnation  dans  le  même  efpace  de  ces  vingt» 
quatre  heures ,  à  laquelle  consignation  il 
doit  de  même  appeller  Tacquéreur;  &  fau- 
te de  fatisfaire  à  tout  ce  que  defTus  dans  les 
vingt-quatre  heures  ,  dit  la  coutume,  le 
jretrayant  eft  déchu  du  retrait ,  art.  1^6. 

193.  Dans  les  jirifdidions  où  il  y  a  des 
receveurs  de  confignations  en  titre  d'of- 
Sce ,  c'eft  en  leurs  mains  que  la  configna- 
tion  dont  il  s'agit  ici,  doit  être  faite;  & 
qjuand  il  n'y  en  a  point ,  c'eft  au  greffe. 

Dans  l'affaire  de  Defgardins  ,  dont  j'ai 
déjà  parlé  3  on  oppofolE  «nie  la  quittance  de 
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la  confignation  qu'il  avoic  faite,  n'éfoit 
pas  fignée  du  ùeur  Martinot ,  receveur  des 
confignations  de  Boulogne-fur-Mer ,  maij 
du  Heur  Mj.rtinnt  Jils ,  pour  l'incommodité 
de  fon  père.  Ce  moyen  fut  aufli  rejette  par 
l'arrêt  du  io  août  1751  ,  que  j'ai  déjà 
cité. 

194.  Si  l'acquifition  a  été  faite  par  bail  â 
rente  rachetable,  le  retrayant  n'eft  point 
reçu  à  offrir  de  payer  &  continuer  la  rente 
conftituée  par  le  contrat  ;  il  doit  en  rem- 
bourfer le  principal  au  bailleur,  ou  confi- 
gner  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  au  re- 
fus du  créancier ,  de  recevoir.  Ihid,  arti- 
cle 137. 

Nota.  (  Dans  l'efpéce  de  l'arrêt  rendu  le 
25  j"'i  ï7<5o,  pour  la  coutume  de  Poi- 
tou ,  Se  dont  j'ai  déjà  parlé  n°.  148  ;  au  lieu 
d'offrir  au  tuteur  d'un  mineur,  1500  livres 
qui  lui  reftoient  dues  pour  fa  portion  dans 
le  prix  des  biens  vendus  ,  ic  que  l'acqué- 
reur avoit  promis  de  garder  jufjju'à  la  ma- 
jorité Se  ratification  du  mineur  ,  àcondition 
à'tti  payer  l'intérêt,  &  d'apporter  la  dé- 
charge de  cette  obligation  à  l'acquéreur  , 
le  retrayant  offrit  les  1500  livres,  les  in- 
térêts ,  les  lods  &  ventes  ,  &c.  à  l'acqué- 
reur, &  configna  le  tout  à  fes  rifqies. 

L'acquéreur  prétendit  que  ces  offres  & 
îa  confignation  n'étoient  pas  fiffi'antes; 
il  difoit  qu'on  ne  pouvoit  le  rendre  in-? 
demne  ,  qu'en  lui  rapportant  la  quittance 
du  tuteur  :  il  citoit  un  arrêt  du  23  juiri 
160  5,  pour  la  coutume  de  Meaux;  5c  Bour- 
jon. 

On  lui  oppofoit  le  fiiffage  de  Tî'*a- 
queau  ,  Grimaudet  &  Dupleffis;  par  l'ar- 
rêt fufdit  on  jugea  que  les  offres  faites  à 
l'acquéreur  ,  étoient  fufîîfantes,  au  moyen 
de  ce  qu'elles  tendoient  à  lui  procurer  les 
moyens  d'anéantir  fon  obligation  perfpn- 
nelle.  ) 

195.  Le  rembourfement  au  principal  aiï 
bailleur  ne  feroit  pas  néceffaire,  fi  le  bail- 
leur à  rente  étoit  d'accord  de  prendre  le 
retrayant  pour  d.;biteur.  Se  à'^n  décharger 
l'acquéreur  ;  mais  dans  ce  cas,  le  retrayant 
feroit  toujours  tenu  de  prendre  aCle  de 
cette  décharge ,  &  de  l'offrir  à  l'acquére  if 
ou  de  la  confjgner  à  fon  ref  lè-;  le  toit  dans 
ie  même  e'pace  de  vingt-qiatre  heures, 
19(5,  il  eit  néanuioms  des  cas  01^  ii  feroit 


R   E    T 

iflipoffible  d'apporter  à  l'acquéreur  ,  en  24 
heures,  acquit  &  décharge  de  ce  qui  pour- 
roit  relier  dû  au  vendeur  ;  on  ne  pour- 
roit  point,  par  exemple,  rapporter  à  Paris, 
en  vingt-quatre  heures,  la  décharge  d'un 
vendeur  domicilié  à  Lyon  ;  quand  ces  im- 
poflibilités  fe  rencontrent  ,  le  retrayant 
doit,  dans  les  vingt- quatre  heures ,  préfen- 
ter  fa  requête  expofitive  du  fait  au  juge  , 
&  dans  le  même  délai  afligner  l'acquéreur  , 
pour  demander  que  le  délai  foit  prorogé. 

197.  Les  fieur  &  dame  Parent  prirent  ce 
parti  en  ijzo,  lorfqu'il  s'eft  agi  d'exécuter 
un  retrait  qui  leur  avoit  été  adjugé  d'une 
maifon  ,  rue  du  Mail;  S>c  par  fentence con- 
tradiftoire,  rendue  au  châtelet  le  20  juil- 
let 1720  ,  le  délai  fut  prorogé  d'un  mois  , 
qui  devoit  courir  du  jour  même  de  la  pro- 
nonciation de  la  fentence. 

Les  retrayans  n'offrirent  à  l'acquéreur 
la  décharge  du  vendeur ,  que  le  20  août 
1710  ,  &  l'acquéreur  prétendit  qu'il  étoit 
alors  trop  tard  ;  il  foutint  que  le  mois  ac- 
cordé par  la  fentence  du  20  juillet ,  étoit 
échu  le  19  août  ;  parce  que  les  mois  accor- 
<îés  par  la  juftice,  ne  font  que  de  trente 
jours,  de  même  que  les  ufances  pour  les 
lettres  de  change ,  fuivant  l'ordonnance 
du  commerce.  Les  fieur  &  dame  Parent  ré- 
pondoient  que  les  mois  judiciaires  étoient 
de  31  jours,  fuivant  une  conftitution  de 
Juftinien  ;  la  fentence  du  châtelet  qui  in- 
tervint fur  cette  conteftation,  le  i  avril 
1721,  déclara  les  retrayans  déchus  du  re- 
trait'^  &  elle  fut  confirmée  en  la  première 
chambre  des  enquêtes,  par  arrêt  rendu  le 
17  juin  17x2,  fur  partage  d'opinions  en  la 
grand'chambre.  Voyez  auffi  Retrait  féodaL 

198.  Un  nommé  Preftereau,  ayant  acquis 
des  héritages  moyennant  des  deniers  comp- 
tans,  &  315  livres  de  rente  viagère,  fut 
affigné  en  retrait.  Il  tendit  le  giron  à  la 
charge  par  la  retrayante  de  lui  apporter  dé- 
charge de  l'obligation  qu'il  avoit  contrâ«5lée 
envers  le  vendeur. 

Le  vendeur,  créancier  de  la  rente,  ayant 
refufé  de  confentir  cette  décharge,  la  re- 
trayante qui  étoit  une  femme  non  commu- 
ne en  biens,  offrit  pour  sûreté  du  payement 
de  la  rente ,  non-feulement  d'hypothéquer 
tous  {es  biens,  mais  même  ceux  de  fou  mari 
qui  vouloit  bien  la  cautionner. 
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Les  premiers  juges  avoient  adopté  czs 
offres  ;  mais  par  arrêt  du  parlement  de  Pa- 
ris, rendu  fur  produ6lions  ,  en  la  grand- 
chambre  ,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Genou  , 
le  22  juin  1723  ,  les  fentences  adjudicaci- 
ves  du  retrait  ont  été  infirmées,  &  la  dame 
Jouin  déboutée  de  fa  demande  en  retrait. 
Cet  arrêt  eft  rapporté  à  la  fuite  de  la  nou- 
velle édition  de  Dupineau  fur  la  coutume 
d'Anjou. 

199.  Sur  cette  queftion  ,  voyez  l'article 
385  de  la  coutume  d'Anjou  ;  un  arrêt  de 
1  (5o5  ,  rapporté  par  M.  le  Preftre ,  centurie 
2,  ch.  92  ;  Soefve,  tome  2  ,  centurie  pre- 
mière, chap.  60. 

200.  La  raifon  pour  laquelle  le  retraie 
n'a  pas  lieu  en  ce  cas,  c'cft  que ,  fans  la  dé- 
charge du  vendeur ,  l'acquéreur  n'eft  pas 
rendu  indemne ,  &  qu'il  doit  l'être  ,  quand 
le  retrait  a  lieu. 

201.  La  caution  ne  fuffit  pas  pour  in- 
demnifer  l'acquéreur  ,  dit  Dupleûîs  ,  fur 
l'article  137  de  la  coutume  de  Paris  ,  fec- 
tion  2  ;  Se  fi  (  continue  cet  auteur)  un  hom- 
me vend  fon  héritage  ,  à  la  charge  de  l'ac- 
quitter d'une  rente  foncière ,  ou  bien  s'il  le 
baille  en  payement  au  créancier ,  le  retrait 
eft  impoflible,  puifque  la  rente  eft  inamor- 
ti iTable. 

»02.  Auffi  les  annotateurs  de  Dupleflîs , 
après  avoir  cherché  tous  les  terapéramens 
poffibles  ,  pour  ,  en  ce  cas ,  faciliter  le  re- 
trait ,  font  obligés  de  convenir  que ,  fi  l'ac- 
quéreur ne  peut  obtenir  fa  décharge ,  le 
retrait  ne  peut  avoir  lieu. 

203.  Cette  jurifprudence  n'a  pas  lieu  en 
Normandie  ,  oii  les  retraits  font  favora- 
bles. En  effet ,  fi  le  vendeur  n'accepte  pas 
le  retrayant  pour  débiteur  ,  il  fuffit  de  lui 
offrir  &  de  lui  donner  bonne  &  fuffifante 
caution  ;  &  on  trouve  à  la  fuite  du  texte 
de  la  coutume  de  Normandie  ,  imprimée 
à  Rouen  en  1753  ,  chez  Viret ,  un  arrêt 
rendu  au  parlement  de  Rouen,  le  16  février 
1752  ,  qui  donne  au  clamant  l'option  ,  ou 
de  fe  faire  agréer  par  le  vendeur  ,  pour  dé- 
biteur d'une  rente  viagère,  ou  de  donner 
caution. 

204.  Mais  le  même  arrêt  décide  que  la 
caution  doit  être  reçue  &  jugée  avec  le 
vendeur  ,  &  qu'il  ne  fuffit  pas  de  l'offrir  au 
défendeur  en  clameur. 
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aoj.  Piufieurs  autres  arrêts  très-moder- 
nes ,  rendus  au  même  parlement ,  avoient 
auparavant  ju^é  que  des  retrayans  n'étoient 
pas  obligés  de  donner  caution ,  de  faire  dé- 
charger l'acquéreur  de  la  continuation  des 
rentes  foncières  ou  viagères,  &  avoient 
adjugé  le  retrait ,  nonobftant  l'oppofition 
du  créancier  :  ces  arrêts,  au  nombre  de 
quatre ,  font  rapportés  dans  le  même  ou- 
vrage. Voyez  aulE  un  autre  arrêt  du  i(5 
août  1747  ,  qu'on  trouve  dans  l'édition  de 
1757  de  ce  même  texte  de  coutume  ,  page 
534. 

2o5.  On  en  trouve  un  autre  du  ^^  juin 
1752  ,  dans  le  journal  du  parlement  de 
Bretagne ,  tome  premier ,  ch.  1  ,  par  lequel 
il  a  été  jugé  que,  lorfque  le  vendeur,  à  la 
charge  d'une  rente  viagère,  refufe  d'accep- 
ter le  retrayant  pour  débiteur ,  il  fuffit  au 
retrayant  de  donner  caution  de  la  rente  ; 
&  que  cette  caution  opère  la  décharge  de 
l'acquéreur. 

207.  Lorfque  ,  pour  exécuter  le  retrait  , 
le  vendeur  intervient,  &  déclare  dans  le 
procès-verbal  ou  aéle  d'exécution  du  re- 
trait,  qu'il  décharge  Tacquéreur  ,  en  re- 
connoiffant  avoir  reçu  le  prix ,  le  retrait 
eft  valablement  exécuté.  La  cour  Ta  ainfi 
jugé  en  faveur  de  la  demoifelle  de  Loif- 
tron  ,  contre  le  Geur  de  Gueroux  ,  au  rap  • 
port  de  M.  Delpech,  par  arrêt  rendu  le  7 
mars  1733,  en  la  grand'chambre. 

Dans  cette  efpéce, le  fieur  Gueroux  pré- 
tendoit,  i*'.  que  la  retrayante  avoit  dû  con- 
fîgner  les  quittances  du  vendeur  ;  2°.  que 
le  procès-verbal  d'exécution  du  retrait  n'a- 
voit  pas  dû  fe  faire  en  piufieurs  vacations  ; 
mais  fa  prétention  fut  rejettée  par  l'arrêt. 
Il  s'agiiToit  d'un  retrait  dans  la  coutume  du 
Mans. 

208.  Dans  une  conteflation  occafionnée 
par  un  retrait  d'héritages  vendus  ,  moyen- 
nant un  prix  payable  en  argent  au  vendeur, 
outre  une  rente  viagère  payable  à  un  tiers 
qui  refufoit  d'accepter  le  retrayant  pour 
débiteur ,  &  de  décharger  le  vendeur  ,  la 
cour  ,  par  arrêt  rendu  le  6  août  1740  ,  au 
rapport  de  M.  l'abbé  de  Sallabery  ,  a  jugé 
que  ,  dans  le  lendemain' de  la  fignification 
de  l'arrêt ,  le  créancier  de  la  rente  &  pen- 
fion  viagère  feroit  tenu  de  confentir  la  dé- 
charge de  l'acquéreur  ;  fmon  que  Tarrêt 
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vaudroit  décharge  ,  &  que  \ts  arrérages  de 
la  rente  feroient  payés  par  le  retrayant  , 
jufqu'i  l'exécution. 

209.  Par  arrêt  du  19  avril  1725  ,  rendu 
au  rapport  de  M.  Mengui  ,  la  cour  a  jugé 
(  contre  le  fentiment  de  DupleCGs  ,  )  que 
l'exécution  du  retrait  doit  fe  fiire  devant 
le  juge  qui  a  connu  de  ce  même  retrait ,  Se 
non  devant  le  juge  de  la  fîtuation  des  biens. 
Voici  Tefpéce  de  cet  arrêt  ; 

Un  fecrétaire  du  roi  ,  affigné  en  retrait 
pour  une  maifon  fituée  à  Rheims ,  avoit  fait 
renvoyer  aux  requêtes  du  palais  la  deman- 
de en  retrait  portée  devant  les  juges  de 
Rheims  :  il  avoit  été  condamné  à  fe  défif- 
ter  au  profit  du  lignager  ,  par  fentence  du 
20  juillet  1723  ;  &  en  ayant  appelle  ,  il 
avoit  déclaré  fur  l'appel ,  qu'il  s'en  rappor- 
toit  à  la  prudence  de  la  cour;  mais  il  avoit 
demandé  ,  conformément  à  l'article  202  de 
la  coutume  de  Rheims ,  que  le  retrait  fût 
exécuté  devant  les  juges  du  domicile  de 
l'acquéreur.  L'arrêt  l'a  débouté ,  parce  qu'il 
avoit  lui-même  fait  renvoyer  aux  requêtes 
du  palais. 

210.  Dans  la  coutume  de  Bordeaux ,  ar- 
ticle 17,  le  demandeur  en  retrait  doit  of- 
frir de  configner,  &  dépofer  en  jugement 
une  pièce  d'or  &  d'argent  dans  l'an  &  jour 
de  la  prife  de  pofTeffion  réelle  de  la  chofe 
vendue;  &  s'il  ne  fait  lefdites  chofes  dans 
ledit  temps  ,  il  efl:  déchu  dudit  droit  de  rc' 
trait  lignager. 

211.  Cette  difpofition  a  fait  naître  une 
conteftation  Cnguliere ,  dont  voici  i'efpéce 
&  l'arrêt  : 

Un  fieur  de  Vaillac  ,  exerçant  le  retrait 
de  biens  acquis  par  M.  le  duc  de  Saint- 
Simon,  fit  affigner  ce  feigneur  à  deux  mois. 
Le  neuvième  mois  de  la  prife  de  poiTeflion 
couroit  lors  de  l'exploit ,  &  M.  le  duc  de 
Saint-Simon  fit  renvoyer  aux  requêtes  du 
palais  quatre  jours  avant  l'expiration  de 
l'année. 

Le  retrayant  protefta  de  nullité  du  ren- 
voi j  qu'il  ne  pourroit  préjudicier  à  fes 
droits  ,  &  que  l'année  feroit  prorogée. 

Le  renvoi  effuya  un  déclinatoire  de  la 
part  du  retrayant  ;  il  en  fut  débouté  par 
fentence ,  confirmée  par  arrêt. 

Quatre  mois  après  l'arrêt  fignifié  ,  le  re- 
trayan:  a  offert  ,  configné  &  dépofé  au 

greffe 
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ÇTrefFe  en  jugement  une  p'.éce  d'or  âe  iî  liv. 
&  une  pièce  d'argent  de  6  liv.  M.  le  duc  de 
Saint-Sisnon  a  prétendu  que  cette  configaa- 
tion  éiclt  nulle,  comrns  n'étant  point  faite 
âtv.s  l'an  Se  jour.  Il  convencit  cependant 
que  le  délai  avoit  été  prorogé  au  moyen  du 
renvoi  :  mais  il  préte-ndoit  que  des  que  la 
jurifdicîion  avoit  été  rendue  certaine  par 
l'arrêt  qui  avoit  débouté  du  déclinatoire, 
c'étcît  du  jour  de  la  fignification  de  cet 
arrêt,  que  les  quatre  jours  qui  reftoient, 
connmençoient  à  courir,  &  que  l'an  n'étoit 
pas  prorogé  à  i'innni. 

Le  retrayant  foutenoir  au  contraire  que 
dès  que  c'étoit  par  le  fait  de  M.  le  duc  de 
Saint-Simon  qu'il  n'avoit  pu  conhgner  dans 
Tannée,  &  que  le  délai  avoit  été  prorogé  , 
il  l'étoit  à  l'infini. 

La  fentence  des  requêtes  du  palais  a  ad- 
mis le  retrait  nonobfta^nt  les  raifons  de  M. 
de  Saint-Simon  ,  &  elle  a  été  confirmée 
par  arrêt  rendu  fur  délibéré  ,  le  vendredi 
1(5  avril -1734,  fur  les  conclufions  de  M. 
Gilbert ,  avocat  général ,  plaidans  IVr*  Au- 
bry  èc  l'Herminier, 

iï2.  L'article  48  de  la  coutume  de  S. 
Jean  d'Angely  afluiefit  autli  le  iignager 
qui  veut  retraire  ,  à  offrir  6*  configner  une 
fiécâ  d'or  ou  d'argent  en  jugement  ,  ou  entre 
les  mains  dun  Jergcnt  ,  avec  offre  de  par- 
four  nir ,  &c. 

La  demoifelle  de  Belleville,  qui  exer- 
çoit  un  retrait  Iignager  dans  cette  coutu- 
me contre  le  prince  de  Talmont,  le  fit  afli- 
gner  le  1 3  mars  1720,  &  obtint  le  30  au 
châtele*  une  fentence  qui  ,  en  lui  donnant 
acle  des  offics  d'un  écu  d'argent  valant  8 
livres,  lui  permit  de  configner  la  pièce  d'ar- 
gent. La  demoifelle  de  Believille  fit  (igni- 
fier  cette  fentence,  avec  décla'"arion  qu'elle 
confi^neroit  le  même  jour.  Elle  configna 
en  effet  l'écu  de  8  livres  es  mains  du  re- 
ceveur des  confignations  ,  &  fit  lignifier  la 
quittance  au  prince  de  Talmont  ,  qui  de- 
manda la  nullité   du  tout  ,  parce  qu'il   y 
avoit  plufieurs  jours  dintervalie  entre  les 
offres  &  la  con'lgnation  ,  &  que  d'ailleurs 
la  confignation  n'étoit  pas  faite  entre  les 
mains  du  greffier  de  l'audience  ,  ni  en  celles 
de  l'nuilîier  ,  mais  entre  les  mains  du  rece- 
veur  des   confignations  :  il  falloit ,  félon 
lui ,  la  faire  à  l'audience,  en  jugernsnt  fur 
Tome  li"''. 


le  cHsmp  entre  les  mains  dj  greffier,  &  le 
juge  devcit  en  donner  aéle. 

La  demoifelle  de  Believille  répondolc 
qu'il  n'y  avoit  point  de  peine  prononcée 
par  la  coutume  relativement  au  dél?i  de 
l'exploit,  &  que  la  coutume  fe  fervant  du 
mot  coîifgner,  la  confignation  étoit  vala- 
ble è?  mains  de  l'officier  du  tribunal  créé 
pour  la  recevoir.  Ces  moyens  prévalurent  ; 
&  par  arrêt  rendu  le  14  août  1723  ,  la  fen- 
tence qui  adjugeoit  à  la  demoifelle  de  Bel- 
ieville le  retrait  Iignager,  a  été  confirmée. 


Retrait  sur  décbet  forcé,  par  ligna- 

GERS     POUR     moitié     DE    l'iMMEUBLE 
RETIRÉ. 

213.  Les  fieursPerfon  8c  Ménage  ayanc 
acquis  conjointement  au':  requêtes  du  pa- 
lai.?,  fur  décret  forcé,  une  maifon  fiie  à 
Paris,  fauxbourg  Saint-Antoine,  les  Heurs 
Morel,  Grollet  6c  autres  parens  lignagers  , 
exercèrent  le  retrait  de  cette  maifon.  Oa 
contefta  leur  généalogie,  &  l'on  prétendit, 
dt  la  part  des  acquéreurs ,  que  les  retrayans 
n'étant  parens  du  côté  &  ligne  que  pour  U 
moitié  de  la  maifon,  ils  ne  pouvoient  pas 
même  retirer  cette  moitié;  parce  que,  di- 
fo!t-on,  l'autre  moitié  non  fujette  à  retrait 
reliant  es  mains  àti  acquéreurs ,  cela  oc- 
cafionneroit  un  cercle  perpétuel  de  licita- 
tions  &  de  retraits;  &  Ton  employoit  les 
mêmes  moyens  que  j'ai  ci-devant  propofés. 
Sur  cela  les  parties  furent  appointées  au 
châtelet,  &  il  intervint  fentence  le  5  dé- 
cembre 1755,  qui  jugea  que  le  retrait  avoit 
lieu  ,  5c  que  ce  n'étoit  pas  le  cas  d'appliquer 
l'inconvénient  des  licitations  :  (  cette  efpé- 
ce  eft  en  effet  différente  de  celle  dont  j'ai 
parlé,  &  ce  ne  pourroit  être,  à  mon  fens, 
qu'après  la  licitation  que  le  retrait  occa- 
fionneroit,  que  l'on  pourroit   exclure ^un 
nouveau  retrait,  afin  d'éviter  le  cercle  à  l'in- 
fini.) Il  fat  enfuitequeftion  d'exécuter  le  r<î- 
tra.it  •  les  retrayans  ayant  trouvé  Perfon  Se 
Ménage  dans  ia  maifon  de  Ménage,  leur 
firent  à  l'un  &  à  l'autre  conjointement  dans 
l'original  de  leur  exploit  d'offres,  &  divi- 
fémelit  dans  les  copies .  des  offres  de  la  to- 
talité du  prix  de  la  moitié  de  la  maifon  re- 
tiré'-;  ils  accompagnèrent  ces  offi-es  de  la 
condition  d'apporter  décharge  des  hypo- 
tl:équç3  qui  avoienc  pu  être  contradces  pat 
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les  acquéreurs;  mais  ils  fe  défifterent  fur  le 
champ  de  cette  condition  :  nonobftant  ce 
défilement,  les  deux  acquéreurs  ne  voulu- 
rent point  recevoir  les  offres,  &  fe  retirè- 
rent. Apres  leur  retraite,  l'huiffier,  en  con- 
féquence  de  leur  refus,  les  affigna  par  l'ex- 
ploit d'offres  même,  pour  être  préfens  à  la 
confignation  ;  &  il  donna  cette  affignation 
à  Ménage,  en  parlant  â  fa  femme;  &  à 
Perfon  ,  en  parlant  à  fon  neveu  ,  mais  au 
domicile  de  Ménage;  Se  il  porta  cette  mê- 
me copie  de  Perfon  en  fa  demeure,  en  par- 
lant à  Ja  femme. 

Dans  cet  état,  on  a  prétendu  de  la  part 
de  Perfon  &  Ménage,  que  le  retrait  avoit 
été  mal  exécuté; 

i".  Parce  qu'il  falloit  faire  des  offres  à 
Perfon  &  à  Ménage,  non  de  la  totalité  du 
prix ,  mais  de  la  moitié  à  chacun  d'eux;  au- 
cun d'eux  n'étoit  ni  obligé  ni  en  état  de 
recevoir  la  portion  dé  l'autre,  ne  pouvant 
donner  quittance  que  de  fa  propre  portion  , 
&  que  d'ailleurs  il  impliquoit  que  l'on  fît 
des  offres  réelles  de  la  totalité  à  tous  les 
deux. 

2".  Parce  qu'en  fe  défiftant  de  la  condi- 
tion appofée  aux  offres,  &  qui  vicioit  ces 
mêmes  offres ,  on  ne  les  avoit  pas  réitérées  ; 
d'oïl  il  fuivoit,  fuivant  les  fieurs  Perfon  Se 
Ménage,  que  les  offres  ayant  été  nulles  Se 
vicieufes  dans  le  temps  qu'elles  avoient  été 
faites,  &  n'étant  point  réitérées,  elles  n'a- 
voient  pu  devenir  valables. 

3**.  Parce  que  l'affignation  donnée  au  do- 
micile de  Ménage  â  Perfon ,  (  qui  s'étoit 
retiré,  )  en  parlant  à  fon  neveu,  pour  être 
préfent  à  la  confignation,  étoit  nulle,  tou- 
te affignation  devant  être  donnée  à  per- 
fonne  ou  à  domicile;  &  il  ne  fervoit  de 
rien,  ajoutoit-on,  que  l'huiffier,  pour  rec- 
tifier cette  affignation,  l'eût  enfuite  portée 
chez  Perfon ,  en  faifant  mention  qu'il  y 
avoit  laiffé  une  copie  :  la  formalité  pref- 
crite  par  l'ordonnance,  qui  oblrge  de  faire 
cette  mention  ,  n'empêchant  pas  que  l'ex- 
ploit ne  doive  être  d'ailleurs  fait  à  pec- 
îbnne  ou  à  domicile  ;  fans  quoi,  difoit-on  , 
on  pourroit  affigner  quelqu'un,  en  parlant 
dans  une  rue  à  tout  autre  que  lui,  &  por- 
ter enfuite  cette  affignation  à  fon  domicile. 

li  falloit  donc,  attendu  la  retraite  de 
Perfon,  après  les  offres  &  fon  refus  de  Ifs 
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accepter  ;  que  l'huiffier  fe  tranfportât  en 
fon  domicile  pour  lui  donner  l'affignation. 

Sur  ces  différens  moyens,  &  principale- 
ment parce  que  l'affignation  n'étoit  donnée 
ni  à  Perfon  ni  à  domicile,  fentence  eft  in- 
tervenue fur  délibéré  le  7  juillet  ly^à ,  qui 
a  déclaré  les  retrayans  déchus  du  retrait  y 
avec  dépens.  Elle  a  été  confirmée  par  arrêt 
du  4  mai  1759. 

114.  L'exécution  de  ce  retrait  a  encore 
donné  lieu  à  une  autre  queftion  finguliere  , 
dont  voici  l'efpéce  : 

Le  fieur  Morel ,  l'un  des  retrayans,  qui 
n'avoit  pas  d'argent  pour  rembourfer  les 
acquéreurs,  avoit  emprunté  12000  livres 
d'un  fieur  Dufrefne  d'Aubigny  ,  Se  avoit 
fait  une  déclaration  d'emploi  dans  la  quit- 
tance de  confignation. 

Comme  il  étoit  jugé  que  le  retrait  étoit 
mal  exécuté,  le  fieur  d'Aubigny  voulut  re- 
tirer fon  argent;  mais  il  trouva  une  oppofi- 
tion  formée  entre  les  mains  du  receveur 
des  confignations,  à  la  requête  de  Perfon 
&  Ménage,  pour  sûreté  d^s  dépens  adjugés 
par  la  fentence  du  7  juillet  ly^ô. 

Ménage  &  Perfon  ,  affignés  en  main- 
levée, foutinrent  qu'au  moyen  du  prêt  fait 
à  Morel.,  l'argent  avoit  ceffé  d'appartenir 
au  fiewr  d'Aubigny ,  que  celui-ci  n'étant 
plus  propriétaire  des  deniers  confignés,  il 
n'avoit  qu'une  fimple  aftion  en  reftitution 
contre  Morel  fon  débiteur;  &  que  par  con- 
féquent  (  eux  Perfon  &  Ménage)  pouvoient 
fe  faire  payer  de  leurs  dépens  fur  cet  ar- 
gent, avec  d'autant  plus  de  raifon  ,  que  la 
confignation  n'avoit  été  faite  que  pour  leur 
fervir  de  gages  &  les  rendre  indemnes. 

Le  fieur  d'Aubigny ,  &  après  lui  la  de- 
moifelle  Defnos,  fa  ceffionnaire,  foutint 
qu'il  avoi»  privilège  fur  la  confignation  ; 
que  la  déclaration  inférée  dans  la  quittance 
affuroit  fon  droit  :  il  invoquoit  les  articles 
iy6  &  177  de  la  coutume,  qui  permet- 
toient  la  fuite  &  la  revendication ,  &c.  Par 
arrêt  rendu  le  mercredi  30  mai  1759,  le 
privilège  fut  adjugea  la  demoifelle Defnos. 

215.  En  Poitou,  quand  le  retrait  e(ï  ad- 
jugé, les  articles  321  &  325  de  la  coutume 
de  cette  province  accordent  huit  jours  au 
retrayant  pour  rembourfer  l'acquéreur  du 
prix  de  l'acquifition;  8c  s'il  ne  fatisfait  pas 
dans  ce  délai,  la  coutume  prononce  la  dé- 
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chéancc.  Mais  de  quel  jour  commence  à  que,  ni  à  la  femme  poar  renoncer  à  fon 

courir  cette  huitaine?  Cette  queftion  s'eil  douaire  jfiar  l'héritage  vendu, 
préfenrée  depuis  peu  au  parlement;  8-c  par        ziz.  Lorfque  le  premier  acquéreur  d'un 

arrêt  rendu  le  20  avril  1750,  au  rapport  héritage  le  revend  dans  Tannée  du  retrait 

de  M.  Severt,  la  cour  a  jugé  que  la  hui-  à  un  ferond  acquéreur,  moyennant  un  prix 

taine  ne  commençoit  à  courir  que  du  jour  plus  fo  c  que  celui  de  la  première  vente, 

que  le  retrayant  avoit  été  judiciairement  s'il  n'i.  pas  garanti  le  retrait,  eft-il  obligé 

acertainê  (  c'eft-à-dire  ,  rendu  certain  )  du  de  rendre  l'excédent  du  premier  prix  au 

prix  de  l'acquifition ,  frais  &  loyauxcoùts.  fécond  acquéreur  évincé  par  un  retrait  li- 

11(5.  Le  parlement  de  Bretagne,  par  ar-  gnagerl 
rêt  rendu  le  10  juillet  1730,  (  imprimé  avec         Cette  queftion  a  été  confultée  le  a  dé- 

les  mémoire  &  confultation  chez  Jofeph  cembre  1712,  &  vingt  des  plus  célèbres 

Vatar,  en  la  même  année)  a  jugé  «  que  avocats  de  Paris  ont  répondu  que  le  fécond 

»>  le  retrayant  d'une  terre  fituée  en  Bre-  acquéreur  n'a  aucune  a6lion  contre  le  fe- 

»  tagne,  qui  n'a  offert  &  configné  que  le  cond  vendeur  en  ce  cas  ;  parce  que, 
35  prix  principal  du  contrat,  fans  y  avoir         1°.  Le  premier  acquéreur  eft  un  vérita- 

9>  ajouté  une  femme  à  valoir  fur  les  loyaux-  ble  propriétaire ,  &  qu'il  en  a  les  droits. 
M  coûts,  frais  &  mifes,  avoit  fait  des  offres         2".  Qu'il  n'elt  pomt  garant  d'une  évic- 

35  &  une  confignation  infuffàfantee,  qu'il  en  tion  légale. 

»  devoit  fupporter  les  frais  ,  &  les  rem-        i^.  Que  le  profit  &  la  perte  regardent  le 

»  bourfer  à  l'acquéreur  avec  intérêts  «.  propriétaire. 

217.  La  coutume  de  Paris  ne  régie  point         II  y  a  néanmoins  plufieurs  cas  oii  le  re- 
dans quel    temps    le   rembourfement  des    cours  feroit  jufte  :  il  auroit  lieu  , 
loyaux-coûts  doit  être  fait  ;  mais  elle  exige         1".  S'il  étoit  ftipulé,  ou  s'il  étoit  accordé 
que  l'exploit  en  retrait  contienne  offre  de    par  la  loi  municipale. 

les  rembourfer.  2°.  Si  le  retrait  étoit  exercé  avant  la  fe- 

218.  Celle  de  Mantes  garde  le  (llence  fur    conde  vente ,  fans  que  le  vendeur  l'eût  dé- 
les  offres  des  loyaux-coûts  ;  &  la  cour ,  par    claré  au  fécond  acquéreur. 

arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  du  Noyer  en         3°.  Si  le  vendeur  avoit  vendu  un  acquêt 

la  cinquième  chambre  des  enquêtes,  le  13  comme  propre. 

juillet  174Î  ,  a  jugé  qu'il  étoit  inutile  de         4°.  Si  la  vente  étoit  faite  après  l'an  du 

les  offrir  dans  cette  coutume,  &  qu'il  fuffi-  retrait ,  fans  que  le  premier  acquéreur  eût 

foit  que  l'acquéreur  les  remboursât  dans  la  été  enfaifiné. 

huitaine  de  la  liquidation,  aux  termes  de         5°.  Si  le  retrait  s'exerçoit  par  quelques 

l'article  73.  caufes  procédantes  des  ventes  antérieures, 

219.  Ce  même  arrêt  a  encore  jugé  que  qu'il  n'auroit  pas  été  poflible  au  dernier 
les  jours  qui  s'écoulent  entre  la  fentence  acquéreur  de  prévoir. 

qui   liquide  les  loyaux- coûts,  &   l'appel  6°.  S'il  y  avoit  du  dol  dans  la  vente  de  la 

qu'en  interjeîte  le  retrayant,  ne  font  point  part  du  vendeur. 

comptés  pour  compofer  le  délai  de  huitaine  223.  Le  feigneur  du  fief  de  la  Grange- 

que  la  coutume  accorde  pour  le  rembour-  Batelière,  fitué  à  Paris  ,  au  bout  de  la  rue 

fement  des  loyaux-coûts  ;  mais  que  le  dé-  de  Richelieu  ,  ayant  le  24  décembre  17 17 , 

lai  de  huitaine  ne  commence  à  courir  que  fait  un  bail  à  cens  d'une  pièce  de  terre  con- 

du  jour  de  l'arrêt  intervenu  fur  l'appel  de  tenant20i<5toifesdefuperficie,  dépendante 

la  fentence  de  liquidation.  de  ce  fief,  à  la  charge  que  les  preneurs  à 

220.  Quelles  font  les  dépenfes  qu'on  cens  feroient  tenus  de  faire  conftruire  des 
regarde  comme  loyaux-coûts,  &  l'augmen-  maifons  ;  les  preneurs  qui  n'avoient  i>as 
tatiôn  des  efpéces  y  entre-t-elle  ?  Voyez  affez  de  fortune  pour  faire  bâtir  fur  le  ter- 
Loyaux-coûts.  rein  ,  en  cédèrent  la  meilleure  pa'-tit  \  dif- 

221.  Le  retrayant  n*eft  point  obligé  de    férentes  perfonnes  qui  y  firent  bâtir, 
rembourfer  ce  qui  a  été  donné  au  créancier         Les  preneurs  à  cens  n'avoient  pom.  'aie 
du  vendeur  pour  renoncer  à  fon  hypothé-    enfaifmer  «i  infinuer  leur  contrat  ou  bail  à 
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cens;  mais  ceux  auxquels  ils  avoîent  cédé 
une  partie  de  leurs  droits  ,  avoient  fait  en- 
faifiner  &  infinuer  les  leurs,  &  ils  avaient 
en  conféquence  fait  bâtir. 

Les  chofes  éroient  en  cet  état,  lorfque 
les  II  &  13  juillet  1710,  c'eft -à-dire,  en- 
viron trois  ans  5c  demi  après  le  bail  à  cens, 
un  parent  li^t^nager  du  bailleur  exerça  le 
retrait  du  terrein  contre  les  premiers  ac- 
quéreurs ;  &  à  mefure  qu'il  connut  les  fé- 
conds, il  les  fit  affigner,  pour  voir  décla- 
rer commun  avec  eux  le  jugement  qui  in- 
terviendroit  fur  le  retrait,  Sec.  Il  préten- 
doic,  fur  le  fondement  de  l'article  145  de 
la  coutume  de  Paris  ,  que  ks  maifons  conf- 
truites  fur  le  terrein  donné  à  cens,  dévoient 
lui  être  adjugées  avec  l'héritage  retiré  , 
ians  rembourfer  la  valeur  de  ces  maifons 
aux  féconds  acquéreurs. 

Les  derniers  acquéreurs  foutenoient  îe 
retrayant  non-recevable  ,  parce  que  leurs 
contrats  étoient  infinués  &  enfaifinés.  Il 
leur  étoit  d'ailleurs  indifférent,  difoient- 
iîs  j  que  le  premier  acquéreur  eût  fait  in- 
finuer &  enfaifiner  le  fien  ,  puifque,  félon 
eux,  ils  éroient  en  régie,  Se  qu'ils  avoient 
fatisfait  à  la  loi ,  en  faifant  enfaifiner  Se  in- 
finuer leur  contrat  beaucoup  plus  d'un  an 
avart  Taccion  en  retrait  intentée.  Ils  ajou- 
toient  qu'il  avoit  été  libre  au  feigneur  de  la  , 
Grange-  Batelière  d'impofer  aux  preneui-s  à 
cens  la  charge  &  la  condition  de  bâtir  fur  le 
terrein  qu'il  leur  concédoit,  &  que  le  re- 
trayant ne  pouvant  que  fe  faire  fubrogcr 
au  vendeur,  il  étoit  tenu  de  tout  ce  dont 
feroit  tenu  le  vendeur  même  ,  fi  celui-ci 
rei)troit  dans  fon  terrein. 

Sur  cette  conîellation  ,  fentence  eft  in- 
tervenue en  la  féconde  chambre  des  retjuê- 
tesdu  palais,  le  27  janvier  1722  ,  par  la- 
quelle le  retrait  a  été  adjugé,  à  la  charge 
par  le  retrayant  de  rembourfer  les  frais  & 
loyaux-coùis  y  dans  le/quels  loj aux  coûts 
(eft-il  dit  dans  la  fentence)  les  acquéreurs 
pourront  employer  Us  hâtimens  ,  nouvelles 
corifrucllons  &  ouvrages  jaits  fur  lefdites 
£0  1 6  toi/es  de  terrein  ,  fuivant  la  liquida- 
tion qui  en  fer  a  faite eu  égard  à  la  valeur 

des  matériaux  ^  ouvrages  du  temps  prefent. 
Cette  fentence  a  été  confirmée  par  arrêt 
rendu  le  21  yo'xWtt  1723  ,  en  la  4^^  chambre 
des  enquêtes,  au  rappoiE  de  M.  Gcellard, 
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Notd.  (  Les  bâtimens  conftruits  fur  le 
terrein  retiré  ,  avoient  été  conllruits  dans 
le  temps  de  l'agiot  ,  &  avoient  coûté  des 
Tommes  immenfes ,  au  moyen  de  la  cherté 
des  matériaux  dans  ce  temps  de  vertige.) 

224.  Les  formalités  prefcri tes  pour  l'e- 
xercice &  l'exécution  des  retraits  font  très- 
rigourcufes,  &  il  faut  les  obferver  toutes, 
parce  que  qui  cadit  à  fyllahà  ,  cadit  a  toio  y 
ainfi  fi  le  retrayant  manque  à  l'une  de  ces 
formalités  ,  s'il  y  a  nullité ,  foit  dans  la  pro- 
cédure ,  foit  dans  l'exécution  du  retrait,  il 
ne  peut  pas  renouveller  fon  a6lion  ,  quand 
même  la  déchéance  feroit  prononcée  dans 
un  temps  encore  utile.  Cependant  voyez 
Retrait  féodal  ,  Scfuprà  ,  n'*.  133. 

De  quel  jour  le  retrayant  GAGNE-T-I2, 

LES     FRUITS l 

125.  Si  le  retrait  efi:  admis ,  le  retrayant 
gagne  les  fruits  du  jour  de  l'ajournement  & 
de  fes  offres  ;  parce  que  àhi  ce  moment  il  a 
été  obligé  d'avoir  toujours  fon  argent  prêt, 
&  qu'ainfi  il  ne  lui  a  plus  été  poiTible  de 
l'employer  ailleurs  pour  en  tirer  l'intérêt  : 
la  coutume  de  Paris  le  décide  textuelle- 
ment par  l'article  134. 

2  2(5.  Il  eft  bon  de  remarquer  que,  (dang 
la  coutume  de  Paris,)  qi:and  le  retrayant 
auroit  manqué  de  former  une  demande  ex- 
preffe  à^cs  fruits,  ils  ne  lui  feroient  pas  raoins 
dixs  du  jour  de  l'ajournement  &  des  offres  j 
il  e(}  toujours  temps  de  les  demander,  tant 
qu'il  n'y  a  point  de  péremption  d'mftance. 
Voyez  l'arrêt  rapporté  par  Pithou  fur  l'ar- 
ticle i  (5(5  de  la  coutume  de  Troycs. 

2.27.  Fortin  &  Brodeau  rapportent  des 
arrêts  fur  le  fufdit  article  134  de  notre 
coutume  ,  par  lefquels  ils  difent  avoir  été 
jugé  que  tous  les  fruits  qui  fe  trouvent  pea- 
dans  par  les  racines  au  jour  des  offres  8c  de 
l'ajournement  en  retrait,  appartiennent  au 
lignager,  en  rembourfant  les  labours  & 
femences.  C'eft  auffi  l'opinion  de  Chopin 
lur  la  coutume  de  Paris. 

228.  Il  me  paroîtroit  beaucoup  plus  équi- 
table que  les  fruits  fuffent  partagés  entre 
l'acquéreur  &  le  retrayant  à  proportion  du 
temps,  fuivant  l'opinion  de  Dumoulin,  de 
Tiraqucau  &  de  Coquille;  parce  que  la 
nourriture  Se  la  produdlon  des  fruits  étant 
l'ouvrage  d'une  année  entière 3  il  eft  certain 
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que  celui  qui  a  été  propriétaire  de  la  terre , 
pendant  que  les  fruits  s'y  nourrlflcient,n'y 
a  pas  nr.oins  de  part  que  celui  qui  fe  trouve 
propriétaire  au  temps  de  leur  maturité. 

229.  D'ailleurs,  l'intention  de  la  cou- 
tume n'eft  point  qu'un  lignager  gagne  fur 
Tacquéreur,  &  profite  de  fon  travail  ;  ce 
qui  pourroit  néanmoins  arriver  s'il  empor- 
toit  tous  les  fruits,  pouvant  très-fouvent 
attendre  la  veille  de  la  récoite,  pour  inten- 
ter le  retrait. 

230.  S'il  y  avoit  des  fruits  pendans  fur 
l'héritage  au  temps  de  la  vente,  Se  que  ces 
fruits  n'euflent  pas  été  réfervés  par  le  ven- 
deur, le  lignager  qui  trouve  la  terre  nue  , 
lorfqu'il  la  retire,  peut  demander  que  ces 
fruits ,  qui  ont  augmenté  le  prix  de  la  vente , 
foient  eftimés,  &  leur  valeur  déduite  fur  le 
rembourfement  qu'il  eft  obligé  de  faire  : 
autrement  il  payeroit  le  prix  entier  de  la 
vente ,  &  n'auroit  qu'une  partie  de  la  chofe 
vendue;  ce  qui  feroit  injufte  ,  comme  le 
remarque  Dumoulin  fur  l'ancienne  coutu- 
me. Voyez  auffi  l'arrêt  du  ^\  août  1649  , 
rapporté  au  journal  des  audiences  ,  tome 
premier,  livre  5  ,  chapitre  47. 

231.  On  peut  fur  cela  demander,  fi  fe 
trouvant  fur  ia  terre  ,  au  temps  du  retrait , 
de  nouveaux  fruits  au  lieu  de, ceux  qui  y 
étoîcnt  au  temps  de  la  vente,  ils  ne  doivent 
pas  tenir  lieu  de  récompenfe  au  retrayant , 
&  fi  en  les  levant ,  il  ne  fera  pas  obligé  de 
rembourfer  le  prix  entier  de  la  vente? 

23  2.  Mon  avis  eft  fur  cette  queftion,  que 
les  fruits  pendans  par  racines  au  temps  du 
retrait ^  doivent  être  partagés  entre  l'aclie- 
teur  &le  lignager,  à  proportion  du  temps  , 
&  qu'ainfi  il  faut  faire  déduction  de  la  va- 
leur à<^s  fruits  qui  ont  été  vendus  conjoin- 
tement avec  ia  terre. 

Différentes   questions   en  matière  de 

RElRAir. 

233.  Le  4  juin  1755  ,  on  a  plaidé  au  châ- 
telet  une  queftion  bien  finguliere  entre  deux 
retrayans,  &  l'acquéreur  d'un  héritage  ï\~ 
tué  dans  la  coutuone  de  Paris.  Suivant  cette 
coutume,  le  premier  des  deux  qui  avait 
€xercé  le  retrait ,  devoit  être  préféré  ;  mais 
le  premier  retrayant  avoit  eirayé  une  con- 
teftation  finguliere  de  la  part  du  fécond  qvi 
avoit  duré  long-temps^  &  dans  cet  inter- 
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vaîle ,  il  avoit  lai  (Té  paffer  plus  d'un  an  fana 
faire  de  pourCuiîe  fur  l'avion  en  retrait 
dirigée  contre  l'acquéreur. 

Le  fécond  retrayant  profita  de  cette  cir- 
conftance  pour  demander  l'exclufion  du  pre- 
mier :  on  difoit  de  la  part  du  fécond  re- 
trayant, que  îe  premier  avoit  laiiïe  périr  fa 
demande  en  r^/rtf/r ,  en  ne  la  pourluivant 
pas  pendant  plus  d'un  an  ;  que  la  péremp- 
tion s'acquiert  dans  ces  matières  par  le  dé' 
faut  depourfuite  pendant  un  an;  parce  que 
l'aélion  en  retrait  eft  annale,  &  ^que  l'ac- 
tion en  péremption  ne  doit  pas  être  d'une 
plus  longue  durée  que  l'avion  principale 
dont  elle  eft  accedoire. 

Le  premier  retrayant  oppofoit  au  fécond 
que  celui-ci  excipoit  du  droit  d'autrui.  Oii 
convenoit  que  la  péremption  étoit  acquife  ; 
mais  on  foutenoit  que  l'acquéreur  feui 
pouvoit  la  demander,  Se  non  un  tiers.  On 
ajoutoit  que  les  conteftations  élevées  entre 
les  deux  retrayans,  avoient  interrompu  la 
péremption  de  la  première  demande  en  re- 
trait  formée  contre  l'acquéreur,  avec  la- 
quelle première  demande  ,  les  procédures 
des  deux  retrayans  étoient  connexes.  L  ac- 
quéreur qui  étoic  partie  dans  la  caufe,  s  en 
rapportoit  à  juftice  ;  &  par  fentence  rendue 
le  4  juin  1755,  plaid  ans  M''  FvQuflelot  & 
Cornil ,  le  retrait  a  été  adjugé  au  fécond  re- 
trayant  :  on  a  par  conféquent  jugé  non-feu- 
lement qu'en  ces  matières,  la  péremption 
s'acquiert  par  le  défaut  de  pourfuite  pendant 
un  an  ,  mais  que  le  fécond  retrayant  peut 
oppofer  cette  péremption  au  premier. 

234.  Une  fentence  du  châteîet  rendue  le 
30  mars  iy^6 ,  a  jugé  qu'un  incident  dont 
la  procédure  eft  déclarée  .nulle  ,  n'empê- 
che pas  !a  péremption  de  la  demande  en 
retrait.  Elle  a  été  confirnîée  par  arrêt  du 
20  mars  1759- 

Dans  cette  efpéce  ,  le  reîrayant  avoit 
obtenu  une  fentence  par  défaut  faure  de 
comparoir  ,  qui  adjugeoit  le  retrait  au 
préjudice  de  l'afte  d'occuper  ,  (ignifié  par  le 
procureur  de  l'acquéreur  ;  celui-ci  deman- 
da la  nullité  de  la  fentence,  &' pourfaivit 
l'audience  fans  faire  de  fommation  de  dé- 
fendre au  fond,  ni  pourfuivrele  défaut  faute 
de  défendre  :  un  an  s'étant  écoulé  après  la 
requête  en  nullité  ,  l'acquéreur  demanda  la 
péremption  de  l'exploit  en  retrait  ;  le  re- 
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trayant  routenoit  qu'elle  ne  pouvoit  avoir 
lieu  ,  au  moyen  de  ce  qu'il  avoit  pourfuivi 
l'audience  ;  on  lui  répondoit  que  Tes  pour- 
fuites  n'avoient  pour  objet  que  l'incident 
de  la  nullité,  Se  non  le  fond  :  cette  réponfe 
a  déterminé  le  jugement;  l'appel  delà  Ten- 
tence  a  été  porté  au  parlement  ;  [  j'ignore 
s'il  elî  jugé.  ] 

235.  Le  parlement  de  Rouen  a  jugé  par 
arrêt  du  18  mai  1745,  entre  le  préfident  de 
la  Londe  Se  la  dame  de  Bapaume,  que  le  re- 
trayant eft  non-recevable  à  appeller  d'une 
fentence  qtsi  le  déboute  de  fa  clameur, 
après  l'an  de  la  fignification  de  la  fentence. 

235.  Berault  rapporte  d'autres  arrêts 
femblables  fur  l'article  499  de  la  coiiturne 
de  Normandie,  &  on  rient  auffi  dans  la 
coutume  de  Paris  ,  que  le  retrayant  débou- 
té du  retrait  par  fentence  ,  n'eil  pas  rece- 
vable  à  interjetter  appel ,  après  l'an  &  jour 
de  la  fignification  de  la  fentence. 

Ou     DOIT    ÊTRE     PORTÉE     l'aCTION    EN 
RETRAIT  ? 

237.  L'aftion  en  retrait  participe  de  la 
perfonnalité  5c  de  la  réalité  ;  Se  par  confé- 
quent  elle  doit  être  portée  devant  le  juge 
du  domicile  du  défendeur;  parce  que  la 
perfonnalité  comme  la  plus  noble  attire  la 
réalité.  On  peut  fur  cette  matière  conful- 
ter  Coquille  fur  la  coutume  de  Nivernois , 
chapitre  du  retrait  lignagerf  n".  2.  C'eft 
auflj  la  doctrine  de  Mercier,  de  Papon,  de 
Lange,  dePocquet  de  Livonniere,  de  Du- 
rand ,  fur  la  coutume  de  Vitry  ;  de  Bro- 
deau,  fur  M.  Louet  ;  de  Rouiïeau  delà 
Combe,  des  annotateurs  de  Dupleffis,  Sec. 

238.  MM.  des  requêtes  du  palais  qui  ne 
conuoifient  pas  des  matières  purement  réel- 
les, connoiflent  cependant  des  a6lions  en 
retrait  ;  tel  eft  le  droit  commun  du  royau- 
me, confirmé  par  la  jurifprudence  des  ar- 
rêts. Voyez  Papon,  lettre  R;  M.  Louet  Bc 
Brodeau ,  lettre  R ,  fommaire  5 1 ,  &  les  an- 
notateurs de  Dupleffis. 

239.  Cette  maxime  ne  fouffre  d'exception 
que  dans  les  coutumes  où  l'aélion  en  retrait 
eft  réelle,  comme  en  Anjou  &  au  Maine. 

240.  Dans  ces  coutumes,  les  requêtes  du 
palais  &  de  l'hôtel  font  abfolument  incom- 
pétentes; il  y  a  fur  cela  un  arrêt  du  pre- 
mier mars  1701,  au  journal  des  audiences; 
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un  autre  du  23  août  1731,  fur  appointe- 
ment  avifé  au  parquet,  par  M.  Gilbert, 
avocat  général ,  plaidans  M"  Bajot ,  Sarra- 
zin  &  Coufin.  Voyez  l'art  327  de  la  cou- 
tume de  Poitou,  l'art.  392  de  celle  du  Mai- 
ne ,  Se  l'arrêt  du  20  janvier  1761  à  l'article 
Retrait  féodal. 

Retrait   favorable    en  Normandie. 

241.  Les  principes  que  je  viens  de  détail- 
ler ,  difft;rent  en  plufieurs  chofes  de  ceux 
admis  par  la  coutume  de  Normandie  ;  en 
effet,  cette  coutume  paroît  toujours  éga- 
lement s'occuper  ,  Se  à  favorifer  les  re- 
trayans,  Se  à  gêner  les  acquéreurs. 

242.  Par  rapport  aux  retrayans,  toutes 
les  difficultés  font  applanies  :  on  neconnoît 
point  en  Normandie,  ni  ces  formules  d'ex- 
ploits afTervies  à  des  termes ,  pour  ainfi 
dire  ,  confacrés  ,  ni  ces  offres  réitérées  à 
chaque  journée  de  la  caufe ,  ni  toutes  les 
formalités  de  rigueur,  dont  quelques  autres 
coutumes  font  hérifTées.Là,  tout  eft  fimple, 
l'aélion  en  retrait  s'exerce  fans  myftere  Se 
fans  précaution,  comme  toutes  les  autres. 

243.  En  Normandie,  le  retrait  Ugnager 
n'a  pas  lieu  feulement  pour  les  propres  ;  il 
eft  admis  même  pour  les  acquêts  en  faveur 
des  parens  lignagers  du  vendeur,  jufqu'aii 
feptiéme  degré  inclufivement,  dans  l'an  Se 
jour  de  la  lecture  Se  publication  du  contrat , 
fuivant  l'article  452. 

244.  II  a  lieu  même  pour  la  fupcrficie 
des  bois  de  haute-futaye  vendus,  pourvu 
que  le  retrayant  fe  préfente  avant  que  la 
coupe  foit  commencée.  Ibid.  article  153. 

245.  Il  a  lieu  en  matière  d'échange,  quel- 
que petite  que  foit  la  foulte,  fuivant  l'arti- 
cle 4(54. 

246.  En  un  mot ,  il  a  lieu  en  matière  de 
donations  rémunératoires,  en  payant  l'efti- 
mation  de  la  chofe  donnée,  fuivant  l'art. 
498;  Se  aucune  autre  coutume  n'a  pouffé 
fi  loin  la  liberté  ^qs  retraits. 

247.  Auffi  la  coutume  de  Normandie 
n'a-t-elle  en  vue  que  l'utilité  perfonnelle 
du  retrayant;  elle  n'exige  pas  qu'il  retire 
l'héritage  pour  le  conferver,  mais  feule- 
ment pour  en  faire  fon  profit  ;  enforte  que , 
s'il  trouve  à  le  revendre  un  prix  plus  avan- 
tageux, le  retrait  n'en  eft  pas  moins  légttime. 

348.  £  Voici  encore  fur  le  retrait  ligna." 
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ger ,  un  arrêt  qui  mérite  d'être  rapporté 
avec  quelque  détail.  Ils'agiiïbit  de  fçavoir 
fi  un  fils  pouvoit  exercer  le  retrait  lignagâr 
des  biens  acquis  par  fes  père  &  mère ,  & 
vendus  par  leurs  créanciers  fur  la  folle-en- 
chere  du  premier  adjudicataire? 

Le  9  feptembre  1758  ,  adjudication  à  la 
barre  des  requêtes  du  palais  ,  fur  Louis 
Honoré  de  la  Marre  de  Wardenché  &  la 
dame  Grandjean  Ton  époufe  ,  d'une  maifon , 
bâtimens  ,  &  180  arpens  de  terres  laboura- 
bles, fitués  aux  territoires  &  villages  de 
Gennevilliers,  Afnieres  &  Colombes,  cir- 
conftances  Se  dépendances.  Cette  adjudica- 
tion fut  faite  à  M'^  Malarme  ,  procureur, 
moyennant  3<55  5o  liv,  il  en  fit  fa  déclara- 
tion au  profit  de  la  demoifelle  de  la  Far- 
gue,  q'ui  n'en  configna  point  le  prix,  en- 
forte  que  la  fentence  d'adjudication  ne  lui 
fut  pas  délivrée.  Les  parties  faifies  interjet- 
terent  appel  de  cette  adjudication  ;  cet  ap- 
pel fit  la  matière  d'une  inftance  en  la  cour  , 
dans  le  cours  de  laquelle  le  fieur  de  la 
Marre,  partie  faifie ,  décéda  le  7  février 
1759  ,  laifTant  quatre  enfans  ;  trois  fe  por- 
tèrent héritiers  psr  bénéfice  d'inventaire 
de  leur  père  ;  à  l'égard  du  quatrième  en- 
fant, (c'étoit  le  fieur  de  la  Marre  de  Vil- 
liers)  comme  il  étoit  mineur,  la  dame  fa 
mère  fut  élue  fa  tutrice  ,  Se  elle  lui  donna 
la  qualité  d'héritier  pur  &  fimple.  Par  ar- 
rêt fur  productions  du  id  juin  1762,  l'ad- 
judication fut  confirmée;  Se  faute  par  la 
oemoifelle  de  la  Fargue  d'avoir  configné  le 
prix  de  fon  adjudication,  il  fut  ordonné 
qu'il  feroit  procédé  ,  aux  rifques,  périls  & 
fortunes  de  la  demoifelle  de  la  Fargue  & 
de  M^  Malarme,  à  la  vente  Se  réadjudica- 
tion  des  biens  en  quefcion  ,  à  leur  folle- en- 
chère, Se  ils  furent  condamnés,  Se  par  corps, 
d  payer  le  déficit  fi  aucun  il  y  avoit.  Le  19 
mars  1753,  vente  Se  réadjudication  à  M^" 
Moreau  le  jeunç  ,  procureur  ,  moyennant 
242G0  livres.  Se  il  en  fit  fa  déclaration  au 
profit  de  la  dame  de  Beaufire ,  laquelle  re- 
vendit les  bâtimens  de  la  bafie-cour,  de  la 
maifon  de  Gennevilliers  ,  Se  les  terres  la- 
bourables en  dépendantes  au  fieur  Piot , 
moyennant  315000  livres,  il  ne  lui  reftoit 
plus  que  la  maifon  bourgeoifê  &  les  jardins 
en  dép.endans  ,  que  l'on  difoic  f^u'eile  vou- 
loit  revendre  2000  livres. 
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Le  fieur  de  la  Marre  de  Villiers ,  mineur 
lors  du  décès  de  fon  père ,  renonça  pure- 
ment Se  fimpîement  à  la  fucceflion,  rébus 
integris ,  par  afte  du  24  décembre  ijô^  ; 
il  obtint  même  des  lettres  de  refcifion  en- 
térinées en  jufi:ice,  contre  l'adition  d'hé- 
rédité ,  Se  la  qualité  qui  lui  avoit  été  don- 
née pendant  fa  minorité  ,  d'héritier  de  fon 
père  ,  au  moyen  de  quoi  on  prétendit  que 
la  réadjudication  ne  fe  trouvoit  plus  faite 
que  fur  la  dame  veuve  de  la  Marre  Se  fur 
les  autres  héritiers  par  bénéfice  d'inventai- 
re du  feu  fieur  de  la  Marre  père  ,  qui  de- 
meurèrent les  feuls  vendeurs  de  la  dame 
de  Beaufire. 

En  cet  état,  le  fieur  de  la  Marre  de  Vil- 
liers fit  aflàgner  la  dame  de  Beaufire  au 
châtelet,  en  retrait  lignager  à^s  biens  en 
queftion  qui  étoient  des  propres  naiffans 
dans  les  perfonnes  de  fes  frères  Se  fœur  ;  fur 
lefquels  ils  avoient  été  vendus.  L'exploit 
étoit  du   19  novembre  I7<54. 

La  dame  de  Beaufire  foutint  le  fieur  de 
la  iMarre  de  Villiers  non-recevable  dans  fa 
demande  en  retrait  lignager ,  parce  que  le 
feu  (leur  de  la  Marre  &  la  dame  fon  époufe 
avoient  été  dépouillés  définitivement  de 
la  propriété  des  biens  dont  il  s'agifToit, 
qui  étoient  un  conquêt  de  leur  communau- 
té, par  l'adjudication  du  9  feptembre  1758, 
faite  à  la  dem.oifellede  la  Fargue.  La  dame 
de  Beaufire  prétendit  qu'à  cette  époque  la 
demoifelle  de  la  Fargue  étoit  devenue  pro- 
priétaire des  biens  en  quefi:ion ,  que  le  fieur 
de  la  Marre  de  Villiers  n'auroit  pas  été 
recevable  d'en  exercer  le  retrait  lignager 
fur  la  demoifelle  de  la  Fargue ,  que  par 
conféquent  il  ne  pouvoit  pas  l'exercer  fur 
la  dame  de  Beaufire,  qui  ne  tenoit  fon 
droit  que  de  la  demoifelle  de  la  Fargue  : 
la  dame  de  Beaufire  convenoit  que  ces 
biens-là  étoiei'it  des  propres  naifians  aux 
enfans  du  fieur  de  la  Marre,  fur  lefquels 
ils  avoient  été  vendus  &  réadjugés;  mais 
elle  prétendoit  qu'en  ce  cas ,  le  fieur  de 
Villiers  étoit  également  non  -  recevable 
dans  fa  demande  en  retrait^  parce  qu'il  fal- 
loit  le  confidérer  comme  partie  faifie,  & 
par  conféquent  comme  covendeur  avec  fes 
frères  &  fœur. 

C'eft  ainfi  que  les  moyens  de  la  dame  de 
Beaufire  font  rapportés  &  rappelles  dans 
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le  ménioire  de  fon  adverfairé  ,  mais  le 
mémoire  de  la  dame  de  Beaufire  qui  m'a 
été  communic|ué  depuis  ,  fait  voir  qu'elle 
faifoic  encore  ufage  d'autres  moyens,  & 
qu'elle  partageoit  fa  défenfe  en  deux  ré- 
flexions fort  {impies. 

La  première  confidoit  à  dire  que  la  moi- 
tié vendue  fur  la  dame  de  la  Marre,  étoit 
acquTt  ,non  fujet  à  r^/r^/V.  Pour  établir  cet- 
te première  propontion  ,  la  dame  de  B;:au- 
fire  obfervoit  que  les  biens  vendus  avoient 
été  acquis  par  les  fieur  Se  dame  de  la  Marre; 
c'étoit  donc  un  conquét  de  communauté. 
Les  créanciers  des  fieur  de  dcime  de  la  Mar- 
re avoient  fait  faifir  ces  biens ,  Se  Us  avoient 
été  vendus  :  or,  diioit  la  dame-de  Beaufire, 
que  la  dame  de  li  Marre  en  ait  perdu  la 
propriété  par  la  première  ou  par  la  féconde 
adjudication  ,  c'elt  toujours  d'un  acquêt 
qu'elle  a  éré  dépouillée  :  or  la  coutume 
n'admet  le  retrait  lignager  que  pour  les 
propres;  donc  le  fieur  de  la  Marre  de  Vil- 
liers  eft  non  -  recevabie  dans  le  retrait 
qu'il  a  exercé  de  \e.  moitié  faifie  fur  la 
dame  de  la  Marre,  &  adjugée  à  la  dame 
de  Beaufire. 

Dans  la  féconde  réflexion ,  la  dame  de 
Beaufire  obfervoit  que  l'adjudication  de 
l'autre  moitié  des  biens  avoit  été  faite  fur 
le  fieur  de  la  Marre  ou  fur  Ççs  héritiers  :  & 
dans  i'un  ou  l'autre  cas  il  n'y  avoit  point 
lieu  au  retrait.  Si  l'adjudication  de  l'autre 
moitié  avoit  été  faite  fur  le  fieur  de  la  Mar- 
re ,  c'ëroiî  encore  un  acquêt  non  fujet  à  re- 
trait. Si  eWe  avoit  été  faite  fur  fes  héritiers, 
le  fieur  de  Villiers  étoit  vendeur  lui-même; 
ainfi  à  tous  égards  point  de  retrait. 

Le  fieur  de  la  Marre  de  Villiers  foute- 
îioit  au  contraire  que  l'adjudication  faite  à 
M""  Malarme,  le  9  feptembre  1758,  n'é- 
Coit  que  conditionnelle  ,  &  ne  pouvoit  être 
définitive,  qu'autant,  &  lorfque  la  demoi- 
Telle  de  la  Fargue  en  auroit  payé  &  confi- 
gné  le  prix;  ce  ^ui  n'avoit  point  été  fait, 
pnifqu'au  contraire  on  avoit  procédé  fur 
M*^  Mî^.larme  Se  fur  la  demoife'le  de  la 
Fargue  à  une  réadjudication  à  leur  folle- 
enchère  i  il  difoit  qu'ils  n'avoient  jamais 
été  un  inftant  propriétaires  ;  qu'ainfi  la 
propriété  en  étoit  demeurée  en  la  perfon- 
T,&  du  fieur  de  la  Mane  père,  qui  en  étoit 
fjiifi  Igrs    de   fQij    décès  arrivé  le    7  fé-' 
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vrier  17Ç9,  Se  qui  l'avoit  tranfmife  à  fês 
enfans  comme  propres  naifi^aris  en  leurs  per- 
fonnes  &  fujcts  au  retrait  lignager ,  que 
par  conféquent  la  dame  de  Beaufire  ne  Cp- 
noit  &:  ne  pouvoit  tenir  fon  droit  de  M*^ 
Mainrme  ni  de  la  demiOifelie  de  la  Fargue 
qui  n'en  avoient  point ,  mais  uniquement 
des  enfans  Se  héritiers  de  la  Marre,  parties 
faifies  dans  lefquels  réfidoit  la  propriété. 
Quant  au  fécond  moyen  oppofé  au  fieur  de 
la  Marre  de  Villiers,  réfultant  de  ce  qu'on 
lui  avoit  donné  la  qualité  d'héritier  pur  te 
fimple,  il  répondoit  que  rt'ejl  héritier  qui  ne 
veut ,  qu'il  avoit  renoncé  rébus  integris ,  8c 
que  par  arrêt  de  la  cour  du  15  avril  iy66, 
il  avoit  été  ordonné  que  le  nom  du  fieur  de 
Villiers  Se  la  qualité  à  lui  donnée  d'héritier 
de  fon  père  ,  feroient  tirés  Se  rayés  de  tou- 
tes les  procédures,  Se  nommément  de  la 
fentence  d'adjudication  faite  au  profit  de 
la  dame  de  Beaufire. 

Par  fentence  contradiéloire  du  châtelet, 
il  avoit  été  donné  afte  au  fieur  de  la  Marre 
de  Villiers  de  fes  offres  de  bourfe,  deniers, 
Joyaux-coiàts  ,  Se  à  parfaire,  aux  termes 
de  la  coutume  ;  au  principal  il  avoit  été  dé- 
claré non- recevabie  dans  fa  demande  en 
retrait  avec  dé]^ens. 

Il  y  eut  appel  de  la  part  du  fieur  de  la 
Marre  de  Villiers;  &  par  arrêt  rendu  en 
la  grand'chambre ,  au  rapport  de  M.  l'ab- 
bé le  Noir,  le  famedi  19  août  ij6j ,  la 
fentence  du  châtelet  fut  confirm.ée  avec 
amende  Se  dépens.  M^  Lambert  fit  un  mé- 
moire pour  le  fieur  de  la  Marre  de  Villiers, 
appellant;  &  il  yen  eut  un  de  M'''  Dandaf- 
ne,  pour  la  daine  de  Beaufire,  intimée. 
L'arrêt  (m'a-t-on  dit)  fut  rendu  contre 
l'avis  de  M.  le  rapporteur. 

249.  Le  mari  peut  exercer  le  droit  de 
retrait  lignager  pour  fa  femme ,  fans  être 
fondé  de  procuration.  Voyez  Argou,  tome 
premier,  page  209, 

Autre    question. 

250.  Un  fieur  Carré  avoit  vendu  une  mai- 
fon  aux  fieur  Se  dame  Bournigal,  moyennant 
30000  livres;  les  acquéreurs  payèrent  une 
partie  de  leur  scquifi'ion  ,&  conltituerent 
au  profit  du  fieur  Carré,  une  rente  de 
1050  livres,  pour  les  21000  livres  reftan-* 
tes  du  prix  princj|)al. 

Les 
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Les  fieur  &  dame  Bournigal ,  évincés 
iîepuis  par  un  retrait  lignager ,  reçurent 
du  retrayant ,  le  prix  entier  de  la  maifon 
retirée. 

La  queftion  fut  de  fçavoir  (î  les  fleur 
&:  dame  Bournigal  pouyoient  garder  la 
fomme  qui  formoit  le  principal  de  la  rente 
par  eux  conftituée,  fous  prétexte  que  le 
capital  d'une  rente  conftituée  n'étoit  rem- 
bourfable  quà  la  volonté  du  débiteur  de  la 
rente.  Ils  difoient  que  le  retrait  eft  une 
affaire  qui  fe  traite  entre  le  retrayant  & 
l'acquéreur  feulement,  &  que  le  retrait 
efl  totalement  étranger  au  vendeur  ,  dont 
il  ne  peut  empirer ,  ni  améliorer  la  con- 
dition. 

Le  fieur  Carré,  vendeur,  foutenoit  au 
contraire  que  les  fieur  &  dame  Bournigal , 
acquéreurs,  dévoient  lui  remettre  la  fom- 
me qui  formoit  le  principal  de  la  rente 
conftituée;  parce  que  le  lignager  ne  leur 
avoft  rembourfé  la  totalité  du  prix  de  la 
maifon,  que  dans  la  confiance  qu'ils  re- 
mettroient  au  vendeur  la  portion  qui  lui 
reftoit  due,  pour  que  la  maifon  fût  déchar- 
gée des  hypothèques  du  vendeur.  Le  fieur 
Carré  ajoutoit  que  les  fieur  &  dame  Bour- 
nigal ne  pouvoient  fe  difpenfer  de  lui  ré- 
mettre des  deniers  qui  dévoient  rentrer 
dans  fa  main ,  dès  que  le  lignager  avoit 
fait  le  rembourfement  du  prix  total  de  la 
vente.  Il  eft  de  principe,  diix>it-il,  que  l'ef- 
fet du  retrait  eft  de  fubroger  le  retrayant 
en  tous  les  droits  de  l'acquéreur ,  de  ma- 
nière que  le  retrayant  eft  confidéré  comme 
s'il  avoit  acheté  l'héritage  immédiatement 
du  vendeur.  Retraclus  proximitatis  tranf- 
fert  emptionem  in  retraheniem ,  &  perindè  ejl, 
ae  fi  retrahens  immédiate  emijjet  ah  ipfo 
vinditore  ;  &  primus  emptor  non  ejl  amplius 
in  conjïderatione  ffed  perindè  habetur  ac  Ji 
non  emerit;  Dumoulin  fur  l'article  ^^  de  la 
coutume  de  Paris ,  au  mot  par  retrait , 
n°.  5.  Enfin  le  fieur  Carré  excipoitde  l'ar- 
ticle 137  de  la  coutume  de  Paris,  qui  porte 
que  l'héritage  baillé  à  rente  rachetable  eft 
fujet  à  retrait ,  en  rtmhourfant  celui  à  qui 
la  rente  ejl  due ,  ou  confignant  à  fon  refus, 
dans  les  24  heures,  le  fort  principal  de 
la  rente  &  arrérages  échus  depuis  le  jour 
de  rajoiirnemenr  Donc  ,  difoit  le  fieur 
Carré,  les  fîeur  8c  dame  Bournigal,  en  ac- 

Tomt  I  y. 
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ceptant  le  rembourfement  que  le  lignager 
leur  a  offert ,  contre  le  vœu  de  la  cou- 
tume  ,  ont  reçu  des  deniers  qui  ne  leur  ap- 
partenoient  pas  ;  d'oii  il  fuit  qu'ils  doivent 
m'être  remis  ,  comme  créancier  de  la  rente 
conftituée.  Cette  caufe  ayant  été  mife  en 
délibéré  au  rapport  de  M.  Titon,  confeil- 
ler  de  grand'chambre,  elle  fut  appointée 
par  arrêt  du  7  feptembre  1767  ;  mais  elle 
n'a  point  été  jugée,  les  parties  ayant  tran- 
figé  depuis. 

On  fera  remarquer  que  plufleurs  avocats 
confultés  fur  cette  queftion  ,  étoient  d'avis 
que  le  fîeur  Carré  ne  pouvoit  pas  forcer 
les  fieur  &  dame  Bournigal  au  rembour- 
fement. M^  de  la  Goutte  fit  un  mémoire 
dans  cette  caufe  pour  le  fieur  Carré.  3 

251.  Voici  encore  un  arrêt  d'autant  plus 
important  qu'il  n'en  étoit  point  intervenu 
fur  la  queftion  qu'il  a  jugée,  &  qui  a  é:é 
décidée  contre  le  fentiment  de  Dupineau. 

Suivant  l'article  373  de  la  coutume  d'An- 
jou ,  les  deniers  de  retrait  tant  du  prix 
principal  que  des  coûts  &  mifes  ,  fe  doivent 
payer  à  huit  Jours  après  la  conno'ijfance  ju- 

Cette  difpofition  de  la  coutume  a  donné 
lieu  à  la  queftion  de  fçavoir,  fi  le  fieur 
Drouyneau  de  Brie,  ayant  exécuté  un  re- 
trait lignager  deux  jours  feulement  après 
la  fignification  du  jugement  de  retrait  qui 
étoit  par  défaut,  il  s'enfuivoit  qu'il  avoit 
été  mal  &  nullement  procédé. 

Le  fieur  Caillard,  notaire  à  Thouars  & 
défendeur  au  retrait ,  foutenoit  que  le  de- 
mandeur en  retrait  ne  pouvoit  abréger  le 
délai  de  l'exécuti on yîi/zi'  le  confentement  de 
V  acquéreur  ;  il  citoit  le  fentiment  de  Dupi- 
neau fur  cet  article,  dont  voici  les  termes  : 
ce  Ce  délai  de  huit  jours  ne  peut  être  avancé 
3î  fur  la  rcquifition  du  demandeur  en  rc" 
»  trait  ^  fi  le  défendeur  ne  le  confent,  quoi- 
33  qu'il  femble  qu'il  ne  foit  donné  qu'en  fa- 
3>  veur  du  demandeur;  car  le  défendeur  a 
»  auflî  intérêt  de  fe  fervir  de  ce  délai  pour 
M  prendre  cependant  les  fruits  de  la  chofe 
M  qui  lui  a  été  vendue;  &  il  a  été  jugé  ainfi 
5»  à  Angers  »,  fuivant  la  loi  sjve  pyfRs. 
Cod.  de  Fer  ils. 

Le  fieur  Drouyneau  répondoit  qu'à  par- 
tir de  l'efprit  de  la  coutume  d'Anjou  &  de 
la  difpofition  des  articles  370  &  371,  il 
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jétoit  clair  que  le  retrayant  étoit  dans  l'o- 
bligatioa  de  payer  Se  de  rembourfer  dans  la 
hutraine  de  la  connoijfance  jugée  :  que  s'il 
lailToir  pafTer  ce  délai  de  huitaine,  il  ne  fe- 
roic  plus  recevable  &  qu'il  y  auroit  dé- 
chéance; de  même  qu'il  y  a  déchéance  dans 
la  coutume  de  Paris,  lorfque  le  lignager 
n'exécute  pas  le  retrait  dans  les  24  heures  ; 
mais  le  fieur  Drouyneau  Toutenoit  que  rien 
n'empêchoit  que  le  dennandeur  en  retrait 
ne  payât  &  ne  remboursât  l'acquéreur  avant 
t  expiration  du  délai  qui  lui  étoit  accordé  ^ 
qu'à  la  vérité  fa  diligence  ne  pouvoit  nuire 
aux  lignagers  plus  prochains  que  lui  ,  mais 
qu'elle  lui  pro€coit  contre  l'acquéreur  qui 
ne  pouvoit  fe  plaindre  de  cette  diligence  , 
ni  s'en  faire  un  moyen  de  déchéance  ;  enfin 
que  fi  le  demandeur  étoit  obligé  d'attendre 
le  dernier  jour  pour  exécuter  le  retrait ,  il 
fàudroit  dire  que  la  coutume  tH accordait 
pas  la  huitaine,  mais  feulement  24  heures  , 
{\  le  retrait  ne  pouvoit  être  exécuté  que  le 
dernier  jour  de  la  huitaine. 

La  fentence  contradiéloire  de  la  Téné- 
chaufTée  de  Saumur,  du  30  mai  17(57,  avoiC 
déclaré  le  fieur  Drouyneau  déchu  du  retrait 
lignager;  mais  par  arrêt  rendu  en  la  grand- 
chambre  ,  audience  de  7  heures ,  &  en  gran- 
de connoilfance  de  caufe,  le  lundi  15  juin 
1768,  elle  a  été  infirmée  &  l'exécution  de 
la  fentence  par  défaut  rendue  à  Thouars, 
le  Z2  mars  ij6j y  qui  avoit  adjugé  le  re- 
trait au  fieur  Drouyneau,  a  été  ordonnée. 
Plaidans  M^  de  la  Goutte  pour  le  fieur 
Drouyneau  ;  8c  M*  Bâzin  pour  le  fieur 
Gaillard ,  intimé. 

On  fera  remarquer  que  le  fieur  Gaillard 
faifoit  ufage  d'un  fécond  moyen  qui  confif^ 
toit  à  dire,  que,  fuivant  les  articles  346  & 
373  de  la  coutume  d'Anjou,  le  recrayant 
devoit  payer  ou  configner  le  prix  entier  du 
contrat  i  or,  difoit  le  fieur  Gaillard,  le 
fieur  Drouyneau  n'a  configné  qu'une  par- 
tie, quoiqu'il  fût  bien  inrtruit  du  véritable 
prix  du  contrat,  étajit  frère  du  vendeur  ;  il 
ajoutoit  qu'à  la  vérité,  le  fieur  Drouyneau 
pouvoit  croire  que  le  furplus  du  prix  qu'il 
n'avoit  pas  configné,  étoit  dû  par  l'acqué- 
reur qui  avoit  terme  pour  le  payer,  mais 
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que  le  retrayant  ne  pouvoit  jouir  du  terme 
accordé  à  l'acquéreur  (a).  1-e  fieur  Drouy- 
neau répondoit  qu'on  diftinguoit  entre  le 
rembourfement  du  prix  qui  avoit  été  réel- 
lement payé  par  l'acquéreur,  &  la  décharge 
des  obligations  que  l'acquéreur  avoit  pu 
tontraéler  par  le  contrat.  Par  rapport  à 
la  portion  du  prix  payée  par  l'acquéreur,  le 
lignager  doit  en  faire  le  rembourfement  ou 
la  confignation  dans  le  délai  fatal  prefcrit 
par  la  coutume,  délai  qui  ne  court  que  du 
jour  du  contrat.  A  l'égard  de  la  décharge 
de  la  portion  du  prix  qui  n'a  point  été 
payée  par  l'acquéreur,  &  qui  refte  due  au 
vendeur ,  le  fieur  Drouyneau  obfervoic 
qu'il  n'étoit  pas  nécefTaire  de  rapporter 
cette  décharge  dans  le  délai  fixé  par  la  cou- 
tume pour  l'exécution  du  retrait  ;  qu'il  fuf- 
fifoit  de  la  rapporter  ainfi  qu'il  l'avoit  fait^ 
avant  d'exiger  de  l'acquéreur,  le  délaifle- 
ment  de  l'héritage  qui  faifoit  l'objet  du 
retrait  :  M^  de  la  Goutte  citoit  à  ce  ^ujet 
deux  arrêts;  l'un  du  9  janvier  17^55  ,  en  fa* 
veur  des  fieur  Se  dame  Pigé  (  pour  lefquels 
plaidoit  M^  Bazin  )  ;  8c  un  autre  très-con- 
tradiéloire  du  26  avril  1768,  à  l'audience 
de  relevée  (  dans  lequel  plaidoit  M''  de  la 
Goutte,  contre  M^  Viel  ),  dans  Tefpéce 
duquel  arrêt  un  acquéreur  foutenoit  qu'il 
y  avoit  déchéance ,  fous  prétexte  que  le  li- 
gnager n'avoit  pas  rapporté  les  quittances 
de  rembourfement  &  les  acbes  de  décharge 
dans  les  24  heures ,  8i  que  par-là  l'acqué- 
reur n'étoit  pas  indemne;  M^  de  la  Goutte 
répondoit  par  la  diftin<5lion  ci-deflus  :  8c 
par  l'arrêt  du  26  avril,  ainfi  que  par  celui 
du  13  juin  dont  on  parle,  les  lignagers  ont 
réuffi. 

Le  moyen  qui  paroifl^it  le  plus  confidé- 
rable  en  faveur  du  fieur  Gaillard,  c'eft  que 
la  fentence  de  Thouars,  du  zi  mars  176 j y 
étant  par  défaut,  il  avoit  huitaine  pour  y 
former  oppofition  ;  mais  le  retrayant  pou- 
vant exécuter  le  retrait  dans  la  huitaine^ 
l'acquéreur  ne  doit  pas  attendre  le  dernier 
jour  pour  former  fon  oppofition  :  autre- 
ment en  excipant  des  délais  de  l'ordonnan- 
ce, l'oppofition  pourroit  être  formée  dans 
le  moment  même  où  \t  retrait  feroit,  aux 


(  a)  L'article  1  du  chapitre  1 5  de  /a  coutume  deTou- 
taine  des  retraits  ,  qui  eft  nès-analogue  à  celle  d'An- 
jou, porte,  ^  9Ù  il  y  a  graçt  ^ar  k  contrat  4s  v^ndi-^ 


tîon ,  tan  b"  jour  dudit  retrait  ne  courra  contre  k  Hg^rut; 
ger ,  finon  après  l'an  &•  jour  de  la  grace^ 
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termeâ  de  la  coutume ,  valablement  8c  défi- 
nitivement exécuté. 

^^^.  Il  n'y  a  point  lieu  au  retrait  lignagery 
dans  le  cas  de  tranfaétion  Juper  lite  motâ. 
SeciiSy  s'il  y  a  eu  mutation  de  pofTeffion,  ou 
prix  convenu.  V^oyez  l'art.  3^0  de  la  cou- 
tume d'Anjou,  &  Dupineau  fur  cet  article. 

Cependant  par  arrêt  du  vendredi  17 
juin  17(58,  fur  délibéré  au  rapport  de  M, 
Blondeau ,  la  cour  a  débouté  deux  ligna- 
gers  de  leur  demande  en  retrait ^  quoicju'il 
y  eût  mutation  de  pofleffion  &  prix  conve- 
nu, que  même  la  tranfaftion  ne  fût  ni  con- 
trôlée, ni  énoncée  dans  le  contrat  de  ven- 
te; mais  il  étoit  cofiftant  que  l'objet  vendu 
avoit  donné  lieu  à  plufieurs  procès,  termi- 
nés  par  cette  efpéce  de  tranfaélion ,  fuivie 
de  la  vente  de  l'objet  contentieux.  Plaidans 
M^  de  Varicourt  pour  DutaïUis  &  Cliezel- 
les,  &  M^  de  la  Borde  pour  I^^  Lej^ot,  avo- 
cat. La  queftion  fe  préfentoit  dans  la  cou- 
tume deTouraine,  fur  les  art.  i5<5  &  180. 
253.  ICr  II  a  été  dit  en  plufieurs  endroits 
^e  cet  article,  que  le  délai  accordé  pour 
l'exécution  du  retrait  étoit  fatal,  que  tout 
devoit  être  confommé  dans  ce  délai,  c'eft- 
à-dire,  les  offres ,  le  payement  effedif  &  la 
quittance  qui  doit  être  fignifiée  dans  les 
a4  heures;  mais  il  faut  pour  cela  que  le  re- 
trayant n'ait  point  été  traverfé  dans  l'exé- 
cution du  retrait  par  l'acquéreur.  C'eft  ce 
qui  réfulte  de  l'arrêt  dont  voici  l'efpéce  : 

Une  demande  en  retrait  Lignager  avoit 
été  fignifiée  le  4  mai;  le  lendemain  l'ac- 
quéreur avoit  reconnu  le  retrait  ^  8c  fignifié 
les  fommes  à  payer  pour  prix  principal  & 
loyaux-coûts  liquides  :  en  conféquence  il 
avoit  affigné  au  6  mai  pour  voir  adjuger  le 
retrait.  Le  retrayant  requit  le  (5  mai,  avant 
l'audience,  la  communication  de  l'adjudi- 
cation &  des  quittances  fur  fon  récépiiïe. 

L'acquéreur,  défendeur  au  retrait,  ré- 
pondit (^ue  cette  communication  devoit  fe 
faire  par  la  voie  du  greffe,  &  qu'il  dépofe- 
roit  toutes  pièces  nécefTaires  pour  mettre 
en  état  de  faire  des  offres. 

Sentence  contradidoire  intervint  le  6 
mai  qui  adjugea  le  retrait,  en  fatisfaifant  à 
la  coutume  (  d'Orléans),  &  qui  donna  aéle 
à  l'acquéreur  du  dépôt  préfentement  fait, 
de  toutes  pièces  nécefTaires  pour  mettre  en 
état  défaire  des  offres  valables. 
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On  fit  partir  l'argent  de  Paris  le  7  mai 
après  minuit;  le  procès-verbal  portoit  que 
l'argent  avoit  été  emprunté  le  7.  Ce  jour 
même  à  onze  heures  &  demie,  le  retrayant 
fe  préfenta  pour  faire  les  offres.  L'acqué- 
reur foutint  que  les  offres  revoient  été  com- 
mencées après  l'expiration  dy  délai;  que 
quand  même  le  retrayant  obtiendroit  que 
le  délai  fût  cenfé  n'être  expiré  qu'à  midi, 
(parce  qu'au  bailliage  d'Orléans  l'audience 
fe  prolongeoit  quelquefois  jufques-là)  ,  le 
retrayant  étant  arrivé  à  onze  heures  Se  de- 
mie, il  ne  pouvoit  efpérer  de  finir  à  temps. 
L'acquéreur  obfervoit  encore  que  le  pro- 
cès-verbal portoit  pour  date  de  fa  clôture, 
deux  heures  après  midi  :  que  le  délai  avoit 
fini  au  plûtard  à  midi,  qu'il  ne  fuffifoit  pas 
de  commencer  les  offres  dans  le  délai,  qu'il 
falloit  les  parachever;  qu'il  ne  fufïîfoit  pas 
non  plus  ce  les  parachever,  qu'il  falloit 
payer  réellement;  car  off4-ir,  n'étoit  pas 
payer:  que  la  coutume  portoir,  article  3-0^ 
Et/ilefdites  vinpj-quatre  heures  f:  paffeiit 
fans  avoir  fait  ledit  rembourfement ,  le  re- 
trayant  déchet  de  fon  retrait;  que  par  con- 
féquent  il  avoit  été  bien  fondé  à  refufer ,  à 
deuK  heures,  des  offres  qu'il  pouvoit  refu- 
fer dès  midi  :  que  fi  le  retrayant  croyoit 
être  encore  à  temps  ,  il  avoit  une  voie  ou- 
verte pour  payer  valablement  fur  le  refus 
du  défendeur  au  retrait,  c'étoit  de  confi- 
gner  &  de  le  fommer  d'être  préfent  à  la 
confignation;  qu'au  contraire  il  avoit  clos 
le  procès-verbal,  fans  parler  de  configna- 
tion, qu'il  avoit  dès-lors  juftifié  par  fa  con- 
duite le  refus  du  défendeur,  fondé  fur  l'ex- 
piration du  délai  :  enfin  que  l'exécution  du 
retrait,  giffoit  en  payement,  qu'il  avoit 
retiré  ^^s  deniers,  qu'il  les  avoit  encore  en 
fa  poiTefTion;  qu'il  prétendoit  avoir  fatif- 
fait  à  la  coutume,  mais  (jue  cela  étoit  con- 
tradictoire. 

Le  retrayant  objeéloit  qu'il  avoit  pré- 
fenté  requête  au  juge  pour  être  auîorifé 
à  configner;  qu'il  avoit  demandé  la  com- 
munication de  la  grolfe ,  &  que  faute  par 
l'acquéreur  de  l'avoir  dépofée,  le  délai  n'a- 
voit  pas  couru;  enfin  que  l'acquéreur  avoïC 
pratique  des  manœuvres  pour  empêcher  l  e- 
xécution,  &  dont  il  avoit  rendu  plainte. 
L'acquéreur  répondoit  que  fi  le  retrayanC 
avoit  eu  férieufement  deflfein  de  configner, 
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il  n'ûvoit  pas  befoin  du  juge,  le  bureau 
étant  ouvert,  &  le  receveur  toujours  prêt. 
Quant  à  la  demande  à  fin  de  communica- 
tion de  grolT; ,  l'acquéreur  obfervoit  que  la 
coutume  d'Orléans  n'obligeoit  point  Tac- 
«quércur  à  dépofer  Ton  contrat  ;  que  le  juge 
lui  avoit  donné  afte  du  dépôt  de  toutes  pié- 
tés néccjfaires  pour  mettre  le  retrayant  en 
f'tnt  de  faire  des  offres  ,  que  le  retrayanc 
avoit  pris  pendant  les  24  heures  communi- 
cation des  pièces  dépofécs,  qu'il  les  avoit 
trouvées  fuffifantes  puifqu'il  ne  les  avoit 
point  arguées,  qu'il  avoit  tout  couvert  par 
fon  fiience,  notamment  par  {q$  offres  faites 
enfuite ,  fans  fe  plaindre  de  n'avoir  pas 
trouvé  la  groffe  :  enfin  que  tous  les  faits  qu'il 
avoit  raffeniblés  dans  fa  plainte,  étaient 
tous  indiftérens  à  la  caufe,  &  innocens  en 
eux  -  mêmes.  Cependant  par  arrêt  rendu  en 
la  grand'chambre  le  famedi  9  juillet  1768  , 
la  fentence  du  bailliage  d'Orléans  qui  avoit 
déclaré  M.  l'évêciue  de  Gravelle  déchu 
de  fon  retrait ,  faute  de  l'avoir  exécuté 
dans  le  délai  de  la  coutume ,  fut  infirmée, 
&  le  retrait  adjugé  à  M.  de  Gravelle.  Piai- 
dans  M^  Legouvé  pour  M.  de  Gravelle  , 
&  M^  ,  pour  M"^  Letrofne, avocat 

du  roi  au  bailliage  d'Orléans.  Il  y  eut  des 
mémoires  imprimés  dans  cette  caufe.  Les 
conclufions  de  M.  Barentin ,  avocat  géné- 
ral, étoient  pour  confirmer  la  fentence. 

154.  L'article  130  de  la  coutume  d'Ar- 
tois exige  que  le  retrayant  rembourfe  Vac- 
quéreuT  promptement ,  mais  elle  ne  fixe  pas 
un  délai  fatal,  comme  celle  de  Paris,  arti- 
cle 1 3  <5  ,  qui  porte  que  paffé  le  délai  (  de  24 
heures  )  le  retrayant  fera  déchu.  Ces  mots 
de  la  coutume  d'Artois ,  doit  promptemem 
fournir  les  deniers  3  ont  donné  lieu  à  la 
queftion  de  fçavoir  fi  cet  adverbe  prompte- 
mem devoit  s'entendre  de  huitaine  feule- 
ment, &  non  pas  d'un  plus  long  délai.  Mais 
par  arrêt  du  vendredi  de  relevée  28  avril 
1759  ;  la  cour  a  confirmé  la  fentence  du 
confeil  provincial  d'Artois,  du  5  juillet 
1768  ,  qui  avoit  envoyé  le  retrayant  en 
pofleffion  des  biens  retraits  lignage'rement  , 
nonobftant  qu'il  n'eût  fait  fes  offres  réelles 
que  deux  mois  après  la  fentence  d'adju- 
dication. L'acquéreur,  comme  on  vient  de 
îe  dire ,  prétendoit  que  cet  adverbe  promp- 
iemmt  devoit  s'entendre  d'un  délai  de  hul- 
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(aine.  Mais  on  lui  répondoit  que  c'étoit 
dans  le  cas  où  l'acquéreur  tendoit  le  giron, 
&  avant  les  défenfes  propofe'es.  Plaidans  M' 
de  la  Goutte  pour  le  fieur  le  Maire  8c  con- 
forts, appellans;  &:  M^  Thevenot  DelTau- 
\^s  pour  Obeuf  &  fa  femme,  intimés. 

Délai    pour    appelier    d'un   betrait 
adjugé   conditionnellement. 

25 5-  Par  arrêt  de  relevée  du  mardi  8  mai 
1770 ,  il  a  été  jugé  qu'un  retrayant  qui  n'a 
point  exécuté  pendant  11  ans  la  fentence 
qui  lui  adjuge  le  retrait  conditionnelle- 
ment,  eft  non-recevable  à  en  interjetter 
appel ,  1 2  ans  après  qu'elle  a  été  rendue ,  Se 
que  fa  négligence  entraîne  la  déchéance 
abfolue  du  retrait.  La  fentence  du  bailliage 
de  Bar  adjugeoit  le  retrait  exercé  par  le 
fleur  Colin,  en  payant  par  lui  la  fomme  de 
2400  liv.  pouV  un  gagnage,  &  celle  de 
200  liv.  pour  un  jardin ,  fl  mieux  il  n'aimoit 
à  dire  d'experts;  ce  qu'il  feroit  tenu  d'op- 
ter dans  la  huitaine.  Le  fieur  Colin  n'avoic 
pas  opté,  ni  par  conféquent  rempli  la  con- 
dition du  retrait ,  &  au  lieu  de  propofer  fes 
moyens  d'appel  dans  l'année,  s'il  croyoit 
que  la  fentence  lui  imposât  des  conditions 
injufles,  c'étoit  12  ans  après  qu'elle  avoit 
été  rendue  qu'il  s'en  portoit  appellant^ 
Voyez  auflj  Brodeau  fur  l'article  130  de  la 
coutume  de  Paris ,  où  il  dit  que  quand  le 
retrayant  efl  débouté  de  fa  demande  en  re- 
trait, c'eft  dans  l'année,  ou  tout  au  moins 
dans  les  trois  ans ,  qu'il  doit  interjetter  ap^- 
pel.  J'eflimerois  que  ce  devroit  être  dans 
l'année;  &  quoique  l'ordonnance  de  i66y ,. 
article  12 ,  titre  27 ,  accorde  trois  ans  pour 
appelier  d'un  jugement  du  jour  de  fa  figni- 
fication ,  il  me  paroît  plus  conforme  à  l'ef- 
prit  de  la  coutume,  que  l'aftion  du  retrait 
étant  annale,  l'appel  n'ait  pas  plus  de  du- 
rée. Plaidans  M^  de  la  Goutte  pour  M^ 
Colin,  avocat  à  Commerci  ;  &  M^  Berthe- 
lemi  pour  les  héritiers  de  la  veuve  Lecaille. 

255.  L'article  411  de  la  coutume  d'An- 
jou exige  que  le  demandeur  en  retrait  don- 
ne pleige  s^il  ri'ejîfujet  ou  refféant  au  pays 
auquel  il  fera  bailler  ledit  ajournement. 

Cet  article  a  donné  lieu  à  la  queftion  de 
fçavoir  fi  ce  mot  pays  devoit  s'entendre  de 
toute  la  province  d'Anjou,  ou  feulement 
du  territoire  du  juge  du  lieu  où  les  biens 
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font  fituês;  c'eft-â-dire,  fi  robligation  de 
donner  pleige  (  qui  veut  dire  caution  )  ne 
concerne  que  le  demandeur  en  retrait,  non 
demeurant  au  pays  d'Anjou,  &  non  pas 
celui  qui  y  demeure  l 

Dans  cette  efpéce,  la  demoifelle  Marc- 
tin  de  Bury,  domiciliée  à  Angers,  avoit 
fait  affigner  en  retrait  iignager,  en  la  féné- 
chauffée  de  Saumiir,  le  fieur  Renard  de- 
meurant en  la  paroilTe  de  Concourfon  en 
Poitou.  Le  fieur  Renard  foutint  la  nullité 
de  l'exploit  &  dema|»de  en  retrait,  parce 
que  la  retrayante  n'avoit  point  fourni  la 
caution  requife  par  l'article  41 1  pour  les 
retrayans  qui  ne  font  pas  refféans  en  la  ju- 
TJfdi6lion  du  juge  royal  devant  lequel  l'af- 
fîgnation  eft  donnée. 

La  retrayante  répondoit  que  ces  mots , 
fujet  ou  rejjéant  au  pays  ,  dévoient  s'enten- 
dre d'un  habitant  de  la  province  d'An- 
jou, fans  diftinftion  de  fénéchauffée  ni  de 
jurifdiiftion,  la  province  n'ayant  qu'un  mê- 
me fénéchal,  &  qu'il  n'y  avoit  que  ceux 
qui  étoient  extraprovinciaires  qui  fufTent 
obligés  de  fournir  la  caution.  C'eft  auffi  ce 
qui  fut  jugé  par  arrêt  bien  contradiftoire 
du  mardi  de  relevée  ap  mai  1770,  infirma- 
tif  de  la  fentence  fur  délibéré  de  la  féné- 
chaufTéé  de  Saumur  du  23  janvier  1768, 
qui  faifant  droit  fur  le  moyen  de  nullité 
réfuîtant  du  défaut  de  caution  aux  termes 
de  l'article  41  ï ,  avoit  déclaré  la  retrayante 
lîon-recevable  en  fa  demande  en  retrait. 
Plaidans  M^  Dinet  pour  la  retrayante,  ap- 
peliante,  &  M*^  de  la  Goutte  pour  te  fieur 
Renard,  intimé.  On  rapportoit  ào.^  a6les 
de  notoriété  des  fiéges  royaux  d'Anjou, 
donnés  en  exécution  d'un  arrêt  interlocu- 
toire du  i8  juillet  17159.  Ils  étoient  en  fa- 
veur de  la  retrayante,  à  l'exception  de  ce- 
lui donné  par  les  officiers  de  la  fénéchauf- 
fée  de  Saumur,  qui  avoient  rendu  la  fen- 
tence dont  étoit  appel. 

257.  Sur  le  retrait  iignager ,  voyez  le 
traité  qu'en  a  fait  M.  Pothier.  ] 

RETRAIT     de  Mi-denier. 
Voyez  Mi- denier 3  &.  Offices. 

1.  Quand  un  héritage  propre  ejî  acquis 
durant  ^  confiant  le  mariage  de  deux  con- 
joints,  dont  Vun  ejl  parent  du  vendeur  du 
côté  &  ligne  d'où  lui  provenoit  l'héritage, 
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tel  héritage  ne  gît  en  retrait  durant  te  maria,' 
ge;  mais  après  le  trépas  de  Vun  des  deux 
conjoints  f  la  moitié  dudit  héritage  gît  en 
retrait  contre  celui  qui  nejl  Iignager  ou 
contre  fes  hoirs ,  s'ils  ne  font  point  non  plus 
lignagers  ,  Se  ce  dedans  an  &jour  du  trépas 
du  premier  mourant  defdits  conjoints  ,  ji'p- 
pofé  qu^il  ait  ou  faijine  ou  injéodation  prife 
durant  ledit  mariage  (  finon  du  jour  qu'elle 
fera  prife  depuis)  ou  du  jour  de  l'infinua- 
tion,  en  rendant,  parle  retrayant ,  la  moi- 
tié du  fort  principal  de  Vacqui/ition  y  frais 
&  loyaux-coûts.  Coût,  de  Paris,  art.  155. 

2.  Dans  cette  difpofition,  la  coutume 
fous-entend  que  les  conjoints  font  com- 
muns en  biens  :  mais  s'il  n'y  avoit  point  de 
communauté  entr'eux,  en  ce  cas  le  conjoint 
Iignager  ou  fes  héritiers  pourroient  retirer 
la  totalité  de  l'héritage  acquis  par  l'autre 
conjoint  non  Iignager  ,  en  rembourfant  la 
totalité  du  fortprincipal ,  des  frais  &  loyaux- 
coûts. 

3.  Ceci  a  encore  lieu,  lorfque  l'héritage 
ayant  été  acquis  pendant  la  communauté 
des  conjoints ,  la  femme  lignagere  ou  fes 
héritiers  viennent  par  la  fuite  à  renoncer. à 
la  communauté. 

4.  Mais  fi  le  conjoint  Iignager  ou  fes 
héritiers  auffi  lignagers  ne  jugent  point  â 
propos  d'exercer  le  retrait  Iignager ,  enforte 
que  par  le  partage  de  la  communauté,  l'hé- 
ritage paiTe  pour  moitié  ou  en  entier  au  con- 
joint non  Iignager  ou  à  Ces  héritiers ,  en  ce 
cas  les  autres  lignagers  ont  droit  d'en  exer- 
cer le  retrait ,  pourvii  qu'ils  ayent  intente 
leur  action ,  &  protejlé  fur  icelle  dedans  l'an 
du  décès  du  conjoint  qui  étoit  parent.  Cou- 
tume de  Paris,  article  157. 

5.  La  coutume  6\t,protefé  fur  acllon  en 
retrait ,  c'eft-à- dire,  proteilé  de  la  pour- 
fuivre  après  l'expiration  de  l'an  &  jour  du 
décès  du  conjoint  premier  décédé;  parce 
que  durant  l'an  &  jour,  le  partage  n'étant 
point  fait,  le  conjoint  Iignager  ou  fes  héri- 
tiers ont  la  préférence  fur  tous  autres  li- 
gnagers, pour  exercer  ledit  retrait. 

(5.  Mais  il  faut  toujours  fe  fouvenir  que 
le  retrait  n'a  pas  lieu  quand  le  conjoint 
non  Iignager  a  des  enfans  qui  font  de  la  li>- 
gne.  Coutume  de  Paris,  article  15 <5. 

7.  Le  vendeur  ne  peut  être  admis  au  re- 
trahit  de  mi-deni&r  de  l'immeuble  qu'il  a 
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vendu  aux  conjoints  pendant  la  durée  de 
leur  mariage,  8c  de  l'un  defquels  il  eft  hé- 
ritier :  la  cour,  par  arrêt  rendu  au  rap- 
port de  M.  Pellot,  le  20  avril  1728 ,  a  dé- 
bouté Etienne  Denis  de  l'aftion  en  retrait 
de  mi-denier  qu'il  exerçoit  contre  Pierre 
Dalmas  defr  d'une  mai  Ton  fitLi^e  à  Orléans, 
qu'il  avoit  vendue  à  Dalmas  Se  à  fa  femme  , 
propriétaire  de  l'autre  douzième.  Dalmas 
demandoit  le  partage  des  77,  &  il  fut  or- 
donné. 

RÉTROCESSION. 

1.  C'eft  le  nom  qu'on  donne  à  un  a6le 
qui  contient  ceûSon  de  quelque  droit  qu'on 
avoit  acquis  par  tranfport,  &  qu'on  rend  à 
celui  de  qui  on  l'avoit  reçu.  Voyez  Tranf- 
port. 

2.  ^^3"  [  En  matière  canonique  la  rétro- 
cejfion  eft  une  efpéce  de  féconde  réfigna- 
tion,  où  tout  ce  qui  l'a  précédé,  doit  être 
exprimé  par  !e  réfignataire  qui  a  pris  pof- 
feliion  du  bénéfice  réfigné,  &  qui  veut  le 
remettre  au  rèfignant.  Voyez  fur  ceci  le 
diélionnaire  canonique,  par  M.  Durand  de 
Maiilane.  ] 

£  RÉTROCESSION 'de  Bail. 

Lorfqu'il  a  été  ftipulé  dans  un  bail ,  que 
le  fermier  ou  locataire  ne  pourra  point  ré- 
trocéder les  lieux  fans  le  confentement  ex- 
près &  par  écrit  du  propriétaire  ,  la  rétro- 
cejffion  qui  feroit  faite  des  lieux  par  le  fer- 
mier ou  locataire,  fans  le  confentement  diu 
propriétaire,  feroit  nulle. 

C'eft  ce  que  la  cour  a  jugé  de  la  ma,- 
niere  la  plus  formelle  par  un  arrêt  donM 
voici  les  principales  circonftances, 

Le  Heur  Leferon,  écuyer,  feigneur  du 
Breuil  ,  avoit  affermé  deux  métairies  au 
nommé  JarofTay.  Le  bail  portoit  que  Ja- 
rofTay  ne  pourroit  rétrocéder  {ou  hdiiï  fans 
le  confentement  par  écrit  du  fieur  Lefe- 
ron; Cependant  Jaroffay  qui  étoit  atta- 
qué d'une  maladie  de  langueur,  céda  fon 
bail  à  Pineau  fon  beau-frere,  peu  de  jours 
avant  fa  mort.  Le  fieur  Leferon  n'eut  ^oint 
connoiflance  de  cette  rétrocejfion  ;  Pineau 
lui  paya  deux  termes ,  &  le  fieur  Leferon 
lui  donna  quittance  en  l'acquit  &  décharge 
de  la  fuccejfion  de  Jaroffay,  ci-devant  fon 
fermier.  Le  fieur  Leferon  par  la  fuite  fut 
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inftruîc  de  cette  rétroceffion;  il  en  demanda 
la  nullité  comme  ayant  été  faite  contre  la 
teneur  du  bail,  &  il  conclut  à  ce  qu'il  fiit 
autorifé  à  difpofer  des  lieux.  Sentence  in- 
tervint au  bailliage  de  Tours,  qui  déclara 
nulle  la  rétroceffion  du  bail ^  de  autorifa  le 
fieur  Leferon  à  difpofer  des  lieux  ainfi 
qu'il  jugeroit  à  propos  ;  il  y  eut  appel  de 
cette  fentence  par  Pineau,  auquel  fe  joi- 
gnirent les  héritiers  de  Jaroffay;  mais  la 
fentence  fut  confirmée  par  arrêt  du  ven- 
dredi de  relevée  23  juin  1759,  fur  le  fon- 
dement qu'il  n'y  auroit  eu  qu'un  acquief- 
cement  formel  de  la  part  du  fieur  Leferon 
qui  eut  pu  faire  valider  la  rétroceffion  du 
bail.  Plaidans  M"  Turpin,  Breton,  Ho- 
ciiereau,  contre  M^  de  Varicourt,  avocat 
du  fieur  Leferon. 

Cependant  il  y  a  beaucoup  d'exemples," 
où,  des  rétrocejjions j  faites  contre  la  pro- 
hibition qui  en  étoit  ftipulée  par  le  bail, 
n'ont  été  regardées  que  comme  claufes  de 
ftyle,  à  moins  que  le  propriétaire  ne  vou* 
lût  occuper  par  lui-même.  ] 

[  RÉ  VAL  AD  IT  AT  ION. 

Terme  de  chancellerie  romaine ,  qui  veut 
dire  une  féconde  grâce  accordée  par  le  pa- 
pe, pour  donner  force  à  une  précédente 
qui  eft  reftée  fans  effet ,  à  caufe  de  quelque 
nullité,  ou  autrement.  ] 

REVE. 

i,  C'eft  le  nom  d'une  impofition  royale 
qui  fe  perçoit  en  Languedocywr /(r.f  vivres 3, 
viclimilles  &  marchandifes  qui  fortent  de  la 
^province.  [  Dans  le  vieux  langage  on  difoit 
ruever  &  reuver  pour  fignifier  demander  ^ 
prier;  8c  comme  autrefois  les  tributs  étoient 
accordés  à  la  prière  des  princes,  on  a  donné 
à  cet  impôt  le  nom  dé  rêve^  qui  étoit  le 
mot  ufité,  fignifiant  impofition  fur  les  mar- 
chandifes. Voyez  du  Cange.  ] 

2.  On  croyoit  que  ce  droit  n*avoit  été 
établi  qu'en  1540  ou  1541  ;  mais  ^'auteur 
du  mémoire  du  Languedoc,  envoyé  à  M. 
le  duc  de  Bourgogne,  &  fur  lequel  Bou" 
lainvilliers  a  fait  l'état  de  la  France,  fait 
mention  d'une  ordonnance  de  Philippe- 
de- Valois  de  1330  ,  fuivant  laquelle  ce 
droit  doit  être  payé  à  raifon  de  4  fols  pour 
livre  des  vivres ,  &c. 
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^.  Il  paroît  que  les  eccléfiaftlques  8c  les 
ironafteres  ne  font  pas  afrujettis  à  ce  droit. 
Voyez  à  ce  fujet  un  arrêt  de  la  cour  des 
aides  &  finances  de  Montpellier  ,  du  30 
juin  i<565,  qui  en  décharge  l'économe  du 
monaftere  d'Yerre;  cet  arrêt  eft  dans  les 
anciens  mémoires  du  clergé,  tome  3,  par- 
tie 4,  page  175. 

RÉVÉLATION. 

1.  Ce  mot  flgnifie  rendre  publiques  les 
chofes  qui  étoient  fecrettes.  Voyez  Dénon- 
ciateur. 

2.  [Celui  qui  a  connoiflance  d'une  chofe 
&  ne  la  révèle  point,  n'eft  point  puni  lorf- 
qu'il  ne  l*a  pas  révélée,  parce  qu'il  fçavoit 
qu'il  ne  pourroit  prouver  ce  qu'il  révéle- 
roit.  Sc'uns  &  non  revelans  ,  non punitur ,Ji 
fciatfc  non pojfe  probare.  Voyez  Chaffanée , 

des  juft.  &  droits  d'icelle,  rub.  i  ,  n°.  35  , 
fol.  is  ver/.  Il  cite  Mathœus  de  ajfliciis  ,  S* 
Hippolytum  de  M^rsiliis.  Nemo  débet  fe 
fubmittere  tormentis  vel  clientibus.  Mais 
voyez  Le\e-Majejîé ^  n°.  6. 

3.  D'Héricourt  obferve  d'après  la  difpo- 
fition  àts  faints  canons ,  que  les  confefTeurs 
ne  peuvent  apporter  trop  de  réferve  pour 
empêcher  que ,  par  quelques  fignes  ou  quel- 
ques mots  échappés,  la  confeffion  des  péni- 
tens  ne  puiiïe  être  révélée ,  en  tt)ul  ou  en 
partie,  direélement  ou  indireftement.  Ca- 
veut  autem  facerdos  ,  ne  vêrbo  ,  aut  Jigjio  , 
aut  alio  qu'ovls  modo  aliqiiaienùs  prodat 
peccatorem.  Cap.  1 2 ,  extr.  de  pœnitent.  6* 
remijf.  Voyez  ConfeJJion  ,  Dénonciateur , 
Monitoire y  &  Preuve,  n".  10.] 

REVENDICATION; 

Revendiquer. 

Voyez  Contrebande  ,  Facteurs  5  n°.  4 ,  Tri- 

vilége  y  &  l^oL 

1.  Revendiquer  c'eft  redemander  judiciai- 
rement une  chofe  qui  nous  appartient,  & 
qui  eft  entre  les  mains  d'autrui. 

2.  Celui  qui  a  vendu  une  chofe  mobiliaire 
fans  avo*  fixé  le  jour  ou  le  terme  du  paye- 
ment ,  mais  efpérant  en  être  payé  prompte- 
ment,  peut  la  revendiquer  8c  ia  pourfuiyre  , 
en  quelque  lieu  quelle  fait  tranfportée  ,  lorf- 
qu'il  n'en  a  pas  touché  \q.  prix ,  &c  qu'il  n'a 
pas  fuivi  la  foi  de  fon  acheteur.  Voyez 
l'article  175  de  la  coutume  de  Paris. 
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3.  Il  ne  feroit  pas  jufte  en  effet  que  le 
vendeur  perdît  fon  droit  fur  la  chofe  ven- 
due, dès  qu'il  n'en  a  pas  touché  le  prix; 
parce  que  dans  le  cas  de  la  vente  faite  fana 
jour  ni  terme ,  la  propriété  de  la  chofe  ven- 
due ne  pafle  à  l'acheteur  que  par  le  paye- 
ment du  prix. 

Ainfi  le  droit  de  propriété  étant  cenfé 
réfider  encore  en  la  perfonne  du  vendeur, 
qui  n'eft  pas  payé,  il  eft  évident  que  ce 
droit  lui  donne  celui  de  revendiquer  la  cho- 
fe; mais  il  faut  que  l'identité  de  la  chofe 
vendue  &  revendiquée  foit  bien  prouvée,' 
fans  quoi  la  revendication  n'auroit  pas  lieu, 
La  difficulté  de  faire  celte  preuve,  lorfque 
la  chofe  a  changé  de  forme ,  met  prefque 
toujours  un  obftade  à  la  revendication; 
comme  fi  le  bled  a  été  converti  en  farine , 
&  la  laine  en  drap,  &c.  On  peut  fur  cela 
confulter  les  arrêts  rapportés  par  Brodeau, 
&  fon  commentaire  fur  l'article  176  de 
la  coutume  de  Paris. 

4.  Le  droit  que  la  coutume  donne  au 
vendeur,  de  revendiquer  une'choiè  vendue 
fans  jour  ni  terme  ,  ne  l'autorife  pas  à 
rentrer  de  piano  dans  la  pofleûâon  de 
cette  mêmç  chofe  :  il  faut  auparavant 
faire  ftatuer  fur  la  validité  de  la  revendis- 
cation, 

5.  Le  vendeur  d'une  chofe  avec  jour  8c 
terme  pour  le  payement,  peut  encore  la 
revendiquer,  même  avant  l'échéance  du  ter- 
me, lorfqu'elle  tdfaifie  fur  l'acheteur /j^r 
un  autre  créancier.  L'effet  de  la  revendis 
cation  en  ce  cas ,  eft  de  donner  au  vendeur 
un  privilège  fur  le  prix"  de  la  chofe  vendue. 
C'eft  la  difpofition  de  l'article  177  de  la 
coutume  de  Paris  :  mais  ce  privilège  ceffe 
lorfque  la  chofe  n'eft  plus  en  la  pofleffion , 
&  eft  faiHe  fur  un  autre  que  le  premier  ac- 
quéreur qui  avoit  terme. 

6.  Enfin  le  vendeur  d'une  chofe  mobi- 
liaire avec  terme  peut  encore  la  revendis 
quer ,  s'il  n'eft  pas  payé  après  le  terme  con- 
venu ,  pourvu  qu'elle  foit  encore  entre  les 
mains  de  l'acquéreur.  Car  la  revendication 
d'une  chofe  vendue  avec  terme  ne  peut 
jamais  fe  faire  que  quand  elle  fe  trouve 
entre  les  mains  du  premier  acquéreur.  C'eft 
ce  que  porte  l'article  177  de  la  coutume  d« 
Pari/,  &  c'eft  encore  un  point  jugé  par  uri 
arrêt  rendu  en  la  quatrième  cfcambrc  de$ 
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enquêtes,  le  3  juin  175(5,  fur  un  partage 
d'opinions  en  la  première. 

7.  Dans  cette  efpéce ,  il  s'agifToit  de  vins 
revendiqués  par  un  fieur  Elteve  ,  fur  un 
vaifTeau  trouvé  à  la  rade  de  Dunkerque. 
Les  tonneaux  n'étoient  pas  marqués  ;  en- 
Torte  que ,  quoiqu'il  fût  prouvé  que  le  fai- 
lîflant  avoit  vendu  des  vins  à  un  particulier 
qui  en  avoit  revendu  au  fieur  Gounon ,  â 
qui  ceux  faifis  à  Dunkerque  appartenoient, 
l'identité  des  vins  vendus  avec  les  vins  re- 
l'Cndlqués ,  n'étoit  pas  exa<ftement  prouvée  : 
mais  le  principal  moyen  du  fieur  Gounon 
étoit  que  le  fieur  Efteve  &  fes  conforts 
avoient  vendu  avec  terme,  &  que  la  reven- 
dication n'étoit  pas  faite  fur  le  premier 
acheteur,  mais  fur  le  fieur  Gounon,  qui 
étoit  un  tiers. 

8.  Pour  pouvoir  revendiquer  des  mar- 
ehandifes  vendues  avec  ou  fans  terme,  il 
faut  qu'elles  fe  trouvent  au  même  état  011 
elles  étoient,  quand  elles  ont  été  livrées 
par  celui  qui  les  réclame;  fi  elles  ont  chan- 
gé de  forme,  ou  fi  elles  ont  été  entamées 
ou  mifes  en  état  d'être  vendues,  elles  ne 
font  plus  fu  jet  tes  à  revendication. 

9.  Par  exemple,  fi  elles  ne  font  plus  fous 
balles  &  fous  cordes  («) ,  fi  elles  n'ont  plus 
leurs  capes  ou  guênes,  queues,  chef  &  au- 
îiage,  ou  s'il  s'agifToit  de  marchandifes  en- 
fermées dans  des  tonneaux,  &  qu'il  eût  été 
mis  au  tonneau  une  fontaine,  broche  ou 
eanelle,  pour  les  mettre  en  état  d'être  débi- 
tées; dans  tous  ces  cas,  paroifTant  que  les 
effets  ou  marchandifes  ont  été  lai  (Tés  à  la 
foi  de  celui  qui  les  avoit  achetés ,  ils  ne 
peuvent  plus  être  revendiqués.  C'eft  ce  qui 
eft  établi  par  un  aéle  de  notoriété  du  châ- 
telet  du  15  mai  171 1,  qu'on  trouve  dans 
mon  recueil  de  ces  a6les. 

10.  D'après  ces  principes  bien  entendus 
&  bien  difcutés^  la  cour,  par  arrêt  rendu 
en  la  grand'chambre,  à  l'audience  de  rele- 
vée, le  x6  juin  1759,  ^  j^gé  que  cinq  mar- 
chands de  bois  qui  avoient  féparément  ven- 
du des  bois  neufs,  avec  jour  &  terme,  au 
fieur  Carouge,  marchand  de  bois,  pour  la 
provifion  de  Paris,  lequel  les  avoit  payés 
en  billets  8e  lettres  de  change,  n'avoient 
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pu,  à  l'ouverture  de  la  faillite  du  fieur  Ca- 
rouge ,  revendiquer  ces  mêmes  bois  qui 
avoient  été  flottés  &  empilés  dans  fon  chan- 
tier à  Paris ,  &  qu'ils  pouvoient  feulement 
exercer  leur  créance  pour  le  prix  qui  leur 
reftoit  dû  à  caufe  de  ces  bois. 

Il  étoit  conftant  dans  le  fait ,  que  les  boi« 
faifis  &  revendiqués  par  ces  cinq  marchands, 
étoient  mêlés  dans  le  chantier;  mais  , 
1°.  Ils  ne  fe  trouvoient  plus  en  totalité, 
z".  Us  avoient  changé  de  forme  par  le 
flottage. 

3°.  Ils  étoient  augmentés  en  valeur  par 
le  flottage ,  tirage  de  la  rivière  &  empilage 
dans  les  chantiers. 

Ces  raifons  prévalurent  fur  la  circonftan- 
ce  finguliere  &  conftatée  par  la  marque  des 
bois,  que  tous  ceux  qui  étoient  revendi- 
qués, quoique  mêlés,  avoient  été  vendus 
par  les  marchands  revendiquans. 

On  a  cité  dans  cette  plaidoirie  un  arrêc 
afTez  femblable  à  cette  efpéce,  &  que  l'oa 
date  du  14  juillet  1752;  mais  M*  Jouhan- 
nin,  fur  la  plaidoirie  duquel  ce  dernier  ar- 
rêt a  été  rendu,  &  qui  avoit  prêté  Ton  ex- 
trait à  M^  Paporet,  n'a  pas  voulu  m'en 
aider. 

§C?  [  Remarquez  bien  pour  l'exaélitude 
des  faits  &  pour  l'expofition  des  vrais  prin- 
cipes d^  cette  matière,  que  d'après  les  plai- 
doiries refpeclLves  &  ce  qui  m'a  été  ob- 
fervé  par  M'^  Charon,  procureur  au  bureau 
de  la  ville,  qui  avoit  été  chargé  en  cette 
jurifdiélion  par  les  revendiquans  &  qui  fe 
trouva  à  la  plaidoirie  de  cette  caufe  ,  il 
paroît  conftant  que  le  vrai  motif  de  l'arrêt 
du  2(5  juin  1759,  a  été  que  les  bois  étant 
mêlés  dans  le  chantier  Se  que  le  triquage 
n'ayant  pu ,  ou  quoi  qu'il  en  foit ,  n'ayant 
pas  été  fait,  il  n'y  avoit  pas  lieu  à  la  faifie- 
revendication  qui  exige    toujours  que  la 
propriété  des  eflPets  foit  bien  conftatée  en 
la  per/bnne  de  chacun  à^s  revendiquans  i 
circonftance  eflentieile  qui  ne  fe  rencon» 
troit  pas  dans  cette  efpéce,  à  cauff ,  comme 
je  viens  de  le  dire,  que  les  bois  n'avoient 
pas  été  triques.  Aufli  m'a-t-on  afTuré  que 
le  même  arrêt  avoit  prononcé  différem- 
ment relativement  à  une  partie  de  ces  mê- 


(a)  La  déclaration  du  1^  août  1707,  qui  fixe  le privi-  privilège  n'ait  pas  lieu  ,  au  préjudice  du  marchand  jm're- 
cge  <]ue  peuvent  exercer  les  receveurs  des  amendes  fur  vendÎQue  fa.  marchandîfe,  donc  il  n'efl  pas  payé,  &•  qui  fi 
les  meuoles  de  ceux  qui  y  font  eondimnéî ,  veuc  que  ce      trouvé  enton  en  nature  fous  balles  &•  fous  cordas. 

mes 
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mes  bois  qui  fe  trouvèrent  n'être  pas  mê- 
lés, mais  au  contraire  empilés  féparément 
des  autres  &  marqués  de  la  marque  du  mar- 
chand qui  les  avoit  vendus  au  faifi;  en  con- 
Téquence  &  que  par  rapport  à  ce  marchand , 
l'arrêt  avoir  ordonné,  faifant  droit  fur  fa 
faifie  revendication ,  que  les  deniers  prove- 
nans  de  la  vente  de  cette  partie  de  bois,  lui 
feroient  remis.  Plaidans  feu  M^  Doucet 
pour  les  revendiquans,  &  feu  M^  Paporet 
pour  les  créanciers  du  marchand  faifi. 

II.  Par  un  autre  arrêt  rendu  fur  dé- 
libéré en  vacations  le  vendredi  27  o6lobre 
17(59,  préfidant  M.  Joly  de  Fleury ,  il  a  été 
jugé  que  le  fieur  Caillou  Bourdonniere, 
négociant,  qui  avoit  vendu  une  très-grande 
quantité  de  marchandifes  de  bougies  8c  d'é- 
tamines  avec  jour  &  terme  au  nommé  Me- 
ner, &  avoit  reçu  de  lui  en  payement  des 
billets  à  ordre,  qui  furent  prefque  tous 
proteftés  ,  avoit  pu  (  quoiqu'il  eût  reçu  une 
fomme  de  1450  liv.  avant  la  livraifon  des 
marchandifes  ,  )  revendiquer  les  étamines 
trouvées  en  nature  entre  les  mains  d'un 
tiers,  &  notamment  s'oppofer  à  la  vente 
que  le  fieur  Gelibert,  autre  créancier  de 
Mener,  vouloir  en  faire  faire. 

Comme  cette  caufe  a  fait  beaucoup  de 
bruit,  &  que.i*arrêt  pourroit  être  oppofé 
comme  ayant  jugé  la  queftion  de  revendi- 
cation,  je  dois  obferver  que  le  fieur  Bour- 
donniere avoit  été  manifeftement  trompé 
&  efcroqué  par  Mener,  qui  même  étoit 
déjà  en  féconde  banqueroute  lors  de  l'ac- 
quifition  par  lui  faite  des  marchandifes.  La 
cour,  fans  s'arrêter  à  la  demande  du  fieur 
Gelibert,  tendante  à  ce  que  les  marchan- 
difes par  lui  faifies  fur  Mener  fiiffent  ven- 
dues, a  or éQr\r\i  c^ue  par  provi/ion  i  les  éta- 
mines en  queftion  (  car  Mener  avoit  fait 
vendre,  même  à  perte,  toutes  les  caiffes  de 
bougies  )  feroient  remifes  au  fieur  Bour- 
donniere, &  même  qu'il  feroit  informé  des 
faits  d'efcroquerie  imputés  à  Mener.  Ainfi 
les  circonftances  particulières  peuvent  avoir 
contribué  à  la  décifion  de  cette  caufe  ;  plai- 
dans M^  Teffier  Dubreuil  pour  le  fieur 
Caillou  Bourdonniere,  &  M^  de  la  Goutte 
pour  le  fieur  Gelibert.  Il  y  eut  des  mémoires 
imprimés  de  part  &  d'autre.  M^  Teffier  Du- 
breuil ,  après  avoir  difcuté  dans  fon  mémoire 
les  articles  175  Se  177  de  la  coutume,  êcéta:- 
Tonu  //^. 
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bli  que  fa  partie  ne  pouvoir  jamais  être  pré- 
fumée avoir  fuivi  la  foi  de  Mener,  foutint 
que  celui  qui  avoit  vendu  fans  jour  &  fans 
terme,  de  même  que  celui  qui  avoit  vendu 
avec  terme,  pouvoit  également  revendiquer 
fa  marchandife  trouvée  en  nature  fur  fon 
acheteur,  ou  lorfqu'elle  étoit  faifie  fur  lui , 
&  que  ceci  étoit  plus  dans  l'efprit  &  dans 
le  vœu  de  la  coutume,  que  d'ordonner  la 
vente  des  marchandifes  &  la  remife  du 
prix,  parce  que  dans  l'un  &  l'autre  cas, 
la  marchandife  vendue  n'eft  pas  moins  U 
chofe  du  vendeur  à  terme,  que  du  vendeur 
fans  jour  &  fans  terme.  ] 

12.  A  Lyon,  les  marchandifes  vendues 
pour  être  payées  comptant  ou  à  terme, 
peuvent  être  revendiquées  par  les  vendeurs 
fur  leurs  débiteurs  en  faillite,  pourvu  que 
les  marchandifes  fe  trouvent  en  nature  en 
la  po(Tel3jon  des  faillis,  &  que  l'identité 
ne  puiHe  être  méconnue.  La  confervation 
l'a  ainfi  attefté  par  àts  a6les  de  notoriété 
des  14  décembre  1722  &  19  janvier  1731. 

13.  «  A  Marfeille,  le  droit  de  réclamer 
3j  ou  revendiquer  (iitsmzTc\î\z.x\i\'\£es  vendues, 
05  ne  peut  être  exercé  par  le  vendeur  non 
»  entièrement  payé,  que  fur  celles  qui  font 
»  trouvées  en  nature,  &  exiftantes  entre 
»  les  mains  de  l'acheteur,  ou  en  celles  de 
»  fes  commiffionnaires  ,  en  cas  pourtant 
»  que  les  commiffionnaires  n'ayent  pas  fait 
33  des  avances  deiTus  qui  en  abforbenc  toute 
3î  la  valeur,  ou  bien  entre  les  mains  d'un 
»  fécond  acheteur,  qui  n'en  a  pas  payé  le 
»  prix  au  premier,  foit  en  argent,  ou  en 
»  lettres  &  billets. 

M  Mais  la  revendication  ne  peut  fe  faire 
»  de  marchandifes  trouvées  en  nature  ,  & 
■0  exiftantes  entre  les  mains  des  commiffion- 
M  naires  du  premier  acheteur,  qui  ont  fait 
35  des  avances  ,  qui  en  abforbent  &  confom- 
»  ment  toute  la  valeur ,  ni  entre  les  mains 
3>  d'un  fécond  acheteur  qui  les  a  achetées  de 
3î  bonne  foi  par  vente  publique  faite  par  le 
n  miniftere  de  courtiers ,  &  en  a  payé  le 
»  prix  comptant,  à  moins  que  le  premier 
D3  acheteur  n'en  ait  fait  la  revente  au  fe- 
»  cond  ,  avant  l'expiration  de  trois  jours  ; 
»  auquel  cas  feulement  le  vendeur  récbma- 
5>  taire  peut  exercer  le  droit  de  f-ite  fur 
»  lefdites  marchandifes  exiftantes  &  en  na»- 
»  ture,  entre  les  mains  du  fécond  acheteur 
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3ï  OU  Je  Tes  commifllonnaires  ,  tiotiobftant 
sï  qu'il  en  ait  payé  le  prix  au  premier  ,  afin 
»  d'obvier  aux  fraudes. 

3y  Si  les  marchandifes  vendues  ne  font 
3>  point  trouvées  en  nature  8c  exillantes  en- 
oj  tre  les  mains  du  premier  acheteur  ou  de 
=î  Tes  commiiïionnaires,  ni  du  fécond  ache- 
M  teur  qui  n'en  a  pas  payé  le  prix  au  pre- 
w  mier  ,  le  droir  de  fuite  n'a  pas  lieu ,  & 
3>  ne  peut  pas  être  exercé  par  fubrogation 
»  f.r  le  prix,  ni  fur  le  produit  Se  retrait  en 
3>  proverans. ....  -".  Ce  font  le?  difpofitions 
d'un  règlement  fait  par  la  chambre  du  com- 
merce &  par  les  confuls  de  Marfeiile,  le 
II  août  ij-^o  i  homologué  par  arrêt  du 
parlement  d'Aix  du  z6  du  même  mois. 

14.  Les  propriétaires  &  principaux  loca- 
taires des  maifons  peuvent  aufll  revendiquer 
les  meubles  meublans  qui  garniffoient  les 
lieux  ,  &  qui  ont  été  emportés  furtivemenr 
par  leurs  locataires  ou  fous-locataires;  & 
C2  droit  a  lieu  ,  lors  même  que  les  meubles 
enlevés  n'ont  été,  ni  faifis-exécutés  ,  ni  fai- 
ils  &  gagés  ;  parce  que  le  fait  du  locataire 
ne  peut  pas  faire  perdre  au  propriétaire  fon 
gage  &  fon  privilège  fur  l'effet  diverti. 
Voyez  l'art.  171  de  la  coutume  de  Paris. 

15.  Enfin  îorfque  des  meubles  faifis  font 
enlevés^  les  créanciers  faififfans  &  oppofans 
peuvent  auffi  les  revendiquer.  Voyez  ce  que 
dit  Bourjon  ,  àts  fai/ies-exécutions  y  tome 
a ,  titre  8  ,  chap.  3.  Sur  la  revendication  des 
chofes  volées ,  voyez  Vol. 

\6,  M^  Favieres ,  procureur  au  parle- 
inent  ,  chargé  de  la  recette  des  deniers  de 
fa  communauté  ,  étant  décédé  ,  la  commu- 
nauté des  procureurs  revendiqua  l'argent 
comptant  trouvé  fous  les  fceilés  appofés 
ajrès  fa  mort;  &  prétendit  qu'il  appart^- 
noit  à  la  communauté  A^%  procureurs  dont 
il  faifoit  partie  de  la  recette,  qu'il  n'étoit 
es  mains  de  M^  Favieres  qu'à  titre  de  dé- 
pôt,  Sec.  mais  comme  rien  ne  prouvoit  que 
cet  argent  fut  le  même  que  celui  qui  pro- 
venoit  de  la  recette  des  procureurs,  ils  fu- 
rent déboutés  de  leur  demande,  par  arrêt 
du  21  janvier  1730. 

17.  On  ne  peut  revendiquer  des  marchan- 
difes  qui  ne  font  plus  au  même  état  où  elles 
étoient  lors  de  leur  iivraifon.  Sur  cela  voyez 
l'ade  de  notoriété  du  châteiet  du  13  mai 
371 1.         - 
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Tt8.  Péut-on  revendiquer  de  Tardent  prê- 
té ,  quand  l'emploi  promis  n'a  pas  été  ef- 
fectué ?  Voyez  l'arrêt  du  30  mai  17Ç9  , 
dont  je  parle  à  l'article  Retrait  Hgnagcr^ 
n°.  214. 

19.  Un  marchand  devin  en  gro.<î ,  voyant 
qu'une  partie  reftante  de  plus  grande  quan- 
tité de  vins  qu'il  avoit  vendus  à  un  dé'ail- 
lant ,  étoit  faifie,  à  la  requête  du  fermier, 
pour  droit  d'aides,  revendiqua  ce  qui  ref- 
toit ,  &  difoit  au  fermier  qu'il  auroit  dû  fe 
faire  payer  àes  droits  d'aides  ,  à  mefure  du 
débit  dçs  vins  ,  &  que  ne  l'ayant  pas  fait  , 
il  ne  pouvoit  pas  faire  vendre  les  vins  faifis 
&  revendiqués  ,  pour  raifon  de  droits  dus  à 
i'occafion  du  débit  d'autres  vins,  8c  encore 
moins  prétendre  un  privilège  fur  le  prix 
des  vins  revendiqués  ;  mais  nonobllant  ces 
raifons  ,  la  cour  des  aides ,  par  arrêt  rendu 
le  7  fepîembre  1748  ,  ordonna  que  le  fer- 
mier feroit  payé  par  préférence  &  en  entier 
fur  le  prix  6es  vins  encore  exiftans ,  même 
pour  les  droits  de  ceux  qui  étoient  débités, 
&  dont  il  avoit  fait  crédit.  Voyez  Contrc' 
bande. 

20.  [  L'aélion  en  revendication  d'un  im- 
meuble dure  trente  ans  quand  il  n'y  a  point 
de  titre  an  contraire  ;  mais  lorfqu'il  y  a  un 
titre  ,  il  faut  l'attaquer  dans  les  dix  ans, 
aux  termes  de  l'ordonnance  de  15 10,  8c  de 
l'article  134  de  celle  de  1539. 

C'ed  ce  qui  a  été  jugé  en  faveur  de  M. 
de  Layé  ,  préfidént  au  parlement  de  Bour- 
gogne, contre  les  héritiers  teftamenraires 
du  marquis  des  Prés.  Ceux-ci  réclamoient 
la  terre  de  Romaneche,  acquife,  difoient- 
iîs,  par  M.  le  préfident  de  Layé  ,  fans  for- 
malité de  juftice  vis-à-vis  du  mineur  fur 
qui  on  vendoit  alors. 

Le  moyen  principal  de  M.  le  préfident 
Layé  confilloit  à  dire  que  M.  le  marquis 
àes  Prés  (  repréfenté  par  fes  héritiers)  par- 
venu à  fa  trente-cinquième  année,  n'étoit 
plus  recevable  à  revendiquer  fa  terre  de 
Romaneche  :  que  le  fait  de  fa  tutrice  ,  qui 
avoit  vendu  Cette  terre,  étoit  le  fien  pro- 
pre ;  qu'il  auroit  du  Ce  pourvoir  par  la  voie 
de  la  refcifion  dans  les  dix  ans  ;  que  l'avion 
en  refcifion  fe  prefcrivoit  par  trente  ans  ; 
que  l'ordonnance  de  1510  ,  8c  l'article  134 
de  celle  de  1539  ,  y  étoient  précis  ;  que 
leurs  difpoûtions  s'appliquoienc  non-feu- 
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lement  su  fas  où  îe  mineur  devenu  majeur, 
attaqaoit  le  titre  qu'on  lui  oppofoit ,  par 
le  moyen  de  dol ,  de  furprife  ou  de  léfion  , 
mais  auffi  au  cas  où  il  propofoit  contre  le 
titre  un  moyen  de  nullité  ou  tout  autre. 

Les  héritiers  du  marquis  des  Prés  répon- 
doient  que  la  vente  en  17 17  de  la  terre  de 
Romaneche  étoit  nulle ,  d'une  nullité  ra- 
dicale ,  comme  faite  par  une  étrangère , 
fans  pouvoir  &  fans  qualité  ,  enfin  par  une 
tutrice  non  autorifée  ;  que  M.  le  préfident 
de  Layé  avoit  acquis  cette  terre  en  contra- 
vention des  réglemens;  que  jamais  le  mar- 
<]uia  des  Prés  n'avoit  ratifié  cette  vente  ; 
qu'il  n'avoit  point  eu  perfonnellement  de 
part  aux  deux  aftes  qu'on  prétendoiî  en 
contenir  l'approbation  ;  que  d'ailleurs  ils 
renfermoient  les  réferves  les  plus  expreffes 
de  la  faire  révoquer.  D'après  ces  moyens , 
les  héritiers  du  marquis  des  Prés  foute- 
noient  que  M.  de  Layé  n'avoit  point  de 
garantie  à  efpérer ,  ni  de  dommages-inté- 
rêts à  prétendre,  d'autant  plus  que  lui  re- 
demandant la  terre  ,  ils  lui  oifroient  la  par- 
tie du  prix  de  l'acquifition  qui  avoit  pu 
tourner  au  profit  du  marquis  des  Prés  ;  en- 
fin ils  fbutenoient  que  le  marquis  des  Prés 
n'avoit  pas  été  obligé  de  fe  pourvoir  par  la 
voie  de  refcifion  ;  iba  action  en  revendica- 
iion  ne  pouvant  fe  prefcrire  que  par  trente 
ans ,  puifque  M.  le  préfident  de  Layé  n'a- 
voit ni  titre  jufte,  ni  pOiTefîjon  légitime. 
Cependant  par  arrêt  du  vendredi  21  août 
^7^7  y  rendu  en  la  grand'chambre,  au  rap- 
port de  M.  l'abbé  Tudert,  la  cour  a  confir- 
mé la  fentence  de  Mâcon  qui  avoit  déclaré 
le  marquis  des  Prés  non-recevable  dans  fa 
demande  en  revendication  de  la  terre  de 
Romaneche.  Le  motif  de  l'arrêt  fondé,  fui- 
vant  M'  Brouiïe ,  défenfeur  de  M.  de  Layé, 
fur  ce  que  lorfqu'ii  y  a  un  contrat  de  vente 
palTé  par  une  tutrice,  du  bien  d'un  mineur  , 
le  mineur  eft  obligé  de  fe  pourvoir  contre 
la  vente  dans  les  dix  ans  de  fa  majorité  , 
après  lequel  temps  il  n'y  eft  plus  receva- 
ble. 

Nota.  II  y  a  eu  erreur  dans  cet  article 
dans  l'édition  de  17(58.  Je  dois  cependant 
avertir  que  M'  Douet  d'Arc  ,  qui  défen- 
doit  les  héritiers  du  marquis  des  Prés ,  (  & 
qui  conftamment  ont  perdu  leur  procès,  ) 
BB'a  aiïuré  tenir  de  piufieurs  de  MM.  que 
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îa  Cour  s'étoit  déterminée  par  des  fins  de 
non-recevoir  particulières. 

21.  D^"  En  matière  de  jurifdi6lion,  re-* 
vendiqiur  fe  dit  des  perfonnes  &  des  cau- 
fes  ;  par  exemple  ,  un  officiai  peut  revendi- 
quer un  ecclédaftique  qui  plaide  en  cour 
laïque  ;  &  de  même  auffi  un  procureur 
d'office  peut  &  doit  revendiquer  le  jufticia-. 
qui  a  diftrait  la  jurifdiclion. 

Remarquez  que  lorfque  celui  qui  a  été 
affigné  à  comparoir,  non  pas  devant  le  pre- 
mier juge  ,  mais  devant  le  fécond  ,  c'eft-à- 
dire  ,  où  refibrtiffisit  l'appel  de  la  fentence 
du  premier ,  y  a  volontairement  comparu 
&  procédé  ,  il  ne  peut  plus  appeller  com- 
me de  juge  incompétent.  En  effet  dans  une 
pareille  efpéce  ,  il  n'y  auroit  que  le  procu- 
reur d'office  de  la  première  jurifdiélion  qui 
pourroit  revendiquer  ;  mais  la  partie  n'efl: 
point  compétente  pour  requérir  ce  que  ne 
requiert  pas  le  procureur  d'office.  En  fé- 
cond lieu  ,  l'appellant  comme  de  juge  in- 
compétent eft  fans  moyens  raifonnables  > 
puifqu'ayant  procédé  volontairement  de- 
vant le  fécond  juge ,  il  s'eft  épargné  par  ce 
moyen  un  degré  de  jurifdiclion.  C'eft  auÛi 
ce  qui  a  été  décidé  piufieurs  fois  au  parquet 
de  MM.  les  gens  du  roi,  &  notamment  par 
arrêt  du  ^^  février  1768 ,  fur  appointement 
avifé  de  M.  Barentin,  avocat  général.  Piai- 
dans.  M"  Dinet  &  de  Varicourt.  ] 

[REVENTONS. 

En  termes  de  coutumes  ,  on  appelle  re- 
venions ,  un  droit  dû  ,  outre  les  lods  Se 
ventes  ,  au  feigneur  cenfuel  par  l'acheteur, 
quand  il  a  acquis  l'héritage  chargé  de  cens, 
à  la  charge  d'acquitter  le  vendeur  du  droic 
de  lods.  Ce  droit  s'appelle  auffi  venterolles; 
ètreventes  &  retiers  refixiéme.  Voyez  le 
dictionnaire  de  Trévoux  ,  &  notamment 
Bouchel ,  en  fon  tréfor  du  droit  françois.  J 

[  REVERSIBLE,  REVERSION. 

1 .  Keverfible  fe  dit  en  droit ,  de  ce  qui  eft 
fujet  à  retourner  ;  par  exemple  ,  on  dit  que 
tous  les  fiefs  de  la  courorme  font  reverfi- 
bles  ,  que  le  douaire  eft  reverjible  aux  en- 
fans  ,  aux  héritiers  du  mari.  Ce  mot  vient 
du  latin  reverti. 

2.  La  reverfion  fignifie  auffi  retour.  Voy. 

Alfacc ,  ^  Retour,  J 

B  b  b  ij 
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[REVERSION  Bordeliere. 

1.  Lorfque  les  héritages  chargés  du  droit 
de  bordelage  ,  font  échus  à  titre  de  CucceC- 
lion  au  plus  proche  parent  du  côté  &  ligne 
de  celui  qui  les  pofTédoit  ,  Ci  ce  parent , 
pcfTeffeiir  &  propriétaire  de  ces  héritages  , 
décède  fans  laiffer  d'héritiers  qui  ayent  les 
qualités  requifes  pour  lui  fuccéder  en  bor- 
delage ,  c'eft-à  dire ,  qui  ayent  été  communs 
avec  le  défunt ,  par  communauté  coutumiere 
ou  convenue  j,  vivans  de  même  pain  &  /èl 
(comme  dit  Coquille);  alors  ces  héritages 
retournent  au  feigneur  bordelier  qui  en  ejî 

f'^lfii  lef dites  qualités  défaillantes  ;  8c  c'eft- 
là  ce  qu'on  appelle  reverjîon  bordeliere.  Voy. 
l'article  1 8  de  la  coutume  de  Nevers  ,  titre 
des  bordelages ,  Se  le  commentaire  de  Co- 
quille, fur  cet  article.  Voyez  aulli  Borde- 
lage. 

2.  La  faifie-réelle  eH:  un  obftacle  invin- 
cible à  la  reverjîon  bordeliere  ;  c'eft  ce  que 
la  cour  a  jugé,  in  terminis ,  par  arrêt  du 
mardi  2  août  17153  ,  en  la  grand'chambre , 
au  rapport  de  M.  Beze  de  Lys. 

Dans  cette  efpéce ,  le  fieur  Gafcoing  du 
Chazeau  prétendoit  que  Marie  Caffart , 
étant  décédée  fans  hoirs  vivant  en  fociété 
&  communauté  avec  elle,  les  héritages  par 
elle  tenus  en  bordelage  lui  avoient  été  ac- 
quis par  droit  de  reverjîon  bordeliere  ;  mais 
on  oppofoit  au  fieur  du  Chazeau,  qu'aufll- 
tôt  le  décès  de  Marie  Caffart,  Ct^  biens 
avoient  été  faifis  réallement  ,  qu'il  y  en 
avoit  eu  différens  baux  judiciaires,  qu'ainfi 
il  n'avoit  pu  réunir  de  plein  vol  à  fon  do- 
maine ,  At^  biens  qui  éîoient  fous  la  main 
de  la  juftice  ;  enfin  que  la  faifie-réelle  étoit 
un  obftacle  abfolu  au  droit  de  reverjîon  bor- 
deliere: ces  moyens  furent  adoptés  par  l'ar- 
rêt ci-defTus  rapporté.  M^'  Vermeil  &  de 
VaricQurt  écrivoient  dans  cette  iuftance.  } 

[REVERTÎSSEMENT. 

Ce  mot ,  dans  les  anciens  praticiens  ,  fi- 
gnifioit  la  même  chofe  que  le  don  mutuel 
entre  conjoints  par  mariage.  Voyez  Bou- 
cbel.  ] 

REVISION  de   Compte. 

ï.  Rtvoir  un  compte  ,  c'eft  l'examiner  de 
nouveau* 
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1.  Avant  l'ordonnance  de  166-/ ,  on  pro- 
cédoit  à  la  revijîon  des  comptes ,  quoique 
clos  ,  quand  l'une  des  parties  prétendoit 
qu'il  y  avoit  erreur  ;  mais  cet  ùfage  a  été 
abrogé  par  l'article  21  du  titre  29  de  cette 
ordonnance.  Voyez  Compte. 

REVISION  (Droit  de). 

1 .  C'eft  un  droit  accordé  aux  procureurs  » 
pour  les  indemnifer  du  temps  qu'ils  palTent 
à  lire  les  écritures  des  avocats,  avant  de  les 
faire  fignifîer. 

2.  Ce  droit ,  qui  eft  de  10  f.  par  chacun 
rôle  de  groffe  au  parlement  de  Paris ,  avoic 
été  fupprimé  par  l'article  8  du  titre  3 1  de 
l'ordonnance  de  i66y  ;  mais  il  a  été  rétabli 
en  faveur  des  procureurs  de  ce  parlement  ^ 
par  une  déclaration  du  i<5  mai  1(593  ,  ^^f®" 
giftrée  le  29 ,  au  moyen  d'une  finance  de 
looooo  liv.  qu'ils  ont  payée. 

3.  Le  droit  de  revijîon  accordé  aux  pro- 
cureurs au  châtelet  fur  les  écritures  d'avo- 
cats ,  n'eft  que  de  2  fols  par  chaque  rôle» 
Voyez  l'article  33  du  tarif  des  falaires  des 
procureurs  au  châtelet ,  du  i(5  mai  1690. 

REVISION  de  Procès. 

Voyez  Cajfation  d'arrêt  ,  Colonies ,  Confeil 

du  roi  j  n®.  20  ;  &  Requête  civile. 

1 .  La  revijîon  de  procès  en  matière  crimi- 
nelle eft  aflez  femblable  à  la  voie  de  la  re- 
quête civile  ,  en  matière  civile.  îl  y  a  cette 
différence,  qu'en  faveur  de  l'innocence ,  les 
juges  qui  renvoyent  un  procès  ,  peuvent  en 
examiner  le  fond  ,  &  abfoudre  l'accufé  ,  en 
entérinant  les  lettres  de  revijîon  ;  au  liev3 
qu'en  entérinant  une  requête  civile  ,  les  ju- 
ges ne  peuvent  en  même-temps  prononcer 
fur  le  refcindant  &  fur  le  refcifaire  ,  & 
qu'ils  doivent  feulement  remettre  les  par- 
ties au  même  état  où  elles  étoient  avant 
l'arrêt  ou  le  jugement  contre  lequel  elle 
eft  obtenue. 

2.  La  revijîon  de  procès  en  matière  civile 
n'a  plus  lieu  en  France  :  l'ordonnance  de 
\66j  a  profcrit  cette  procédure,,  ainfi  que 
les  propofitions  d'erreur  ;  mais  le  parle- 
ment de  Flandre  a  fur  cela  des  ufages  par- 
ticuliers. Voyez  ce  que  je  dis  aux  articles 
CaJJation  ,  &  Propojîtion  d'erreur. 

3.  Ceux  qui  font  condamnés  par  des  ju- 
gemens  rendus  en  dernier  relfort ,  en  ma- 
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tiere  criminelle,  n'ont  que  deux  voies  pouf 
faire  éteindre  la  condamnation  ;  fçavoir  , 
la  grâce  du  prince  ,  &  la  revifion  de  leur 
procès. 

4.  On  ne  procède  à  cette  revljîon  qu'en 
conféquence  de  lettres  qui  s'expédient  en 
la  grande  chancellerie  ,  éc  qui  doivent  être 
fîgnées  par  un  fecrétaire  des  commande- 
tnens. 

Pour  les  obtenir  ,  le  condamné  doit  ex~ 
pofer  le  fait  avec  fes  circonjïances  ,  par  re- 
quête qui  Je  rapporte  au  confeil 8c  elles  ne 

doivent  être  expédiées  ^jfcellées  que  quand 
elles  font  tTOuvées  JuJIes  ,  Se  qu'il  eft  ainfi 
ordonné  par  arrêt  du  confeil.  Ordonnance 
de  i6jo ,  titre  i(5,  article  8. 

5.  Ces  lettres  s'obtiennent ,  tant  contre, 
les  arrêts  que  contre  les  jugemens  préfi- 
diaux  &  prévôtaux. 

6.  Ce  n'eft  pas  feulement  le  condamné 
qui  peut  demander  ces  lettres  ;  la  veuve  , 
les  enfans  &  les  parens ,  peuvent  également 
en  obtenir,  pour  purger  fa  mémoire.  Nous 
en  avons  un  fameux  exemple  dans  l'affaire 
du  fieur  de  Langlade ,  condamné  innocem- 
ment aux  galères,  par  arrêt  rendu  le  16  fé- 
vrier 1688  ,  où  il  eft  mort.  Sa  mémoire  a 
depuis  été  purgée  &  abfoute  par  arrêt  ren- 
du le  17  juin  1^93  ,  fur  la  revifion  du  procès 
pourfuivie  par  fa  veuve. 

7.  Les  parens  peuvent  même  obtenir  des 
lettres  pour  la  revifion  d'un  jugement  par 
contumace  ,  après  la  mort  du  condamné  , 
pour  purger  fa  mémoire  ;  mais  le  condamné 
ne  peut  lui-même  en  obtenir  que  contre  des 
jugemens  ou  arrêts  contradi6loires.  Il  faut, 
avant  toutes  chofes  ,  qu'il  purge  la  contu- 
mace. 

8.  Quand,  par  l'événement  d'une  revifion 
de  procès ,  un  condamné  (  ou  fa  mémoire  ) 
eft  juftifié ,  il  rentre  dans  fes  biens ,  en  ver- 
tu du  jugement  qui  le  déclare  innocent;  & 
la  reftitution  a  lieu  alors ,  non-feulement 
contre  le  fifc  ,  mais  même  contre  ceux  qui 
ont  profité  de  la  confifcation  ,  foit  par  ac- 
quifition  ,  donation  ,  legs  ou  autrement  ; 
mais  les  lettres  feules  ne  fuffifent  pas. 

9.  La  revifion  a  lieu  dans  les  cas  feule- 
ment d'unecondamnation  injufte  ;  mais  lorf- 
qu'il  s'agit  de  nullité, ce  n'eft  pas  par  cette 
voie  qu'il  faut  fe  pourvoir  ;  c'eft  alors  la 
çaflation  qu'il  faut  demander. 
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ïo.  Sur  la  revifion  des  procès ,  voyez  le 
titre  16  de  l'ordonnance  de  1670  ,  articles 
8,  9,  10,  II,  18  &  28;  voyez  auffi  le  rè- 
glement du  confeil  du  ^%  juin  1738  ,  pre- 
mière partie ,  titre  7 ,  art.  i,  2 ,  3,  4  &  J. 

11.  L'amiral  Chabot ,  condamné  par  ar- 
rêt ,  obtint  des  lettres  de  revifion  ;  &  fon 
procès  ayant  été  revu  ,  il  fut  abfous  par  ar- 
rêt rendu  en  préfence  de  François  I,  le  29 
mars  1 541  ,  avant  pâques.  Voyez  BoucheL 
[  Il  eft  auffi  parlé  de  ce  jugement  à  l'article 
Chancelier.  J 

1 2.  La  revifion  eft  auffi  une  efpéce  de  re- 
quête civile  ,  ou  une  voie  de  fe  pourvoir 
contre  les  arrêts  rendus  en  matière  civile 
au  parlement  de  Befançon  ;  une  déclara- 
tion ,  que  je  crois  être  du  15  février  K^/p  , 
a  prefcrit  la  forme  de  i'inftruftion  &  de  la 
revifion  des  procès  ,  &  des  arrêts  du  parle- 
ment de  Befançon.  Il  y  a  encore  fur  cette 
matière  une  déclaration  du  29  janvier  1  (58o, 
&  un  édit  du  mois  d'août  1692. 

1 3 .  La  revifion  eft  auffi  admife  au  parle- 
ment de  Flandre,  en  matière  civile.  Voyez 
Requête  civile, 

RÉUNION. 

Voyez  Propres. 

î.  Le  mot  réunion  eft  équivoque  ;  îl  3 
néanmoins  une  fignification  générale  ,  qui 
marque ,  que  des  terres  ,  à^s  fiefs  ou  d'au- 
tres biens  ont  été  réunis  ou  joints  à  ceux 
dont  ils  avoient  été  féparés;  ainfi  l'on  dit 
que  les  biens  d'une  famille  qui  avoient  été 
féparés  par  des  partages ,  ont  été  réunis  fur 
une  feule  tête ,  &c. 

2.  Mais  ce  mot  a  une  fignification  parti- 
culière ,  quand  on  l'applique  aux  mouvan- 
ces féodales  &  roturières; car  alors  il  figni- 
fie  que  le  fief  fervant ,  ou  l'héritage  rotu-» 
rier,  étant  réuni  au  fief  dont  il  relevoit ,  la 
mouvance  eft  éteinte  ;  enforte  que  l'un  Bc 
l'autre  bien  ne  compofent  plus  qu'un  feui 
&  même  corps  de  fief. 

3.  On  a  long-temps  agité  la  queftion  de 
fçavoir  fi ,  lorsqu'un  feigneur  acquiert  un 
fief  mouvant  de  lui  ,  le  fief  acquis  fe  réunit 
de  plein  droit  au  fief  dominant  ;  de  forte 
que  le  tout  ne  falTe  qu'un  feul  fief;  ou  u 
l'arriére- fief  fubfifte  toujours  dans  fa  natu- 
re, quoique  poffédé  par  le  même  feigneur, 
^ui  poiféde  auffi  le  fief  dominant? 


3^2 


R   É    U 


4.  On  a  formé  la  même  queftion  fur  l'ac- 
quilïtion  cjue  fait  un  feigneur  d'héritages 
tenus  de  lui  en  roture,  c'eft-i-dire,  qu'on  a 
auflî  demandé  fi  ces  héritages  demeuroient 
dans  leur  nature  de  biens  roturiers ^  ou  s'ils 
devenoient  nobles  comme  le  fief? 

Dumoulin  ,  fur  Tancienne  coutume  de 
Pans ,  étoit  d'avis  que  la  reunion  ne  devoit 
point  avoir  lieu,  à  moins  que  le  feigneur 
acquéreur  ne  déclarât  qu'il  vouloit  la  faire  ; 
&  d'anciens  arrêts  rendus  au  parlement  de 
Paris  ,  avoient  jugé  en  conformité  de  cette 
opinion  ;  mais  cette  jurifprudence  fut  ihan- 
gée  par  un  arrêt  rendu  en  1519  ,  rapporté 
par  M.  Louct,  lettre  F,  n".  5  ,  &  par  Bro- 
xieau  ,  fur  l'art.  53  de  la  coutume  de  Paris. 
Voyez  auffi  les  autres  commentateurs  de  ce 
même  article. 

5.  Depuis  c^i  arrêt,  l'article  53  de  la 
cotitume  de  Paris  a  ordonné  que  la  réunion 
aura  lieu,  à  moins  que  l'acquéreurne  dé- 
clare qu'il  ne  veut  point  réunir;  &  quoi- 
que cet  article  ne  parle  que  de  Tacquifition 
èc  de  la  réunion  des  héritages  roturiers  te- 
Sîus  en  cenfives,  tous  les" commentateurs 
conviennent  que  fa  difpofition  eft  égale- 
ment fuivie ,  relativement  aux  arriere"fiefs 
acquis  par  un  feigneur  dont  ils  étoient 
smouvans, 

6.  Tous  les  auteurs  conviennent  aufiî 
que  cette  difpofition  a  été  étendue  à  toutes 
ies  coutumes  qui  ne  difent  rien  de  contrai- 
re^ enforce  qu'on  peut  la  regarder  comme 
le  droit  commun;  on  l'obferve  même  dans 
ies  pays  de  droit-écrit. 

7.  Ainfi  la  réunion  du  fief  fervant  au  fief 
dominant,  opère  la  confolidation  des  deux 
iiefs,  de  manière  qu'elle  les  identifie,  pour 
ainfi  dire,  enforte  qu'ils  ne  forment  plus 
qu'un  feul  &  même  corps  de  fief  Delà  fuit 
que  les  vaiTaux  du  fief  fervant ,  qui  n'é- 
toient,  dans  leur  origine,  qu'arriere-vaf- 
faux  du  fief  dominant,  en  deviennent  né- 
cefTairement  les  vaffaux  direfts  &  immé- 
diats; puifque  la  confufion  ûq^  deux  h^h 
ne  permet  plus  de  diftinguer  l'un  de  l'au- 
tre, ni  par  conféquent  les  mouvances  qui 
appartiennent  à  l'un,  d'avec  celles  qui  ap» 
partiennent  à  l'autre, 

8.  Dans  les  coutumes  qui  n'ont  point  de 
difpofitions  contraires  à  celle  de  Paris  & 
©u  la  réunion  fe  fait  de  droit ,  fi  par  droit 


R  É   u 

d'aubaine,  déshérence,  bâtârdife  ou  COnfîf^ 
cation,  le  feigneur  d'un  fief  devient  pro- 
priétaire d'héritages  mouvans  de  Iui,foiC 
en  fief,  foit  en  cenfive,  ils  font  réunis  dt 
droit  à  la  feigneurie. 

9.  En  Normandie,  quand  le  feigneur  ac- 
quiert, par  droit  féodal,  àt'&  héritages  de 
fa  mouvance,  comme  par  la  confifcation, 
la  déshérence,  le  retrait  féodal ,  &c.  la  réu- 
nion fe  fait  de  plein  droit;  mais  fi  le  fei- 
gneur acquiert  par  contrat  purement  volon- 
taire, la  réunion  ne  fe  fait  que  quarante 
ans  après  le  décès  de  l'acquéreur.  Voyez  fur 
cela  les  art.  200  &  ioi  de  la  coutume  de 
Normandie,.  &  les  art.  30  &  104  des  Placités. 

10.  Les  fiefs  que  le  roi  acquiert,  ne  font 
réunis  au  domaine  de  la  couronne,  qu'a- 
près dix  ans  de  pofleffion.  Voyez  Domaine 
de  la  couronne, 

1 1 .  La  Combe ,  au  mot  Partage ,  fecl.  3 , 
n°.  7,  dit,  d'après  le  Brun, que,  lorfque  le 
fils  rapporte  à  la  fucceffion  de  fon  père  le 
fief  que  celui-ci  lui  avoit  donné,  les  rotu- 
res mouvantes  de  ce  fief,  acquifes  depuis  la 
donation  ,  fe  partagent  noblement  comme 
le  fief;  parce  qu'elles  fe  trouvent  réunies 
au  moment  du  décès  du  père,  par  le  moyen 
du  rapport. 

12.  Lorfqu*un  fief,  &  une  roture  qui  en 
relevé,  font  acquis  pendant  qu'une  com- 
mnnauté  fubfifte  entre  conjoints,  la  réu^ 
nion  fe  fait  de  plein  droit  &  irrévocable- 
ment pour  le  tout,  fi  le  mari  n'a  pas  fait  de 
déclaration  contraire;  §c  la  femme  ne  peut 
pas  empêcher  cette  réunion ,  quelque  dé- 
claration qu'elle  fafîe  après  la  difiblution, 
encore  qu'elle  n'y  ait  pas  confenii  ;  parce 
que,  tant  que  la  communauté  a  duré,  le 
mari  étoit  maître  du  fief  &  de  la  roture,  & 
que  tous  les  deux  appartiennent  à  la  com- 
munauté, dont  le  mari  avoit  l'entière  dif- 
pofition; c'eft  l'avis  unanime  des  auteurs. 

1 3.  Mais  ils  font  partagés  fur  la  queftion 
de  fçavoir  fi  la  réunion  a  lieu,  lorfque  le 
mari  a  des  biens  roturiers  qui  lui  appartien- 
nent de  fon  chef  dans  la  mouvance  d'un  fief 
qu'il  acquiert  confiant  la  communauté ,  fans 
faire  de  déclaration?  Pour  moi,  je  penfe  que 
la  réunion  ne  peut  fe  faire  que  pour  moitié, 
puifque  le  mari  n'a  que  cette  portion  dans 
le  fief  C'eft  aufïl  l'avis  d'Auzannet,de  Ri- 
card &  de  le  Brun. 
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14.  Les  auteurs  font  enf^ore  d'opinîciis 
diverfes  fur  la  queftion  de  fçavoir  ,  fi  îa 
roture  acquife  pendant  la  communauté,  fe 
réunit  au  fief  propre  au  mari  qui  ne  fait 
point  de  déclaration  ?  mais  je  penfe  encore 
que  la  réunion  n*a  lieu  que  pour  moitié, 
parce  que  le  mari  n'a  pas  pu  réunir  la  por- 
tion de  fa  femme,  dont  il  n'étoit  pas  pro- 
priétaire incommutable.  Il  faudroit  décider 
que  la  réunion  a  lieu  pour  le  tout  dans  les 
deux  cas  fufdits,  fi  la  femme  ou  fes  héri- 
tiers renonçoient  à  la  communauté. 

15.  Si ,  conftant  la  communauté ,  le  mari 
acquiert  un  fief,  dans  îa  mouvance  duquel 
la  femme  pofféde  des  biens  roturiers  qui  lui 
font  propres,  la  réunion  dépend  de  l'ac- 
ceptation ou  de  la  renonciation  à  la  com- 
munauté par  la  femme.  Elle  fe  fait  pour 
moitié,  fi  la  femme  accepte  la  communauté , 
fans  déclarer  qu'elle  ne  veut  pas  réunir;  & 
elle  peut  faire  cette  déclaration,  parce  qu'il 
n'a  pas  été  au  pouvoir  du  mari  de  changer 
la  nature  du  bien  de  celle-ci,  fans  fon  con- 
fentement.  Au  contraire  ,  il  n'y  a  point  de 
réunion  f  fi  la  femme  renonce  à  la  commu- 
nauté ;  tous  les  auteurs  font  d'accord  fur 
cette  queftion  ;  &  ils  décident  de  même  que, 
lorfque  le  fief  eft  propre  à  la  femme,  Se 
la  roture  conquct,  il  fe  fait  réunion  pour 
moitié,  en  cas  d'acceptation. 

16.  En  un  mot,  il  n'y  a  point  de  réunion, 
quand  le  fief  appartient  à  quelqu'un  à  titre 
d'adminiftrateur ,  &  qu'il  eft  propriétaire  de 
la  roture,  &  vice  versa.  Par  exemple ,  fi  un 
tuteur,  propriétaire  d'un  fief,  acquiert  pour 
&  au  nom  de  fon  pupille,  des  héritages 
fiefs  ou  rotcriers  qui  en  relèvent,  il  ne  fe 
fait  point  de  réunion  ;  parce  qu'elle  ne 
s'opère  que  lorfque  le  tuteur  pofiede  en  fon 
propre  nom  le  fief  âc  les  mouvances ,  ou 
quand  il  les  pofiede  tous  deux  comme  tu- 
teur; ce  principe  peut  auffi  s'appliquer  au 
mari. 

17.  De  qij  elle  nature  eft  l'héritage  réuni? 
Voyez  Propres. 

[RÉVOCATION. 

On  appelle  en  général  révocation,  l'ac- 
tion par  laquelle  on  annuité ,  on  détruit  un 
ade  qu'on  avoit  fait  auparavant.  Nous  al- 
lons faire  des  articles  féparés  des  différens 
autres  genres  de  révocations,  j 
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[RÉVOCATION  de  Démimon 

en  Matière  Bénéficiale. 

Voyez  Dèmifjion.  ~\ 

[RÉVOCATION    de  Démiffion 
en  Matière  Civile. 

I.  Une  mère  qui  s'eft  démife  de  l'univer- 
faiité  de  {ç^  biens  en  faveur  de  fes  enfaflfs, 
peut,  quand  ils  décèdent  fans  poftérité,  ré- 
voquer Ja  âémijjion,  &  prendre  par-là  ce 
qu'elle  leur  avoit  abandonné.  En  effet,  qui 
dit  une  démijfion,  dit  le  partage  anticipé 
d'une  fucceffion  avant  qu'elle  ioit  ouver- 
te ;  les  enfans  &  les  petits-enfans  peuvent 
la  devancer  ,  parce  qu'étant  héritiers  de 
droit,  ils  peuvent  l'être  par  anticipation  ; 
mais  fi  les  defcendans  décèdent  avant  le 
démettant ,  alors  il  n'y  a  plus  de  fuccefTion 
anticipée ,  ni  d'héritier  anticipé  :  les  cho- 
{es  rentrent  dans  leur  ordre  naturel,  &  les 
père  8c  mère  peuvent  révoquer  &  rep.'-endre 
leurs  biens ,  parce  que  leur  fuccelîion  n'eft 
pas  ouverte,  qu'on  ne  peut  leur  fuccéder 
de  leur  vivant,  5c  qu'il  n'eft  pas  poinble  de 
penfer  que  dans  l'anticipation  de  la  loi,  à 
laquelle  ils  ont  voulu  fe  prêter,  ils  ayenc 
eu  en  vue  de  fe  dépouiller  en  faveur  d'étran- 
gers, qui  ne  pouvoient  être  leurs  héritiers 
par  anticipation. 

C'eft  auffi  ce  que  la  cour  a  jugé  par  un 
arrêt,  dont  voici  l'efpéce  : 

La  demoifelle  Moynerie,  veuve  du  fieur 
de  la  Moriniere,  abandonna  à  {qs  deux  en- 
fans,  tous  fes  biens  fansexcection,  à  la  char- 
ge de  la  nourrir  &  entretenir  fuivant  fa 
condition,  &  d'acquitter  (ts  dette?.Les  deux 
enfans  de  la  dame  veuve  de  la  Moriniere 
fe  marièrent  depuis  cette  démiflîon  ;  & 
comme  ils  n'avoient  point  laiffé  d'enfans, 
la  dame  veuve  de  la  Moriniere  forma  fa 
demande  en  révocation  contre  les  héritiers 
maternels  &  paternels  de  fon  fils  qui  étoit 
décédé  le  dernier,  &  contre  fa  veuve;  elle 
prit  même  des  lettres  de  refcifion,  tant 
contre  la  démiflion  que  contre  tous  aétes 
approbatifs  :  les  héritiers  maternels  n'éle- 
vèrent aucune  difficulté;  mais  les  héritiers 
paternels  foutinrent  l'effet  de  la  déniif- 
fion.  Par  fêntence  rendue  par  les  juiies  de 
la  Flèche,  ayant  égard  aux  lettres  de  ref- 
cifion Se  à  \di  révocation^  les  parties  furent 
remifes  en  tel  Si  femblabie  état  qu'elles 
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étoient  avant  la  démiffion  ;  Il  y  eut  appel 
de  cette  fentence  par  les  héritiers  paternels, 
mais  elle  fut  confirmée  par  arrêt  du  ven- 
dredi 7  août  rj6j,  rendu  au  rapport  de  M. 
Duport,  confeiller.  M^  Caillau  fit  un  mé- 
moire pour  iW  Moynerie ,  avocat  au  Mans, 
intimé. 

a.  Sur  cette  matière  voyez  le  traité  des 
démifflons  par  Boullenois ,  queftion  15.] 

RÉVOCATION    de    Donation. 
Voyez  aufli  Donation  n°.  109  ,  1 1(5  &  118. 

1.  Les  donations  entre-vifs  faites  par  des 
perfonnes  qui  n'avoient  point  d'enfans  ni 
de  defcendans  vivans  au  temps  de  la  dona- 
tion, de  quelque  valeur  qu'elles  foient  &  à 
quelque  titre  qu'elles  ayent  été  faites  ,  en- 
core qu'elles  fuiïent  mutuelles  ou  rémuné- 
ratoires,  même  celles  qui  auroient  été  fai- 
tes en  faveur  de  mariage  par  autre  que  par 
les  conjoints  ou  les  ajcendans y  deviennent 
révoquées  de  plein  droit,  fi  après  qu'elles 
font  faites,  il  furvient  un  enifant  légitime 
au  donateur,  même  un  polthume. 

2.  Voyez  néanmoins  ce  que  je  dis  à  l'oc- 
Çafion  de  l'arrêt  rendu  dans  l'affaire  du 
marquis  de  Fiamarens  ,  à  l'art.  Ab  irato  , 
a°.  27. 

3.  Les  donations  font  encore  révoquées 
par  la  lépi  imation  d'un  enfant  naturel  par 
snariage  fubféquent  &  non  par  autre  légiti- 
mation. Ordonnance  des  donations  en  173 1^ 
article  39. 

4.  [  Remarquez  fur  ceci  que  !a  coutume 
d'Auvergne,  chapitre  14,  article  33  ;  & 
celle  de  Bourbonnois,  article  12,  décident 
que  la  iurvenance  des  enfans  du  donateur 
ïie  révoque  pas  les  donations  faites  par  con- 
trat de  mariage  :  Hœc  confuetudo  (d'Auver- 
gne )  dit  Dumoulin,  ejl  contra  jus  ;  Ton 
fentiment  efl:  fondé  fur  la  loi  Si  unquam  , 
Cpdc  de  Rev.  donat.  Nemo  prefumitiir  aVu" 
natn  fobolem  propriœ.  anteponere.  Mais  fur 
cette,  queftjon,  c'eft  l'ordonnance  de  fé- 
vrier 173 î,  concernant  les  donations,  qu'il 
faut  confulter  comme  dernière  loi.  Il  faut 
ïrappeller  les  termes  de  l'article  39. 

«e  Toutes  donations  entre  -  vifs  faites 
:3  par  perfonnes  qui  n'avoient  point  d'en- 
s?  fans  ou  de  defcendans  adluellement  vi- 
es vans  dans  le  temps  de  la  donation  de 
îî?  quelqus   valeur  «jue  lefdites  donations 
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3>  pwifTent  être,  &  à  quelque  titre  qu'elle» 
«  ayent  été  faites ,  &  encore  qu'elles  fuf- 
?'  fent  mutuelles  ou  rémunératoires,  même 
■>■>  celles  qui  auroient  été  faites  en  favv?urdu 
«  mariage, /J/zr  autres  que  par  les  conjoints 
"  ou  les  afcendans,  demeureront  révo  juées 
"  de  plein  droit  par  la  furvenance  d'un  en- 
3>  fant  légitime  du  donateur  ,  même  d'un 
3'pofthume,  ou  par  la  légitimation  d'un 
3»  enfant  naturel  par  mariage  fubféquent, 
"  &  non  par  aucune  autre  forte  de  légi- 
9»  timation  ». 

11  refaite  de  cet  artticle  ,  que  les /èulea 
donations  faites  par  les  conjoints  ouïes  af- 
cendans ne  font  point  révoquées  par  la  fur- 
venance des  enfans.  Amfi  ,  Se  dans  ce  cas  , 
foit  que  l'enfant  né  de  ce  mariage  vienne  à 
décéder  en  minorité  avant  fon  père  ou  fa 
mère  ,  ou  qu'il  furvive  d  l'un  d'eux  ,  la  do- 
nation demeure  toujours  en  fa  force  &  vertu 
en  faveur  du  conjoint  fîjrvivant;  conféquem- 
ment  le  Turvivant  des  conjoints,  donataire 
par  fon  contrat  de  mariage,  peut  difpofer 
des  biens  à  lui  donnés,  ainfi  &  en  faveur  de 
qui  il  jugera  à  propos ,  Se  i'enfant  ne  pourra 
alors  exiger  que  fa  légitime  fur  les  biens 
compris  dans  la  donation  faite  par  fa  mère 
à  fon  père  ,  ou  par  fon  père  à  fa  mère;  dans 
ce  cas  cette  légitime  lui  appartient  telle- 
ment, que  s'il  vient  à  décéder,  elle  doic 
pafler  i  Ces  héritiers,  à  moins  que  ce  no 
foit  un  mobilier ,  auquel  le  donataire  fuc- 
céderoit  comme,  héritier  mobilier  de  fon 
enfant.  Cependant  voyez  FurgoUe,  quef- 
tiens  remarquables  fur  la  matière  des  do- 
nations, tome  premier,  page  116 ,  édition 
de  5751.  Mais  voyez  Bourjon ,  tom.  z  ,  tic. 
4,  {t^.  3,  nombre  13,  édition  de  1770.  J 

5.  La  révocation  des  donations  a  lieu,  en* 
core  que  l'enfant  fut  conçu  (  mais  non  pas 
né  )  au  temps  de  la  donation.  Ibid.  art.  40^ 

6.  Le  fieur  TiiTerand,  qui  avoit  fait  do- 
nation de  13000  livres  au  fieur  Rivière  en 
faveur  de  fon  mariage  avec  la  veuve  Tau- 
zin; époufa  depuis  la  fille  du  premier  lit  de 
cette  veuve  Tauzin  ;  mais  avant  de  fe  ma- 
rier il  donna  une  reconnoifiance  fous  figna^ 
ture  privée,  portant  qu'il  n'étoit  pas  le  vé- 
ritable donateur  des  23000  iiv.  Se  qu'une 
perfonne  quî  avoit  voulu  demeurer  incon- 
nue^ les  lui  avoit  fournies  f»our  en  gratifier 
le  ffeur  Rivière, 

ta 
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La  naifTance  des  enfans  du  mariage  dii 
fieur  Tifferand  avec  la  demoifelle  Tauzin 
donna  lieu  a  une  demande  en  révocation 
de  la  donation  des  23000  liv.  faite  par  le 
fieur  Tiiïerand  au  fleur  Rivière  :  on  foutint 
que  cette  demande  ne  pouvoit  avoir  lieu  ,  avi 
amoyen  dece  que  le  fieur  TilTerand  avoit  re- 
connu n'être  pas  le  véritable  donateur.  Le 
fieur  TilTerand  répondit  qu'il  falloit  regar- 
der fa  reconnoiflance  &  la  déclaration 
qu'elle  contenoit,  comme  une  renonciation 
à  la  révocation ,  ou  comme  une  conven- 
tion ,  ou  enfin ,  comme  une  fimulation;  & 
que  dans  tous  cts  cas,  la  convention  étoit 
nulle  Par  fentence  rendue  au  châtelet  de 
Paris,  au  rapport  de  M.  FolToyeux,  le  10 
décembre  175(5,  le  donation  a  été  déclarée 
révoquée. 

"  La  donation  demeurera  pareillement 
»  révoquée,  quand  même  le  donataire  fe- 
"  roit  entré  en  poOeffion  des  biens  donnés, 
»  &  qu'il  y  auroit  été  laifTé  par  le  donateur 
3j  depuis  la  furvenance  de  l'enfant ,  fans 
55  néanmoins  que  ledit  donataire  foit  tenu 
»  de  reftituer  \ts  fruits  par  lui  perçus,  de 
3>  quelque  nature  qu'ils  foientjfî  ce  n'eft 
*»  du  jour  que  la  na^flance  de  l'enfant  ou  fa 
»  légitimation  par  mariage  lui  aura  éténo- 
»  îifiée  par  exploit  ou  autre  afte  en  bon- 
»  ne  forme ,  &  ce,  quand  même  la  demande 
9»  pour  rentrer  dans  les  biens  donnés,  n'au- 
»  roit  été  formée  que  pcftérieurement  à  la- 
3'  dite  notification  «.  Ibid.  article  41. 

«  Les  biens  compris  dans  la  donation  ré- 
w  voquée  de  plein  d»-oit,  rentreront  dans  le 
»  patrimoine  du  donateur ,  libres  de  toutes 
»  charges  &  hypothèques  du  chef  du  dona- 
»  taire,  fans  qu'ils  puifTent  demeurer  affcc- 
M  tés,  même  fubfidiairement,  àia  refti^ution 
»  de  la  dot  de  la  femme  dudit  donataire, 
S'  reprifes,  douaire  ou  autres  convenrions 
»  matrimoniales;  ce  qui  aura  lieu,  quand 
»  même  la  donation  anroit  été  faite  en  fa- 
»  veur  du  mariage  du  donataire,  Bc  inférée 
»  dans  le  contrat ,  &  que  le  donateur  fe  fe- 
»  roit  obligé  comme  caution  pa:-  ladite  do- 
M  nation  à  l'exécution  du  contrat  de  maria- 
•»  ge  ».  Ibid.  article  42.  Voyez  l'arrêt  du  6 
mars  1731,  verbo  Hypothèques. 

«  Les  donations  sinfi  révoquées ,  ne  pour- 
»  ronc  revivre  ou  avoir  de  nouveau  leur  ef- 
»•  fet ,  ni  par  la  mort  de  Tenfanc  du  dona- 
Tome  IF, 


R  É  V  38; 

M  teur ,  ni  par  aucun  afte  confirmatif  ;  &  fi 
33  le  donateur  veut  donner  les  mêmes  biens 
33  au  même  donataire,  foit  avant ,  foit  après 
3î  la  mort  de  l'enfant,  par  la  naifTance  du- 
3>  quel  la  donation  avoit  été  révoquée,  il 
»  ne  le  pourra  faire  que  par  une  nouvelle 
M  difpofition  «.  Ibid.  article  43. 

«  Toute  claufe  ou  convention  par  la- 
M  quelle  le  donateur  auroit  renoncé  à  la 
33  révocation  de  la  donation  pour  furvenan- 
«  ce  d'enfans,  fera  regardée  comme  nulle  , 
33  &  ne  pourra  produire  aucun  effet  ».  Ibid, 
article  44. 

«  Le  donataire,  fes  héritiers  ou  ayans- 
»C3ufe,  ou  autres  détenteurs  des  chofes 
«données,  ne  pourront  oppofer  la  pref- 
33  cription  pour  faire  valoir  la  d'|nation  rc- 
33  vaquée  par  la  furvenance  d'enfans,  qu'a- 
ï3  près  une  pofTefuon  de  trente  années  ,  qui 
»  ne  pourront  commencer  à  courir  que  du 
33  jour  de  la  nai.iïance  du  dernier  enfant  du 
33  donateur,  même  pcfthumie,  &  ce,  fans 
33  préjudice  des  interruptions,  telles  que  de 
33  droit  33.  Ibid.  article  45. 

7.  L'ingratitude  du  donataire  efl:  une 
caufe  légitime  pour  opérer  la  révocation  de 
la  donation  ,  Se  en  ôter  toute  l'utilité  à  ce- 
lui qui  s'en  eft  rendu  indigne. 

8.  [  Une  femme ,  qui ,  du  vivant  de  fon 
mari  avec  lequel  elle  n'auroit  pas  vécu , 
foit  à  caufe  d'une  féparation  volontaire  , 
ou  autrement ,  auroit  afTeélé  de  ne  point 
porter  fon  nom  ni  de  le  prendre  dans  des  ac- 
tes judiciaires,  mais  au  contraire,  auroit 
pris  celui  de  fon  premier  mari, pourroit  être 
privée  de  la  donation  portée  en  fon  contrat 
de  mariage,  com.me  pour  caufe  d'ingratitu- 
de Se  de  mépris  pour  fon  époux. 

Il  en  feroit  de  m.éme  fi  la  femme  n'eût 
pas  voulu  porter  le  deuil  de  fon  mari  par  un 
Bîépris  marqué  pour  fa  mémoire  ;  cependant 
de  pareilles  révocations  dépendent  entiére- 
nient  des  circonllances.  ] 

9.  La  loi  dernière  au  code  de  revocandis 
donationibus-^  détaille  les  caufes  qui  auto- 
rirenr:  la  révocation  des  donations.  Aux  ter- 
mes de  cette  loi ,  que  Ricard  dit  ne  pou- 
voir être  étendue  ,  les  donations  doivent 
être  révoquées  : 

1°.  Si  le  donataire  fait  un  outrage  (îgnaié 
au  donateur,  foit  verbalement,  foit  par  écrit. 
z\  S'il  s'eii  oublié  jufiu'à  1^  battre, 
C  c  c 
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3°.  S'il  lui  a  malicieufement  Caufé  des 
pertes  confidérables. 

4°.  S'il  a  mis  fa  vie  en  danger. 
5°.  S'il  a  refufé  de  fatisfaire  aux  condi- 
tions fous  lefqueliesla  donation  étoit  faite. 
10.  [  La  évocation  de  donation  eft  en- 
core prononcée  contre  les  enfans  qui  fe 
marient  fans  le  confcntcment  de  leurs  père 
&  mère.  Voyez  la  déclaration  du  ^6  no- 
vembre i<559.  ]  On  peut  fur  ces  caufes  de 
revocation  ,  confulter  Ricard  ,  traité  des 
donations ,  partie  3  ,  chapitre  (5,  feélion  2, 
il  entre  fur  cela  dans  un  très-grand  détail. 
lï.  Le  Jonatcar  qui  veut  pour  caufed'in- 
grr^Iiude  faire  révoquer  une  donation ,  peut 
demandeur  à  faire  preuve  de  l'ingratitude  , 
tant  par  tHjies  que  par  témoins  ;  mais  quand 
une  fois  le  donateur  a  remis  l'injure  par  une 
réconciliation  fuffifante,  il  n'eft  plus  rece- 
vable  à  demander  la  révocation  :  fi  même  il 
furvit  quelque  temps  à  l'injure  qui  pourroit 
occafionner  cette  demande,  &  qu'il  meure 
ians  l'avoir  formée,  l'aclion  en  révocation- 
ne  pafTe  point  à  fes  héritiers,  il  eft  prélumé 
avoir  remis  l'offenfe. 

12.  Au  furplus,  il  en  eft  de  la  révocation 
d^une  donation  pour  caufe  d'ingratitude  , 
tout  autrement  que  de  la  révocation  pour 
caufe  ce  furvenance   ou   de  légitimation 
d'enfans  ;  car  celle-ci  a  lieu  de  plein  droit , 
Se  de  manière  que  les  biens  donnés  rentrent 
dans  le  patrimoine  du  donateur  fans  aucune 
charge  ni  hypothèque  du  chef  du  donatai- 
re ;  au  lieu  que  la  révocation  pour  caufe 
d'ingratitude  doit  être  demandée  par  aélion, 
&  que  jufqu'à  ce  que  la  demande  foit  for- 
mée ,   le  donataire  refte  propriétaire  des 
biens  compris  dans  la  donation  &  des  fruits 
qu'il  en  a  perçus ,  de  manière  que  s'il  a ,  ou 
hypothéqué  ou  vendu  ces  biens,  la  révoca- 
tion qui  ne  pouvoit  être  prévue  par  à^s 
tiers  ,  ne  fçauroit  leur  nuire. 

15.  Les  donations  faites  entre  conjoints 
par  contrat  de  mariage ,  font ,  comme  les  au- 
tres ,  fuiettes  à  révocation  pour  caufe  d'in- 
gratitude. Domat  le  dit  exprefl'ément,  [  tom. 
1%  p.  I07;,]  &  trois  arrêts  l'ont  ainfi  juré, 
14.  Le  premier  a  été  rendu  au  grand- 
confeil  le  premier  mars  1697  ,  entre  M.  le 
Camus,  ancien  maître  des  comptes  8c  ma- 
dame fon  époufe.  Dans  cette  efpéce  ma- 
dame le  Camus  avoit  demandé  d'être  fépa- 


R  É  V 

réc  d'habitation ,  Bc  que  la  donation  faite 
par  leur  contrat  de  mariage  fut  déclarée  nul- 
le &  révoquée  :  cela  fut  ainfi  jugé.  Il  étoic 
prouvé  que  M.  le  Camus  avoit  donné  un 
foufflet  à  fa  femme ,  qu'il  lui  avoit  jette 
dts  pierres  par  la  fenêtre  lorfqu'elle  fortoit 
de  fa  maifon  ;  qu'il  la  lailToit  manquer  des 
chofes  les  plus  nécelTaires,  &  même  delà 
nourriture  :  il  l'avoit  d'ailleurs  accufée  de 
crimes  atroces,  pour  lefjuels  il  avoit  de- 
mandé la  jonélion  du  miniftere  public. 

iç.  Le  fécond  arrêt  a  été  rendu  en  la 
troifiéme  chambre  des  enquêtes,  au  rap- 
port de  M.  Guillebaut,  le  26  février  1728, 
entre  le  comte  de  (  Pitara  )  de  Mariny  & 
les  héritiers  de  fa  femme. 

Dans  cette  efpéce ,  la  dame  de  Mari- 
ny avoit  demandé  fa  féparation  au  châte- 
let  pour  caufe  de  févices  &  mauvais  traite  ' 
mens,  &  que  la  donation  mutuelle  portée 
par  leur  contrat  de  mariage  fût  révoquée; 
elle  avoit  été  admife  à  la  preuve  de  fea 
faits  ,  &  avoit  fait  faire  une  enquête  :  mais 
elle  étoit  décédée  avant  le  jugement.  Ses 
héritiers  ayant  repris  l'inftance,il  intervint 
au  châtelet  une  fentence  fur  produ6lion , 
le  19  juin  1725  ,  qui,  fur  la  demande  en 
révocation  ,  mit  hors  de  cour.  Sur  l'appel , 
les  héritiers  de  la  dame  de  Mariny  ob- 
tinrent des  lettres  de  refcifion  contre  la  do- 
nation; ils  en  demenderent  l'entérinement, 
&  foutinrent  ;  , 

1°.  Que  l'action  en  révocation  ayant  été 
intentée  par  la  dame  de  Mariny  ,  cette  ac- 
tion leur  étoit  tranfmife  au  moyen  de  ce 
qu'ils  étoient  fes  héritiers. 

z°.  Que  la  révocation  devoit  être  admi- 
fe ,  quoique  la  donation  fût  faite  par  con- 
trat de  mariage  &  qualifiée  mutuelle. 

Le  fieur  de  Mariny  répondoit  que  le  don 
mutuel n'étoit  pas  une  vraie  donation;  qu'il 
ne  devoit  pas  être  fujet  à  révocation ,  que 
c'étoit  une  convention  fàcrée  contenue  dans 
un  contrat  de  mariage  ;  que  la  dame  de  Ma- 
riny auroit  pu  furvivre,  &  par  conféquenC 
en  profiter  elle-ïnême. 

L'arrêt  n'eut  aucun  égard  à  ces  moyens: 
la  fentence  du  châtelet  fut  infirmée,  &  la 
donation  portée  par  le  contrat  de  mariage 
déclarée  nulle  Se  révoquée  ,  Se  cela,  (porte 
l'arrêt  )  /^.ns  /arrêter  aux  lettres  de  ref"^ 
cifion.  Voyez  Reprife^  &  Séparation. 
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16.  Le  troifiéme,  rendu  le  li  décembre 
1755,  fur  les  conclufions  de  M.  Joiy  de 
Fleury,  en  faveur  de  la  vi-comte(Te  de  l'Hô- 
pital, contre  Ton  mari ,  en  ordonnant  que  la 
vi-comtefle  de  l'Hôpital  demeureroit  ré- 
parée de  corps  &  d'habitation  ,  a  en  même- 
temps  déclaré  les  dons  &  avantages  faits 
au  mari  par  la  femme  dans  leur  contrat, 
nuls  &  révoqués  pour  caufe  d'ingratitude. 

17.  Quand  il  y  a  donation  réciproque,  la 
réparation  prononcée  en  opère -t-elle  la  re- 
vocation  l  M.  l'Epine  de  Grainville  rappor- 
^^3  P^g*  5<^3)  ""  ^rvèt  du  8  mars  1715,  qui 
a  jugé  que  les  donations  ne  font  pas  détrui- 
tes en  ce  cas.  [Dans  cette  efpéce,  la  femme 
demandoit  la  nullité  de  la  donation  pour 
caufe  d'ingratitude,  comme  une  conféquen- 
ce  de  fa  demanda  en  réparation  de  corps; 
l'arrêt  n'en  prononça  pas  la  nuilité,  par  la 
raifon  qu'une  donation  non  gratuite,  mais 
réciproque,  ne  tourne  au  profit  de  l'un  ou 
de  l'autre  conjoint,  que  par  l'événement  de 
la  furvie.  Je  crois  néanmoins  qu'il  eft  des 
circonftances  telles  qu'une  femme  pourroit 
faire  prononcer  pour  caufe  d'ingratitude , 
la  révocation  d'une  donation ,  même  réci- 
proque, par  fuite  de  fa  féparation  de  corps. 
Voyez  aufli  Séparation  ,  n°.  j6.  ] 

[  RÉVOCATION  de  Procureur. 

La  révocation  d^un  procureur  en  caufe 
n'eft  point  valable  ,  s'il  n'en  eft  en  même- 
temps  conftitué  un  autre  à  fa  place.  Voyez 
Frâ.is y  n°.  19,  &  Procureurs.  ] 

[  RÉVOCATION  de  Subftitution. 

1.  Voici  en  matière  de  révocation  de 
fubjlitution ,  une  queftion  importante  qui 
s'eft  élevée  en  la  grand'chambre  en  l'an- 
née 1734,  au  rapport  de  feu  M.  Soulet.  Je 
n'ai  pu  en  fçavoir  le  jugement.  Je  crois 
même  qu'elle  n'a  pas  été  jugée. 

Le  8  avril  1705  ,  Louis  Pingre,  fubfti- 
tat  de  M.  le  procureur  général  au  bailliage 
d'Amiens,  &  fiJs  de  Louis  Pingre  ,  fecré- 
taire  du  roi ,  fit  créer  un  tuteur  à  Jofeph 
Pingre  fon  fils,  à  l'effet  d'accepter  la  dona- 
tion qu'il  projettoitde  faire. 

Le  8  avril  1705  ,  Louis  Pingre  fit  do- 
nation à  Jofeph  Pingre  fon  fils,  de  la  terre 
de  Guymicourt.  La  donation  fut  acceptée 
par  le  tuteur.  Le  donateuryè  réferya  l'uju^ 
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fruit ,  &  chargea  la  donation  de  fuhftituticn  , 
au  profit  de  l'ainé  des  enfans  mâles  de  fon 
fils  :  &  faute  d'enfans  mâles ,  le  père  appel- 
la  à  la  fubftitution  le  frère  puîné  du  dona- 
taire, &  tout  autre  mâle  qui  furvivroit  le 
puîné.  La  donation  fut  infinuée. 

Le  27  mars  1708  ,  le  père  fit  une  dona- 
tion entre-vifs  de  différens  effets,  au  profit 
de  (tz  deux  autres  enfans  mâles ,  avec  ré- 
ferve  d'ufufruit  &  avec  charge  ds  fubftitu- 
tion au  profit  de  leurs  enfans. 

En  171 5  le  père  for.ma  le  deffein  de  ma- 
rier Jofeph  Pingre,  &  par  le  contrat  de 
mariage  il  lui  donna  finguliérement  la  ter- 
re de  Guymicourt,  fans  en  rien  retenir  ni 
réferver ,  il  la  lui  donna  pareillement  avec 
les  acquifitions   qu'il  y  avait  faites. 

Jofeph  Pingre  fe  mit  en  poiTeffion  de  la 
terre  &  de  fes  dépendances.  Il  n'avoit  point 
d'enfans,  ni  même  efpérance  d'en  avoir. 

Son  père  étant  décédé  en  1731,  Pierre 
Pingre,  frère  puîné,  trouva  parmi  les  pa- 
piers de  la  fucceiLon  du  père  commun,  la 
grofle  de  la  donation  faite  en  1705  de  la 
terre  de  Guymicourt,  avec  charge  de  fùh~ 
flitution.  Comme  Jofeph  Pingre  n'avoic 
point  d'enfant,  qu'au  contraire  Pierre  Pin- 
gré  en  avoit,  celui-ci  fit  publier  le  5  no- 
vembre 173 1  au  bailliage  d'Amiens, la  fub- 
ftitution portée  en  la  donation  de  1705. 

Jofeph  Pingre  s'oppofa  à  cette  publica- 
tion :  il  conclut  à  la  nullité  de  la  donation 
de  1705 ,  &  à  ce  que  l'afte  de  publication 
fût  rayé  èit%  regiftres  du  greffe.  Le  10  no- 
vembre 1731  ,  ordonnance  au  bas  de  fa  re- 
quête,  qui  fit  défenfes  de  pafier  outre  à 
l'enregiftrement;  &  fentence  le  19  novem- 
bre ,  qui  débouta  Pierre  Pingre  de  la  main- 
levée àtz  défenfes ,  ordonna  que  l'acte  de 
publication  de  la  donation  de  1705,  por- 
tant fubftitution,  feroit  rayé  Se  biffé.  L'ap- 
pel de  Pierre  Pingre ,  de  cette  ordonnance 
&  de  cette  fentence,  fit  la  matière  d'une 
inftance  en  la  grand'chambre. 

Pierre  Pingre  fondoit  {^^  moyens  d'ap- 
pel, i*^.  fur  ce  que  dans  le  fait  il  n'y  avoiC 
point  de  révocation  exprefje  ,  ni  de  la  do- 
nation de  1705  ,  ni  de  la  jubfitution portée 
par  cette  donatio'!.  Il  difoif  en  fécond  liea 
qu'il  n'en  étoit  pas  de  même  des  cifpofi- 
tions  à  caufe  de  mort,  que  de  celles  entre- 
vifs.  In  difpo/itionibus  causa  mortis  pcflt-. 
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Tiora  derogant  prioribus.  Mais  au  contraire 
les  diPpoficions  tnivQ-Vïîsfdi/iJJ'ent ,  &  cette 
falfine  forme  la  fubriance  de  la  donation  , 
Se  la  différence  de  la  difpofition  entre-vifs, 
d'avec  la  difpofition  à  caiife  de  mort.  Quod 
nojîrum  ejl  amplius  nofiriim  ,  ex  nova 
causa  fieri  non  potejl.  Le^e  59,  de  regulis 
juris.  Donc,  n'y  ayant  point  de  révoca- 
tion expreffe  ni  légale  de  la  donation  de 
1705  portant  fubJUtution  ^  c'eft  toujours  la 
première  donation  qui  fubfifte  :  &  la  fécon- 
de de  1715  n'y  dérogeant  point,  la  pre- 
mière demeure  avec  fes  claufes  &  condi- 
tions de  fiihjlitution.  On  ne  préfume  point 
(  difoit  il  )  un  changement  de  volonté ,  s'il 
n'eft  vifiblcment  marqué.  iVo/2  prccfumitur 
mutât io  voLuntatis.  Si  ejl  reliclum  Jideicom.' 
mijfum  ,/ic  débet  intelligi  >  ut  in  dubio  ,  non 
intelligatur  revocatum. 

Il  ajoutoit  enfin  que  toute  donation  en- 
tre-vifs étoit  l'ouvrage  de  deux  perfonnes  ; 
que  pour  anéantir  une  pareille  donation 
il  falloit  une  convention  particulière  entre 
le  père  donateur,  8c  le  fils  donataire, /j^rce 
que  les  chojes  fe  détruifent  de  la  même  ma- 
nière qu'elles  ont  été  faites,  (Ricard;)  tou- 
tes circoiiftances  qui  ne  fe  rencontroient 
point  dans  i'efpéce  préfente ,  où  l'on  voyoit 
au  contraire  ,  que  le  père  avoit  toujours  eu 
en  vue  l'objet  de  la  fubftitution. 

Au  contraire,  Jofeph  Pingre,  fils  aîné  , 
fe  renfermoit  dans  la  régie  générale  ,  pof- 
teriora  de'rogant  prioribus.  11  difoit  qu'il  ne 
jouiflbit  point  en  vertu  de  la  première, 
mais  en  vertu  de  la  féconde  donation  à  lui 
faite  parjon  contrat  de  mariage  ,  fans  au- 
cune charge  de  fubftitution  ,  ni  aucune 
forte  de  mention  de  celle  portée  en  la 
première  donation.  Si  mon  père,  difoit-il, 
n'avoit  point  entendu  par  mon  contrat  de 
mariage  de  171 5  ,  déroger  à  la  fubftitu- 
tion dont  il  m'a  grevé  en  1705  ;  il  en  au- 
roit  ufé  à  mon  égard,  comme  il  a  fait  à  l'é- 
gard de  mon  frère  Pierre  ;  c'eft-à-dire  ,  il 
auroiî  dans  mon  contrat  de  mariage  de 
171 5  ,  confirmé  la  fubftitution  dont  il  m'a- 
voit  grevé  en  1705.  Ainfi,  à  prendre  droit 
par  les  deux  donations  furvenues  dans  ma 
perfonne  ,  &  par  les  différentes  démarches 
que  mon  père  a  tenues  à  l'égard  de  mon 
frère  &  de  moi ,  il  eft  vifible  qne  mon  père 
par  ma  donation  de  17153  qui  ne  confiirme 
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point  la  fubjlitution  dont  ,j*ai  été  ^révé  en 
1705,  a  dérogé  à  cette  fubftitution  de  1705. 

L'appellant  repliquoit  que  le  faux  de 
l'objeélion  de  fon  frère  confiftcit  en  ce 
qu'il  envifageoit  la  confirmation  de  la  fub- 
ftitution de  1708  à  lui  faire  par  fon  contrat 
de  mariage,  comme  lui  Pierre  en  étant 
grevé  :  au  lieu  que  c'étoit  une  vocation  de 
Pierre  rédupliquée ,  &  plus  efficace  a  la. 
fubjlitution  dont  Jean-Baptijle  ,  autre  frère, 
avait  été  grevé  en  iyo8  envers  Pierre. 

Je  ferai  remarquer  qu'ayant  confulté 
cette  queftion  ,  à  beaucoup  d'anciens  avo- 
cats, j'ai  trouvé  les  avis  fort  partagés  ;  ce- 
pendant le  plus  grand  nombre  étoit  pour 
l'infirmation  de  la  fentence  ;  c'eft-à-dire  , 
qu'ils  penfoient  qu'il  n'y  avoit  qu'une  révo- 
cation expreffe,  &  le  concours  du  donateur 
&  du  donataire  qui  puffent  révoquer  une 
première  donation  chargée  de  fubftitution. 
Voyez  auffi  l'art.  11  de  l'ordonnance  des 
donations  de  1735,  &  celle  des  fubftitu- 
tions  de  1747,  article  40. 

2.  Un  arrêt  récent  a  jugé  qu'avant  l'ordon- 
nance des  donations  de  173 1 ,  Se  celle  des 
fubftitutions  de  1747,  une  donation  à  char- 
ge de  fubftitution  en  faveur  des  enfans  nés 
&  à  naître  du  fubftitué,  pouvoir,  quoiqu'ac- 
ceptée  par  le  père  pour  fes  enfans  nés  ou  à 
naître,  être  par  la  fuite  révoquée  par  le 
concours  mutuel  du  donateur  &  du  père 
fubftitué. 

Dans  cette  caufe,  il  paroiffoit  que  par 
afte  du  23  avril  1717,  M"  Cornet^  cha- 
noine de  Péroné ,  avoit  fait  donation  entre- 
vifs à  Jean-François  Tattegrain  père ,  de 
rufufruit;&  à  Jean-Baptifte  Tattegrain 
fils  ,  de  la  propriété  de  ce  qui  lui  apparte- 
noit ,  tant  dans  la  terre  de  Longuaivefnes  , 
que  dans  la  terre  de  Falvy.  Cette  donation 
fut  acceptée  par  le  fieur  Tattegrain  père  , 
tant  en  fon  nom  ,  que  comme  tuteur  de 
Jean-Baptifte  Tattegrain  fon  fils.  L'adte 
ajoutoit  que  parmi  les  biens  donnés,  la  ter- 
re de  Longuafvefnes  &  celle  de  Falvy ,  paf- 
feroient  &  appartiendroient  après  Jean- 
Baptifte  Tattegrain ,  à  titre  de  fubftitu- 
tion ,  à  l'ainé  des  enfans  mâles  qu'il  auroit 
dans  la  fuite,  &  aux  autres  defcendans  mâ- 
les; de-là  aux  filles;  &  en  cas  de  décès  de 
Jean-Baptifte  Tattegrain  fans  poftérité  , 
à  Louis-Charles  Tattegrain  fon  frère  puî- 
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ré,  &  à  fa  defcendance.  Cette  donalion 
fut  revêtue  de  routes  les  formalités  ordon- 
nées &  néce-rfaires  en  pareil  cas  ;  mais 
comme  elle  contenoit  des  conditions  parti- 
culières très-onéreufes ,  le  22  novembre 
171 7,  fept  mois  après  qu'elle  avoitété  paf- 
fée ,  &  toutes  les  chofes  étant  encore  en- 
tières, le  fieur  Cornet  donateur,  &  les 
fîeurs  Tattegrain  donataires,  pafTerent  un 
acle  fynaliagmatique  &  régulièrement  ac- 
cepté, par  lequel  le  fieur  Cornet  déclara 
qu'il  levoit  &  annulloit  la  fubftitution  pour 
ce  qui  concernoit  la  terre  de  Falvy  feule- 
ment. Se  confencoit  que  Jean-Baptifte  Tat- 
tegrain EN  JOUÎT  librement;  au  furplus  le 
fieur  Cornet  confirma  toutes  les  autres 
claufes  de  la  donation.  Alors  Jean-  Bap- 
tifte  Tattegrain ,  fils  de  Jean-Frafîçoi»», 
étoit  encore  mineur.  Sept  ans  après  il  fe 
maria  (en  1724)  &  eut  neuf  enfans.  En 
iy66  il  vendit  une  grande  partie  de  la 
terre  de  Falvy  qu'il  avoit  confidérabiement 
améliorée  ,  il  décéda  laiffant  fix  enfans. 
Son  fils  aine,  nommé  auffi  Jean-Baptifte, 
fe  porta  héritier  de  fes  père  &  mère,  ainfi 
que  fes  frères  8c  fœurs. 

Cependant  Jean-Baptifte  Tattegrain  fit 
afîîgner  au  bailliage  de  Féronne  tous  fes 
puînés,  pour  voir  dire  &  ordonner,  que  fans 
avoir  égard  à  l'acte  de  révocation  du  22  no- 
vembre 171 7,  la  fArtitution  portés  en  l'ac- 
te de  donation  du  23  avril  précédent,  farcit 
exécutée  &  déclarée  ouverte  à  fon  profit; 
en  conféquence  que  les  biens  de  Longuaf- 
vefnes,  ainfi  que  ceux  de  Falvy,  lui  demeu- 
reroient  acquis ,  avec  rellitution  de  fruits. 
Ses  moyens  étoient  entr'autres ,  que  fon 
aieui  îors  du  contrat  du  25  avril  171 7,  avoit 
repréfenté  Ces  enfans  nés  &  à  naître;  que  la 
vertu  de  fon  accepîaiicn  s'étoit  communi- 
quée à  tous  ;  que  quoiqu'il  n'eût  reçu  la 
naiffance  que  huit  ans  après  la  donation  du 
23  avril  ,  cependant  il  falloit  le  repu  ter 
préfent  à  l*aé^e  ,  Se  le  confidérer  comme 
ayant  accepté  légalement  par  la  main  de 
fon  père  pour  lequel  fon  aïeul  avoit  (ti- 
pulé.  Enfin  il  argumentoit  fortement  de 
l'ordonnance  de  1751  ,  article  11  ,  &  de 
celle  de  1747,  titre  premier,  article  11  ; 
&  quoique  ces  loix  fuflent  poftérieures  à 
l'acle  du  23  avril  1717.  il  difoit  que  leur 
efprit  étoit  entièrement  en  faveur  de  fa 
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prétention.  11  avoit  obtenu,  fentence  par 
défaut ,  adjudicative  de  {es  conclufions.  Le 
frère  puîné  du  fieur  Tartegrain  appella  de 
cette  fentence  ;  il  foutenoit  que  les  deux 
ordonnances  invoquées  n'avoient  aucun  em- 
pire fur  des  actes  qui  exiftoient  long-temps 
avant  qu'elles  eufient  été  promulguées.  Il 
citoit  fur  cela  l'article  47  de  l'ordonnance 
de  173  s,  &  l'article  55  du  titre  2  de  celle 
de  1747.  Il  établîfibît  d'après  les  principes 
5c  la  nature  des  contrats ,  que  l'acceptation 
du  donataire  ne  pouvoit  fe-jie  former  an 
centrât  irrévocable  entre  le  donataire  8c 
les  fubftitués,  abfens,  ou  non  encore  exif- 
rans  lors  de  l'afts.  Il  ajoutoit  que  la  voca- 
tion des  fubftitués  n'étoit ,  dans  l'efpéce 
préfente,  qu'une  difpofition  non  irrévoca- 
ble de  fa  nature  ,  mais  au  contraire  ,  tou- 
jours dépeadante  de  la  volonté  libre  de 
l'auteur  de  la  fubftitution  ,  qui  avoit  pu 
valablement  la  révoquer  par  l'effet  du  con- 
cours mutuel  des  parties  préfentes  à  la  for- 
mation de  l'acte.  Enfin  que  d'après  le  fen- 
îiment  des  auteurs  qui  avoient  le  mieux 
approfondi  la  queftion,rirrévocabilité  éta- 
blie par  l'ordonnance  de  17475  n'étoit  pas 
une  régie  obfervée  avant  cette  ordonnance, 
C'eft  auffi  ce  qui  fut  jugé  par  l'arrêt  inter- 
venu dans  cette  caufe  le  vendredi  de  rele- 
vée 1(5  février  1770,  conforraém.ent  aux 
conclufions  de  M.  Earentin  ,  avocat  géné- 
ral ,  qui  mit  les  vrais  principes  de  la  matière 
dans  tout  leur  jour.  La  fentence  fut  infir- 
mée ,  8c  il  fut  ordonné  que  l'acte  de  révo- 
cation de  partie  des  biens  ,  donnés  à  la 
charge  de  fubftitution  ,  auroit  fon  exécu- 
tion ,  &  que  la  fubftitution  auroit  lieu  pour 
la  terre  de  Lcngiiafvcfnes  feulement.  Plai- 
dans  M*  Legouvé  ,  qui  fit  un  mémoire  pouf 
Tappeilant,  8c  M^  Gaillard  pour  l'intimé. 
Il  eft  a  obferver  que  l'intimé  faifoit  ufage 
d'un  arrêt  rendu  le  8  août  iy6c)  ,  fur  iiS 
conclufions  de  M.  Barentin  ,  avo:c.î  géné- 
ral ,  entre  le  marquis  de  la  Roche-du- 
PAaine ,  &  le  fieur  du  RouiTeau  de  Fayolle. 
Mais  les  enfans  puînés  du  fieur  Tattegrain 
appellans,  firent  voir  que  dans  l'efpéce  de 
cet  arrêt,  la  donation  faite  par  Diane 
Prevot  de  Touchimbert,  au  marquis  d'A- 
pelvoifin  de  la  Hoche-du-Maine,  fon  beau- 
fils,  avec  fubftitution  en  faveur  de  fes  en- 
fans à  naître  ,  étoit  de  l'année  1739 ,  &  la 
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révocation  de  l'année  1748;  que  par  Cottfé- 
quent  la  donation  étant  poftérieure  à  l'or- 
donnance de  1 731  ,  &  la  révocation  à  celle 
de  1747  ,  l'application  de  cet  arrêt  ne  pou- 
voit  fe  faire  à  refpéce  préfente,  où  il  s'a- 
gilToit  d'une  fubftitution  faite  antérieure- 
ment à  ces  ordonnances. 

3.  f3°  Peut-on  faire  preuve  qu'une  ré- 
fignation  a  été  révoquée  ?  Voyez  Ré/igna- 
don,  à  la  fin.  ] 

RÉVOCATION  de  Teflrament. 
Voyez  aulïi  Tejlament. 

t.  Les  dirpofitions  teftamentaires  ne  font 
pas  révoquées  de  plein  droit  par  la  furve- 
îiance  d'enfans  au  teftateur  ,  comme  le  font 
les  donations  ;  l'ancienne  jurifprudcnce 
étoit  cependant  contraire  à  l'ufage  préfent  : 
on  penfoit  alors  que  l'hérédité  eil  due  aux 
enfans,  s'ils  n'ont  mérité  l'exhérédation  ; 
Si.  l'on  ne  fçauroi  t  préfumer  qu'un  enfant  qui 
n'eft  pas  né  ,  ait  pu  donner  lieu  à  fon  père 
de  l'exhéréder.  Il  y  a  à  ce  fujet  un  arrêt  du 
23  juillet  i(5<53,  au  journal  du  palais;  Se 
deux  autres  arrêts  ont  jugé  la  même  chofe  j 
l'un  du  13  août  ijij  >  l'autre  rendu  fur 
les  conclufions  de  M.  l'avocat  général  Gil- 
bert,  le  7  janvier  1727.  Voyez  Domat , 
des  tejlamens  ^  livre  3  ,  titre  i ,  fecl:.  5. 

2.  On  trouve  dans  la  nouvelle  édition 
in-folio  des  arrêts  notables  d'Augeard  , 
ïome  î,  n*'.  174,  un  arrêt  très-célébre 
rendu  au  parlement  de  Rouen,  le  20  dé- 
cembre 1725  ,  par  lequel  cette  cour  a  jugé 
que  le  mariage  du  fieur  Duhailles ,  lieute- 
nant criminel  à  Rouen  ,  par  le  moyen  du- 
quel Ton  fils  avoit  été  légitimé  ,  n'opéroit 
pas  la  révocation  du  tejlament  qu'il  avoit  fait 
avant  fon  mariage. 

3.  Voici  encore  fur  cela  i'efpéce  d'un  ar- 
rêt très- récent  ; 

Le  fieur  le  Riche  de  laPoupeliniere,  an- 
cien fermier  général ,  connu  par  l'opulen- 
ce de  fa  fortune  &  par  le  généreux  ufage 
qu'il  en  a  fait  ,  s'étant  remarié  au  mois  de 
juillet  1759,  fit  un  teftament  olographe  le 
premier  novembre  1761,  par  lequel  il  dif- 
pofa  de  i'univerfalité  de  fes  biens, 

La  dame  de  la  Poupeliniere  était  alors 
enceinte  d'un  enfant  conçu  dès  le  28  août 
%j6ï  ,  duquel  il  ne  parla  en  aucune  manie- 
ï€  dar;3  fon  teftament  3  ii  mourut  le  5  dé^ 
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cembre  fuivant ,  après  avoir  été  neuf  joura 
malade  ,  fans  avoir  rien  changé  à  (ts  difpo- 
fitioris. 

Lorfqu'il  s'efl:  agi  de  faire  l'inventaire; 
la  dame  de  la  Poupeliniere  annonça  fa  grof- 
felfe  à  la  famille  de  fon  mari,  qui  en  douta; 
mais  elle  fut  rendue  certaine  par  l'accou- 
chement de  la  dame  de  la  Poupeliniere  , 
d'un  enfant  mâle,  le  28  mai  1763. 

Alors  les  légataires  univerfels  demandè- 
rent la  délivrance  de  leurs  legs;  la  dame  de 
la  Poupeliniere  ,  tutrice  de  fon  fils ,  la  con- 
tefla  ,  &  foutint  que  la  furvenance  d'un  en- 
fant opéroit  la  nullité  &  la  révocation  du 
tejlament.  Il  paroilToit  certain  par  les  difpo- 
fitions  mêmes  du  teftament  que  le  fieur  de 
la  Poupeliniere  ignoroit  la  grofienTe  de  fa 
femme  lorfqu'il  le  fit;  mais  il  étoit  proba- 
ble, par  les  circonftances  qui  ont  fuivi, 
qu'il  en  étoit  inftruit  dans  le  temps  de  fa 
maladie.  La  dame  de  la  Poupeliniere  oppo- 
foit  la  difpofition  de  la  loi  Si  unquam,Tpoyir 
la  révocation  des  donations,  &  celle  de  l'or- 
donnance de  173  I ,  qui  en  contient  de  fem- 
blables  ;  elle  oppofoit  en  outre  plufieurs 
textes  des  loix  romaines  qui  annullent  des 
teftamens  pour  caufe  de  furvenance  d'en- 
fans, le  fuffrage  des  auteurs  &  des  avocats 
généraux  ,  8c  même  la  jurifprudence  des 
arrêts  jufqu'à  l'époque  de  l'ordonnance  de 
1731&1735. 

Mais  parce  que  le  légiflateur  a  ordonné 
la  révocation  des  donations  pour  caufe  de 
furvenance  d'enfans,  par  l'ordonnance  de 
1731  ,  &  qu'il  n'exifte  point  d'ordonnance 
qui  déclare  le  teftament  d'un  père  révoqué 
par  la  naiffance  d'un  enfant  depuis  le  tefta- 
ment, la  cour ,  par  arrêt  rendu  en  la  grand- 
chambre  à  la  pluralité  de  feize  voix  contrç 
dix  ,  après  un  délibéré  de  deux  heures,  con- 
tre les  conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury  ; 
avocat  général  j  le  12  mars  17(54,  a  con- 
firmé la  fentence  du  châtelet  du  3 1  janvier 
précédent ,  par  laquelle  l'exécution  du  tef- 
tament du  fieur  de  la  Poupeliniere  étoit  or? 
donnée,  fauf  la  diftraclion  de  la  légitime 
de  l'enfant.  On  a  attaqué  cet  arrêt  par 
requête  civile  ;  mais  elle  a  été  rejettée  par 
arrêt  du  4  juillet  1754,  fur  les  conclufions 
de  M.  Seguier.  [  La  dame  de  laPoupeliniere 
s'eft  pourvue  en  caffation  contre  l'arrêt  du 
12  mars  17(^45  mais  elle  a  été  déboutée  par 
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arrêt  cîu  confeil  d'état  du  roi  du  lundi  9 
mars  x'j^j,  ] 

4.  Une  donation  entre-vifs  ne  fait  pas 
toujaurs  préfamcr  la  révocation  d'un  tejla- 
w^n/ antérieur  :  cette  préfomption  n'eft  ad- 
mife  qu'entre  deux  teftamens  ,  qui ,  fe  ré- 
férant l'un  &  l'autre  au  même  inftant ,  c'eft- 
â-dire ,  au  moment  de  la  mort  ,  lailTent  la 
dernière  volonté  duteftateur  dans  l'incerti- 
tude. Il  n'en  eft  pas  de  même  d'une  dona- 
tion :  comme  elle  eft ''ouvrage  d'une  volon- 
té préfenfe,  &  qu'elle  frappe  fur  des  objets 
préfens,  elle  n'a  rien  d'inconciliable  avec  une 
difpofition  qui  fe  réfère  au  temps  de  la  mort 
&  qui  a  Ton  application  fur  des  biens  que  le 
leftateur  po(Tédera  à  cet  inftant;  car  de  ce 
qu'une  perfonne  donne  6çs  biens  préfens  , 
on  ne  peut  pas  en  conclure  qu'elle  enlevé  à 
ion  légataire  ceux  qui  fe  trouveront  â  Ton 
décès. 

5.  Si  une  donation  entre-vifs  eft  univer- 
felle,  ou  qu'elle  tombe  fur  des  effets  parti- 
culiers compris  dans  le  teftament ,  la  matiè- 
re du  legs  univerfel  ou  du  legs  particulier 
s'évanouira  :  mais  le  teftament  ne  fera  pas 
pour  cela  révoqué  dans  Tes  autres  difpofi- 
tions.  La  donation  rendra  le  legs  inutile  : 
mais  le  teftament  fubHftera  pour  le  refte; 
tellement  même  que  s'il  furvient  des  biens 
au  donateur  depuis  que  la  donation  aura  été 
faite,  ils  tomberont  dans  le  legs  univerfel  , 
&  le  légataire  les  recueillera  en  vertu  de  la 
difîîofîtion  teftamentaire. 

6.  11  en  feroit  de  même  àes  biens  com- 
pris dans  la  donation  ;  fi  quelque  défaut  de 
forme  en  faifoit  prononcer  la  nullité  ,  ils 
appartiendroient  au  légataire,  parce  que 
dans  ce  cas  ,  la  matière  feroit  rendue  au 
teftament.  La  préfidente  de  Crevecœur, 
qui,  par  un  teftament  du  i<5  avril  1742,  & 
nn  codicille  du  22  odobre  1754,  avoit  en- 
tr'autres  difpofitions  inftitué  le  prince  de 
Tingri  &  la  duchefie  d'Havre  fes  légataires 
wniverfels  ,  fît  venir  deux  notaires  le  30 
juin  î75(5,  auxquels  elle  dit  qu'elle  avoif 
précédemment  yâi';  un  tejlatnent  &  deux  co- 
dicilles,  mais  que  les  différens  événemens  ar- 
rivés depuis^  l'engageaient  à  faire  un  Jeul 
&  unique  tejlament  contenant  Jes  dernières 
volontés  ,  lequel  tejlament  madite  dame  a 
diclé  &  nommé  au^dits  nçtair^  ^  ainji  ^uil 
fuit,  &c. 
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Le  préambule  fut  fuivi  Aqs.  difpofitions 
particulières  auxquelles  la  teftatrice  fut  oc- 
cuçéeju/quà  fept  heures ,  Se  dans  ce  mo- 
ment elle  déclara  aux  notaires  qu'elle  dé- 

fireroit  en  remettre  la  continuation  à  un  autre 

jour. 

Le  2  juillet  fui  van  t  continuant  le  tejla- 
ment commencé  \q  30  juin  ,  elle  difta  d'au- 
tres dirpofitions  particulières  aux  notaires 
fans  clorre  le  teftament  ;  elle  fit  la  même 
chofe  le  i  (5  du  même  mois ,  &  déclara  aufli 
à  la  fin  de  (ts  difpofitions  de  ce  jour-là  , 
qu'elle  défiroit  remettre  la  continuation,  de 

fan  tejlament  à  un  autre  jour. 

La  teft-atrice  mourut  en  1757,  ^^"S  avoir 
parachevé  fon  teftament  ;  elle  avoit  parlé  de 
légataires  univerfels  &  d'exécuteurs  tefta- 
mentaires  dans  ce  teftament  commencé  en 
1755;  mais  elle  ne  les  y  avoit  pas  nommés  ;■ 
elle  avoit  dit  dans  un  endroit ,  mes  légatai- 
res univerfels  que  je  nommerai  ci- après. 

En  cet  état ,  le  prince  de  Tingri  &  la 
duchefie  d'Havre  demandèrent  délivrance 
du  legs  univefel  fait  en  leur  faveur  par  le 
teftament  de  ij^i  &  par  le  codicille  de 

1754- 

Les  héritiers  de  la  préfidente  de  Creva- 
cœur  les  foutinrent  non  recevables,  parce 
que  ces  teftament  Se  codicile  étoient  détruits 
&  révoqués  par  le  teftament  des  30  juin,  % 
Se  \6  juillet  174^;  ils  foutenoient  que  le 
dernier  teftament  étant  revêtu  des  formes 
prefcrites,  Se  deux  teftamens  ne  pouvant, 
félon  Ricard  (  traité  des  donations  )  fubfif-- 
ter  en  même-temps ,  le  premier  étoit  nécef^ 
fairement  révoqué. 

Mais  parce  que  le  dernier  teftament  étoIt 
un  acte  imparfait  au  moyen  de  ce  qu'il  ref- 
toit  encore  quelque  chofe  à  y  faire ,  &  en-' 
core  parce  que  ce  dernier  teftament  ne  con- 
tenoit  pas  un  révocation  formelle  du  pre- 
mier Si.  des  deux  codicilles,  la  cour,  par  ar- 
rêt rendu  le  vendredi  23  mars  1759,  en  ^^ 
grand'chambre,  fur  les  conclufions  dé  M, 
Joly  de  Fleury,  avocat  gér>éral ,  a  pronon- 
cé la  délivrance  du  legs  univerfel. 

7.  [  Si  un  teftâteurreconncît  par  fon  tef° 
tament  qu'il  doit  une  fomme  quelconque 
à  un  particulier,  &  que  quelque  temps  après- 
il  révoque  purement  &  fimplement  fon  tef- 
tament par  un  fécond  ,  dans  lequel  il  ne  fe- 
ra point  mention  de  ia dette  par  lui  rêcoiï^- 
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nue  par  fon  premier  teftament,  la  fomme 
qu'il  aura  reconnue  devoir,  donnera  aÈlion 
au  créancier  reconnu  par  le  teftament,  pour 
en  demander  le  payement  à  fa  fuccetlion  , 
parce  que  la  claufe  du  teftament  qui  porte 
la  dette,  eft  une  véritable  obligation  qui 
peut  erre  contenue  dans  un  teftament  , 
comme  dans  tout  autre  a6te  ;  &  une  pareil- 
le obligation  n'eft  point  révocable  ad  nu- 
tum  débitons.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par 
un  arrêt  du  1 8  mai  1 554 ,  rapporté  au  jour- 
nal du  palais ,  au  fujet  du  teftament  du  fieur 
de  Hurre  de  Çj\\z}\à^\>oxi\\z\,fecus  fi  la  dette 
étoit  reconnue  au  profit  d'un  incapable  , 
parce  que  ce  feroit  autcrifer  les  avantages 
indireds. 

8.  Marie  Percebois ,  veuve  en  fécondes 
noces  du  nommé  de  Feques,  fit  le  20  août 
IJ43,  un  teftament  olographe  par  lequel 
après  avoir  déshérité  Angélique  Charlotte 
Ledée  fa  fille  ,  elle  légua  à  Marie- Mar- 
guerite Maftbn  de  la  Caille  fa  petite-fille, 
tous  fes  effets  tant  en  beftiaux  qu'autres 
chofes ,  à  la  charge  d'en  donner  moitié  à 
Thomas  Ledée,  fils  du  premier  mariage  de 
la  teftatrice. 

Second  teftament  de  la  veuve  de  Feques, 
en  date  du  12  juillet  1758,  pardevant  no- 
taire, par  lequel  elle  lègue  à  Marie  Mar- 
guerite Maflbn  de  la  Caille  fa  petite-fil-e, 
qui  étoit  allée  demeurer  avec  elle,  tous  fes 
effets,  mobiliers,  dettes adives, actions per- 
fonnelies,  acquêts  &  conquêts  ,  immeubles 
&  la  cinquième  partie  de  (es  biens  propres, 
pour!  en  jouir  en  toute  propriété  des  l'inf- 
îant  de  fon  décès  ,  à  la  charge  de  lui  conti- 
nuer {ts  foins  &  attentions  pour  le  peu  de 
jours  qui  lui  reftent  à  vivre;  le  préfent 
teftament ,  diélé,  nommé ,  lia  à  la  teftatrice 
à  haute  Se  intelligible  voix  à  caufe  de  fa 
furdité.  Le  25  juin  1759,  la  teftatrice  fit  un 
codicille  au  dos  de  fon  premier  teftament 
olographe  de  1743,  en  ces  terme.9  :  «  on  trou- 
3î  vera  un  teftament  paiTé  devant  le  notaire 
S3  à  Rambouillet ,  M. de  LaifTe,  que  je  pré- 
»  tends  Si  entends  qui  foit  de  nul  effet  & 
3?  qui  ne  fubfifte  point  :  voila  mes  de'-nieres 
3>  intentions.  Fait  ce  25  juin  1759  :  Veuve 
M  Ledée  y>. 

Le  28  février  lj6^,  la  teftatrice  fit  un 
a6le  pardevant  un  notaire  &  deux  témoins, 
far  lequel  le  notaire  3c  les  deux  témoins 
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déclarèrent  que  s'ctant  tranfportés  chez  la 
"  veuve  de  Feques  ,  trouvée  au  lit  malade  , 
»  mais  faine  d'efprit  &  d'entendement, &c. 
»  laquelle  avoit  requis  le  notaire  de  lui  fai- 
^  re  le6lure  du  teftament  du  11  juillet 
3'  1758 ,  ce  qu'il  avoit  fait  à  haute  &  intel- 
M  ligible  voix  ;  ladite  teftatrice  a  déclaré 
3J  par  Jormede  codicille ,  que  dans  la  crainte, 
3>  que  par  furprife  ou  autrement ,  on  ne  l'aie 
3>  engagée  à  révoquer  ledit  tejlament  (  de 
»  1758  )  ou  en  faire  un  autre  ,  elle  approu- 
"  ve  iceiui  teftament,  le  ratifie  &  confir- 
»  me,  voulant  qu'il  ait  fon  plein  &  entier 
3>  effet,  comme  étant  fa  volonté  conftante, 
»  révoquant  tout  autre  qu'elle  auroit  pu 
3'  faire  avant  hc  après;  reconnoît  d'abon- 
»  dant  qu'elle  ne  fçauroit  trop  reconnoîtrc 
»  \^^  bons  foins  que  Marguerite  Maffoa 
3>  de  la  Caille  fa  petite-fille,  qui  a  paffé  Se 
3'  facrifié  fa  jeuneffe  auprès  d'elle ,  lui  a 
3'  marqués  depuis  nombre  d'années,  pour- 
3>  quoi  elle  exhorte  fes  héritiers  à  favori- 
»  fer  £z^.  jiiftes  prétentions  ». 

Le  premier  février  i7<58,la  teftatrice 
décéda  :  la  demoifelie  la  Caille  demanda 
l'exécution  de  ce  teftament  ;  on  foutint 
contr'elle  que  ce  teftament  étoit  l'ouvrage 
de  fes  fourdes  pratiques;  qu'il  avoit  été  ré- 
voqué par  le  codicille  olographe  du  28  fé- 
vrier 1759,  ^^^  ^®  codicille  du  25  juin 
17(54  étoit  nul ,  fur^s  &  frauduleux  ,  que 
rien  de  plus  faux  que  le6lure  eût  été  faite  â 
haute  8c  intelligible  voix  à  la  Aiî\xtvX.^  ; 
qu'étant  fourde,  ellen'avoit  pu  rien  enten- 
dre; que  dès  1761  dans  un  afte  folemnel 
reçu  devant  le  même  notaire  elle  s'étoic 
déclarée  prefque  totalement  privée  de 
l'ouïe,  raifonpour  laquelle  elle  avoit  char- 
gé un  procureur  d'adminiftrer  tous  fes  biens, 
&  gérer  fes  affaires;  comment  trois  ans  après 
âgée  de  8(5  ans,  attaquée  d'une  maladie 
violente,  auroit-elle  pu  entendre  la  leèlure 
du  teftament  de  1758,  le  ratifier  &  le  con- 
firmer ?  donc ,  difoit-on ,  la  lecture  ne  iiù  en 
a  pas  été  faite  :  ce  défaut  de  leélure  rend  , 
aux  termes  de  l'article  85  de  la  coutume 
de  Montfort  ,  ce  codicille  nul,  celui  du 
29  juin  175  9  demeure  dans  toute  fa  force  Se 
vertu,  &  cela  avec  d'autant  plus  de  raifon^ 
que  ce  qui  eft  éteint  par  une  révocation  , 
ne  peut  être  reftitué  dans  fon"  effet  que 
par  les  mêmes  folemnités  qui  lui  ont  d«n- 

né 
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né  fa  pôrfeéiion  la  première  fois.  Rîcarc!  des 
donations,  3*  part.  ch.  a,  fe<ft.  2,  n°.  178. 

La  légataire  repliquoit  que  la  teftatrice 
n'étoit  pas  entièrement  privée  de  l'ouïe  & 
avoit  pu  entendre  ,  même  avoit  entendu  la 
ledure  de  Ton  teftament  de  1758  ,  à  elle 
faite  par  le  notaire,  à  haute  Bc  intelligible 
voix;  que  le  codicille  du  25  juin  1759,  n'a- 
voit  été  que  momentané  ,  fait  à  Verfailles 
chez  le  fils  de  la  teftatrice,  pendant  le  temps 
qu'elle  étoit  reftée  chez  lui  ;  mais  qu'elle  n'a- 
voit  point  oublié  la  reconnoiffance  qu'elle 
devoit  à  fa  petite-fille ,  reconnoiffance  rap- 
pellée  par  l'afte  du  28  février    1754,  qui 
avoit  fixé  irrévocablement  fa  volonté.  En- 
fin qu'un  codicille  en  pays  coutumier  s'en- 
tend des  difpoficions  qui  {e  font  poftérieu- 
rement  au  reftament ,  foit  pour  y  ajouter  , 
changer  ou  retrancher  ;  mais   attendu  que 
la  teftatrice  n'avoit  rien  changé,  ajouté, 
ni  retranché  de  fon  teftament   de   1758, 
qu'elle    n'avoit  feulement   fait  que  l'ap- 
prouver &  le  ratifier,  après  que  lefture  lui 
en  avoit  été  faite  ,  c'étoit  le  teftament  de 
^75^  >  <ïui  fixoit  irrévocablement  fa  vo- 
lonté ,  de  manière  que    l'afte  de  ij6^ 
n'étoit  ni  un  reftament  ni  un  codicille,  mais 
un  fimple  aéle  de  confirmation  du  tefta- 
ment de  1758;,  &  de  révocation  de  tons 
précédens  tejlamens  ou  codicilles  ,  non  fu- 
jet  par  conféquent  à  la  rigueur  des  forma- 
lités requifes  pour  ce  qui  eft  vraiment  un 
ïeftament.  Cependant  par  fentence  du  bail- 
liage  de    Rambouillet   du    2(5   novembre 
X7(58  ,  fans  avoir  égard  au  teftament  du  12 
juillet  1758,  révoqué  parle  codicille  olo- 
grapîie  du  25  juin  1759  ,  ni  à  l'acîe  ou  co- 
dicille du  18  février  17(54,  qui  fut  décla- 
ré nul ,  la  demoifelle  Maflbn  de  la  Caille 
fut  déboutée  de  fa  demande  en  délivrance 
de  legs  Se  de  fes  autres  fins  &  conclufions 
avec  dépens.  Il  y  eut  appel  de  fa  part;  Se 
par  arrêt  bien  contradiéloire  rendu  en  la 
grand'chambre  le  mardi  3  juillet  1770,1a 
îentence  fut  infirmée  &   la  délivrance  des 
legs   ordonnée.    Plaidans  M*   Viel ,  pour 
i'appellante ,  &  M^   de  la  Goutte   pour 
Angélique  -  Charlotte  Ledée  ,  Se  le  fieur 
MalTon  de  la  Caille,  intimés.  ] 

[  R  I  B  A  U  D  S. 

Quel  étoit  le  juge  ^ui  faifoit  çhaiîer  & 
fome  liy. 
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puttir  les  ribauds  ?  Voyez  à  l'article  Pn- 
vôt  &  Prévôté  de  L'hôtel ,  n**.  4.  J 

[RICHESSES. 

1.  Les  richejfes  font  un  manteau  pour  la 
naiflance  abjecte.  Divitiœ  nobilitunt  homi" 
nem ,  &  per  divitias  vilnas  perfonce  tegitur. 
Lucas  de pcen.  in  leg.  midiens  cod.  de  digniu 
lib.  II.  ^ur  quoi  Chaflanée  ajoute  judi- 
cieufement  :  credo  tamen  qiiod  ijîa  nobditas 

fit  infima  ;  nec  ejl  midtiim  honcjlum  qubdjio- 
biLitas  acquiratur  per  rem  &  non  vinutem, 
Rubriq.4,  fol.  187  verfo  n''.  i5  in  verbo 
entre  gens  nobles. 

2.  ce  La  riche[fe  en  argent ,  quand  elle 
M  n'eft  point  l'Jffet  d'une  richep  en  pro~ 
3>  duétion,  ne  s'obti€nt  que  par  les  priva- 

M  tions.  n    f      r     1 

M  La  richeffe  en  produaion  eft  la  feule 
»  Se  unique  richejfe  véritable  «.  (  Ordre, 
naturel  &  ejfentiel  des  fociéiés  politiques  ). 

3.  La  richejfe  d'un  royaume  confifte  dans 
la  facilité  de  l'échange  proportionnel  des 
produaions  de  la  nature,  avec  celles  de 

l'art.  ] 

[RIEN. 

Tout  ce  qui  eft  infuffifant  ,  doit  être 
confidéré  comme  rien.  Nihil  &  invalidum 
comparantur.  Jafon  ,  in- 4°.  C.  de  Juccef 
édi(â:o  igitur.  ] 

R  I  P  U  A  I  R  E  S. 

C'eft  ainfi  qu'on  nommoit  des  peuples 
qui  habitoient  les  rivages  du  Sal  &  du 
Mein ,  qui  font  dans  la  Franconie  ;  &  on 
nomme  encore  loix  ripuaires ,  celles  qui 
étoient  obfervées  par  ces  peuples.  Voyez 
Loixfaliques. 

RIVERAINS. 

C'eft  le  nom  que  les  réglemens  fur  le  faiC 
des  eaux  &  forêts  donnent  à  ceux  qui  ha- 
bitent les  bords  des  rivières ,  ou  qui  polie- 
dent  des  héritages  près  des  rivéges,  Se  fur 
les  bords  des  rivières  navigables.  Voyez 

Rivières.  ^   r^    ^-^  o 

RIVIERES. 

Voyez  AlLuvion ,  Bac ,  Cvurs  d'eau.haux 

^  Forêts,  Laboureurs,  Motte-Jerme , 

Moulins  ,  Péage ,  Pêche  ,  ôc  Servuude. 

I.  Le  commentateur  de  l'ordonnance  des 
P  ad 


3P4 


R  I  V 


eaux  Se  forêts  dit  qu'il  y  a  quatre  for- 
tes de  rivières  ;  fçavoir  ,  les  royales  ,  les 
bannales  ,  les  publiques,  &  les  privées  ou 
particulières. 

a.  Les  rivières  royales  font,  dit-il,  les 
fleuves  &  les  rivières  navigables. 

Les  rivières  bannales  «  font  celles  qui 
»  appartiennent  en  propriété  domaniale  aux 
»  feigneurs  hauts-jufticiers,  &  fui*  lefquel- 
3>  les  ils  ont  droit  d'empêcher  de  faire  des 
3'  conftruiSions,  des  faignées,  des  digues , 
w  de  pêcher  ,  &c. 

»  Les  rivières  publiques  font  celles  fur 
3>  lefquelles  le  roi,  ni  perfonne  autre  en 
»  particulier,  ne  prend  aucun  droit;  &  qui 
M  appartiennent  en  général  aux  peuples 
3>  voifins,  comme  font  celles  qui  partent  à 
39  travers  des  marais ,  palus ,  padouans  & 
M  terres  inondées  ». 

3.  Les  rivières  privées  ou  particulières 
font  celles  formées  par  des  fources  ou  fon- 
taines qui  fortent  d'un  héritage,  dont  elles 
font  tellement  partie  ,  qu'elles  appartien- 
nent au  propriétaire  de  l'héritage  même  , 
qui  peut  les  appliquer  à  tel  ufage  qu'il  juge 
à  propos,  dans  fon  héritage  feulement. 

4.  [  Les  grojfes  rivières  ont  pour  le  moins 
quatorze  pieds  de  largeur  ;  les  petites  fept  ; 
&  les  ruijjeaux  trois  &  demi.  Loifel ,  livre 
a  ,  titre  2  ,  régie  8  de  fes  injlitutes  coutu- 
mieres.  ] 

Je  ne  garantis  pas  l'exaditude  des  défi- 
nitions que  je  viens  de  rapporter  :  ceux 
qui  voudront  les  trouver  dans  leur  fource  , 
&  voir  fur  cela  quelque  détail,  peuvent 
confulter  le  commentaire  de  Gallon  ,  fur 
le  titre  31  de  l'ordonnance  des  eaux  & 
forêts  ,  &  la  pratique  des  terriers,  tome  4. 

5.  «  Les  grands  fleuves  &  les  rivières 
3»  navigables  appartiennent  en  pleine  pro- 
»  priété  au  roi  &  aux  fouverains  ,  par  le 
»  feul  titre  de  leur  fouveraineté  o». 

(  Nota.  Cela  doit  s'entendre  des  fleuves 
&  rivières  portant  bateau  de  leurs  fonds , 
fans  artifices  &  ouvrages  de  mains,  fui- 
vant  l'article  41  du  titre  27  de  l'ordon- 
nance des  eaux  &  forêts.  ) 

ce  Tout  ce  qui  fe  trouve  renfermé  dans 
»  leurs  lits,  comme  les  ifles  qu'elles  for- 
»  ment  en  diverfes  manières,  les  accroif- 
M  femens  &  attériffemens,  les  péages ,  paf- 
»fages,  ponts,  bacs,  pêche,  moulins  & 
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»  autres  chofes  ou  droits  qu'elles  produi- 
»  fent,  appartiennent  auffi  au  roi,  &  per- 
3>  lonnen'y  peut  prétendre  aucun  droit  fana 
»  un  titre  exprès  Se  une  pofreflion  légi- 
»  time  ». 

(  Nota.  Il  faut  excepter  les  héritages 
qu'une  rivière  réduit  en  ifles ,  en  l'entou- 
rant de  tous  côtés  ;  les  loix  décident  que 
ce  fonds  appartient  toujours  au  même  pro- 
priétaire. 

La  déclaration  donnée  pour  les  attérifTe- 
mens  en  Languedoc ,  le  5  avril  1712,  ^ 
fert  d'expreffions  plus  exaftes ,  puifqu'elle 
n'adjuge  au  roi  que  les  ifles  qui  naijjfent  dans 
les  rivières  navigables.  ) 

6.  Les  maximes  que  l'on  vient  de  rap- 
porter ,  font  écrites  dans  le  préambule  de 
la  déclaration  du  mois  d'avril  idSj  ,  enre- 
giftrée  le  zi  mai. 

Par  exception  à  cette  grande  maxime  , 
les  chapitre  &  comtes  de  Lyon ,  par  arrêt 
rendu  au  confeil  le4feptembre  1717,  con- 
tradiéloirement  avec  l'infpetïteur  du  domai- 
ne ,  revêtu  de  lettres-patentes  ,  regittrées 
au  parlement ,  ont  été  maintenus  dans  la 
propriété  des  rivières  navigables  dans  l'é- 
tendue du  comté,  &  à^s  ifles  qui  s'y  étoient 
formées.  Cet  arrêt  &  les  lettres -patentes 
ont  à  cet  efi^et  dérogé  à  l'ordonnance  des 
eaux  &  forêts. 

7.  Le  chapitre  de  Romans  en  Dauphiné 
a  un  droit  de  riverage  fur  les  deux  côtés 
de  \2i  rivière  d'Ifere;  &  parce  que  {^s  an- 
ciens titres  portent  ripagium  Iferce ,  il  a 
prétendu  que  par  le  mot  ripagium ,  il  falloit 
entendre  la  propriété  des  deux  rivages  de 
la  rivière  d'Ifere. 

Le  bureau  des  finances  de  Grenoble  Ta- 
voit  ainfi  jugé,  par  fentence  du  18  fep- 
tembre  171 5 ,  fans  préjudice  de  la  propriété 
de  cette  rmerg  appartenante  au  roi,  &  cette 
fentence  avoit  été  confirmée  par  arrêt  du 
parlement  de  Grenoble,  du  8  août  1716; 
mais  l'affaire  ayant  été  portée  au  confeil , 
l'infpefteur  du  domaine  fit  voir  que,  par 
le  mot  ripagium  y  il  falloit  entendre  cer- 
tains droits ,  comme  de  péage  &c  de  bac , 
que  prenoit  le  chapitre  de  Romans  fur  la 
rivière  d'Ifere  &  fur  les  rivages,  en  vertu 
de  conceflions  particulières  ,  mais  non  pas 
la  propriété  de  ces  rivages;  &  cela  fut  ainfi 
jugé  par  arrêt  du  confeil  du  8  juillet  172(5. 
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8.  Une  déclaration  du  mois  d'avril 
tÔôS  avoit  ordonné  que  les  poflelTeurs  des 
ifles ,  crémens  ,  péages ,  ponts  ,  bacs ,  mou- 
lins, &c.  qui  juûy^fieroient  d'une  pofleffion 
centenaire ,  y  feroient  maintenus ,  en  payant 
annuellement,  par  forme  de  furcens  &  rede- 
vance foncière ,  le  vingtième  du  revenu  ,  & 
que  ceux  qui  ne  pourroient  juftifier  une 
pareille  pofTefljon  ,  feroient  privés  de  ces 
biens,  lefquels feroient  réunis  au  domaine; 
mais  la  diclaration  du  mois  d'avril  1683 
a  confirmé  purement  &  fimplement  la  pro- 
priété de  ceux  qui  pofTédoient  de  fembla- 
bles  biens  &  droits  en  vertu  de  titres  au- 
thentiques faits  avec  les  rois,  avant  15 (5(5. 

A  regard  de  ceux  qui  n'ont  rapporté 
que  des  titres  probatifs  de  la  pofTeffion  de 
ces  biens ,  antérieure  à  1 5<5(5 ,  la  déclaration 
de  1583  ^^s  a  confirmés,  en  payant  le  ving- 
tième du  revenu  annuel  defdits  biens  :  mais 
ceux  dont  hs  pofTefTeurs  ne  purent  juftifier 
ni  propriété  ni  pofTeffion  antérieure  à  l'an- 
née t$66,  furent  réunis  au  domaine,  avec 
reftitution  de  19  années  de  jouidance. 

9.  Depuis  cette  déclaration  il  en  eft  in- 
tervenu deux  autres  des  mois  d'avril  i68(5, 
&  d'août  1(589,  ^^^  ^^  repréfentation  des 
états  de  Languedoc  Se  de  Bretagne,  par 
lefquelles  fa  majefté  a  confirmé  tous  les 
pofTefTeurs  des  ifles  &  crémens,  en  payant 
une  finance,  &  à  la  charge  d'un  droit  de 
champatt,  fauf  à  ceux  qui  voudroient  fou- 
tenir  leurs  titres  valables  ,  d'en  faire  la 
déclaration  ,  &  de  fupporter  la  réunion  ,  en 
Cas  qu'ils  fe  trouvafTent  mal  fondés. 

10.  Enfin  ,  par  un  édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1(593  ,  enregiftré  le  15  du  même 
mois,  les  détenteurs,  propriétaires  &  pof- 
felTeurs  des  ifles,  iflots  ,  attériflemens,  ac- 
croifTemens ,  alluvion  ,  droit  de  pêche ,  péa- 
ges, pafTages,  ponts,  moulins,  bacs,  co- 
ches ,  bateaux  ,  édifices  &  droits  fur  les  ri- 
vières navigables  du  royaume  ,  qui  ont 
rapporté  des  titres  de  propriété  ou  de  pof- 
feûion  avant  le  premier  avril  i5<5(5,  ont 
été  maintenus  à  perpétuité,  en  payant  une 
année  de  revenu ,  ou  le  vingtième  de  la  va- 
leur des  biens ,  &  une  redevance  feigneu- 
riale  &  annuelle  de  5  fols  par  arpent  de 
terrein  ;  de  pareils  5  fols  fur  chaque  droit 
de  pêche,  péage,  pafTage ,  &c.  par  forme 
de  furcens ,  outre  les  cenfives  ôc  autres  ren- 
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tes  dont  ils  pouvoient  être  chargés,  foie 
envers  le  roi  ,  foit  envers  d'autres  fei- 
gneurs  ;  &  quant  à  ceux  qui  joaifToient  des 
mêmes  biens  Se  droits,  fans  titre  ni  poiTef- 
fion  antérieure  au  premier  avril  156(5,  ils 
ont  été  maintenus  par  l'édit  de  1^93  ,  en 
payant  deux  années  de  revenu,  outre  leur 
redevance  de  5  fols ,  &c 

II.  Les  difpofitions  de  cet  édit  ont  été 
révoquées  en  ce  qui  concernoit  les  ifles, 
iflots,  attérifTemens  préfens  Se  faturs,  allu- 
vion, droits  de  pêche  &  autres  fur  la  ri' 
viere  d'KetQ ,  en  la  pofTefîlon  Se  propriété 
defquels  les  poiTefTeurs ,  fuccefT^urs  Se  ay ans- 
caufe  ont  été  maintenus  par  une  déclara- 
tion du  24  août  1694  ,  moyennant  une 
finance  de  45000  livres, 

II.  Les  commifTaires  du  confeil  ont  faic 
un  règlement  le  18  mai  1679,  pour  le 
Lyonnois  &  les  pays  adjacens  ,  fuivanC 
lequel,  lorfque  dans  les  juftices  &  domai- 
nes du  roi ,  il  fe  trouve  des  particuliers 
qui  profitent  des  eaux  des  rivières  Se  ruiC- 
feaux ,  &  même  des  eaux  de  pluie  &  de 
fontaines  qui  tombent  en  chemin  public  ,  3c 
les  conduifent  dans  leurs  héritages  ,  pour 
leur  irrigation,  fans  titre  ou  concelCon  , 
ils  peuvent  être  contraints  d'en  pafTer  re- 
connoifTance  au  roi,  fous  un  cens  portant 
lods  Se  ventes. 

13.  L'auteur  des  obfervations  fur  Hen- 
rys  ,  qui  parle  de  ce  règlement ,  tome  pre- 
mier ,  chap.  3  ,  quefl:.  ^(5  ,  dit  que  les  fei- 
gneurs  hauts-jufticiers  de  la  province  pré- 
tendent avoir  le  même  droit ,  Se  qu'ils  en 
jouifTent  effedivement  :  mais  je  ne  penfe 
pas  qu'un  femblable  règlement  fût  fuivi 
dans  les  cours.  Au  furplus  ,  quelqu'exorbi- 
tant  qu'il  foit ,  il  n'interdit  pas  aux  pro- 
priétaires le  droit  de  fiaire  un  libre  ufage 
des  ruifTeaux  qui  coulent  dans  leurs  hérita- 
ges ,  &  des  eaux  pluviales  qui  y  tombent. 
Voyez  n°.  29. 

14.  Les  loix  dont  je  viens  de  faire  l'ana- 
lyfe  ,  donnent  inconteftablement  au  roi  la 
propriété  des  rivières  ,  des  ifles  ,  iflots ,  8c 
autres  accefToires  immeubles.  Mais  don- 
nent-elles le  même  droit  fur  les  effets  mo- 
biliers trouvés  dans  les  rivières  f  Cette 
queftion  s'eft  préfentée  ,  &  a  été  jugée  par 
un  arrêt  rendu  le  ^9  mai  1743  >  '^^'^^  ^^^^^ 
l'efpéce  ; 

^  Dddij 
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15.  En  1740  un  gagne-denier,  iiomm^ 
Guenemond  ,  trouva  dans  le  lit  de  la  ri- 
yiere  un  diamant  rofe  ,  pefant  environ  huit 
grains  ;  il  le  porta  fucceflîvement  clie^  plu- 
sieurs orfèvres- jouailliers  ,  qui  lui  firent 
différentes  offres;  le  dernier,  nommé  Lem- 
pereur,  lui  dit  qu'en  portant  le  diamanr  au 
bureau  des  orfèvres  ,  on  lui  en  donneroit 
800  !iv. 

Au  lieu  de  donner  cette  fomme  à  Gue- 
nemond ,  les  garons  de  l'orfèvrerie  s'em- 
parèrent de  Ton  diamant  ,  Se  lui  dirent 
qu'il  devoit  reffer  en  leurs  mains  pendant 
un  an  :  Guenemond  le  leur  laiffa  ;  &  après 
î'an  écoulé,  il  les  fit  affigner  ,  pour  être 
condamnés  à  le  lui  rendre  ou  à  lui  en  payer 
le  prix. 

Les  orfèvres  dénoncèrent  l'affignation 
au  receveur  du  domaine  ,  demandèrent  la 
vtntt  du  diamant ,  &  que  le  prix  en  fût 
partagé  par  tiers  entrie  le  domaine,  Guene- 
mond Se  euK  :  ils  fo'hderent  leur  demande 
fur  différentes  ordonnances,  qui  leur  ont 
accordé  le  tiers  àes  chofes  volées  ou  trou- 
vées qui  ne  font  pas  réclamées  par  le  pro- 
priétaire ,  &  fur  l'ufage  où  ils  font  de  par- 
tager ainfi  depuis  plusieurs  fiécles,  les  épa- 
ves portées  chez  eux. 

Guenemond  demandoit  la  totalité,  &  di- 
foit  qu'un  diamant  n'eft  pas  une  épave;  il 
citoit  un  arrêt  rendu  le  6  mars  1695  ,  rap- 
porté par  Bafnage,  fur  l'article  60-^  de  la 
coutume  de  Normandie  ,  &  Taifand ,  fur 
le  titre  premier ,  article  3  de  la  coirtume 
de  Bourgogne  ;  il  ajoutoit  que  la  coutume 
de  Paris  ne  parlant  point  du  droit  d'épa- 
ves,  il  falloit  fuivre  le  droit  romain,  qui 
donne  les  chofes  perdues  à  celui  qui  les 
trouve  :  toutes  ces  raifons  furent  impuif- 
fantes  ;  3c  par  arrêt  rendu  le  29  mai  17^3  , 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général 
Joly  de  Fleury  ,  la  cour  ordonna  que  le 
diamant  feroit  vendu  ,  &  le  prix  diftribué; 
fçavoir,  un  tiers  au  receveur  du  domaine  , 
un  tiers  à  Guenemond  ,  &  l'autre  tiers  aux 
orfèvres  ;  les  frais  de  vente  pris  fur  la  part 
du  roi.  La  fentence  du  domaine  avoit  or- 
donné le  partage  par  moitié  entre  Guene- 
mond &  le  receveur  du  domaine.  (  Cet  arrêt 
eu  imprimé.  ) 

1(5.  J'ignore  Ci  la  chambre  du  domaine 
à  Paris  a  droit  de  ç©nnoître  des  coritefta- 
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tiens  qui  3*élevent  pour  raifon  des  épavôJ 
trouvées  à  Paris;  mais  en  général  ii  eft  dé- 
cidé par  un  arrêt  du  confeil ,  rendu  entre 
les  officiers  du  bureau  dts  finances  bc  de 
la  maîtrife  à  Lyon  ,  le  13  feptembre  174O1 
que  les  officiers  de  la  maîtrife  ont  été  jugé» 
feuls  compétens  pour  connoître  des  affaires 
concernant  l'épave  de  deux  bateaux  char- 
gés de  bois  ,  qui  avoient  fait  naufrage  fur  le 
Rhône. 

17.  Cet  arrêt  ,  qui  eft  imprimé  en  entier 
dans  la  pratique  ilt^  terriers  ,  tome  4  ,  page 
357,  a  de  plus  fait  «  défenfes  à  tous  pro- 
w  priétaires  de  bateaux  ,  moulins  ,  bacs  & 
3>  éclufes  étaju  fur  le  fleuve  du  Rhône  8c 
3»  rivière  de  Saône  ,  &  à  tous  propriétaires 
3ï  riverains  des  routes  &  chemins  fervans  de 
3>  marche-pied  auxdits  fleuve  &  rivière  ^  de 
w  fe  pourvoir  ailleurs  qu'en  la  maîtrife  de 
»  Lyon  ,  pour  la  police  defdits  Jleuves  & 
»  moulins  _,  &c.  à  peine  de  3000  liv.  d'a- 
3>  mende  Se  d'interdièlion  contre  les  procu- 
3j  reurs  qui  figneront  les  requêtes  3>. 

18.  «Les  pkoprjétaires  des  héritages/ 
3>  aboutiffans  aux  rivières  navigables  ,  doi-  l 
3>  vent  laiffer  le  long  des  bords  ,  vingt-qua^  1 
3>  tre  pieds  de  place  au  moins  en  largeur  / 
3î  pour  chemin  royal  &  trait  de  chevaux,/ 
»  fans  qu'ils  puiffent  planter  arbres ,  ni  te-| 
M  nir  clôture  ou  haye  plus  près  que  de  tren-  ' 
»  te  pieds  du  côté  que  les  bateaux  fs  tirent, 
»  &  dix  pieds  de  l'autre  bord ,  à  peine  de 
»  500  livres  d'amende  contre  les  contreve- 
3>  nans,  confifcation  des  arbres  »  ,  &c.  C'eft' 
la  difpofition  de  l'article  7  du  titre  28  de 
l'ordonnance  de  166^.  Voyez  aulTi  les  infti- 
tutions  de  Loifel  &  de  Coquille  ,  fur  Ni- 
vernois. 

19.  L'article  3  du  chapitre  premier  de 
l'ordonnance  du  mois  de  décembre  K572.  , 
concernant  la  jurifdiftion  des  prévôt  des 
marchands  &  échevins  de  Paris  ,  contient 
une  difpofition  toute  femblable  à  celle  des 
eaux  8c  forêts  ;  &  l'article  2  de  la  fufdite 
ordonnance  de  la  ville  de  Paris  ,  défend  de 

faire  tenir  terres  ,  fables  ou  autres  maté^ 
71  aux  j  àjix  toifes  près  du  rivage  des  ri- 
vières navigables  ,  à  peine  de  100  livres  d'a- 
mende. 

20.  L'article  7  du  chap,  17  de  la  même 
ordonnance  veut  que  pour  faciliter  le  flot- 
tage des  bois  ,  les  propriétaires  des  he'n^ 
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ta^es  étant  des  deux  cotés  des  ruiJJ'eaux  fef- 
vans  à  flotter,  foient  tenus  de  laijfer  un  che- 
min de  quatre  pieds  pour  le  p^JJage  des  ou- 
vriers  

il.  L'article  8  de  ce  chapitre  veut  mê- 
me que  Us  marchands  puiilentyi/Vtf  P^^Jf^^ 
leurs  bois  par  les  étants  ^  fojjès  apparce- 
nans  aux  gentilshommes ,  Se  que  ceux-ci 
foienc  tenus  à  cet  effet  de  faire  ouverture  de 
leurs  baffes  -  cours  &  parcs  aux  ouvriers 
prèpojés  par  lefdits  marchands  y  a  la  charge 
de  dédommager  ,  s^il  y  écheoit.  Voyez  les 
deux  titres  de  cette  ordonnance  en  entier. 
22.  Le  iamedi  12  juin  1751  ,  on  a  plai- 
dé la  queftion  de  fçavoir  ,  fi  la  réparation 
du  rivage  de  la  rivière  d'Oife  ,  occafionnée 
par  un  ravin  au-deUus  de  Beaumont ,  dans 
un  endroit  nommé  le  Port-à-i'Anglois  , 
étoit  à  la  charge  des  voituriers  navigeans 
fur  cette  rivière  ,  ou  des  propriétaires  rive- 
rains ? 

Une  fentence  du  bureau  de  la  ville  de 
Paris  avoit  ordonné  que  la  réparation  fe- 
roit  fupportée  par  les  voituriers  qui  paye- 
roient  chacun  20  fols  par  courbe  ,  &c.  Les 
voituriers  étoient  appeilans  ,  &  difoient 
que  cette  réparation  regardoit  ou  les  rive- 
rains ou  la  ville  de  Paris  ,  pour  la  provi- 
fion  de  laquelle  fe  fait  la  navigation. 

Ils  ajoutoient  qu'il  eft  défendu  de  lever 
des  impôts  fur  les  fujets  fans  la  permiiïion 
du  roi ,  &c. 

M.  l'avocat  général  Seguier  obferva  que 
les  voituriers  profitant  de  la  commodité  des 
rivières  ,  il  étoit  naturel  qu'ils  contribuaf- 
lent  à  les  entretenir  navigables  ,  &  que  les 
riverains  étant  obligés  de  laider  un  terrein 
le  long  de  la  rivière  pour  fervir  de  chemin  , 
ce  terrein  ne  leur  appartenoit  plus  ,  &  que 
par  conféquent  ils  ne  dévoient  pas  le  répa- 
rer; que  les  défenfes  de  lever  des  droits  fur 
les  fujets  s'appliquoient  aux  particuliers  , 
&  non  à  ce  qui  étoit  ordonné  fur  la  réqui- 
ficion  du  miniftere  public  ,  pour  l'utilité 
publique  ;  &  par  arrêt  rendu  ledit  jour  fa- 
medi  12  juin  17152  ,  la  fentence  du  bureau 
de  la  ville  fut  confirmée.  Il  avoit  été  rendu 
un  pareil  arrêt  le  23  oftobre  1761  ,  pour 
diverfes  réparations  i  la  rivière  de  Seine  , 
depuis  Paris  jufqu'à  Montereau.  Ce  dernier 
arrêî  a  été  imprimé. 

^3 .  A  l'égard  à^s  petites  rivières  qui  ne 
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font  pas  navigables  ,  M,  le  Bret  dit  dans 
le  traité  de  lafouveraineté,  qu'elles  appar- 
tiennent en  propre  aux  feigneurs  des  ter- 
res qu'elles  arrofent ,  &  qu'elles  font  ap- 
pellées  par  plufieurs  de  nos  coutumes,  ri- 
vieres  banna'es  ,  rivières  de  cens  ,  &ç.  On 
ne  peut ,  dit-il  ,  y  pêcher  que  par  leur  per- 
miiïion. Voyez  fur  la  même  matière  Loy- 
feau  ,  des  feigneuries  ;  Coquille  ,  BacqueC 
Se  Henrys,. 

24.  Lorfqu'une  rivière  non  navigable 
fert  de  limite  à  deux  feigneuries  ,  elle  ap- 
partient aux  deux  feigneurs  chacun  de  fon 
côté,  jufqu'au  fil  de  l'eau  ,  s'il  n'y  a  pof- 
feflîon  contraire  ;  au  moins  Ta-t-on  ainfi 
jngé  en  la  chambre  des  eaux  &  forêts  au 
fouverain  à  la  table  de  marbre  de  Paris ,  le 
5  avril  1759  ,  entre  M.  de  Clermont-Ton- 
nere  &  le  fieur  Boucher  de  Flcgny ,  fei- 
gneur  de  Vafine. 

25.  Loifel,  inftiîut.  liv.  2,  titre  2,  n°.  ^, 
dit  que  les  rivières  n'appartiennent  au  fei- 
gneur  que  quand  elles  ont  f^pt  pieds  ;  mais 
que  les  ruilfeaux  ,  (  larges  de  moins  de 
fept  pieds  ,  )  &  la  pêche  dans  iceux ,  ap- 
partiennent aux  héritages  qui  y  font  con- 
tigus. 

^6.  Il  répète  au  nombre  6  ,  ibid.  que  les 
ruiffeaux  font  aux  panicuVurs  tenanciers; 
c'eft  aulîi  le  fentiment  de  BoutilHer  ,yô/7z- 
me  rurale^  livre  premier,  titre  73  ;  &  d'a- 
près CCS  auteurs  ,  le  code  rural  pofe  pour 
principe  ,  que  les  ruiffeaux  &  la  pêche  en 
iceux  appartiennent  aux  propriétaires  des 
héritages  qui  y  font  coniigus. 

rj.  L'auteur  de  la  jurifprudence  féodale 
obfervée  en  Provence  ,  donne  com.me  une 
régie  du  droit  commun  ,  que  les  ruiiTeaux  ,' 
fources  &  rivières  non  navigables  pafiant  à 
travers  des  terres  incultes  Se  lieux  publics  , 
appartiennent  au  feigneur  haut-jufticier , 
qui  y  a  droit  de  pêche  ,  à  l'exclufion  du 
moyen  &  bas-jufticier.  Il  cite  à  ce  fujet  un 
arrêt  de  l'année  1754-  Voyez  ce  qu'il  dic 
titre  6 ,  partie  première,  n°.  6. 

28.  Un  feigneur  haut-jufticier,  dans  la 
feigneurie  duquel  paHe  une  rivière  non  na- 
vigable ,  n'a  pas  la  liberté  à'tn  détourner 
le  cours;  s'il  en  étoit  autrement,  il  pour- 
roit  ruiner  ,  8c  les  particuliers  dont  les  prés 
font  arrofés  par  la  rivière  ,  Se  ceM'i  qui  ont 
d«s  moulins  ,  des  tanneries ,  Sec.  U  pour- 
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roit  d'ailleurs  incommoder  ceux  chez  qui  il 
feroit  pafTer  des  eaux  dont  il  n'a  que  faire. 
Voyez  Chemin  ,  &  Voirie. 

29.  [Par  arrêt  rendu  en  la  table  de  mar- 
bre au  fouverain  ,  le  24  avril  1749  ,  au  rap- 
port de  M.  Parifot ,  confirmatif  de  la  fen- 
tence  de  la  maîtrife  d'Amboife ,  du  pre- 
mier feptembre  1747,  il  a  été  jugé  ,  en  fa- 
veur du  fieur  de  la  Mardelle  ,  feigneur  de 
Paradis  ,  contre  le  fieur  Lorin ,  feigneur 
de  la  Croix  ,  &  haut-jufticier  ,  que  le  fei- 
gneur du  fief  dans  l'étendue  duquel  coule  un 
petit  ruilFcau ,  avoit  le  droit  de  faire  curer 
ce  ruiffeau,  &  que  le  feigneur  haut  jufticier 
n'étoit  point  fondé  à  s'y  oppofer.  Jacquet , 
fur  la  coutume  de  Tours,  s'eft  trompé  dans 
l'efpéce  de  cet  arrêt.  ] 

30.  Si  le  feigneur  eft  en  même-temps 
propriétaire  du  domaine  dans  lequel  parte 
la  rivière  ou  le  ruiiTeau ,  il  peut ,  dans  l'é- 
tendue de  fon  domaine  ,  y  détourner  les 
eaux  &  s'en  jouer  à  fa  volonté  ,  &  même  y 
faire  à^%  bâtardeaux  ,  pourvu  que  le  tout 
s'opère  chez  lui  fans  nuire  aux  propriétai- 
res inférieurs  &  fupérieurs  ,  &  que  les  eaux 
ibient  remifes  dans  un  lieu  fupérieur  aux 
domaines  des  voifins ,  quand  même  les  ufa- 
ges  auxquels  les  eaux  feroient  employées  , 
en  diminueroient  le  volume  de  quelque 
chofe. 

3 1 .  C'eft  ce  que  la  cour  a  jugé  par  arrct 
rendu  à  la  table  de  marbre  ,  le  jeudi  6  fep-' 
tembre  1759  ,  au  rapport  de  M.  de  Signe- 
roUes ,  contre  les  feigneurs  de  la  PiilTon- 
ïiiere  &  de  la  Chapelle  ,  en  faveur  du  fieur 
Aulas  ,  feigneur  de  Courtigy  ,  qui  avoit 
fait  faire  dans  fon  domaine ,  où  pafTe  la  ri- 
vière ou  le  ruiiïeau  de  Solin ,  (  tombant  dans 
le  canal  d'Orléans  ,  )  différentes  conftruc- 
tions  ,  qui  fufpendoient  le  cours  des  eaux 
pour  l'utilité  de  fon  moulin  ,  &  qui  en  cer- 
tains cas  faifoient  couler  les  eaux  dans  une 
faufle  rivière  ,  creufée  dans  fon  domaine  , 
mais  hors  l'étendue  à^i  fiefs  des  feigneurs 
qui  s'en  plaignoient. 

Cet  arrêt  a  encore  jugé  que  le  fieur  Au- 
las avoit  pu  faire  conftruire  un  gril  dans 
fon  domaine ,  qui  empêchoit  le  poilfon  de 
fortir  du  canal  de  fon  moulin  ,  &  par  le 
moyen  duquel  il  faifoit  du  bief  une  efpéce 
d'étang.  Les  feigneurs  inférieurs  s'en  plai- 
gnoient ,  comme  d'une  entreprife  qui  dé- 
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poiffonnoit  le  cours  d'eau.  Sur  tout  cela 
voyez  l'article  2o5  &  les  fuivans  de  la  cou- 
tume de  Normandie. 

32.  Le  fieur  d'Incourt ,  feigneur  de  Rot- 
fur-Scel  en  Picardie  ,  qui  étoit  en  poOef- 
fion  de  faigner  la  rivière  de  Scel,  ^  de  faire 
des  folfés  dans  le  grand  marais  du  Rot  pour 
arrofer  {^^  prés  ,  fut  actionné  à  ce  fujet  par 
un  fieur  de  RoulTeviile,  feigneur  de  Fa- 
mechon  ,  qui  prétendoit  avoir  la  propriété 
de  cette  rivière  ,  depuis  le  moulin  de  Fa- 
mechon  ,  jufqu'ù  la  fode  de  Rot  ;  &  fur 
cette  demande  intervint  fentence  au  bail- 
liage d'Amiens,  le  premier  juillet  1709, 
par  laquelle  il  fut  ordonné  que  le  fieur 
d'Incourt  juftifieroit  des  titres  en  vertu 
defquels  il  prétendoit  avoir  droit  de  fai- 
gner la  rivière. 

Le  fieur  d'Incourt  interjetta  appel  de 
cette  fentence;  &  comme  il  ne  julliifîoit 
pas  de  fon  droit ,  le  fieur  de  Roufieville  fit 
rompre  &  fcier  les  pieux  qui  fervoient  à 
faigner  la  rivière  ;  le  fieur  d'Incourt  en  fit 
mettre  d'autres ,  &  après  lui  £tz  fuccefieurs 
continuèrent  de  faigner  la  rivière  ;  mais  en 
1734 ,  la  veuve  de  Roufleville  fit  de  nou- 
veau ôter  les  pieux  ,  &c. 

Le  feigneur  de  Rot  prit  pour  trouble  en 
fa  poflefljon  ce  qu'avoit  fait  faire  la  veuve 
de  Roulfeville  ;  il  intenta  complainte  ,  8c 
demanda  la  maintenue  dans  fa  pofTeflion  de 
plus  d'an  &  jour  ;  il  offroit  même  de  prou- 
ver qu'elle  étoit  immémoriale. 

La  veuve  de  RoufTeville  répondit  que  le 
droit  de  faigner  les  rivières  ne  pouvoir  s'ac- 
quérir par  la  pofleffion  ;  que  par  conféquent 
il  n'y  avoit  pas  lieu  à  la  complainte  ni  a 
la  preuve  ;  qu'au  furplus  il  y  avoit  eu  une 
demande  au  pétitoire  ,  fur  laquelle  il  y 
avoit  une  fentence  de  l'année  1709,  &  que 
le  fieur  Froment ,  feigneur  aéluel  de  Rot , 
n'avoit  que  la  voie  de  faire  juger  l'appel  de 
cette  fentence. 

Sur  cela  fentence  eft  intervenue  au  bail- 
liage d'Amiens,  le  8  août  i73<5;  par  la- 
quelle ,  fans  s'arrêter  à  la  demande  en  Com- 
piainte  du  fieur  Froment,  il  a  été  ordonné 
qu'il  fe  pourvoiroit  pour  faire  juger  l'appel 
de  la  fentence  du  1"  juillet  1 709  ;&  depuis, 
cette  fentence  (du  8  août  1736)  a  été  con- 
firmée par  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre, 
au  rapport  de  M.  Severc,  le  20  août  1742. 
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33.  Le  parlement  de  Rouen  ,  par  un 
arrêt  rendu  le  14  décembre  1719,  fur  le 
requifitoire  de  M.  le  procureur  général , 
«c  a  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes ....  de 
9>  mettre  ou  faire  mettre  aucuns  lins  ou 
w  chanvres  à  rouir  dans  les  rivières  ,  fofTés 
3>  courans  ,  mares  publiques  &  autres  lieux 
»  y  aboutiffans  ,  &  d'y  jetter  ou  porter  au- 
»  cune  ordure,  immondices,  ni  autres  cho- 
3>  {qs  qui  puifTent  corrompre  les  eaux ,  à 
sî  peine  de  confifcation  à^B  lins  &  chanvres, 
9»  &  de  50  liv.  d'amende  m  ,  &c, 

34.  On  a  agité  au  parlement  de  Dijon  la 
quefiion  de  fçavoir  ,  fi  un  particulier  avoit 
pu  faire  rouir  des  chanvres  dans  une  ri- 
vière qui  paffe  à  Villeneuve ,  au  bailliage 
deChâlons-fur-Saône?  Le  feigneur  du  lieu 
prétendoit  que  cela  étoit  contre  le  bon  or- 
dre ,  &  que  le  poifTon  fe  trouvoit  empoi- 
fonné ,  &c.  Le  procureur  fifcal  avoit  en 
conféquence  fait  faifir  le  chanvre  ,  &  en 
avoit  même  fait  prononcer  la  confifcation 
en  la  juftice  du  feigneur. 

Sur  l'appel ,  le  propriétaire  du  chanvre 
difoit  que  l'intérêt  public  exigeoit  qu'on 
mît  le  chanvre  à  profit ,  comme  une  chofe 
très-néceiTaire ,  8c  qu'on  ne  pouvoit  le  faire 
rouir  que  dans  la  rivière  ,  n'y  ayant  point 
d'autres  endroits  :  le  feigneur  répondoit 
qu'on  pouvoit  faire  des  creux  pour  attirer 
l'eau,  &c. 

Par  arrêt  rendu  à  la  table  de  marbre ,  le 
îo  août  1745,  la  main-levée  de  la  faifie  du 
chanvre  a  été  prononcée  :  ainfi  la  confifca- 
tion n'a  pas  eu  lieu  ;  mais  le  propriétaire  a 
été  condamné  en  20  liv.  de  dommages  & 
intérêts  envers  le  feigneur ,  fauf,  ajoute 

l'arrêt,  àfe  régler  avec  la  communauté. 

&  avifer  au  moyen  de  faire  rouir  les  chan- 
vres. 

35.  Sur  cette  queftion  voyez  l'article  Ï43 
de  la  coutume  d'Amiens  ;  voyez  auffi  un 
arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Bre- 
tagne ,  du  6  août  1735  ,  qui  fait  défenfes 
à  toutes  perfonnes  de  mettre  des  lins  & 
chanvres  rouir  dans  les  rivières  &  étangs , 
â  peine  de  50  liv.  d'amende  8c  de  confifca- 
tion. 

16.  Il  y  a  une  déclaration  du  24  avril 
1703  ,  fervant  de  règlement  pour  la  navi- 
gation de  la  rivière  de  Loire  ;  elle  a  été  re- 
gillrée  le  6  juin  1703.  Les  difpofitions  de 
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cette  déclaration  ,  qui  contiennent  28  arti- 
cles ,  font  rapportées  dans  la  nouvelle  édi- 
tion du  commentaire  fur  l'article  255  de  la 
coutume  d'Orléans ,  par  Lalande. 

37.  Deux  arrêts  du  parlement  de  Dijon 
ont  jugé  que  des  particuliers  n'ont  pas  droit 
de  prendre  du  fable  &  des  pierres  dans  les 
rivières ,  fans  la  permiffion  du  feigneur. 

38.  Le  premier  de  ces  arrêts  a  été  rendu 
le  premier  avril  1720,  au  rapport  de  M. 
Mignot,  en  la  grand'chambre  ,  &  a  con- 
damné les  fieurs  Foliot  &  le  Clerc  en  des 
dommages  &  intérêts  envers  le  feigneur 
de  Saint  -  Germain  ,  pour  avoir  pris  des 
pierres  &  du  fable  dans  la  rivière  de  l'Ar- 
barine. 

39.  Le  fécond  efl:  intervenu  le  20  août 
1745  ,  en  faveur  du  feigneur  de  Loyes  en 
Brefle ,  contre  les  religieux  de  ChafTagne  , 
qui  ont  été  condamnés  en  5  liv.  de  domma- 
ges &  intérêts  pour  quarante  voitures  de 
pierres,  propres  à  faire  de  la  chaux,  qu'ils 
avoient  fait  enlever  dans  la  rivière  d'Ains , 
en  la  juftice  &  feigneurie  de  Loyes ,  fans 
la  permiffion  du  feigneur.  L'arrêt  a  en  ou- 
tre fait  défenfes  aux  moines  de  prendre  & 
enlever  des  pierres  dans  ladite  rivière.  Voy. 
Loyfeau,  des/èigneuries  ^  ch.  12  ,  n".  120; 
&  Boutillier  ^fomme  rurale  ,  titre  73. 

40.  [  La  propriété  des  bords  des  rivières 
non  navigables  appartient  à  ceux  qui  ont  la 
propriété  des  terres  adjacentes  ;  c'eft  pour- 
quoi les  arbres  qui  fe  trouvent  fjr  les  ter- 
res adjacentes  aux  bords  àes  rivières  ,  leur 
appartiennent  également  :  Proprietas  ripa- 
rum  illorum  ejl,  quorum prcediis  hœrent  ;  quâ 
de  causa  arbores  quoque  in  iifdem  natcs  j 
eorumjunt.  Inft.  lib.  2  ,  tit.  i ,  §.  4  &  5. 

41.  La  faveur  que  mérite  la  navigation , 
J'emporte  toujours  fur  l'intérêt  perfonnel 
&  même  fur  la  propriété  des  particuliers. 
C'eft  fur  ce  fondement,  que  par  arrêt  du  x6 
mars  1768,  rendu  en  la  grand'chambre, 
au  rapport  de  M.  l'abbé  Terray ,  le  fieur 
le  Muet,  chevalier,  feigneur  de  Belom- 
bre ,  château  fitué  à  deux  lieues  au-delTus 
d'Auxerre  ,  entre  la  rivière  d'Yonne  &  le 
grand  chemin ,  a  été  condamné ,  entr'autres 
chofes  ,  à  détruire  les  plantations  de  pieux 
&  les  conftru6lions  faites  du  côté  de  Be- 
lombre  dans  la  partie  d'environ  120  toifes, 
attendu  que  ces  plantations  (  faites   fans 
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permiffion)  diminuoient  l'étendue  du  lit, 
faifoient  rejetter  l'eau  du  côté  de  l'ifle  l'A- 
vocat ,  &  nuifoient  tant  aux  montans  qu'aux 
aviilans ,  ècc.  Le  fleur  le  Muet  foutenoit 
que  les  ouvrages  par  lui  faits  fur  fa  rive 
étoient  nécefTaires  pour  la  munir,  &  que 
fbn  echene\  ou  rigolle ,  procuroit  à  la  navi- 
gation un  préfent  falutaire  dans  le  temps 
des  eaux  baffes,  donc  on  ne  pourroit  trop 
chèrement  lui  payer  l'entretien.  Mais  le 
procès -verbal  de  M^  Blanchet,  Iniiffier  au 
bureau  de  la  ville,  difoit  le  contraire.  II 
fut  entériné  par  fentence  du  bureau  de  la 
ville  ,  confirmée  par  l'arrêt.  M*"'  Lemoyne 
de  Grandpré  fit  un  mémoire  dans  cette  inf- 
tance  pour  le  fieur  le  Muet.  ] 

[  R  O  B  ï  L  L  E. 

Ancien  terme  de  pratique  employé  au- 
Êrefois  aux  contrats  &  traités  de  mariage. 

En  ce  fens  on  di f o'iî  provi/îon  de  la  ro~ 
bille  s  ce  qui  avoit  lieu  lorfqu'on  adjugeoit 
à  une  veuve  qui  avoit  rerioncé  à  la  commu- 
nauté, Ces  vêtemens  ,  ceintures,  anneaux 
&fon  troulTeau.  Voyez  Terrien,  au  chap.  7 
du  liv.  7  du  droit  obfervé  en  Normandie.  ] 

ROI. 
Voyez  Aubaine ,  n".  11;  Comptable  ,  Con~ 
Jifcation ,  Déshérence  ,  Domaine  ,  Fifo  , 

Loix  ,  Loix  faliiucs  ,  Mines  ,  Régale , 

&  Sacre, 

1.  On  nomme  roi,  un  monarque  qui 
commande  feui  &  fouverainement  en  une 
région  de  la  terre. 

2.  La  fouveraineté  de  nos  rois  n'a  que 
Dieu  feul  au-deilus  d'elle;  c'eft  une  puif- 
fance  abfoiue  &  perpétuelle,  donnée  à  un 
feul  fur  tous  les  hommes  d'un  pays. 

3.  Immédiatement  après  que  le  roi  eft 
facré ,  il  prend  lui-même  l'épée  fur  l'autel, 
fans  qu'elle  lui  foit  donnée  par  qui  que  ce 
foit;  parce  que  L'aatorité  dont  elle  eft  le  fi- 
gne,  vient  immédiatement  de  Dieu  qui  la 
lui  a  confiée.  Se  à  qui  feul  il  en  eft  comp- 
table. 

4.  Sous  les  deux  premières  races  ,  les 
François  élifoient  pour  roi,  le  prince  le 
plus  digne  de  les  commander;  &  les  feuls 
iflus  par  les  mâles  du  fang  royal ,  étoient 
les  feuls  qui  pufTent  être  choifis  :  c'eft  à 
c%lt%  liberté  dje  choix  «jue  Pépin  6c  Hugues 
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Capet  durent  leur  éleftion  ,  quoiqu'ils  ne 
fufTent  pas  les  héritiers  les  plus  proches  de 
leurs  prédécefTeurs. 

5.  Tout  au  contraire,  dans  la  troifiéme 
race ,  les  princes  du  fang  royal  ont  tou- 
jours été  appelles  à  la  royauté  ,  félon  l'or- 
dre &  la  prérogative  de  leur  naiffance  ;  le 
plus  proche  a  toujours  exclu  le  plus  éloi- 
gné. Voyez  Loixjaliques. 

6.  La  maxime  de  droit ,  le  mort  faijlt  h 
vif  j  a  lieu  pour  la  fucceûion  à  la  couron- 
ne ,  comme  pour  celle  des  particuliers  ; 
Ainfi,  quand  le  roi  meurt,  fon  fuccedeur 
eft  dans  Tinftant  même  faifi  de  l'autorité 
fouveraine ,  &  des  droits  attachés  à  la 
royauté  ,  fans  qu'il  foit  befoin  ni  du  con- 
fentement  des  fujets ,  ni  du  facre  ,  ni  du 
couronnement;  Se  c'eft  ce  qui  a  fait  dire 
que  le  roi  ne  m.eun  point  en  France.  Du 
Tillet  dit  néanmoins  que  l'ufage  ancien 
étoit  contraire;  mais  le  parlement  l'a  aind 
jugé  par  un  arrêt  célèbre  de  l'an  1498  , 
dont  parle  Bodin.  Voyez  Loyfeau  ,  des 
offices,  livre  premier ,  chapitre  10. 

7.  Cependant,  dit  le  même  auteur,  des 
offices ,  livre  2 ,  chapitre  2 ,  le  royaume 
n''eft  pas  tout-à-fait  patrimonial,  ni  la  cou- 
ronne purement  héréditaire  ;  la  loi  de  l'état 
appelle  fuccefllvement  les  mâles  les  plus 
proches  de  la  lignée  royale,  pour  régner 
fucceffivement  :  c'eft  une  efpéce  de  fubfti- 
tution  graduelle  faite  par  cette  loi  en  fa- 
veur des  princes  d'u  fang  ,  ai  plus  ni  moins 
que  difpofent  nos  loix  des  fidéi -commis 
laifîés  aux  familles,  fans  charge  d'aucunes 
dettes  :  auflj  nos  rois  ne  font-ils  pas  chargés 
des  dettes  perfonnelies  des  rois  leurs  pré- 
décefTeurs,  non  réalifées  au  royaume,  ni 
plus  ni  moins  qu'un  fuccefleur  à  l'office 
n'eft  tenu  des  dettes  de  fonprédéceffeur  qui 
foTjt  contrariées  au  profit  perpétuel  de 
l'office  ;  &  ce  que  nos  rois  en  payent ,  c'eft 
par  honneur  &  dévotion  ,  fans  en  être 
tenus.  Voyez  Alface. 

8.  Acaufe  dei'avénementà  la  couronne, 
nos  rois  ont  droit  de  nommer  à  la  première 
prébende  qui  vaque  dans  les  églifes  cathé- 
drales &  collégiales  ;  ils  ont  auffi  un  droit 
de  confirmation.  Voyez  Brevets  ^  8c  Joyeux 
avènement. 

9.  Anciennement  nos  rois  ne  devenoient 
majeurs  qu'à  21  ans.  Louis  VIII  ordonna 
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que  fes  en  fans  demeureroient  fous  la  tuteîls 
de  la  reine  Blanche  jufqu'à  cet  âge;  mais 
les'troubles  ordinaires  des  régences  ont  dé- 
terminé nos  rois  à  abréger  la  minorité  de 
leurs  fucrelfeurs.  Charles  V  ordonna  donc  , 
par  un  édit  donné  à  Vincennes  en  1374, 
qu'à  l'avenir  «  les  rois  de  France  ayant  at- 
w  teint  l'âge  de  14  ans  ,  prendroient  en 
M  main  le  .gouvernement  de  l'état ,  rece- 
3'  vroient  l'hommage  de  leurs  fujets  ,  &  fe- 
M  roient  réputés  majeurs ,  comme  s'ils  en 
»  avoient  25  35. 

10.  La  première  régie  de  notre  droit 
François  dit  :  qui  veut  le  roi  ,Jiveut  la  loi  , 
(Loifel.  )  Elle  confond,  comme  on  voit, 
dans  le  même  objet,  le  roi  &  ia  loi ,  parce 
que  la  loi  réfide  dans  la  perfonne  du  roi. 
l^Sedj  et  quod  principi  placuit,  le  gis  habet 
vigorem  ,  inft.  de  Juftinien ,  livre  premier  , 
titre  5  ,  §.  <5,  </^  conjiitutione.  ]  Voyez  M. 
leBret,  à^X^fouverainete ,  livre  premier , 
chapitre  2.  [  Mais  voyez  Delaunay  ,  pro- 
fefleur  en  droit  françois,  dans  Ton  com- 
mentaire fur  la  première  rép;ie  de  Loifel , 
à  la  fin,  i/z-8°.  Paris  i588.  ] 

1 1.  Le  germe  de  la  loi  eft  dans  le  cœur 
du  roi  ;  fa  volonté  marquée  à  certains  ca- 
raéleresle  fait  éclorre. 

1 2.  La  féconde  régie  porte  que  le  roi  ne 
tient  (fon  état  )  que  de  Dieu  &  de  Vépée  • 
c'eft  auffi  ce  que  fignifie  le  fymbole  dss  an- 
ciennes médailles  de  nos  rois  ,  le  fceptre  & 
l'épée;  l'un  défigne  le  commandement,  ôc 
l'autre  le  pouvoir  fouverain. 

13.  Une  autre  régie  dit  que  tous  les 
hommes  de  fon  royaume  lui  font  fujets  ;  & 
lui  doivent  obéir,  ffans  excepter  même 
la  reine  ;  parce  que  le  roi ,  en  ce  qui  eft  de 
raajefté  &  d'autorité  royale,  n'a  point  de 
compagnon.  Voyez  les  inftitutes  costu- 
mières de  Loifel,  &  les  notes  de  Lauriere 
fur  ces  régies  ,  livre  &  titre  premiers. 

14.  Le  roi  ne  plaide  jamais  dessaisi. 
Loifel ,  régie  9  ,  livre  6,  titre  5. 

15.  «  Les  fouverains  doivent  plutôt  fe 
3>  faire  obéir  par  amour  &  par  douceur  , 
»  que  par  crainte  &  violence  :  la  clémence 
9>  doit  être  la  principale  de  leurs  vertus ,  & 
»  le  but  de  toutes  leurs  aélions.  Les  ma- 
M  giftrats  font  les  médiateurs  entre  les  édits 
M  des  princes,  &  les  fupplications  des  peu- 
»  pies,  &  comme  une  barrière  entre  cette 
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»  indépendante  autorité  &  cette  extrême 
»  foiblefle  «.  Harangue  faite  par  M.  Mole  , 
premier  préfident  du  parlement  en  1648. 

\6.  La  royauté  (dit  faint  Chry^oftôme) 
eft  un  aflemblage  de  foins  &  d'inquiétudes 
pour  le  repos  &  le  bonheur  des  peuples.  ^  ^ 
17.  Les  fujets  du  roi  ne  doivent  pas  lui 
donner  le  furnom  de  roi  très -chrétien  , 
parce  que  cette  manière  de  parler  femb.e 
annoncer  qu'il  s'agit  d'un  prince  étranger  ; 
&  un  arrêt  du  parlem.ent  de  Paris,  rendu 
le  27  mai  1^99  ,  fur  les  conclufions  de  M. 
d'Aguefleau ,  lors  avocat  général ,  8c  de- 
puis chancelier ,  a  fait  défsnfes  aux  juges 
de  Bar  &  à  tous  les^habiîans  duBarrois  * 
te  d'ajouter  au  nom  du  roi  les  fumoms  de 
3>  roi  très-chrétien  dans  les  plaidoiries,  fen- 
3j  tences  »  ,  &c.  à  eux  enjoint  de  parle? 
du  roi  dans  les  termes  qu'il  convient  à  des 
fujets  de  parler  de  leur  fouverain  feigneur. 
18.  Un  autre  arrêt  rendu  au  même  par- 
lement le  i\  juin  173^  ,  fur  les  conclufions 
de  M.  l'avocat  général  Gilbert  de  Voifins  , 
a  fait  femblables  défenfe?  à  M.  l'archevê- 
'  que  de  Cambrai  de  donner  au  roi  le  fur- 
nom  de  très-chrétien,  ainfi  qu'il  avoit  faie 
dans  une  inftruaion  paftorale  fupprimée. 
Par  le  même  arrêt,  le  confeil  a  enjoint  de 
parler  du  roi  dans  des  termes  qu'il  convient 
à  des  fujets  de  parler  de  leur  fouveraia  fei- 
gneur ,  &c. 

19  [Quand  on  nomme  le  roi  limple- 
ment  dans  la  cour  de  Rome  ,  on  entend  le 
roi  de  France. 

20.  D'après  un  ufage  très-ancien ,  nos 
rois  ,  à  l'occafion  de  leurs  facres ,  de  leurs 
mariages ,  &  de  la  nailTance  d'un  daupliin  , 
accordent  la  liberté  aux  prifonniers  que  la 
nature  de  leurs  crimes  ne  rend  pas  indignes 
de  cette  grâce  ;  mais  à  la  charge  d'obtenir 
dans  trois  mois  des  lettres  de  remiiîion  ou 
de  pardon.  Voyez  à  ce  fujet  la  déclaration 
du22oaobre  1719,  enregiftrée  au  parle- 
ment en  vacations  &  au  lendemain  de  la 
faint  Martin  ,  les  25  oaobre  &  25  novem- 
bre 1729.  Voyez  z}à^  îLmprifonmmtnt  i  a 

la  fin. 

21.  C'eft  un  axiome  très-ancien,  que  regt 
dormiente  ,populiJerociunt. 

22.  Le  roi   eft  chanoine  i^ô  églues  de 
Poitiers  &  d'Angers.  . 

«  Il  y  en  a  qui  eftiment  le  roi  perfonne 
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»»  aucunement  ecdéfiaftîque  ,  tant  à  caufe 
»  de  Ton  onélion  ,  que  parce  qu'il  ne  peut 

w  varier  en  fa  préfenration  mecutiquè  mid- 
31  tùni  diffcnim  ah  alurutro  facerdotlum  & 
3>  i/nperium  3>. 

Mais  les  rois  de  France  ne  reçoivent  par 
Tonélion  aucun  ordre  eccléfiaftique;  &  s'ils 
ne  doivent  jamais  varier ,  «  cela  provient  de 
9»  la  fplendeur  &  grandeur  de  leur  autorité, 
5J  à  laquelle  la  variation  a  de  tout  temps  été 
D9  eftimée  malféante  ».  Voyez  auffi  dans  la 
bibliothèque  de  Bouchel ,  verbo  roi  ,  l'ex- 
trait d'un  manufcrit  concernant  les  droits 
royaux. 

a^.  Le  fouverain  eft  dans  la  république, 
&  la  république  eft  dans  le  fouverain.  Prin- 
ceps  cjl^  in  republicâ,  ^  refpublica  in  prin- 
cipe, ChalTanée ,  fur  les  coutumes  de  Bour- 
gogne, yô/zo  145    recio, 

24.  Impoffibile  ejî  faliibriter  principatum 
àifponere  »  niji  conjîlio  fapientum  agatur  ; 
le  même ,  jol.  5  reclo  ,  in  verbo  ordonné 
quejix  de  nos  confeillers. 

25.  Lorfque  le  fouverain  a  fait  choix  de 
(quelqu'un  pour  fon  confeil,  il  n'eft  permis 
à  perfonne  d'agiter  s'il  étoit  digne  de  ce 
cX-iQi-^.Adverte  quod  fi  princeps  aliquos  ad 
confdium  aut  de  confilio  fuo  elegerit ,  non 
ejl  in  facultate  aliquoruin ,  nec  permijfum 
aliquibus  ,  difputare  an/it  dignus  :  &  con- 
îràfaciens  ,  puniri  potejl.  Folio  eodem.  J 

[ROI     D'Y  VE  TOT. 

Suivant  Froiflart ,  ancien  hiftorien ,  Cîo- 
taire  premier,  roi  de  France,  ayant  tué 
Gaultier,  fon  fujet ,  feigneur  d'ïvetot , 
dans  l'églife  de  SoiiTons,  un  jour  de  ven- 
dredi faint,  le  pape  Agapet  exigea  du  roi 
une  réparation  de  ce  crime,  Clotaire  fe 
prêta  à  cette  réparation  ;  &  pour  la  rendre 
à  jamais  authentique,  il  érigea  la  terre  ^'F- 
V&tot  en  royaume  indépendant.  Quoi  qu'il, 
en  foit  de  ce  fait ,  contefté  par  plufieurs 
bons  hiftoriens  ,  le  titre  de  roi  fe  trouve 
avoir  été  donné  au  feigneur  d'Yvetot ,  par 
un  arrêt  de  Féchiquier  de  Normandie  de 
l'an  1392. 

A  préfent ,  les  feigneurs  de  ce  lieu  , 
(bourg  de  Normandie,  à  deux  lieues  de 
Caudebec)  8c  qui  ont  porté  long-temps 
le  titre  de  rois  d'Yvetot ,  ne  prennent  plus 
^ue  celui  de  princes  j  Se   le  nom  de  roi 
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donné  au  Ceigneur  d'Yveioe ,  ainfi  que  oe- 
lui  de  reine  accordé  à  madame  d'^Yvetoi  , 
font  paffés  en  raillerie.  Cependant  le  bourg 
d'Yvetot ,  &  ceux  qui  en  font  feigneurs  , 
jouififent  de  plufieurs  exemptions  &  privi- 
lèges. Voyez  le  diftionnaire  de  Trévoux.  J 

[  R  Ô  L  A  T     (  Obligé  en  ). 

Dans  la  coutume  de  Bayonne  ,  tit.  i5, 

on  appelle  obligé  en  rôLat ,  celui  qui  e(t 
obligé  par  un  inftrument  garentigioné  ; 
o'j  par  un  contrat  ayant  exécution  parée^ 
Voyez  de  Lauriere. } 

RÔLE. 

1.  On  nomme  rôle  ,  une  lifte  des  caufea 
q.ui  doivent  être  plaidées. 

2.  Au  parlement  de  Paris ,  il  fe  fait  fiic- 
ceffivement  divers  rôles  ,  fur  lefquels  font 
placées  les  appellations  verbales ,  tant  fim- 
pies  que  comme  d'abus,  les  requêtes  civiles 
&  les  demandes. 

3.  [  On  met  au  rôle  des  lundis  &  mardis 
les  caufes  de  chaque  province  ou  bailliage. 
Les  jeudis  foat  pour  l'expédition  des  cau- 
fes mifes  en  un  rôle  particulier.  On  peut  met- 
tre dans  ce  rôle  les  caufes  de  toutes  les 
provinces  &  bailliages  du  reiTort  du  parle- 
ment de  Paris,  même  les  caufes  de  régale, 
&  toutes  celles  évoquées  des  autres  parle- 
mcns  du  royaume ,  &  dont  le  renvoi  eiî 
a  été  ordonné  au  parlement  de  Paris. 

4.  A  l'égard  des  rôles  des  mardis  Se 
vendredis  de  relevée,  on  y  peut  mettre, 
fuivant  l'article  premier  de  la  déclaration 
de  roi  du  15  mars  11573  »  r^giftrée  an  par- 
lement le  24  du  même  mois,  (&  qui  eil  dans 
le  recueil  de  M.  JoufTe  )  toutes  fortes  de 
caufes,  excepté  les  requêtes  civiles,  les 
caufes  de  régale  ,  les  appellations  com- 
me d'abus,  les  matières  bénéiiciales,  les 
caufes  qui  concernent  l'état  des  perfonnes, 
la  police,  le  domaine  du  roi,  &  autres  cau- 
fes que  Ton  n'a  point  coutume  de  plaider 
aux  rôles  de  relevée. 

Quoique  ce  rôle  foit  intitulé  rôle  des 
mardis  Se  vendredis  de  relevée  ,  il  ne  fe 
plaide  d'ordinaire  que  le  mardi,  &  les 
caufes  qui  font  au-delà  de  la  quarantième, 
tombent  dans  l'appointement. 

5.  On  ne  doit  point,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle fçcond  de  la  déclaration  du  13  mars 
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1^75,  intervertir  l'ordre  des  rôles  de  re- 
levée, mais  M.  le  fécond  préfident  de  re- 
levée peut,  les  vendredis  feulement,  ac- 
corder éts  Siuâiçnces  fur  placet ,  dans  les 
affaires  qui  requièrent  célérité,  &  relati- 
vement aux  caufes  qui  n'auront  point  été 
nui  fes  au  rôle. 

6.  L'article  5  de  la  même  déclaration 
explique  quelles  font  les  caufes  qui  doi- 
vent être  plaidées  en  la  grand'chambre  , 
&  mifes  aux  rôles  des  mercredis  &  famedis 
matin  de  chaque  femaine. 

7.  Par  l'article  5  il  eft  dit  que  la  récep- 
tion des  appointemens  avifés  &  réfolus  au 
parquet  de  MM.  les  gens  du  roi ,  ou  à 
l'expédient,  fera  feulement  pourfuivie  aux 
audiences  des  mercredis  &  famedis ,  Se 
qu'à  cet  effet,  les  placets  en  feront  mis 
auxdits  rôles. 

8.  Ce  font  MM.  les  avocats  généraux, 
qui  d'ordinaire  portent  feuls  la  parole 
aux  rôles  des  mercredis  Se  famedis;  les 
avocats  leur  communiquent  de  ces  caufes 
au  parquet;  &  lorfqu'on  les  appelle,  ils 
ne  font  que  prendre  des  concluions:  mais 
quoiqu'ils  ne  plaident  pas,  ils  font  fou- 
vent  des  obfervations  fort  utiles  pour  leurs 
parties,  lorfque  l'on  eft  aux  opinions. 

9.  Voici  l'ordre  des  rôles  des  provinces 
qui  s'appellent  &  fe  plaident  en  la  grand- 
chambre,  les  lundis  Se  mardis,  &  tel  que 
feu  M.^  Lange,  ancien  avocat  au  parle- 
ment, l'a  rapporté  dans  {on  praticien  fran- 
çais, 

1°.  Le  rôle  de  Vermandois  :  il  commen- 
ce après  la  faint  Martin  à  l'ouverture  du 
parlement,  &  dure  jufqu'à  la  fête  des  Rois. 
On  y  met  les  appellations  a  l'ordinaire  Se 
comm.e  d'abus  ,  des  fentences  rendues, 
tant  par  les  juges  des  pairies,  que  par  les 
officiaux  des  évêchés  8c  archevêchés  qui 
font  dans  l'étendue  du  bailliage  de  Ver- 
mandois. 

Les  principales  villes  de  ce  bailliage  font 
Laon  ,  Rheims  ,  Soiffons ,  Noyon  Se  Guife. 
Plus ,  les  appellations  du  bailliage  de 
Chau'ny  &  du  gouvernement  des  trois 
villes  de  Péronne,  Montdidier  &  Roye. 

2°.  Le  rôle  d'Amiens  :  il  dure  depuis 
les  Rois  jufqu'à  la  fin  du  mois  de  janvier  ; 
on  y  met  les  appellations  du  bailli  d'A- 
Bniens  j  du  fénéchal  de  Ponthieu,  du  féné- 
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chai  de  Boullonois  ,  des  juges  da  com.té 
d'Eu  ,  du  préfident  de  Calais. 

3°.  Le  rôle  de  Senlis  :  il  fe  plaide  du- 
rant le  mois  de  février.  On  y  met  les  ap- 
pellations des  baillis  de  Senlis,  de  Valois, 
de  Mantes,  de  Beauvais ,  de  Chaumont, 
de  Compiegne  ,  8c  autres  lieux  circon- 
voifins. 

4°.  Le  rôle  de  Paris  :  il  commence  or- 
dinairement avec  le  carême,  &  dure  juf- 
qu'au  mois  de  mai.  On  y  met  les  appella- 
tions des  fentences  des  requêtes  du  pa- 
lais,  des  eaux  &  forêts,  de  l'amirauté, 
de  la  connétablie,  de  la  chambre  du  tré- 
for,  les  requêtes  civiles,  &  les  demandes 
en  exécution  d'arrêts,  les  appellations  des 
fentences  du  prévôt  de  Paris  ,  du  bailli 
du  palais,  du  bailii  du  duché  Se  pairia 
de  Saint-Cloud  (  fubrogé  au  lieu  du  bailli 
du  Fort-î'Evêque)  ,  du  bailli  de  Montmo- 
rency &  du  bailli  de  Saint-Denis. 

5®.  Le  rôle  de  Champagne  :  il  com- 
mence au  mois  de  mai,  &  dure  jufqu'au 
mois  de  juin.  On  y  met  les  appellations 
des  baillis  de  Sens  ,  de  Troyes,  de  Châ- 
lons,  de  Vitry,  d'Auxerre  ,  de  Château- 
Thierry,  de  MeauK,de  Meîun,  de  Pro- 
vins, de  Nemours,  Se  des  fiéges  particu- 
liers dépendans  ds  ces  baillages. 

6*'.  Le  rôle  de  Poitou  :  il  commence 
vers  la  fin  de  janvier  ,  &  dure  ordinaire- 
ment jufqu'à  la  mi-juillet.  On  y  met  les 
appellations  des  fénéchaux  de  Poitou  ,  de 
Fontenai-le-Comte,  de  Civray,  de  Châ- 
tellerault ,  de  Montmorillon  ,  d'Anjou  ,  de 
Touraine,  du  Maine,  de  la  Marche,  Se 
des  fiéges  particuliers  de  ces  fénéchauf-. 

fées. 

7".  Le  rôle  de  Lyon  :  il  fe  plaide  pen- 
dant le  refte  du  mois  de  juillet.  On  y  met 
les  appellations  du  fénéchal  de  Lyon,  du 
confervateur  des  foires  de  la  ville  de 
Lyon ,  du  bailli  de  Mâconnois  ,  du  bailli 
de  Beaujolois,  &  du  pays  de  Foreft. 

8"*.  Enfin,  les  huitième  Se  neuvième ro/^y 
font  ceux  de  Chartres  8c  d'Angoumois, 
qui  ont  le  refte  des  jours  du  parlement  qui 
finit  à  la  mi-août,  pour  ce  qui  eft  des 
grandes  audiences.  On  met  au  rôle  de 
Chartres  ,  les  appellations  des  baiUis  de 
Chartres,  d'Orléans,  de  Lorris,  d'Etam- 
pes,  de  Dreux,  d€  Berry,  deNivernois, 

Eee  ij 
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de  Saint-Pierrc-Je-Moutier  ,  du  fënéchal 
d'Auvergne  aux  fiéges  de  Riom,  Clermont 
&  Montferrand,  du  bailii  àes  montagnes 
d'Auvergne  aux  fiéges  de  Saint-Flour  & 
d'Auriliac  ,  des  bailiis  de  Blcis,  de  Ro- 
jTîorentin,  du  Perche,  de  Mouiins  en  Bour- 
bonnois,  de  Châteauneuf  en  Thimerais, 
Se  àes  fiéges  particuliers  dépendans  déf- 
aites fénéchaufTées  &  baillages. 

On  met  au  rôle  d'Angoumois  les  appel- 
lations du  fénéchal  d'Angoulême,  de  Coi- 
gnac,  du  pays  d'Aunis ,  &  du  gouverne- 
ment de  la  Rochelle.  ] 

ROLE    D'ÉCRITURES. 

Voyez  Grojje. 

ROLE   D'IMPOSITIONS. 

Voyez  Cadajlres  ,  C api  ta  don  ^  ColUcleur  , 
Surtaux  ,  Tailles ,  &c. 

1.  On  nomme  ro/d  d^s  tailles,  l'état  de 
ce  que  chaque  particulier  d'une  commu- 
nauté ou  paroide  en  doit  payer.  [  Par 
exemple  la  capitation  fe  fait  par  rôles;  & 
ren:ar(juons  ici  que  pendant  le  cours  des 
criées,  la  capitation  fe  prend  furies  ferma- 
ges ;  après  le  décret  adjugé  ,  c'eft  le  créan- 
cier fur  lequel  le  fonds  man-^ue  qui  la 
doit  payer;  fi  on  attaque  un  créancier  an- 
térieur, il  dénonce  au  poftériear.  ] 

2.  Les  rôles  ^qs  tailles  fe  font  aàluelle- 
Bient  par  les  colle^leurs,  (voyez  AJJéeurs ,) 
8c  ils  ne  font  exécutoires  qu'après  avoir  été 
vérifiés  par  les  officiers  des  éleclions. 

3.  L'article  6  de  l'édit  du  mois  de  mars 
i5oo  ;  l'article  45  de  celui  du  mois  de  jan- 
vier I  c534 ,  &  l'article  5  de  la  déclaration  du 
13  avril  îy6i  (regidrée  en  la  cour  des 
aides  de  Paris,  le  8  mai  fuivant)  alTujettif- 
fent  les  colleéleurs  à  inférer  dans  leurs  rôles 
(des  tailles)  à  chaque  cote,  la  condition 
du  cotifé,  fcs  biens  ^  exploitation  tant  en 
prcprie'té  qu'à  loyer,  &  autres  facultés  par 
articles  Je  par  es  ,  afin  qu'on  puiffe  reconnohre 
par  la  Uiiure  du  rôle,  fila  cote  eft  bien  af- 

fife ,  &fï  les  cotes  font  en  proportion  les  unes 
comme  les   autres. 

4.  L'édit  du  mois  d'août  1715,  &  l'ar- 
ticle 4  de  la  déclaration  du  13  août  1761 
permettent  aux  intendans  des    provinces 
de  faire  procéder  en  préfence  de  fubdélé- 
guéî  Q«  ççinKiiiTaires ,  $d§  qu'ils  jugent  4 
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propos  de  choifir ,  à  la  confection  des  /-o- 
les  des  tailles  des  villes,  bourgs  &  pa- 
roifTes  oii  ils  jugent  que  cela  eft  néceffaire; 
mais  la  préfence  de  ces  commifi^aires  doit 
être  gratuite  :  on  ne  peut  rien  impofer  ni 
rien  exiger  des  contribuables,  fous  pré- 
text«  que  la  confection  s'eft  faite  d'office;  il 
eft  même  défendu  dans  le  relTort  de  la 
cour  des  aides  de  Paris  ,  fous  peine  de 
concuflîon  ,  au  commifiaire  qui  afïlfte  à 
la  confeftion  de  ces  rôles,  de  rien  rece- 
voir des  habitans,  à  quelque  titre  que  ce 
foit.  Voyez  l'arrêt  du  8  mai  i7<5i,  con- 
tenant l'enregiftrement  en  la  cour  des  aides 
de  Paris,  de  la  déclaration  du  13  avril  pré- 
cédent. 

5.  L'article  8  de  la  fufdite  déclaration 
de  xjôi  défend  aux  parties  de  fe  pour- 
voir contre  les  commiftaires  qui  affiftenC 
à  la  confection  des  rôles  des  tailles,  dont 
ils  ne  font  pas  refponfables  perfonnelle- 
ment. 

6.  Mais  quand  il  fe  trouve  des  inexacti- 
tudes dans  \ç.s  rôles  des  tailles,  procédantes 
du  fait  des  coUeéteurs,  ils  en  font  per- 
fonnellement  refponfables,  &  peuvent  être 
pourfuivis  en  leurs  noms. 

7.  Les  colIeCleurs  du  fel  font  affujettis 
à  la  mêmeexaélitude  dans  les  pays  où  iefe! 
d'impôt  a  lieu.  Ceux  de  la  paroiiTe  de 
Clairfontaine,  dépendant  du  grenier  de 
Vervins,  ont  prétendu  que  les  feuls  collec- 
teurs des  tailles  étoient  refponfables  de 
l'exadifude  de  leurs  rôles.  Mais  par  arrêc 
rendu  le  9  mars  1763,  les  colleéleurs  du 
fel  d'impôt  dudit  lieu  de  Clairfonteiine,  qui 
avoient  omis  diverfes  perfonnes  dans  les 
rôles  par  eux  fournis  ,  ont  été  par  cette 
feule  raifon  condamnés  en  40  livres  d'a- 
mende. 

8.  [  L'article  8  du  titre  8  de  l'ordon- 
nance du  mois  de  mai  1680  porte  que 
nul  ne  pourra  affifter  à  l'affiette  &  impôt 
avec  les  collecteurs ,  excepté  le  notaire 
ou  fergent  qu'ils  voudront  chcifir  pour 
rédiger  le  rôle  ,  fans  que  le  greffier  du  gre- 
nier, fes  clercs  ou  commis  y  puifient  va- 
quer ;  Se  l'article  9  dit  que  l'adjudicataire 
ne  pourra  commettre  perfonnepour  faire  le 
rôle  de  l'impôt. 

Le  dixième  article  défend  aux  feîgneurs 
gentiishominss ,  juges ,  officiers  de  autres 
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iperfonttes ,  d'intimider  les  colle6leurs ,  ni 
de  faire  faire  les  rôles  en  leurs  châteaux  & 
maifons ,  ni  d'en  prendre  communication 
avant  qu'ils  ayent  été  (ignés  &  vérifiés. 
L  9.  Sur  les  RÔLES  DE  l'impôt  ;  ce  qu'iiS 
^doivent  contenir  ;  combien  il  doit  y  en 
avoir;  par  qui ,  Se  quand  vérifiés  ;  fi  on  y 
peut  augmenter,  8c  en  faire  d'autres  ,  voy. 
les  articles  11  &  li  du  titre  8  de  l'ordon- 
nance de  i<58o.  '] 

10.  Quand  une  commtmauté  a  fuccombé 
dans  quelque  procès,  l'ufage  eft  d'ordon- 
ner que  les  condamnations  prononcées  con- 
tr'elle,  feront  impofées  fur  les  habitans , 
(  Se  fur  cela  voyez  Communauté d' habitans  )  ; 
mais  on  ne  peut  réimpofer  à-Ia-fois  dans  une 
même  année  fur  une  même  paroiffe  ,  que  le 
cinquième  du  principal  de  la  taille  que  por- 
te la  paroiffe  ;  &  lors  de  réimpofitions  ,  les 
frais  doivent  être  joints  au  principal,  afin 
que  le  toutfoit  réimpofé  conjointement  Se 
en  proportion. 

I  r .  Dans  une  même  année  s'il  y  a  plufieurs 
réimpofitions  à  faire  fur  une  même  paroif- 
fe ,  elles  ne  doivent  fe  faire  que  dans  l'or- 
dre des  fignifications  des  jugemens  qui  les 
ont  ordonnées ,  &  non  dans  Tordre  des  dates 
des  jugemens  :  tout  cela  eft  textuellement 
décidé  par  l'article  11  delà  fufdite  décla- 
ration de  lyôi. 

12.  Les  rôles  des  vingtièmes  ,  deux  fols 
pour  livre  de  dixième  ,  ceux  de  la  capitation 
des  perfonnes  non  taillables ,  &  fur  lefquelles 
elle  ne  s'impofe  pas  au  marc  la  livre  de  la 
taille  ,  doivent  être  faits  en  la  forme  pref- 
crite  par  les  édits  portant  établifiement 
de  ces  impofitions,  &  les  oppofitions  qui 
font  formées  à  ces  rôles  ,  doivent  être  por- 
tées devant  les  intendans  &  autres  com- 
mifiaires  commis  par  lefdits  édits.  Voyez 
Capitation,  &  l'article  14  de  la  fufdite  dé- 
claration. 

13.  L'arrêt  d'enregiftrement  de  la  dé- 
claration porte  ;  «  àla  charge  que  les  pro- 
»  ces  criminels  qui  pourront  furvenir  à  Toc- 
»  cafion  des  vingtièmes  ,  deux  fols  pour  li- 
3»  vre  du  dixième  &  capitation,  continue- 
9»  ront  d'être  inftruits  8c  jugés  en  première 
M  inftance  par  les  juges  des  élevions ,  Se 
3'  par  appel  en  la  cour. 

3>  Que  la  difculîion  des  biens  des  comp- 
?>  tableç  concernant  les  mêmes  impofiÛQn? , 


3î  continuera  d'être  faite  en  la  cour ,  Se 
M  qu'en  général  toutes  les  conteftations  re- 
»  latives  auxdites  impofitions  ,  autres  que 
ï>  les  oppofitions  auxdits  rôles  ,  feront  ju-. 
M  gées  en  la  manière  ordinaire,  par  les  ju- 
»  ges  naturels  de  toutes  les  importions  ». 

14.  Les  rôles  des  tailles  doivent  s'exé- 
cuter purement  Se  fimplement  «  contre  les 
3ï  particuliersqui  y  fontimpofés  en  vertu  de 
M  l'ordonnance  qui  les  rend  exécutoires  ,8c 
3^  ce,  même  hors  du  refix)rt  de  l'éleclion  »  , 
en  laquelle  ils  ont  été  vérifiés  ^^  fans  qu'il 
»  foit  befoin  de  pareatis  ni  d'ordonnance 
3ï  des  officiers  des  autres  éleélions  du  ref- 

35  fort 3ï   La  cour  des  aides  de  Paris  l'a 

ainfi  ordonné  par  un  arrêt  rendu  en  forme 
de  règlement,  le  19  juin  \y6%. 

[   R  O  M  I  P  E  T  E. 

C'efI:  le  nom  qu'on  donnoit  autrefois  à 
ceux  qui  allaient  à  Rome,  pour  foUiciter 
àts  grâces  en  matière  hénéficiale.  On  ap- 
pelle même  encore  quelquefois  romipetes , 
ceux  qui  ont  été  pourvus  par  le  pape  fur 
vacance  ,  par  mort  ou  par  dévolut.  Voyez 
Dévolutaire  ,  Se  Prévcntionnaire. 

Ce  mot  eil:  compofé  de  deux  mots  la- 
tins Romam  petere.   ] 

ROMPEIS  Se   RONTEIS. 

La  coutume  de  Nivernois  fe  fert  de  ces 
deux  mots  gaulois  ,  pour  défigner  les  terres 
fujettes  au  payement  àts  (  dîmes  )  nova- 
les. 

Elle  appelle  rompsiF ,  «  les  terres  qui 
33  n'ont  jamais  été  mifes  en  valeur  ;  Se  elle 
33  nomme  ronteis  ,  les  terres  qui  ont  été 
3>  long-temps  incultes ,  mais  qui  ,  félon 
33  les  apparences,  ont  été  cultivées  autre- 
33  fois. 

33  Cette  coutume  donne  les  rompus  Se 
33  les  ronteis  aux  curés;  mais  avec  cette  dif- 
33  férence ,  qu'elle  ne  donne  les  ronteis  que 
33  pour  trois  années ,  après  lefquelles  cette 
33  dîme  appartient  aux  gros  décimateurs  35. 
La  cour  a  jugé  de  même  par  arrêt  rendu  le 
19  août  1703  ,  Se  cela  s'obferve  aulîi  en 
Artois.  Voyez  Drapier. 

ROTE. 

1.  C'eft  ainfi  qu'on  nomme  un  tribunal 
de  la  cour  de  Rome  s  U  eft  compofé  de 
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douze  efcléfiaftiques  ,  qu'on  appelle  aii^ii- 
teurs  de  rote  ^  &  qui  font  de  nations  dilTé- 
rentes:  il  y  en  a  trois  Romains,  unTofcan, 
un  Milanois  ,  un  Bolonois  ,  un  Ferrarois  , 
un  Vénitien ,  un  François  ,  deux  Efpa- 
gnols  &  un  Allemand. 

z.  Ce  tribunal  connoît  par  appel  de 
toutes  les  caufes  bénéficiales  &  profanes 
qui  naiffent  tant  à  Rome  que  dans  les  pro- 
vinces eccléfiaftiques  ,  &  de  tous  les  pro- 
cès des  états  du  pape  au-deiïlis  de  500 
écus. 

3.  [  Ce  fut  le  pape  Jean  XXIÏ  qui  éta- 
blit la  rote, 

4.  Il  y  a  auflî  une  rote  à  Gènes  &  en 
quelques  autres  villes  d'Italie. 

5.  On  prétend  que  le  mot  de  rote  vient 
de  ce  que  les  juges  fervent  tour-à-tour.  Du 
Cange  croit  qu'il  dérive  de  rota,  porphy^ 
retica  ,  à  caufe  que  le  pavé  de  la  chambre 
étoit  autrefois  de  porphyre ,  taillé  en  forme 
de  roue. 

6.  Nous  avons  un  volume  in-folio  ,  inti- 
tulé :  Decijiones  rotcefacri  palatii  apojlo- 
llci  /ivenioneiifis .  Lugduni  1600.  '\ 

[ROTEURS. 

Ce  mot  qui  fe  trouve  dans  l'article  109 
de  la  coutume  de  Normandie,  fignifie,fui- 
vant  Bafnage  ,  le  lieu  où  Ton  met  les  chan- 
vres &  les  lins  à  pourrir.  L'article  cité  de 
ladite  coutume  ,  défend  qu'ils  foient  faits 
en  eau  courante  ,  parce  qu'ils  corrompent 
Feau  qui  fert  au  public.  ] 

ROTURE,   ROTURIER. 

1 .  Ce  mot  s'entend  de  ce  qui  n'eft  pas  no- 
ble ;  [  par  exemple  ,  d'un  héritage  tenu  en 
eenfive. 

2.Lesmots  deROTURE  ,  roturier  ,  vien- 
îient  du  latin ,  rupturct ,  que  l'on  a  dit  dans 
îa  baffe  latinité  ,  pour  culture  de  terre  ; 
on  dit  même  encore  en  plufieurs  lieux  , 
rompre  la  ffrr^,  pour  dire  fia.  cultiver.  Voy, 
le  diélionnaire  de  Trévoux. 

3.  Le  retrait  féodal,  la  foi  &  hommage, 
îe  quint,  le  relief,  le  dénombrement,  la 
Kiain-mife,  ni  la  commife  ,  n'ont  point  lieu 
dans  les  rotures. 

4.  Dans  la  coutume  de  Bapaume,  les 
héritages  tenus  en  roture  ,  ne  font  point 
réputés  propres  j§c  fe  partagent  comme  aç- 
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quéts;  titre  premier,  article  104.  j  Voy. 
Cenfive  ,  Fief,  Franc- aleu\  &  Nobles. 

ROUAGE. 

1.  On  nomme  rouage ^  un  droit  feigneu- 
rial  qui  fe  perçoit  à  caufe  des  boiffons  ven- 
dues dans  l'étendue  du  fief 

2.  Ce  droit  eft  mis  au  nombre  des  droits 
feigneuriaux  extraordinaires  qu'un  fei- 
gneur  ne  peut  exiger  de  fes  vaifaux  fana 
titre ,  à  moins  que  la  coutume  ne  le  lui 
accorde. 

3.  On  le  nomme  rouage,  parce  qu'il  fe 
paye  à  caufe  des  roues  des  voitures  qui 
conduïfent  les  boiffons;  il  y  a  des  feigneurs 
qui  peuvent  l'exiger  quand  les  boiffons  ven- 
dues font  chargées  ,  &  avant  que  les  roues 
des  voitures  ayent  tourné. 

4.  D'autres  feigneurs  ont  le  droit  de 
rouage  fur  les  boiffons  amenées  d'ailleurs 
dans  l'étendue  de  leur  feigneurie  pour  y 
être  débitées;  ces  fortes  de  droits  fe  règlent 
par  les  titres. 

5.  Le  feigneur  de  Brunehamel,  dont  le 
droit  de  rouage  étoit  fondé  en  titres ,  qui 
lui  permettoient  d'exiger  un  pot  plein  de 
quelque  breuvage  que  ce  fait  ,  pour  chaque 
roue  de  la  voiture  fur  laquelle  le  breuvage 
ejl  amené  dans  fa  terre ,  pour  y  être  vendu 
en  détail  ,  a  demandé  à  percevoir  ce  droit 
fur  les  eaux-de-vie;  les  cabaretiers  lerefu- 
ferent ,  &  foutenoient  que  le  mot  breuvage 
ne  s'entendoit  que  des  boiffons  alimentai- 
res ,  comme  le  vin  ,  le  cidre  ,  la  bière  ,  Se 
non  de  l'eau-de- vie^  deflinée  à  des  panf;- 
mens  ,  &c.  mais  par  fentence  àes  requête* 
du  palais  ,  du  zp  août  1747  ,  confirmée  par 
arrêt  du  21  mars  1750,1e  droit  de  rouage 
fut  adjugé  fur  les  eaux -de-vie.  [  Voy.  aulîî 
Bouchel  dans  fon  tréfor  du  droit  françois, 
\Q\ho  Rouage.  ] 

[  R  O  U  A  N  E, 

1.  On  appelle  rouane ,  la  marque  ou  em» 
preinte  que  l'on  met  aux  tonneaux. 

2.  L'ordonnance  des  aides  défend  auX 
tonneliers  d'ôter  les  fonds  ou  douves  des 
futailles  qui  auront  été  rouanées ,  &  de  les 
mettre  en  d'autres  muids. 

3.  L'empreinte  de  ia  rouane  doit  êtra 
dépofée  au  greffe  de  l'éleclion  ,  &  cçtts 
marque  fait  foi  en  juftice.  ] 
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ROUE. 

1.  C'eft  le  nom  d'un  fupplke  auquel  on 
condamne  les  voleurs  de  grand  chemin , 
ceux  qui  font  coupables  d'alTaflînat  prémé- 
dité, &c. 

2.  Le  fupplice  de  la  roue  étoit  inconnu 
aux  anciens,  il  n'a  été  ufité  en  France,  que 
depuis  l'édit  donné  par  François  premier  en 
1534,  contre  les  voleurs  de  grand  chemin. 

3.  [  Suivant  du  Rouffeau  de  la  Combe, 
dans  Ton  traité  des  matières  criminelles  , 
page  0,  édition  de  1770,  le  fupplice  de  la 
roue  eft  fort  ancien  ;  en  effet  faint  Jérôme 
en  parle.  Il  eft  rapporté  (  dit  de  la  Combe  ) 
qu'AppoUinaris,  fénateur  de  Rome,  fut  ac- 
cufé  fous  l'empereur  Commode  d'être  chré- 
tien; mais  que  fon  accufateur,  qui  étoit 
cfclave,  fut  condamné  par  le  jugement  de 
Perenius,  préfet  du  prétoire,  à  avoir  les  os 
hrifés.  Conféquemment  l'empereur  Com- 
mode vivant  l'an  181,  il  y  auroit  près  de 
i5oo  ans  qu'on  auroit  puni  les  coupables 
du  fupplice  de  la  roue. 

Le  même  de  la  Combe  ajoute  qu'autre- 
fois on  laiflbit  expirer  fur  la  roue  ceux  qui 
y  étoient  condamnés  ;  que  cependant,  fi  l'on 
en  croit  une  certaine  tradition  du  parle- 
ment de  Paris,  anciennement  le  coupable 
étoit  étranglé  iorfqu'il  n'expiroit  pas  fous 
les  coups,  &  que  le  contraire  n'a  commen- 
cé que  fous  un  préfident  de  Mefme,  qui, 
par  l'arrêt,  ordonna  qu'un  enfant  qui  avoit 
tué  fon  père,  feroit  rouév'iîSc  expireroit  fur 
la  roue;  ce  qui  fut  exécuté.  Voyez  aufîî 
aux  articles  Peines 3  Retenium  ,  bi.  Supplia 
ces,'\ 

R  O  U  E  S  S  E. 

Ce  mot  eft  commun  en  Nivernois,  c'eft 
le  nom  d'un  petit  bois,  fermé  ou  enclos, 
pour  fervir  de  pâture  aux  beftiaux  ;  ces  pe- 
tits bois  fervent  ordinairement  pour  le 
chauffage  des  fermiers  ou  métayers,  &  à 
former  les  hayes  &  clôtures  des  autres  hé- 
ritages. 

R  O  U  L  I  E  R  S. 

Voyez  Chemin  ,  Lettres  de   voitures  ,    & 
MeJJageries. 

I.  C'eft  ainfi  qu'on  nomme  des  voitu- 
riers  qui  entreprennent  de  conduire  par 
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terre ,  des  marchandifes  d'un  lieu  dans  un 
autre. 

2.  Le  roulage  eft  permis  «  à  toutes  for- 
M  tes  de  perfonnes  fans  diftinftion,  par  un 
w  arrêt  du  confeil  du  27  août  1684  ,  à  l'ex- 
33  ception  des  maîtres  des  coches  &  carrof- 
»  fes,  Se  leurs  fermiers,  tant  &  fi  longuement 
33  qu'ils  font  l'exercice  defdits  coches  «. 

3.  Ce  même  arrêt  défend «c  aux 

»  rouliers  de  rien  entreprendre  fur  les  fonc- 
3j  tions  des  maîtres  des  coches  %c  carroffes  ; 
33  ordonne  qu'ils  feront  le  roulage  fans 
»  fraude  ni  déguifement. 

33  Qu'ils  ne  pourront  avoir  aucun  jouf 
3j  réglé  pour  leur  départ. 

33  Qu'ils  ne  pourront  tenir  aucun  bu- 
33  reau,  ni  autre  infcription  fur  leurs  por- 

33  Qu'ils  n'auront  aucuns  fadleurs  ni  com« 
33  miffionnaires,  foit  à  Paris,  foit  dans  les 
33  autres  villes  du  royaume ,  ni  aucun  entre' 
»  pôt  fur  les  routes. 

33  Qu'ils  ne  pourront  porter  ni  conduire 
M  aucunes  perfonnes  fur  leurs  chevaux  , 
33  charrettes  &  charriots,  ni  fe  charger  d'au- 
33  cuns  balots  au-deflbus  du  poids  de  50  liv. 
33  ni  en  compofer  aucun  de  plufieurs  pa- 
3>  quets  appartenans  à  divers  particuliers  3>, 
Voyez  dans  le  praticien  des  confuls,  un 
autre  arrêt  aiïez  femblable,  du  24  janvier 
1(584. 

4.  Martin  Abraham  &  confors,  entre- 
preneurs &  commiffionnaires  de  rouliers ^ 
ont  été  condamnés  par  fentence  des  con- 
fuls du  5  novembre  1718,  confirmée  par 
arrêt  du  28  février  1727,  à  payer  le  dom- 
mage arrivé  à  une  caifTe  de  marchandife  à 
eux  livrée  par  le  fieur  Colombel ,  pour  être 
rendue  bien  conditionnée  à  Bayonne;  la- 
quelle caifTe  étoit  tombée  dans  la  rivière 
par  la  brifure  de  la  roue  &  de  l'effieu  de  la 
charrette  fur  laquelle  elle  avoit  été  char- 
gée ,  pour  être  tranfportée  du  bateau  de 
Blaye  à  la  douane  de  Bordeaux.  Cet  ar- 
rêt eft  imprimé,  &  fe  vend  à  Paris  chez 
Prault. 

5.  Les  rouliers  ne  peuvent,  fans  crime; 
diminuer  ou  altérer  la  marchandife  qui 
leur  eft  confiée.  Pierre  Laclef ,  voiturier 
par  terre,  convaincu  d'avoir  piqueté  des 
pièces  de  vin,  étant  fur  la  voiture  qu'il 
étoic  chargé  de  conduire  à  Paris,  d'en  avoff 


4oS 


R   O   U 


bû,  &  d'en  avoir  donné  à  boire,  a  été  con- 
damné par  fentence  du  lieutenant  de  police 
du  châfelet,  du  a/  oftobre  1757,  confir- 
niée  par  arrêt  du  2  décenibre  fuivant ,  à 
^  être  attaché  au  carcan  en  place  de  Grève, 
*  ayant  écriteaux  devant  &  dernere,  portant 
CCS  mots,  Charretier piqueteur  ds  vin. 

6.  L'ordonnance  des  aides  défend  aux 
roidiers  &  voituriers  de  voiturer  aucuns 
vins  &  autres  boilTons,  fans  être  porteurs 
de  ce  qu'on  nomme  congé,  quand  les  vins 
viennent  d'un  pays  où  les  aides  ont  cours  ; 
ou  de  lettres  de  voiture  ,  quand  les  vins 
viennent  d'un  pays  011  les  aides  n'ont  pas 
cours,  à  peine  de  confifcation  des  équipa- 
ges, chevaux,  &c.  fans  qu'ils  puiiïent  avoir 
recours  contre  ceux  qui  les  ont  employés. 

7.  Voyez  au  mot  Chemin ^  la  déclara- 
tion qui  fixe  le  nombre  de  chevaux  que  les 
rouliers  peuvent  mettre  à  leur  voiture. 

8.  La  cour,  par  un  arrêt  rendu  en  forme 
de  règlement  &  en  temps  de  vacance,  le  15 
©aobre  17(53  ,  faifant  droit  fur  les  conclu- 
fions  de  M.  le  procureur  général,  a  fait 
défenfes  a  tous  voituriers  <&  charretiers  ,  de 
monter  fur  leurs  chevaux  y  lorfqu'en  condui- 
fant  leurs  voitures  y  ils  pajfent  par  Us  vil- 
les^, bourgs  &  villages  du  rej/ort ,  fous  peine 
d'être  pourfuivis  extraordinairement, 

[ROUTES. 

Voyez  Chemins, 

î.  Le  bureau  des  finances  de  la  géné- 
faîité  de  Paris  a  rendu  une  ordonnance  le 
15  juillet  1766 ,  qui  ordonne  que  les  routes 
conftruites  par  ordre  du  roi,  feront  termi- 
ïiées  chacune  dans  la  largeur  refpeélive 
qu'elles  doivent  avoir,  &  par-tout  oli  &\\qs 
ne  le  feroient  encore,  par  foifés ,  berges, 
talus,  ou  de  telle  autre  manière  certaine 
Se  apparente  qui  fera  indiquée  aux  entre- 
preneurs. Fait  très-exprefTes  inhibitions  & 
défenfes  à  tous  particuliers  ,  laboureurs 
ou  autres,  d'entreprendre  fur  ladite  lar- 
geur, par  labour,  lemailles,  plantations  , 
ou  de  quelqu'autre  manière  que  ce  foit;  de 
combler  les  foffés,  détériorer  les  berges, 
talus  ,  ou  autres  marques  indicatives  de 
la  largeur,  à  peine  de  voir  les  grains,  vi^ 
gnes,  légumes  ou  autres  productions  quelT. 
conques,  femés  ou  plantés  au-delà  defdites 
limites,  coupés  &  arrachés,  5c  d'être  en 
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outre  pônrfuîvis  à  la  requête  du  procureur 
du  roi  pour  la  condamnation  en  l'amende, 
&  au  rétabliffement  defdits  foffés,  bergea 
&  talus;  ^  a  enjoint  aux  entrepreneurs, 
auffî-tôt  après  la  prochaine  récolte,  de  fai- 
re couper  Si.  arracher  tout  ce  (|ui  feroit  par 
la  fuite  ou  qui  fe  trouveroit  planté  au-delà 
des  fufdires  limites. 

2,  Aux  termes  de  l'ordonnance  d?.s  ar- 
mées navales  du  15  avril  \C?>Ç)  ^  l'écrivain 
du  roi  fur  les  vaifleâux,  doit  écrire  la  route 
que  le  vailTeau  fera,  le  plus  exaftemenC 
qu'il  lui  fera  poffible.  Le  pilote  doit  en 
écrire  tout  le  détail,  &  le  lieutenant  n'en 
peut  point  changer,  fans  avertir  le  ca- 
pitaine. Voyez  les  articles  11  &  iz  des 
titres  9 ,  1 1  &  1 5  de  ladite  ordonnance. 

3.  Le  chapitre  de  l'églife  de  Paris  a  fait 
placer  dans  fon  parvis  au  mois  d'avril  1768, 
au  pied  de  la  tour  feptentrionale  de  fon 
églife,  une  pierre  triangulaire,  du  milieu 
de  laquelle  fort  un  poteau  chargé  de  {qs 
armes.  C'eft  de -là,  comme  d'un  centre 
commun ,  qu'on  commencera  à  compter  les 
diftances  itinéraires  qu'on  fe  propofe  de 
marquer  fur  toutes  les  grandes  routes  du 
royaume,  &  qui  fe  voyent  déjà  de  Paria 
à  Melun,  à  Sens,  à  Alençon,  à  Compîe- 
gne,  &c.  ces  diftances  font  marquées  de 
mille  en  mille  toifes,  par  ài^s  bornes  ron- 
des qui  fortent  de  trois  ou  quatre  pieds 
hors  de  terre  :  chaque  milliaire  eft  divifé 
en  quatre  parties  égales ,  par  trois  autres 
bornes  de  la  hauteur  d'environ  un  pied. 
Celle  du  milieu  eft  ronde,  &  les  deux  au- 
tres font  triangulaires.  ] 

[RUBRIQUES. 

ï.  On  donne  ce  nom  au  titre  d'un  livrfl 
du  droit,  ainfi  nommé  à  caufe  que  les  ti- 
tres ctoient  autrefois  écrits  en  lettres  rou- 
ges. 

î.  Les  tables  des  vieux  livres  de  droit/ 
appeilées  Fradins,  à  caufe  de  leur  impri- 
meur, étoient  écrites  en  encre  rouge;  ce 
qui  les  a  fait  appeller  rubriques  ou  rubri-* 
ches  ,  du  latin  ruber  ,  rouge.  ] 

[  RUCHES   A  MIEL. 

Les  ruches  des  mouches  à  miel  font  répu- 
tées immeubles  fuivant  l'avis  de  Chopin. 

Voyez 


RUS 

Voyez  DuplefTis,  traité  des  meuhUs ,  page 
135,  édition  de  1709.  ] 

RUISSEAU. 
Voyez  Rivières. 

[RUSTICITÉ. 

La  rujlicité  n'efl;  pas  une  excufe,  relati- 
vement au  violement  &  à  i'infraftion  des 
chofes  qui  font  du  droit  divin  ,  du  droit 
naturel,  du  droit  des  gens,  &  d'une  noto- 
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rléré  publique.  In  his  qiiœ  funt  à  jure  divi" 
no ,  naturali ,  gentium  &  civili  notorià  3 
rujîicitas  non  excufat.  Voyez  la  glofe  de  la 
loi  2.  De  in  jus  vocand.  ] 

[  R  U  Y  E  R. 

Dans  quelques  coutumes,  ce  mot  eft  fy- 
nonyme  à  voyer ,  &  même  à  vicomte.  Voy. 
Bouche!  dans  Ton  tréfor  du  droit  françois  , 
verbo  Rayer.  Voyez  aufli  à  l'article  Vicom- 
lier.  ] 
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SABBATINES. 

I.  V-j'EsT  ainfi  que  dans  quelques  parle- 
mens ,  on  nomme  l'examen  des  procès  & 
inftances  que  font  quelques  confeillers  avec 
le  rapporteur  chez  le  préfident,  &  que  nous 
nommons  à  Paris  petits  commiiïaires. 

2.  Les  feuls  procès  civils  peuvent  être 
vus  tv\fabbatines  ou  de  commiffaires  ,  fui- 
vant  les  articles  (58  &  6^  de  l'ordonnance 
de  Moulins  ;  l'article  1^3  de  l'ordonnance 
de  Biois  ;  l'article  8(5  de  l'ordonnance  de 
1629;  8c  l'article  20  de  la  déclaration  de 
1673  ,  portant  règlement  fur  \ts  épices. 
Voyez  auiîî  dans  le  recueil  de  Touioufe, 
l'arrêt  du  confeil  du  \6  février  i6j<^, 

[SAC. 

1.  Après  quel  temps  les  avocats,  procu- 
reurs ,  leurs  veuves  &  héritiers  font- ils 
déchargés  de  la  repréfentation  des  facs  ? 
Voyez  à  l'article  Procureurs  ,  n°.  72  t<.  73. 

2.  On  demandoit  à  Louis  XII  ce  qui  of- 
fenfoit  le  plus  la  vue  :  c'ejî ,  répondit-il,  Ici 
rencontre,  d'un  procureur  chargé  de  fes  Ja.cs. 
HiHoire  de  France,  tome  22  ,  page  541.  ] 

[  S  A  C  Q  U  I  E  R. 

Le  di6lionnaire  de  Trévoux  dit  que  ce 
mot  eft  un  terme  de  marine  qui  fignifie  un 
petit  officier  établi  en  quelques  ports  de 
mer  ,  dont  la  fondion  confifte  à  charger  8c 
décharger  les  vaifleaux  de  fel  8c  de  grains. 
Tome    IV, 
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en  les  tranfportant  dans  des  facs ,  commei! 
y  a  des  mefureurs  de  fel  8c  des  compteurs 
de  poiiTons.  Ces  officiers  font  forts  anciens  : 
en  effet ,  il  eft  fait  mention  au  code  Theo- 
dofien  ,  de  faccariis  portas  Romœ.  Voyez  le 
livre  14,  titre  22.  ] 

[SACRE,  SACRÉ. 

1.  he  facre  eft  une  «  cérémonie  folem- 
«  nelle  en  laquelle  on  donne  une  faint^ 
»  ondion  aux  rois  de  France  ,  avec  une 
»  huile  qu'on  croit  avoir  été  envoyée  ex- 
w  près  du  ciel  dans  la  fainte  ampoule  »• 
Didionnaire  de  Trévoux. 

«  he/acre  &  couronnement  des  rois  de 
o->  France  n'eft  qu'un  fimple  habit  &  mar- 
33  que  d'honneur  en  faveur  de  celui  "que 
33  Dieu  a  fait  naître  pour  gouverner  l'é- 

3ï  tat Le  roi  eft  /acre  8c  couronné 

M  d'autant  qu'il  eft  roi  ;  mais  au  contraire 
sî  il  n'eft  pas  roi  pour  avoir  été  couronné  , 
»  autrement  les  plus  forts  fe  feroient  rois 
33  èc  changeroient  facilement  la  caufe  de 
M  leur  pofTeffion  8c  de  leur  ufurpation  par 
33  cette  cérémonie  ».  Voyez  Bouche!  dans 
fon  trejor  du  droit  français  ,  verbo  facre. 
Voyez  aufû  à  l'article  Roi, 

2.  Les  choCes /acre es  font  celles  qui  ont 
été  offi^rtes  Se  dédiées  à  Dieu  folemnelle- 
ment  ,  avec  cérémonies  ,  bénédi<5lions  8c 
enfilions. 

3.  Les  rois ,  les  prélats  8c  les  prêtres  font 
des  oQrConnQsfacrees. 

Fff 
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4.  Les  anciens  regardoient  un  lieu  frappé 
de  ibudre  comme  une  choÇQjlxcre'e. 

5.  En  droit,  on  appeiloit  un  \\Q\.\facre  , 
celui  011  l*on  avoir  enterré  un  mort. 

6.  Le  mot  à^facre  vient  àç  facer  yfacra- 
tus.  Voyez  le  dictionnaire  de  Trévoux.  ] 

S  A  C  R  E  M  E  N  S. 
Voyez  Confejfion  y  Décrets  en  matière  cri- 
minelle ^  Jurifdiâion  eccUfiaJlique  ,  Ma- 
riage  ,  Ordres  ,  Regijlres  ,  Sai/ie-anno' 
tation  n''.  3 ,  &  Sépulture. 

1.  [Le  XTtotfacrement  vient  du  latin /i- 
cramentum  ,  qui  chez  \g5  anciens  fignifioit 
un  ferment.  ] 

2.  L'adminiftration  àe^facremens  eft  une 
dette  dont  tous  les  pafteurs  font  folidaire- 
ment  tenus;  &  lorfqu'ils  refjfent  publique- 
ment de  remplir  fur  cela  leurs  devoirs  ,  la 
puilTance  féculiere  peut  les  y  contraindre. 
Voyez  Jurifdtclion  ecclé^ajlique. 

3.  L'article  i(5  de  l'édit  du  mois  d'avril 
I<595'  ,  porte  que  /^j-  prélats  dans  leurs  vi- 

Jîtes  donneront  les  ordres  nécejfaires  pour 
Vadminijiration  des  /acre mens  ;  ^  fa  ma- 

jejlé  enjoint  à  fes  juges  <&  k  ceux  des  fei- 
gneurs  ayant  jujîice  ,  d'y  tenir  la  main. 

4.  Un  arrêt  de  règlement  du  parlement 
d'Aix  ,  rendu  le  7  mai  171 1  ,  défend  aux 
eccléfiaftiques  de  rien  innover  dans  les  pa- 
roifTes  ,  &  de  rien  entreprendre  contre  la 
difpofition  des  canons  reçus  dans  le  royau- 
me ,  &  contre  les  maximes  &  les  libertés  de 
i'églife  gallicane. 

Cet  arrêt  eft  intervenu  à  l'occafion  de 
J'affaire  d'une  dame  Agard  ,  dans  laquelle 
on  s'apperçut  que  le  curé  de  Tarafcon  , 
s'appuyant  fur  les  ftatute  du  diocèfe  d'A- 
vignon dont  la  paroifle  de  Tarafcon  fait 
partie  ,  avoit  voulu  établir  l'ufage  de  don- 
ner à  la  fainte  table,  àç:%  billets  ou  marques 
d9  communion. 

5.  L'exécution  de  cet  arrêt  ,  rendu  le  7 
mai  17**5  eft  ordonnée  par  un  autre  rendu 
au  même  parlement  de  Provence  ,  toutes 
les  chambres  affemblées  ,  le  21  mai  1753  , 
lequel  «  défend  aux  curés  du  Puy  &  de 
»  Puyrica'-d  &  à  tous  autres  eccléfiaftiques 
»  de  la  province  ,  de  rien  innover  au-delà 
»  de  la  difcipiine  Aq%  canons  reçus  dans  le 
t»  royaume  3e  contre  les  maximes  &  liber- 
3»  tés  de  l'églife  gallicane  ;  leur  défend  en 
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»  conféquence  de  faire  aucun  refus  public 
3'  dcsfacremenSy  fous  prétexte  de  défaut  de 
3>  repréfentation  du  témoignage  par  écrit 
»  du  conf^ifeur  ". 

C.  L'article  9  de  la  déclaration  du  14  mai 
17Z4,  enregiftrée  le  3  i  ,  «  enjoint  à  tous 
3>  curés  ,  vicaires  &  autres  qui  ont  la  char- 
»  ge  des  âmes,  de  vifiter  foigneufement  les 
M  malades  ,  de  quelqu'état  &  qualité  qu'ils 
35  foient ,  notamment  ceux  qui  ont  ci-de- 
M  vant  profeffé  la  religion  prétendue-ré- 
»  formée ,  ou  qui  font  nés  de  parens  qui 
3>  en  ont  fait  profeflion  ,  de  les  exhorter 
»  en  particulier  &  fans  témoins,  à  recevoir 
M  les  Jacremens  de  l'églife  ,  en  leur  don- 
»  nant  à  cet  effet  toutes  les  inftruétions  né- 
»  cefTaires  ,  avec  la  prudence  &  la  charité 
M  qui  convient  à  leur  miniftere  ;  &  en  cas 
M  qu'au  mépris  de  leurs  exhortations  8c  avis 
3>  falutaires,  lefdits  malades  refufent  de  re- 
3î  cevoir  ïts  f acre  mens  qui  leur  feront  par 
»  eux  offerts,  8c  déclarent  enfuite  publique- 
M  ment  qu'ils  veulent  mourir  dans  la  reii- 
M  gion  prétendue  réformée  ,  8c  qu'ils  per- 
M  fiftent  dans  la  déclaration  qu'ils  en  auront 
3>  faite  pendant  leur  maladie;  voulons  que, 
3'  s'ils  viennent  à  recouvrer  la  fanté,  le  pro- 
»  chs  leur  foit  fait  Se  parfait  par  nos  baillis 
»  &  fénéchaux ,  à  la  reqa.êfe  de  nos  procu- 
»  reurs,  8c  qu'ils  foient  condamnés  au  ban- 
»  nilfement  à  perpétuité  ,  avec  confifcation 
»  de  leurs  biens;  8c  dans  les  pays  où  la  con- 
M  fifcation  n'a  lieu  ,  en  une  amende ,  qui  ne 
»  pourra  être  moindre  que  de  la  valeur  de 
»  la  moitié  de  leurs  biens  ;  fi  au  contraire 
s»  ils  meurent  dans  cette  malheureufe  difpo- 
»  fîtion ,  nous  ordonnons  que  le  procès  fera 
3>  fait  à  leur  mémoire  par  nofdits  baillis  8c 
^  fénéchaux ,  à  la  requête  de  nos  procu- 
3'  reurs  ,  en  la  forme  prefcrite  par  le  tit?e 
M  zz  dé  notre  ordonnance  du  mois  d'août 
a»  16 jo,  pour  être  leurdite  mémoire  con- 
3>  damnée  avec  confifcation  de  leurs  biens, 
»  dérogeant  aux  autres  peines  portées  par 
»  la  déclaration  du  zp  avril  i68(5,  Se  de 
3î  celle  du  8  mars  i/  15  ,  lefquelles  feront 
»  au  furplus  exécutée^  en  ce  qui  ne  fe  trou- 
3>  vera  contraire  au  préfent  article;  5c  en 
3>  cas  qu'il  n'y  ait  point  de  bailliage  royal 
»  dans  le  lieu  011  le  fait  fe  a  arrivé  ,  nos 
»  prévôts  Sa  juges  royaux;  Se  s'il  n'y  en  a 
»  pas ,  les  juges  des  fieurs  qui  ont  haute- 
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31  juftice  en  informeront  ,&  enverront  les 
9»  informations  par  eux  faites  au  greffe  de 
»  nos  bailliages  &  fénédiauffées  d'où  ref- 
»>  rortifTent  lefdits  juges,  ou  qui  ont  la  con- 
3>  noiflance  des  cas  royaux  dans  l'étendue 
s»  defdites  juftices ,  pour  y  être  procédé  à 
»  l'inftrudion  &  au  jugement  du  procès  ,  à 
M  la  charge  de  l'appel  en  nos  cours  de  par- 
»>  lement  m. 

7.  Le  parlement  de  Paris  a  rendu  un  ar- 
rêt de  règlement  le  18  avril  1751 ,  (  toutes 
les  chambres  aiïVmblées,)  par  lequel  «  la 
3>  cour  a  fait  défenfes  à  tous  les  eccléfiafti- 
3>  ques  de  faire  aucun  refus  public  desja- 
»  cremens  f  fous  prétexte  de  défaut  de  re- 
3>  préfentation  d'un  billet  de  confeffion  ou 
»  d'acceptation  de  la  bulle  unigenUus :  leur 
»  enjoint  de  fe  conformer  dans  i'adminif- 
»  tration  extérieure  des/arremens^;aux  ca- 
3'  nons  &  régiemens  autorifés  dans  le  royau- 
M  me  :  leur  fait  pareillement  défenfes  de  fe 
»  fervir  dans  leurs  fermons  ,  à  l'occafion  de 
M  la  bulle  unlgenitus  ,  des  termes  de  nova- 
aï  teurs  ,  hérétiques  ,  fchifmatiques  ,  janfé- 
wniftes,  fémipélagiens ,  ou  autre  nom  de 
»  parti  ,  à  peine  contre  les  contrevenans 
3>  d'être  pourfuivis  comme  perturbateurs 
»  du  repos  public,  &  punis  fuivant  la  ri- 
3>  gueur  des  ordonnances  »». 

8.  Le  parlement  de  Rouen  a  rendu  un 
femblabie  arrêt  pour  fon  reflTort,  le  20  juin 

1755- 

9.  L'arrêt  d'enrcgiftrement  de  la  décla- 
ration du  2  feptembre  1754  faitauffi  défen- 
fes de  faire  «  aucune  innovation  dans  l'ad- 
»  miniftration  extérieure  &  publique  des 
»  facremens  :  elle  ordonne  que  le  filence  im- 
3>  pofé  depuis  plufieurs  années,  fur  des  ma- 
»  tieres  qui  ne  peuvent  être  agitées  fans 
»  nuire  à  la  religion  &  à  l'état  ,fera  invio- 
»  lablement  obfervé'^  ^  enjoint  au  parlement 
»  de  tenir  la  main  à  ce  que  d'aucune  part 
»  il  ne  foit  rien  tenté  ,  entrepris  ou  innové 
»  qui  puifle  être  contraire  à  ce  filence  ». 

10.  L'arrêt  d'enregiftrement  au  parle- 
ment de  Rennes  ,  d'une  déclaration  du  8 
oftobre  1754  ,  qui  contient  les  mêmes  dif- 
pofitions  que  celles  du  2.  feptembre  précé- 
dent,  enregiftrée  au  parlement  de  Paris, 
«fait  très-e-xprefles  inhibitions  &  défenfes 
»  à  tous  eccléfiaftiques  du  reffort,  de  quel- 
»  que  qualité  &  condition  qu'ils  foient,  de 
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53  rien  innover  dans  l'adminiftration  exté- 
»  rieure  dt%  f acre  mens  ^  de  faire  aucun  afte 
»  tendant  au  fchifme  ,  &  d'étendre  les  pei- 
3î  nés  fixées  par  les  loix  de  l'églife  reçues 
w  dans  le  royaume.  Leur  enjoint  en  admi- 
3>  niftrant  les  fidèles ,  de  fe  conformer  aux 
v>  difpofitions  dz^  canons  reçus  &  rituels 
3>  autorifés.  Leur  fait. ....  défcnfts  de  rien 
»  faire  ,  tenter  ni  entreprendre  ou  innover 
»  qui  puilTe  être  contraire  au  fiience  abfolu 

M  ordonné  par  ladite  déclaration ".  Cet 

arrêt  a  été  rendu  le  17  du  raiême  mois  d'oc- 
tobre 1754. 

II.  Le  famedi  15  décembre  1759  ,  on 
prononça  à  la  tournelle  l'arrêt  fur  le  dé- 
libéré ordonné  le  premier  du  même  mois  , 
entre  François  Priez  ,  laboureur  à  Tranf- 
lai ,  près  Abbeville ,  &  le  fieur  Alexis  Le- 
voir,  curé  dudit  lieu,  par  lequel  le  der- 
nier a  été  condamné  en  300  liv.  de  domma- 
ges &  intérêts  envers  fon  paroilTien  ,  qui 
s'étoit  préfenté  à  la  fainte  table  pour  y 
recevoir  la  communion  pafchale,  &  auquel 
il  l'avoit  refufée. 

Cfe  même  arrêt  a  en  outre  fait  dkÎQx\^Q^ 
audit  curé  de  récidiver  ,  fous  peine  de  pu- 
nition exemplaire ,  &  a  permis  à  Priez  de 
le  faire  imprimer  &  afficher  ,  (  ce  qui  a  été 
exécuté ,  )  h  faifant  droit  fur  les  conclujions 
du  miniftere  public  ,  a  condamné  \tà^\x.  Le- 
voir  à  aumôner  au  pain  des  prifonniers  de  lu 
conciergerie  du  palais  lajomme  de  3  livres. 
I  z.  [  Le  nommé  Girard ,  doyen  de  Loris- 
Montargis  ,  a  été  condamné  par  arrêt^  du 
parlement  du  15  juillet  i7<58  ,  pour  refus 
injufte  àtfacremens  ,  a  être  banni  à  perpé- 
tuité hors  du  royaume,  fss  biens  confifqués 
au  roi ,  fes  bénéfices  déclarés  vacans  &  im- 
pétrables  ;  &  le  nommé  Métier  ,  vicaire  de 
Nemours ,  a  été  banni  pour  neuf  ans  hors 
du  reffort  de  la  cour ,  8c  condamné  en  50 
livres  d'amende  envers  le  roi. 

13.  Ceux  qui  voudront  être  inftruits  â 
fond  de  cette  matière ,  pourront  confulter 
V apologie  des  jugemens  rendus  en  France 
contre  le  fchifme.  Quatre  volumes  in-12, 
imprimés  en  1757-  ] 

SACRILÈGE. 

Voyez  Blafphême. 

1.  C'eft  le  nom  qu'on  donne  à  la  profana- 
tion des  chofes  facréss  5i  dévouées  à  Dieu. 
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2.  Le  nom  à^facrilégi  fe  donne  auffi  aux 
coupables  qui  ont  commis  le  crime  à^fa- 
crile'ge. 

3.  [  Pour  que  le  crime  àé  facrlUge  foit 
de  la  compétence  dts  baillis  ,  fénéchaux  & 
préfidiaux,  comme  cas  royaux  ,  il  faut  qu'il 
ait  été  commis  avec  effraélion  :  autrement 
tous  its  autres  juges  ,  compétens  pour  con- 
«oître  des  crimes ,  pourroient  en  connoître. 
Voyez  fur  cette  queftion  les  traités  des  ma- 
tières criminelles  de  Julius  CVan/J'^Prevoll, 
de  la  Combe,  &c. 

4.  En  général ,  les  facrileges  font  con- 
damnés à  faire  amende  honorable,  à  avoir 
le  poing  coupé ,  8c  enfuite  être  pendus  8c 
leurs  corps  brûlés. 

.  5.  Si  le  criminel  de  Icfe-majefté  humaine 
eft  puni  par  des  tourmens  inexprimables  , 
quels  ne  doivent  pas  être  ceux  de  cet  autre 
infenfé  qui  s*attaque  à  l'être  fuprême  ? 

Le  parlement ,  (  ce  dépofitaire  augufte 
des  loix  divines  &  humaines  ,  )  par  arrêt 
du  mercredi  4  juin  lyôô ,  la  grand^chambre 
alTemblée  ,  confirmatif  de  fentence  de  la 
fénéchaulTée  de  Ponthieu  à  Abbeville ,  du 
28  février  ij66,  acondamné Jean  François 
le  Febvre  de  la  Barre  ,  â  faire  amende  ho- 
Sîorabie  ,  avoir  la  langue  coupée  ,  la  tête 
tranchée ,  Se  fon  corps  enfuite  jette  avec  la 
tête  dans  un  bûcher ,  pour  y  être  brûlés  , 
préalablement  appliqué  à  la  queftion  ordi- 
naire 8c  extraordinaire  ,  pour  impiété  y  ^Z^/- 
phêmes  y  facrileges  exécrables  &  abomina- 
bles mentionnés  au  procès. 

L'arrêt  a  été  mis  à  exécution  le  premier 
juillet  17(5(5.  ] 

(5.  Le  crime  du  /acrilége  eft  diverfement 
puni  ,  félon  qu'il  eft  j-lus  ou  moins  grave. 
Voyez  Blafphêmes  y  5c  Peines, 

7.  [  En  crime  àtfacrilége  ,  les  complices 
font  pleine  foi  contre  un  autre.  C.  in  pri- 
mis  12  ,  quaeft.  i  ;  8c  cod.  qui  autem  ly  , 
quseft.  4.  (  Ceci  eft  pris  de  Bouchel ,  trejor 
du  droit  français ,  verbo  Sacrilège.  )  ] 

SAGES-FEMMES. 

1.  C'eft  ainfi  qu'on  nomme  les  femmes 
qui  exercent  la  profeffion  des  accoucheurs, 
c'eft-à-dire ,  qui  donnent  les  fecours  nécef- 
faires  aux  femmes  en  travail  d'enfant  ;  on 
les  nommoit  autrefois  mat'-ônes. 

a.  La  profeJïiQn  à^^  f âges -femmes  eft  une 
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^Q^  plus  importantes  que  nous  ayons  dans 
la  fociété  ,  puifqu'ellc  a  pour  objet  la  con- 
fervation  de  la  vie  des  hommes  ,  Bc  que 
l'impéritie  de  ces  fortes  de  gens  peut  en 
même-temps  occafionner  la  mort  de  deux 
perfonnes  ,  c'eft-à-dire,  de  la  niere  8c  de 
l'enfant. 

3.  Ces  confidérations  5c  plufieurs  autres  , 
qui  ,  quoique  moins  importantes  ,  méritent 
cependant  auflî  beaucoup  d'attention  ,  ont 
donné  lieu  à  difrerens  réglemens  qui  ne  per- 
mettent l'exercice  de  cette  profellion  qu'à 
des  femmes  dont  la  capacité  ôc  la  fuffifance 
eft  reconnue, 

4.  A  Paris ,  on  n'admet  aucune  femme  à 
l'exercice  de  la  profeffion  de  fagefemme  , 
que  fur  le  certificat  de  leur  capacité  délivré 
aux  écoles  de  chirurgie  à  faint  Côme  où 
elles  fubififent  un  examen.  Et  parce  que  leurs 
fon(5tions  demandent  fouvent  beaucoup  de 
difcrétion  8c  de  prudence  ,  on  exige  auflî 
qu'elles  foient  de  bonnes  mœurs ,  8c  on  ne 
les  reçoit  qu'après  une  information  faite  à 
la  requête  de  M.  le  procureur  du  roi ,  de 
leurs  vie,  mœurs,  religion  catholique,  apof- 
tolique  8c  romaine,  en  la  forme  ordinaire. 

5.  Cela  eft  ainfi  ordonné  par  un  arrêt 
rendu  entre  M.  le  lieutenant  criminel  8c  le 
premier  chirurgien  du  roi,  le  i*  décembre 
1725. 

6.  C'eft  M.  le  lieutenant  criminel  qui 
reçoit  le  ferment  àts  fages  femmes,  de  bieir 
8c  fidèlement  exercer  leur  profeffion.  J'ai 
fous  les  yeux  grand  nombre  de  fentences 
rendues  par  ce  magiftrat ,  &c  quelques  ar- 
rêts qui  leur  défendent  d'en  faire  les  fonc- 
tions ,  parce  qu'elles  n'avoient  pas  été  re- 
çues 8c  prêté  le  ferment ,  quoiqu'elles  euf- 
fent  obtenu  des  lettres  de  capacité  à  faint 
Côme. 

7.  Une  déclaration  du  mois  de  feptem- 
bre  16^4,  Se  des  arrêts  de  la  cour  des  19 
août  1666  ,  îp  mars  8c  5  mai  1732  ,  «  dé- 
3>  fendent  à  la  communauté  des  chirurgiens 
3>  de  Paris ,  8c  aux  démonftrateurs-anato- 
33  miques  ,  de  faire  aucune  difleftion  des 
»  corps  des  femmes ,  fans  y  avoir  appelle 
M  les  fages  femmes'  ip3Lr  des  billets  de  con- 
»  vocation  ,  à  peine  3J &c. 

8.  Les  f âges -femmes  doivent  avertir  les 
curés  de  la  naiftance  des  enfans.  Voyez 
BapUme, 
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ç.  Le  rituel  d'Alet  donne  d'excellentes 
Inftruélions  aux  curés  ,  fur  la  conduite 
qu'ils  doivent  tenir  relativement  aux  fa- 
ges  femmes  ;  il  prefcrit  même  une  formule 
du  ferment  que  le  curé  doit  exiger  de  cel- 
les qui  fe  dertinent  à  cette  profeffion  :  mais, 
quoique  ce  ferment  contienne,  fuivant  cet- 
te formule  ,  ce  que  la  religion  ,  l'humanité 
&  les  réglemens  exigent  d'une fage  femme  , 
je  ne  connois  aucun  règlement  qui  autorife 
les  curés  à  exiger  de  pareils  fermens;  j'ofe- 
rois  même  afTurer  qu'il  n'y  en  a  point ,  & 
que  le  curé  n'a  que  la  voie  de  l'inftruclion 
8c  de  l'exhortation,  pour  engager  les fages- 
femmes  à  remplir  leurs  devoirs  ,  fauf  à  les 
dénoncer  au  magiftrat  politique  ,  fi  elles 
prévariquent. 

[  S  A  I  N  T  E  U  R. 

1.  Ce  terme  fe  trouve  dans  la  coutume 
de  Hainaut ,  chap.  8z  ;  il  veut  dire  ferf 

2.  Les  perfonnes  de  noble  lignée  &  de 
franche  origine  n'ont  aucuns  fainteurs. 
"Wq^qt.  de  Lauriere  &  Beaumanoir  ,  fur  les 
coutumes  de  Beauvoifis. 

3.  L,e  fa.inteur  éto'it  auffi  une  efpéce  d'o- 
blat ,  un  homme  qui  s'étoit  fait  ferf  d'un 
faint  ,  ou  s'étoit  donné  à  une  églife  en  fe 
palTant  la  corde  des  cloches  au  coq.  Voyez 
Oblats.  ] 

[SAISIE. 

T.  On  appelle y^//r<j  en  général,  un  a(5i:e 
de  juftice,  par  lequel  on  dépoiTéde  un  pro- 
priétaire de  la  poflefljon  de  fes  biens ,  pour 
l'obliger  à  payer  ce  qu'il  doit. 

a.  On  procède  par  voie  de  faifie-arrêt 
fur  les  deniers  dûs  aa  débiteur  ,  (  voyez 
Saifie  arrêt :}paiT  voie  de  faifie-exécution 
fur  les  meubles,  quand  on  a  une  exécution 
parée  ;  &  par  voie  de  faifie- réelle,  fur  les 
immeubles  que  l'on  veut  faire  vendre  par 
décret.  Voyez  à  ces  articles. 

3.  On  appelle  encore  faifie  ,  celle  qui  fe 
fait  des  marchandifes  vendues  ou  achetées 
en  contravention  aux  réglemens  de  police. 

Les  marchandifes  de  cette  nature  font 
vendues  en  vertu  d'un  jugement  de  M.  le 
lieutenant  général  de  police,  au  bureau 
de  la  communauté  des  jurés  en  charge  qui 
ont  fait  \d.faijie;  &  il  y  a  une  amende  pro- 
noncée contre  celui  fur  ^ui  la  fa'ifn  ^  éîé 
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faîte  j  quelquefois  même  il  eft  prononcé  des 
peines  ,  fuivant  l'exigence  des  cas. 

4.  Lorfque  les  jurés  de  la  communauté  des; 
libraires  faïjijjent  des  livres  imprimés  par 
contrefaclion,  l'ufage  eft  de  remettre  les 
livres  imprimés  par  contrefa6lion  aux  li- 
braires qui  ont  obtenu  le  privilège  pour 
Timpreffion  des  livres  contrefaits.  ] 

,  SAISIE- ANNOTATION. 

Voyez   Contumace ,    &    Kémiffion ,    à    la 
fuite  du  n".  11. 

I .  On  nomme  fa'ijie- annotation  ,  celle 
qui  fe  fait  des  biens  des  perfonnes  décré- 
tées de  prife  de  corps,  lorfqu'après  la  per- 
quifition  de  leurs  perfonnes,  pour  \zi  con- 
duire en  prifon ,  il  n'a  pas  été  poÛible  de 
les  arrêter. 

X.  On  ne  ^e\ix.fai/ir  Se  annoter  que  les 
biens  des  décrétés  qui  n'ont  puêtreconfti- 
tués  prifonniers;  &  par  arrêt  rendu  le  z$ 
janvier  171  5  ,  fur  une  prife  à  partie  du  juge 
&  du  procureur  fifcal  de  GalTey,  la  cour 
leur  a  fait  defenfes  de  requérir  &  d'ordonner 
lafaijie  ^annotation  des  biens  des  accu- 
{k%^  depuis  qu'ils  auront  écé  conftitués  pri- 
fonniers. 

3.  hdifai/ie- annotation  des  biens  du  dé- 
crété de  prife  de  corps  ,  fe  fait  en  vertu  du 
décret;  il  n'eft  pas  befoin  d'une  autorifa- 
tion  fpéci-ïle  ;  il  fuffitque  l'accufé  n'ait  pas 
été  trouvé  lors  delà  perquifition,  pour  que 
l'huiflîer  porteur  pmfCefai/ir  &  annoter  fes 
meubles. 

Qexxe  faijie  doit  être  faite  dans  la  même 
forme  que  les  faifies-exécutiois,  ainfi  elle 
doit  contenir  un  détail  circonftancié  des 
effets  mobiliers  faifis  ;  &  comme  l'accufé 
propriétaire  des  chofes  annotées  ne  paroît 
pas  pour  donner  gardien  (  puifque  s'il  pa- 
roiffoit,  il  fercit  conftitué  prifonnier ,  & 
qu'il  n'y  auroit  pas  lieu  à  ^annotations 
l'huiffier  qui  procède  iî  la  faijie  ,  doit  éta- 
blir un  commiflaire  pour  veiller  à  la  garde 
&  confervation  de  ce  qui  eft  f&iû,  C'eft^ 
ainfi  qu'en  a  ufé  l'huiffier  de  la  cour,  char- 
gé de  faire  la  perquifition  de  deux  curés  de 
Paris  ,  décrétés  de  prife  de  corps  par  arrêts 
de  la  cour,  pour  avoir  refufé  d'adminiftrer 
les  facremensà  des  paroiiliens  qui  les  de- 
mandoient  avec  inftance. 

4.  Il  y  a  des  pratiçkus  ^x^i  penfent  <|ue  l» 
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fa'ijie- annotation  ne  peut  Te  faire  que  quand 
le  décret  eft  décerné  à  l'occafion  d'une  ac~ 
cufation  qui  peut  être  fuivie  d'une  condam- 
nation emportant  confifcation  de  biens  ; 
mais  c'ert  une  erreur  très-pernicieufe,  car 
\di  faijie- annotation  n'a  pour  objet  que  de 
contraindre  l'accuféd  fe  repréfenter.  D'ail- 
leurs le  genre  de  l'accufation  n'eft  prefque 
jamais  exprimé  dans  le  décret  de  prife  de 
corps  ,  &  par  conféquent  il  n'efl  pas  pofii- 
ble  à  l'huiflier  de  connoître  fi  l'accufation 
peut  ou  ne  peut  pas  emporter  confifcation; 
d'un  autre  côté,  cette  connoifiance  n'eft 
pas  de  fon  refibrt. 

5.  Par  ce  que  je  viens  de  dire,  il  eft  aifé 
de  comprendre  que  l'on  ne  peut  Jai/ir  8c 
annoter  que  les  biens  des  accufés  contu- 
max,  Se  non  pas  ceux  des  accufés  prifon- 
niers  ;  il  eft  même  d'un  ufage  journalier 
d'accorder  à  i'accufé  qui  fe  met  en  état  , 
c'eft  -à-dire  ,  qui  fe  rend  en  prifon  ,  la  main- 
levée'de  \z  fîiijie-annotation  âo:  fes  biens. 
Mais  il  eft  d'ufage  de  lui  faire  fupporter  les 
frais  occafionnés  par  \di  fai/îe- annotation  , 
quand  même  il  feroit  par  la  fuite  déchargé 
de  l'accufarion-  il  les  doit  à  caufe  de  fa  èii£- 
obéilTance.  Voyez  Contumace  {Frais  de), 

6.  La  forijie-annotation  peut  fe  faire  , 
tant  des  biens  meubles,  que  des  immeubles 
des  accufés  :  elle  peut  aufîi  fe  faire  par  un 
feul  ou  par  plufieurs  procès-verbaux  ;  mais 
fi  V annotation  a  pour  objet  des  immeubles, 
elle  eft  fujette  à  quelques-unes  des  for- 
malités prefcrites  pour  les  faifies-réelles  , 
c'eft-à-dire  ,  qu'elle  doit  contenir  le  nom 
des  fiefs  ou  le  détail  des  biens  roturiers  , 
avec  un  établifiement  de  commiiTaire  pour 
les  gérer  ,  faire  procéder  au  bail  judiciai- 
re,  Sic. 

7.  La  jaijie- annotation  n'a  pour  objet 
que  de  priver  I'accufé  de  la  jouifTance  de 
fes  meubles  &  de  fes  immeubles  ,  pendant 
l'inftruélion  de  la  contumace. 

8.  On  ne  peut  procéder  à  la  vente  qu'a- 
près le  jugement  définitif,  &  dans  le  cas 
feulement  où  il  y  a  une  confifcation  pro- 
noncée. 

Alors  k  vente  [des  meubles  &  effets  fe 
peut  faire]  aprèsle  jugement,  fans  attendre 
l'expiration  des  cinq  années  accordées  au 
condamné  pour  purger  la  contumace.  C'eft 
à  lui  ds  s'imputer  en  ce  cas  fon  refus  de 
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comparoître  :  l'exécution  provifoîre  eft  dâe 
au  jugement,  &c.  [Voyez  aufti  l'article 
^6  du  titre  17  de  l'ordonnance  de  1670.  ] 
5;.  Quelquefois  ,  au  lieu  d'une  Jai/ie- 
annotation diZd\\\ée^oT\  appofe  le  fcellé;  8c 
cetre  appofition  fe  fait  non-feulement  dans 
le  cas  de  la  contumace  ,  mais  lors  mrme 
que  I'accufé  décrété  eft  conftitué  prifon- 
nier  ;  elle  ne  peut  fe  faire  (  l'appofirion  de 
►fcellés)  qu'en  vertu  d'une  permilfion  fpécia- 
le  du  juge,  à  moins  que  ce  ne  foie  un  huif- 
fier  de  la  cour  qui  a  droit  d'appofer  les  fcel- 
lés,  &c.  en  quoi  l'on  voit  qu'elle  diffère  de 
\z. faijie-annotation  ordinaire  ,  qui,  comme 
je  l'ai  dit,  ne  fe  fait  que  dans  le  cas  de  la 
contumace. 

10.  Le  juge  d'églife  ne  peut,  en  décer- 
nant des  décrets  contre  des  eccléfiaftiques  , 
ordonner  que  leurs  biens  Ceronx.  fai/is  8c 
annotes  ;  la  cour  l'a  foîemnellement  jugé 
par  l'arrêt  rendu  en  la  tournelie  ,  le  5 
mai  173  t  ,  dans  l'affaire  du  nommé  Lopin  , 
contre  le  curé  de  Rofieres,  que  Lopin  ac- 
cufoit  d'avoir  engroffé  fa  fille,  &  de  lui 
avoir  adminiftré  des  breuvages  pour  la  faire 
avorter. 

L'arrêt  porte «  Faifant  droit  fur  le 

3j  réquifitoire  du  procureur  général  du  roi , 
3>  fait  défenfes  à  l'offlcial  de  Toul  &  à  tous 
3>  autres,  d'ordonner  qu'en  cas  que  I'accufé 
3ï  ne  puiffe  être  appréhendé  ,  fes  biens  fe- 
M  ront  faijis  8c  annotes  «. 

11.  Un  autre  arrêt  du  5  juin  1734  a 
depuis  jugé  qu'il  y  avoit  abus  dans  une 
fentence  de  Tofficial  de  Beauvais;  lequel , 
en  convertiffant  un  décret,  avoit  ordonné 
une  pareille  y2î//r(r.  Je  rapporte  tout  le  dif- 
pofitif  de  cet  arrêt  au  mot  Officiai. 

12.  Enfin  deux  autres  arrêts  des  4  juin 
1707,  &  30  août  1733  ,  rapportés  dans  le 
recueil  de  jurifprudence  canonique  de  la 
Combe,  ont  auffi  déclaré  y  avoir  abus  dans 
des  fentences  def  officiaux  de  la  Rochelle 
5c  de  Beauvais ,  en  ce  qu'elles  ordonnoient 
de  pSiTeilles  Jai/ies-annotations. 

SAISIES-ARRETS. 

Voyez  jdrrêts ,  Bourfe  commune  ,  Délé- 
gation f  Gages  ,  Lettres  de  change  , 
Loyers  ,  Oppofitions  ,  Préférence  ,  Rem' 
bourfement  ,  Tranjport  ,  8c  Sai/ie -réelle. 

I.  Les  /ai/î'es -arrêts  ont  ordinairement 
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pour  objet  d'empêcher  un  tiers  de  payer  ce 
qu'il  doit. 

a.  Un  créancier  a  la  voie  de  faire  Jai^r 
Se  arrêter  ce  qu'il  fçait  appartenir  à  fon  dé- 
biteur entre  les  mains  d'un  tierjs  ;  &  il  peut 
ufer  de  cette  aftion,  ou  en  vertu  d'un  titre 
exécutoire  ,  ou  en  vertu  de  l'ordonnance 
d'un  juge  compétent ,  fi  le  titre  n'^  pas 
exécutoire. 

Ainfi  il  n'eft  pas  néceflaire  que  le  titre 
foit  exécutoire ,  pour  qu'il  obtienne  du  ju- 
ge la  permiffion  de  faijir  8c  arrêter  ce  qui 
eft  dû  â  fon  débiteur.  M.  le  lieutenant 
civil  accorde  tous  les  jours  de  ces  permif- 
{îonSjfur  le  fondement  de  fimples  billets 
non  reconnus  ,  pourvu  qu'ils  foient  con- 
trôlés. 

3.  Quand  on  fait  fai/ir  &  arrêter  àes  ar- 
rérages de  rentes  dues  par  le  roi ,  ou  même 
les  ^ages  àes  officiers  ,  les  faijïes -arrêts 
doivent  être  vifées  par  les  payeurs,  c'eft-à- 
dire,  infcrites  fur  leurs  regiftres  à  l'im- 
matricule de  la  partie  faifie  ,  avec  men- 
tion de  ce  vifa  fur  l'original  de  la  fai/ie  ; 
autrement  elles  ne  lient  pas  les  mains  aux 
payeurs, 

4.  La  coûta,  par  arrêt  rendu  le  18 
mai  1744,  déclaré  nulles  des  faifies- arrêts 
faites  entre  les  mains  des  receveurs  géné- 
raux des  domaines  &  bois  de  la  généralité 
de  Paris,  faute  de  vifa  d'icelles,  confor- 
mément à  la  difpofition  d'un  édit  de  l'an- 
née 1705. 

5.  Il  eft  auffi  d'ufage  de  faire  vifer  aux 
bureaux  des  confignatrons  8c  des  commif- 
faires  aux  faifiea-réelles  ,  les  originaux 
iesfai/îes  3c  oppofTtions  faites  es  mains  dts 
receveurs  des  confignations  8c  commifTai- 
res  aux  faifies-réelles.  Voyez  l'article  33 
de  i'édit  du  mois  de  février  1689  ,  à  l'arti- 
cle Con/îgnation  ,  8c  l'article  Commijfaires 
aux  faijies  réelles. 

6.  Les  Jai/îe s  des  arrérages  Se  des  capi- 
taux des  rentes  dues  par  le  clergé ^  doivent 
auQj  être  vifées  &  jaraj^hées  par  le  commis 
prépofé  par  le  receveur  gépiéral  «  lequel 
•  (difent  les  lettres  pateiftes  du  24  mai 
9»  1760  ,  regiftrées  au  parlement  le  28  juin 
••fuivant)  ne  peut  être  contraint  d'affir- 
5>  mer  en  perfonne,  en  confé  luence  des  af- 
»  fignations  qui  lui  font  données  ,  les  fom- 
*»  mes  qu'il  doit  en  fadite  qualiié  de  rece- 
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M  veur  général, mais  feulement  de  faire  (adé- 
»  claration  par  leminiftere  d'un  procureur, 
3»  fans  qu'on  puiiTe  l'afifujettirà  repréfenter 
3j  en  original  les  acquits  des  fommes  par 
M  lui  payées ».  Sur  la  même  ma- 
tière, voyez  les  lettres-patentes  de  l'année 
17 15,  8c  l'arrêt  du  confeil  du  16  novem- 
bre 1719. 

7.  Les  édits  des  mois  de  février  1705  , 
feptembre  1708,  août  1711,  8c  l'article  3 
de  la  déclaration  du  18  juin  1758,  veulent 
a  lifi  que  les  originaux  desfai/ies  8c  oppofi- 
tions  formées  entre  les  mains  des  huiffiers- 
prifeurs  à  la  délivrance  du  prix  des  ventes 
par  eux  faites ,  foient  vifés  fans  frais  par 
lefdits  huiffiers-prifeurs,'"finon  qu'ils  n'en 
foient  nullement  garans  ni  refponfabies  ; 
mais  cela  ne  s'exécute  point. 

^.hes  faijïes  j  oppofitions  ou  empêche- 
mens  à  la  délivrance  8c  payement  des  fom- 
mes aflîgnées  8c  employées  dans  les  états  du 
roi ,  expédiés  pour  la  diftribution  des  de- 
niers des  fermes ,  rembourfement  des  avan- 
ces des  fermiers,  8c  tous  autres  rembour- 
femens,  charges  8c  dépenfes  concernant  la 
régie  des  fermes ,  doivent  pareillement  être 
vifés  5c  paraphés  par  le  receveur  général 
des  fermes  ,  à  peine  de  nullité  des  exploits 
qui  ne  font  pas  vifés.  Voyez  fur  cela  l'ar- 
rêt du  confeil,  les  lettres -patentes  8c  ar- 
rêts d'enregiftrement  des  II  ,  14  8c  30 
avril  1(599  >  ^  ^^^  arrêts  du  confei-l  des  9 
janvier  1717,  lo  juillet  1744  Se  6  décem- 
bre 1757. 

9.  Celui  qui  h\t  faifir  8c  arrêter  entre 
les  mains  d'un  tiers  ,  peut  demander  que 
celui-ci  affirme  ce  qu'il  doit  au  débiteur  du 
faifiiTant,  8c  même  qu'il  juftifie  de  fes  en- 
gagemens  ,  baux  ,  quittances  8c  autres 
titres. 

10.  Ces  fortes  d'affirmations  fe  font  au 
greffe  par  les  tiers-faifis  ,  8c  le  faififTant  eft 
reç  1  à  prouver  par  écrit  le  contraire  de 
l'affirmation;  ce  qu'on  n'admet  pas  ordi- 
nairement en  d'autres  circonftances,  quand 
le  ferment  eft  déféré  in  litem. 

1 1.  Si  celui  qui  eft  affigné  pour  faire  une 
femblable  affirmation  ,  la  refufe  ,  il  doit 
être  réputé  débiteur,  8c  comme  tel  ,  con- 
damné à  payer  les  caufes  de  \^  faifie  en 
principal  8c  acceflbires. 

la.  Cela  eft  d'un  pfage  journalier;  cer 
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pendant  on  excepte  les  payeurs  Jes  reftttfs , 
les  tréforiers,  payeurs  de  gages,  &  autres 
comptables,  es  mains  defquels  les  fai/ies- 
arrêts  font  faites  ;  il  n'eft  même  pas  d'ufa- 
ge  de  les  aflîgner  pour  affirmer,  &  ils  font 
autorifés  à  refufer  le  vi/a  des  faijïes  qui 
contiennent  de  femblables  affignations. 

lî.  Les  Jai/ies- arrêts  des  rentes  paya- 
bles à  Paris  ,  dues  par  les  états  de  Langue- 
doc, doivent  être  faites  au  bureau  defdits 
états  établi  à  Paris  ;  &  lors  de  la  lignifi- 
cation des  fai/ies ,  oppofitions  ou  autres 
empêchemens  ,  les  commis  du  tréforier 
defdits  états  font  tenus  de  faire  mention 
fur  l'original ,  qu'ils  en  ont  reçu  copie ,  fi- 
non  les  hullfiers  font  autorifés  à  en  drelTer 
procès-verbal. 

14.  Mais  les  rentes  qui  ne  {ont  pasftipu- 
lées  payables  à  Paris,  ne  peuvent  être  fai- 
tes qu'au  bureau  du  tréforier  à  Montpel- 
lier :  tout  cela  eft  réglé  par  l'arrêt  du  con- 
feil,  revêtu  de  lettres-patentes  du  2  fep- 
tembre  1685  ,  interprêté  par  un  autre  arrêt 
du  5  novembre  171 8. 

15.  Les  oppofitions  au  rembourfement 
des  mêmes  rentes  doivent  auffi  être  formées 
aux  bureaux  où  elles  font  payables  ;  mais 
elles  n'ont  d'effet  que  pendant  un  an,  fui- 
vant  l'arrêt  du  confeil  dudit  jour  5  novem- 
bre 171 8. 

1(5.  On  juge  au  châtelet  que  l'on  ne 
peut  pas  afîjgner  le  caiffier  6qs  conjédiens 
françois  ,  pour  affirmer  ce  qu'il  doit  à  cha- 
que comédien  en  particulier  ;  parce  qu'il 
faudroit,  chaque  jour  de  repréfentation  , 
une  affirmation  nouvelle  ,  &  que  d'ailleurs 
on  ne  fait  le  calcul  des  profits  revenans 
à  chaque  part,  que  vers  pâques.  On  a  fur 
cela  cité  piufieurs  fentences,  en  confor- 
mité defquelles  le  caiffier  de  la  comédie 
françoife  a  été  déchargé  de  la  demande  à 
ce  qu'il  fût  tenu  d'affirmer  ce  qu'il  devoit 
a  Blainville ,  comédien  ,  par'  fentence  du 
préfidial  du  mercredi  12  décembre  1759. 

17.  L'article  28  de  la  déclaration  du  20 
janvier  1735,  regiftrée  au  parlement  de 
Touloufe  ,  porte  que  «  les  collefteurs  , 
3j  receveurs  des  tailles  6i  tréforiers  de  la 
»  bourfe  du  Languedoc,  ne  pourront  être 
M  affignés  pour  affirmer  quelles  fommes 
»  ils  ont  appartenantes  à  ceux  fur  lefquels 
»;»  on  3.  faiji  en  leurs  mains  ».  Voyez  cet 
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article  en  entier ,  l'arrêt  du  î  Teptembre 
1685  ,  &  les  lettr-es-patentes  fur  icelui. 
18.  [  Dans  l'ancienne  jurifprudence  les 
faijîes  étoient  annales,  ou  pour  le  plus 
triennales.  Loifel  en  a  fait  la  règle  11  de 
fes  inft.  coût,  livre  6  ,  titre  5  ;  mais  l'ufage 
actuel  eft  que,]  quand  une  fa'ifu-arrH 
contient  affignation  pour  affirmer  ,  elle 
tombe  en  péremption  par  le  défaut  de 
pourfuite  pendant  Crois  ans  ,  comme  tou- 
tes les  autres  demandes;  mais  que  fi  elle 
ne  contient  point  d'affignation ,  elle  dure 
trente  ans.  Voyez  les  ades  de  notoriété 
du  ch^telet. 

19  En  Normandie,  \ts  faijïes  &  arrêts 
font  annales,  «  à  moins  que,  fur  Varret 
"  fait  entre  les  mains  du  fermier  ou  rede- 
7?  vable,iln'y  ait  eu  défendes,  de  la  part 
='  du  juge  ,  de  payer;  alors  la  demande  en 
3>  efl:  prorogée  jufqu'à  trente  ans».  Cet 
ufage  ert  conftant  ;  il  eft  attefté  par  Rou- 
tier dans  fes  principes  coutumiers  de  Nor- 
mandie, des  prefcriptions  d'un  an  ,  article 
24,  où  il  cite  l'article  3  de  la  coutume  de 
Normandie. 

20.  Un  arrêt  du  confeil ,  rendu  le  3  juin 
175^5,  revêtu  de  lettres-patentes  du  même 
jour  ,  enregiftrées  au  parlement  le  22  juil- 
let fuivant ,  a  ordonné  que  tous  les  arrêts, 
fentences  ,  jugemens  ,  exécutoires  ,  con- 
traintes ,  exploits  de  faiJies  ,  oppofitions  ,' 
tranfports  ou  empêchemens  à  la  délivrance 
&  payement,  tant  àes  arrérages  des  rentes 
conftituées  par  les  feçrétaires  du  roi  (  du 
grand  collège  )  que  des  fommes  principa- 
les defdites  rentes,  feront  vifés  &  paraphés 
par  celui  defdits  feçrétaires  du  roi  qui  fera 
chargé  de  la  régie  defdites  rentes;  fait 
défenfes  à  tous  huiffiers  de  mettre  à  exé- 
cution aucun  arrêt,  fentence,  &c.  ni  de 
faire  aucune  expédition,yi//^f  ,oppofition, 
tranfport ,  fignification  ou  empêchement 
pour  raifon  defdites  rentes,  qu'après  avoir 
remis  les  arrêts,  fentences  ^faifies^  &c.  aa 
prépofé  à  la  régie  defdites  rentes....  à  peine 
d'interdidion,  de  3000  iiv.  d'amende,  &c. 

21.  Les  tiers-faifis,  qui  ne  font  pas  dans 
le  cas  de  l'exception  où  fe  trouvent  les 
payeurs  des  rentes,  &c.  doivent  fournir 
leur  affirmation  ,  en  quelque  trib::nal  qu'ils 
foient  affignés  ,  quand  même  ils  ne  feroient 
nullement  jufticiabies  de  la  jurifdiftion  en 

laquelle 
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laquelle  ils  font  traduits  ;  parce  que  ,  fui- 
vant  la  jurirprudence  conftante  des  arrêts, 
tout  juge  faid,  ou  qui  eft  compétent  pour 
connoître  des  conteftations  pendantes  en- 
tre le  faifinant  &  la  partie  fai/ï'e  ,  peut 
auflî  recevoir  l'affirmation  du  tiers-faifi  l 
mais  fi  l'affirmation  de  celui-ci  eft  contef- 
tée,  la  même  jurifprudence  veut  que  fi  le 
tiers-faifi  le  requiert ,  la  conteftation  Toit 
renvoyée  devant  le  juge  de  (on  domicile  , 
à  moins  que  le  faifiiTant  ne  foit  privilégié  , 
&  que  l'affignation  pour  affirmer  ne  foit 
donnée  devant  le  juge  de  ce  privilège  ;  il 
paroît  même  que  le  confeil  a  adopté  cette 
jurirprudence,  par  un  arrêt  dont  voici  l'ef- 
péce  : 

Guillaume  Doré  ,  fourbiiïeur  fuivant 
la  cour ,  ayant  fait  /ai/ir  fur  un  fieur  Eche- 
veria  ,  entre  les  mains  du  fieur  Lhermitte, 
domicilié  à  Rennes,  ce  que  celui-ci  pou- 
voit  devoir  à  Echeveria ,  le  fit  affigner 
devant  le  prévôt  de  l'iiôtel,  pour  affirmer 
ce  qu'il  devoit. 

Au  lieu  de  comparoître,  Lhermitte  fe 
pourvut  au  parlement  de  Bretagne,  où, 
fur  le  fondement  du  privilège  des  Bretons  , 
lefquels  ne  peuvent  être  contraints  de  plai- 
der liors  de  leurs  provinces ,  (  ainfi  que  je  le 
dis  au  mot  Committimus ,  )  il  obtint  arrêt 
qui  cafTa  l'affignation  à  lui  donnée  en  la 
prévôté  de  l'hôtel. 

Doré  obtint  de  fon  côté  un  arrêt  du 
grand-confeil ,  qui  ,  fur  le  fondement  de 
la  jurifprudence  dont  j'ai  parié,  calTa  celui 
du  parlement  de  Bretagne.  Cela  forma  un 
conflit,  fur  lequel,  par  arrêt  du  confeil 
du  II  août  1744,  les  parties  furent  ren- 
voyées en  la  prévôté  de  l'hôtel,  pour  y 
procéder  fur  l'affignation  donnée  au  fieur 
Lhermitte,  à  l'effet  d'y  fournir  la  procura- 
tion affirmative  ,  fauf ,  en  cas  de  contefta- 
tion fur  cette  affirmation  ,  à  procéder  de- 
vant les  juges  du  domicile  du  fieur  Lher- 
mitte. Mais  voyez  l'arrêt  du  premier  avril 
1762,  dont  je  rapporte  les  difpofitions  à 
VdiXÛde  Prévôté  de  l'hôtel. 

2^.  Il  y  a  des  chofes  pour  lefquelles  les 
fa'ijies- arrêts  font  fans  effet ,  &  qu'à  caufe 
de  cela  ,  on  nomme  infaififlables  ;  telles 
font  : 

i**.  Les  penfions  accordées  par  le  roi  aux 
pfficiers  des  troupes. 
Tome  IV^ 
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i".  Les  appointemens  des  gouverneurs  5c 
de  l'état-major  àzs  places. 

3°.  Les  gages  des  officiers  de  la  maifoa 
du  roi ,  fuivant  les  ordonnances  &  décla- 
rations des  20  avril  1553,  20  janvier  iS^7 9 
&  de  l'année  1585,  rapportées  par  Fonta- 
non  dans  le  code  Henry 

(  Nota.  La  déclaration  de  1^53  dont  il  eft 
ici  queftion  ,  eft  au  cinquième  volume  du 
regiftre  des  bannières  duchâtelet  ,fol.  212. 

Il  y  a  au  même  volume, /ô/.  3^2,  une 
déclaration  du  16  février  155^,  qui  porte 
auffi  que  les  gages  des  officiers  de  Tartilie- 
rie  ne  pourront  être  yi^i". 

4°.  Les  appointemens  des  comm.is  des  fer- 
mes ,  fuivant  l'ordonnance  des  fermes  du 
mois  de  juillet  i(58 r ,  titre  commun ,  article 
14;  &  à  cet  égard  j'obferverai  qu'on  a  argu- 
menté des  difpofitions  decette  ordonnance, 
pour  foutenir  que  les  appointemens  dûs  aux 
commis  des  particuliers  ,  étoient  infaififfa- 
bles;  &  la  caufe  s'étant  préfentée  au  parc 
civil  du  châtelet,  le  famedi  7  janvier  1758, 
on  a  jugé  (plaidant  M"^  Huchedé  ,  contre 
M^^  Cornil  5c  Charlos  ,  )  que  les  appoin- 
temens d'un  agent  d&s  loteries  de  Paris 
étoient  faififJahUs . 

J'étois  procureur  du  créancier  qui  avoic 
fait  faifir  ;  le  moyen  de  M^  Huchedé  ,  qui 
plaidoit  pour  mon  client ,  étoit  que  tout 
ce  qui  appartient  au  débiteur  ,  eft  faififfa- 
ble ,  à  moins  que  quelque  loi,  ou  le  titre 
même  en  vertu  duquel  le  débiteur  pofféde, 
ne  déclare  la  chofe  infaififfable. 

5°.  Les  arrérages  des  rentes  de  tontines  ,' 
Se  de  plufieurs  autres  rentes  dues  par  le 
roi ,  qui  font  déclarées  infaifilTables  par 
les  édits  de  création.  Sur  quoi  il  faut  re- 
marquer que  des  édits  des  mois  de  juin 
1(576  Se  avril  1592,  Se  une  déclaration 
du  19  juin  1720,  portent  que  les  rentes" 
fur  l'hôtel-de-ville,  appartenantes  à  des 
étrangers,  ne  pourront  êivefaijies  par  leurs 
créanciers,  foit  étrangers  ou  regnicoles. 

6°.  Les  legs  faits  pour  alimens ,  5c  que 
les  teftateurs  ont  déclaré  ne  pouvoir  être 
fa'i/is  par  les  créanciers  dts  légataires. 

Nota.  Sur  quoi  remarquons  que  la  cour, 
par  arrêt  rendu  le  29  novembre  1734,  a 
fait  main-levée  dtfaijîes  d'un  ufufruit  lé- 
gué par  un  parent  collatéral ,  à  la  charge 
2e  ne  pouYQÎr  éiï^fai/i, 

Ogg 


4tS  s  a  I 

7*'.  Les  chevaux  &  armes  des  gentilshom" 
mes  y  gendarmes  j  chevaux -légers  &  capitai- 
nes des  régirnens  entretenus  ,jfervans  à  leurs 

perfonnes  ,jufqu'à  deux  chevaux Ji  ce 

ji'ejl  à  la  requête  de  ceux  qui  les  ont  vendus. 
Ordonnance  de  1629  ,  article  195. 

Relativement  à  ceci,  une  ordonnance  du 
ac  août  i66-^y  8c  un  arrêt  du  confeil  du  19 
décembre  1671  ,  défendent  auffi  aux  tréfo- 
riers  d'avoir  égard  aun/ai/îes  faites  fur  les 
gages  &  appointemens  de  gens  de  guerre  8c 
de  maréchauffées  ,  fi  ce  n'eft  en  vertu  d'or- 
dre de  fa  majefté  contre-figné  par  le  fecré- 
taire  d'état  au  département  de  la  guerre  , 
ou  pour  armes  8c  bagages,  8c  enfuite  d'une 
reconnoiffance  qu'ils  en  auront  faite. 

8°.  Les  honoraires  dûs  aux  eccléfiafti- 
ques  ,  à  caufe  de  leur  fervice  aéluel ,  &  les 
revenus  des  titres  cléricaux,  fuivant  les 
articles  1 2  &  13  de  l'ordonnance  d'Orléans. 
Voyez  auffi  le  Preftre  Se  Soefve. 

9°.  Les  parts  &  portions  de  la  bourfe 
commune  revenantes  à  chacun  des  experts 
en  titre  d'office,  fuivant  l'édit  de  création 
du  mois  de  mai  1690.  Voyez  Bourfe  com- 
mune. 

10°.  Les  gages  &  foldes  attribués  aux 
officiers,  archers  8c  trompettes  àts  com- 
pagnies des  maréchaudés ,  fi  ce  n'eft  pour 
dettes  contrariées  à  l'occafion  de  leurs 
monture  ,  nourriture  &  équipages,  fuivant 
l'art.  9  de  la  déclaration  du  28  mars  1710, 
regiftrée  au  grand-confeil  le  4  mai  fuivant. 
Voyez  auffi  Solde. 

II  .  Les  droits  de  présence  des  fermiers 
généraux  &  fous-fermiers,  fuivant  un  ar- 
rêt de  confeil  du  28  juin  1710. 

12°.  Les  parts  revenantes  aux  comédiens 
françois  dans  les  profits  de  la  comédie ,  juf^ 
qu'à  concurrence  d'une  portion  feulement: 
le  fur^plus  de  ces  parts  peut  être  faijî. 

1 3  .  Les  épices  dues  aux  avocats *&  pro- 
cureurs du  roi ,  à  la  différence  de  celles  dues 
aux  juges,  lefquelles  font  faifilTables.  Voy. 
Loyfeau,  des  offices  [  non  vénaux,  liv.  4, 
pag,  490,  édit  de  1(540,  ]  &  les  arrêts  de 
Pinault  Desjaunaux  ,  tome  z,  chap.  166, 

14°.  Les  diftributions  des  princes  ,  car- 
dinaux ,  prélats,  chevaliers-commandeurs 
de  l'ordre  du  faint-Efprit,  &  les  gages  & 
penfions  que  l'ordre  fait,  fuivant  l'art.  4  de 
î'édit  du  mois  de  décembre  1725. 
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15".  Les  diftributions  feches  &  en  ar- 
gent ,  qui  fe  payent  par  jour  ou  par  femaine 
aux  chanoines  &  membres  des  chapitres  , 
pour  i'affiftance  à  chaque  office. 

i<5".  Les  loyers  des  maifons  de  Verfail- 
les  ,  fi  ce  n'eft  pour  le  payement  de  droits  8c 
dettes  privilégiées  ,  &  arrérages  d'icelles 
dettes  ,  fuivant  une  déclaration  du  25  mars 
K595,  regiftrée  le  4  avril  fuivant. 

17°.  Les  a<5lions  de  la  compagnie  des 
Indes,  mifes  au  dépôt  établi  à  ladite  com- 
pagnie, par  la  déclaration  du  1 1  février 
1749,  regiftrée  le  ii  avril  fuivant.  Voye? 
l'art.  8  de  ladite  déclaration. 

18°.  Ce  qui  fe  paye  aux  auteurs  pour 
prix  de  leurs  ouvrages  &  produ6lion  d'ef- 
prit  ;  fur  quoi  il  faut  remarquer  que  ,  par 
arrêt  du  confeil  du  21  mars  1749  ,  il  a  été 
fait  main-levée  de  \zjaijie  faite  fur  le  fieur 
Crébillon,  entre  les  mains  des  comédiens 
françois  ,  pour  le  produit  de  fa  tragédie  de 
Catilina, 

1 9°.  Les  revenus  du  roi  ,  entre  les  mains 
de  fes  fermiers  &  receveurs ,  par  les  per- 
fonnes  dont  le  roi  eft  débiteur.  Un  arrêc 
du  confeil  du  5  août  1738  caffie  &  annul- 
le  unQfai/ie  faite  à  la  requête  du  fieur  de 
Moncaffin,  entre  les  mains  du  fieur  Rou- 
dier,  direéleur  des  domaines  à  Touloufe^ 
avec  défenfes  audit  fieur  de  Moncaffin  8c 
à  tous  autres  ,  de  faire  aucune  faijïe  entre 
les  mains  du  fermier  des  domaines  pour 
raifon  de  créances  qu'ils  prétendront  avoir 
à  exercercontre  le  roi ,  fauf  à  eux  à  fe  pour- 
voir pardevers  fa  majefté ,  pour  être  ftatué^ 
ainfi  qu'il  appartiendra  ,  fur  la  repréfenta- 
tion  de  leurs  titres. 

20°.  Le  produit  de  la  bourfe  commune 
des  huiffiers  au  grand-confeil.  Voyez  Bour- 
Je  commune, 

24.  Tous  les  revenus  d'un  bénéficier  peu* 
vent  être  faifis  6»  arrêtés  par  les  créanciers 
du  titulaire  ;  mais  s'il  demande  une  pro- 
vifion,  les  juges  luif  en  accordent  ordinaire- 
ment le  tiers  pour  fa  fubfiftance.  Voyez  le 
recueil  canonique  de  la  Combe  ,  article 
Portion  congrue  ,  feélion  5  ,  n°.  4,  &  Titre 
clérical. 

25.  L'article  15  du  titre  commun  de  l'or- 
donnance des  fermes  ,  dont  j'ai  déjà  parlé, 
ce  défend  à  ceux  qui  ont  obtenu  des  con- 
?>  damnations  CQnîre  les  fermiers  U  fous- 
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■•  fermiers ou  ({mjbnt  leurs  cre'dnciers 

I»  par....  obligation,  &c.  d^faijïr  &  arrêter 
V»  entre  les  mains  des  redevables  des  droits 
»  du  roi  ce  qu'ils  en  doivent  ;  &  veut  que 

s»  nonobstant  lerditesy^î/yr^j- les  parti- 

3>  culiers  foient  contraints  au  payement  , 
»  &  que  les  faififTans  foient  condamnés  aux 
»>  dommages  &  intérêts  des  fermiers  &  fous- 
9)  fermiers  ». 

25.  Les  marchandifes  dépofées  dans  les 
bureaux  des  fermes  ,  ne  peuvent  y  être 
fai/ies  par  les  créanciers  des  propriétaires 
defdites  marchandifes ,  ni  par  aucun  autre 
que  par  le  fermier,  pour  les  droits  qui  peu- 
vent lui  être  dûs  ;  &  il  peut  toujours  les  dé- 
livrer aux  condufteurs  après  l*acquit  des 
droits,  nonobftant  toutes  fai/ies  qui  font 
nulles  de  plein  droit.  Voyez  l'article  584 
du  bail  de  Forceville. 

27.  Les  marchandifes  deftinées  pour  la 
provifion  de  Paris,  ne  peuvent  être  arrêtées 
fur  les  lieux  ni  en  cliemin  ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit ,  même  fous  prétexte  de 
fdijies  faites  d'icelles  par  les  propriétaires 
ou  créanciers ,  [  ou  fous  prétexe  de  ]  fa- 
laires,  prix  de  voiture,  &c.  Voyez  l'article 
10  du  chapitre  2  de  l'ordonnance  du  mois 
de  décembre  1572  ,  pour  la  ville  de  Paris. 

28.  La  cour  a  jugé  ,  par  arrêt  rendu  le 
(5  feptembre  1745 ,  qu'une  penfion  ou  rente 
viagère  ,  léguée  à  un  domeftique  par  fon 
maître ,  eft  faififlable  ;  plaidans  M"  Tri- 
bord ,  Doucet,  Babille  &  Lucron. 

On  oppofa  pour  le  domeftique  que  fes 
gages  n'étoient  pas  faififlfables ,  ni  par  con- 
féquent  la  récompenfe ,  &c.  mais  la  cour 
ne  fit  aucune  attention  à  cette  allégation  , 
parce  qu'il  eft  certain  que  les  gages  de  do- 
meftiques  font  faififfables,  quand  ils  font 
échus.  Voici  l'efpéce  d'un  arrêt  qui  l'a  ainfi 
jugé  in  terminis. 

Le  fieur  Botentuit ,  chirurgien  à  Pa- 
ris ,  qui  avoit  panfé  &  guéri  la  femme  de 
chambre  de  la  dame  le  Maitre  du  Marais  , 
d'une  bleflure  affezconfidérable,  la  fit  afli- 
gner  &  condamner  à  lui  payer  une  fomme 
de  200  livres.  Pour  fe  faire  payer  de  cette 
fomme,  il  fit  une  faijie- arrêt  fur  la  femme 
de  chambre ,  entre  les  mains  du  fieur  le 
Maître  du  Marais. 

Près  d'un  an  après  cette  faijîe  ,  le  fieur 
Botentuit  fit  affigner  le  fieur  du  Marais , 
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pour  déclarer  &  affirmer  ce  qu*il  devoir  à  la 
femme  de  chambre  de  fa  femme ,  &  le  fieuf 
du  Marais  répondit  qu'il  n'avoit  point  d'af- 
firmation à  faire,  attendu  que  des  gages 
n'étoient  pas  faififfables:  on  plaida  fur  cette 
défenfe  ;  &  par  fentence  du  18  janvier 
172(5  ,  le  fieur  du  Marais  fut  condamné  à 
affirmer  ,  finon  à  payer  les  caufes  de  la 
fai/ie. 

En  conféquence  de  cette  fentence  ,  le 
fieur  du  Marais  déclara  qu'au  jour  de  Ufai* 
Jie,  &  même  au  jour  de  la  déclaration  affir- 
mative faite  un  an  après  la^fai/ïe  ,  il  ne  de- 
voir rien. 

Le  fieur  Botentuit  contefta  cette  décla- 
ration ;  mais  par  fentence  du  châtelet  du  3 
mars  1726  ,  le  fieur  du  Marais  fut  déchargé 
de  la  demande. 

Sur  l'appel  au  parlement ,  le  fieur  Boten- 
tuit fit  voir  que  l'infaififiabilité  des  gages 
des  domeftiques  n'étoit  prononcée  par  au* 
cune  loi ,  &  que  la  déclaration  du  fieur  da 
Marais,  faite  furie  fondement  de  cette  in- 
faififTabilitéjétoit  erronée;  en  conféquence, 
par  arrêt  rendu  en  vacations  le  24  odobre 
172(5  ,  plaidans  M^*  Buirette  &  Sarrazin ,  la 
cour  ,  en  infirmant  la  fentence  du  châtelet, 
a  condamnéXe  fieur  du  Marais  à  payer  au  fieur 
Botentuit  les  gages  de  la  nommée  Gédouin  , 
fa  domejlique,  du  jour  de  la  faifu-arrèt  faite 
entre  fes  mains,  à  raifon  de  100  liv.  par  an..., 
29.  Cependant,  par  un  autre  arrêt  ren- 
du en  vacations  au   rapport  de   M.  l'ab- 
bé Farjonnel ,  fur  délibéré ,  prononcé  le  fa- 
medi   27  oftobre    1759,   la   cour  a  jugé 
qu'une  penfion  viagère  de  1500  liv.  confti- 
tuée  par  M.  le  prince  de  Dombes,  au  profit 
du  fieur  Defventures ,  officier  de  feue  ma- 
dame la  ducheffie  du  Maine ,  conformément 
aux  intentions  de  madite  dame ,  duchelTe 
du  Maine,  qui  n'avoit  rien  légué  aux  per- 
fonnes  de  fa  maifon  ,  étoit  infaifilTable  ,  8c 
a  en  conféquence  confirmé  les  fentences  diï 
châtelet ,  qui  avoient  prononcé  la  main- 
levée àQsfaiJies  faites  par  les  créanciers  du 
fieur  Defventures.   [  Mais  il  faut  croire 
que  la  cour  s'eft  déterminée  par  quelques 
circonftances  particulières  :  peut-être   le 
teftament  portoit-il  la  claufe  d'infaifilTabi- 
lité  ,  comme  le  legs  étant  fait  pour  ali- 

mens.  ]  ,  r'    • 

ao.  Par  arrêt  rendu  le  jeudi  17  février 
Ggg  ij 
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1763  ,  à  l'audience  de  7  heures,  il  a  été 
jugé  en  faveur  de  la  partie  de  IV^  Tenne- 
fon,  que  les  pjages  d'un  domeftique  étoient 
fai/ifjables.  Voyez  Catelan,  liv.  (5,  chapi- 
tre  ij. 

[  Néanmoins  js  penfe  qu'il  faudroit  dif- 
tinguer  &  dire,  que  fi  le  maître  donnoit  une 
femme  déterminée  à  fon  domeftique  ,  non- 
feulemeiu  pour  les  gages ,  mais  encore  pour 
fa  nourriture  &  fon  habillement ,  il  n'y  au- 
roit  de  raifiiï'able  que  la  fomme  arbitrée 
pour  les  gages ,  à  moins  que  \<ifalfie  ne  fût 
faite  par  le  fournilTeur  des  alimens,  ou  par 
le  tailleur.  ] 

3 1.  Enfin  ,  il  y  a  des  chofes  que  les  fer- 
miers doivent  payer  en  déduction  de  leurs 
fermages  au  préjudice  &  nonobftant  les 
falfus  faites  en  leurs  mains;  tels  font  les 
alimens  des  prifonniers  ,  la  nourriture  des 
enfans  trouvés  fur  la  feigneurie  ,  les  frais 
de  pourfuite  contre  A^^  criminels ,  (  s'il  y  a 
exécutoire  délivré,)  les  dixième,  vingtième 
&  autres  deniers  royaux. 

32.  Les  deniersy2î///i"  par  un  créancier  fur 
fon  débiteur  ,  entre  les  mains  d'une  tierce- 
perfonne,  tombent  en  contrib;ition,jufqu'à 
ce  qu'ils  foient  payés  au  faifilTant ,  quand 
même  il  auroit  été  ordonné  par  un  juge- 
ment ,  que  les  denier s/;2//îj  feroient  baillés 
&  délivrés  au  faifiiTant.  La  cour  l'a  ainfi 
jugé  par  arrct  du  29  décembre  1(539  ,  rap- 
porté par  Henrys  ,  tome  premier,  livre  4, 
chapitre  6. 

La  raifon  eft  que,  jufqu'au  payement  ef- 
fectif fait  au  créancier  faifilTant,  les  deniers 
appartiennent  toujours  au  débiteur  fur  le- 
quel ils  ont  itifai/is  ;  &  que  s'il  y  a  quel- 
que rifque  à  craindre,  c'eft  lui  qui  le  court; 
il  n'eft  point  quitte  avant  que  le  créancier 
ait  touché  ;  S>c  fon  débiteur  ,  es  mains  du- 
quel \?i  fliijie  eft  faite,  ne  cefle  point  de 
lui  être  débiteur  &  obligé,  jufqu'à  ce  qu'il 
ait  vuidé  les  mains  Se  fatisfait  au  juge- 
ment. 

33.  [  Toute  délégation  ne  vaut  que /ai- 
yr<f  ;  conféquemmenc,  tant  qu'une  déléga- 
tion n'eft  point  confommée  par  le  payement 
effectif  qu'auroit  pu  faire  celui  qui  a  ac- 
cepté la  délégation  ,  les  créanciers  du  débi- 
teur qui  a  délégué,  ç^nyer\ifai/îr- arrêter  , 
&  exercer  leurs  droits,  privilèges  &  acl:ions 
fur  les  deniers  appartenans  à  leur  débiteur, 
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lorfqu'ils  les  trouvent  encore  en  rtature ,' 
foit  qu'ils  proviennent  de  la  vente  de  l'im- 
meuble ou  autre  effet  de  leur  débiteur  ,  ou 
que  ces  deniers  foient  dépofés  ;  parce  que 
cette  délégation  eft,  à  leur  égard  ,  res  inter 
alios  aclii^  une  chofe  abfolument  étrangè- 
re ,  &  qui  n'a  pu  préjudicier  aux  droits  ac- 
quis aux  créanciers  avant  la  délégation  , 
réfultans  du  titre  particulier  que  leur  a  don- 
né leur  débiteur. 

34.  L'ordonnance  de  \6iç ,  article  91  ; 
porte  que  toutes  fai/ie s  8c  arrêts  de  de- 
niers, encore  qu'il  n'y  ait  eu  aucune  afli- 
gnation  donnée  en  conféquence,  feront  fu- 
jettes  à  péremption. 

Ainfi  (  dit  l'annotateur  d'Argou  ,  tome 
a  ,  page  390  )  tout  faifilTant  eft  obligé  de 
faire  ordonner  la  délivrance  des  deniers.  S'il 
néglige  de  le  faire  pendant  trois  ans ,  il  doit 
s'imputer  fa  négligence  ,  &  après  ce  temps, 
le  tiers-y^Z/T  peut  valablement  fe  libérer.  ]| 

SAISIE  BRANDONNEMENT. 

Voyez  Brandons. 

SAISIE    CENSUELLE. 

V^oyez  Brandons  ,  Cens  ,  &  Sai/îe  féodale, 

i.  La  coutume  de  Paris  ne  donne  pas  au 
feigneur  le  même  droit  fur  les  rotures  de 
fa  mouvance  que  fur  les  fiefs.  Pour  ceux- 
ci,  il  peut  en  plufieurs  cas  faifir  féodaie- 
ment  &  profiter  des  fruits  ;  mais  jamais  il  ne 
peut  ufer  de  cette  voie  fur  les  héritages  ro- 
turiers ;  il  peut  pourtant  pourfuivre  fon 
vaflfal  3c  faire  fa'îfir- arrêter  ou  brandonner 
les  fruits  pendans  en   Vhe'ritage  redevable 

d^ aucuns  cens pour  avoir  payement  des 

arrérages  qui  lui  font  dûs  ;  mais  jamais  ces 
fortes  àefaijits  ne  peuvent  opérer  de  perte 
de  fruits  en  faveur  du  feigneur  ;  &  le  vaf- 
fal  peut  même  en  obtenir  la  main-levée  ,  en 
covjignant  trois  années  d'arrérages  du  cens. 

2.  Il  y  a  même  cela  de  particulier,  que  le 
feigneur  ne  peut,  fur  une  femblabley^tZ/T^  , 
faireprocéder  à  la  vente  des  fruits:  elle  n'o- 
père qu'une  efpéce  de  dépofTeflîon ,  &  la 
vente  ne  peut  fe  faire  que  quand  elle  a  été 
ordonnée  par  une  fentence  ou  un  jugement 
qui  déclare  l^fai/ie  cenfuelle  valable. 

3.  Brodeau,  Carondas  &  autres  ,  alTu- 
rent  que  le  commandement  préalable  n'eft 
pas  nécefiTaire  pour  ces  fortes  dey^^^fi.  En 
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effet,  on  n'eft  point  au  châteîet  dans  Vu- 
iage  d'en  faire  :  on  y  fait  faire  ces  fortes 
^e  /ài/Fes  j  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
juge,  qui  s'accorde  fur  la  requête  ,  &  l'on 
remplit  pour  le  furplus  les  mêmes  formali- 
tés que  dans  les  faifies  féodales. 

4.  L'ordonnance  du  juge  eft  indifpenfa- 
blement  néceiïaire  pour  la  validité  des  Jai- 

Jies  csnfutlLes ;  8c  elle  doit  être  dénoncée  au 
valTal  aveclaja//îe  même,  à  peine  de  nulli- 
té. La  cour  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  rendu  en 
la  grand'chambre  ,  le  14  août  1755  ,  en 
déclarant  nulle  une  /ai/îe  cenfuelle  faite 
dans  la  coutume  de  Montargis  •  parce  que 
l'ordonnance  ou  la  commiffion  du  juge  en 
conféquence  de  quoi  elle  étoit  faite,  n'a- 
voit  pas  été  dénoncée. 

5.  On  peut  fur  cette  matière  confulter 
Dupleffis,  traité  des  cen/ives,  livre  pre- 
mier, chapitre  2.  Il  entre  fur  cela  dans  un 
très-grand  dérail. 

(5.  La  coutume  locale  d'Abbeviile ,  en 
prefcrivant  les  formalités  qu'il  faut  obfer- 
ver  dans  les  fo-i/ïes  cenfuelUs  ,  autorife 
les  feigneurs  à  faire  dépendre  les  portes  & 
les  fenêtres  de  la  maifon  cenfuelle  ,  &  à 
les  faire  porter  à  l'hôtel-de-ville,  &  dé- 
fend même  à  Voccupeur  de  remettre  d'au- 
tres portes  &  fenêtres  3  mais  fa  difpofition 
fur  cela  eit  tombée  en  défuétude  ,  fuivant 
un  acle  de  notoriété  de  la  fénéchaulTée  de 
Ponthieii,  du  18  octobre  i(58i. 

S  A  I  S  I  E  -  E  X  É  C  U  T  I  O  NT. 

Voyez   BejUaux ,   Commijjaires  aux  fai- 
JîeS' réelles ,  Ccnjîgnations  ,  Contraintes ^ 
Galerie ,  Gardiens  ,  Pouvoir  ,  Prévôt  , 
n°.  6. 

1.  On  noïTïxnt  fai/ie- exécution  ^  un  ex- 
ploit par  lequel  des  meubles  &  effets  mo- 
biliers apparrenans  à  un  débiteur,  &  trou- 
vés en  fa  pofieffion,  ionijai/îs  à  la  requête 
de  fon  créancier ,  pour  être  enfuite  vendus , 
&  le  prix  lui  en  être  délivré  dans  le  temps 
&  3}  rès  les  formalités  prefcrites.  Ces  fortes 
éiç  faijîes  font  auffi  quelquefois  nommées 
failles  mobi'iaires. 

2.  On  ne  peuz/ai/ir  &  exécuter  des  meu- 
bles qu'en  vertu  d'un  titre  en  bonne  forme 
exécutoire  ;  8c  cette  efpece  6e  Ja/Jïe  doit 
être  précédée  d'un  commandement  3  pa  ce 
^ue  le  débiteur  doit  être  conftitué  en  de- 
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meure  de  payer,  avant  qu'on  puifTe  l'y  con« 

traindre  par  des  voies  auû5  rigoureufes  que 
le  font  les  Jai/îes-exécutions. 

3.  Par  exception  à  cette  règle  ,  fur  la- 
quelle on  peut  voir  ce  que  je  dis  à  l'article 
Commandement ,  les  propriétaires  des  mai- 
fons  &  héritages  firués  dans  le  bailliage  de 
Beilefme,  font  dans  i'ufage  de  faire  yi^r 
&  exécuter  leurs  fermiers  &  locataires  ,  en 
vertu  d'un  bail  en  bonne  forme,  fans  com-? 
mandement  préalable. 

4.  Ce  commandement  ne  fe  fait  qu'au 
moment  même  où  l'huifUer ,  porteur  du 
bail  j  procède  à  l'exécution ,  dans  le  pro- 
cès-verbal de  laquelle  il  en  fait  mention. 
J'ai  vu  (av  cet  ufage  un  a6le  de  notoriété  , 
donné  à  Beilefme  le  15  janvier  1737. 

5.  L'article  32  de  l'ordonnance  de  Mou- 
lins défend  aux  parties  d'être  préfentes 
aux  exploits  àtfaifie  que  les  huiffiers  font 
pour  elles.  Il  feroit  bon  cependant  que  la 
partie  pût  elle-même  indiquer  à  l'huiiîier 
les  meubles  &  effets  qu'il  àowfaijir,  &  queJs 
font  les  lieux  habités  par  le  débiteur  ;  mais 
cette  ordonnance  permet  feulement  d'en- 
voyer un  homme  pour  alEiler  l'huiffier  ; 
&  cet  homme  doit  èlvQ  fans  fuite  &  fans 
armes, 

6.  Cette  difpoHtion  de  l'ordonnance  de 
Moulins  ne  fçauroit  s'appliquer  auxfai- 

fies  8c  revendications ,  parce  que  les  effsts 
qu'on  revendique,  doivent  être  reconnus 
&  indiqués;  &  il  n'y  a  perfonne  qui  puilTe 
mieux  faire  cette  indication  que  la  partie 
même  :  auflî  les  fouffre-t-on  préfentes  à 
cette  dernière  efpéce  de  faifie. 

7.  On  ne  ^tMtfaifir  6*  exécuter  que  pour 
raifon  de  créances  certaines  &  liquides, 
foit  en  denier,  fbit  en  efpéces;  ainfi  on 
ne  pourroit  pas  faifr  &  exécuter  pour  dé- 
pens ou  dommages  &  intérêts  adjugés , 
mais  qui  ne  feroient  pas  liquidés  par  fen- 
tence  ou  par  exécutoire  ;  &  fi  on  faififfoit 
pour  foinme  ou  denrées  non  déterminées, 
la  fai/ïe  feroit  nulle.  On  peut  fur  cela  voir 
l'article  \66  de  la  coutume  de  Paris,  Se 
l'article  z  du  titre  33  de  l'ordonnance  de 
i66y. 

8.  Q-iand  la  faife  -  exécution  efl  faite 
pour  créance  &  femmes  liquides,  la  vente 
des  chofes  faifies  peut  fe  fignifier  5c  fe  fai- 
re 8  jours  a^rès  Id,  faifie  ^  au  jplus  prochain 
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marché,  en  faifant  préalablement  m</«r, 
c'cft-à-dire ,  juger  les  oppofitions  à  la  ven- 
te ,  s'il  en  a  été  formé  ,  foit  en  la  faifant 
ordonner  avec  les  oppofans  ,  on  en  obte- 
nant main-levée  de  leurs  oppofitions. 

9.  Mais  fi  Ufaijîe  eft  faite  pour  chofes 
dues  en  efpéces;  par  exemple,  fi  elle  eft 
faite  pour  une  redevance  {fixe  &  déter- 
minée )  en  grains  ,  il  doit  être  furfis  à  la 
vente ,  jufqu'à  ce  que  l'appréciation  en 
foit  faite.  Voyez  les  articles  2  &  lï  du 
titre  33   de  l'ordonnance  de   i66j. 

10.  Toutes  les  formalités  prefcrites  pour 
les  exploits  d'ajournement,  doivent  s'ob- 
ferver  dans  les  fai/ies  &  exécutions  ,  (  à 
l'exception  de  la  conftitution  d'un  procu- 
reur ;  )  &  elles  doivent  de  plus  être  recor- 
dées  ,  c'eft  à-dire,  faites  en  préfence  de 
témoins,  &  contenir  une  élection  de  domi- 
cile pour  le  faififfant  dans  le  lieu  même 
où  fe  fait  [a fai/ie  ,  encore  qu'il  n'y  demeure 
pas.  Voyez  les  articles  i  &  3  de  l'ordonnan- 
ce, ibiJ. 

Remarquons  ici  que  l'ufage  de  faire  les 
faifies-exécutions  en  préfence  de  témoins, 
eft  abrogé  par  le  parlement  de  Befançon 
pour  fon  reflbrt,  par  un  arrêt  rendu  en  for- 
me de  règlement  le  6  feptembre  171 8, 
qu'on  trouve  dans  le  recueil  du  parlement 
de  Franche-Comté,  tome  5  ,  pages  190  8c 
S91. 

1 1.  On  eft  dans  l'ufage  de  ne  faire  cette 
êle6lion  de  domicile  par  les  faijîes  ,  que 
pour  24  heures  feulement  ;  mais  cela  eft 
contraire  à  l'ordonnance  qui  exige  qu'elle 
foit  permanente  ;  elle  permet  feulement  de 
faire  cette  éle<5lion  dans  la  ville,  bourg 
ou  village  le  plus  proche,  fi  Xafaijîe  neft 
pas  faite  .'ans  une  ville,  bourg  ou  village. 

11.  Non-feulement  il  faut  que  \a  faijie- 
exécution  foit  datée  du  jour,  du  mois  &  de 
Tannée  dans  laquelle  elle  eft  faite  ;  mais  il 
faut  de  plus  y  faire  mention,  fi  c'eft  avant 
ou  après  midi.  L'article  4  du  titre  3  3  de 
la  fufdite  ordonnance  l'exige  impérieufç- 
ïTîent. 

13.  Outre  ces  formalités  eflentiellement 
néceflaires  pour  la  régularité  àQsfai/ies- 
ixécutions ,  l'huiiîîer  doit,  1°.  y  faire  men- 
tion du  titre  en  vertu  duquel  il  agit ,  de  fa 
date ,  &  énoncer  s'il  eft  en  forme  exécu- 
toire. 
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2°.  Il  doit,  avant  de  commencer  layâ/- 
Jie  t  appeller  les  deux  plus  proches  voifins, 
pour  y  être  préfens;  &  s'ils  refufent  de  s'y 
tranfporter,  de  dire  leur  nom,  8cc.  l'huif- 
fier  doit  conftater  leur  refus,  les  interpel- 
ler de  le  figner,  &  faire  mention  de  tout 
cela  dans  fon  procès-verbal,  avant  de  paf- 
fer  outre. 

3°.  Détailler  par  le  menu  tous  les  meu- 
bles compris  dans  \a  faijîe. 

4°.  Indiquer  le  nom  &  le  domicile  de  la 
perfonne  à  la  garde  de  laquelle  les  chofes 
faifies  font  laifTées.  Voyez  Gardien. 

5°.  LaifTer  copie  du  procès-verbal  de 
faijle ,  tant  aux  parties  faifies  qu'au  gar- 
dien. 

Si  l'huifller  trouve  les  portes  fermées, 
lorfqu'il  fe  préfente  pour  faijîr-exécuter , 
&  qu'on  refufe  de  les  ouvrir,  il  doit  en 
drefTer  fon  procès-verbal  ,  &  fe  retirer 
devant  le  juge  du  lieu  ,  lequel ,  (  dit  l'ar- 
ticle 5  de  l'ordonnance ,  ibid.  )  au  bas  de 
V exploit  ou  procès-verbal  dujergent ,  nom» 
mera  deux  perjonnes  ,  en  prejence  defquel^ 
les  Couverture  des  portes  6*  de  la  Jaijie- 
exécution  feront  faites  ,  ^  qui  Jigneront 
l'exploit  ou  procès -verbal  de  faifie  ,  avec 
les  records. 

14.  [  Les  faifies -exécutions  étant  des 
a6les  de  rigueur,  il  faut  néceffairement  ob- 
ferver  toutes  les  formalités  prefcrites  par 
l'ordonnance ,  autrement  le  créancier , 
quoique  muni  d'un  bon  titre  ,  s'expoferoit 
à  des  dommages  -  intérêts  plus  ou  moins 
confidérables,  fuivant  la  nature  des  cir- 
conftances. 

Un  receveur  des  tailles  de  la  ville  de 
Montargis  avoit  pourfuivi  avec  beaucoup 
de  rigueur  un  marchand  de  la  même  ville, 
pour  raifon  d'un  billet  foufcrit  par  le  mar- 
chand. Le  receveur  des  tailles  avoit  faiC 
vendre  les  meubles  &  effets  de  fon  débi- 
teur en  vertu  d'une  fentence  ;  mais  il  n'a- 
voit  point  obfervé  les  difpofitions  à^s  ar- 
ticles 4,  1 1  &  19  du  titre  3  l'ordonnance  de 
ï66j.  Le  marchand  appelia  de  la  fenten- 
ce, des  commandemens  ^  faifie  exécution  » 
vente  de  meubles  &  effets.  Sur  cet  appel, 
la  cour  par  arrêt  rendu  en  la  grand'cham- 
bre  le  23  juillet  1759,  confirma  la  fen- 
tence qui  étoit  régulière  ;  mais  attendu 
^ue  Ton   s'était  écarté  de  la  régie  pat 
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ïa  manière  dont  on  avoir  mis  à  exécu- 
tion la  fentence,  la  cour  déclara  nulle  la 
vente  &  ce  qui  avoit  fuivi,  condamna  le 
créancier,  8c  par  corps,  à  payer  au  débiteur 
dans  huitaine,  du  jour  de  la  fignification 
de  l'arrêt,  la  fomme  de  loooo  livres  pour 
la  valeur  des  meubles,  effets  &  marchandi- 
fes  vendus  fur  le  débiteur,  fi  mieuxn'aimoit 
le  marchand  juftifier  la  valeur  defdits  meu- 
bles, effets  &  marchandifes,  fuivant  les  fac- 
tures qu'il  feroit  tenu  de  rapporter  des 
marchands  qui  lui  avoient  fourni  &  livré 
lefdites  marchandifes ,  &  fuivant  l'état  8c 
la  defcription  de  fes  meubles  &  effets  qu'il 
en  fourniroit;  ce  que  le  marchand  feroit 
tenu  d'opter  dans  huitaine  ;  le  receveur  des 
tailles  fut  condamné  en  2000  livres  de 
dommages  &  intérêts  envers  le  marchand , 
l'arrêt  imprimé  &  affiché  aux  frais  du  créan- 
cier. ] 

15.  A  Lyon,  quand  l'huiffier  chargé  de 
fai/ir  &  exécuter,  ou  d'enlever  des  meu- 
bles ,  trouve  les  portes  fermées ,  il  peut 
hiiper&fceller  les  portes  ,jufqu  à  ce  qdil  ait 
obtenu  La  permijjion  du  juge  pour  faire  faire 
V ouverture  6*  parachever  l'exécution  , . ,  en, 
dreffant  du  tout  un  procès-verbal.  La  con- 
fervation  de  Lyon  a  attefté  cet  ufage  par 
un  a6le  de  notoriété  du  9  juin  1719. 

1(5.  Les  huiffiers  au  parlement  peuvent 
auffi  appofer  le  fcellé  en  exécutant.  Voyez 
la  Combe  ,  verb.  Kuijfier. 

17.  L'ordonnance  veut  «  qu'en  procé- 
»  dant  ^zr  faijie  &  exécution  ^  il  foit  laiffé 
»  aux  perfonnes  faifies,  une  vache,  trois 
»  brebis  ou  deux  chèvres,  pour  aider  à  fou- 
»  tenir  leur  vie,  fi  ce  n'eft  que  la  créance 
*»  pour  laquelle  X^faijie  eft  faite,  procède 
»  de  la  vente  des  mêmes  beftiaux,  ou  pour 
3»  avoir  prêté  de  l'argent  pour  les  acheter. 
3>  Elle  veut  de  plus  que  Von  laiffe  un  lit  & 
»  les  habits  dont  les  faifis  font  vêtus  & 
»  couverts  ».  Ibid.  article  14. 

18.  Suivant  l'article,  1 5  ,  «  les  perfonnes 
*»  conftituées  aux  ordres  facrés  de  prêtrife, 
9»  diaconat  ou  foudiaconat ,  r\t  peuvent  être 
»  exécutées  en  leurs  meubles  deftinés  au 
»  fervice  divin ,  ou  fervans  à  leur  ufage 
s»  néceffaire,  de  quelque  valeur  qu'ils  puif- 
»  fent  être,  ni  même  en  leurs  livres,  qui 
»  doivent  leur  être  laiffés  jufqu'à  la  fomme 
*  de  150  livres  »'. 
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19.  L'article  16  porte  encore  une  excep- 
tion en  faveur  des  beftiaux  &  uftenfiles 
de  labourage.  Je  rapporte  cet  article  au 
mot  Laboureur. 

20.  Une  déclaration  du  19  août  1704, 
regiftrée  au  parlement  le  29  du  même  mois, 
fait  défenfes  de  «  procéder  ^d,r  faijle-exé" 
»  cution  ni  vente  forcée  en  juiHce,  des  mou- 
»  lins,  métiers  ,  outils  Se  uftenfiles  fervans 
5ï  pour  la  préparation,  moulinage  &  fila- 
»  ge  de  la  foie,  de  la  laine,  du  coton,' 
3j  du  chanvre ,  du  lin  &  des  autres  ma- 
3'  tieres  propres  pour  la  fabrication  de 
M  toutes  fortes  d'étoffes  de  foie ,  de  laine, 
M  de  poil,  ou  mêlées  d'or  ou  d'argent  avec 
»  de  la  foie,  de  la  laine,  ou  quelques  au- 
»  très  matières  que  ce  foit  ». 

ai.  La  même  déclaration  défend  auffi  de 
«procéder  ^zx  faifie- exécution  ni  vente 
M  forcée  en  juftice,  des  métiers,  inftrumens, 
»  outils  &  uftenfiles  fervans  à  la  fabrica- 
3'  tion  defdites  étoffes  d'or,  de  foie,  de  laine 
"  ou  de  poil ,  ou  mêlées  de  quelque  matière 
»  que  ce  foit;  de  futaine,  bafins  &  bom- 
»  bafins,  &  des  toiles,  tant  de  chanvre 
»  que  de  lin  de  toutes  fortes ,  8c  l'apprêt  Se 
»  teinture  déroutes  lefdites  marchandifes,' 
3>  pour  quelque  dette,  caufe  Se  occafion 
3ï  que  ce  puiffe  être,  fi  ce  n'eft  pour  les 
»  loyers  des  maifons  que  les  maîtres , 
»  ouvriers  8c  façonniers  occuperont ,  ou 
»  pour  le  prix  defdits  moulins,  métiers, 
33  outils  ,  uftenfiles  Se  inftrumens  qui  fe 
3>  trouveront  encore  dûs  à  ceux  qui  les  au- 
»  ront  faits  8c  fournis. 

»  Voulons ,  (  ajoute  cette  loi ,  )  que  le^- 
M  dits  moulins,  métiers,  inftrumens,  ou- 
M  tils  &  uftenfiles  ne  puiffent  être  faifis 
33  pour  les  deniers  à  nous  dûs,  pour  quel- 
3j  que  caufe  que  ce  foit,  ni  même  pour 
33  la  taille  8c  impôt  du  fel. 

»  Défendons  à  tous  huiffiers  8c  fergens 
sî  de  faire  \e{èàle%  faijies  8c  ventes ,  à  peine 
»  d'interdiction,  150  liv.  d'amende  »,  Sec, 
Voyez  la  déclaration  en  entier;  on  la  trou- 
ve dans  le  recueil  chronologique  de  M. 
Jouffe,  tome  2. 

22.  La  cour  des  aides  ,  par  arrêt  rendu 
fur  une  requête  préfentée  par  xM.  le  procu- 
reur général  le  10  feptembre  1711,  «  a  fait 
»  défenfes  à  tous  huiffiers  Se  fergens,  af- 
?»  féeurs  Se  coUedeurs  des  tailles ,  de  pren- 
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»  dre  pzT  fa IJie- exécution  8c  enlevemnênt 
»  fur  les  contribuables  aux  tailles,  les  lits  , 
»  linceuls ,  couvertures  ,  habits ,  pain  ,  por- 
»  tes  &  fenêtres  de  leurs  maifons  ,  che- 
3'  vaux,  mulets  Se  bœufs  fervans  au  labour 
M  &  culture  des  terres ,  à  peine  de  concuf- 
»  fion  ,  emprifonnement  de  leurs  perfonnes 
3>  Se  de  loo  livres  d'amende  »  ,  &c.  Cet 
arrêt  efl:  auûj  dans  le  recueil  chronologi- 
que de  M.  JoufTe,  tome  2 ,  Se  dans  le  fixié- 
me  volume  du  journal  des  audiences. 

23.  En  Languedoc,  il  eft  défendu  «  à 
»>  tous  créanciers ,  même  aux  colle6leurs 
5»  des  tailles  &  autres  impofitions,  de  faifir 
»  &  faire  faifir  les  feuilles  des  mûriers.  Se 
9>  à  tous  huidiers  Se  fergens  de  faire ,  pour 
»  raifon  de  ce,  aucuns  exploits,  à  peine,  à 
3'  l'égard  des  créanciers,  de  nullité  de  la 
^^fa'ifiey  &  de  tous  dépens,  dommages  & 
3'  intérêts;  &  à  Tégard  des  colledeurs,  de 
»  payer,  à  la  décharge  des  contribuables, 
»  la  cote  de  leurs  impofitions  &  de  tous 
»  dépens.  Sec.  Se  contre  les  huiffiers  &  fer- 
»  gens,  d'interdiélion,  500  liv.  d'amende, 
»  Sec.  fauf  auxdits  créanciers  à  faifir,  s'ils 
3J  le  jugent  à  propos,  le  prix  defdites  feuil- 
»  les  entre  les  mains  de  ceux  qui  les  auront 
3'  achetées,  fi  le  prix  n'en  a  pas  été  comp- 
3>  tant  ».  Ce  fort  les  difpofitions  d'une  dé- 
claration du  6  février  1732,  regiftrée  en 
la  cour  dts  comptes,  aides  &  finances  de 
Montpellier,  8c  au  parlement  de  Toulou- 
fe,  le  8  mars  fuivant. 

24.  La  vente  dts  meubles  Se  effets  fai/îs 
Se  exécutés  en  vertu  du  titre  paré ,  peut  fe 
faire  en  vertu  du  titre  même,  en  y  appel- 
lant  néanmoins  le  débiteur  par  une  fignifi- 
cation ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  jugement 
préalable  qui  l'ordonne  ainfi,  à  moins  qu'il 
n  y  ait  eu  des  oppofitions  ou  autres  empê- 
chemens  formés  à  la  vente;  auquel  cas  on 
ne  peut  y  procéder  fans  avoir  préalable- 
ment fait  ftatuer  fur  ces  oppofitions  ou 
empêchemens.  Cela  eft  d'un  ufage  conftant 
au  châtelet  ;  Se  le  parlement  de  Befançon 
Va  adopté  par  fon  arrêt  de  règlement  du  6 
feptembre  171 8. 

aj.  [  Suppofons  que  l'huiffier  chargé  de 

faifir- exécuter  en  vertu  du  titre  qui  lui 

eft  remis,  commette  des  infidélités;  par 

exemple  ,  qu'il  détourne  des  effets  &  fe 

les  approprie  ;  ces  effets  ainfi  fpoliés  ne  fe 
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trouvant  point  dans  le  procès- verbal  dé 
fifie,  la  ^^xùefaife  aura- 1- elle  une  adion 
folidaire,  tant  contre  le  faifidant  que  con- 
tre l'huiffjer,  pour  la  reftitution  des  effets 
fpoliés,  ou  pour  la  valeur,  au  dire  de  gens 
qui  en  auront  eu  connoilTance  ? 

On  peut  dire  que  c'eft  à  l'occafion  de  la 
faifie  que  la  fpoiiation  a  été  faite ,  &  que 
le  faififfant  doit  répondre  de  la  fidélité  de 
l'huiflier  qu'il  employé,  fauf  fon  recours 
contre  lui ,  d'autant  qu'il  ne  s'agit  de  la 
part  dxijaif ,  que  d'une  demande,  pour  la- 
quelle i'aClion  en  folidité  peut  être  exer- 
cée, comme  elle  l'eft  en  général  contre  le 
commis  Se  fon  commettant;  mais  la  raifoit 
de  décider  eft  que  l'huiflïer  eft  un  officier 
public  Se  par  conféquent  néceflaire,  contre 
lequel  la  partie  faife  peut  rendre  plainte 
&  le  faire  condamner  par  corps;  que  d'ail- 
leurs le  délit  étant  perfonnel  dans  cette  oc- 
cafion ,  le  faififfant  ne  peut  être  condamné 
folidairement  avec  Thuiffier.  En  effet,  cette 
condamnation  folidaire  feroit  préfumer  une 
complicité  qui  n'eft  point  à  préfumer.  En- 
fin ,  c'eft  la  même  chofe  que  fi  un  huiffier 
chargé  de  donner  un  exploit,  faifoit  un 
vol  :  il  eft  conftant  qu'il  n'y  auroit  d'adion 
que  contre  l'huiflier,  Se  non  point  contre 
celui  qui  auroit  fait  aiîigner,  parce  qu'en- 
core une  fois  l'huiffier  étoit  un  officier  pu- 
blic Se  néceffaire,  du  miniftere  duquel  il 
falloit  par  conféquent  fe  fervir.  Cepen- 
pendant  voyez  les  diftinélions  que  fait  M. 
Pothier  dans  fon  traité  du  contrat  de  bien" 
faifance  .  tome  2  ,  page  loi.  ] 

SAISIE    FÉODALE. 

Voyez  Bail  judiciaire.  Fief,  Foi  &  Hom- 
mage ,  Mainfouveraine  ,  Sa  fie  cenfuelle  , 
Ufajruit ,  Sec. 

1 .  On  nomme  fa  fe-féodale ,  celle  que  le 
feigneur  fuzerain  fait  faire  d'un  fief  rele- 
vant de  lui,  pour  contraindre  fon  vaffal  de 
lui  porter  la  foi  Se  hommage,  lui  fournir 
aveu  Se  dénombrement ,  &  lui  payer  les 
droits  qui  lui  font  dûs. 

2.  L'effet  que  produit  la  faife  féodale 
d'un  fief,  eft  d'en  faire  féqueftrer  les  reve- 
nus, ou  de  mettre  le  feigneur  en  état  de 
les  percevoir  à  fon  profit,  félon  les  cir- 
conftances  Si  les  mutations  qui  y  ont  donné 

lieu  2 
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lieu;  ainfi  que  je  Texpliquerai  dans  Cet  ar- 
ticle. 

3.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  mutation, 
foie  de  feigneur,  foit  de  valTal,  fi  celui-ci 
néglige  de  rendre  la  foi  &  hommage ,  de 
fournir  l'aveu  8c  dénombrement  ,  &  de 
payer  les  droits  feigneuriaux  auxquels  la 
coutume  rafïujettit,  fuivant  les  différens 
cas  où  le  vâfTal  fe  trouve,  le  feigneur  do- 
minant peut  £iiTe  /ai/ïr  fe'odalement  le  fief 
qui  relevé  de  lui. 

4.  Tel  eft  le  droit  commun  du  royaume; 
&  c'efl:  auflî  ce  qui  eft  décidé  par  l'article 
premier  de  la  coutume  de  Paris  :  néan- 
moins en  Dauphiné  ,  l'ufage  àe^Jcii/ies  feo" 
dates  n'y  a  pas  lieu;  elles  ne  peuvent  s'y 
faire  qu'en  connoijjance  de  caufe.  Voyez  M. 
de  Salvaing,  fur  l'ufage  des  fiefs  en  Dau- 
phiné, &  l'arrêt  de  règlement  du  parle- 
ment de  Grenoble,  du  ^J  novembre  1^53  , 
recueil  de  Dauphiné,  tome  premier,  page 
345.  Il  y  a  auÛÎ  un  ufage  particulier  fur  les 

faijïes  féodales  dans  la  coutume  d'Anjou. 
Voyez  les  articles  103 ,  177,  181  &  391  de 
<ette  coutume. 

5.  Cette  faculté  de  ïa\re  fa'i/ir  féodale' 
ment ,  vient  de  ce  qu'originairement  le  vaf- 
fal  étoit  obligé  au  fervice  militaire  envers 
fon  feigneur  féodal.  Il  contractoit  cet  en- 
gagement par  la  foi  &  hommage;  &  s'il  ne 
la  porcoit  pas ,  ou  s'il  manquoit  aux  de- 
voirs du  vaffal,  ie  feigneur  dominant  fe 
mettoit  en  pcfTeflion  du  fief,  &  employoit 
les  fruits  au  payement  d'une  autre  perfon- 
ne  qui  fervoit  à  la  place  du  vaffal . 

DiFFÉRENS  CAS  OU  LA  SAISIE  FÉODALE  PEUT 
ÊTRE  FAITE. 

6.  Notre  coutume  permet  au  feigneur 
dominant,  qu'elle  nomme  feigneur  Jéodal  ^ 
de  faire  faifir  féodalement  pour  faute  d'hom- 
me,  dîOLîs  &  devoirs  non  faits  &  non  payés . 
Ainii  cette  faijie  peut  être  faite  non -feule- 
ment lorfcjue  le  vaflal  néglige  de  porter  la 
foi  &  hommage,  Se  de  payer  les  droits, 
mais  encore  iorfqu'il  eft  en  demeure  de 
fournir  l'aveu  &  le  dénombrement,  parce 
que  le  dénombrement  eft  dû  des  droits  que 
le  feigneur  peut  exiger.  La  faijïe  ne  pro- 
duit pas  les  mêmes  eifets  ;  parce  que  lorf- 
qu'elle  eft  faite  faute  d'homme  ,  c'eft-à- 
dire,  faute  de  foi  &  hommage,  elle  opère 
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la  eonfircatlon  des  fruits  au  profit  du  fei- 
gneur faifilTant;  au  lieu  que  quand  elle  eft 
faite  faute  de  dénombrement,  elle  n'opère 
que  la  fimple  féqueftration.  Voyez  les  arti- 
cles I  &  9  de  la  coutume  de  Paris. 

Nota.  Un  arrêt  du  confeil,  rendu  le  li 
février  1715,  fait  défenfes  aux  feigneurs 
de  fiefs  ,  dans  la  mouvance  def:jue!o  fe 
trouvent  les  biens  des  religionnaires,  de  les 
faifir  féodalement ,  faute  de  foi  5c  hommage 
portés  par  les  vafTaux,  ou  pour  droits  non 
payés,  tant  qu'ils  font  es  mains  de  fa  ma- 
jefté,  à  peine  de  reftituîion  des  fruits, 
1500' livres  de  dommages  &  intérêts,  8c 
3000  livres  d'amend?. 

7.  Quoique  la  coutume  permette  de  faifif 
îioàzXtmeTX  faute  d'honims ,  c'eft-à-dire, 
faute  par  le  vaffal  d'avoir  porté  la  foi  & 
hommage,  &  faute  de  droits  non  payés,  ce 
fécond  obiet  n'eft  que  l'accefToire  du  pre- 
mier; &  fi  l'hommage  avoit  été  porté  & 
reçu ,  fans  que  le  feigneur  eiit  exigé  les 
droits,  il  ne  pourroit  ^h^s  faifir  pour  les 
droits  feuls;  il  n'auroit  que  la  voie  de  l'ac- 
tion pour  s'en  faire  payer.  Voyez  Coquille 
fur  l'article  8  de  la  coutume  de  Nivernois, 
l'arrêt  du  13  juillet  1(578  ,'  rapporté  au 
journal  du  palais,  &  DupleGQs. 

8.  Cela  auioit  même  lieu  quand  le  fei- 
gneur auroit  reçu  la  foi  &  hommage,  fans 
préjudice  des  droits  utiles  pour  lefquejs  il 
auroit  fait  des  réferves;  parce  que  de  pa- 
reilles réferves  pourroient  bien  conferver 
l'acliion  pour  le  payement  des  droits  ,  mais 
elles  n'empêcheroient  pas  que  ie  fief  ne  fù£ 
couvert  par  la  réception  en  foi. 

9.  Dumoulin  prétend  que,  lorfque  le 
feigneur  n'a  reçu  la  foi  &:  hommage  que 
fous  condition  de  lui  payer  les  droits  dans 
un  certain  temps,  le  fief  demeure  ouvert,  ft 
le  vaffal  ne  fatlsfait  pas  à  la  condition  dans 
le  temps  qui  lui  eft  accordé ,  &  que  le  fei- 
gneur ^e\xi  faifir  de  nouveau  ;  parce  que  la 
réception  étant  conditionnelle ,  elle  devient 
fans  effet  fi  le  valTal  n'accomplit  pas  la  con- 
dition réfolutive,  &  qu'il  a  été  au  pouvoir 
du  feigneur  en  recevant  la  foi,  qu'il  pou- 
voit  refufer  ,  d'y  impofer  les  conditions 
qu'il  a  jugées  à  propos. 

10.  Le  feigneur  peut  Qncox^  faifir  féoda- 
lement pour  droits  non  payés  ,  même  après 
ia  réception  de  fon  vafTal  fans  réferve  , 
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lorfqne  le  vafTal  Ta  trompé  en  indiquant 
une  faufle  mutation  qui  ne  donnoit  lieu  à 
aucun  droit ,  au  lieu  d'une  autre  qui  y  don- 
noit ouverture  ;  parce  que  la  coutume  exi- 
geant ,  par  l'article  63  ,  que  le  valfal  qui 
porte  la  foi,  déclare  à  quel  titre  Ton  fief 
lui  eft  avenu  ,  il  a  dû  faire  une  déclaration 
ilncers ,  8c  qu'en  ayant  fait  une  faulle  ,  fa 
prédation  de  foi  devient  nulle,  &  laifTe  par 
conféquent  au  feigneur  la  liberté  ^<t  faijir 
jéadalement. 

11.  Au  relie  ,  fi  le  défaut  de  payement 
des  droits  utiles  ^\\5  au  feigneur  ne  fuffit 
pas  feul  pour  donner  lieu  à  \i\\t  faijie  féo- 
date  ,  il  eft  certain  au  moins  que  >  quand  la 
foi  &  hommage  eft  offerte  fans  les  droits , 
le  feigneur  peut  refufer  la  foi  ,  &  retenir 
le  fief  faifi  ,  jufqu'à  ce  que  le  vaffal  falTe 
des  offres  fuffifantes.  Voyez  ce  que  je  dis 
fur  ces  offres  à  l'article  Foi  6*  Hommage. 

12.  Ceci  cependant  ne  doit  s'entendre 
que  des  droits  qui  ne  font  pas  prefcrits  ,  & 
qui  n'ont  pas  été  couverts  par  la  foi  portée 
par  \t^  précédens  vaffaux. 

13.  Dumoulin  décide  même  que  le  fei- 
gneur ne  peut  retenir  le  fief  faifi,  fous  pré- 
texte de  droits  anciens  dont  la  foi  n'a  pas 
été  faite  ,  fi  ces  droits  font  dûs  pour  muta- 
tion arrivée  en  la  perfonne  de  gens  qui  ne 
font  pas  les  auteurs  du  vaffal. 

14.  La  Combe  dit,  au  mot  Relief,  que  , 
par  arrêt  rendu  ,  au  rapport  de  M.  Severt , 
le  10  mai  1747,  en  faveur  de  madame  la 
préfidente  Morel  ,  contre  le  marquis  de 
Pont-Chavigny  ,  la  cour  a  jugé  valables 
les  offres  faites  avant  partage  par  le  frère 
aîné  ,  de  relever  en  fon  privé  nom  la  tota- 
lité d'un  fief  fitué  dans  le  reffort  de  la  cou- 
tume de  Troyes,  &  a  déclaré  nulle  \zfaijQc 
féodale  faite  de  ce  même  fief. 

15.  Mais  pour  que  le  feigneur  ait  droit 
de  refufer  la  foi  &  hommage  ,  jufqu'à  ce 
qu'il  foit  payé  &  défintéreffé ,  il  faut  que 
les  droits  qui  lui  font  dûs  ,  foient  des  droits 
de  quint,  de  relief ,  ou  autres  droits  fei- 
gneuriaux  ordinaires  accordés  par  la  loi , 
&  non  pas  des  droits  feigneuriaux  extraor- 
dinaires &  infolites:  pas  même  ,  félon  Du- 
plefljs  ,  de  ceux  refervés par  le  titre  d' inféo- 
dât ion  3  &  établis  par  les  aveux  ;  parce 
que,  dit  Bourjon ,  dans  le  cas  de  droits  ex- 
traordinaires,  c'ell:  au  feigneur  à  juftifier 
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de  fon  titre  particulier  :  la  coutume  ne  peut 
lui  en  fervir  quant  à  ce  ;  c'elt  a6tion,.Sc 
non  exécution  parée. 

1 6.  Pour  que  le  feigneur  dominant  puiffe 
faijir  féodale  ment  un  fief  relevant  de  lui .  il 
n'eft  pas  indifpenfablement  néceffjire  qu'il 
y  ait  mutation  dans  la  propriété  de  ce  fiif , 
&  qu'il  foit  palfé  d'une  main  dans  une  au- 
tre; il  fufiit  qu'il  y  ait  ce  qu'on  nomme  ou- 
verture de  fief;  c'eft-à  dire,  que  le  fief  foic 
vacant,  &  que  la  propriété  demeuïe  infuf 
penfo;  &  un  fief  eft  vacant,  dès  que  celui  qui 
étoit  en  foi,  ceffe  d'en  être  propriétaire. 

17-  C'eft  pour  cela  qua  le  feigneur  peut 
faijïr féodale  ment  un  fief;  i°.  lorfque  le  vaf- 
fal eft  mort,  &  que  la  fucceffion  eft  ,  ou  en 
déshérence ,  ou  vacante. 

z°.  Lorfque  le  vaffal  a  déguerpi  le  fief 
pour  fe  faire  décharger  d'une  rente  fon- 
cière. Voyez  Loyfeau ,  du  déguerpiffement  , 
liv.  6 ,  chap.  5  \  feciis  iors  du  délaiffement. 
Voyez  Loyfeau  ,  ibid.  chap.  7. 

18.  Quid  ,  lors  de  la  ceffion  des  biens  ou 
de  l'abandon  par  un  débiteur  à  fes  créan- 
ciers ?  A  cet  égard  je  penfe  que  celui  qui 
fait  cefljon ,  demeure  propriétaire  jufqu'à  ce 
que  fes  biens  foient  vendus.  Voyez  Aban- 
donnement. 

19.  Le  feigneur  peut  auffi,  comme  je  l'ai 
dit  à' ahor à  ,  fai/ir  Jèodalement  y  faute  par 
le  vaffal  de  fournir  le  dénombrement  de  fon 
fief.  Mais  celle  faijie  n'étant  pas  ,  comme 
celle  qui  fe  {ait  faute  d'homme  ,  fondée  fur 
la  vacance  du  fief,  ne  pouvant  au  contraire 
fe  faire  que  quand  le  vaffal  eft  reçu  en  foi , 
elle  n'opère  pas, comme  l'autre,  la  réunion 
du  fief  à  la  table  du  feigneur,  Se  n'emporte 
point  la  perte  des  fruits  ;  elle  fufpend  feu- 
lement la  jouiffance  du  vaffal,  jufqu'à  ce 
qu'il  ait  fourni  fon  dénombrement.  Voyez 
Aveu  &  Dénombrement. 

20.  Quelques  auteurs  ont  penfé  que  le 
feigneur,  mineur  de  vingt-cinq  ans  ,  mais 
majeur  de  majorité  féodale,  pouvoit  feul , 
fans  l'affiftance  de  tuteur  ni  curateur,  faire 

faifr  fèodalement  les  fiefs  relevans  de  lui , 
lorfqu'il  y  a  ouverture;  mais  cette  opinion 
paroît  abfolument  fauffe  ;  parce  que  \-àfa.i- 

fie  féodale  étant  un  aèle  judiciaire  qui  ne 
peut  fe  faire  fans  recourir  à  l'autorité  du 
juge  ,  dont  il  faut  obtenir  l'ordonnance  ou 
permiUîon  de  faifir,  comme  je  le  dirai  ci- 
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après  ,  il  paroît  au  contraire  certain  que  le 
mineur  de  vingt-cinq  ans  ne  peut  feul  faire 
faifir  ,  puifqu'il  ne  peut  efter  en  jugement, 
préfenter  une  requête  ,  demander  une  or- 
donnance, &c.  fans  l'affiftance  de  tuteur  ou 
curateur  :  Ci  ce  n'cft  dans  la  coutume  d'A- 
miens &  autres  femblables  ,  oii  les  mâles 
âgés  de  vingt  ans ,  Se  les  filles  de  quinze  , 
peuvent  efter  en  jugement  pour  l'adminif- 
tration  de  leurs  biens. 

Si  l'usufruitier  peut    saisir   féodale- 

MENT   ? 

"^^x^i.  Comme  l'article  premier  de  la  cou- 
tume de  Paris  ,  qui  fur  cela  forme  le  droit 
commun  ,  n'accorde  qu'au  feigneur  féodal 
la  faculté  de  Jai/ir  feodalemenc  ,  il  faut  en 
conclure  que  le  feul  propriétaire  du  fief 
dominant  peutfaijîr  ,  &  que  l'ufufruitier  , 
le  procureur  fifcal,  le  fermier  ou  le  ceflîon- 
naire  des  droits  du  feigneur  ne  le  peuvent 
pas.  Voyez  infrà.^  n°.  35. 

2z.  On  penfe  néanmoins  que  celui  qui 
polTéde  un  fief  animo  domini ,  peut  auflî 
fai/îr  ceux  qui  en  relèvent  &  qui  font  ou- 
verts ;  parce  que  celui  qui  pofféde  en  qua- 
lité de  propriétaire,  eft  en  tout  comparé  au 
propriétaire  ;  &  quoique  le  vrai  proprié- 
taire puifle  dans  la  fuite  évincer  le  pofTef- 
feur,  ce  n'eft  pas  le  cas  de  recourir  à  la 
main-fouveraine  ,  qui  n'a  lieu  que  lorfque 
les  feigneurs  de  différens  fiefs  prétendent  la 
même  mouvance.  Voyez  Main-fouveraine. 
13.  Il  faut  pourtant  convenir  que  fi  le 
poneiïeur  eft  évincé  par  le  propriétaire ,  ce- 
lui-ci entré  en  poiTeflion  ,  pourra  y^i/Tr  de 
noViVeSiM  fèodalement  ;  mais  cette  faijie  ne 
pourra  avoir  pour  caufe  que  la  mutation  du 
feigneur  ,  arrivée  par  l'éviftion  qu'il  a  fait 
fouffrir  au  poflefTeur ,  &  non  pas  la  muta- 
tion du  vaiïal,  qui  eft  irrévocablement  cou- 
verte par  la  preftation  de  la  foi ,  droits  & 
devoirs  au  polTefTeur. 

24.  Dupleffis  ,  fur  la  coutume  de  Paris, 
titre  àes fiefs  ,  liv.  5  ,  ch.  i  ,  dit  que  quand 
le  fief  dominant  eft  polTédé  par  plufieurs 
feigneurs,  chacun  d'eux  peut  faifir  pour  fa 
part ,  les  uns  malgré  les  autres.  Dumoulin 
penfe  au  contraire  qu'il  faut  diftinguer  le 
cas  oii  les  cofeigneurs  s'oppofent  à  W  fai- 
Jîe  ,  du  cas  où  ils  ne  s'y  oppofent  pas.  Si  les 
copropriétaires  ne  s'oppofent  pas ,  dit  cet 
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auteur,  comme  l'un  d'eux  peut  feul  recevoir 
levafTal  en  foi,  il  paroît  naturel  qu'il  puiiTe 
auflî y^^r  la  totalité  du  fief,  puifqu'il  peut 
auflj  recevoir  feul  les  droits  utiles,  &  li- 
bérer le  vaflal  envers  tous.  Maif  fi  les  co- 
feigneurs s'oppofent  à  ce  que  l'un   d'eux 
faijifife  fèodalement  le  fief  fervant  ,  avant 
que  Xd^faijîe  foit  faite,  alors  Dumoulin  dé- 
cide que  celui  qui  voudra  faiilr,  ne  le  pour- 
ra que  pour  fa  portion.  Je  fuis  de  cet  avis. 
25.  L'ufufruitier  ne  peut  pas  faifir  féo'- 
dalement  les  fiefs  ouverts  &  relevans  de  ce- 
lui dont  il  eft  ufufruitier  ,  parce  qu'il  n'eft: 
pas  le  véritable  feigneur  féodal  ,  &  que  le 
droit  de  directe  eft  inféparable  de  la  pro- 
priété. Mais  comme  les  profits  des  fiefs  , 
au  nombre  defquels  eft  la  perte  des  fruits, 
engendrée  par  \^fafie  féodale  y  lui  appar- 
tiennent ,  la  coutume  de  Paris  n'a  pas  vou- 
lu que  le  feigneur  propriétaire  pût  impu- 
nément les  faire  perdre  à  l'ufufruitier  :  elle 
l'a  donc  autorifé,  au  refus  du  propriétaire , 
mais  après  une  fommation  préalable,  ^  fai- 
fir fèodalement  à  fa  requête  ,  à  la  charge 
de   nommer  6*  indiquer  le  propriétaire  par 
l'exploit  de  faifie.  C'eft  la  difpofition  de 
l'article  2  de  la  coutume  de  Paris  ;  celle 
d'Orléans  en  contient  une  femblable  dans 
l'article  dj  ;  &  Bafnage  ,  fur  l'article  109 
de  la  coutume  de  Normandie  ,  penfe  que 
cela  doit  avoir  lieu  dans  fa  province.  Pour 
moi  je  crois  que  cette  difpofition  ne  doit 
pas  s'appliquer  aux  coutumes  muettes  fur 
le  pouvoir  de  l'ufufruitier ,  parce  qu'il  eft 
le  procureur  légal  du  fief,  Se  procurator  in 
rem  fuam. 

Nota.  Ceci  ne  s'entend  pas  àes  titulaires 
de  bénéfices  ,  pofiefleurs  de  fiefs  dépendans 
de  leurs  bénéfices  ;  quoique  ceux  -  ci  ne 
foient  que  des  ufufruitiers  ,  ils  font  afiîmi- 
lés  aux  propriétaires,  relativement  au  droit 
de  fa  fir  fèodalement. 

2(5.  Mais  l'ufufruitier  ne  pe\itfaijir  que 
quand  avec  la  foi ,  le  vaiïal  doit  d^s  droits 
utiles.  S'il  n'eft  dû  que  la  foi  &  un  dénom- 
brement,  le  propriétaire  feul  ^e\xt  faifir ^ 
parce  que  c'eft  à  lui  feul  qu'ils  font  dûs. 
Dumoulin  &  Dupleflis  font  néanmoins  d'a- 
vis contraire. 

27.  Les  auteurs  ont  traité  la  queftion  de 
fçavoir  en  quel  endroit  le  propriétaire  d'un 
fi'ef  devoit  être  fommé  par  l'ufufruitier, 
Hhh  ij 
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de  fj-lfir  fe'odalement  les  fiefs  ouverts  qui  féodale  doit  néceiïairemenC  être  faite  à  la 
en  relcvoient ,  avant  que  rufufruitier  pût  requête  du  feigneur  ,  ou  fi  elle  peut  être 
y^i/Tr lui-même,  aux  termes  dudit  article  %  ;  faite  à  la  requête  d«  Ton  procureur  fifcal , 
&  tous  ont  décidé  que  cette  fbmmation  de-  efl:  controverfée  Se  a  été  diverfement  jugée. 
voit  fe  faire  d  la  perfonne  ou  au  domicile  Ceux  qui  penfent  qu'elle  peut  être  faite  â 
du  propriétaire,  &  non  au  principal  manoir  la  requête  du  procureur  fifcal ,  difent  que 
du  fief,  parce  qu'il  ne  doit  y  avoir  perfon-  le  pouvoir  de  cet  officier  a  deux  objets  ; 
lie  de  la  part  du  propriétaire  fur  le  fief  qui  Tun  ,  de  protéger  les  jufticiables  ,  de  pren- 
eft  ordinairement  habité  par  l'ufufruitier; 
&  que  d'ailleurâ  les  loix  ne  réputent  vala- 
bles les  afles  faits  fur  le  fief  au  principal 
manoir  ,  que  quand  ils  font  faits  entre  le 
feiîrneur  Se  le  vaiïàl. 

28.  Au  rf  fre.  il  eft  a  remarquer  que,  lorf- 
que  \z  faijie  jéodiiU  eft  faite  à  la  requête  de 
rufufriiitier,  le  propriétaire  ne  peut  pas  en 
donner  main-levée.  Coût,  de  Paris,  art.  a. 
-  29.  Par  une  autre  exception  à  la  régie  , 
fuivanr  laquelle  le  propriétaire  du  fief  peut 
f^iûfaî/irféodalement  ceux  qui  en  relèvent, 
31  faut  dire  que  le  mari  commun  en  biens 
avec  fa  femme,  propriétaire  d'un  fief,  peut 
Jaijir  jâodaUment  j  parce  qu'il  elT:  le  maître 
de  toutes  \^:i  allions  de  fa  femme,  quand  il 
*ie  s'agit  que  d'adininiftration  ,  Se  qu'une 
^al/ie  féodale  n'ell  qu'un  a6>e  d'adminiftra- 
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tion,puifque  les  fruits  qui  en  proviennent, 
appartiennent  à  la  communauté.  Mais  s'il  y 
avoit  exclufion  de  communauté  ou  fépara- 
tion  de  biens  ,  l^faifïe  Jeu  dais  des  neh  re- 
levans  de  la  femme  ,  faite  à  la  requête  du 
mari  feul ,  feroit  nulle. 

_  30.  On  peut  faire  diiTérentesyiz^d'j- pour 
différentes  caufes  ;  &  en  ce  cas  chaquey2:i- 
Jie  ,  fi  elle  etl  régulière ,  fubfifce  relative- 
ïî^ent  a  ion  objet  :  par  exemple ,  un  nou- 
veau feigneur  ne  ç^xxt  faijïr  Jéodalement  içQ 
fiefs  des  anciens  vaffaux  ,  avant  qu'il  ait 
fait  les  proclamations  ordonnées  par  la  cou- 
tuir.e.  Si  néanmoins  un  ancien  vafTal  devoit 
en  dénombrement  à  l'ancien  feigneur  doml- 
îiant,  le  nouveau  feigneur  pourroie /2://fr 
pour  les  Jénombremens  di\s  â  fes  précfécef- 
feurs^;  Se  après  les  proclamations ,  il  pour- 
soltfcijtr  pour  la  foi. 

ai    LA    SAISIE   FÉODALE   PEUT    f  TRE    FAITE  A 
LA  KEQUÊTE  DU  PROCUREUR  FISCAL  ?  &C. 

31.  La  queilion  de  fçavoir  Ci  unt  faifk 


dre  foin  de  la  police,  de  conclure  dans  les 
procès  criminels  Se  civils  où  l'ordre  public 
eft  intéreflé;  l'autre,  de  veiller  à  la  confer- 
vation  &  au  recouvrement  des  droits  du  fei- 
gneur. Le  feigneur  plaide  ^  difent-  ils  ,  dans 
fa  juftice ,  fous  le  nom  de  fbn  procureur 
fifcal ,  comme  le  roi  dans  les  jurifdiéîions 
royales  ,  fous  le  nom  du  procureur  général 
ou  de  fes  fubftituts.  Loyfeau  prétend  mê- 
me qu'il  ne  convient  pas  que  le  feigneur 
foit  nommé  dans  les  caufes  oi^i  il  eft  inté- 
reffé,  &  qu'il  eft  mieux  que  fon  intérêt  foit 
ftipulé  par  le  miniftere  &  fous  le  nom  du 
procureur  fifcal  ,  pour  éviter  l'impreflîort 
que  fon  nom  peut  fiiire,  foit  fur  l'efprit  du 
juge,  foit  fur  celui  ^çs  vaftaux  ;  le  feigneur 
ne  doit  faifir  en  fon  nom  ,  félon  eux,  que 
îorfque  la  faijie  eft  fiiite  en  vertu  de  l'or- 
donnance d'un  juge  qui  n'eft  pas  celui:  dtf; 
feigneur. 

jî.  Maïs,  quoique  toutes  ces  raifons 
foient  fpécieufès  ,  la  jurifprudence  aduelle 
Se  i'ufage  font  abfoKiment  contraires,  par- 
ce qu'on  regarde  Xzfaifiejéodale  comme  uît 
acte  de  propriété  qui  n'eft  communicable  31 
perfonne.  Voyez  l'arrêt  du  4  o6i:obre  154c,, 
cité  par  Papon,  fur  l'article  3<58  de  la  cou- 
tume de  Bourbonnois  ,  Se  par  BrodeaU;^ 
fur  l'article  premier  de  la  coutume  de  Pa- 
ris ;  celui  du  14  février  \66i ,  rapporté 
dans  le  journal  des  audiences  ,  tome  2  ,  li- 
vre 4  ,  chap.  6  ;  ceiiii  du  7  mars  ïifpi,. 
rendu  au  grand-confeil ,  rapporté  au  jour- 
nal du  palais  ,  du  i(5  janvier  i<îç9  ,  cité 
dans  les  notes  fur  Dupkffis,  &  un  dernier 
C  imprimé  avec  \2i  faijîe  féodale  )  rendu  erj; 
la  quatrième  chambre  des  enquêtes ,   le  6 
juin  1711(4),  au  rapport  de  M.  l'abbé  de 
Vienne  ;  mais  voyez  auffi  un  autre  arrêt  dis 
1 1  mars  ï(58i  ,  rapporté  au  journal  du  pa- 
lais :  la  matière  y  eft  traitée  avec  beaucoup 


(a)li  crois  que  cette  date  n'eft  pas  exadla,  ic  aue  k 
^•eruabie  eft  8  ;iim  170S    I.a  copie  i.inpriirée  do  /'arrêc 

jtoise  péa^isiiciûs  cr  juin  .v/u  j  mais  eile  jchî  auiji  oy^jj 


a  été  rendu  la  foixante-fixiéme  année  du  règne  deLcuîs 
XIV.  Cela  eft  contradidoire  :  l'année  1712  éwis  Ja  foà; 
gantç- duiérae  du  règne  de  c&  pnncç». 
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détendue  8c  d'une  manière  lumineufe. 

3g.  Comme  la  foi  &  hommage  peut  en 
certains  cas  fe  recevoir  par  procureur ,  on 
a  demandé  fi  l^fal/ïe  féodale  ne  pouvoit  pas 
auili  Te  faire  par  procureur  ? 

Mais  Topinion  unanime  fur  ce  point 
eft  que  \2l  faijit  féodale  étant  un  acïe  judi- 
ciaire ,  elle  ne  peut  être  faite  à  la  rei^uête 
d'un  procureur ,  même  fondé  d'un  pouvoir 
fpéciai  ,  parce  que  !e  roi  feul  plaide  en 
France  par  le  miniftere  de  Tes  procureurs  ; 
&  que  fi  le  feigneur  le  peut  auffi  en  certai- 
nes occafions  ,  ce  n'eft  que  par  le  miniftere 
de  fon  procureur  fifcal  dans  fa  propre  juf- 
tice ,  &  en  d'aurrçs  cas  qu'en  matière  de 
faifte  féodale  ,  ainfi  que  je  l'ai  dit. 

34.  Les  pouvoirs  les  plus  précis  ne  doi- 
vent donc  point  autorifer  un  mandataire  à 

faijir féodalement  à  ^  requête  ;  ils  peuvent 
feulement  Tautorifer  à  le  faire  à  la  requête 
du  feigneur  ,  &  le  mettre  à  l'abri  du  défa- 
veu  ;  mais  voyez  l'article  88  de  la  coutume 
de  Poitou. 

35.  Il  en  eft  du  fermier  du  fief  doralnanc, 
tomme  du  fondé  de  procuration;  c'eft-à- 
dire  ,  que  quoique  le  droit  à^fai/ïr  féoda- 
lement Se  de  profiter  de  la  perte  des  fruits 
qui  peut  en  réfulter,  lui  foit  concédé  par 
fon  bail ,  il  ne  peut  cs^enézxit  fai/ir  féoda- 
lement  qu'an  nom  du  feigneur ,  pourfuite 
&  diligence  de  lui  fermier  ;  fi  le  pouvoir 
de  fdijir  féodalement  ne  lui  avoit  pas  été 
donné  ,  ou  par  fon  bail ,  ou  par  une  procu- 
ration fpéciale ,  ii  n'auroit  que  la  voie  de 
l'aftion  co^e  le  vafTaî ,  pour  exiger  les 
droits  utiles ,  &  contre  le  feigneur ,  pour 
le  contraindre  à  faifir.  C'efl:  l'avis  de  Du- 
pleflîs  ,  é^s  fiefs  ,  livre  5  ,  chap.  7 ,  feftion 
première. 

3<5.  Nota.  On  penfe  qu'un  fermier,  fpécia- 
lement  autorifé  par  fon  bail  à  fa.\re  fai/ir 
jeodalement ,  doit  profiter  des  fruits  gagnés 
paj  le  moyen  de  Va.  fafïe  féodale  ;  mais  que 
ces  fuiîs  ne  lui  appartiennent  pas,  quand 
il  eft  fimplement  fermier  des  droits  feigneu- 
riaux  ,  &  que  la  faculté  é^  faifir  ne  lui  eft 
pas  accordée. 

37.  A  i'égard  àç.%  engagiftes  des  fiefs  dé- 
pendans  du  domaine  de  la  couronne  ,  il 
femb  eroit  qu'on  dût  les  affimiler  aux  ufu- 
fruitiers  ,  au  moyen  de  ce  que  le  roi  refte 
Joujours  propriétaire  d'un  figf  engagé  >ôc 
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qu'ils  puflent  par  cox\(é<{MeTit  faifr féodale- 
ment ,  au  refus  du  procureur  du  roi ,  fom- 
mé  de  le  faire  ;  mais  j'y  ai  va  faire  diffi- 
culté. On  prétend  que  fi  le  procureur  da 
roi  refufe  àe  faifir  féodalement ,  i'engagifte 
n'a  d'autre  parti  à  prendre  que  de  s'adref- 
fer  au  juge,  pour  demander  qu'il  lui  plaife 
de  pourvoir,  par  les.  voies  qu'il  jugera  à 
propos  ^  à  ce  qu'il  foit  procédé  à  la  fiii/ie 
jVodale. 

38.  Bafnage  traite  la  queftionde  fcavoiV 
fi  les  créanciers  du  feigneur  dominant  peu- 
vent le  contraindre  de  fa/fir  féodalement  les 
fiefs  ouverts  qui  relèvent  de  lui  ,  &  les 
faifir  eux-mêmes  à  fon  refus  ;  Bc  il  décide 
qu'ils  ne  le  peuvent  pas,  parce  qu'il  eft  con- 
tre h  nature  de  la  féodalité  de  contraindre 
un  feigneur  d'en  ufer  rigoureufement  avec 
fon  vafial  ;  ce  que  peuvent  faire  des  créan- 
ciers en  pareil  cas,  dit  Bafnage,  c'eft  ,  s'il 
eft  dû  des  droits  utiles  ,  de  les  faire /a ifir 
entre  les  mains  du  vafial ,  &  de  fe  faire  au- 
torifer à  les  toucher  en  dédudion  de  leiir 
dû. 

Délai  de  quarante  jours  avant  de 
saisir  féodalement. 

Différentes  quefions  à  ce  fujet, 

39.  Le  feigneur  dominant  ne  peut  fairff 
faifir  féodale  ment  que  quarante  jours  (francs)' 

après  ta  mutation  arrivée ,  foit  par  mort ,. 
par  acquifition  ou  par  échange.  L'article  7 
de  la  coutume  n'accorde  ce  délai  que  danff 
les  mutations  qui  arrivent  par  mort ,  &  ne^ 
parle  pas  de  celles  qui  arrivent  par  contrat  t 
mais  les  auteurs  font  d'avis  que  ce  même 
délai  a  lieu  dans  toutes  fortes  de  mutations. 
On  peut  voir  fur  cela  Bacquet ,  du  droit  d» 
jufiice;  Tronçon  ,  Guerin ,  Brodeau  &  Au- 
zannet.  Carondas  ^  Tournet  font  cepen- 
dant d'avis  contraire.  Voyez  auffi  le  Mai{^ 
tre  ,  fur  la  coutume  de  Paris. 

40.  Dans  la  coutume  de  Paris  ,  Ufiiifie- 
féodale  qui  feroit  faite  avant  les  quarante 
jours  francs  expirés ,  feroit  abfolument  nul- 
le ,  félon  les  auteurs  ;  mais  il  y  a  quelques: 
autres  coutumes  qui  permettent  au  feigneur 
dominant  d^  faifir  féodalement ,  irr^médiare- 
ment  après  la  mutation  arrivée.  Dans  ce» 
coutumes  ,  les  faifies  féodales  deviennent 
fans  elfêt  >  fi  le  vaOivl  fatisfaït  au-ic  droits^ 
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devoirs  dans  les  quarantes  jours  ;  on  ne  peut 
pas  même  en  ce  cas  exiger  de  lui  les  frais 
d&Và faijie ,  le  délai  de  quarante  jours  étant 
de  droit  commun. 

41.  Tout  ceci  s'applique  ,  comme  on 
voit  ,  aux  mutations  qui  arrivent  dans  le 
fief  fervant  ;  mais  fi  la  mutation  arrivoit 
dans  le  fief  dominant ,  le  feigneur  ne  ^owv- 
xo\f.  faijir  Jéodalemeiit  les  fiefs  qui  en  rele- 
vant ,  qu'après  avoir  fignifié  &  proclamé 
fon  droit,  avec  fommation  a  Tes  vaJJ'aux  de 
lui  venir  faire  la  joi  £»'  hommage  dans  qua- 
rante jours.  Telle  eft  la  difpofition  de  l'ar- 
ticle 55  de  la  coutume  de  Paris, 

41.  Un  arrêt  rendu  le  ii  août  1561  , 
dont  parlent  Carondas  &  Brodeau  (fur 
l'article  65  de  la  coutume  de  Paris),  a 
jugé  que  le  feigneur  dominant  ne  pouvoit 
pas  faire y^îz/Tr  fe'odalement  les  fiefs  de  Tes 
valTaux  ,  faute  de  foi  &  hommage ,  &c. 
quand  lui-même  n'avoit  pas  été  reçu  en 
foi  ;  &  une  fentence  rendue  en  la  première 
chambre  des  requêtes  du  palais,  le  19  juin 
1704,  a  ordonné  que  M.  deBeringhen  feroit 
la  foi  &  hommage  au  roi ,  avant  de  pouvoir 
la  recevoir  de  M.  deBreteuil  Ton  valTal. 

43.  [Il  faut  dire  auffi  que  quoique  le 
feigneur  féodal  puiiTe ,  faute  de  foi  &  hom- 
mage non  faits,  y^jZ/Tr  le  fief,  il  ne  peut 
pas  Jaijir  les  fiefs  mouvans  de  fon  vafTal 
qui  effen  demeure,  à  moins  qu'ils  ne  dé- 
pendent du  principal  fief  relevant  de  lui. 
Il  n'y  a  que  le  roi  qui  ait  ce  privilège. 
Voyez  Papon  ,  livre  13,  arrêt  15.] 

44.  Le  même  article  65  de  la  coutumede 
Paris  régie  la  manière  dont  le  vaffal  doit 
être  averti  de  la  mutation  arrivée  dans  le 
fief  dominant,  &  décide  que,  quant  aux 

jiejs  étant  es  duchés ,  comtés  ,  haronn'us  & 
chàtelUnies  dont  ils  font  mouvans  ,  la  pro- 
clamation doit  fe  faire  à  fon  de  trompe  & 
cri  public,  par  trois  divers  jours  de  diman- 
che ou  de  marché ,  Ji  marché  y  a;  &  quant 
auxfi.  fs  étant  hors  defdits  duchés ,  comtés , 
baronnies  &  chàtelUnies  dont  ils  font  mou- 
vans, la  proclamation  de  la  mutation  arri- 
vée dans  le  fief  dominant ,  doit  fe  faire  par 

fignification  à  la perjonne  du  vaffal,  ou  au 
lieu  du  fief,  s'il  y  a  maroir,  ou  au  procu- 
reur (fifcal)  dudit  vafTal  ,  fi  aucun  y  a  , 
finon  à  Tiffue  de  la  grand'mefie  paroiffiale 
dudit  lieu,  en  jour  de  dimanche  ou  autre 
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jour  folemnel.  Voyez  l'article  entier  ,  & 
ce  que  je  rtpporte  de  l'édit  du  mois  d'avril 
1(595  ^^^^  3  changé  la  manière  de  faire  les 
publications  au  prône),  au  mot  Publica^ 
lion  ;  mais  voyez  aufli  ce  que  je  dis  aux 
articles  Aveu  &  Dénombrement ,  8c  Fol 
&  Hommage. 

L'opinion  commune  eft  cependant  que 
quand  il  y  a  mutation  &  de  vaffal  &  de  fei- 
gneur ,  foit  que  celle  de  feigneur  précède  , 
foit  qu'elle  foit  fobféquente  ,  le  feigneur 
peut  faire  faijîr  féodalement  fans  la  for- 
malité  des  proclamations  ,  parce  que  le 
vaîTal  eft  toujours  en  faute,  au  moyen  de 
ce  qu'il  ne  peut  ignorer  fa  mutation  ,  & 
de  ce  qu'il  eft  dûement  averti  par  la  cou- 
tume des  devoirs  qu'il  doit  remplir.  Voyez 
à  ce  fujet  l'ordonnance  de  RouffiUon  ,  ar- 
ticle II. 

45.  Le  feigneur  peut-il  faijir  féodale- 
ment un  fief  partagé  par  les  héritiers  pré- 
fomptifs  d'un  abfent  qui  s'en  font  fait  en- 
voyer en  pofTeffion?  Je  penfe  qu'il  le  peut, 
hc  que  fes  héritiers  doivent ,  par  provifion  , 
non-feulement  porter  la  foi  &  hommage  & 
fournir  le  dénombrement  ;mais  même  payer 
le  droit  de  relief,  fi  la  mutation  y  donne 
lieu,  faufile  répéter  ,  fi  l'abfent  fe  repré- 
fente  ,  parce  qu'il  y  a  lieu  de  préfumer  en 
ce  cas  que  l'abfent  eft  mort.  Ceux  qui  fe 
font  fait  envoyer  en  pofTeffion  du  fief  &  qui 
l'ont  partagé ,  ne  pourroient  coutelier  la 
faijîe  Se  les  droits  demandés  par  le  feigneur , 
fans  fe  mettre  en  contradiction  avec  eux- 
mêmes.  ^ 

Mais  s'il  n'y  a  point  d'envoi  en  pofTei^ 
fion  des  biens  de  l'abfent,  le  feigneur  ne 
peut  pas  faijir  féodalement  ;  s'il  le  faifoit , 
il  feroit  obligé  de  prouver  la  mort  du  vaf- 
fal abfent ,  parce  qu'en  ce  cas  c'eft  au  fei- 
gneur d'établir  fou  droit  :  il  n'y  auroit  d'ex- 
ception que  dans  le  cas  où  l'abfent  auroit 
atteint  l'âge  de  cent  ans,  étant  préfumé  vi- 
vre jufqu'à  ce  terme.  Voyez  Abfent. 

45.  Les  formalités  qui  doivent  s'obferver 
dans  les  faijies  féodales  font  différentes , 
fuivant  les  diverfes  coutumes  qui  régilTent 
les  fiefs  ;  &  fi  le  fief  fervant  eft  fitué  dans 
une  coutume  ,  &  le  fief  dominant  dans  une 
autre,  c'eft  en  conformité  de  la  coutume 
qui  régit  le  fief  fervant ,  que  \z  faifie  doit 
être  faite,  parce  qu'elle  fe  fait  fur  le  fief 
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niême,  à  la  différence  de  la  foi  &  hommage 
qui ,  fe  faifa  it  au  principal  manoir  du  fief 
dominant ,  doit  être  faite  en  conformité  de 
la  loi  qui  régit  le  fief  Voyez  l'article  224 
de  la  coutume  de  Vermandoiî  ;  l'article 
2,24  de  celle  de  Châions  ;  l'article  138 
de  celle  de  Rheims;  l'article  44  de  cel- 
le de  Mantes,  &  ce  que  je  dis  à  l'article 
Foi  &  Hommage.  Voyez  auffi  Coquille, 
fur  la  coutume  de  Nivernois  ;  Brodeau  , 
fur  M.  Louet ,  lettres  C  &  F. 

47.  La  coutume  de  Paris  &  prefque  tou- 
tes les  autres  n'accordent  qu'un  délai  de 
quarante  jours  pour  porter  la  foi  &  hom- 
mage. Quelques-unes  même  permettent  au 
feigneur  àcjai/ir  auffi-tôt  la  mutation  ar- 
rivée, à  la  charge  de  ne  gagner  les  fruits 
qu'à  l'expiration  des  quarante  jours;  celle 
de  Bourgogne  eft  ia  feule  qui  accorde  au 
Vaiïal  un  délai  d'un  an. 

48.  Dumoulin  &  le  Maiftredécident  que , 
lorfque  la  mutation  arrive  par  donation  du 
fieffervant,  les  quarante  jours,  pendant 
lefquels  le  feigneur  dominant  ne  peuty2î/- 

Jir  jéoialement ,  ne  commencent  à  courir 
que  du  jour  de  l'infinuation,  parce  que  la 
donation  peut  devenir  nulle,  faute  d'infi- 
nuation.  Mais  jenepenfe  pas  tout-à-fait  de 
même;  8c  je  crois  au  contra  re  que  Tin^nua- 
tion  n'étant  pas  néceflaire,  relativement  au 
donateur  qui  eft  dépouillé  par  la  donation 
avant  même  qu'elle  ibit  infinuée,  le  feigneur 
peut yi///r  quarante  jours  après  la  donation 
faite,  fans  réferve  d'ufufruit  :  parce  que 
c'eft  le  changement  de  vaiTal,  &  fa  poflef- 
fion ,  qui  donnent  lieu  à  la  foi  &  hommage, 
&  à  \di  fai/ïe ,  faute  de  la  faire. 

49.  Lorfqu'un  ecciéfiaftique  réfigne  un 
bénéfice  auquel  un  fief  eft  attaché,  le  fei- 
jrneur  ne  peut  faire  Jdifir  fèodaltment  ce 
fief,  que  quarante  jours  après  la  prife  de 
polTelTion  du  réfignataire  ,  parce  que,  fui - 
vant  la  régie  de  publicajidis  ,  &c.  c'eft  la 
prife  de  poiTeLiiou  qui  dépouille  le  réfi- 
gnant.  Voyez  le  Maiftre  ,  &  ce  que  je  dis 
aux  articles  Régies  de  chancellerie  ,  &  Re/i- 
gnation. 

50.  Les  quarante  jours  accordés  par  la 
coutume  de  Paris  pour  porter  la  foi  & 
hommage  ,  courent  en  mutation  de  vaffal , 
du  jour  de  l'ouverture  du  fief;  &  cela  a 
lieu ,  lors  même  qu'il  s'agit  d'un  fisf  dé- 
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pendant  d'un  bénéfice  qui  n'a  point  de  ti- 
tulaire ,  ou  que  l'eccléfiaftique  nommé  n'a 
pas  pris  poflefîion. 

51.  En  mutation  de  feigneur,  les  qua- 
rante jours  courent  du  jour  des  proclama- 
tions faites  :  &  relativement  au  dénom- 
brement, du  jour  de  la  foi  portée.  Après 
ce  délai  expiré ,  le  feigneur  Tpeutfaijirféo- 
dalement  ,  fans  aucune  interpellation  ni 
commandement  préalables.  Notre  coutume 
n'en  exige  aucun  :  elle  avertit  fuflîfammenc 
le  vafial  de  fon  devoir;  U  en  cela  U  Jdi/ie 
féodale  diffère  des  autves  faijîes  ,  lefquelles 
ne  peuvent  être  faites  qu'après  avoir  conf- 
titué  le  débiteur  en  demeure. 

52.  En  pays  de  droit-écrit  ,  le  feigneur 
dominant  ne  peut  ùire  fai/îr  fe'odalemerit 
qu'en  conféqusnce  d'une  ordonnance  du 
juge.  Se  après  avoir  mis  le  vaffal  en  de.msu- 
re  de  porter  la  foi  &  hommage. 

53.  La /a  i/ie  féodale  n'emporte  point  per- 
te de  fruits  en  pays  de  droir-écrit,  lors  m?- 
me  qu'elle  eft  faite  pour  foi  &  hommage 
non  portés,  à  moins  que  cela  ne  foit  ainfi 
ordonné  par  juftice ,  après  une  contum.-ce 
outrée.  Mais  comme  le  Mâconnoi;?  fait 
partie  de  la  Bourgogne ,  les  fa  fies  féodales 
emportent  perte  de  fruits  dans  ce  canton. 

54.  La  coutume  de  Paris  n'affijettit  paa 
le  feigneur  qui  veut  faire  fa  fir  féodale- 
ment ,  à  la  néceûité  de  recourir  à  l'auto- 
rité du  juge ,  pour  en  obtenir  la  permlf- 
fion  ;  elle  eft  muette  fur  ce  point  ;  &  dans 
i'ufage  ancien,  il  pouvoit  ,  de  fon  autorité 
privée,  fe  mettre  en  pofTeOîon  du  fief,  8c 
l'exploiter,  comme  en  étant  le  premier  pro- 
priétaire, J^z^rg  d'homme.  Mais  dans  I'ufa- 
ge aduel ,  contraire  à  l'avis  de  Dumoulin  , 
le  feigneur  ne  pentfiifrfe'odalemene  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  ou  commiffion  du 
juge  de  fon  fief;  Si  s'il  n'a  point  de  jufti- 
ce, il  doit  obtenir  du  juge  des  lieux  la 
permiffion  de  faire  cenefai/is;  parce  que, 
fuivant  Loifeî ,  la  voie  de  fait  eft  prohibée, 
&  qu'il  n'eft  permis  à  perfonne  de  fe  faire 
juftice  à  foi -même.  Voyez  Tafte  de  noto- 
riété du  châtelet  du  18  oftobre  1715. 

Ainfi  ,  pour  faire  f^ifir  feodalemens  , 
[  lorfque  c'eft  faute  d'homme ,  il  ne  faut 
point  de  commandement  préalable ,  pnif- 
qu'il  n'y  a  point  d'homme  au  fief  à  qui  il 
puiiTe  être  fait  ;  ]  le  feigneur  doit  donc  feu^ 
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lement  préfenter  fa  requête ,  Ou  à  fort 
juge ,  ou  à  un  aurre  juge  compétent,  8c  de- 
mander la  pernninjon  de  mettre  en  fa  main 
S<.  fai/ir  Je'odalement  \ir\  tel  fief  qu'il  doit 
défigner.  Remarquons  néanmoins  que  ceci 
eft  vrai  dans  la  coutume  de  Paris  ,  &  dans 
celles  qui  ne  laifTent  pas  au  feigneur  la  li- 
berté de Jj i/îr  de  (a.  propre  autorité;  mais 
plufieurs  autres  coutumes  difpenfent  le  fei- 
gneur de  la  formalité  de  la  requête.  Voyez 
celle  de  Berry,  titre  5  ,  articles  25  5c  26; 
celle  d'Auvergne,  chapitre  22  ,  articles  i 
&  2  ;  &  celle  de  Bourbonnois,  article  102. 
55.  Cette  défignaticii  particulière  de 
chaque  fief,  que  le  feigneur  féodal  veut 
faire  Jai/îr  ,  eft  effentiellemenî  néceiTaire; 
parce  qu'un  arrct  de  règlement ,  rendu  le 
13  mai  153c,  défend  aux  juges  de  donner 
des  commiffions  générales  pour  Jai/ir  tous 
les  fiefs  ouverts. 

Voyez  le  Maiftre ,  des  Jïefs ,  chapitre  (5; 
Coquille,   fur  la  coutume  deNivernois, 
titre  des  fiefs,  article  55;  Tournct,  fur 
Tarticle  5  de  la  coutume  de  Paris;  Bro- 
deau  ,  fur  l'article  premier,  &c.  Cela  eft 
d'ailleurs  conforme  à  Fefprit  de  l'ordon- 
nance de  i66j ,  titre  p,  articles  3  &  4. 
5(5.  Le  feigneur  doit  demander  la  per- 
ïïiiffion  de  mettre  en  fa  main  le  fief  qu'il 
SQUt  fai/irfeoilalemem  ,  &  non  en  la  main 
de  juftice  ,  parce  que  la  coutume  le  décide 
ainfi  ;  8c  s'ilmettoit  le  fief/^//?fousIa  main 
de  juftice,  je  ne  crois  pas  qu'une  pareille 
faijie  fût  valable ,  ni  qu'elle  put  opérer  la 
perte  des  fruits  ;  car  le  feigneur  ne  mettant 
pas  ie  fief  en  fa  main  ,  il  eft  obligé  de  faire 
régir  les  fruits  par  un  commilTaire  ;  & 
quand  il  voudra  profiter  des  fruits,  il  fau- 
dra qu'il  les  demande  à  la  juftice  qui  en  eft 
faifie.  Alors  ne  regardera-t-on  pas  \z.fai/îe 
comme  une  faifie-gagerie  ordinaire ,  qui 
pèche  en  ce  qu'elle  n'a  pas  été  précédée 
de  commandement ,  &  non   comme  une 
faijie  jéodaU  ? 

Formalités  qui   doivent   précéder   la 

SAISIE  féodale;    et   ou    ELLE   DOIT 
ÊTBE    FAITE. 

57.  Le  feigneur  qui  veut  î^\t^  falfir  féo- 
dalemem  ,  doit  demander,  &  l'ordonnance 
du  juge  doit  lui  permettre  de  faifir  le  fief 
îreleyant  de  lui ,  &  non  les  fruits  de  ce  fief. 
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fuf-tout  ïorfque  la  fa.ifie  eft  faite  faute 
d'homme  ;  parce  que  ,  fi  le  feigneur  faifif- 
fant  profite  &  confifque  les  fruits  du  fief 
faifi  j  c'eft  à  caufe  de  la  réunion  momenta- 
née du  fief  fervant  au  fief  dominant,  pen- 
dant la  durée  de  [àjài/ie.  Cette  réunion  ne 
pourroit  avoir  lieu,  ni  fe  préfumer ,  s'il  n'y 
avoit  que  les  fruits  faifis ,  8c  non  le  corps 
du  fief.  M.  l'avocat  général  Talon  a  foli- 
dement  établi  ce  prirvcipe,  lors  d'un  arrêt 
du  14  février  1661  ,  rapporté  au  journal  des 
audiences,  &  par  lequel  la  cour  a  déclaré 
nulle  une  Jai/îe  Jéodale  de  fruits  feule- 
ment. 

58.  \^z  fa'i/îe  féodale  doit  exprimer  la 
caufe  pour  laquelle  elle  eft  faite  ;  c'eft-à- 
dire  ,  que  l'huiffier  doit  déclarer  au  moins 
d'une  manière  générale,  <\vi'\\  faifit  faute 
de  foi  ou  faute  de  dénombrement,  &c.  No- 
tre coutume  ne  l'exige  pas  ;  mais  celles  de 
Tours  &  de  Poitou ,  qui ,  fur  cela ,  forment 
le  droit  commun,  l'exigent  ;  d'ailleurs,  if 
eft  tout  naturel  que  le  vaffal  foit  inftruit 
de  ce  que  fon  feigneur  lui  demande  ;  &  il 
ne  le  feroit  pas  ,  fi  l'huiflier  n'avoit  pa» 
exprimé  les  caufes  pour  lefquelles  \^.faijï» 
eft  faite. 

59.  ludifaijîâ  féodale  doit  être  faite  C\xt 
le  fief  même,  qui  doit  être  défigné  par  ion 
manoir  :  elle  ne  vaudroit  rien  ,  fi  elle  éroic 
faite  au  domicile  du  fermier  ou  du  vaHal  ; 
parce  qu'une  faijie  féodale  eft  une  vraie 
faifie-réelle  qui  exige  une  appréhenfion  de 
fait.  C'eft  l'avis  de  Dumoulin  ;  &  il  eft 
intervenu  un  arrêt  le  9  décembre  1725  , 
fur  les  conclufions  de  M.  d'Aguefieau ,  par 
lequel  la  cour  a  déclaré  nulles  des  faijies- 
féodales  faites  à  la  requête  de  M.  l'évêque 
de  Noyon  ,  par  la  raifon  qu'elles  ne  conte- 
noient  pas  mention  du  tranfport  de  l'huif- 
fier fur  les  fiefs.  Voyez  M.  le  Preftre, 
centurie  3  ,  chapitre  49. 

<5o.  Quand  il  s'agit  defaifir  un  fief  etl 
l'air,  c'eft-à-dire,  qui  n'a  point  de  manoir 
ni  de  domaine ,  mais  feulement  des  mou- 
vances, on  penfe  que  l'huiffier,  après  avoir 
faifi  ce  fief  en  termes  généraux ,  doit  fa 
tranfporter  fur  les  fiefs  qui  en  relèvent,  & 
qu'aux  manoirs  de  chacun  de  ces  arrière- 
fiefs  ,  il  doit  déclarer  aux  arrière  vaflaux  ; 
que  le  fief  duquel  ils  relèvent,  &{\fai/iféo^ 
dalemem ,  leur  défendre  de  porter  la  foi , 

payer, 
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payer  les  droits,  8cc.  à  d'autres  qu'au  feî- 
gneur  fuzerain.  On  prétend  même  que 
l'huiffier  doit  auû5  Te  tranfporter  au  domi- 
cile <^es  cenficaires  ,  pour  leur  faire  une  pa- 
reille déclaration;  &  on  cite  fur  cela  Cho- 
pin ,  fur  la  coutume  d'Anjou,  Carondas , 
Peleus,  &c.  Cela  me  paroît  trop  dur,  & 
peut  occafionner  des  frais  infiniment  fupé- 
rieurs  à  plufieurs  années  du  revenu  d'un  pa- 
reil fief  C'eft  une  dérifion  de  dénoncer  une 
fa'Jie féodale  à  des  cenfitaires  qui  doivent  , 
Jes  uns  fix  deniers,  d'autres  uQ  fou ,  &c. 
fummumjus  ,  fumma  injuria. 

Si  les  Saisies  féodales  doivent  être 
recordées  ;  et  s'il  faut  établisse- 
ment de  commissaire  au    régime  du 

flEF  ? 

(?i.  Notre  coutume  ne  dit  pas  fi  \t%Jai- 
Jles  féodales  doivent  être  recordées;  mais 
je  penfe  qu'elles  doivent  l'être,  par  la  rai- 
Ton  c^MVi^faiJie  féodale  et):  une  faifie-réel  - 
le ,  &  qu'en  général  les  records  font  nécef- 
faires  dans  les  procès-verbaux  de  main- 
mife.  Voyez  Records  ;  les  notes  de  M.  le 
Camus  fur  l'article  lo  de  la  coutume  de 
Paris,  &  la  déclaration  du  21  juin  id/i. 
On  prétend  qu'il  y  a  un  arrêt  contraire  du 
1 1  mars  1 68 1 ,  au  journal  du  palais  ,  pour 
la  coutume  de  Paris. 

(52.  La  coutume  de  Paris  n'exige  pas  non 
plus  ,  par  une  difpofirîon  textuelle ,  que 
i'huifller  qui  procède  à  \di  faijie  féodale  , 
établiffe  un  gardien  ou  commilTaire  au  ré- 
gime &  gouvernement  du  ?i.QÎ  faiji  ;  mais 
elle  fuppofelanéceflîté  de  cet  établiflement 
par  l'article  3 1  :  &  il  eft  en  effet  non-feule- 
ment d'ufage,  mais  recommandé  par  l'or- 
donnance qui  veut  qu'on  étabiifie  des  corn- 
mifiaires  à  tOMt&faiJie. 

6^.  Dupleffis  obferve  cependant  que 
quelques  auteurs  ont  penfé  qu'on  pouvoit 
faifir  féodalement ,  fans  établir  de  commif- 
faires,lorfque  Id^fai/ie  eft  hïiQ faute d'hom- 
tne,  &  cela  parce  que  la  coutume  permet 
au  feigneur  d'exploiter  par  {q$  mains.  Il 
dit  même  que  cela  a  été  ainfi  jugé  par 
un  ancien  arrêt,  qu'il  cite  d'après  Caron- 
<las  &  Brodeau.  Chopin,  Ricard  &  M.  le 
Camus  font  de  même  avis;  mais  je  penfe 
que  l'ordonnance  de  ï66y  a  rendu  cet  éta- 
bliffement  indifpenfable.  Bourjon  le  regar- 
Toms  IV, 
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de  comme  une  conféquence  nécefiaire  de 
l'article  5 1  de  notre  coutume  ;  &  en  effet , 
comme  \dL  faijie  féodale  n'eft  qu'une  efpéce 
de  fequeftre  des  fruits  du  fief,  quand  elle 
n'a  pour  objet  que  d'affujettir  le  vaffal  a 
fournir  un  dénombrement,  il  eft  jufte  qu'il 
y  ait  quelqu'un  qui  puiffe  rendre  compfe 
des  fruits  au  vaffal ,  quand  il  en  a  obtenu 
main-levée. 

(Î4.  D'ailleurs,  \^  faijie  féodale  eft  fujet- 
te  à  difcuflion,  comme  la  faifie-arrêt;  elle 
ne  donne  un  droit  certain  fur  les  fruits  ,  que 
quand  elle  eft  déclarée  valable  ;  &  puifque 
celui  qui  ^faiJiSc  arrêté,  ne  peut  toucher 
qu'après  la  validité  de  {zfaïfie  prononcée, 
pourquoi  le  feigneur  féodal ,  qui  eft  éga- 
lement obligé  de  faire  déclarer  {dLfaJie 
valable,  aura-t-il  plus  de  privilège?  Un 
bailleur  de  fonds  peut-il  rentrer  de  plein 
vol  dans  la  jouiffance  ,  &  s'approprier  lei 
fruits  de  l'héritage  qu'il  a  aliéné,  quand  le 
preneur  ne  fatisfait  pas  aux  conditions  de 
l'aliénation? 

65.  Je  crois  donc  qu'il  eft  néceffaire  d'éta- 
blir des  commiiïaires  zxxk  faifies  Jéodales  , 
qui  fe  font  tant  faute  d' homme ,  que  faute  de 
dénombrement ,  fauf  au  feigneur  à  exploiter 
par  fes  mains ,  s'il  le  juge  à  propos,  &  à 
renvoyer  les  commiffaires  dans  le  cas  de  la 
CdiKie  faute  d'homme,  après  que  h  fdi/îe  a 
été  jugée  valable. 

66.  Qimnd  h  fa  i/ie  féodale  emporte  per- 
te de  fruits  ;  les  frais  de  commiffaires  font 
à  la  charge  du  feigneur  :  il  eft  naturel  qu'il 
paye  les  frais  de  régie  d'un  bien  dont  il  a  le 
revenu  ;  mais  lorfque  la fai/ie  féodale  n'em- 
porte qu'un  fimple  fequeftre,  les  frais  font 
à  la  charge  du  vaffal,  qui  doit  s'imputer  le 
retard  de  fatisfaire  à  fes  devoirs. 

67.  Le  commiffaire  à  une  fai/ie  féodale, 
étant  un  véritable  fequeftre  qui  régit ,  ad- 
miniftre  Se  perçoit  les  fruits  d'un  ûe^fai/i , 
il  me  paroîtroit  n'y  devoir  être  nommé  par 
l'huifBer ,  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
du  juge.  On  ne  doit  point,  en  effet,  aÛÎ- 
miler  ce  commiffaire  à  un  gardien  de  meu- 
bles faifis-exécutés,  que  l'huiffier  peut  nom- 
mer par  l'exploit  de  faifie-exécution.  Il 
femble  que  ce  foit-là  l'efprit  des  articles 
I  ,  î  &  8  du  titre  19  de  l'ordonnance  de 
1657.  Mais  l'ufage  eft  au  contraire  que  cet 
litabliffement  fefaffe  par  l'huiffier  même  g 
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^'f^  fti\fjja.nt  fèodalement  :  cela  eft  bon  :  fi  le 
CommilTaire  établi  a  accepté  fa  commiffion. 

Peut-on    forcer  d'être  commissaire  a 
une  saisie  féodale  ? 

^8.  Mais  peut-on  forcer  quelqu'un  d'ê- 
tre commifTaire  à  une  Jalfie-je'odaU  ?  Il 
fembleroit  qu'oui,  au  moyen  de  ce  que  l'ar- 
ticle 9  de  l'édit  du  mois  de  juillet  1689 
iailfe  aux  faififfans  la  faculté  d'établir  tels 
CommiiTaires  que  bon  leur  femble  aux/<z/- 
/ies  féodales  ,\orÇ<\\ie.  le  fonds  ne  fera  pas 
y^//?réellement  ;  mais  cette  difpofition  de 
l'édit  de  1689  ne  doit  pas  s'interpréter 
aînfi  :  elle  fignifie  feulement  qu'on  ne  fera 
pas  affujetti  à  nommer  pour  comminaires 
aux  fal/ùs  féodales  ,  les  commilTaires  aux 
faifies-réelles,  créés  par  cet  édit,  quand  le 
ïief  ne  fera  pas  faiji  réellement. 

6^.  Les  jurifconfultes  penfent  au  con- 
traire que-perfonne  ne  peut  être  contraint 
d'accepter  une  pareille  commiffion;  parce 
que  X-àfaiJiz  féodale  ne  met  pas  le  fief  fous 
la  main  de  juftice,  mais  en  la  main  du  fei- 
gneur  qui  faijit  ;  cette  commiffion  n'eft 
point  une  charge  publique  :  le  commiffaire 
eft  gardien  pour  le  feigneur,  &  non  pas 
gardien  des   biens  de  juftice. 

70.  Dumoulin  &  quelques  auteurs  ap- 
portent quelques  exceptions  à  la  régie  fur 
laquelle  on  ne  peut  forcer  quelqu'un  d'être 
commiffaire  à  une  fai/ïe  féodale. 

71.  C'eft  1°.  lorfqu'il  ne  fe  trouve  per- 
fonne  qui  veuille  accepter  volontairement 
la  commiffion. 

2°.  Lorfque  ceux  qui  Ce  préfentent,  font 
ou  fufpeéls  ou  infoivables,  ou  demeurent 
trop  loin  du  fief. 

3°.  Lorfque  le  commiffaire  eft  nommé 
par  lettres  du  prince ,  à  l'autorité  duquel 
tout  doit  céder. 

7a.  Dans  les  deux  premières  de  ces  trois 
exceptions  ,  i'huiffier  doit  affigner  devant 
le  juge,  celui  qu'il  croit  devoir  être  forcé 
d'accepter  la  fonaion  de  commiffaire  ;  & 
«'eftiejuge  feul  qui  ,  en  connoiffance  de 
eaufe ,  peut  forcer  quelqu'un  à  accepter  cet 
emploi.  L'huiffier  n'en  pourroit  établir  un  , 
gue  dans  le  feul  cas  oii  il  y  auroit  des  fruits 
en  danger  de  périr;  encore  cet  établiffe- 
ment  n'auroit-iilieu  que  provifoirement. 

73,  il  y  a  dss  excufes  légitimes ,  par  le 
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moyen  defquelles  on  peut  être  difpenfé  d'ac- 
cepter la  qualité  de  commiffaire  à  une f ai- 
fie  féodale ,  quand  c'eft  le  cas  de  forcer  quel- 
qu'un à  l'être;  telles  font  : 

1°.  La  parenté  ou  l'alliance  ,  tant  avec 
I'huiffier  ,  qu'avec  la  partie  faifie.  Voyez 
les  articles  13  &  14  du  titre  19  de  l'ordon- 
nance de  1 66'] ,  &  Brodeau  fur  M.  Louet , 
lettre  S  ,  chap.  12  ,  n.  5. 

a°.  Les  fonclions  publiques ,  &  le  ma- 
niement des  deniers  royaux. 

3**.  L'âge  avancé ,  les  infirmités ,  îe  nom- 
bre àt^  enfans ,  les  procès  avec  îe  vaffal , 
&c.  Il  y  a  même  cela  de  finguiier  que  fi  , 
pendant  la  durée  de  Xdifaijîe  ^  il  furvient  au 
commiffaire  une  infirmité  ou  un  autre  em- 
pêchement légitime  qui  le  mette  hors  d'état 
de  continuer  la  geftion ,  il  pourra  deman- 
der fa  décharge  ;  c'eft  la  doctrine  de  Du- 
moulin. 

74.  Le  même  auteur  dit  que  quoique 
le  fermier  du  fief  puiffe  être  établi  com- 
miffaire, &  qu'il  foit  même  d'ufage  de  n'en 
pas  établir  d'autre  ,  on  ne  peut  néanmoins 
l'y  forcer  ,  s'il  le  refufe  ,  Se  qu'il  s'en  pré- 
fente un  autre. 

75.  Le  pouvoir  des  commiffaires  aux 
faifie  s  féodales  eft  borné  à  la  régie  du  do- 
maine utile  du  fief  Ils  n'ont  aucun  pou- 
voir fur  les  droits  honorables;  ainfi  ils  ne 
peuvent  recevoir  la  foi  des  arrieres-vaf- 
faux  ,  ni  donner  fouifrance  ,  ni  préfenter 
aux  bénéfices  dont  le  patronage  appartient 
au  fief;  mais  ils  peuvent  percevoir  les 
fruits  naturels  ,  civils  &  induftriaux,  &  ils 
ne  font  pas,  comme  les  autres  commiffai- 
res ou  fequeftres,  obligés  de  faire  procé- 
der au  bail  judiciaire.  Tous  les  auteurs 
conviennent  qu'ils  peuvent  exploiter  le  fief 
par  eux-mêmes  ;  il  leur  feroit  même  fou- 
vent  difficile  de  faire  un  bail  convention- 
nel ,  puifque,  dans  le  cas  à'nne  fa'ife  fau- 
te de  dénombrement  ,  is  vaffal  peut,  quand 
i\  a  obtenu  main-levée  de  lay^z/T^,  fuivant 
l'avis  de  Dumoulin,  ne  pas  fe  contenter 
du  prix  du  bail ,  &  demander  compte  des 
fruits. 

76.  Les  commiffaires  zyixfaif  es  féoda- 
les doivent  régir  avec  beaucoup  de  foin; 
ils  répondent  même  de  leurs  fautes  très- 
légères.  Dumoulin  rapporte  fur  cela  plu- 
fieurs  autorités  j  &  fi  les  commiflTaires  de- 
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viennent  infolvables ,  le  feigneur  qui  a 
fait  faifir  jcodcilement  ,  eft  leur  garant. 
Brodeau  ,  TournetjFerrieres  8c  le  Maif- 
tre,  fur  la  coutume  de  Paris,  Lalande 
fur  ceile  d'Orléans  ,  le  décident  ainfi  ;  & 
la  plupart  citent  fur  cela  un  arrêt  rendu  le 
\j  mars  i(58i  ,  qui  l'a  ainfi  jugé. 

'j'j.  Les  fondions  êi^^  commifTaires  cel- 
feht  en  même-temps  que  la  faïf.t  féoda- 
le :  elles  cefient  encore  par  leur  mort ,  au 
moyen  de  ce  qu'elles  ne  fe  tranfmettent 
point  à  leurs  héritiers;  mais  ceux-ci  doi- 
vent dénoncer  la  mort  au  feigneur,  afin 
qu'il  en  fade  commettre  d'autres,  fans  quoi 
ils  feroient  garans  des  fruits  qui  viendroient 
à  périr;  &  s'ils  avoient  continué  la  geftion 
depuis  le  décès ,  ils  pourroient  être  con- 
traints de  refter  commiiTaires  :  c'eft  l'avis  de 
Dumoulin. 

78.  Le  feigneur  &  le  vaiTal,  de  concert 
entr'eux,  peuvent  décharger  le  commiOTai- 
re  de  fa  commiffion  par  aile  volontaire  ; 
mais  fi  la  révocation  eft  demandée  par 
une  partie  feulement,  &  que  les  autres  n'y 
confentent  pas ,  elle  ne  peut  êtreprononcée 
qu'en  connoifTance  de  caufe. 

79.  Quand  la  geftion  &  les  fonderions  des 
commifTaires  font  finies,  ils  doivent  rendre 
compte  à  celui  qui  doit  profiter  des  fruits 
&  revenus  du  fief  qu'ils  ont  géré:  3c  Du- 
moulin obferve  fur  ces  comptes  que ,  quoi- 
que quelques  articles  ne  foient  prouvés  que 
par  la  confeflion  du  rendant,  il  faut  cepen- 
dant que  l'emploi  de  ces  articles  foit  juf- 
tifié  dans  la  dépenfe,  &  qu'on  ne  peut  en 
ce  cas  ufer  de  la  maxime  que  la  confeflîon 
ne  fe  divife  pas ,  à  moins  qu'il  ne  s'agifle  , 
ou  d'une  dépenfe  légère  dont  un  bon  père 
de  famille  n'auroit  pas  pris  de  quittance  , 
ou  d'ouvrages  utiles  dont  le  commilTaire 
n'a  pas  pu  commodément  prendre  des  quit' 
tances. 

80.  S'il  y  a  eu  plufieurs  commifTaires  éta- 
blis ,  feront-ils  folidairement  tenus  de  ren- 
dre compte  &  de  payer  le  reliquat  ?  Je  crois 
que  cette  queftion  ne  peut  pas  faire  la  ma- 
tière d'un  problême  ,  8c  qu'il  faut  décider 
l'affirmative  ;  parce  que  la  folidité  a  lieu 
contre  tous  les  gardiens  Se  fequeftres  judi- 
ciaires, ainfi  qu'on  peut  le  voir  dans  Mon- 
tholon,  arrêt  5,  8c  dans  l'arrêt  du  5  mai 
i^25î  au  journal  des  audiences. 
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81.  Cette  folidité  n'auroit  cependant 
pas  lieu ,  fi  l'adminiftration  des  commifTai- 
res avoit  été  divifée  entr'eux  par  le  procès- 
verbal  d^faijie  ,  qui  forme  le  titre  de  leur 
milTion. 

82.  "L^  fa'ijie  féodale  que  doitfaire  le 
feigneur  dominant  du  fief  mouvant  de  lui, 
doit  être  notifiée  ,  c'eft-à-dire  ,  dénoncée  à 

fon  vafTal;  autrement,  fi  ceiui-ci  n'en  a  pas 
connoilTance  ,  il  peut  raifonnablement  l'i- 
gnorer Se  l'enfreindre  y  c'e^^t-ï.  dire,  jouir  du 
fieïfai/i,  8c  en  percevoir  les  fruits;  ce  qu'il 
ne  peut  pas  faire,  quand  elle  lui  a  été  dé- 
noncée régulièrement,  ainfi  que  l'établiffe- 
ment  de  commilTaire.  Voyez  l'article  30  de 
la  coutume  de  Paris. 

Cette  notification  peut  fe  faire  de  trois 
manières,  au  choix  du  faiTifTant  :  fçavoir, 
ou  par  fignification  avec  copie  laifTée  au 
principal  manoir  du  fief-,  Se  s'il  n'y  a  point 
de  manoir  habité,  àcelui  qui  tient  ledit  fief, 
ou  laboure  les  terres  d'icelui  :  ou  bien  en 
parlant  à  la  perfonne  du  vafTal  ;  ou  enfin 
lorfqu'il  n'y  a  ni  manoir  ni  fermier  ,  par 
publication  générale  faite  à  l'ifTue  de  la 
meiïe  de  paroiffe,  célébrée  en  l'églife  pa- 
roijfiale  dudit  lieu  faifi.  Voyez  l'article  30 
de  ta  coutume  que  j'ai  déjà  citée,  8c  l'arti- 
cle 32  de  l'édit  du  m,ois  d'avril  1^95  ,  que 
je  rapporte  au  mot  Publication. 

83.  Bacquet,  des  droits  de  jufiice  ,  cha- 
pitre 14,  n.  5  ,  dit  que,  lorfque  \^  faifie 
féodale  eft  notifiée  au  domicile  du  fermier, 

celui-ci  doit  en  faire  une  dénonciation  ju- 
diciaire à  fon  maître ,  ou  au  moins  avoir 
une  preuve  par  écrit  qu'il  l'en  a  averti, 
finon  qu'il  en  cemeure  garant.  Cela  paroit 
dur  ;  néanmoins  la  coutume  d'Orléans  en 
contient  une  difpofîtion  dans  l'article  72. 

84.  Lorfque  Idifa'yie  eft  faite  à  la  requê- 
te d'un  ufufrultier  ,  après  une  fommation 
préalablement  faite  au  propriéraire,  il  faut, 
aux  term.es  de  l'art,  z  de  notre  coutume, 
en  notifiant  la  faijie  au  vafTal ,  lui  noti- 
fier aufli  la  foramction  ;  parce  que  l'ufu- 
fruitier  doit ,  de  fa  part ,  annoncer  qu'il 
a  fatisfait  à  la  coutume  ,  &  mettre  le  vafTal 
en  état  de  juger  fi  Ufaifie  eft  régulière. 

85.  Outre  ces  formalités  ,  ie  même  arti- 
cle 30  de  la  coutume  de  Paris  exige  que  la 

Jdifie  féodale  foit  enregiftrée  au  greffe  de 
la  lurifdiaion  en  kqueile  reffortit  Ufiej 

I  i  i  ij 
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falfi.  Ce  n'eft  même  que  du  jour  de  ttl  en- 
regiftrement ,  félon  DuplelHs  8c  Bourjon  , 
que  la  Jal/ie  féodale  emporte  perte  de 
fruits  (  quand  les  caufes  pour  lerquelles 
elle  eft  faite ,  font  de  nature  à  opérer  cette 
perte.  ) 

8(5.  Ricard  &  le  Maiftre  penfcnt  que  cet 
cnregiftrement  n'eft  nécedaire,  que  lorfque 
\2i/aijie  féodale  a  été  publiée  à  l'ifTue  de  la 
meiïe  ,  comme  je  viens  de  le  dire,  &  qu'il 
eft  inutile,  lorfqu'elle  a  été  dénoncée  au 
principal  manoir  :  la  cour  Ta  ainfi  jugé  par 
l'arrêt  rendu  le  ii  mars  i(58i ,  que  j'ai  déjà 
cité ,  &  qu'on  trouve  au  journal  du  palais  ; 
la  qiieftion  y  eft  approfondie. 

87.  Brodeau  &  Dupleflis  ,  fur  la  coutu- 
me de  Paris  ,  difent  néanmoins  que  le 
défaut  d'enregiftrement  emporte  nullité  ; 
ils  citent  l'un  &  l'autre  un  arrêt  du  mois 
de  mai  1(549,  «l^'ils  difent  l'avoir  ainfi  ju- 
gé ;  &  les  annotateurs  de  Dupleflis  en 
citent  un  autre  rendu  en  la  cour  à^s  ai- 
des, le  3  juin  1599;  mais  l'on  penfe  uni- 
verfellement  que  la  nécefllté  de  l'enregif- 
trement  impofée  par  l'article  30  de  notre 
coutume,  n'eft  relative  qu'au  troifiéme 
meiTibre  de  la  phrafe  de  cet  article ,  c'eft- 
à-dire  ,  à  îa  notification  faite  par  publica- 
tion  au  prône  ,  conformément  à  l'arrêt  de 
î(58i. 

Nota.  L'auteur  du  journal  du  palais,  en 
rapportant  l'arrêt  de  1681  ,  dont  j'ai  déjà 
parlé  n°.  8(5,  fait  voir  que  celui  de  x<549 
n'a  pas  jugé  laqueftion.  Celui  de  1(599  l'a 
jugée;  mais  c'eft  la  loi  3c  non  les  exemples 
qu'il  faut  fuivre. 

88.  Les  feigneurs  avoient  autrefois  des 
hommes  de  fiefs  au  nombre  de  leurs  vaf- 
faux;&  l'emploi  de  ces  hommes  étoit  dc 
veiller  à  la  fureté  des  droits  féodaux  ;  de 
faijir  pour  le  feigneur  des  fiefs  ouverts.  11 
nous  refte  encore  quelques  veftiges  de  cet 
ancien  ufage  en  Hainaut  &  en  Cambrefis  , 
mais  il  eft  aboli  en  France  ;  &  comme  les 
faijiey  jéodales  font  des  a(5les  judiciaires,  il 
eft  certain  qu'elles  doivent  être  faites  par 
des  officiers  qui  ayent  ferment  en  juftice. 

Quel  huissier  peut  procéde'r  a  une 
saisie  féodale  ? 

89.  L'huiffier  qui  procède  à  xxn^  fnijîe 
féodale ,  doit  d,SQir  caractère  pour  exploi-. 
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ter  dans  le  lieu  où  le  fief  eft  fitué  ;  autre- 
ment elle  feroit  nulle  comvne  faite  par  un 
homme  privé  8c  fans  caratlere.  Ainfi ,  par 
exemple,  fi  le  fief  fervent  n'eft  pas  fitué 
dans  l'étendue  de  la  juftice  du  fief  domi- 
nant ,  l'huifller  qui  n'a  droit  d'exploiter  que 
dans  l'étendue  de  cette  juftice,  ne  pourra 
pas  faifîr /éodalement  le  fief  fitué  fous  le 
refibrt  d'une  autre  jurifdi6lion;  parce  qu'il 
n'a  point  le  cara(?lere  d'officier  public  dana 
cette  autre  jurifdi(^"tion.  Voyez  la  déclara- 
tion que  je  rapporte ,  de  ce  que  je  dis  fur 
cela  au  mot  Kuiffier. 

DiFFÉRENS    EFFETS    PRODUITS    PAR    LA 
SAISIE    FÉODALE. 

90.  \u^  faifie  jéodale  produit  divers  ef- 
fets, relativement  aux  diverfes  caufes  pour 
lefquelles  elle  eft  faite.  Ain  fi  ,  fi  \intfai/ic 
féodale  eft  faite  faute  de  foi  &  hommage 
portée  ou  rendue  par  le  vafial  au  feigneur 
dominant ,  elle  emporte  perte  des  fruits  , 
c'eft-à-dire,  confifcation  des  revenus  du 
fief  au  profit  du  feigneur  qui  l'a  fait  faire: 
tel  eft  le  droit  commun  du  royaume  ,  & 
c'eft  aufll  l'efprit  de  l'article  7  de  la  coutu- 
me de  Paris. 

Cependant  les  auteurs  penient  qu'il  faut 
excepter  les  faïjies  faites  fur  des  mineur» 
de  majorité  féodale  qui  n'ont  pas  de  tu- 
teurs ,  &  celles  faites  fur  des  imbécilles  ou 
àt^  furieux  qui  n'ont  point  de  curateurs  ; 
parce  qu'un  feigneur  qui  doit  fa.prote(5liori 
en  tout  temps  à  (z^  vafiaux  ,  la  doit  encore 
plus  particulièrement  à  ceux  dont  l'état  la 
rend  encore  plus  néceffiaire. 

Dumoulin  eft  de  cet  avis  ;  &  M.  le 
Preftre  cite  fur  cela  un  arrêt  rendu  au  mois 
de  mars  i  <5o  j ,  centurie  2 ,  chapitre  43 . 

91.  Quand  la  foi  &  hommage  eft  reçue 
par  le  feigneur  ,  quoiqu'il  puiflè  encore 
îd\refai/ir  faute  d'aveux  &  de  dénombre- 
mens  non  fournis,  \z  fai/ie  féodale  n'em- 
porte ni  perte  ,  ni  confifcation  à&s  fruits, 
elle  n'opère  qu'un  fequeftre  des  revenus 
&  de  la  jouiffance  du  fief,  jufqu'à  ce  que 
le  vafTal  ait  fatisfait  le  feigneur  :  alors , 
c'eft-à-dire ,  quand  les  droits  font  payés 
&  le  dénombrement  fourni ,  le  vaflal  doit 
avoir  main-levée,  &  il  peut  demander  que 
le  commiflaire  établi  par  Xzfaifie^  lui  ren- 
de comptç.  Voyez  l'article  9  de  la  couttt- 
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me  de  Paris ,  &  ce  que  j'ai  dit  ci-devant  Tuf 
ces  comptes. 

9i.  Je  viens  de  dire  que  lorfque  la  foi  & 
hommage  étoit  reçue  par  le  feigneur  ,  la 
faijie  jéodaU  mettoit  à  couvert  de  toutes 
chofes;  cela  cft  vrai  dans  la  coutume  de 
Paris  ,  qui  fur  cela  eft  conforme  au  droit 
commun  ;  mais  d'autres  coutumes  ordon- 
nent la  confifcation  des  fruits  quand  le  vaf- 
fal  eft  trop  négligent  &  en  contumace  de 
fournir  fon  dénombrement.  Telles  font  lès 
coutumes  de  Troyes,  article  30  ;  de  Poi- 
tou, article  91  ;  de  Sedan,  article  (58  ^  de 
Cambrai,  article  55. 

Sf    LA     SAISIE    FÉODALE     PRÉJUDICIE 
AUX     DROITS      HONOR  I  F  IQUES,  &C. 

93.  Le  fequeftre  qui  a  lieu  en  con- 
féquence  d'une  faijie  féodale  ,  faite  fau- 
te de  dénombrement ,  ne  prive  point  le 
vaflal  de  la  jouiflance  à^s  droits  honorifi- 
ques ;  de  la  préfentation  aux  offices  ;  de 
l'exercice  du  droit  de  patronage  ;  de  la 
chafle  ;  de  la  recommandation  aux  prières 
nominales  ,  &c  ;  cts  fortes  de  droits  font 
attachés  à  la  perfonne  de  celui  qui  eft  fei-- 
gneur  utile  du  fief,  &  ne  peuvent  pafTer  à 
des  commifTaires. 

94.  Tant  que  la  fai/îe  féodale  dure, 
elle  éteint  en  quelque  forte  le  fief  fervant , 
pour  le  réunir  au  fief  dominant  ;  mais  cet- 
te réunion  n'eft  pas  perpétuelle ,  comme 
elle  étoit  autrefois  ;  elle  cefTe  dans  le  mo- 
ment que  le  vaflal  a  fatisfait  à  fon  devoir  ; 
&  c'eft  peur  cela  que  le  feigneur  qui  a 
fdiitfaijir  féodalement  ^  ne  peut  pas  abufer 
ni  dégrader  le  h^î  fai/î.  La  coutume  lui 
prefcrit  d'en  jouir  en  bon  père  de  famille, 
parce  que  c'eft  un  bien  fujet  à  reftitution. 

Cette  réunion  5  quoique  momentanée, 
eft  plus  entière  &  plus  étendue  que  celle 
qui  fe  fait  par  voie  de  commife  ou  de  re- 
trait ;  carie  feigneur  qui  z  faifi féod ali- 
ment y  jouit  de  fon  fief  tel  qu'il  étoit  lors 
de  la  concefflon  ,  fans  reconnoîrre  les  alié- 
nations qu'il  n'a  pas  approuvées ,  ni  les 
ctarges  &  hypothèques  créées  par  le  vaf^ 
fal  ;  mais  comme  le  vaflal  demeure  tou- 
jours propriétaire  pendant  la  faifie  ,  il 
peut  donner  ou  vendre  fon  fief,  intenter  ôc 
pourfuivre  toutes  les  adions  réelles  &  pof- 
Tefloires.  Voy.  Démembrement^  de  Jeu  de  fief 
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95.  De  ce  que  la  faifie  féodale  opère 
une  réunion  du  fief  fervant  au  fief  domi- 
nant ,il  réfulte  ; 

1°.  Que  c^xx%  faifie  eft  préférable  à  tou- 
tes celles  que  peuvent  avoir  faites  les  créan- 
ciers du  vafl^al;  parce  qu'elle  eft  faite  ex 
causa  antiquâ ,  8c  que  des  créanciers  ne 
tiennent  leur  droit  que  du  vaflal  ;  mais  ils 
peuvent  la  faire  cefler  en  faifant  porter  la 
foi  par  le  commiflaire  aux  faifies-réelles, 
au  refus  du  vaflal.  Voyez  Foi  &  Hommage^ 

2°.  Que  lorfque  l'ufufruit  du  fief  domi- 
nant eft  féparé  de  la  propriété,  les  fruits 
que  procure  Xnfa'fie féodale ,  appartiennent 
3.  l'ufufruitier  du  fief  dominant ,  auquel  la 
faifie  fait  revenir  le  fief  fervant. 

95.  Les  fa  fies  féodales  étant  réelles  , 
elles  ne  peuvent  comprendre  que  ce  qui 
fait  partie  du  fief  ou  ce  qui  en  dépend  ; 
ainfi  elles  ne  peuvent  comprendre  les  meu- 
bles d'aucune  efpéce,  les  chevaux,  les  bef- 
tiaux,  les  troupeaux,  les  harnois,  &c.  nï 
les  fruits  naturels  féparés  du  fonds,  ni  les 
fruits  civils  échus  avec  la  main  mife. 

97.  Sous  la  dénomination  de  dépendan- 
ces, on  comprend  les  bâtimens  que  le  vaf^ 
fal  a  fait  conftruire  fur  le  fief,  les  augmen- 
tations qui  y  font  furvenues  par  alluvion, 
les  droits  de  juftice ,  &c. 

98.  Mais  dans  les  dépendances  doit-on 
comprendre  les  chetels  qui  font  fur  le  fief? 
Auzannet,  Dumoulin,  l'article  105  de  la 
coutume  d'Anjou  ,  5c  l'article  \\6  de  celle 
du  Maine,  décident  i'afllrmative. 

Des  fruits  naturels  :  et  comment  ils  se 

DIVISENT  en  matière  DE  SAISIE  FÉODALE? 

99.  Dans  ItB  faifie  s  féodales  qui  empor- 
tent perte  de  fruits,  on  diftingue  les  fruits 
civils  d'avec  les  fruits  naturels. 

Par  fruits  civils  on  entend  les  arrérages 
de  rente,  les  loyers  de  maifon,  de  mou- 
lin ,  &c.  &c  quoique  ces  fruits  ne  foient 
payables  qu'à  certains  termes ,  le  feigneur 
les  perçoit  à  proportion  du  temps  que  la 
fafie féodale  a  duré,  quand  même  le  terme 
de  l'échéance  ne  feroit  pas  arrivé  lorf- 
qu'elle  fubflftoit. 

100.  Pour  que  le  feigneur  puifls  exiger 
des  fermiers  les  loyers,  fermages,  &  autres 
fruits  civils,  il  faut  qu'outre  la  notification 
de  U  fafie  au  vaflal,  comme  je  l'ai  dit  ci- 
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devant,  elle  Toit  auiïi  notifiée  &  dénontèe 
aux  fermiers ,  locataires  3c  débiteurs  ;  finon, 
&  jufques-Ià,  ils  peuvent  toujours  payer 
au  valfal  contre  lequel  feulement  le  fei- 
gneur  peut  avoir  recours  pour  les  fruits. 
Après  cette  lignification  ,  ils  ne  peuvent 
plus  payer  au  vaflal,  fans  s'e.xpofer  à  payer 
deux  fois. 

Par  la  même  rai  Ton,  fi  les  loyers,  &c, 
écheoient  pendant  in  /'ai/îe  Jè'ociule  ,  le  fei- 
gneur  doit  (  s'il  les  a  touchés  )  rendre  au 
vafTal  ce  qui  en  étoit  échu  au  jour  de  la 
/ai/Fe  j  par  proportion  de  temps;  telle  eft  la 
jurifprudence  des  arrêts. 

ICI.  Dupleffis  prétend  que  ce  n'efl:  pas 
l'échéance  journalière  des  fruits  civils  , 
mais  l'échéance  du  terme  qui  doit  régler 
le  droit  du  feigneur  ;  &  que  fi  une  /ai/ie 
féodale  duroit  depuis  le  premier  novembre 
jufqu'au  1 5  ,  le  feigneur  auroit  non-feule- 
ment les  cenfives,  mais  même  toutes  les 
redevances  ,  de  quelque  nature  qu'elles 
faiTent,  échues  au  terme  de  faint  Martin  : 
mais  fon  fentiment  n'eft  pas  fuivi  pour 
tout  ce  que  produifent  les  baux  à  loyer; 
parce  que  les  loyers  ne  font  dûs  qu'à  pro- 
portion de  l'occupation  ;  que  le  terme  pour 
le  payement  de  ces  fortes  de  fruits  n'etî  fti- 
pulé  que  pour  la  commodité  du  proprié- 
taire 8c  du  locataire,  8c  que  la  caufe  pro- 
duftive  de  ce  payement  eft  divifible  de  fa 
nature. 

îl  n'en  eft  pas  de  même  des  cens  &  ren- 
tes feigneuriales  ;  comme  ces  fortes  de  re- 
devances font  àîies  pour  reconnoître  la 
propriété  direde  que  le  feigneur  a  retenue 
lors  de  l'aliénation  ,  c'eft  le  terme  de  paye- 
ment qu'il  faut  confidérer  pour  ces  fortes 
de  fruits ,  relativement  au  droit  du  feigneur 
qui  ^fai/F. 

I02.  Les  droits  de  relief,  de  quint  8c  de 
lods  &  ventes  dûs  au  Ç^çïfai/i féodaUmeiit  , 
à  caufe  des  mutations  arrivées  dans  les  hé- 
ritages relevans  de  ce  fief,  pendant  la  durée 
de  la  faifie  féodale ,  font  auffi  des  fruits  ci- 
vils qui  appartiennent  au  feigneur  faifif- 
fant,  fi  la  mutation  qui  les  engendre,  ar- 
rive pendant  que  \di  fai/ie  féodale  fubfifte  ; 
mais  il  n'y  peut  rien  prétendre  ,  fi  la- muta- 
tion eft  arrivée  avant  X^f&ifie  ,  quand  mê- 
me ils  n'auroient  pas  été  payés.  La  raifon 
d«  la  différence  de  ces  droits,  avec  le  pro- 
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dult  èit^  baux  à  loyer,  eft  que  la  caufe  qui 
les  produit,  eft  un  événement  fimple  &  in- 
divifible. 

Ainfi,  fi  la  mutation  qui  donne  ouverture 
au  droit  de  relief,  arrive  avant  la  faijit 
féodale  y  le  vafial,  au  profit  duquel  ce  droit 
de  relief  eft  ouvert,  peut  jouir  pendant 
l'année  du  fief  tombé  en  relief,  lors  même 
que  \di  faijit  féodale  eft  faite  durant  le  cours 
de  cette  année. 

103.  Par  la  même  raifon,  le  feigneuf 
fuzerain,  au  profit  duquel  il  eft  échu  un 
droit  de  relief  pendant  la  durée  de  \dL  faifie 

féodale  ,  doit  jouir  de  ce  relief,  même  après 
avoir  donné  main-levée  de  X^faïfie,  Cette 
maxime  qui  forme  le  droit  commun,  eft 
fondée  fur  ce  que  c'eft  le  moment  de  l'é- 
chéance de  cette  forte  de  fruits,  &  de  tous 
les  droits  cafuels  dûs  au  fief,  qui  détermine 
&  qui  défigne  celui  qui  les  doit  recueillir. 

104.  X^^^  fruits  naturels,  dont  le  fei- 
gneur qui  2i  faiji  féodaleinent  peut  profiter  , 
fe  divifent  en  deux  clafies;  les  uns  que 
la  nature  produit  d'elle-même,  comme  les 
foins,  les  bois  taillis,  les  poifibns  des  étangs, 
&  qui  font  les  fruits  naturels  proprement 
dits  ;  les  autres  qu'on  appelle  fruits  na- 
turels &  induftriaux,  qui  demandent  une 
culture,  des  foins  &  des  dépenfes,  comme 
les  grains ,  les  vins ,  &c. 

105.  Ces  fortes  de  fruits  appartiennent 
en  totalité  au  feigneur  faififiant  ,  faute 
d^ homme  ,  fi  [zfaijîe  fubfifte  au  temps  qu'ils 
ont  été  recueillis  en  maturité,  en  rembour- 
fant  néanmoins  les  frais  de  labours,  femen- 
CQS  8c  autres  dépenfes  qu'il  eût  du  faire 
pour  l'exploitation  des  héritages  non  affer- 
més. 

Je  dis  en  maturité,  parce  que  le  feigneur 
qui  zfaïfi y  ne  peut  point,  par  avidité ,  de- 
vancer la  récolte;  s'il  l'avoit  fait,  &  que  le 
vaffai  l'eût  fatisfait  avant  le  temps  de  la 
récolte,  il  faudroit  rendre  les  fruits  avec 
dommages  &  intérêts ,  les  dépenfes  dédui- 
tes :  c'eft  l'avis  de  Dumoulin. 

Dans  les  coutumes  qui  préviennent  la 
maturité  des  fruits  pour  les  réputer  meu- 
bles, le  feigneur  ne  peut  fe  fervir  de  cet 
ameubliffement  fiftif  pour  faire  moiffonner 
avant  le  temps  ;  s'il  le  faifoit,  il  feroit 
obligé  à  la  reftitution  8c  à  des  dommages  & 
intérêts.  Voyez  Coquille  fur  la  coutume 
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«3e  Nivernois,  titre  àts  fiefs  ,  article  57, 
fur  le  titre  î6  ,  article  i ,  queftion  40. 

io5.  La  coutume  d'Orléans,  art.  71,  exi- 
ge que  le  feigneur  faiTe  le  rembourfement 
avant  de  récolter;  mais  fa  dirpofition  ne 
peut  pas  former  le  droit  commun,  parce  que 
le  feigneur  ne  doit  les  labours  &  les  femen- 
cçs ,  que  quand  il  eft  sûr  du  gain  des  fruits  ; 
&  il  n'a  cette  affurance  que  quand  il  les 
tient;  puifque  d'un  moment  à  l'autre  le 
vafial  peut  toujours  les  lui  enlever,  en  fa- 
tisfaifant  à  (qs  devoirs.  Voyez  les  articles 
28 ,  56  &  59  de  la  coutume  de  Paris. 

Tout  au  contraire,  le  feigneur  qui  a 
fait  fai/îr  féoialement ,  ne  profite  point 
àes  fruits  naturels,  fi  le  vafTal  fe  met  en  ré- 
gie à  la  veille  de  la  récolte.  «^  La  raifon  de 
»  cela,  dit  Dupleffis  ,  eft  que  X^faifie  féo- 
9>  dale  n'eit  pas  un  droit  particulier,  cer- 
»  tain  &  réglé  j  mais  un  acle  de  propriété 
3>  où  le  feigneur  prend  tout  ce  qui  eft  à 
9'  prendre,  &  qui  cefie  auffi  pour  le  tout, 
»  quand  il  n'a  plus  le  pouvoir  de  l'exer- 
»  cer  ».  D'ailleurs  les  fruits  naturels  ne 
deviennent  fruits  que  par  la  perception, 
puifqu'auparavant  ils  font  partie  du  fonds. 
«  De  ce  que  defius ,  (  continue  Dupkilis 
»  qui  cite  Chopin  &  Brodeau  )  ii  réfulte 
w  que  fi  un  bois  taillis,  qui  ne  fe  coupe  que 
35  de  fix  ans  en  fîx  ans,  ou  une  fauffaie  qui 
•>  ne  fe  coupe  que  de  trois  en  trois  ans, 
»  tombe  en  coupe  durant  \d.  fai/îe  féodale  , 
9'  ou  un  étang  en  pêche,  &  que  le  feigneur 
35  la  falTe  faire ,  il  aura  la  coupe  ou  la  pêche 
3>  entière,  quoique  ce  foient  les  fruits  de 
3î  plufieurs  années;  &  au  contraire,  fi  le 
»  temps  de  la  coupe  ou  de  la  pêche  n'ar- 
K>  rive  point  durant  \z  fa'ifîe  ^  eu  qu'en  un 
»  mot,  il  ne  la  fafTe  point  faire,  il  n'y 
35  pourra  rien  prétendre  ,  quand  elle  fe 
35  fera  55. 

107.  Le  droit  du  feigneur  qui  zfaififéo- 
dalement  un  fief,,  eft  donc  bien  différent  de 
celui  qui  en  jouit,  à  caufe  du  droit  de  re- 
lief; car,  à  caufe  èa  relief,  le  feigneur 
profite  d'une  partie  du  droit  de  pêche  d'un 
étang ,  ou  de  la  coupe  des  taillis,  à  propor- 
tion de  l'année,  pendant  laquelle  fon  droit 
a  lieu,  conformément  à  l'article  48  de  la 
coutume;  au  lieu  que  tous  les  fruits  qui 
font  féparés  du  fonds,  fans  fraude  pendant 
g«e  la  faifie  fubfifte ,  lui  appartiennent , 
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quoique  ce  foient  les  fruits  de  plufieurs  an- 
nées. 

«  La  raifon  de  cette  diverfité  eft  que, 
35  dans  le  relief,  le  feigneur  jouit  comme 
35  un  ufufruitier,  qui  a  un  droit  certain  Se 
35  réglé  fur  toutes  chofes  ;  au  lieu  que  dans 
35  \di  fa'i/ïe  féodale ,  il  jouit  vice  do  mini  ,  & 
95  comme  un  véritable  propriétaire,  lequel 
35  prend  tout  ce  qu'il  trouve  à  recueillir , 
35  comme  auroit  fait  fon  vafial  53.  DupleCQs, 
des  fiefs,  livre  5,  chapitre  4. 

108.  Le  feigneur  dominant  qui  jouit 
d'un  fief,  en  conféquence  de  la  faifie  /<?û- 
û'^/tf  qu'il  en  a  fait  faire,  ne  doit  profiter 
des  fruits  naturels  du  fief,  que  quand  le 
vafiTal  le  fait  valoir  par  fes  mains.  S'il  eft 
affermé  en  tout  ou  en  partie,  il  doit  entre- 
tenir les  baux  faits  fans  fraude  par  fon  vaf- 
fal ,  &  fe  contenter  de  la  redevance  fixée 
par  le  bail,  pour  ce  qui  eft  affermé.  La 
coutume  de  Paris  en  contient  une  difpo- 
fition  dans  l'article  $6;&c  cette  difpofition 
a  paru  fi  équitable,  qu'elle  a  été  étendue 
aux  autres  coutumes. 

Tout  au  contraire,  fi  le  feigneur  a  fait 
quelques  baux  pendant  la  durée  de  la  faifie 
féodale  3  ils  expirent  à  l'inftant  même  011  la 
faijie  cefle;  le  vafial  ne  tenant  pas  fon  droit 
du  feigneur,  n'eft  pas  tenu  de  (^s  faits. 

109.  A  l'égard  de  la  redevance  fixée  par  le 
bail,  cela  ne  s'entend  que  du  bail  à  ferme  , 
&  non  du  bail  à  rente;  la  coutume  autorife 
le  feigneur  qxsi  n'a  pas  inféodé  le  bail  à 
rente,  à  lever  les  fuiîs,  comme  s'il  n'y 
avoit  point  de  bail,  en  rembourfant  les  la- 
bours, femences,  &c.  Voyez  les  articles 
52  &  59  de  la  coutume  de  Paris. 

Cette  redevance  appartient  au  feigneur, 
en  totalité,  fi  le  fermier  a  fait  la  récolte 
totale  des  fruits  pendant  la  durée  de  la 
faifîe  féodale;  elle  ne  lui  appartient  qu'en 
partie  8c  à  proportion  de  ce  que  le  fermier 
a  récolté,  s'il  n'a  recueilli  qu'une  partie 
pendant  \^faifi&  ;  Se  il  n'y  a  aucun  droit ,  fi 
le  fermier  n'a  rien  recueilli  dans  le  temps 
que  Idifài/ie  fubfiftoit.  Ainfi  l'on  voit  que 
les  échéances  accordées  au  fermier  font  in- 
différentes, relativement  au  droit  du  fei- 
gneur féodal;  c'eft  la  durée  de  hfaifie  Se 
le  temps  des  récoltes  que  l'on  confuite  pour 
déterminer  ce  qu'elle  doit  lui  procurer.  On 
peut  fur  cela  confuiter  Dumoulin,  fur  les 
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articles  i  S^  58  de  la  coutume  de  Paris; 
Brodeau,  fur  l'article  57,  8c  Duplcffis,  des 
^efs ,  livre  5. 

iio.  L'article  loa  de  la  coutume  de 
Rheims  porte  que,  fi  le  fermier  d'un  iief 
faljï jéodaLemem  en  a  payé  les  fermages  par 
anticipation  ,  il  ne  doit  pas  moins  les  payer 
encore  au  feigneur  faififîanr,  fauf  fon  re- 
cours contre  le  vafTai.  Co^juille,  dans  l'inf- 
titution  au  droit  françois,  titre  ^qs  fiefs  , 
opine  pour  que  cette  décifion  foit  fuivie, 
quoiqu'il  la  trouve  dure,  li  y  a  même  àzs 
auteurs  qui  ont  dit  que  le  vaflal  étoit  ga- 
rant de  la  folvabilifé  de  fon  fermier,  fi 
le  feigneur  n'en  étoit  pas  payé.  Voyez  Bro- 
deau  8c  Auzannet. 

A  l'égard  de  ce  qui  n^eft  point  affermé  , 
le  feigneur  le  peut  exploiter,  &  profiter 
des  fruits  naturels ,  comme  je  l'ai  dit;  &  en 
ce  cas  le  vaflal  qui  obtient  main-levée, 
doit  le  rembourfer  des  frais  de  culture,  fe- 
inence,  &c.  au  cas  qu'il  n'ait  pas  fait  la  ré- 
colte. Voy.  l'art.  5;  (5  de  la  coutume  de  Paris. 
ï  1 1.  Comme  \ts  fruits  naturels  n'appar- 
tiennent au  feigneur  faifiiTant,  que  quand 
ils  font  féparés  du  fonds ,  il  faut  en  conclu- 
re que  ,  fi  le  vaflal  fait  cefler  les  caufes  de 
X^faijîe y  ou  en  obtient  main-levée,  ce  qui 
efï  coupé  appartient  au  feigneur;  mais  que 
ce  qui  reile  fur  pied  appartient  au  valfaî , 
&  lui  retourne  avec  le  fief*  dont  ces  fruits 
font  encore  partie,  quoique  ce  qui  relie 
fur  pied  foit  en  maturité.  On  trouve  un  ar- 
rêt du  1 1  mars  \6%j ^  au  journal  du  palais, 
qui  Fa  ainfi  jugé. 

Mais  cela  ne  peut  pas  s'appliquer  au 
poiflon  des  étangs;  parce  qu'il  eft  réputé 
meuble  dès  que  la  bonde  eft  levée.  Ainfi , 
quoique  la  pêche  ne  foit  pas  faite  au  temps 
que  \2.  faifie  féodale  cefle,  fi  la  bonde  etl 
levée,  le  poifl!bn  appartient  au  feigneur  en 
totalité.  Que  s'il  s'agifloit  de  bois  taillis, 
abattus  en  partie,  ce  qui  reileroit,  appar- 
tiendroit  au  vaflal,  quand  même  le  fei- 
gneur  eût  vendu  toute  la  coupe. 

112.  Mais  il  faut  bien  remarquer  que 
Sorfque  le  feigneur  Îkm  faifir  la  veille  de 
la  récolte,  &  que  fans  perdre  de  temps, 
c'eft- à-dire,  dans  deux,  trois  ou  quatre 
jours ,  fuivant  la  diftanee  des  lieux ,  le  vaf- 
lal fatisfait  aux  droits  Se  devoirs  ,  il  ne  doit 
j>oinî  y  avoir  de  perte  de  fruits  ^  qu'au  con- 


S  A  I 

traire  ils  doivent  être  reftitués,  s'il  en  a  été 
perçu ,  les  frais  déduits  ;  car  le  feigneur 
ne  doit  pas  ufer  de  furprife  envers  fon  vaf- 
fal ,  ni  le  traiter  en  rigueur,  quand  il  fatif- 
fait  à  fon  devoir. 

115.  Il  faudroit  dire  le  contraire,  fi  le 
vaffal  étoit  en  faute,  &  fi,  fans  caufe  rai- 
fonnable,  il  avoit  négligé  de  porter  la  fol, 
après  en  avoir  été  averti. 

1 14,  Cette  exception  à  la  régie  générale 
ne  pourroit  pas  avoir  lieu  dans  les  coutu- 
mes qui  n^accordent  au  feigneur  que  les 
fruits  qui  fe  perçoivent  &  écheoient  qua- 
rante jours  après  \difai/ie,  parce  qu'alors  le 
vaffal  a  tout  le  temps  de  fatisfaire  à  fon  de- 
voir, 8c  d'éviter  la  perte  des  fruits. 

iij.  Il  fembleroit  que  la  loi  dût  être 
égale,  c'eft-à-dire,  qu'après  que  le  fei- 
gneur ^Jn'ifî  8c  fait  cultiver  les  héritages 
du  fief  à  Ces  frais,  le  vaflTal  ne  pût  pas  ve* 
nir  ad  parafas  epultis ,  moifl!bnner  ce  qu'il 
n'a  pas  femé;  mais  quelle  qu'ait  été  la  né-» 
gligence  du  vaflal,  on  l'admet  toujours  à 
réclamer  les  fruits  crûs  fur  fon  bien  même 
à  la  veille  de  la  récolte;  8c  le  feigneur, 
qui  doit  toujours  être  prêt  quand  il  difai/ï, 
ne  peut  refufer  la  main-levée,  en  fatisfai- 
fant  aux  devoirs  de  vafTàl,  8c  payant  les 
frais  de  culture. 

Obligations  du  seigneur  q.ui  saisit 
féodalement. 

1x6,  Buridan,  fur  l'article  101  de  la 
coutume  de  Rheims,  dit  (  en  citant  Du- 
moulin )  que,  quoique  le  feigneur  qui  fait 
fa'ifir féodalement ,  «  puifle  prendre  les  pi- 
3>  geonneaux  qui  font  dans  le  colombier,  il 
S3  ne  lui  eft  cependant  pas  loifible  d'ôter  les 
91  vieux  C  pigeons  )  ni  tellement  ôter  [les 
»  jeunes ,  qu'il  n'en  demeure  point  du  tout 
M  pour  multiplier,  &  principalement  ceux 
y>  de  la  volée  de  mars,  auxquels  il  ne  doit 
M  nullement  toucher ,  mais  les  doit  tous 
M  laifler  pour  repeupler  &  multiplier  !e  co- 
s>  lombier  oi ,  8cc.  Il  en  eft  de  même  à.^%  ga« 
rennes. 

î  17.  Cela  eft  fondé  fur  ce  que  le  feigneur 
qui  a  fai/i  ,  doit  jouir  en  bon  père  de  fa- 
mille; &  c'eft  fur  le  même  fondement  qu'en 
coupant  les  taillis,  il  doit  laiffer  les  bali- 
veaux ;  qu'en  péchant  les  étangs,  il  doit  y 
laifler  l'alevin,  pour  le  rempoiflbnner,  &c, 
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iï8.  En  un  mot,  il  doit  jouif ,  TuivattC 
î'ufage  des  lieux,  de  la  nature  de  la  chofe 
Si.  de  la  deftination  du  père  de  famille  ; 
il  ne  peut  donc,  dit  DupîeÛîs,  changer 
la  face  du  fonds ,  détériorer  les  édifi- 
ces,  abattre  la  futaie,  ni  même  les  taillis 
qui  ne  font  pas  en  coupe.  Il  ne  peut  pas 
faire  abattre  les  arbres  fruitiers,  cevix  de 
clôture  ou  de  décoration,  ni  les  haies  vi- 
ves ;  enfin,  après  la  récolte  des  terres,  il 
.  .doit  les  faire  labourer,  les  faire  emblaver 
more  confueto  j  comme  on  a  coutume  de  le 
faire. 

1 19.  A  l'égard  de  la  nomination  aux  bé- 
néfices dont  le  patronage  dépend  du  fief, 
«lie  appartient  au  feigneur  qui  a  Cd\Ç\, faute 
d'homme;  Se  fi  la/a/Jie  eft  feulement  faite, 
faute  de  dénombrement,  elle  appartient  au 
vaflal,  fans  que  les  commiflairès  puident 
le  l'arroger.  Mais  pour  que  le  feigneur 
fairifrant,y^^/e  d'homme,  nomme  aux  béné- 
fices ,  il  faut  que  le  droit  de  patronage  falTe 
partie  du  fief,  qu'il  y  foit  attaché,  tan- 
quamfeudo ,  non  tanquam  fundo  ,  &  que  les 
bénéfices  ayent  vaqué  pendant  la  durée  de 
la  faijie  féodale. 

I  20.  Le  feigneur  qui  zfaijî fèodalement , 
faute  d'homme ,  peut  auffi  nommer  aux  offi- 
ces de  la  juftice  déperdans  du  fief,  qui 
deviennent  vacans  :  la  juftice  doit  même 
s'y  adminiftrer  en  fon  nom;  &  les  amendes, 
«onfifcations,  &  autres  fruits  de  la  juftice, 
lui  appartiennent. 

I ai. Mais  peut-il  prétendre  le  profit  Az^ 
jnines  de  fer,  de  plomb,  des  carrières,  Sec? 

Les  jurifconfultes  font  fur  cela  de  diver- 
fes  opinions.  Pour  moi  je  penfe  que  le  fei- 
gneur n'y  peut  rien  prétendre,  parce  que 
ces  mines  ne  font  point  partie  des  fruits  fur 
jefquels  feulement  il  a  droit  ;  mais  qu'elles 
font  partie  du  fonds,  &  que  ni  la  mine,  ni 
le  marbre,  ni  la  pierre,  ni  la  glaife,&c. 
ne  renaiflent,  quand  on  les  a  féparés  du 
fonds. 

izt.  Enfin  tous  les  auteurs  décident  que 
îfe  feigneur  ne  peut  rien  prétendre  aux  pé- 
pioieres  ni  aux  arbres  abattus  par  le  vent, 

it{.  Quoique  \zjaijie  jéodale  fafTe  réfi- 
dar  en  la  perfonne  du  feigneur  dominant 
une  propriété  fictive  &  une  réunion  mo- 
mentanée du  fief  fervanr,  néanmoins  il 
ne  peut  pas  déloger  le  yalTal^  fa  femme  de 
Tome  IV. 
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fes  enfans  demeurans  dans  le  chef-lieu  ou 
autre  manoir  dépendant  du  fief;  il  a  feule- 
ment le  droit  de  fe  fervir  des  caves,  des 
greniers  &  autres  bâtimeos  néceflaires  3 
l'exploitation  du  fief,  avec  partie  du  loge- 
ment. Voyez  l'article  58  de  la  coutume ,  & 
ce  que  je  dis  au  mot  Relief. 

124.  DupleiCs  prétend  que  fi  le  fief  eft: 
donné  à  rente  ,  le  feigneur  ne  peut  pa'S 
non  plus  déloger  le  preneur  à  rente.  Mais 
cette  opinion  n'eft  pas  foutenable  ;  parce 
que  le  preneur  à  rente  n'a  pour  lui,  ni  la 
lettre,  ni  l'efprit  de  la  coutume.  Si  le  fei- 
gneur ne  peut  pas  déloger  fon  vaiTal,  c'e{l 
que  leurs  devoirs  réciproques  l'obligent  ^ 
traiter  Ton  vafTal  honnêtement;  il  n'en  eft 
pas  de  même  du  preneur  à  rente,  que  le 
feigneur  n'eft  jamais  obligé  de  reconnoî- 
tre. 

125.  Lorfque  le  fief  ne  confifte  qu'eif 
une  maifon  feule,  le  feigneur  faififiant  doiC 
jouir  du  loyer  ;  &  fi  elle  eft  habitée  paf 
le  vaiïal,  celui-ci  doit  en  payer  le  loyer, 
à  dire  d'experts;  il  ne  doit  pas  en  ce  cas, 
comme  quand  le  manoir  a  àes  dépendances  , 
avoir  fon  logement  franc,  parce  qu'il  fauC 
que  le  feigneur  ait  une  voie  pour  le  con- 
traindre à  porter  hommage.  Voyez  le  fu^ 
dit  article  58  de  la  coutume  de  Paris. 

Il 5.  Comme  le  feigneur  qui  jouit  en 
conféquence  à' ^snt  faijie  féodale  g  a  droit 
de  fe  fervir  des  granges,  &c.  Dumoulin  ens 
conclut  qu'il  a  droit  de  fe  faire  remettre  les 
baux,  les  regiftres  &  recettes  du  vatTal, 
pour  jouir  commodément  des  fruits  civils  | 
mais  tous  ies  auteurs  décident  qu*tl  ne 
peut  fe  fervir  des  charrues ,  harnois  ,  che- 
vaux, 8cc. 

127.  Le  feigneur  qui  jouit  en  confé- 
quence (ïxxnQfaifïe ,  faute  d'homme,  doit, 
comme  je  l'ai  déjà  dit ,  jouir  en  bon  père  de 
famille  :  il  ne  peut  pas  dégrader  les  biens  , 
ni  en  changer  la  nature;  &  comme  l'hé- 
ritier &  le  dépofitaire,  il  eft  tenu  de  do  la 
«S*  latâ  culpâ. 

118.  Il  doit  entretenir  les  bâtimens,  de 
réparations  locatives  &  d'entretien;  &  s'il 
furvient  de  grolTes  réparations,  il  doit  ea 
avertir  Ton  vaffal. 

Jl  doit  fumer ,  labourer  &  femer  les  ter- 
res, lauf  à  répéter  les  frais,  fi  le  valTal  faie 
la  foi  avant  la  récoite. 
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129. Enfin,  pendant  X^JaiJïe^  à  propor- 
tion de  fa  durée,  il  doit  acquitter  les  char- 
ges du  fief,  telles  que  le  ban  &  l'arriere- 
ban,  les  dixième  ,  vingtième  &:  autres  im- 
pofitions  royales,  les  contributions  aux  ré- 
parations des  nefs  des  églifes,  des  presby- 
tères ,  les  rentes  inféodées ,  les  gages  des 
officiers  de  la  juftice,  les  frais  de  pourfui- 
tes  contre  les  criminels,  les  gages  des  gar- 
des des  bois,  chalTe ,  &c. 

ijo.  ce  Le  feigneur  féodal  qui  met  cm 
»  fa  main  (  c'ert-à- dire  ,  qui  îd\i  faïfir 
v>  jéodalement)  le  fief  mouvant  de  lui,  par 
»  faute  d'homme,  droits  &  devoirs  non 
»  faits,  peut  slxxSi  fai/i'r  feodalemem  tous 
»  les  arrieres-fiefs  ouverts  dépendans  d'i- 
»>  celui  fiçïfaiji ,  pour  en  jouir  comme  un 
»  bon  père  de  famille  ;  &  en  ce  cas  les 
3>  propriétaires  ou  feigneurs  des  arrieres- 
M  fitïs  peuvent  faire  la  foi  &  hommage  au 
a»  feigneur  dont  ils  font  arrieres-vajjaux  , 
»  lequel  eft  tenu  de  les  recevoir  Se  leur 
»  donner  main-levée  en  lui  payant  les  droits 
=3  &  devoirs ,  fi  aucuns  en  font  à\i?, ,  à  cau- 
3>  fe  de  Farriere-fief  qui  leur  appartient  ». 
Voyez  \<i%  articles  54  &  55  de  la  coutume 
de  Paris,  Se  fuprà ,  n°.  43. 

131.  Les  faijïes  féodales  d'arrières  -  fkfs 
font  fujettes  aux  mêmes  formalités  que 
celles  des  fiefs  irfimédiats. 

132.  Quoique  Xz: faijîe  féodale  opère, 
comme  je  l'ai  dit,  une  réunion  qui  éteint 
en  quelque  forte  le  fief  faifi ,  pour  le  con- 
folider  au  fief  dominant;  néanmoins  i'ar- 
riere-vafTal  n'ell  point  obligé  d'aller  por- 
ter la  foi  au  manoir  du  feigneur  fuzerain  : 
cette  réunion  ne  change  rien  aux  devoirs 
du  vaflal,  ni  à  la  forme  de  les  remplir. 

133.  Pour  que  le  feigneur  fuzerain  puif- 
fe  ainfi  Jaijîr  les  arrieres-fiefs  relevans 
de  fon  valTal,  il  faut,  1°.  qu'il  ^\t faiji 
féodalemem  le  fief  de  fon  vaiïal ,  &  que 
cette  faijïe  foit  régulière;  car  l'arriere- 
valTai  eft  non- feulement  en  droit  de  criti- 
quer Idifaijie  de  fon  propre  fief,  mais  celle 
du  feigneur  fupérieur  ,  puifque  c'eft  en 
conféquence  de  la  faiJie  du  fief  intermé- 
diaire, que  le  feigneur  ç^ul  fai/lr  l'ar- 
riére-fief. 

2°.  Il  faut  que  la  fai/ie  féodale  du  fief 
înte.-médiaire  ait  été  notifiée  à  l'arriere- 
vaflàl  5   parce   que   celui-ci   ne  connoît 
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que  fon  feigneur  immédiat.,  quand  il  n'a 
pas  connoiiTance  de  la  fai/ïe  féodale  qui 
met  le  fief  intermédiaire  dans  la  main 
du  fjzerain  ;  8c  c'efî:  pour  cela  que  jufqu'à 
la  dénonciation  ,  l'arriere-valTàl  peut  cou- 
vrir fon  fief,  en  faifant  la  foi  &  payant  leJ 
droits  au  vaiïal  faifi. 

134.  Il  paroîtroit  affez  naturel  que  le 
feigneur  fuzerain  ne  ^vxfaifr  les  arrieres- 
fiefs  que  quarante  jours  après  lanotificatior» 
de  Xdi  faiJie  du  fief  intermédiaire;  mais 
les  praticiens  difent  que  la  notification 
&  \di  faiJie  peuvent  fe  faire,  ou  par  des 
aéles  fucceffifs  du  jour  au  lendemain ,  ou 
le  même  jour  par  un  feul  a6le. 

135.  Lorfque  le  feigneur  z  faiji  le  fi^ef 
de  fon  vaiïal ,  s'il  trouve  que  l'af  riere- 
fief  étoit  àè]di  faijï ,  il  n'eft  pas  obligé 
Atfaijîr  de  nouveau ,  parce  qu'il  entre  aux 
droits  de  fon  valTal  dont  il  zfaiJiXt  fief: 
cependant  quelques  auteurs  confeillent  en 
ce  cas  de  renouveller  \^faifi:. 

\-\6.  Suivant  l'article  43  de  l'ordonnan- 
ce de  Louis  XII  en  1499 ,  âc  l'article  24  de 
l'ordonnance  de  i66çy  au  titre  commieti- 
mus ,  les  conteftations  fur  les  faijïes  féo^ 
dales  ne  peuvent  être  évoquées  aux  requê- 
tes du  palais ,  ni  aux  requêtes  de  l'hôtel. 
Voyez  un  arrêt  rendu  le  4  juin  1703  , 
dans  Augeard  ,  tome  premier  ,  arrêt  41. 

Durée  de  la  saisie   féodale. 

1 37.  Les  faijies  féodales  n'ont  d'elîet 
que  pendant  trois  ans.  La  coutume  de 
Paris  en  contient  une  difpofition  textuel- 
le dans  l'article  31,  &  elle  a  été  étendue 
à  celles  qui  n'ont  point  de  difpofitions  con- 
traires. Au  bout  de  ce  terme  {tsfaifie  s  féo- 
dales périfi!ent ,  &  je  commiflaire  eft  chargé 
du  foin  de  gérer  le  fief,  à  moins ,  dit  Du- 
pleffis ,  te  qu'il  n'y  ait  procès  fur  la  faiJie 
^  féodale  y  auquel  cas  elle  dure  autant  que 
M  le  procès ,  fans  être  renouvellée  ,  pour- 
ri vil  qu'il  ne  tombe  point  en  prefcrip- 
»  tion  ».  Cet  auteur  dit  que  la  cour  l'a 
ainfi  jugé  pour  le  cardinal  de  Gondy ,  con- 
tre le  feigneur  de  Luzarche ,  par  arrêt 
rendu  le  28  mars  i<5oo.  Voyez  Caron- 
das ,  Chopin  ,  Tournet ,  Tronçon ,  &c. 

138.  La  péremption  dont  il  eft  ici  ques- 
tion, eft  différente  de]  celle  des  inftances 
dont  j'ai  fait  un  article  particulier>  (  Voyez 
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Péremption  )  puifque  les  inftances  perles 
fbntregarc'ées  comme  non  avenues; au  lieu 
que  Xdjai/ie  féodale  noïi  renouvellée  procure 
la  perte  des  fruits  pendant  qu'elle  a  duré, 
û  elle  a  été  hit^,  faute  d'homme,  Sec.  Ainfi 
la  péremption  dont  il  s'agit  ici ,  n'a  d'effet 
que  pour  l'avenir. 

139.  En  Normandie,  X^faljie  féodale  eft 
annale,  fuivant  l'article  m.  Celles  de 
Montargis  &  de  Poitou  ne  donnent  auflî 
d'effet  que  pendant  un  an  à  ces  fortes  de 
faifies. 

140.  Lorfqu'au  bout  de  trois  ans  le  fei- 
gneur  fait  renouveller  &:  réitérer  X^faijîe 
féodale ,  il  doit  obferver  les  mêmes  forma- 
lités qu'il  a  fuivies  lors  de  la  premierey^ii- 

fie.  Il  eft  bon  de  remarquer  fur  cela ,  qu'il 
n'eft  pas  effentiellement  néceffaire  que  le 
renouvellement  foit  précifément  dans  les 
trois  ans;  &  que  fî  ,  entre  l'expiration  des 
trois  ans  &  la  nouvelle  fai/ie ,  il  n'a  été 
perçu  aucuns  fruits  j  le  retardement  de  la 
nouvelle yi//î>  ne  caufera  au  feigneur  au- 
cun préjudice  :  il  eft  donc  plus  exaft  de 
dire  qu'il  fuffit  de  renouveller  la  faijie 
avant  la  quatrième  récolte. 

141.  Outre  la  voie  du  laps  de  trois  ans 
introduite  par  la  coutume  de  Paris  pour 
faire  cefler  l'effet  de  la  faijîe  féodale  ,  elle 
ceffe  encore  lorfque  le  vaffal  a  fatisfait  à 
fes  devoirs ,  foit  en  portant  la  foi ,  payant 
les  droits ,  foit  en  faifant  des  offres  fuffi- 
fantes  &  valables;  &il  faut  bien  remarquer 
que  dans  tous  ces  cas  il  n'eft  pas  néceffaire 
d'avoir  main -levée  du  feigneur,  pour  que 
la  faifie  finiffe  ;  la  fimple   preftation  des 
devoirs  féodaux,  les  offi"es  faites  valable- 
ment, la  fouffrance  obtenue  ou  fimplement 
demandée  dans  le  cas  de  la  loi ,  tous  ces 
moyens  effacent  de  plein  droit  la  faijïe 
jéodale ,  quoique    le   feigneur    n'ait    pas 

donné  une  main-levée  expreffe.  C'eft  l'a- 
vis de  Dumoulin  ,  adopté  par  la  plupart  des 
auteurs  qui  ont  écrit  fur  cette  matière. 

Saisies   féodales  injustes  ,   péries  ,  ou 

KULLES. 

144.  hts  faijîes  féodales  injuftes ,  péries 
ou  nulles,  différent  entr'elles  dans  leurs 
effets.  J'ai  déjà  dit  quels  font  ceux  de  la 
faifie  périe, 

143.  Lafai/îe  injufte  eft  celle  qui  eft 
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faite  fans  caufe  légitime,  ou  qui  a  une 
caufa  fauffe.  Loin  qu'une  pareille  faiJIe 
puiffe  procurer  le  moindre  avantage  au 
faififfant,  elle  doit  au  contraire  opérer 
contre  lui  une  condamnation  de  dommages 
&  intérêts  proportionnés  au  tort  qu  elle 
a  fait  fouffrir  au  vaffal. 

144.  A  l'égard  de  \z  faifie  qui  avoi*  une 
caufe  légitime  ,  mais  qui  eft  nulle  ,  parce 
qu'elle  n'a  pas  été  revêtue  des  formalités 
prefcrites ,  elle  n'opère  qu'une  condamna- 
tion de  dépens  ,  &  point  de  dommages  & 
intérêts.  Voyez  Brodeau,  fur  M.  Louet, 
lettre  F,  n.  20;  les  arrêts  de  M.  de  La- 
moignon,  &  DupleflJs. 

145.  Enfin,  on  penfe  affez  univerfelle- 
ment  que  fi  le  feigneur  qui  a  îzit  falfir, 
a  profité  de  quelques  fruits ,  il  n'a  pas  droit 
d'exiger  les  frais  de  la  faifie  féodale  ;  mais 
qu'ils  font  à  la  charge  du  vaffal ,  lorfque 
le  feigneur  n'a  profité  d'aucuns  fruits. 

146. [Est  la   saisie  du  seigneur 

PRÉFÉRÉE    A    TOUTES    AUTRES.    Loifel , 

livre  4  titre  3  régie  27.  ]         ^      .   ^_- 

147.  Voyez  dans  le  code  de  Louis  AV  , 
un  arrêt  du  confeil  du  23  février  1740, 
qui  caffe  des  arrêts,  de  la  chambre  ,  por- 
tant main-levée  6e  faifes-féodales  faites  à 
la  requête  du  procureur  du  roi  au  bureau 
des  finances  de  Tours. 

1 48.  [  Voyez  auffi  fur  la  fal/ie  féodale , 
le  traité  des  fiefs  de  Guyot.  ] 

SAISIE-GAGERIE. 

Voyez  Gagerie  ,  &  Loyers. 

S  A  I  S  I  E  -  R  É  E  L  L  E. 

Voyez  Affiches  ,  Bail  judiciaire  ,  Billets  , 
Bureau  de   la  ville,   Commiffalre    aux 
faifies -réelles  ,  Congé  d'adjuger,  Confi- 
gnatlons  ,  Criées  ,  Décrets  d'Immeubles  , 
Difcujfion  ,  Oppofitlon  ,  Oppofuion  aux 
Jugemens  ,    Panonceaux  ,    Fourfuitt  , 
Sceau  ,  Subrogation  ,  &c. 
I.  On  nomme  falfie-réelle  ,  un  exploit 
par  lequel  un  créancier  fait  mettre  les  biens- 
immeubles  de  fon  débiteur ,  fous  la  main 
de  la  juftice,  pour  être  vendus  par  décret 
au  plus  offrant  &  dernier  enchériffeur. 

i    11  en  eft  éit^Jaifies- réelles  comme  des 
autres  exécutions  ;  elles  ne  peuvent  ctre 
faites,  1".  qu'en  veriu  de  titres  en  bonne 
Iv  K  k  IJ 
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forme  exécutoire.  Voyez  Exécutoire ,  Sal* 
Jie-exécution ,  Se  Titre. 

2°.  Il  fa«t  qu'elles  foient  faites  pour 
créances  certaines  &  liquides.  \]vic  faijîe' 
réelle  ,  dont  les  caufes  n'étoient  pas  liqui- 
des, a  éfé  par  cette  raifon  déclarée  nulle, 
avec  dépens  ,  dommages  &:  intérêts  ,  par 
arrêt  rendu  le  lundi  ,  premier  fepte-mbre 
1760  ,  en  la  grand'chambre,  au  rapport  de 
Kl.  de  Blair,  en  faveur  du  duc  de  Melfort, 
contre  le  fieur  Diffimien. 

^.  L'ufage  du  chârelet  ne  permet  pas  de 
faijir  réellement  pour  une  femme  moindre 
que  ioo  livres  ;  mais  il  n'y  a  fur  cela-  aucun 
règlement.  J'ai  même  vu  un  afte  de  noto- 
riété donné  par  Iqs  officiers  du  bailliage 
Si.  fiége  préfidial  d'Orléans,  le  ii  dé- 
cembre 1703  ,  fuivant  leq-iel  on  eft  dans 
ï'ufage  en  ce  fiége  de  procéder  par  voie 
dt  faijie- réélit  f  pour  créances  au-defTous 
de  100  livres. 

4.  [Par  arrêt  èv.  mardi  1 5  juin  1757  ; 
audience  de  7  heures,  la  cour  a  confirmé 
l'appel  d'une  fai/ie- réelle  ,  dont  l'objet 
principal  n'étoit  que  de  36  livres  d'une 
part,  &  16  livres  d'autre  :  les  frais  liquidés 
par  les  fentences  fe  montoient  385  livres  , 
de  manière  que  le  principal  Se  les  frais  for- 
nioient  un  total  de  137  livres.  Dans  cette 
cfpéce  ,  il  avoit  été  procé^ié  par  voie  de  fai- 
fie-exécution  fur  les  meubles  du  débiteur  ; 
les  frais  de  vente  ayant  abforbé  les  deniers 
en  provenans,  le  créancier  avoit  pafléàla 
/a  i/îe -réelle. 

Mais  il  faut  bien  obferver  que  la  fen- 
tence  portant  condamnation  du  principal 
de  36  livres  &  de  16  livres  ,  prononçoit  le 
par  corps  ,  attendu  qu'il  s'agilToit  d'urt 
abus  de  confiance  de  la  part  d'un  huiflier, 
qui ,  chargé  de  pourfuivre  le  recouvre- 
fîient  d'un  billet ,  en  avoit  touché  les  de- 
siiers,  &  les  avoit  appliqués  à  fon  profit 
perfonnel. 

La  cour ,  fans  s'arrêter  aux  requêtes  & 
^eiîiandes  du  débiceur^^  mit  l'appellation 
au  néant  ,  condamna  i'appeilant  en  l'a- 
Biende  de  ix  livras ,  &  aux  dépens.  Plai- 
dant M^  deVaricourt  pourriiuimé,  contre 
W  de  l'Etang.  ] 

5.  Ges  foi  tes  de  faifies,  &  les  procédu- 
res qui  en  font  la  fuite  ,  exigent  beaucoup 
jd'auentJon  &  de  fgrmaikés  ;  cependant  oa 
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voit  rarement  réufiir  les  nullités  qui  Ce  pro-^ 
pofent  contre  de  femblables  pourfuites.  If 
en  eft  peu  qui  ne  pèchent  par  quelque  côté  : 
mais  les  magiftrats  n'ont  ordinairement 
point  d'égard  aux  vices  de  forme  qui  s'y 
rencontrent ,  fur-tout  quand  la  pourfuite 
a  pour  caufe  une  créance  légitime ,  8c  quand 
les  pourfuites  du  créancier  ne  dégénèrent 
point  en  vexation. 

Formalités  dans  une  saiSIE-reellb. 

6.  Voici  quelques-unes  des  formalités 
qu'on  regarde  comme  efTentielles  dans  une 

fai/ie-réelle. 

7.  Il  faut  d'abord  qu'elle  foit  précédée 
d'un  commandement  fiinple  au  débiteur  de 
payer  ce  qu'il  doit,  &  d'un  autre  comman- 
dement qu'on  nomme  recordé  (  parce  qu'il 
eft  fait  au  même  débiteur  en  préfence  de" 
témoins  )  pour  le  conftituer  doublement 
en  demeure  de  payer. 

8.  L'article  138  de  la  coutume  de  Vitry 
veut  que  ces  commandemens  Se  toutes  le» 
autres  procédures  des  décrets  foient  faitS' 
à  la  performe  du  faifi  ,  ou  qu'on  foit  auto* 
rifé  par  des  lettres  à  les  faire  à  fon  domi-* 
cile  ;  mais  cela  ne  s'exécute  point  dans  les 
autres  coutumes  qui  n'ont  pas  de  fembla-' 
blés  difpofitions. 

9.  L'arrêt  des  grands  jours  de  Cler- 
mont,  du  30  janvier  \6é6 ,  contenant  rè- 
glement fur  les  criées  ,  porte  feulement^ 
f^ avant  la  faïjie -réelle  ,  il  y  aura  cont" 
mandement  préalable  fait  à  la  perfonne  ou 
domicile  du  débiteur  ,  de  payer  la  fomme 
pour  laquelU  on  voudra  faire  la  faiJie-> 
réelle  avec  éleclion  de  doirticile  de  la  paru 
du  créancier, 

10.  En  Beaujoîols  ,  le  commandement 
recordé  doit  précéder  la  faijie-réelle  de 
trois  jours  ;  mais  à  Paris  ,  &  fuivant  le 
droit  commun  ,  la  faijie  -  réelle  peut  fe 
faire  le  lendemain  de  ce  commandement. 

1 1 .  Il  eft  encore  d'ufage  en  Beaujolois  , 
de  ne  procéder  aux  faijie  s -réelles  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  fur  requête  oU 
d'une  commiffion  du  greffe  ;  le  feul  titre 
paré  ne  fi.iffit  f  as  dans  cette  province. 

12.  Xadi  faijîe -réelle  doit  avoir  une  date 
Certaine ,  Se  contenir  une  mention  expreffe 
du  moment  où  elle  a  été  faite,  c'eft-à* 
dire ,  fi  ç'&ft  avant  ou  après  midi^ 
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i^.  Si  toute  une  journée  eft  employée 

far  l'huiffier  qui  procède  à  la  faijie -réelle  , 
îl  doit  en  faire  mention  dans  Ton  procès- 
verbal  6e  Jai/îe. 

14.  Elle  ne  peut  être  faite  qu'en  vertu 
d'un  titre  en  bonne  forme  exécutoire  ;  & 
l'huilEer  qui  procède  à  la  fai/îe  doit  le 
coter  ,  c'eft-à-dire  ,  le  Tpécifrer  ,  en  expri- 
mer la  da:e  &  la  Jomme  précife  pour  laquelle 
lafaifie  ejl  faite.  Cela  eft  prefcrit  par  l'ar-^ 
ticle  345  de  la  coutume  de  Paris,  qui  veut 
que  les  caufes  de  lafai/ie  y  foient  déclarées , 
Bc  par  l'arrêt  de  règlement  rendu  aux 
grands-jours  de  Glermont,  le  30  janvier 
j666. 

15.  La  fai/ie-réelle  doit  être  contrôlée 
dans  un  bureau  fitué  dans  le  reflbrt  de  la 
même  élection  où  fe  trouve  le  bien  faifi  , 
fuivant  un  arrêt  du  confeil,  rendu  le  21 
mars  i6j6. 

16.  Elle  doit  être  recordée,  c'eft-à-dire, 
faite  en  préfence  de  témoins ,  Se  faire  men- 
tion de  leurs  noms  ,  qualités  &  demeures  , 
&  de  l'immatricule  de  l'huiffier,  com.me 
les  affi^nations. 

17.  Il  faut  qu'elle  foit  faite  fur  le  pro- 
priétaire de  la  chofe  faifie  ;  car  elle  ne 
feroit  point  de  fort  au  véritable  proprié- 
taire ,  fi  elle  n'étoit  pas  faite  fur  lui.  Ce- 
pendant voyez  Décret. 

18.  L'iiuiffier  &  les  témoins  qui  procè- 
dent à  une  Jai/îe- réelle  ,  doivent  fe  tranf- 
porter  en-dedans  des  maifons  &  bâtimens 
îaifis  ,  Se  fur  chaque  pièce  d'nérifage  rotu- 
rier compris  en  la  faijie-réelle  ,  dont  le 
détail  circonftanciéj  la  canfiftance ,  la  na- 
ture ,  l'efpèce  &  les  tenans  &  aboutifTans, 
doivent  être  défignés  en  \di  fai/îe-réelle , 
Tuivant  l'article  3  du  titre  9  de  l'ordonnaU' 
ce  de  1 66  j, 

19  Ce  détail  eft  encore  exigé  par  l'ar- 
ticle 345  de  la  coutume  de  Paris  pour  les 
rotures  feulement.  Mais  à  l'égard  des 
fiefs  ,  il  fuffit  de  fajir  les  principaux  ma- 
noirs de  chaque  feigneurie ,  avec  les  appar- 
tenances &  dépendances  ,  fans  qu'il  foit  be- 
/oin ,  dit  le  même  article,  de  les  déclarer 
par  tenans  &  aboutiffans  ,  ni  autrement  ef- 
dits  mAiioirs. 

ZQ  On  prétend  néanmoins  qu'il  faut 
ftcn;mérnent  exprimer  la  jaijie  de  la  jnf- 
tke ,  ^.Ufiimi  il  y  ea  a  jinç  unie  au  iicf  ^ 
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&  que  la  juftice  n'eft  pas  cenfée  comprife 
dans  la  faijie  du  fief  avec  f es  appartenan- 
ces &  dépendances.  La  juftice  ,  dit-on  ,  at- 
tire plutôt  le  fief,  que  le  fief  n'attire  la 
juftice  ;  le  fief  peut  exifter  fans  juftice  , 
&  la  juftice  eft  toujours  tenue  en  fief. 
Voyez  Fief  &  Jufiice  n'ont  rien  de  corti' 
mun. 

ai.  Prefrt[ue  toutes  les  coutumes  du 
royaume  font  femblables  à  celle  de  Pa- 
ris fur  ce  point  ;  cependant  dans  celles 
qui  contiennent  des  difpofitions  différen- 
tes ,  il  faut  fe  conformer  fervilement  à 
ce  qu'elles  prefcrivent ,  quand  on  faift 
réellement  des  biens  fitués  dans  leur  ref- 
fort. 

%%.  La  fai/ie-réelle  doit  contenir  élec- 
tion de  domicile  de  la  part  du  faififfant 
dans  le  lieu  où  fe  fait  U  faife.  L'ufage 
eft  de  ne  faire  cette  èleilion  que  pour 
24  heures  feulement;  mais  cet  ufage  n'eft 
pas  fondé  :  l'ordonnance  de  i5(j7  ,  titre 
33  ,  article  premier,  exige  une  élection  de 
domicile  permanente,  &  non  de  24  heures 
pour  une  (wn^X^faiJie  mobiliaire,  &  à  plus 
forte  raifon  pour  une  jaïfie-réelU  d'im- 
meubles. 

23.  La  faifie-réelle  doit  faire  mentlprï 
que  les  biens  qu'elle  comprend,  font/z/-^ 

fis  Se  mis  fous  la  m.ain  du  roi  &  de  la 
juftice  ,  pour  être  criés,  fubhaftés  &  vendus- 
par  décret  &  autorité  de  juftice,  au  plus 
offrant  &  dernier enchériffeur,  après  les  for- 
malités requifes  obfervées. 

24.  Elle  doit  indiquer  la  jurifdiclion 
en  laquelle  fe  feront  la  pourfuice  8c  la  ven- 
te ,  &■  le  nom  du  procureur  par  le  minifter© 
duquel  fe  fera  la  pourfuite, 

25.  Elle  doit  contenir  établiffement  de 
co.Timiftaire  pour  l'adminiftration  des  biens 
faifis  >  en  attendant  la  vente.  Cet  établif- 
fement  n'eft  cependant  pas  effentièllemenC 
néceftaire ,  à  peine  de  nullité  ;  Se  il  pour- 
roit  fe  fuppléer  par  un  a<5i:e  fubféquent  ;  & 
il  paroît  d'ailleurs  fuperflu  d'établir  un 
commiffaire  à  la  faifie-réelle  d'an  office 
auquel  il  n^y  a  droits  ni  gages  fixes  at- 
tachés. Voyez  encore  fur  l'établiffemenç 
des  commiffaires ,  l'arrêt  des  grands-joura 
de  Clermont  j,  du  30  janvier  v666 .,  dont 
j'ai  déjà  parlé.  ^ 

a6.  Si  pîufieurs  jours  font  em^^ioyes  a 
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rendre  une  faijîe-réelle  parfaite,  l'huiflîer 
doit  clorre  fon  procès-verbal  chaque  jour, 
&  non-feulement  diftinguer.  le  travail  d'un 
jour  à  l'autre,  mais  figner  ainfi  que  fes 
témoins  ,  &  faire  contrôler  le  travail  de 
chaque  jour  féparément.  On  a  fouvent  ar- 
gué fans  fuccès  les  procès-verbaux  qui  ne 
contenoientpas  cette  diftirdlion  :  maisauflî 
quelques-uns  où  la  diftinftion  manquoit  , 
ont  été  déclarés  nuls. 

Enregistrement     des     saisies  -  réelles 

au   bureau    des   commissaires   aux 

saisies-réelles. 

^7.  Dans  les  jurifdiélions  oii  il  y  a  des 
commiiTaires  aux  faijies  •  réelles  en  titre 
d'office,  on  ne  peut  pas  en  établir  d'autres; 
&  il  faut  faire  enregiftrer  la  fai/ie-réelle 
dans  leur  bureau.  C'eft  même  cet  enregif- 
trement  qui  fait  accorder  la  pourfuite  à  un 
faifijfant  par  préférence  à  un  autre  ,  lorf- 
qu'ii  y  a  concurrence  entr'eux;  parce  que 
îe  premier  qui  fait  enregiftrer  ,  eft  réputé 
le  plus  diligent,  &  c'eft  la  diligence  qui 
fait  mériter  la  pourfuite,  &  non  pas  la 
nature  de  la  créance ,  ni  l'hypothèque, 

a 8.  Mais  fi  la  faïjîe-réelle  fe  pourfuit 
^ans  une  jufticefeigneuriale,  on  peut  éta- 
blir tout  autre  commifTaire  que  ceux  qui 
font  créés  en  titre  d'office  dans  d'autres  ju- 
rifdièlionsduméme  lieu.  Voyez  l'arrêt  que 
je  rapporte  à  ce  fujet  à  l'article  CommiJJaire 
aux  faifies -réelles . 

29.  Lzfaijïe- réelle  ,  foit  en  décret  volon- 
Saire  ou  forcé  ,  eft  fujette  à  cet  enregiftre- 
ment  ;  8c  l'on  ne  peut  faire  aucune  autre 
pourfuite  en  conféquence ,  que  cette  forma- 
lité n'ait  été  préalablement  remplie. 

30.  S'il  n'y  a  point  de  commifTaire  aux 
faifies -réelles  en  titre  d'office  dans  la  ju- 

rifdiftion  011  doit  fe  pourfuivre  Ufai/ie  ,  il 
faut  établir  ou  le  commiflaire  en  titre  de 
la  jurifdiélion  la  plus  prochaine ,  ou  un  par- 
ticulier que  l'huiffier  exécutant  commet. 
Voyez  l'article  yj  de  l'ordonnance  de 
1539  ,  &  l'article  4  .de  l'édit  des  criées. 

3 1.  Quand  Vhuïiûerfai/ÏJfam  établit  tout 
autre  qu'un  commiflaire  ^My^  faijies-réelles 
en  titre  d'office ,  à  la  régie  &  adminiftra- 
îion  des  biens  faifis  ,  il  faut  lui  donner  , 
en  parlant  à  fa  perfonne ,  copie  de  l'ex- 
ploit ^  contenant  mention  qu'il  accepte  la 
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commiflîon.  Si  ce  commiflaire  n'étoîc  pas 
chez  lui ,  ou  s'il  refufoit  d'accepter  la  com- 
miflîon ,  il  faudroit  l'afligner  ,  &  faire  or- 
donner qu'il  fera  tenu  d'accepter  &  de  ré- 
gir ,  ilnon  qu'il  en  fera  garant  ;  parce  que 
quand  il  n'a  pas  accepté,  ou  quand  il  ne 
s'eft  pas  immifcé  ,  il  n'eft  tenu  de  gérer  que 
du  jour  du  jugement. 

32.  Outre  l'enregiftrement  au  bureau  des 
commifl^aires,  il  faut  encore,  (tant  en  dé- 
cret volontaire,  qu'en  décret  forcé,)  faire 
enregiftrer  la  fa]fU-réelle  au  greffe  de  la 
jurifdiilion  ,  parce  que  ce  n'eft  qu'en  con- 
féquence de  ce  fécond  enregiftrement,  que 
les  oppofitions  au  décret  peuvent  fe  for- 
mer. Mais  quoique  cet  enregiftrement  foit 
eflentiel ,  il  n'eft  pas  abfolument  néceflaire 
de  le  faire  faire ,  comme  l'autre  ,  avant  de 
commencer  les  criées;  il  fuffit  qu'il  foit 
fait  un  mois  avant  que  la  fentence  de  con- 
gé d'adjuger  foit  rendue.  Voyez  Congé 
^adjuger. 

Nota.  L'arrêt  rendu  en  forme  de  rè- 
glement aux  grands-jours  de  Clermont^ 
le  30  janvier  1666,  porte  que  lai  fai/Te- 
réelle  Se  les  criées  ne  feront  remifes  entre 
les  mains  du  greffier  des  décrets  ,  pouf 
être  regiftrées  &  recevoir  les  oppofiïions, 
qu'après  la  fentence  de  certification  rendue. 
Voyez  Certification, 

33.  Le  parlement  de  Paris  a  ordonné^ 
par  un  arrêt  rendu  en  forme  de  règlement , 
le  7  juin  itfpî  ,  que  «  les  greffiers  des  de- 
"  crets  feroient  tenus  d'enregiftrer  de  fui- 
»  te,  dans  un  même  endroit  de  leurs  regif- 
»  très  ,  les  faifies  -  réelles  faites  fur  un 
3>  même  débiteur  à  la  requête  d'un  même 
3'  créancier  ou  de  plufieurs  faififfans  con- 
»  jointement  ,  lorsqu'elles  leur  feront  ap- 
3>  portées  pour  enregiftrer  en  même-temps; 
»  encore  que  lefdites  faifies -réelles  com- 
M  prennent  diff"érens  corps  d'héritages  & 
»  biens  immeubles  ,  &  qu'elles  ayent  été 
3>  faites  à  différens  jours  par  un  feul  pro- 
»  cès-verbal ,  ou  par  différens  procès-ver- 
»  baux. 

3î  Qu'ils  délivreront  aux  oppofans,  lorf^ 
M  qu'ils  en  feront  par  eux  requis ,  des  expé- 
3î  diîions  des  oppofitions  qu'ils  auront  for- 
M  mées  auxditesytfi/Tffj- ,  pour  tous  les  biens 
^  immeubles  qui  y  feront  compris  ,  fans 
9»  qu'ils  puifleiït  les  divifer,  ni  obliger  lef- 
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sî  Jits  opporaîis  de  lever  autant  d'expédi- 
»  tions  de  leurfdiîes  oppofitions  ,  qu'il  y 
M  aura  de  différens  corps  d'héritagesy^Z/fi',- 
»  3c   ce   à  peine  de   loo  livres  d'amende 
3»  pour  chaque  contravention  ». 

54.  Il  y  a  néanmoins  pluileurs  fiéges  ou 
Tufage  n'eft  point  de  faire  regiftrer  hs/ai- 
Jles-réilUs  au  greffe  de  la  jurifdiftion  cii 
elle  eft  portée  ,  3c  dans  lefquels  on  fe  con- 
tente de  l'enregiftrement  au  bureau  des 
eommilTaires  aux  faijies -réelles. 

35.  Comme  cti  enregillrement  au  greffe 
n'eft  introduit  qu'en  faveur  des  créanciers 
ou  prétendans  droits  aux  biens  faifis  ,  & 
non  en  faveur  àts  parties  faifies  ,  qui  font 
affez  averties  de  toute  la  procédure  par  les 
dénonciations  qui  leur  font  faites  des  diffé- 
rens actes  de  la  pourfuite,  la  cour,  par  un 
arrêt  rendu  en  faveur  du  fieur  Dutheii  de 
laRochere,  contre  les  |îeur  &  demoifelle 
Perrot ,  au  rapport  de  M.  de  Montholon  , 
le  4  mai  1750,  n'a  eu  aucun  égard  au 
moyen  de  nullité  qu'un  appellant  préten- 
doit  faire  réfulter  du  défaut  d'enregiftre- 
ment  au  greffe  de  la  châtellenie  du  Dorât, 
^MXi^  faifis -réelle  y  fur  laquelle  Tadjudica- 
tion  par  décret  avoit  été  prononcée. 

Dans  cette  efpéce  ,  le  fieur  Dutheii  rap- 
portoit  un  afte  de  notoriété  des  officiers  , 
avocats  î<.  praticiens  de  la  fénéchauflee  du 
Dorât,  du  23  juin  1749,  portant  atteftation 
«  qu'on  n'a  jaafiais  fait  enregiftrer  \t$Jalfes- 
SB  réelles  dans  l'étendue  de  la  fénéchaufTée  , 
»  au  greffe  des  jurifdictions  où  elles  font 
»  portées  ». 

3  5.  îi  y  a  un  troifiéme  enregiftrement  qui 
n'eft  que  burfal ,  &  qui  n'a  lieu  que  dans 
les  décrets  volontaires  ,  mais  qui  n'eft  pas 
moins  effentiel  :  ce  n'eft  pas  cependant  qu'il 
pui'ffe  réfulter  une  nullité  du  défaut  de 
cet  enregiftrement  ;  mais  en  l'omettant ,  le 
procureur  pou-rfuivant  s'expoferoit  à  une 
amende. 

37.  Ce  dernier  enregiftrement  n'eft  or- 
à)nné  que  pour  afTurer  la  perception  des 
deux  deniers  pour  livre  ;  &  il  doit  fe  faire 
au  bureau  des  fermiers  des  domaines  ,  qui 
perçoivent  les  droits  attribués  aux  commif- 
faires-confervaîeurs  des  décrets  vaiontai- 
res,  cré-és  par  l'édic  du  mois  de  janvier 
1708,  âc  pour  lequel  (enregiftrement)  il 
«ft  du  45  foiie. 
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58.  Le  même  édit  de  1708  attribuoit  à 
ces  officiers  huit  deniers  pour  livre  du  prix 
des  ventes  dont  on  pourfuit  les  décrets  vo- 
lontaires :  ils  ont  été  modérés  à  quatre  de- 
niers par  le  tarif  attaché  à  l'édit  du  mois 
d'août  171(5  ;  &  ils  ont  été  depuis  réduits 
3  deux  deniers  par  les  déclarations  des  j 
août  1732,  13  octobre  1743,  21  o6coLre 
1749  >  ^  S  novembre  1755.  Voyez  Droits 
refervés. 

39.  Le  greffier  des  décrets  ne  peut  expé- 
dier les  décrets  volontaires  que  fur  la  r<2- 
préfentation  de  la  quittance  de  ces  droits  ^ 
laquelle  il  eft  obligé  d'annexer  à  la  miuute 
de  la  fentence. 


Dén 


ONCIATION    A    LA    PARTIE    SAISIE. 


40.  Quand  la  fal/îe- réelle  eft  enregiftrée 
au  bureau  du  commifiaire ,  elle  doit  être 
dénoncée  à  la  partie  faifie  ;  &  cette  dénon- 
ciation eft  fujette  aux  mêmes  formalités 
que  les  ajournemens.  Il  y  a  même  celle-là 
de  plus  ,  que  cette  dénonciation  doit  être 
recordée  de  témoins  ,  lefquels  doivent  être 
préfens  ,  8c  figner ,  tant  l'original  que  la 
copie. 

41.  Cette  dénonciation  doit  nécelTaire- 
ment  fiiivre  l'enregiftrement  de  la  faifie' 
réelle  ,  &  précéder  les  autres  pourfuites, 
qui  fans  elle  feroient  nulles.  Il  eft  même 
d'ufage  d'indiquer  à  la  partie  faifie  ,  par  la 
dénonciation  de  \d,  faijie- réelle  ,  le  jour  & 
le  lieu  011  fe  feront  les  criées  ;  mais  il  n'y 
a  pas  de  néceUité  de  faire  cette  indication 
par  la  dénonciation  ;  elle  peut  être  fup- 
pléée  par  un  a6te  particulier,  comme  par  I3 
dénonciation  de  l'affiche  quis'appofe  tou- 
jours pour  indiquer  les  criées  qu'elle  doit 
néceflfai rement  précéder  ,  afin  d'avertir  le 
public  d*y  former  des  oppofitians ,  fi  quel- 
qu'un en  a  le  droit. 

42.  La  faifit-réeile  d'une  rente  foncière 
eft  fujette  aux  mêmes  formalités  que  s'il 
s'agiffoit  à^  fciifir  réellement  les  biens  mê- 
.  me  fujets  à  cette  rente  ,  fuivant  la  coutu- 
me de  Paris,  article  249.  Ainfi  \zfafie' 
réelle  d'une  rente  foncière  doit  contenir  un 
détail  circonftancié  des  biens  ch-argés  de  la 
rente  ;  &  l'huiffier  doit  fe  tranfporter  avec 
fes  témoins  fur  chacun  de  ces  biens  en  par- 
ticulier; mais  au  lieu  de  déclarer  qu'il- faifît 
les  biens  mêmes  ,  il  dois  dire  ^u'i^  faifu  k 
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rente  dont  ces  biens  font  chargés;  laquelle 
rente  il  faut  Jpécijier  ,  aïnji  q^ue'  le  titre  , 
juivant  lequel  elle  ejl  due. 

Saisie-réelle  des  rentes  sur  la  ville  , 
ET  d'un  office. 

4^.  L,^  faijie- réelle  de«  rentes  dues  par 
le  roi ,  &  qu'on  appelle  rentes  fur  la  ville  , 
n'exige  point  le  tranfport  de  l'huidler  com- 
me les  immeubles  corporels;  ellefe  fait  par 
un  procès-verbal  fujet  aux  mêmes  formali- 
tés que  les  znirçsfaijies- réelles,  ï  l'excep- 
tion de  ce  tranfport  ;  mais  la  Jaijîe-réelle 
d'une  pareille  rente  doit  en  détailler  îe  pro- 
duit ,  le  capital,  les  modérations  qu'elle  a 
fouffertes  ,  &  indiquer  non-feulement  le 
nom  du  notaire  qui  a  pafTé  la  minute  du 
contrat ,  fa  date  ,  celle  xles  lettres  de  ra- 
tification ,  &  les  noms  des  propriétaires  ac- 
tuels ,  s'il  y  en  a  ,  mais  même  les  noms  des 
payeurs. 

44.  Il  faut  que  \QsfaiJieS'réelles  de  ces  for- 
tes de  rentes  foient  dénoncées  aux  payeurs 
qui  doivent  les  vifer  &  même  les  enregif- 
trer  ,  indépendamment  de  l'enregiftrement 
dans  le  bureau  du  commiffaire  ^\i\  faijîes - 
nielles  &  au  greffe  des  décrets. 

45.  Ces  fortes  as  fai/ies- réelles  ne  font 
pas  fuivies  de  toutes  les  autres  procédures 
qu'on  obferve  dans  les  fai/ies- réelles  des 
autres  immeubles  ;  parce  que  les  hypothè- 
ques dont  les  rentes  dues  par  le  roi  font 
chargées  ,  fe  purgent  par  le  fceau.  Ainfi  il 
fuffit ,  après  l'enregiftrement  de  la  Ja'i/ie- 
réelle  d'une  rente  fur  Thôrel-de- ville  ,  &c 
la  dénonciation ,  de  faire  ordonner  la  vente 
<le  la  rente  faifie,  &  d'indiquer  cette  vente 
par  une  affiche  à  la  quinzaine  ,  à  peu  près 
dans  la  même  forme  qu'on  indique  la  vente 
par  licitation  d'un  immeuble  :  il  faut  feule- 
ment ne  pas  omettre  d'appofer  une  copie  de 
l'affiche  contre  la  porte  de  l'hô se l-de- ville, 
&  une  femblable  contre  la  porte  de  l'églifo 
paroiffiale  de  S.  Jean- en- Grève  ,  qui  eft  la 
paroiflTe  dans  l'étendue  de  laquelle  l'hôtel-- 
de-ville  de  Paris  eft  fitué. 

45.  Suivant  l'édit  du  mois  de  février 
1683  ,  enregiftré  le  13  mars  fuivant,  la 
faifie-réelle  d'un  office  doit  ,  outre  les  en- 
regiftremens  ordinaires  ,  être  enregiftrée 
au  greffe  du  lieu  d'où  dépend  Se  où  fe  fait 
la  principale  fon^tign  de  la  charge ,  quand 
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fhêmô  l'adjudication  feroit  pourfuivîe  eJf 
une  autre  jurifdiftion.  Après  cet  enregif- 
trement  particulier  ,  le  titulaire  ne  peut 
plus  vendre  fon  office  qu'en  préfence  dea 
faififfans  8c  oppofans,  à  peine  de  nullité  de 
la  vente. 

Saisie-réelle  des  biens  des  mineurs. 

47.  On  ne  peut  procéder  à  Tadjudicationi 
par  décret  à^^  biens  des  mineurs  fans  une 
difcuffion  préalable  de  leur  mobilier.  Voye? 
Dijcujfion. 

48.  On  ne  peut  ^as  faijir  réellement  des 
biens  fur  des  mineurs  émancipés  ;  il  faut 
leur  faire  créer  un  tuteur  ad  hoc  ,  hc  fuijïr , 
tant  fur  ce  tuteur  que  fur  les  mineurs  éman- 
cipés :  c'eft  la  jurisprudence  de  tous  les  tri- 
bunaux. Il  y  a  néanmoins  des  praticiens 
qui  penfent  que  \difai/ie  réelle  peut  fe  faire 
fur  le  tuteur  ad  hoc  feul  ;  mais  cet  avis  ne 
me  paroît  pas  bon.  Voyez  Boucheul ,  fur 
l'article  439  de  la  coutume  dç  Poitou,  n**» 
13  &  17. 

49.  Lorfque  la  faljie  réelle  fe  fait  fur  un 
tuteur  ad  hoc.  Si  fur  des  mineurs  émanci- 
pés ,  il  n'eft  pas  néceffaire  de  faire  déclarer 
exécutoire  fur  ce  tuteur  les  titres  qui  le 
font  contre  les  mineurs;  parce  que  les  fonc- 
tions de  ce  tuteur  ne  commencent  qu'à  l'ex- 
ploit même  de  l'àjui/ie  réelle  ,  pour  la  valir 
dite  de  laquelle  feulement  il  eft  é':abli ,  & 
que  la  propriété  des  biens  ne  réfide  pas  en 
lui  ,  mais  dans  les  mineurs. 

Si  avant  la  Jai/îe-réelle  le  mobilier  des 
mineurs  émancipés  a  été  difcuté  ,  il  n'eft; 
plus  néceffaire  de  faire  une  nouvelle  dif- 
cuffion contre  ce  tuteur,  qui  n'a  pas  l'adi- 
miniftration  ni  l'exercice  des  actions  aStW 
ves  8c  paffives  des  mineurs, 

50.  On  ne  peut  Jai^r  réellement  les  biens 
immeubles  des  mineurs  ,  fans  avoir  aupara» 
vant  difcuté  leurs  meubles.  Sur  cela  voye? 
Difcujfion.  Voyez  auffi  les  coutumes  de 
Chartres  8c  d' Auxerre ,  qui  exigent  en  cer • 
tains  cas  la  difcuffion  des  meubles  de&  ma-i- 
jeurs,  avant  X^faiJie-réelU  de  leurs  immeu:* 
blés. 

Saisie-réelle   des    héritages  joignani 
les  forêts. 

51.  lues  faijies-réelles  des  maifons ,  ter* 
res  ,  bois  6"  autres  héritages  ,  Jiefs  ou  rotu^ 
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rlers  ,  fitués  dans  Penclos  aux  rives  &  a 
€ent  perches  des  forêts  ,  bois  &  buiffons  du 
roi  ,  doivent  être  communiquées  aux  procu- 
reurs du  roi  des  maîtrifes  j  au  moins  qmn- 
^aine  avant  V adjudication  des  décrets  ,  les- 
quels feront  mention  exprejje  de  leur  confen- 
■tement  ou  oppojition  ,  à  peine  de  nullité  6* 
sC amende  contre  le  juge  ,  8cc. 

Voyez  l'article  7  du  titre  27  de  l'or- 
donnance des  eaux  &  forêts  de  i66g* 

Saisie-réelle  d'actions  sur  des 
man  u  factur  es. 

52.  La  cour  a  confirmé  la  faljîe  -  réelle 
d'une  aftion  fur  la  iDanufafture  àt?,  glaces 
à  Paris  ,  faifie  réellement  fur  M.  Pajot 
d'Orceau  ,  à  la  requête  de  M.  Pinfonneau 
d'Hauterive  :  ainfi  il  eft  jugé  ,  par  cet  ar- 
rêt ,  que  ces  allions  font  immeubles. 

Les  întérefTés  ou  porteurs  de  ces  fortes 
d'adions  font  en  effet  propriétaires  en  par- 
tie de  maifons  &  d'héritages  concernans  la 
manufacture,  fitués  à  Paris,  fauxbourg  S. 
Antoine,  à  Saint-Gobin  ,  au  bord  de  TOi- 
fe  ,  en  Normandie  Se  ailleurs.  Cependant 
voyez  Aleuhles. 

Vente  sur  publications,  ou  suivant 
l'estimation. 

53.  Lorfque  les  biens  faifis  réellement  ne 
peuvent  pas  fupporter  les  frais  d'un  décret, 
parce  qu'ils  ne  font  pas  d'un  prix  confidé- 
rable  ,  le  pourfuivant  peut  &  doit  deman- 
der qu'ils  foient  vendus  fur  trois  publica- 
tions ou  fuivant  l'eftimation.  C'eft  la  dif- 
pofition  de  l'art.  8  du  règlement  du  2^  no- 
vembre 1 598  ,  &  de  l'art.  9  de  celui  du  29 
janvier  1658.  Sur  cela  voyez Bruneau ,  trai- 
té des  criées  y  chap.  i<5,  première  partie. 

Saisie- réelle    et    adjudication    pour 
condamnations   provisoires  ,   dom- 
mages  et  intérêts. 

54.  La  cour  a  jugé,  par  un  arrêt  rendu 
le  2  feptembre  1758,  au  rapport  de  M. 
Fallu  ,  qu'on  pouvoit  procéder  par  voie 
^e  Jaijîe-réelle  ,  Se  pâocr  à  l'adjudication 
en  vertu  d'une  fentence  qui  ne  prononce 
que  des  condamnations  provi/oires.  Voyez 
Frovl/ions,  ' 

55.  Dans  l'efpéce  dudit  arrêt  du  2  fep- 
tembre 1738,  Jacques  Ghandellier  &  con- 
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forts ,  débiteurs  d'un  compte  tïwzxz  Jean 
Roffignol ,  furent  condamnés  à  le  lui  ren- 
dre par  fentence  du  châtelet,  &  à  payer  par 
provifion  une  fomme  de  200  liv.  Faute  de 
payement  on  procéda  par  voie  de  fdijîe'^ 
réelle  d'une  charge  de  mouleur  de  bois ,  fur 
les  comptables.  Ils  en  appellerent,&  foutin« 
rent  qu'on  ne  i^omvo'm  fa'Jir  réellement  en 
vertu  d'un  jugement  provifoire,  qui  pou- 
voit, difoient-ils,  être  récraélé  en  définitif. 

Le  faififTant  répondoit  que  ,  tant  que  le 
jugement  provifoire  n'étoit  pas  effacé  par 
un  compte  rendu  &  jugé  ,  il  étoit  fufcepti- 
ble  de  toutes  fortes  d'exécutions  :  \d.faijie' 
réelle  fut  en  effet  confirmée. 

56.  La  communauté  àt&  orfèvres  de  Fa- 
ris  ayant  obtenu  At^  dommages  -  intérêts 
contre  un  nommé  Viilain  (  membre  de  cette 
même  communauté  )  par  arrêt  de  la  cour 
des  monnoies  ,  rendu  le  21  mars  17^9  ,  qui 
(  en  prononçant  des  peines  contre  Viilain  , 
déclaroit  ît^  biens  confifqués  )  fit  ,  pour 
raifon  de  cette  condamnation  de  domma- 
ges-intérêts ^faijlr  réellement  une  maifon 
ficuée  à  Paris  ,  qui  faifoit  partie  des  biens 
confifqués  ,  &  enregiftrer  ztllt  faijie-réellù 
en  la  cour  des  monnoies. 

Le  receveur  des  domaines  &  bois  de  Pa- 
ris prétendit  que  la  cour  des  monnoies  n'é- 
toit pas  compétente  pour^  connoître  de  la 
pourfuite  à' \ir\Q  faijie- réelle  de  biens  confii- 
qués.  Il  demanda  au  confeil  la  nullité  de  la 
faijîe-réelle  ,  8c  la  caffation  des  arrêts  ren- 
dus en  cette  cour  fur  ces  pourfuites. 

Après  une  inftruftion  très  longue  &  très- 
étendue,  eft  intervenu  arrêt  contradictoire 
au  confeil ,  le  30  juillet  1743  ,  qui  a  cajjé 
&  annullé  les  arrêts  de  la  cour  des  mon- 
noies ,  comme  rendus  par  juges  incompé' 
tens ,  Se  qui  a  ordonné  que  la  faijie- réélis 
faite  a  la  requête  des  orfèvres  ,  demeurerait 
convertie  en  oppojition  entre  les  mains  du 

receveur  général  des  domaines pour 

être  ladite  communauté  payée ,  fi  faire  fe 
devoit,  fur  le  prix  de  ladite  maifon,  qui 
feroit  vendue  après  trois  publications ,  à  la 
requête  du  procureur  du  roi  du  domaine. 

Quand  le  créancier  peut-il  demander 
l'envoi  en  possession  de  l'immeuble? 
57.Quand  un  créancier  bailleur  de  fonds, 
OU  même  un  fimple  créancier  hypothécaire^ 
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dont  l'I-.ypothéqiie  eft  la  plus  ancienne,  ab- 
forbe  la  valeur  des  chofes  faifies  ,  il  peut 
dcmnnder  que  les  biens  lui  foient  remis  8c 
•  abandonnés  en  dédu6lion  de  Ces  créances  , 
pour  le  prix  de  i'eftimation  ,  au  dire  d'ex- 
perts ,  en  payant  les  f(?is  de  pourluites  , 
îans  laifTcr  d'autre  reffource  aux  créan- 
ciers poftérieurs",  que  de  s'obliger  à  faire 
jnonrer  les  biens  à" fi  haut  prix,  &  donner 
caution  qu'il  fera  payé  de  {es  créances  fur 
le  prix  de  Tadjudication  ;  c'elt  l'a  iurifpru- 
<îence  de  tous  les  tribunaux.  M.  le  Maiftre, 
traité  des  crie'dS  ,  rapporte  grand  nombre 
d'arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé.  On  en  trouve 
un  dans  le  journal  des  audiences,  rendu  le 
a(5  juillet  1692  ,  qui  a  rejette  une  deujan- 
de  en  déclaration  d'hypothéqué  contre  des 
tiers-détenteurs  ,  qui  abforboient  eux-mê- 
nes  ,  par  leur  ancienne  hypothèque  ,  la  va- 
leur de  l'immeuble  qu'ils  avoient  acquis. 

58.  La  première  chambre  des  requêtes 
du  palais  né  connoît  point  cette  jurifpru- 
dence ,  elle  renvoyé  ces  demandes  à  l'or- 
dre ;  &  une  fentence  dans  cette  chambre  , 
du  7  juin  172.8,  qui  contenoit  de  fembla- 
bles  dirpofiîions  ,  a  été  confirmée  par  arrêt 
rendu  en  la  quatrième  chambre  des  enquê- 
tes, le  31  mai  1729  ,  8c  j'ai  depuis  eiîuyé 
.même  fort  par  fentence  rendue  au  rapport 
de  iVl.  Selle  ;  mais  mon  renvoi  à  Tordre 
a  été  bien  inutile  ,  au  moyen  de  ce  que  les 
fonds  ont  manqué  fur  le  procureur  pourfui- 
Vant. 

Le  seul  bail  judiciaire  dépossède. 

59.  Quand  la  Jai/îe- réelle  a  été  fuivie 
d'un  bail  judiciaire ,  la  partie  faifie  ne  peut 
plus  ,  au  préjudice  de  fes  créanciers,  ven- 
dre ni  difpofer  des  biens  faifis,  à  moins  que 
l'acquéreur  ne  défintéreiTe  les  créanciers 
faififlans  &  oppofans  :  mais  la  falfie-réelle 
feule  ne  prive  point  le  propriétaire  de  cette 
faculté  de  difpofer,  quand  il  n'y  a  point  de 
bail  judiciaire  ;  c'eft  ce  bail  qui  dépolTéde. 
Voyez  l'arrêt  du  \6  février  1719  ,  dans  le 
feptiéme  volume  du  journal  des  audiences , 
livre  2  ,  chap.  14 ,  &  ce  que  je  dis ,  article 
Décret. 

Co.  L,^^  faifuS' réelles  ne  font  pas  d'ufa- 
ge,  ni  autorifées  dans  les  pays  de  Brefle  , 
Bugey  Si  Gex.  Voyez  Suhh.aJla,tion. 

C\,  En  Bretagne  ^  le  feigneur  auquel  on 
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a  aJjuG;é  àt^  amendes  pécuniaires  ,  ne  peut 
i^wijaijir  réellement  les  fonds  pour  fe  faire 
payer  ,  mais  feulement  les  fruits. 

(52.  Sur  les  ventes  des  biens,  rentes  & 
offices  faifis  ,  voyez  Açjjudication, 

6-^.  Sur  les  formalités  ces  criées  voyez 
Criées  ,  Congé  d' adjuger  ,  Décret ,  Çcc 

6^.  [  L'adjudicataire  peut-il  forcer  la 
partie  faifie  réellt-ment  à  lui  remettre  les 
titres  de  propriété  ?  Voyez  Décrets  d'im- 
meubles ,  n"'.  90. 

«55.  Une  maifcn  &  monaflere  de  religieu- 
fes  peuvent  être /iii/îs  réellement ,  vendus 
&  adjugés,  îorfque  leur  établiffement  n'eft 
point  revêtu  de  lettres-patentes  dûemenr 
enregiftrées.  Voyez  l'arrêt  du  15  février 
1650  ,  au  premier  tome  du  journal  à^s,  au- 
diences, avec  le  plaidoyer  de  M.  Talon, 
avocat  général. 

66.  Sur  \ç.%  faifies  réelles  voyez  le  trai- 
té de  la  vente  des  immeubles  ,  par  d'Héri- 
court.  ]• 

SAISIE  -REVENDICATION. 
Voyez  Revendication, 

SAISINE  &   DÉSAISINE. 

Voyez  Adhéritiince ,  Enfai/înement ,  Hypo- 
thèque 3  Injéodaiion  ,  Invefliture  ,  Mife 
défait ,  Mije  en  poffeffion ,  Nantiffement,, 
Tradition  ,  Vefï  6*  Devefl., 

î.  La  falfine  eft  une  efpéce  d'inveftiture 
que  le  feigneur  direél  d'un  héritage  donne 
au  nouveau  vafTal ,  &  pour  laquelle  il  eft 
dû  un  droit  modique  ,  que  les  coutumes 
règlent  différemment.  Ce  terme  fignifie 
auffi  quelquefois  la  pofTeffion  aftuelle  en 
laquelle  le  vendeur  d'un  héritage  met  l'ac- 
quéreur. 

2.  Anciennement  la  propriété  de  tout  hé- 
ritage tenu  en  fief  ou  en  cenfive,  ne  pou- 
voit  être  transférée  que  par  la  permifîlon  & 
la  coopération  du  feigneur  duquel  il  étoit 
mouvant  :  ie  feigneur  ou  fes  officiers  pou- 
voicntfeuls  défaifir  Fancien  propriétaire  de 
l'héritage  ,  &  en  faifir  le  nouveau.  Ce  pri- 
vilège éminent  de  la  direfte  avoit  lieu  dans 
tout  le  royaume  ;  mais  la  réformation  des 
coutumes  y  a  apporté  des  changemens  con- 
fidérables.  Voyez  le  grand  coutumier  de 
France  ,  livre  2 ,  chap.  27 ,  5c  les  ancienne* 
coutumes  de  Champagne. 
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^.  Quelques  unes,  Se  même  le  pîiis  gfafld 
fiomb:e  des  nouvelles  coutumes  ,  en  négli- 
geant l'ancien  ufage  ,  ont  admis  pour  prin- 
cipe que  la  propriété  des  immeubles  peut 
être  transférée  par  la  feule  convention  ,  fans 
qu'il  foit  bsfoin  d'enfaifinement  pour  opé- 
rer l'expropriation.  La /ai/îne  autrefois  (î 
néceiTaire  ,  eft  devenue  ab;olum;nt  volon- 
taire dans  ces  coutumes  ;  Se  l'article  82  de 
celle  de  Paris  porte  en  ternies  formels  ,  /i£ 
prend fa'Jine  qui  ne  veut. 

4.  M^is  d'autre?  coutumes  plus  attachées 
a  l'ancien  droit  de  la  nation ,  en  ont  con- 
fervé  le  génie  :  ce  font  celles  qu'on  appelle 
coutumes  de  tradition  réelle.  Nul  contrat , 
quel  qu'il  foit,  ne  peut  être  trar.flatif  de  la 
propriété  d'un  héritage  fournis  à  leurs  dif- 
pcfitions,  fi  la  défaifine  8c  la/àyîne  n'ont 
é:é accomplies:  la  convention  n'opère  point 
de  tradition  ;  elle  ne  produit  qu'une  fimple 
aftion  ;  Se  l'on  ne  connoît  le  nouveau  pro- 
priétaire j.que  quand  ii  a  rempli  la  formaliié 
prefcrire, 

5.  Cette  clafTe  de  coutumes  Ce  divife  en 
deux  branches  ;  les  unes  font  fimplement 
nommées  coutumes  ào.  faijine  (S*  défaifiney 
ou  de  vejl  ^  dtvefi;  êc  celles-là  n'afïujet- 
tiffent  à  l'enfaifinement  que  les  contrats 
tranflat'fs  de  propriété.  Telles  font  celles 
de  Senlis,  Ciermont,  Valois,  Chaumont , 
Vitry,  S.  Pûl,  Bourbonnois  ,  la  Tvlarche  8c 
Sedan. 

6.  Les  antres  ,  au  contraire  ,  admettent 
pour  maxime  qu'aucun  droit  réel  ne  peut  fe 
former  fans  tradition,  &  elles  étendent l'u- 
fage  de  la  Jai/îne  jufqu'à  la  conftitution  de 
Thypothéque  :  telles  font  celles  de  Laon , 
Rheims  ,  Ribemont,  Chaulny,  Péronne, 
Cambrai ,  Ponthieu  ,  Amiens  ,  Se  Boule- 
nois. On  les  nomme  coutumes  de  nantiffe- 
nsent  ;  8c  quoique  toutes  ces  coutumes  dif- 
férent entr'elles  qusnt  à  la  manière  de  conf^ 
tiîuer  l'hypothèque,  elles  font  conforojes 
quant  à  la  néceflîté  de  la  faijine  qu'elles 
prefcrivent  pour  tous  les  actes  tranflatifs 
de  propriété.  Remarquons  aulTi  que  le  bail- 
liage de  Montdidier  5  où  la  coutume  de  Pé- 
ronr.e  s'obferve  ,  a  attelle  par  acle  de  no- 
toriété du  iO  avril  1703  ,  que  la  fa^Jine  Se 
la  dtfajine  ne  font  pas  indifpenfablement 
néceffaires  dans  fon  refTort  pour  ia  validité 
(ies  dùndtioris  entre- vifs,  des  biens  ^ui  y 
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font  fitués.  Mais  voyez  Donadon,  Se  Nan- 
tijjemcnt. 

7.  La  cour  ,  par  un  arrêt  rendu  le  31 
mars  \j\6  ,  ea  la  féconde  chambre  des  en- 
quêtes ,  au  rapport  de  M.  de  la  Guillaa- 
mye  ,  entre  les  fiears  de  Lcnguemaure  & 
Boutin  ,  a  jugé  que  dans  la  coirurne  de  Pé- 
ronne, Aîontdidier  &  Roye  ,  il  y  a  lieu  au 
retrait  lignager  huit  ans  après  la  vente  , 
quand  le  contrat  n'eft  pas  revêtu  de  ia  for- 
malité de  la  dèfa'^ne. 

Dans  cette  efpéce  ,  le  (leur  Boutin  avo't 
acquis,  le  20  juillet  1J06 ^  la  terre  de  Beau- 
fort  fituée  en  Santerre;  il  avoit  porté  la  foi 
&  homm.age  au  feigneur,  ^v\&fajine  Se  ir- 
veftirure  le  20  du  même  mois,  Se  ponfedé 
publiquement  la  terre  jufqu'au  az  février 
1714,  qu'il  fut  affigné  en  retrait  lignager 
par  le  Heur  de  Longuemaure. 

Le  fieur  Boutin  fouter.oit,  fur  le  fonde- 
ment de  fa  poOeffion  ,  qu'il  n'y  avoit  pas 
lieu  au  retrait  ;  il  ajoutoit  que  l'artida  i  3  5 
de  la  coutume  de  Péronne  n'exigeant  que 
la  faijîne  Se  l'inverriture  ,  on  ne  pouvoir  y 
ajouter  la  nécefàîé  de  la  defui/ine  ;  mais  il 
fuccomba ,  parce  que  l'article  ^35  fut  ex- 
pliqué par  l'article  2154  ,  qui  dans  les  con- 
trats  d' aliénation  6*  tranjport  exige  dcfai- 
Jine  Se  faijine  ,  pour  que  la  prcpriété  fcic 
tranfmife.  Cependant  voyez  R&trait, 

8.  L  Affréhension  de  fait  équivaut 
A  SAISINE.  Loifei ,  iivr^  5  ,  titre  4  ,  ré-» 
gle  6. 

9.  «  Defaifne  Sefaijine  faite  en  préfen- 
50  ce  des  notaires  &  de  témoins,  vaut  Se 
M  équipolle  à  tradition  &  délivrance  de 
33  poiïèlîîon  a.  Ibidem  3  régie  7. 

îo.  JouiiTance  de  dix  ans  vaut  fai/ine. 
Ibid,  régie  9  ;  voyez  auÛi  les  notcs  de 
Lauriere  fur  ces  régies.  ] 

SALAIRES. 

ï.  \_NlHIL  SIN£  MAGNO  VIT  A 
LABOR£    DEDIT    M  0  R  TA  L  I  B  U  S.  HoT. 

z.hes/alaires  font  en  générai  le  -^ûx  du 
travail  de  ceux  que  l'on  a  mis  en  œuvre; 
chaque  jour  le  fournit,  ce  t;avTi) ,  mais  noa 
pas  toujours  la  récompenfe.  Laborem  qui- 
dttnjinguli  diss^fed  non  prœdam  prccocnc. 

3.  C'eft  une  à?s  preinicris  mâximcs  de 
la  loi  naturelle ,  de  ne  retenir  les  falaires 
de  perforuie.  ' 
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4.  Lorfque  celui  qui  a  été  mis  en  œuvre 
demande  pour  (ts/alaires  Ao-àelâde ce  que 
Ton  croit  lui  être  légitimement  dû,  l'efti- 
mation  des  experts  ou  l'arbitrage  du  juge 
doivent  décider  la  contcftation-  parce  que, 
généralement  parlant  ,  toute  chofe  tombe 
dans  une  appréciation  fixe  &  déterminée, 
fauf  àavoir  égard  à  la  nature  &  auxcirconf- 
tances  qui  acompagnent  certains  ouvrages. 
5.  Il  y  a  une  exception  à  cette  régie.  Je 
fuppofe  qu'un  ouvrier,  manquant  d'ouvrage, 
m'ait  prié  de  Temployer ;  alors,  quoique 
je  fâche  que  les  ouvrages  qu'il  me  fera, 
valent  beaucoup  davantage  que  le  prix  dont 
je  fuis  convenu  avec  lui ,  je  puis  néan- 
moins ,  fans  bleffer  ma  confcience ,  fur-tout 
û  les  ouvrages  que  je  lui  ai  fait  faire ,  font 
au  nombre  dts  dépenfes  voluptueufes  ,  me 
renfermer  dans  la  convention  intervenue 
entre  nous  deux ,  &  le  foutenir  non-rece- 
Vable  dans  la  demande  qu'il  formeroit  à  fin 
d'ertimation  des  ouvrages,  aux  offres  que 
je  fais  d'affirmer  que  telle  a  été  notre  con- 
vention fur  le  prix  des  ouvrages  dont  il  de- 
mande le  payement  ;  mais  dans  une  pareille 
occafion  ,  je  confeillerois  toujours  de  rédi- 
ger les  conventions  par  écrit ,  la  prudence 
exigeant  de  prévenir  tout  ce  qui  peut  don- 
ner lieu  aux  procès;  Se  il  eft  rare  qu'un  ou- 
vrier qui  auroit  fait,  àraifonde(5liv.  latoife, 
àes  ouvrages  qui,  dans  lecours  ordinaire  des 
chofes  ,  en  vaudroient  10  ,  s'en  tienne  au 
prix  convenu  ,  &  n'élevé  une  conteftation. 

6.  Par  arrêt  rendu  en  la  cour  des  aides  , 
au  rapport  de  M.  Kegrede  Bois-Boutron, 
le  1 1  mai  1769  ,  il  a  été  jugé  que  les  qua- 
tre fols  Se  les  deux  fols  pour  livre  ,  établis 
par  les  édits  de  1743  ,  1747)  autres  édits 
&  déclarations,  (voyez  Droits  rétablis^) 
&  qui  fe  payent  aux  gens  de  peine,  pour 
leur  travail  fur  les  ports  ,  ne  font  pas  dûs  , 
&  ne  peuvent  être  exigés  par  le  régiiTeur 
des  droits  rétabiis  ;  parce  que  cette  rétri- 
bution appartient  à  l'ouvrier  qui  la  mérite 
par  fon  travail ,  Se  non  au  roi  qui  ne  l'a  point 
impofée  à  fbn  profit  ;  que  d'ailleurs  il  faut 
toujours  dillinguer  le  droit  qui  n'eft  que 
falaire  ,  du  droit  perçu  comme  impôt.  En 
effet ,  des/hlaires  ne  font  pas  des  droits  qui 
fe  lèvent  ;  lever  un  drcit,  eft  un  afte  de  la 
puilfance  publique  :  recevoir  un  falaire  , 
eft  un  ligne  du  la  fer vitude  par  laquelle  on 
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eft  aftreint  à  le  mériter  ;  or  ces  deux  idée* 
ne  peuvent  aller  enfèmble.  En  conféqucn- 
ce  les  fieurs  Noizet  &  Fillemin  ,  fermiers 
en  fociété  des  coches  par  eau  ,  de  Monrar- 
gis,Briare,  Nemours,  Montereau ,  Me- 
lun  &  autres  lieux,  ont  été  déchargés  de 
l'effet  des  contraintes  contr'eux  décernées 
à  la  requête  du  fieur  Vallade,  regiffeur  des 
droits  rétablis  ;  les  faifies  faites  fur  eux 
ont  été  déclarées  nulles,  injurieufes  ,  tor- 
tionnaires &  déraifonnables;  il  a  été  fait 
défenfes  au  fieur  Vallade,  de  percevoir  les 
deux  fols  pour  livre  fur  lefdits  falaires  , 
fous  peine  de  concuffion  ;  le  fieur  Vallade 
a  été  condamné  en  10  livres  de  dommages 
&  intérêts,  &  à  reftituer  la  fomme  de  147 
livres  5  fols  que  les  fieurs  Noizet  &  Fil- 
lemin avoient  payé  comme  contraints. 
M^  Maucler  fit  à  ce  fujet  un  mémoire  im- 
primé ,  qui  ne  iaiffe  rien  à  défirer  fur  cette 
matière.  ] 
7.  Voyez  auffi  Dépens^  Frais,  Gages,  Scc^ 

SALAISONS,  SALINES, 

Voyez  Sel. 

S  A  L  I  Q  U  E  S. 

V.  Loix Jaiiques, 

[SALIQUES    (Terres). 

Les  terres  faliques  étoient,  fous  la  pre* 
miererace,  celles  échues  par  la  conquête 
aux  Francs  depuis  leur  entrée  dans  les  Gau- 
les. Ces  terres  étoient  héréditaires.  Voyez 
l'abrégé  chronologique  de  l'hift.  de  Fran- 
ce ^  voyez  auffi  Suierain  ,  Suzeraineté'.  ] 

[SALPETRE. 

I.  he/alpêtre  eiï  un  fel  artificiel  Se  lîxî- 
vial ,  tiré  de  certaines  terres,  des  cendres 
du  bois  &  des  démolitions  de  maifons  , 
dans  leurs  parties  baffes  ou  voifines  des  lieux 
d'aifance. 

a.  hefalpêtre  par  fa  merveilleule  qualité 
pour  fe  raréfier  ,  eft  le  principal  ingrédient 
de  la  poudre  à  canon  ,  qui  emprunte  de  lui 
fa  force  étonnante. 

3.  Les  ordonnances  défendent  le  trans- 
port dxxfaLpêtre  hors  du  royaume. 

4.  Les  Jaipêtriers  font  autorifés  à  entrer 
dans  les  maifons  des  champs,  érables  &  au- 
tres lieux  qui  produifent  du falpêtre ,  pouî 
l'y  recueillir. 
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5.  A  Paris  les  entrepreneurs  de  îjâtîmens 
Ont  grand  foin  d'avertir  les  falpetriers  , 
ïorfque  dans  les  démolitions  il  fe  trouve  du 
falpêtre  j^^rce  qu'alors  ceux-ci  l'enlèvent 
promptement  &  gratuitement  pour  les  en- 
trepreneurs, qui  néanmoins  font  entrer  en 
ligne  de  compte  les  tombereaux  chargés 
de  falpêtre ,  &  les  font  payer  comme  gra- 
vas aux  propriétaires  ;  ceci  eft  un  abus  ;  & 
comme  le  tombereau  des  falpetriers  e(i\e 
double  de  ceux  des  gravatiers,  les  maîtres 
maçons  par  fuite  du  même  abus  le  font 
auffi  payer  double  aux  propriétaires. 

6.  Les  falpetriers  peuvent  feulement  en- 
lever les  décombres  où  il  fe  trouve  da  fal- 
pêtre ;  il  leur  eft  défendu  d'abattre  les  en- 
duits de  m\xrs  falpêtrés  i  mais  fi  le  bour- 
geois n'y  veille,  ces  fortes  de  gens  font 
afTez  dans  l'ufage  de  jouer  de  la  pioche, 
par-tout  où  ils  voyent  du  falpêtre  ,  &  les 
maîtres  maçons  à  qui  cela  procure  un  fur- 
croit  d'ouvrage,  font  femblant  de  ne  les 
pas  voir. 

7.  L'article  74  de  l'ordonnance  d'Or- 
léans ,  porte  que  «  tous  falpetriers  feront 
9*  jufticiables  de  nos  juges  ordinaires  pour 
»  procéder  contr'eux,  s'ils  abufent  de  leurs 
Oï  charges  y. 

8.  Les  conteflations  fur  le  fait  du  falpê- 
tre fe  portent  pour  Paris  en  première  in{^ 
lance  au  bailliage  de  l'ArfenaljSc  par  appel 
au  parlement. 

•9.  Sur  la  vente  d^sfalpêtres  &  poudres ^ 
voyez  l'édit  donné  à  Blois  au  mois  de  mars 
1672  ;  voyez  auflî  le  didionnaire  dzs  ar- 
rêts de  Brillon  ,  le  traité  de  police ,  par 
de  la  Marre ,  &  les  ftatuts  de  la  commu- 
nauté des  maitTQS  falpetriers.  ] 

SALVATIONS. 

«  Ce  font  des  écritures  d'avocats ,  qui 
»  fervent  de  réponfes  aux  contredits  & 
30  aux  réponfes  à  griefs  ou  à  caufes  d'ap- 
»  pel, 

35  Les  fahations.  commencent  par  ces 
»  mots  '.falvations  que  met  &  baille,  &c.  à 
9»  moins  qu'on  n'employé  une  rec|uête  pour 
»  falvations. 

"  Ke  fournit  falvations  ni  réponfes  à 
»  griefs  qui  ne  veut  ».  Dictionnaire  civil  & 
canonique,  \Qih.  falvations. 
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1:  SANCTUAIRE. 

1.  "Le  fancluaire  eft  le  lieu  du  chœur  ^ 
fermé  par  le  chancel  où  eft  le  tabernacle, 
&  où  repofe  le  faint  Sacrement ,  Sanclua^ 
rium. 

2.  M.  Durand  de  Maillane  cite  dansfon 
dièlionnaire  canonique,  verbo  Sanctuaire, 
édition  de  1770,  un  arrêt  du  parlement 
d'Aix  du  31  mars  1740,  qui  a  jugé  que 
la  dame  du  Bar  ne  pouvoit  prétendre  com- 
m.e  dame  du  lieu  ,  de  communier  aux  der- 
nières marches  de  l'autel  dans  l'intérieur 
du  fancluaire.  Voyez  fur  ceci  d'autres  au- 
torités rapportées  par  le  même  auteur.  J 

[  SATISFACTION,  SATISFAIRE. 

1.  En  droit ,  fat isfaâi on  eft  fynonyme  a 
excufe,  réparation,  dédommagement. 

2.  Les  loix  divines  &  humaines  veulent 
que  nous  donriions  fat isfacli on  à  ceux  que 
nous  avons  ofrenfés ,  ou  à  qui  nous  avons 
fait  tort  fciemment  ou  même  par  indifcré- 
tion.  Voyez  Réparation  d'honneur. 

3.  Satisfaire  ,  en  terme  de  palais  ,  (igni- 
fie  payer  ce  que  l'on  doit  :  dans  ce  fens  on 
dit  qu'un  débiteur  a  fatisfait  tous  fes 
créanciers,  &  parce  moyen  a  obtenu  d'euH 
la  main-levée  des  faifies  faites  fur  fs9 
biens.  J 

SAUF-CONDUIT.        . 

Voyez  Lettres  dUtat ,  Képi  ,  &  Surféance, 

1.  Furetiere  définit  Ufauf- conduit,  l'af- 
furance  qu'on  donne  par  écrit  à  quelqu'un 
de  la  fureté  de  fa  perfonne ,  pour  aller  & 
venir  en  liberté. 

2.  C'eft  du  roi  même  qu'il  faut  obtenir 
des  faufs-conduits  ;  je  n'en  ai  vu  qu'un  feul 
en  ma  vie,  &  j'en  ai  copié  les  termes  :  il 
porte  :  «  Sa  majefté  a  accordé  &  accorde 
3>  audit  ^^^  fauj-conduit  de  fa  perfonne  , 
39  pendant  trois  mois,  lequel ,  au  cas  qu'il 
M  fe  repréfente,  elle  l'a  pris,  com.me  elle  le 
»  prend  &  met  en  fa  protection  &  fauve- 
M  garde  fpéciale  par  ces  préfentes. 

3>  Mande  &  ordonne  pour  cette  fin;  fa 
35  majefté,  à  tous  gouverneurs  &  (es  lieute- 
33  nans  généraux  en  fes  provinces ,  inten- 
se dans  en  icelles,  gouverneurs  particuliers 
3>  de  fes  villes  &  places  ,  maires ,  échevins  8e 
wmagiftrats  de  fefdices  villes,  &  à  tous: 
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»  antres  Tes  ofUciers  qu'il  appartiendra,  cfe 
»  lailTerpader,  a  1er  &  réjo:irner  fûremer.t 
».  ledit  ^"^^  pendant  ledit  temps  de  trois 
»  .n.)is  ,  fans  permettre  ni  foufFrir  que , 
9>  I  our  quelque  caufe  que  ce  pnifle  être  ,  il 
3J  toit  arten^é  à  fa  perfoiine  ,  ni  q'i'il  Toit 
»  inquiété  en  aucune  manière;  défend  ex- 

3»  prf  inmeat  fa  maiTlt^  n  tous   ju^es 

»  cRlci^rs  ,  Sec.  de  mccrr-  à  exécufon  au- 
»>  cur.s  décrets,  fentenceb ,  ju^emens  & 
ï>  arTêts  de  conJamnatio:i  contre  leJit^^*, 
M  Se  à  tous  geôliers  Se  gardas  des  priions 

M  de  le  recevoir  efdices    priions à 

9»  f  eine  «.  &c. 

3  [  Par  toutes  manières  que  le  roi  man- 
de un  homme  ^  il  eji  en Jonjauj -conduit ...  & 
fi  on  lui  fctir  griefs  .  dttourbiere  {a)  Q'\  \:- 
j'irc,  le  juge  royal  en  aura  connoijjance  & 
des  dépendances.  Voyez  les  notes  de  Lau- 
riere,  fxr  la  régie  8  dts  infticutes  co-i'-u- 
mieres  de  Loifel ,  livre  3  ,  tit.  5  ,  régie  8.  ] 

[SAUF    REPIT. 

Dans  !a  coutume  de  Bretagne,  le  Jau/ 
répit  eft  la  foufFrance  que  le  rei;.ineur  don- 
re  à  Ton  vaflai  pour  lui  faire  l'hommage. 
Voyez  les  éirticles  267  &  35^;  Se  Bouchel 
dans  Ton  tréfor  du  droit  françois-  voyez 
AU01  Souffrance.  ] 

[   SAVOYARDS. 

Voyez  ylubain  ,  n''.  1 6.  J 

SAUVE-GARDE. 

Voyez  yijjurement. 

î.  C'efl  le  nom  qu'on  donne  à  des  lettres 
«3e  proteifcion,  par  lefqueUes  le  roi  ou  Tes 
cours  accordent  leur  aûjftance  contre  i'op- 
prelîion  ou  les  menaces  des  perfonnes  puif- 
fantes. 

1.  [  U  infraclion  de  fauve  -  garde  ,  &  etaf- 
Jiirance  jurée  3  par  la  coutume  de  France  ^ 
mérite  la  hart.  initie,  coût,  de  Loifel ,  liv. 
6  j  titre  2  ,  régie  9, 

3.  Sauve-garde  n^ejî  pas  enfreinte  par  pa- 
rôle  3  mais  par  fait.  Le  même ,  livre  6  ,  tir, 
premier ,  régie  8= 

4.  L'article  100  de  la  coutume  de  Chau^ 
mont  dit  expreffément  que  le  juge  eft 
tenu  de  bailler  affurement  à  partie  qui  le 
requiert  &  affirme,  qu'elle  a  caufe  de  le 
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demander  ;  mais  cet  article  efr  tomb^  eti 
défuétude  :  &  par  arrct  bien  ccnrradidoire 
du  mardi  27  mars  17  o,  la  co  ira  infirmé 
une  y'entencedu  bail  i  de  ixofnay  ,  confir- 
mative  de  celle  àt  Lignon  ,  Liquell^  por- 
toit  ,  c\W  après  que  U  ncnime  Bidault  a  ju- 
ré (S*  affirmé  en  fon  ame  iy  conscience  >  par 
Li  lermcnt  qu'il  a  préjentement  prêté  devant 
nous  ,  qu  il  a  fujtt  légitime  de  craindre  les 
eff  ts  des  menaces  qui  Lui  ont  été  Jaites  par 
Ls  pe  formes  dtfdits  Nicolas  Se  Simon  Huot, 
père  ii^  fis  ^duquel  ferment  dudit  Bidault 
p-éjmtdment  jait  devant  nous  ,  lui  avons 
donné  acie  ;  pourquoi  mettons  ledit  Char" 
l:i  Bidault  jous  la  protection  de  la  cour  ^ 
aux  termes  de  r article  100  de  la  coutume 
de  Chaumont ,  (j  le  prend,  en  affurement  S* 
^j4UVE-GyiRDF.  de  la  j  ufticc  :  jaifons  dé- 
Jenjes  auxdits  Hitot  père  &  fils  ,  d  attenter 
à  La  perfonne  &  biem  dudit  Bidault  ,  à  pei- 
ne de  punition  corporelle ,  &  avons  lefditSf 
Huot  père  ^  fils,  condamnés  foLidairemenC 
aux  dépens.  L'arrêt  infirma  cette  ientence. 
Se  cependant  fit  défenfes  à  Huot ,  qui  étoic 
relié  feui  dans  la  caufe,  de  plus  méfaire 
audit  Bidault ,  à.  peine  de  punition  corpo- 
relle ,  &  le  condamna  aux  dépens.  Huot 
avoit  déclaré  dans  fon  interrogatoire  qu'ii 
avoic  affirmé  pour  le  paffi^  Se  pour  le  pré- 
fent ,  qu'il  ne  méfjroit  point  à  la  perfon- 
ne de  Bidault  ,  mais  que  pour  l'avenir  il 
ne  répûadoit  de  rien.  Le  défenfeur  de  HaoC 
établit  que  Taffi-irement  inventé  parles  Gau- 
lois ,  dans  les  temps  où  les  guerres  privées 
Se  les  combats  de  particulier  a.  particulier 
étoient  tolérés  ,  n'avoit  néanmoins  lieu  que 
pour  des  faits  graves  &  non  pour  de  fim- 
ples  menaces.  .Plaidans  M'^  Bouvart  pour 
Huot ,  meunier  à  Lignon  ,  &:  M^  Laborde 
pour  Bidault ,  garde-chaffie.  J 

[   SCANDALE. 

I.  hefcandale  eft  une  aftion  qui  offsn- 
fe  la  pudeur  ,  ou  qui  révolte  l'humanité. 

^.  Le  fcandale  qui  procède  d'une  caufe 
volontaire  ,  eir  puniffiable  dans  la  perfonne 
de  fon  auteur.  Mais  il  eft  un  fandale  im- 
proprement dit,  &  qui  ne  peut  donner  iiea 
à  aucune  punition ,  parce  qu'il  eft  inévitable 
&  inféparable  de  la  caufe  qui  le  produit  ; 
tels  font  les  prifes  de  corp-s  pour  dettes. 


iaj    l  Ubllade  >  einpcchemcnc  i  du  iac^n  dijiurbium,} 
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les  enlévemens  de  perfonnes  par  ordre  ca 
prince  ou  en  exécution  de  décrets  des  ju- 
ges ;  &  c'efl:  relativement  aux  exemples 
qui  viennent  d'être  cirés,  que  l'ordonnan- 
ce de  i6'/o  ,  titre  lo,  article  17,  porte: 
et  Défendons  à  tous  juges  ,  même  des  offi- 
»  cialités,  d'ordonner  qu'aucune  partiefoit 
39  amenée  {zr^sfcandah  ». 

'^.Scandali  ratione,  remittitur  rigorjuris. 

4.  Eccle/îa  tolérât  multa  propter  Jcanda- 
lum, 

5.  Propter fcandalumévitandum ,  non  dé- 
bet quis  committere  malum.  ~\ 

S  C  E  A  U  (  Grand  ). 
Voyez  Confervateurs  £  hypothèque  ,   Gref- 
Jiers  y  Lettres    de    ratificatun  ,   Office  , 
Oppo/ition ,  Oppojition  au  titre,  Kent- 
hourfement y  &  Scel. 

I.  On  nomme  communément  ,  grand 
fceau  ^  celui  dont  M.  le  garde  des  fceaux 
eft  dépofitaire ,  &  qui  fert  à  fceller  les 
édirs  ,  \z^  ordonnances  ,  les  dé.:larations  , 
les  lettres -patentes  les  proviGoiis  de  char- 
ges &  offices,  les  lettres  d'abolition,  de 
rémiffion ,  de  naîuralité,  &  généralement 
toutes  les  lettres  qui  s'expédient  en  la 
grande  chancellerie,  &  qui  émanent  de  la 
pleine  grâce  &  entière  autorité  du  roi. 

2..  Le  grand  fceau  n'eft  pas  toujours  le 
même  :  il  y  en  a  deux  dilrérens;  l'un  fert 
pour  tout  le  royaume  en  général ,  à  l'excep- 
tion du  Dauphiné  :  on  n'ufe  de  l'autre  que 
pour  ce  qui  concerne  cette  province. 

3.  On  fe  fert  de  cire  rouge  pour  fceller 
les  lettres  qui  concernent  le  Dauphiné,  & 
de  cire  jaune  pour  celles  qui  regardent  les 
autres  provinces  ,  excepté  les  lettres  de 
grâce ,  qui  font  ordinairementyc^///^x  de 
cire  verte. 

4.  Il  y  a  A^z  lettres  pour  lefquelîes  fa 
majefté  trouve  bon  que  fes  fujets  s'oppo- 
fent  à  ce  qu'elles  {o\er\tfcellées  :  telles  font , 
par  exemple  ,  les  provifions  des  offices. 
Ceux  qui  en  font  propriétaires,  peuvent 
s'oppofer  à  ce  qu'il  en  foie  accordé  Scfcellè 
des,  provifions  :  on  appelle  cet  empeche- 
Rient,  oppofuion  au  titre.  Nous  avons  fur 
tette  matière  un  règlement  récent.  Voyez 
Oppqfiûon  au  titre. 

5.  Les  oppofitions  au  titre  ont  pour  objet 
Ja  propriété  de  l'office  ^  mais  il  y  a  d'autres^ 
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cpp^^Htions  z^ifceau  qui  n'ont  pour  bi't  que 
de  conferver  les  droits  &  les  hypothèques 
des  créanciers  qui  les  forment,  foit  fjr  les 
offices,  foit  fur  les  rentes  dues  par  le  roi. 
Ces  fortes  d'oppofitions  n'arrêtent  pas  le 
fzeau;  mais  elles  font  feulement  qu'il  ne 
s'appofe  qu'à  la  charge  des  droits  des  op- 
pcians  ;  &  elles  ont  le  mêms  efret  que  les 
oppofitions  à  la  vente  par  décret  à^^  im- 
meubles réels  &  corporels.  Je  parie  des  ef- 
fets de  ces  oppofitions  aux  mots  Offices  j 
Oppç/ition ,  &  F\atification. 

6.  Le/ceau  affure  non-feulement  la  pro- 
priété des  offices  ,  quand  il  eft  appofé  aux 
provifions;  mais  il  puri-e  auffi  les  hypothè- 
ques dont  ils  étoient  chargés,  tant  envers 
des  majeurs  que  des  mineurs  Se  gens  d'é- 
glife  qui  n'ont  pas  formé  ce  qu'on  appelle 
oppofition  z'dfceau'j  ainfi  i.1  produit  les  mê- 
mes effe.rs  que  !e  décret  volontaire  ou  forcé 
des  héritages.  Voyez  Offices,  Se  Oppofitions. 

7.  [  On  propofe  cette  queftion.  Un  bé- 
néficier vend  une  terre  patrimoniale  avec 
toute  garantie.  L'acquéreur  ftipule  la  fa- 
culte  de  faire  un  décret  volontaire,  &  il 
etïjcelle  fans  aucune  oppofition.  Le  même 
bénéficier  vend  par  la  fuite  un  office  à 
lui  échu  par  facceflîon  :  l'acquéreur  de  la 
terre  formiC  oppofition  3.vl  fceau  des  pro- 
vifions  de  cet  office.  On  demande  s'il  eft 
bien  fondé  dans  cette  oppofition  ■J'incline-- 
rois  pour  l'affirmative  ,  par  la  raifon  que 
la  garantie  de  la  vente  de  la  terre  feroit  fans 
effet  dans  le  cas  d'une  demande  en  déclara-^ 
tion  d'hypothéqué  de  la  part  de  l'écono- 
mat ,  à  caufe  des  réparations  à  faire  aux  bâ- 
timens  du  bénéficier.  L'acquéreur  de  la 
terre  ,  pour  fa  fureté  contre  l'effet  de  cQtlQ 
demande  ,  peut  donc  obliger  le  bénéficier  à 
£iire  emploi  du  prix  de  la  vente  de  l'office. 
La  raifon  de  douter  eft  que  le  décret  pur-^ 
géant  toutes  les  hypothèques  ,  l'économat 
feroit  non-recevabie  à  former  une  demande 
de  cette  nature;  mais  dans  ce  cas  le  décret 
ne  les  purge  point,  il  n'y  a  que  Içifceau  des 
provifions  de  l'office  q_ai  les  purge.  Voyez 
n°.  10.  ] 

8.  Les  mineurs  ne  peuvent  être  relevés  duî 
défaut  d'oppofition  ■à.'ifceau ,  fous  prétexte 
de  minorité  ;  ils  n'ont  de  recours  que  contre; 
leurs  tuteurs  négligens;  &  s'ils  font  éman- 
cipés, ils  doivent  s'imputer  ieux-iaésies  de 
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n'avoir  pas  veillé.  Mais  voyez  n".  dernier. 

9.  M' Saget,  avocat  au  parlement  de  Tou- 
loufè  ,  qui  n'avoit  pas  formé  oppofition  au 
fceau  de  l'office  d'avocat  général  au  par- 
lement de  Touloufe,  fur  lequel  il  avoit  des 
droits,  a  prétendu  fe  faire  relever  du  défaut 
d'oppofition,  fur  le  fondement  de  fa  mino- 
rité ;  il  avoit  à  cet  effet  obtenu  des  lettres 
de  refcifion  ;  mais  par  arrêt  rendu  au  par- 
lement de  Touloufe  ,  le  27  mars  1749 ,  il 
a  été  débouté  defes  demandes- 

10.  hejceau  des  provifions  d'un  office  a 
même  plus  de  force  &  plus  d'étendue  que  le 
décret  à  Fégard  des  autres  immeubles;  car 
ni  le  décret  ni  \e  fceau  des  lettres  de  rati- 
fication ne  purgent  pas  le  douaire  non  ou- 
vert :  ils  ne  purgent  pas  non  plus  les  fublH- 
tutions,  quand  eWts  ne  font  pas  ouvertes  , 
ni  l'iiypothéque  que  le  fuccelTeur  à  des  bé- 
néfices a  pour  contraindre  le  précédent  ti- 
tulaire de  faire  les  réparations,  parce  que 
cette  action  ne  s'ouvre  qu'en  faveur  dufuc- 
ceffeur;  au  lieu  que  \c  fceau  dts  provifions 
d'un  office  purge  le  douaire,  lorfquelemari 
qui  l'a  conftitué,  eft  encore  vivant  (  ainfi 
que  la  cour  l'a  jugé  par  arrêt  rendu  en  la 
grand'chambre ,  le  1 1  juillet  1701,  entre 
Jean  Bruneau,  &  Jean  Carlier,  rapporté  au 
cinquième  volume  du  journal  des  audien- 
ces )  &  qu'il  purge  auffi  lesfubftitutions, 
même  avant  qu'elles  foient  ouvertes  ,  fi  les 
parties  intéreffées  n'ont  pas  formé  d'op- 
pofition. 

11.  L'utilité  publique  &  l'intérêt  du  roi 
ont  fait  introduire  cette  maxime.  11  feroit 
Injufte ,  en  effet ,  que  des  officiers  pourvus 
par  le  roi ,  fans  que  perfonne  y  ait  mis  obf- 
taclc,  puifent  çn  être  dépofii^édés  par  des 
créanciers  inconnus  ,  &  qu'il  feroit  même 
très-fouvent  impoffible  de  connoître.  D'ail- 
leurs ,  quand  il  y  a  mutation  dans  une  char- 
ge ,  elle  eft  cenfée  revenir  au  roi  ,  qui  en 
difpofe  en  faveur  de  qui  bon  lui  femble. 
Donnons  &  octroyons  ,  difent  toutes  les  pro- 
vifions; ainfi  ceux  qui  en  font  pourvus,  font 
cenfés  les  tenir  direftement  du  roi  :  c'eft  une 
raiibn  de  plus  pour  que  ces  offices  foient 
entièrement  affranchis  par  le  fcçau  ,  des 
douaires  èc  des  fubftitutions  non  ouvertes. 

12.  De  Renuffon  ,  traité  du  douaire, 
rhap,  3,n°.  ^i  &c  6z,  donne  une  autre  rai- 
fon  pour  la  libération  des  offices.  Il  dit  ^ue 
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redit  de  1^83  n'a  point  changé  l'ancien  ufa- 
ge  fur  le  droit  qui  a  été  attribué  aw  fceau 
des  provifions  des  offices.  Il  compare  i'édiC 
de  1673,  qui  a  introduit  les  lettres  de  ra- 
tification touchant  la  vente  des  rentes  fur  la 
ville,  avec  celui  de  1683  ,  8c  il  en  fait  fen- 
tir  la  différence  en  ce  que  l'édit  de  1673  a 
excepté  nommément  les  fubftitutions  8c  lea 
douaires,  au  lieu  que  l'édit  de  1683  n'en 
a  point  fait  d'exception  :  «  ce  qui  fait  bien 
M  voir  ,  conclut  cet  auteur ,  qu'on  a  voulu 
»  que  \q  fceau  purgeât  le  douaire  jufqu'à  ce 
3>  qu'il  y  ait  un  édit  qui  excepte  le  douaire, 
»  &  qui  établiffe  qu'il  ne  fera  point  purg6 
»  par  le  fceau  du  vivant  du  mari  » ,  &c. 

13.  Au  refte,  la  cour  paroît  avoir  con- 
facré  cette  maxime  (  que  {q  fceau  des  pro- 
vifions des  offices  purge  le  douaire  non  ou- 
vert )  ;  c'eft  ce  qu'elle  a  jugé  par  un  arrêt 
célèbre  rendu  fur  délibéré,  au  rapport  de 
M.  Bochart  de  Saron,  le  11  février  1747, 
plaidans  M^  Minier,  avocat  de  madame  d© 
Maupeou  d'Ableiges  ;  8c  M^'  Auvray  8c 
Bouju,  pour  les  autres  parties.  (  Il  eft  im- 
primé. )  Voyez  l'article  10  de  l'édit  du 
mois  de  mars  1706,  concernant  les  offices 
de  confervateurs  des  hypothèques. 

14.  Il  faut  encore  conclure  de  la  force  8c 
de  l'étendue  dw  fceau,  qu'il  purge  toutes 
ibrtes  d'aélions ,  non-feulement  contre  lea 
majeurs,  mais  même  contre  les  mineurs.  I! 
purge  auffi  les  droits  des  femmes  mariées  , 
fans  qu'elles  puiffent  alléguer  i'impuiffance 
où  elles  étoient  de  faire  valoir  leurs  droits 
négligés  par  leurs  maris. 

15.  he  f  eau  dçs  provifions  des  offices 
poffédès  par  des  comptables,  purge-t-il  les 
hypothèques  acquifes  au  roi?  Voyez  Comp- 
table ,  8c  Offices. 

1(5.  Les  oppofitions  ?t.\i  fceau  des  offices 
5c  de&  lettres  de  ratification  des  rentes 
conftituées  fur  les  revenus  du  roi ,  ne  peu- 
vent être  formées  que  par  le  miniftere  de^ 
huilîiers  du  confeil,  comme  je  l'ai  dit  au 
mot  Huijfier. 

17.  Les  mémoires  qu'on  leur  donne  pour 
former  ces  oppofitions,  doivent  contenir 
les  noms  de  baptême,  les  noms  propres  ic 
les  qualités,  tant  de  ceux  qui  s'oppofenC, 
que  de  ceux  fur  lefquels  les  oppofitions 
font  formées;  8c  fi  c'eft  une  oppofition  au 
titre,  elle  doit  être  (ignée  par  un  avocat 
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aux  eonfeils,  chez  lequel  Topponint  doit 
élire  domicile. 

i8.  Si  roppofition  efl:  Teulement  formée 
^wfceaUy  l'opporant  peut  élire  domicile  oii 
bon  lui  femble;  ce  doit  néanmoins  être  à 
Paris,  fi  Poppofition  eft  faite  2M  fceau  de 
lettres  de  ratification. 

Tp.  Les  droits  de  Toppofition  en  général 
fur  toutes  les  rentes  d'un  débiteur  font, 
pour  chaque  oppofant,  de  7  livres  13  fols, 
y  compris  la  fignîfication  Se  le  papier  tim- 
bré des  deux  copies. 

io.  Dans  ces  oppofitions  on  ne  fpécifîe 
point  \ts,  dates  des  contrats  de  coeftitution , 
ni  les  quittances  de  finance  &  d'augmenta- 
tion de  gages ,  parce  que  l'oppofition  ne 
coûte  pas  plus  pour  être  faite  fur  toutes 
les  rentes  en  général,  que  fur  une  en  par- 
ticulier. 

21.  Il  eft  inutile  de  marquer  dans  l'oppo- 
(îtion ,  les  caufes  pour  lefquelles  elle  eft 
formée;  elles  fe  forment  toutes  pour  rai- 
fons  à  déduire  en  temps  6*  Lieu. 

12.  [  Par  arrêt  du  mardi  de  relevée  19 
mai  17(51,  la  cour  a  jugé  que,  lorfqu'un 
tuteur  formoit  oppofition  au  Jceau  d'un 
office,  fans  déclarer  que  c'étoit  comme  tu- 
teur des  mineurs ,  il  étoit  cenfé  avoir  formé 
oppofition  pour  lui-même,  de  manière  que 
cette  oppofition  ne  pouvoit  point  profiter 
aux  mineurs.  Plaidans  M"  Doucet  &  de 
Laune.  ] 

SCEAU   DU   CHÂTELET. 
Voyez  'Notaires ,  8c  Scel  (  Petit  ). 

1.  l^e  Jceau  qui  s'appofe  aux  aftes  éma- 
nés de  la  jurifdidtion  du  chitelet  de  Paris  , 
étoit  originairement  l'unique  aux  armes  de 
France,  &  le  feul  qui  partageoit  cet  hon- 
neur avec  celui  de  la  chancellerie. 

1.  On  s'en  fervoit,  en  l'abfence  du  grand 
Jceau  t  pour  fceller  les  lettres-patentes  de 
nos  rois. 

3,  A  ces  prérogatives  l'on  y  a  joint  de 
tout  temps  celle  d'être  attributif  de  jurif- 
diclion  devant  M.  le  prévôt  de  Paris  ,  dans 
toute  l'étendue  du  royaume ,  à  l'exclufion 
de  tous  autres  juges;  d<  l'effet  de  cette 
attribution  eft  d'attirer  au  châtelet  de  Pa- 
ris toutes  les  conteftations  qui  j^euvent  s'é- 
lever fur  l'exécution  des  fentences  de  ce 
tribunal  qui  ont  iiifcellées. 
Tome  IV, 
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4,  Ce  droit  eft  fi  ancien ,  que  Charles  V^ 
en  le  confirmant  par  lettres- parentes  du  8 
février  î3<57  ,  déclare  que  le  prévôt  de  Pa- 
ris en  étoit  dès-lors  en  pofleffion  depuis 
fi  long-temps ,  qu'il  n'étoit  pas  mémoire 
du  contraire.  Voici  comme  s'expliquent 
ces  lettres. 

V.  Voulons  la  connoifTance  du  fcellé  du 
M  châtelet  appartenir  au  prévôt  de  Paris  8c 
»  à  {&&  fuccefleurs ,  &  non  à  autres ,  fi  corn- 
w  me  il  eft  accoutumé  d'ancienneté ,  &  no- 
»>  tre  droit  à  ladite  cour  du  châtelet  être 
3î  gardé  en  cette  partie.  Mandons  que  tous 
»  nos  officiers  &  jufticiers  de  notre  royau- 
»  me  qui  auront  refufé  ou  refuferont  doré- 
3>  navant  de  renvoyer  la  connoifTance  des 
s>  oppofitions  dudity?Ê//^'&  appartenances, 
3>  il  puifTe  contraindre  ou  faire  contraindre 
3>  rigoureufement  fans  faveur  &  déport,  8c 
»  à  nous  en  faire  amende  convenable.  » 

5.  Charles  VU  8c  Louis  XI  l'ont  depuis 
confirmée  par  lettres-patentes  des  6  0(Slo- 
bre  1447  &c  25  juin  1473,  avec  inj^^^^tion 
à  M.  le  prévôt  de  Paris,  de  punir  ceux  qui 
entreprendroient  d'y  contrevenir. 

6.  Le  fceau  du  châtelet  s'appofant  éga- 
lement fur  les  fentences  de  ce  tribunal ,  èc 
fur  les  aftes  palTés  devant  les  113  notaires 
du  châtelet  réfidans  à  Paris,  il  a  l'effet  at- 
tributif pour  l'exécution,  foit  des  fenten- 
ces ,  foit  des  ades.  Mais  \t  fceau  appofé  fur 
les  aftes  paiTés  devant  les  notaires  du  châ- 
telet réfidans  hors  Paris,  n*a  pas  cet  effet. 
Voyez  Notaires, 

7.  Augeard,  en  rapportant  un  arrêt  du 
confeil  du  16  février  170$,  examine  en« 
tr'autres  queftions ,  celle  de  fçavoir  en  quel 
cas  le  privilège  du  fceau  du  châtelet  doit 
avoir  lieu,  8c  quelle  différence  il  y  a  entre 
le  droit  de  committimus  Se  le  privilège  du 
fceau  du  châtelet?  Voyez  ce  que  je  dis  à  ce 

fujet  dans  une  note  fur  les  acles  de  no- 
toriété du  châtelet ,  page  563  8c  fuivantes, 
édition  de  17(59. 

8.  L'attribution  du  fceau  du  châtelet  a 
lieu  pour  les  faifies-réelles  des  biens  fitués 
en  Normandie.  M.  le  procureur  général 
du  parlement  de  Ro;:en  a  prétendu  le  con- 
traire, en  prenant  le  fait  Se  caufe  des  juges 
des  lieux;  8c  il  a  fait  valoir  les  grands  pri- 
vilèges de  cette  province,  8c  fur-tout  celui 
que  la  coutume  de  Normandie  donne  aux 
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habitans  de  Ton  refTort,  de  ne  pouvoir  être 
traduits  ailleurs  en  matière  de  faifie-réelle  : 
mais  l'affaire  difcutée  à  fond,  a  été  jugée 
en  faveur  àwfceau  du  châtelet  de  Paris,  par 
quatre  arrêts  contradictoires  rendus  les  pre- 
mier juin  1672,  5  juillet  iCy^,  \^  mai 
1(584,  ^  '3  juillet  1711. 

9.  Il  a  néanmoins  été  jugé  ,  paf  arrêt 
l'indu  le  10  juillet  17^9,  fur  l'avis  de  M. 
i'avocat  générai  Gilbert,  que  \q  fceaii  du 
châtelet  n'eft  point  attributif  de  jurifdi6lion 
contre  le  bailliage  du  palais  :  plufieurs  au- 
tres arrêts  ont  jugé  de  même. 

10.  Tuefceau  du  châtelet  d'Orléans  &  ce- 
lui de  ?v4ontpelIier  font  attributifs  de  ju- 
rifdiélion  comme  celui  du  châtelet  :  c'ell 
on  redc  d'un  ufage  ancien,  dont  parle  Au- 
geardjtame  premier,  édition  in  fol.  n.  25^, 
en  rapportant  l'arrêt  de  1705 ,  où  j'ai  puifé 
une  grande  partie  de  ce  que  je  dis  en  cet 
article.  Voyez  l'article  ^\  de  i'édit  du  mois 
de  mars  1749  ,  regiftré  le  8  mai  fuivant. 

11.  La  cour,  par  arrêt  rendu  le  ix  août 
1689,  a  jugé  qu'il  feroit  paffé  outre  au 
châtelet  à  l'adjudication  des  biens  faifis  en 
vertu  d'un  titre  revêtu  du  fceau  du  châtelet, 
fans  que  les  criées  pufTent  être  évoquées 
aux  requêtes  du  palais,  fous  prétexte  d'op- 
pofitions  formées  à  iceiles ,  qui  y  auroient 
été  renvoyées  :  mais  le  mêaie  arrêt  a  ren- 
voyé l'oppofition  aux  requêtes  du  palais, 
pour  y  être  réglée  avec  le  pourfuivant. 
(  Cet  arrêt  eft  imprimé.  ) 

lî.  L'attribution  de  jurifdiélion  attachée 
SiM  fceau  du  châtelet ,  n'a  point  d'eitet  dans 
les  matières  dont  la  connoiflance  eG:  attri-^ 
buée  à  la  conrsétablie  :  divers  arrêts  l'ont 
ainfi  jugé  ;  Bauclas  en  cite  grand  nombre  , 
&  entr'autres  cinq  des  années  1738,  1739, 
1740,  1741  &  I74Î. 

13.  h^  fceau  du  châtelet  d'Orléans  a  auffi 
le  privilège  d'être  attributif  de  jurifdiftion; 
fie  i'édit  du  mois  de  mars  1749,  portant 
réunion  de  la  prévôté  d'Orléans  au  bail- 
liage de  la  même  ville,  a  confirmé  cette 
prérogative  par  l'article  zi,  conçu  en  ces 
termes  :  Lefcel  du  châtelet  d'Orléans  conti- 
nuer a.  d'être  attributif  de  jurifdiaion  ,  ainfi 
^liil  Ca  été  par  le  paffé. 

14.  M.  le  duc  de  Chevreufe,  comte  de 
Dunois,  a  prétendu  que  cette  attribution 
étoit  chimérique 5  que  i'édit  de  i-j^-^^  étoit 
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indififérent,  parce  qu'il  ne  contcnoit  pas 
une  conceffion  de  l'attribution,  mais  laiiïoic 
feulement  les  chofes  comme  par  le  pafTé ,  & 
qu'on  avoit  toujours  par  le  palTé  jugé  con- 
tre l'attribution. 

M.  de  Chevreufe  avoit  m^me  formé  op- 
pofition  à  l'arrêt  d'enregiitrement  de  cet 
édit;  mais  toutes  fes  prétentions  ont  et-^ 
profcrites  par  arrêt  rendu  en  faveur  de  M, 
le  duc  d'Orléans,  au  rapport  de  M.  i'abbc 
Terray ,  le  21  juillet  \-j6\, 

15.  Il  y  a  à  Montpellier  une  jurifdi6lion" 
que  Boulainvilliers  nomme  la  cour  du  petit 
fcel,  dont  Xo.  fceau  eft  pareillement  attribu- 
tif de  jurifdiéHon;  ce  privilège  lui  a,  dit- 
on  ,  été  accordé  par  faint  Louis. 

\6.  [  L'article  99  de  la  coutume  de  Sen- 
lis  attribue  au  bailliage  de  Beauvais ,  à 
l'exclufion  du  feigneur  haut-jufticier ,  l'e- 
xécution des  aftes  pafles  fous  lefcel  royal  ; 
&  la  Combe,  dans  fon  recueil  de  jurifpru- 
dence,  au  mot  juge,  n°.  2,  cite  un  arrêt 
du  24  avril  173 <5,  qui  a  jugé  conformément 
à  cet  article.  ] 

S  C  E  L    (  Petit  ). 

Voyez  Pareatis ,  Sceau,  8c  Sceau  du  châtelet, 

1.  Sceller  un  afte  ,  c'eft  y  appofer  uti 
cachet  aux  armes  du  roi  ou  du  feigneur 
auquel  appartient  la  juftice  dçnt  il  eft 
émané. 

2.  [  La  coutume  de  Paris,  dans  les  arti- 
cles 1(54  &  i<^5  )  parle  du  fcel  royal,  &  du 

fcel  AUTHENTIQUE  Hon  rojal.  Il  ne  faut  pas 
induire  de  ceci  une  diftiattion  entre  lejcel 
royal  &  lefcel  authentique;  ce  dernier  mot 
fignifie  feulement  l'autorité  du  fcel  ,  de 
quelque  qualité  qu'il  foit,  tant  du  royal 
que  du  feigneuriaî. 

A  l'égard  du  fcel  non  royal,  dont  il  eft 
parlé  dans  l'article  i(55,  il  s'applique  & 
s'entend  d^î,  actes  palTés  devant  les  notaires 
des  feigneurs  hauts -jufticiers.  Voyez  Bro- 
deau  &  Auzannet  fur  cet  article.  ] 

3.  On  ne  (ignoit  point  autrefois  les  a<f£es 
qui  fe  pafibient  entre  particuliers;  chacun 
d'eux  y  appofoit  fon  fceau  ,  qui  tenoit  lieu 
de  fignature;  &  l&s  fceaux  ne  contenoienc 
pas,  comme  dans  \çs  derniers  ilécles,  lc3 
armes  des  princes,  des  feigneurs  &  des  par- 
ticuliers qui  les  appofoient  :  on  ne  trouve 
dans  ceux  des  anciens  rois  ^ue  leurs  por- 


SCS 

traits,  dss  portes  û'églife,  Jcs  têtes  c!e 
faints,  des  croix,  Sec.  Hugues  Capet  eft 
repréfsnté  dans  utifceau,  tenant  un  globe 
d'un  côté,  &  une  main  de  juftice  de  Tau- 
tre;  &  c'eft  le  premier  de  nos  rois  à  qui 
Ton  voit  cette  efpéce  de  fceptre.  Voyez  fur 
cette  matière  Touvrage  d'un  fçavant  Alle- 
mand nommé  Hopingk,  &  ce  que  je  dis 
au  mot  ACles. 

4.  [  De  droit  commun ,  on  peut  Te  fervir 
du  cachet  d'un  autre  quand  on  n'en  a  point 

un  à  foi  en  propre &  ideb ,  cum  de 

jure  communl  quis  pojjit  uti  alieno  Jigno 

feujigillo  yji  non  habeat  proprium in- 

tellige  tamen  dummodb  non  in  fraudem  aut 
darnnum  alteriûs,  Chaflanée,  in  conf.  duc. 
i?//-^.  fol8(î,n°.  II.] 

5.  Dans  l'uAge  aduel,  il  y  a  des  aftes  où 
Ufceau  s'appofe  réellement,  Se  d'autres  oii 
il  n'eft  fait  qu'une  fimple  mention  qu'ils 
ont  it^ /celles.  Chaque  tribunal  a  fur  cela 
des  ufages  particuliers;  par  exemple,  au 
drâtelet  on  n'appofe  diMCun/ceau  aux  fen- 
tences  qui*fe  délivrent,  mais  on  l'appofe 
aux  comjîiiffions  Se  aux  lettres  de  garde- 
gardienne. 

6.  C'eft  le/ceau  qui  donne  l'authenticité 
aux  aétes,  &  ils  ne  font  pas  en  forme  exé- 
cutoire quand  ils  ne  font  pas  /celles  ^  parce 
que  hjceau  eft  la  marque  de  i'autoricé  dont 
les  jugemens  Se  autres  a(5les  font  revêtus. 
C'eft  pour  cela  que  Philippe  V,  furnommé 
le-Long,  ordonna  en  1319,  qu3  le /ce au 
(royal)  fût  appofé  aux  arrêts,  fentences, 
jugemens  (  des  jurifdiélions  royales  )  8c 
aux  aftes  de  notaires  (  royaux)  Se  qu'ils  ne 
pourroient  être  mis  à  exécution  fans  cette 
marque,  qui  contient  auffi  la  preuve  de 
leur  authenticité. 

7.  Cette  loi  a  depuis  été  renouvellée  par 
d23  édits  &  déclarations  des  mois  de  dé' 

►  cembre  1557,  j^'"  ^5'^^,  8  février  1571  Se 
1595  ,  mars  i<5i8,  mars  1619  ,  mai  &  août 
i<5io,  mai  1(533,  décembre  1539,  &  juin 
i(54o. 

8.  Enfin ,  la  néceffité  de  laire/celler  tous 
les  aéles  de  juftice  &  reçus  par  des  notai- 
res, a  de  nouveau  été  impofée  par  un  édit 
du  mois  de  novembre  i6ç6,  portant  érec- 
tion d'offices  de  gardes-/cel  dans  toutes  les 
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jurirdi6lions  du  royaume;  &  cet  édit  faic 
même  défenfes  à  tous  greffiers ,  notaires 
&  tabellions,  de  délivrer  aucunes yf;z/<?/z- 
ces  3  ordonnances  ,  contrats ,  obligations  & 
autres  actes  fujets  au  fcel,  qu'ils  n'ayenc 
été  préalablementycfZ/iîi' ,  à  peine  de  nulli- 
té Se  d'amende.  Ce  même  édit  fait  auffi  dé- 
fenfes aux  parties  de  s'aider  des  ades  qui 
ne  feront  pas  /celles  ;  à  tous  procureurs  de 
les  produire  dans  les  procès  &  inftances,  Se 
à  tous  huiffiers  Se  fergens  de  les  fignifier  oie 
mettre  à  exécution,  fous  pareilles  peines. 
On  peut  fur  cela  voir  les  déclarations  des  5 
&  17  feptembre  1^97  ,  <5  mai  1(598,  &  ^^ 
feptembre  1722.  (  Je  crois  qu'il  y  a  fur 
cela  des  ufages  particuliers  dans  la  généra-, 
lité  de  Moulins.  ) 

9.  Les  préfentations,  défauts  &  congé» 
levés  au  greffe  des  préfentations  ,  font , 
ainfi  que  les  affirmations  de  voyage ,  affran- 
chis de  la  formalité  du/ceauj  par  le  tarif  do 
1708. 

10.  Les  offices  de  gaTdts-/cel  créés  par 
l'édit  du  mois  de  novembre  16^6,  ont: 
été  fupprimés  par  un  autre  édit  du  moi* 
d'août  170(5  (tf);  mais  bien  loin  que  ce 
nouvel  édit  ait  fup primé  la  formalité  du; 

/ceau  des  a£les,  il  l'a  de  nouveau  prefcrite 
comme  effentielle  ;  &  comme  il  ne  (ubfiftoit 
plus  d'officier  pour  la  remplir,  cet  édit  a 
ordonné  que  les  notaires  (  royaux  )  au- 
roient  chacun  un  /ceau  aux  armes  du  roi,; 
pour  l'appoier  fur  les  contrats  Se  autres  ac- 
tes auxquels  il  feroit  néceffaire;  pour  rai- 
fon  de  quoi  les  notaires  Se  tabellions 
pourroient  percevoir  un  fol  à  raifon  de  cha- 
que appofition.  Enfin,  cet  édit  a  fait  dé- 
fenfes de  mettre  les  contrats  Se  aftc-s  des 
notaires  Se  tabellions  (royaux)  à  exécu- 
tion ,  qu'ils  n'ayent  été  préalablement 
revêtus  d\x/ceau  des  armes  du  roi ,  à  peine 
de  loo  livres  d'amende  pour  chaque  contra-' 
vention. 

1 1.  En  un  mot ,  \efcel  eft  tellement  né- 
ceffaire aux  aétes,  que  s'il  n'y  eft  appofé, 
ou  s'il  n'y  eft  au  moins  fait  mention  (par  ce- 
lui qui  eft  prépofé  à  cet  effet,  &  qui  a  pour 
cela  un  caraélere  public  )  qu'ils  ont  été 
/celles,  on  ne  peut  les  exécuter  ;^&  cet- 
te prohibition  s'étend  même  jufqu'aux  or- 


(<i)  Le  même  édit  a  été  adrefle  au  parlement  de  Dau- 
f  niné  j  mais  il  eft  daté  du  mois  de  novemb.  1706. 11  a  été 


rcgidrc  au  parlement  de  Grenoble  le  17  janvier  1707.01» 
Je  trouve  dans  le  recueil  de  Dauphiné  in  4°.  tome  S, 

Mmm  ij 
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donnances  rendues  par  les  juges  royaux; 
foit  fur  requête,  foit  fur  référé,  en  leur 

hôtel. 

II.  On  a  néanmoins  excepté  les  décrets 
deprifedecorps  de  cette  régie  générale.  On 
ne  peut  faire  fcelUr  un  femblable  décret 
fans  le  préf^ncer  au  prépofé  par  \ts  fer- 
miers généraux  pour  percevoir  les  droits 
àwfceau;  mais  cette  repréfentation  pou- 
voit  produire  deux  inconvéniens  ; 

1°.  Un  décret  de  prif^e  de  corps  doit  être 
fecret;  &  ce  feroit  l'expofer  à  une  forte  de 
publicité,  que  d'afTujettir  un  officier  à  le 
préfenter  au  commis  des  fermes,  pour  le 
fceller  avant  de  le  mettre  à  exécution.  On 
fçait  que  les  fermiers  cherchent  moins  des 
hommes  difcrets  ^Q\.\r  fceller  les  actes  ju- 
diciaires ,  que  des  perfonnes  folvables  êc 
d'un  caraclere  aclif. 

2°.  La  formalité  àwfceau  d'un  décret  de 
prife  de  corps  pourroit  en  faire  retarder 
l'exécution  ;  3c  il  y  a  fouvent  péril  en  la 
demeure.  Ces  raifons  ont  déterminé  feu  M. 
le  chancelier  à  permettre  l'exécution  des 
décrets  de  prife  de  corps  fans  la  forma- 
lité du  Jceau ,  mais  à  condition  qu'elle 
feroit  remplie  dans  les  24  heures  de  Texé- 
cution. 

ij.  Les  a£les  de  reprife  d'inftance,  les 
extraits  des  regiftres  des  gros  fruits,  &  \^s 
procès-verbaux  d'enquêtes ,  ne  font  pas 
non  plus  aflujettis  au  fceau ,  fi  ce  n'eft  à 
l'égard  des  procès -verbaux  d'enquêtes  qui 
ordonisent  des  réaflignations  fous  peine  d'a- 
mende. 

14.  Les  ordonnances  que  M.  le  lieute- 
nant civil  &  les  autres  juges  du  châtelet  de 
Paris,  (M.  le  lieutenant  de  police,  le  lieu- 
tenant criminel  &  le  juge-auditeur  excep- 
tés,) rendent  au  bas  dts  requêtes,  peu- 
vent être  mifes  à  exécution  ,  encore  qu'el- 
les ne  foient  t^^s  fcellées .  Il  y  a  un  arrêt 
du  confeil,  rendu  le  8  juillet  1(598,  qui 
les  affranchit  de  cette  formalité,  &  l'e- 
xécution de  cet  arrêt  eft  ordonnée  par 
une  fentence  du  14  juillet  fuivant,  qu'on 
trouve  au  regiftre  des  bannières  du  châ- 
telet. 

15.  Les  aftes  de  notoriété  d'AIface  ont 
auffi  été  affranchis  de  la  formalité  Au  fceau 
par  un  arrêt  du  confeil  du  14  décembre 
lyoo ,  lequel  çr^onne  que  ces  actes  s'c- 
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xécuteront  fur  la  fimple  fignature  du  no- 
taire. 

1(5.  Les  confeillers  du  roi,  les  requê- 
tes de  l'hôtel  &  le  grand-confeil ,  n'ont 
pas  de  fceau  particulier  comme  les  autres 
tribunaux  du  royaume;  leurs  arrêts  font 
fcelle's  au  grand  fceau. 

17.  Mais  les  ordonnances  rendues  fur 
référé  par  M.  le  lieutenant  civil  &  autres 
magiftrats  du  châtelet ,  même  celles  des 
commiffaires  du  diâtelet,  ne  peuvent  être 
mifes  à  exécution  fans  ètvtfctUées.  Voyez 
â  ce  fujet  un  arrêt  du  confeil  du  6  feptem- 
bre  1723.  (Il  eft  imprimé.) 

18.  Une  déclaration  du  10  novembre 
1 599  a  exempté  de  la  formalité  &  des  droits 
du  fceau  ce  les  aéles  de  préfentation  ,  d'af- 
3>  fîrmation  de  voyage ,  de  produit ,  les 
35  défauts  &  congés  levés  aux  préfentations 
'»  qui  ne  porteront  aucune  condamnation, 
»  les  ordonnances  appofées  au  bas  des 
3»  requêtes  qui  ne  porteront  que  de  fim- 
»  pies  actes  d'inftruéHon, commeyôiryF^/ï/- 
^^fié  acle  en  jugeant ,  les  appoifitemens  de 
M  conclufion  en  droit  ou  à  mettre,  &  au- 
M  très  de  cette  qualité. 

35  Comme   auffi   les  rôles  &   cazernets 
3ï  des  tailles  &  impofitions,  tant  ordinal- 
3>  res  qu'extraordinaires,  des  provinces  & 
3>  généralités  de  Touloufe,  Montpellier, 
»  Provence  ,  Bourgogne  ,    Flandre  ,  Ar- 
3>  tois  ......  Cette  déclaration  eft  dans 

le  recueil  de  Touloufe. 

19.  Bauclas  dit  que  par  une  décifion  du 
confeil  du  27  mai  1724,  donnée  fur  le 
rapport  de  M.  de  Gaumont,  intendant  des 
finances,  il  a  été  jugé  que  les  fentences 
de  la  jurifdidlon  de  la  connétablie  &  ma- 
réchauffée  de  France  ne  font  point  fujettes 
au  petit-fcel. 

SCELLÉ. 

Voyez  Commijfairt ,  Déshérence  ,  a".  8  ; 
Éleciion  ,  Haute  -juflice  ,  n''.  7  ,  10 
&  fuivans  ;  Inventaire  ,  Loyer,  Notai- 
re, Prévention,  Privilège,  Référé,  & 

Suite. 

I.  On  nomme  fce lié ,  l'application  du 
fceau  d'un  juge  particulier  ou  d'un  cem- 
miffaire  fur  les  portes  ,  coffres  &  ferrures 
de  quelqu'un  ,  pour  faifir  la  juftice  des 
meubles  ^  effets  qui  y  font  enfermés,  U$ 
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conferver  à  ceux  <iui  y  ont  quelque  droit  ou  9-  Pour  faire  appcfer  un  fcelli  après  le 

intérêt.  «îécès  de  quelqu'un,  il  faut  être,  ou  ion 

2.  Ltfcellè  s'appofe  dans  trois  cas;  1".  créancier,  [  en  vertu  d'un  titre  paré,]  ou 
après  le  décès  de  quelqu'un  ;  i°.  lorfqu  un  Ton  héritier.  Telle  eft  la  régie  générale  ; 
débiteur  eft  en  faillite  ;  &  3^.  lorfqu'un  mais  elle  eft  fujette  à  quelques  exceptions. 
homme  eft  prévenu  de  crimes  ,  &  que  le  En  effet ,  le  miniftere  public  peut  re- 
juge préfume  qu'il  peut  fe  trouver  des  preu-  quérir  l'appcfition  à^s /celles  fur  les  bien» 
ves  dans  les  effets  de  l'accufé.  d'un  défunt  : 

3.  Dans  le  premier  cas ,  ley?^//^'eft  ordi-  1°.  Quand  il  y  a  lieu  au  droit  de  confif- 
nairement  fuivi  d'un  inventaire.  Voyez  In-  cation  ou  au  droit  d'aubaine. 

yentaire.  a"*.  Lorfque  le  défunt  a  laiffé  pour  héri- 

4.  Dans  le  fécond,  on  fait  feulement  une  tiers  des  mineurs  fans  tuteurs,  ou  des  ab- 
defcription  fommaire  des  meubles,  effets,  fens.  On  peut  fur  cela  voir  l'article  16^ 
titres  &  papiers  du  débiteur  en  faillite.  La  de  l'ordonnance  de  Biois ,  &  l'article  18 


forme  dans  laquelle  on  doit  y  procéder  à 
Paris,  eft  réglée  par  une  déclaration  du  30 
juillet  171 5  ,  qui  porte  entr'autres  difpofi- 
tions,  que  cette  defcription  fommaire  fera 
faite  par  un  commiffaire  ,  &  non  par  un 
notaire. 


de  l'arrêt  de  règlement  rendu  le  10  juil- 
let i5<55,  article  18.  Il  eft  au  journal 
des  audiences,  tome  2.  Voyez  auffi  infrà, 

n°.   14. 

3°.  Quand  il  s'agit  de  l'intérêt  du  roi, 
du  public  &  de  l^églife;  par  exemple,  lorf- 

5.  Et  dans  le  troifiéme  cas ,  il  ne  fe  fait  qu'il  eft  queftion  des  fuccejfions  des  curés  , 
qu'une  perquifltion  de  ce  qui  peut  fervir  de  marguilliers  ,  notaires  ou  autres  faijïs  de 
preuves  contre  l'accufé.  minutes  y  regijlres  ,  titres  d'égUfe  ,  ou  au- 

6.  Les /celles  qui  s'appofent  fur  les  biens  très  cho/es  de  pareille  nature.  Dans  tous  ccâ 
d'une  perfonne  vivante,  comme  prévenue  cas,  le  miniftere  public  peut  requérir  l'ap- 
de  crime,  font  des  aéles  de  juftice  qui  peu-  pofition  àt% /celles ,  fuivant  un  arrêt  de 
vent  s'exercer  par  toutes  fortes  d'officiers,  règlement  rendu  fur  les  condufions  de  M, 
foit  pour  trouver  des  preuves  qui  fervent  à  le  procureur  général  d'Agueffeau  ,  le  15 
la  convidion  du  crime,  foit  pour  empêcher  mai  1714.  On  le  trouve  dar\s  le  recueil 
la  diflipation  des  biens.  chronologique  de  M.  Jouffe.  Voyez  aufli 

7.  Ceux  q.ui  s'appofent  après  le  estais  de  l'arrêt  du  24  novembre  171 1  pour  la  Bre- 
quelqu'un,  ont  pour  objet  de  conferver  le  tagne,  dont  je  parle  à  la  fin  de  l'article 
bien  des  familles  :  &  ceux-là  ne  peuvent     Presbytère. 

fi'appofer  que  par  les  juges  ordinaires 3  les  10.  [  S'il  s*agit  de  la  fucceffion  d'un  no- 
juges  deprivilége,  tels  que  MM.  des  requê-  taire  du  reffort  d'une  jurifdi<5lion  royale,  le 
tes  de  l'hôtel  &  du  palais,  n'en  ont  pas  procureur  du  roi  pour  l'intérêt  du  public, 
le  droit,  lors  même  que  celui  qui  avoit  fes  à  caufe  des  minutes,  peut  requérir  l'ap- 
caufes  commifes  pardevant  eux  ,  décède,  pofition  àt^ /celles;  &  fi  c'eft  de  la  fuccef- 
Voyez  Tarrêt  du  premier  avril  1762,  ar-  fion  d'un  notaire  d'une  jurifdiclion  feigneu- 


ficle  Prévôté  de  Vhotel. 

8.  C'eft  ce  qu'a  parfaitement  établi  M. 
l'avocat  général  Talon ,  en  portant  la 
parole ,  lors  de  l'arrêt  qui  a  été  rendu  fur 
fes  condufions  le  7  décembre  1682,  &  par 


riale  dont  il  foit  queftion,  alors  le  pro- 
cureur fifcalpeut  requérir  cette  appofition 
de  /celles.  ] 

11.  L'arrêt  rendu  aux  grands  jours  de 
Clermont ,  le  1 1   janvier   1 66(5,  en  inter- 


lequel  il  a  été  ordonné  que  \t /celle  appofé    prétation  de  Tarticle  18  de  celui  de  \66$y 


fur  les  effets  du  fieur  Harnault,  feroit  le- 
vé ,  &  l'inventaire  fait  par  les  officiers  du 
châtelet,  à  l'exclufion  des  officiers  de  la 
connétablie,  qui  les  avoient  croifés,  fous 
prétexte  que  le  fieur  Harnault  étoit  jufti- 
ciable  de  leur  jurifdidtiçn.  (Cet  arrêt  eft 
imprimé,  ) 


a  ordonné  «  qu'à  la  diligence  des  fubfti- 
3>  tuls  du  procureur  générai  &  des  pro- 
=*  cureurs  fifcaux  ,  Us /celles  feront  appo- 
3>  fés  fur  les  biens  des  mineurs  qui  n'au- 
»  ron-t  point  de  tuteurs  ,  fans  néanmoins 
»  qu'ils  puiffent  affifter  à  la  levés  defdita 
V /celles,  8prè§  qu'ils  auront  été  reconnus. 
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»  ni  aux  inventaires ,  fous  prétexte  de  mî- 

»  norité  o> Voyez   aufli    l'arrêt    du 

3  décembre  I5<59,  rendu  entre  les  fei- 
gneurs  hauts-jufticiers  &  les  notaires  de 
Paris.  Il  eft  dans  Joly,  des  offices ,iomtXf 
page  i«57j. 

î  2.  On  peut  voir  encore  fur  cette  matiè- 
re d'autres  arrêts  rendus  lec  ii  (ou  12) 
janvier  1666^  8c  23  juillet  i6y6,  qui  font 
rapportés  dans  le  recueil  des  yc^jZ/fx  in-^.°. 
&  l'arrêt  du  6  février  1702,  rapporté  par 
Aiigeard.  Mais  voyez  auffi  ce  que  je  dis  à 
l'article  Econome ,  fur  les/ceile's  Se  inven- 
taires des  eccléfiaftiques  aui  décèdent  pour- 
vus de  bénéfices  auxquels  le  roi  nomme, 
&  fur  les  bénéfices  de  Franche- Comté. 

13.  La  cour  a  néanmoins  confirmé  Fap- 
Fpfition  d'unyZ'^/Zf'faiteà  la  requête  du  mi- 
niftere  public  ,  après  le  décès  d'un  homme 
qui  avoit  fait  un  legs  aux  pauvres ,  fans'dé- 
lîgner  par  fon  teftament  les  pauvres  qui 
étoient  l'objet  de  fa  charité.  Le  procureur 
du  roi  de  Sezanne  avoit  même,  à  raifon  de 
cet  intérêt  des  pauvres,  affifté  à  la  levée 
des /celles,  &  reçu  des  vacations.  L'arrêt 
qui  çfi:  intervenu  le  17  décembre  1701  , 
jugea  l'appofition  régulière;  mais  comme 
tout  ce  qui  fe  fait  pour  les  pauvres  doit 
être  gratuit,  le  procureur  du  roi  fut  con- 
damné de  rendre  les  vacations  qu'il  avoit 
exigées. 

34.  L'arrêt  rendu  fur  délibéré,  au  rap- 
port de  M.  d'Efpagnac,  le  29  août  1761 , 
entre  l'abbefTe  de  Montmartre,  prenant  le 
fait  &  caufe  de  fes  officiers  ^  &  le  procu- 
reur^ du  roi  au  châtelet ,  a  maintenu  les 
officiers  de  Montmartre  dans  le  droit  & 
la  pcfficffion  d'appofer  \gs  /celles  ^  foit  à  la 
requête  des  parties,  foit  à  la  requête  du 
procureur  fîfcal,  dans  le  cas  011  les  héri- 
tiers feront  abfens.  Je  parie  encore  de  cet 
arrêt  à  l'article  Inventaire. 

15.  Voyez  auffi  un  arrêt  de  Courpotenet 
du  21  mai  1721,  qui  autorife  Je  minifterè 
public  à  faire  appofer  \e /celle  {nv  les  effiîts 
des  mineurs  pour  en  procurer  l'inventaire. 
Cet  arrêt  eQc  imprimé. 

ï<5.  Le  parlement  de  Grenoble,  en  réu- 
îiiflan:  dans  un  feul  règlement,  contenant 
9  articles,  que  ce  tribunal  a  fait  par  arrêt 
du.  i|  août  1718,  tout  ce  qui  concerne  les 
ap pofitions ,  levées  de  /celles  &  confec- 
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tîons  d'inventaires,  a,  par  l'article  premlef 

«  fait   défenfês  aux  premiers  juges 

J»  d'appofer  aucun  /celle  fur  les  effets  des 
=»'  perfonnes  décédées,  à  moins  qu'ils  n'eri 
=»  foient  requis  par  les  héritiers,  ou  par  les 
3' fubllitués,  ou  par  les  exécuteurs  tella- 
»  mentaires,  ou  par  les  parens  proches  des 
"  décédés,  ou  par  quelqu'un  qui  fe  dife 
3'  créancier  ou  ïntéreffié  à  faire  appofer  le 
■^^ /celle y  8c  qui  en  ce  dernier  cas  en  faffia 
»  la  requifition  à  fes  périls,  rifques  8c  for- 
»  tunes  ». 

L'article  2  ««  fait  défenfês  auxdits  offi- 
»  ciers,  lorfqu'ils  auront  appofé  des  /ceL^ 
w  lés  dans  le  cas  ci-delfus,  de  procéder 
»  à  aucun  inventaire  d'aucuns  effets....  s'ils 
3'  n'en  font  requis  par  les  héritiers  » ,  &c. 

L'article  5  «ordonne  auxdits  juges  d'ap** 
M  pofer  le yc^//tf' incontinent  après  le  décès 
s>  des  pères  de  famille  qui  laiffieront  des 
3»  enfans  pupilles,  &c  de  même  après  le  dé- 
»  ces  de  ceux  qui  n'ayant  point  d'enfans  , 
M  laifTeront  des  héritiers  en  pupillarité  ». 

L'article  5  ordonne  auffi  l'appofition  des 
/celles  après  le  décès  de  ceux  qui  font  char- 
gés des  deniers  &  papiers  des  communau- 
tés, de  ceux  dont  les  héritiers  font,  ou  ab- 
fens ou  éloignés  ,  &:  encore  de  ceux  qui  i 
par  cas  fortuit,  décèdent  dans  l'étendue  de 
leur  jurifdiélion  ,  fans  qu'on  connoifle  leurs 
héritiers,  8cc. 

17.  De  droit  commun  ,  le  veuf  ou  la 
veuve  peut  auffi  faire  appofer  ley^-*?/// après 
le  décès  de  fon  conjoint.  L'exécuteyr  tefta- 
mentaire  a  le  même  droit. 

18.  [  Il  a  été  dit  ci-deffi.is ,  n".  9 ,  que  ; 
pour  faire  appofer  les /celles  après  le  décès 
de  quelqu'un ,  il  falloit  être  fon  héritier  ou 
fon  créancier  ;  nous  ajouterons  qu'il  faut 
de  plus  avoir  dès-lors  un  droit  réel,  ou  dix 
moins  un  intérêt  bien  fondé.  En  effet  fi 
des  héritiers  plus  prochains  fe  réuniffoient 
pour  qu'il  n'y  eût  point  d'appofition  jde 
/celles ,  un  parent  plus  éloigné,  &  qui  par 
cette  raifon  feroiî  néceffairement  exclu  de 
la  fjcceffion ,  ne  pourroiî  point  les  faire  ap- 
pofer contre  le  gré  des  autres  parens  du 
défunt  plus  prochains  que  lui.  Un  arréc 
récent  va  rendre  ceci  plus  fenfible. 

M^  Blavier,  avocat  en  la  cour,  avoit; 
par  fon  contrat  de  mariage,  fait  donation  à 
la  demoifelle  Andriot,  foa  époufe,  de  la 
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propriété  de  tous  Tes  meubles.  îvr  Blavier 
décéda  en  province,  laiflant  pour  héritiers 
plufieurs  coufins-germains,  &:  un feul  coufin 
iflu  de  germain.  La  fucceÛîon  de  M*^  Bia- 
vier  n'étoit  compofée  que  d'acquêts.  Les 
iîéritiers  confentirent  qu'il  n'y  eût  point 
d'appofition  dt /celles  ,  mais  le  coufin  iiïii 
de  germain  du  défunt  provoqua  l'appofi- 
lion  de  fcdlê  :  la  veuve  s'y  oppofa  fur  le 
fondement  qu'elle  étoit  donataire  des  meu- 
bles de  Ton  marij  par  Ton  contrat  de  maria- 
ge. &  que  les  acquêts  appartenoient  aux 
héritiers  coufins-germains  du  défunt,  qui , 
comme  plus  prochains  que  le  coufin  ifiu  de 
germain  ,  Texcluoient.  Sur  cela  intervint 
une  ordonnance  de  M.  le  lieutenant  civil 
au  châtelet  de  Paris,  qui,  au  principal, 
renvoya  les  parties  à  Taudience ,  &  cepen- 
dant, par  provifion,  ordonna  que  \ts /celles 
feroienlt  appofés.  Le  moyen  du  coufin  iflu 
de  germain  étoit,  qu'il  pouvoit  Te  faire 
qu'il  y  eût  des  biens  fitués  dans  des  coutu- 
mes de  représentation  à  l'infini ,  auxquels 
biens  il  auroic  droit  de  fuccéder.  La  veuve 
interjetta  appel  de  l'ordonnanre  de  M.  le 
lieutenant  civil.  Sur  l'appel,  l'intimé  fou- 
tenoit  que  l'on  ne  pouvoit  interjetter  ap- 
pel d'une  ordonnance  qui  ne  jugeoit  rien 
EU  fond  ,  puifqu'elle  renvoyoit  les  parties 
à  l'audience.  La  veuve  répondoit  qu'une 
ordonnance  étoit  un  jugement,  fufceptible 
par  conféquent  d'être  réformé  par  la  voie 
de  l'appel.  C'efi:  auflj  ce  qui  fut  jugé  par 
arrêt  du  vendredi  29  mai  1767,  audience 
de  7  heures.  La  cour  mit  l'appellation  & 
ce  au  néant;  amendant,  condamna  l'inti- 
mé à  payer  481  livres  12  fols,  pour  les 
frais*  de  /celles  appofés  /ans  droit  appa- 
rent,  &  en  tous  les  dépens.  Plaidans  M^ 
Bazin  ,  pour  la  veuve  Blavier  ;  &  M^ 
Tym.bergue ,  pour  l'intimé.  Voyez  aulîl 
n^  2(5.  ] 

19.  Quand  il  s'agit  d'appofer  un /celle 
après  le  décès  de  quelqu'un, l'officier  char- 
gé de  faire  l'appofition,  ne  doit  fe  préfen- 
ter  qu'en  habit  décent ,  &  lorfque  le  décès 
lui  etl  certifié.  Un  arrêt  rendu  le  2  fep- 
tembre  1761,  à  i'occafion  d'un  /celle  z^- 
pofé  par  un  commifi^aire  du  châtelet,  chez 
le  curé  de  Montmartre,  quelques  momens 
avant  la  mort  de  es  curé  ,  pour  prévenir 
ies  cfFiciers  de  la  juftice  du  lieu,  a  «  en- 
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«  joint  audit  çommifi^aire  de  ne  fe  point 
»  préfenter  dans  les  maifons  pour  y  appo- 
31  fer  \ù%/elles  y  qu'il  ne  foit  certifié  par 
3ï  des  perlonnes  dignes  de  foi  ,  que  les  ma"» 
33  lades  font  décédés  ,  &  de  ne  fe  préfen- 
33  ter  qu'en  habit  décent,  avec  robe  &ra- 
3î  bat ,  fuivant  les  réglemens  ;  &  lui  a  faiC 
33  défenfes  d'appofer  àes /celles  avant  les 
33  décès 3>. 

20.  Tant  que  le  cadavre  n'eft  pas  inhu- 
mé ,  un  fimple  requifitoire  de  la  parc  de 
l'héritier  ou  du  créancier  met  le  commif- 
faire  en  état  d'appofer  les  /elles;  mais 
après  l'enterrement ,  on  eft  au  châtelet: 
dans  l'ufage  de  préfenter  une  requête  à 
M.  le  lieutenant  civil ,  8c  de  n'appofer  Is 

/celle  en  ce  cas ,  qu'en  vertu  de  fon  or- 
donnance exprefie. 

21.  Comme  il  n'y  a  aucun  règlement 
qui  prefcrive  la  néceffité  de  l'ordonnance 
du  jiTge  pour  i'appoution  des  /elles  par 
les  commiiTaires  au  châtelet,  il  eft  fouvent 
arrivé  qu'ils  fe  font  écartés  de  l'ufage ,  8c 
qu'ils  ont  appofé  des /celles  après  l'inhu- 
mation ,  fur  la  fimple  requifition  de  la  par- 
tie intérefi^ée.  Je penfe  que,  comm.e  en  ap- 
pofant  des  /celles  ,  ils  font  fonflion  de 
juge ,  le  titre  de  leur  charge  eft  pour  eux 
une  commiffion  générale  &  fuffifante  ;  il 
arrive  d'ailleurs  fouvent  que  l'intérêt  de  la 
fuccefiîon  ne  permet  pas  de  perdre  le  temps 
qu'il  faudroit  employer  pour  obtenir  l'or- 
donnance du  magiftrat. 

22.  Le  commiiTaire  Regnard  avoit  été 
pris  à  partie  pour  avoir  appofé  un  /celle  à 
Argenteuil  ,  fans  ordonnance  de  M  le 
lieutenant  civil  ;  mais  par  arrêt  du  23 
avril  1692  5  il  a  été  déclaré  follement  in- 
timé ,  &  il  a  été  fait  main-levée  du  con- 
tre-7^^///  appofé  par  le  commifiTaire  de  la 
Salle,  de  l'ordonnance  de  M,  le  lieutenanî 
civil. 

23.  La  cour  a  même  jugé,  par  arrêt  ren- 
du le  9  mars  1745,  que  le  commifiTaire 
Trudon  ayoit  valablement  ,  fans  aucune 
ordonnance  de  juftice ,  Se  fur  le  requifi- 
toire d'un  huiifier  qui  procédoit  à  la  faifie- 
exécution  àt&  meubles  &  effets  d'un  avo- 
cat lors  abfent  de  fa  maifon ,  appofé  fes 
/celles  pour  la  confervation  des  papiers  de 
cet  avocat,  que  l'huiûler  ne  pouvoit  ni  em- 
porter ni  faifir. 
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Dans  cette  efpéce  ,  il  n*y  avoit  perfotttte 
dans  Ja  maifon  de  l'avocat  ;  l'ouverture  en 
avoit  été  faite  par  un  ferruner  en  préience 
du  commilTaire  Trudon ,  en  vertu  d'une 
ordonnance  de  M.  le  lieutenant  civil  : 
mais  cette  ordonnance  ne  parloit  que  de 
l'ouverture  des  portes  ,  &  non  de  l'appo- 
fition  des  fce Iles  ;  Se  l'huiflier  Taifinant  qui 
avoït  laifTé  un  de  Ces  records  en  garnifon 
dans  la  maifon,  n'avoit  pas  jugé  à  propos 
de  laiffer  des  papiers  à  la  difpofition  de  ce 
record,  8c  il  avoit  pris  le  parti  de  requérir 
l'appofition  du /celle  ^  que  la  cour  a  con- 
firmé. 

24.  L'ufage  du  châtelet  ne  permet  pas 
au  créancier,  porteur  d'un  fimple  écrit  ou 
Lilletfous  fignature-privée,  de  faire  appo- 
ser un /celle  ;  il  faut  que  le  créancier  ait  un 
titre  authentique  contre  le  défunt;  mais 
cet  ufage  n'eft  point  fuivi  dans  beaucoup 
d'autres  jurifdidions  où  il  fuffit  d'un  billet 
ou  d'autres  aéles  obligatoires  faits  fous 
(îgnature-privée ,  pour  autorifer  une  appo  • 
iJtion  de/celle. 

25.  «  Régulièrement  (dit  la  Combe, 
»  verb.  /celle  ,  n.  3  ,  )  le  /celle  ne  s'appofe 
eî  point  3  en  matière  civile,  fur  les  biens 
»  d'une  perfonne  vivante;  cependant,  dans 
3>  le  cas  d'une  continuation  de  communau- 
w  té,il  efl:  loifible  aux  enfans  du  premier 
39  lit  de  requérir  que  \e  /celle  Coit  appofé 
M  fur  les  effets  de  la  féconde  communauté 
5ï  commencée  avec  eux ,  pour  les  conllater  , 
3'  &  en  faire  faire  inventaire  ».  La  cour  l'a 
ainfi  jugé,  conformément  aux  conclufions 
de  M.  l'avocat  général  Gilbert ,  par  arrêt 
rendu  le  9  décembre  1744  ,  entre  les 
fleur  &  demoifelle  Rottier  ,  &  les  fieur 
Se  demoifelle  Chalan  ,  plaidans  M^*  Bouju 
&  Buirette, 

2(5.  Lorfqu'il  y  a  donation  univerfelle  en 
propriété  par  le  contrat  de  mariage  de 
conjoints  communs  en  biens  ,  les  héritiers 
du  prédécédé  ne  peuvent  contraindre  le 
furvivant  à  fouffrir  l'appofition  d'un  /cel- 
le ,  pourvu  que  la  donation  foit  infinuée; 
cela  eft  d'un  ufage  conftant  au  châtelet. 

La  cour  a  même  jugé,  par  arrêt  rendu 
le  20  mars  1758,  entre  la  veuve  du  fieur 
Mofnier  de  Poudeau  &  fon  héritier,  que 
eet  héritier  ne  pouvoit  pas  faire  appofer  un 
/celle  après  le  décès  dudit  fieur  de  Pou- 
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deau ,  quoique  la  donation  portée  par  le 
contrat  de  mariage  ne  fut  qu'en  ufufruit 
des  immeubles  ;  elle  étoit  en  toute  pro- 
priété quant  aux  meubles. 

27.  Lorfque  les  héritiers  obtiennent 
main-levée  &  du  /celle  qu'un  créancier  a 
fait  appofer  ,  &  des  oppofitions  qui  y  ont 
été  formées  ,  ils  peuvent ,  étant  majeurs, 
le  faire  lever  fans  defcription  &  fan»;  inven- 
taire. Le  juge  doit  leur  en  accorder  la 
permiffion,  pourvu  qu'ils  prennent  la  qua- 
lité d'héritiers  purs  &  fimples  du  défunt. 

Si  les  héritiers  ne  vouloient  pas  prendra 
cette  qualité  ,  &  qu'ils  priffent  feulement 
celle  d'habiles  ou  d'héritiers  bénéficiaires, 
la  main-levée  du  /celle  ne  pourroit  leur 
être  accordée,  quand  même  ils  auroient 
le  confentement  des  oppofans  ;  parce  qu'il 
pourroit  y  avoir  d'autres  créanciers  non 
oppofans ,  dont  les  intérêts  pourroient  fouf- 
frir d'une  levée  de  /elle,  fans  defcription 
Se  fans  inventaire,  dans  lequel  l'héritier, 
maître  d'abàiquer  fa  qualité  ,  auroit  été 
libre  de  faire  inférer  &  omettre  ce  que 
bon  lui  auroit  femblé. 

28.  Le  juge  ou  le  commiOaire  ne  peut 
aller  dans  une  maifon  où  fcs  /elles  font 
appofés,  fi  ce  n'eft  pour  les  lever  en  pré- 
fence  des  parties  intéreffées  lors  de  l'inven- 
taire, ou  elles  dûement  appellées. 

Si  néanmoins  des  circonftances  particu- 
lières exigeoient  ce  tranfport  avant  l'in- 
ventaire; comme,  par  exemple,  fi  un  ani- 
mal étoit  par  inadvertence  enfermé  fous  des 
/celles,  dans  une  chambre  où  il  pourroit 
faire  du  dégât,  alors  il  fa'udroit  une  ordon- 
nance particulière  du  juge  ad  hoc  ;  8c  il 
faudroit  même  que  ce  tranfport  fe  fît  en 
préfence  de  ceux  qui  ftipulent  l'intérêt 
des  abfens  ,  comme  le  procureur  du  roi  ou 
fcs  fubftituts ,  &  en  drefier  procès -verbal  : 
c'eft  ainfi  qu'on  en  ufe  à  Paris. 

29.  Le  procès  -  verbal  d'appofition  de 
y^tf/// doit  contenir  une  mention  exafte  de 

tous  les  endroits  fur  lefquels  cette  appofi- 
tion  eft  faite,  8c  une  defcription  fommaire 
des  effets  qui  refirent  libres  pour  l'ufage 
journalier  de  la  maifon. 

30.  L'arrêt  rendu ,  en  forme  de  règle- 
ment ,  entre  les  juges  des  feigneurs  de 
Montierender,  Sommevoir,  &c.  &  les  no- 
taires royaux  au  bailliage  de  Chaumont , 

le 
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U  îi  avril  17 51, au  rapport  de  M.  THomé, 
a  ordonné  «  que  lefdits  juges  ne  pourroient 
3>  faire  ,  îors  des  apf  ofiîions  des  fcellés^ 
»  qu'une  defcription  fonîmaire  des  meu- 
■»  blés  en  évidence,  fans  prifée  ni  eftima- 
•»  tion  d'iceux  «. 

3 1.  Si ,  lorfque  le  jnge  ou  le  commifTaire 
fe  préfente  pour  appofer des/c^//<fi", les  par- 
ties intéreiïces  prétendent  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  rappofition  3c  l'empêchent,  l'un  & 
l'autre  doivent  recevoir  les  oppofitions  ; 
&  fi  c'eft  un  juge  ayant  caradere  pour  dé- 
cider le  n-)érite  de  l'empêchement,  il  doit 
juger  fur  le  champ  la  provifion ,  &  renvoyer 
le  fond  à  Taudience. 

31.51  c'eft  un  commifTaire  ou  un  autre 
officier  fans  cara<ïtere  pour  juger  de  la  va- 
lidité ou  de  l'invalidité  de  l'empêchement, 
il  doit  en  référer  au  magiftrat  fur  le  champ. 
Mais  comme,  dans  l'intervalle  du  référé, il 
pourroit  arriver  des  divertilTemens  &  des 
recelés  âts  effets  du  défunt,  le  commifTaire 
ou  autre  officier  doit  laiffer  garnifon  dans 
la  maifon ,  pour  veiller  à  es  qu'il  ne  foie 
rien  détourné,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  fta- 
tué  ilir  l'obltade  qui  s'eft  rencontré  à  i'ap- 
pofition. 

33.  Il  y  a  des  villes  où  \ç& /celles  s*appo- 
fent  par  à^s  huiffiers  ou  par  d'autres  offi- 
ciers ;  â  Amiens,  l'appofition  fe  fait  par  un 
huiffier  à  malfe. 

34.  Les  huiffiers  au  parlement  ont  aufli 
le  droit  d'appofer  àt^fcellès  ^  en  exécutant 
les  arrêts  de  la  cour.  La  Combe  ,  verb. 
huijjier ,  cite  fur  cela  un  arrêt  du  14  dé- 
cembre 1(575  >  rapporté  par  Soefve;  &  la 
cour,  en  commettant  fix  de  fes  huiffiers, 
par  arrêt  du  23  avril  17(52,  pour  faifir  & 
mettre  les  effets  des  Jéfuites  fous  la  main 
de  juftice,  a  autorifé  fes  huiffiers  à  appofer 
^tsfcellés. 

35.  Mais  ,  par  arrêt  du  30  août  1(590,  la 
cour  a  fait  défenfes  à  un  huiffier  des  requê- 
tes di^  palais  ,  nommé  Petit ,  qui  avoit  ap- 
pofé  des  /celles  lors  d'un  recollement  de 
meubles  faifis  ,  d'en  appofer  à  l'avenir. 

3(5.  lia  été  rendu  un  autre  arrêt  le  19 
}aiîlet  I7(j2.,  en  faveur  du  chapitre  de  faint 
Catien  de  Tours  ,  dont  je  parle  à  Tarticle 
Prévention,  par  lequel  la  cour ,  «  faifant 
»  droit  fur  les  conclufions  du  procureur 
»  général  du  roi ,  a  fait  defen/es  au  juge  de 
Tome  ly. 
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»  Bains,  lorfqu'il  appofera  Çq.s /celles  dans 
M  la  maifon  d'un  défunt  de  l'étendue  de  fa 
3>  jullice,  de  commettre  aucun  fergent  ou 
»  huilfj^r  pour  l'aller  appofer  par  continua* 
M  tion  dans  les  maifons  de  cam;:agne,  ou 
M  autres  lieux  dépendans  de  la  fuccef^ 
«t  fion. ». 

37.  Les  commilTaires  despauvresdugrand 
bureau  de  Paris  onî,  exclufivement  à  tous 
autres  officiers,  le  droit  d'appofer  les  /ce l' 
les ,  Se  de  faire  les  inventaires  ap^cs  le  dé- 
cès des  pauvres  qui  font  à  l'aumône  de  ce 
bureau.  Voyez  l'arrêt  du  9  mai  1755  ,  ren- 
du fur  la  requête  de  M.  le  procureur  gé- 
néral. 

38.  Les  juges  des  hautes-juftices  peuvent 
appoferycé'//<?'fiir  les  biens  des  nobles  &  ec- 
cléfiaftiques.  Voyez  ce  qut:  je  dis  fur  cela  à 
l'article  Haute  ju/tice. 

39.  Le  j''ge  ou  autre  officier  ,  avant  d'ap- 
pofer Çt%  /celles  ^  doit  faire  prêter  ferment 
au  furvivant  &  aux  principaux  domelli- 
ques  ,  qu'ils  n'ont  rien  détourné,  vu  ,  ni 
fait  détourner  aucun  effet  de  la  fucceffion. 

40.  Le  procès  verbal  d\n^:pofition  de 
/celle  doit  faire  mention   de  cette  prefta- 

tion  de  ferment ,  ou  du  refus  ,  s'il  en  eft 
fait. 

41.  Il  doit  pareillement  contenir  les 
noms  ,  qualités  Se  demeures  de  cel'ù  ou 
de  ceux  en  la  garde  defquels  les/ctZ/Vj  font 
laiffés. 

42.  Les  héritiers,  créanciers  ou  autres 
parties  intéreffées  au  /celle ,  peuvent  y 
former  oppoficion  pour  la  confervation  de 
leurs  droits,  &  cette  oppofition  fait  qu'il 
n'eft  point  permis  de  procéder  à  la  levée 
ii\x /celle  ,  fans  appeiler  l'oppofant ,  pour  y 
être  préfent. 

47.  Lorfqu'il  s'agit  de  lever  nn /celle 
appofé  par  un  commiffaire,  il  eft  d'ufage 
aa  châtelet  d'en  demander  la  permiffion  à 
M.  le  lieutenant  civil ,  par  une  requ'te  ;  8c 
cette  permiffion  ne  s'accorde  qu'à  la  char- 
ge d'appeller  Ks  parties  intéreifées  à  la 
levée  &  a  l'inventaire  ,  s'il  s'en  fait  un. 

Au  refte ,  c'eft  au  juge  ou  au  commiiTairs 
qui  a  appofé  des/celles  ,  à  les  reconnoî're 
&  à  les  lever.  Un  é.u  ayant  été  con^mis 
pour  appofer  des  /celles,  il  intervint  une 
ordonnance  qui  en  rommettoit  uu  autre 
pour  les  lever.  L'élu  en  interjetta  appel  à 
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la  cour  des  aides,  qui  ordonna  par  arrêt 
du  19  mars  1698  ,  «  qu'à  l'avenir  les /celles 
»  qui  auront  été  appofés  par  les  officiers 
3>  commis  à  cet  effet,  ne  pourront  être  le- 
35  vés  que  par  eux,  finon  en  cas  d'abfence, 
31  mak'iie  ou  récufation  ».  (  Cet  arrêt  cft 
imprimé.) 

44.  L'appofirion  des/celles  peut  fe  faire 
en  l'abfence  des  perfonnes  qui  y  ont  inté- 
rêt ,  parce  qu'elle  n'a  pour  objet  que  la 
confervation  de  leurs  droits  ;  mais  quand 
il  s'agit  de  les  lever,  il  faut  que  toutes  les 
parties  intéreilées  y  foient  appelîées  ;  & 
par  les  parties  inîéreflees ,  on  entend  les 
oppofans  ,  foit  héritiers  ,  foit  créanciers. 

Quand  même  les  héritiers  ne  Teroient  pas 
Oppofans  au  fcellè ,  s'ils  demeurent  dans 
le  lieu  où  fe  fait  l'inventaire,  il  faut  les 
sppeller ,  s'ils  font  connus  ;  c'efl:  i'ufage  à 
Varls.  Voyez  Inventaire. 

45.  Si  les  héritiers  ne  paroilTent  pas, 
après  svoir  été  appelles,  il  peut  être  pro- 
cédé à  îa  levée  des /celles  $c  à  l'inventaire, 
en  préfenee  ou  du  procureur  du  roi  ou  du 
fubftitut,  qui  a  droit  (ainfi  que  le  procu- 
reur fifcal  dans  une  juftice  feigneuriale  ) 
de  repréfenter  les  abfens  (majeurs.) 

4<5.  Le  procureur  du  roi ,  ou  l'un  de  fes 
fubftituts  ,  peut  encore  valablement  repré- 
fenter un  héritier  abfent  (quand  même  cet 
héritier  n'auroic  pas  été  appelle),  s'il  ne 
demeure  pas  dans  le  lieu  où  fe  fait  l'in- 
ventaire. 

47.  Quand-Ies  héritiers  d'un  évêque  ou 
d'autres  eccléfiaftiques,  pourvus  de  bénéfi- 
ces confiftoriaus,  8c  le  receveur  des  éco- 
nomats font  préfens  à  la  levée  èts /celles  , 
le  procureur  du  roi  ni  fes  fubftituts  ne 
peuvent  y  affifter  pour  l'intérêt  public.  Il 
y  a  à  ce  fujet  deux  arrêts  du  confeil  ;  l'un 
rendu  au  mois  de  feptembre  1740 ,  pour  la 
fucceffion  de  l'évêque  de  Limoges;  l'autre 
en  175 1  ,  pour  la  fucceffion  de  i'archevê- 
gue  de  Tours. 

48.  Les  procureurs  du  roi,  les  fubfti- 
tuts, &c.  ne  peuvent  pas  affifter  à  la  levée 
À^s /celles  j  comme  ftipulans  les  droits  des 
créanciers  abfens;  c'eti-à  ceux-ci  de  veil- 
ler eux-mêmes  à  la  confervation  de  leurs 
droits. 

Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  repréfenter 
des  mineurs  3  â  ^uei<i«'hériti&r  iv'eft  pas 
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majeiif ,  il  faut ,  avant  de  lever  \t^  /celles ; 
lui  faire  créer  un  tuteur  ,  &  ce  tuteur  eft 
feul  partie  capable  de  repréfenter  le  mi- 
neur, fans  que,  fous  prétexte  de  minori- 
té ,  le  procureur  du  roi ,  fes  fubftituts  ^ 
procureurs  fifcaux  ,  puifTent  affifter  aux 
/celle  Si.  inventaire  pour  l'intérêt  defdits 
mineurs.  C'eft  ce  que  M.  le  procureur  gé- 
néral a  parfaitement  établi  dans  une  requê- 
te qu'il  a  préfentée  au  parlement  dans  le 
mois  de  mars  174(5,  pour  obtenir  un  arrêt 
de  défenfe  contre  une  fentence  des  juges  de 
Nemours  du  17  février  précédent ,  par  la- 
quelle ces  [uges  avoient  déclaré  nulle  l'ap- 
pofition  d'un  /celle  faite  par  le  juge  de 
Château-Landon ,  après  le  décès  du  curé 
de  Lorguilleroy. 

49.  Dans  les  fucceffions  direéies ,  on  pef' 
met  à  chaque  héritier  de  fe  faire  affifter  d'un 
procureur  à  la  levée  des  /celles,  aux  frais 
de  la  fucceffion  ,  pourvu  que  les  enfans 
viennent  chacun  de  leur  chef;  car  û  de  pe- 
tits enfans  venoient  par  repréfentation  de 
leurs  père  ou  mère ,  ils  ne  pourroient  avoir 
qu'un  feul  procureur  pour  leur  branche. 

50.  Dans  les  fucceffions  collatérales  il 
n'eft  pas  permis  à  chaque  héritier  de  fe  faire 
affifter  par  un  procureur  à  la  levée  desy^^/- 
le's  f  mais  feulement  d'en  choifir  un  feul 
pour  chaque  ligne  ;  &  s'il  y  avoit  contefta- 
tion  entre  plufieurs  héritiers  d'une  même 
ligne  ,  pour  le  choix  d'un  procureur  qu'el- 
le a  droit  de  nommer ,  o'eft  le  plus  ancien 
des  procureurs  choifis  par  tous  les  héri- 
tiers de  cette  ligne,  qui  doit  refter  aux 
frais  de  la  fuccefllon.  L'ufage  du  châtelet 
fur  ce  point  a  été  attefté  par  un  a6te  de 
notoriété  du  châtelet  du  premier  février 
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51.  Les  créanciers  oppofans  SlU /celle  ne 
peuvent ,  chacun  en  particulier  ,  faire  affif* 
ter  leur  procureur  à  la  levée  des  /celles 
aux  frais  de  la  fucceffion  .'  il  ne  peut  en 
refter  qu'un  feul  pour  tous  les  créaiviers. 

52.  La  déclaration  du  30  juillet  171$  , 
qui  a  pour  objat  les /celles  appofés  à  Paris 
&  dans  le  reffort  du  châtelet  ,  dans  les  cas 
de  faillite  ,  porte  que  fi  les  créanciers  ne 
conviennent  pas  du  feul  procureur  qui  peut 
affifter  pour  eux,  ce  procureur  fera  nommé 
par  M.  le  lieutenant  civil ,  fans  qw'ii  puifle 
y  en  affifter  d'autres, 
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A  cet  égard  ,  la  jurifprudence  cîu  châte- 
let  eft  d'accorder  l'affillance  à  celui  des 
procureurs  des  créanciers  le  plus  ancien  en 
réception  ,  à  l'exclufion  des  autres  ;  Se  cela 
a  lieu  ,  tant  pour  Xzs /celles  appofés  dans  le 
«as  de  faillite  ,  qu'après  décès. 

Mais  pour  concourir  à  cette  ancienneté, 
il  faut  avoir  un  titre  authentique  :  un  an- 
cien procureur  qui  n'auroit  qu'un  billet  du 
défunt ,  feroit  exclu  par  un  plus  moderne  , 
qui  feroit  porteur  d'une  fentence  ou  d'un 
a6le  pafTé  devant  notaires  ;  mais  fi  l'ancien 
&  le  jeune  ont  un  titre  également  authen- 
tique ,  l'ancien  reft-3  par  préférence  ,  fans 
qu'il  foit  queftion  ,  ni  de  la  quotité  de  la 
«réance,  ni  de  l'antériorité  ou  poftériorité 
du  titre  :  telle  eft  la  jurifprudence  du  châ- 
telet. 

53.  Les  oppofans  en  fous-ordre  n'ont  pas 
droit  de  faire  afllfter  leurs  procureurs  à  la 
levée  de.sfcellés  appofés  chez  le  débiteur  de 
leur  débiteur. 

54.  Les  procureurs  des  oppofans  en  fous- 
ordre,  quelques  titres  qu'ils  ayent,  ne  peu- 
vent ,  ni  concourir  à  l'ancienneté ,  ni  même 
refter  en  aucuns  cas  ,  pour  erre  préfens  à 
l'inventaire  ,  quand  il  n'y  auroit  aucun  au- 
tre procureur  pour  les  créanciers  direéls. 

55.  Un  héritier  ne  peut  pas  faire  aflîfter 
fon  procureur  au  /celle  8c  à  Tinventaire  , 
s'il  n'aûifte  lui-même  à  fes  opérations  ,  ou 
s'il  n'y  eft  repréfencé  par  un  fondé  de  pro- 
curation fpéciale.  (  Cette  procuration  peut 
être  donnée  au  procureur  même.  )  Tel  eft 
encore  fur  cela  l'uiage  du  châtekt. 

$6.  Au  contraire ,  le  créancier  n'a  pas  be- 
soin de  paroître  au/celle  in  à  l'inventaire  , 
sln'eft  pas  même  nécelTaire  qu'il  donne  pou- 
voir à  fon  procureur  de  l'y  repréfenter.  Le 
titre  feul  fuffir  au  procureur  du  créancier 
qui  en  eft  porteur  ;  parce  que  les  appofition 
^  levée  du  /celle  font  des  acles  de  la  jurif- 
diftion  contencieufe ,  dans  lefquels  les  pro- 
cureurs repréfentent  leurs  parties,  fans  être 
obligés  de  juftifier  de  leurs  pouvoirs  ;  au 
lieu  que  l'inventaire  eft  un  acte  de  la  jurif- 
diction  volontaire.  Voyez  Notaire. 

37.  L'ancienneté  entre  les  procureurs  des 
créanciers  fe  régie  à  la  première  vacation  ; 
de  façon  que  celui  qui  fe  trouve  alors  le  plus 
ancien  de  ceux  qui  ont  des  titres  authenti- 
ques ^  ne  ^eut  plus  être  exclu  par  un  plus 
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ancien  que  lui ,  qui  furvient  aux  vacations 
fuivantes  ,  quoique  porteur  d'un  titre  éga- 
lement authentique. 

58.  L'ufage  ne  permet  pas  au  chitelet 
d'autorifer  un  créancier  à  faire  affift.r ,  à 
fes  prop'es  frais,  un  procureur  particulier 
à  la  levée  à^ \ix\ /celle  3  ourre  le  procureur 
plus  ancien  des  oppofans;  cet  u'age  a  été 
confacré  par  une  prodigieufe  quantité  d'or« 
donnances  rendues  fur  référés  par  M.  le 
lieutenant  civil,  èc  finguliérement  par  celle 
rendue  contre  Téiefteur  de  Bavière  ,  qui 
demandoit  qu'un  procureur  affiftât  ,  à  les 
propres  frais  ,  à  la  levée  des /celles  ap;;o  fés 
par  un  commilf-iire  du  châtelet  ,  a^.rès  le 
décès  du  prince  de  Grimbergh.  (  Cette  or- 
donnance a  été  confirmée  par  arrêt  rendu  à 
la  fin  de  l'année  1758.  ) 

59.  Mais  dans  des  circonftances  particu^ 
lieres  ,  &  fjr-tout  parce  que  le  fieur  Bou- 
ret  de  Montigny  avoit  des  intérêts  opf  ofés 
à  ceux  des  créanciers  de  la  fucceffion  d'un 
autre  fieur  Bouret ,  fon  f  ère  ,  dont  il  n'é- 
toit  pas  héritier,  M.  le  lieutenant  civil  a 
ordonné  qu'outre  le  procureur  plus  ancien, 
des  oppofans  ,  Se  aux  frais  du  fieur  Bouret 
de  Montigny  ,  fon  procureur  alîifteroit  à  la 
levée  des /celles  appofés  après  le  décès  du 
fieur  Bouret.  Ce:te  ordonnance  a  écé  con- 
firmée par  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre, 
fur  les  conclurions  de  M.  l'avocat  général 
le  Pelecier  de  Saint-Fargeau  ,  le  mercredi 
10  mai  ij6o. 

60.  Le  procureur  plus  ancien  des  créan- 
ciers ne  doit  pas  être  partie  ,  ni  parler  fur 
l'inventaire  ;  mais  s'il  apperçoit  de  la  frau-» 
de,  &  qu'on  ne  comprenne  pas  dans  l'inr 
ventaire  tout  ce  qui  doit  y  être  compris  ,  il 
peut  &  doit  même  requérir  fur  le  procès- 
verbal  de  levée  de/celle  ,  que  l'effet  ou  la 
pièce  omife  foit  inventoriée. 

61.  Si  on  ne  fatisfaifoit  pas  au  réquifltoi- 
re  du  procureur  plus  ancien  ,  il  pourroit 
demander  que  le  juge  ,  qui  procède  à  la  le- 
vée des  /celles  ,  décidât  fur  le  champ  fi 
l'objet  contentieux  doit  être  inventorié  pu 
non  :  ou  fi  c'étoit  un  commifiaire  ,  un  huif- 
fier  à  mafle  ou  autre  officier  fans  car^âers 
pour  juger  ,  le  procureur  plus  ancien  pour- 
roit  demander  qu'il  en  fût  référé  à  l'inftant 
au  magiftrat  qui  a  droit  d'en  connoîcre ,  & 
qui  décideroit  provifoirement  la  queftion. 

N  n  n  ij 
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6^.  D*après  cette  obrervatîon  ,  il  eft  aifé 
de  comprendre  que  la  fondion  d'un  procu- 
reur plus  ancien  à  \\x\fcelle\  eft  de  veiller  à 
ce  qu'il  ne  foit  rien  omis  dans  l'inventaire, 
foie  des  cflPe's  aftifs  ,  foit  des  décharges, 
O  !  ^eMlement  ({es  renfeignemens  ;  ainfi  ,  fi 
VCn  t;'.voit  appofé  le  /celle  que  fur  une 
partie  des  effets  de  la  fuccefTion  ,  i!  devroit 
requérir  une  appofition  par  continuation 
fur  les  chofes  ou  dan*;  les  lieux  omis. 

Cl-  L'exécuteur  reftamentaire  a  pareille- 
ment le  droit  de  fe  faire  afîîller  par  un  pro- 
cureur à  la  levée  du /celle  du  teftateur, 

64.  C'eft  fur  le  procès  verbal  de  levée 
èe  /celle  que  fe  nomment  les  officiers  qui 
doivent  procéder  à  l'inventaire,  comrr»e  no- 
taires .  iuiiffiers-  prifeurs  ,  experrs ,  &c. 

65  S'il  y  a  conteftation  pour  cette  nomi- 
nation ,  elle  fe  décide  comme  tontes  les  au- 
tres qui  peuvent  furvsnîr  relativement  à 
l'inventaire  dans  le  cours  d\y/cellé ^  c'eft  à- 
dire  ,  fur  le  champ  &  par  provifion  ,  fi  c'eft 
un  juf  e  qui  procède  à  la  levée  dQs/cellés  ^ 
Ou  par  la  voie  du  référé ,  fi  l'officier  qui  le- 
vé les /celles  ,  n'a  pas  caraftere  pour  juger. 
Voyez  Inventaire. 

66.  Lorfqu'en  procédant  à  la  levée  des 
fcellés  &c  à  l'inventaire  des  biens  d'un  dé- 
funt ,  on  trouve  un  teftament  olographe  , 
c'effc  le  notaire  qui  doit  être  conftitué  dé- 
pofiraire  de  la  minute  ,  &:  non  le  greffier  ; 
&  par  un  arrêt  du  confeil ,  rendu  le  3  dé- 
cembre 1680,  il  a  entr'autres  chofes  été  or- 
donné que  le  tefiament  du  fieur  Defaye , 
contrôleur  de  la  grande  chancellerie  ,  dont 
le  lieutenant  de  la  prévôté  de  l'hôtel  s'étoit 
emparé  lors  de  l'appofition  de  fes  /celles  ^ 
feroit  remis  à  M^  Baudry  ,  notaire  au  châ- 
lelet ,  \  our  en  être  délivré  des  expéditions 
aux  parties  iniéreff^es. 

Cj.  La  m>ême  chofe  a  encore  été  jugée 
par  un  arrêt  du  confeil  d'état  ,  rendu  en 
forme  de  règlement ,  entre  les  officiers  du 
bailliage  de  Tours  ,  les  commlffitires-en- 
qutteurs  Si.  les  notaires  de  la  même  ville  , 
le  27  mai  1737;  8c  fur  cet  arrêt  il  a  été 
exf^dié  des  lettres-patentes  en  faveur  des 
notaires  ,  le  p  juillet  fuivant ,  qui  ont  été 
cnrcgiftrées  au  parlement  le  17  janvier 
1738. • 

(58.  Mais  fi  un  commiffitire,  en  procé- 
dant à  la  levée  de  it% /celles  ,  trouvoit  un 
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teftament  ou  un  autre  paquet  cacheté,  c*eft 
à  lui  ,  &  non  au  notaire  ,  de  fe  charger  du 
paquet  ,  pour  le  porter  au  juge  ,  à  l'effet 
d'en  être  fait  ouverture  dans  la  forme  dé- 
taillée par  l'ade  de  notoriété  du  châtelet , 
que  je  cite  à  la  fin  de  l'article  Tejlainent. 

6ç.  Si  au  lieu  d'un  tefl:ament  cacheté,  on 
en  trouve  un  qui  foit  décacheté  ,  le  com- 
mifiaire  qui  procède  à  la  levée  des /celles  , 
doit  enjaire  mention  ,  Se  même  la  de/crip' 
tion /ur /on  procès-verbal  ;  &  après  L'avoir 
paraphé f  il  doit  à  l'inllant  le  remettre  eU" 
tre  Us  mains  d'un  notaire  ,  lequel  eft  tenu 
de  s'en  charger  /ur  ledit  procès- verbal ,  pour 
le  mettre  au  rang  de  /es  minutes  y  &  en  dé- 
livrer des  expéditions  aux  parties  qui  y  ont 
intérêt.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  fentence 
rendue  au  châtelet ,  en  faveur  d^i  conimif- 
faires  ,  le  15  avril  171(5  ,  contre  les  notai- 
res qui  refufoicnt  de  fe  charger  des  tefta- 
mens  fur  les  procès-verbaux  des  commif- 
faires. 

70.  Cette  fentence  eft  conforme  aux  dif^ 
pofitions  de  deux  arrêts  des  13  Se  zi  fé- 
vrier \66%  ,  par  lefquels  la  cour  a  confirmé 
deux  ordonnances  de  M.  le  lieutenant  ci- 
vil ,  portant  ,  la  première ,  qu'un  notaire 
nommé  Faudoire  ,  qui  s'étoit  faifi  d'un 
teftament  ouvert ,  trouvé  fous  des /celles  ^ 
le  rapporreroit  «  pour  être  paraphé  par  le 
»  comnîifiau*e  ,  &  fe  charger  d'icelui  tefta- 
31  ment  fur  le  procès-verbal  de  /celle  ;  la 
»  féconde,  que  faute  par  iM^  Faudoire  d'a- 
3»  voir  fatisfait  ,  &c.  il  y  feroit  contraint 
35  par  corps  ,  &  qu'un  autre  notaire  feroit 
"  l'inventaire  en  fon  lieu  &  place  ,  8c  fe 
y>  chargeroit  dudit  teftament ». 

71.  Le  procès- verbal  de  levée  de /celle' 
doit  annoncer  ,  d'une  manière  très-fom- 
maire  ,  à  quoi  chaque  vacation  a  été  em- 
ploy.^e  ,  &  en  la  poiïèflion  de  qui  les  effets 
inventoriés  font  reftés. 

72.  Les  officiers  d'un  feigneirr  haut- jus- 
ticier ne  peuvent,  après  fon  décès  ,  appofer 
\e /celle  dans  fon  château  :  c'eft  à  la  juftice 
royale  ,  fi  elle  en  eft  requife  ,  à  faire  cette 
appofition  :  la  cour  Ta  ainfi  jugé  par  des 
arrêts  rendus  en  la  grand'chambre  ,  les  6 
février  1701,  &  4  février  1704,  rapporté» 
par  Augeard.  Voyez  auffi  l'arrêt  du  14  fé- 
vrier i/zi,  au  journal  de%  audiences,  tome 
7,  livre  5,  chap.  <5. 
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Mais  les  officiers  d'un  feignenr  hant- 
jufticier  peuvent  appofer  \e  /celle  &  faire 
l'inventaire  clans  les  Tnaifons  des  nobles  & 
^çs  ecciéfiaftiques  :  il  y  a  fur  ce!a  plufieurs 
arrêts  que  je  Itite  à  l'article  Haute-juflice. 

73.  L'arrêt  du  18  juillet  1733  ,  qui  a  in- 
terdit un  notaire  de  Paris  pour  avoir  fait 
Tintitulé  d'un  inventaire  dans  les  vingt- 
quatre  heures  du  décès  ,  a  bien  indiqué  le 
délai  dans  lequel  feulement  l'inventaire 
pourroit  être  commencé  ;  mais  il  n'a  rien 
décidé  fur  la  quelTion  de  fçavoir ,  fi  le  fcel- 
ie  peut  encore  s'appofer  quand  l'inventaire 
commencé  dans  un  temps  utile  ,  n'efi:  pas 
fini. 

74.  A  cet  égard,  quand  une  fois  l'inven- 
taire eft  commencé,  on  ne  peut  plus  faire 
appofer  le  /celle  fur  les  effets  de  la  fuccef- 
fion  qui  refient  à  inventorier. 

75.  Je  ne  connois  cependant  pas  de  rè- 
glement qui  autorife  l'ufage  qu'on  fuit  fur 
cela  au  châtelet  ,  8c  je  n'ai  trouvé  qu'une 
fentence  de  ce  tribunal  du  1 3  février  1 661 , 
par  laquelle  il  a  été  fait  main  -  levée  dii 
/celle ,  appofé  par  le  commiffaire  Raince  fur 
les  effets  de  la  {liccedion  de  la  dame  d'Ec- 
quevilly  ,  depuis  l'inventaire  commencé. 
Cette  fentence  ell  rapportée  par  Lan- 
glois,  page  zpi  des  Chartres  des  notaires 
de  Paris. 

7(5,  Il  a  été  rendu  un  arrêt  contraire  à 

cet  ufage  du  châtelet,  le mars  ijôz  ,  en 

faveur  du  fieur  de  Bridieu  ,  feigneur  de 
Saint  Germain  ,  contre  les  officiers  de  Lo- 
ches ,  au  rapport  de  M.  Lamblin  ;  mais 
c'eft  un  arrêt  fur  appointement  à  mettre  , 
qui  ne  me  paroît  pas  devoir  changer  l'ufa- 
ge  établi  par  une  jurifprudence  certaine  & 
uniforme. 

77.  Le  19  décembre  174^,  la  cour  a  ren- 
du un  arrêt  qui,  par  provifion,  a  fait  main- 
levée du  /celle  fur  les  effets  du  marquis 
«i'Hautefeuille, étant  dans  le  château  d'Hau- 
tefeuille,  près  Montargis,  appofé  après  l'in- 
ventaire des  meubles  &  effets  trouvés  à 
Paris,  où  le  m.arquis  d'Hautefeuille  étoit 
décédé.  Il  eft  vrai  que  cet  arrêt  a  été  rer- 
eîu  fur  appointement  à  mettre;  que  le/celle 
étoit  appofé  à  la  requête  de  la  marquife 
d'Hautefeuille,  féparée  de  biens  par  jufti- 
ce  avec  le  défunt  fon  mari,  8c  que  la  dame 
d'Hautefeuille  avoit  éié  préfente  à  Via- 
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ventaire  fait  à  Paris.  Mais  voyez  à  l'article 
Suite  (  Droit  de  ). 

78.  Anciennement  on  pouvoit,  vingt- 
quatre  heures  après  l'inhumation  ,  lever  les 
/celles  appofés  après  le  décès  de  quelqu'un  : 
mais ,  par  un  arrêt  de  règlement  rendu  le 
18  juillet  1733  ,  '^  ^^  ordonné  qu'à  l'ave- 
nir \ts /celles  ne  pourront  être  levés  &  l'in- 
ventaire commencé  ,  foit  dans  la  ville  de 
ParFs.,  foit  dans  les  «  bailliages  &  féné- 
5>  chauffées  du  reffort,  que  trois  jours  francs 
^  après  les  enterrem.ens  faits  publiquement 
3'  des  corps  des  défunts ....  à  peine  d'inter- 
"  diétion  àas  commiffaires  ,  notaires ,  8cc. 
M  Se  d'amende,  à  moins  que  pour  des  cau- 
3>  Tes  urgentes  &  néceffaires  juftifiées  au 
»  J'îge,  &  dont  il  fera  mention  dans  fon 
M  ordonnance  ,  il  n'en  foit  autrement  or- 
■y>  donné  »>. 

yg.  Par  trois  ordonnances  rendues  par 
M.  le  lieutenant  civil;  la  première  le  \6 
février  171 2  ,  fur  le  procès-verbal  d'appo- 
f  tion  Se  levée  de  /celle  faites  par  M^  De- 
facq  ,  commiffaire  ,  après  ie  décè.s  de  M, 
(  Jacques  )  Janard  ,  confeiller  au  grand- 
confeil  ;  la  féconde  le  z6  février  17 14,  fur 
le  procès-verbal  d'appofition  &  levée  de 
/elle  faites  par  M^  Gorillon  ,  commiffaire, 
après  le  décès  de  meffire  Etienne  Braç:e!o- 
gne  ,  brigadier  des  armées  du  roi  ;  &  la 
troifiéme  ,  du  zi  janvier  1719,  fur  le  pro- 
cès-verbal d'appcfition  &  levée  à.o. /celle 
par  IV'F  Defacq  ,  commiffaire  ,  après  le  dé- 
cès de  François  le  Grand  ,  marchand  à  Pa- 
ris. M.  le  lieutenant  civil  a  jugé  qu'il  étoit 
néceffaire  qu'il  y  eût  un  procureur  préfent 
à  la  reconnoiffance  &  levée  des /celles  ,  &  a 
toutes  les  vacations  de  l'inventaire  qui  fe 
fait  en  conféquence. 

M.  le  lieutenant  civil  a  même  inféré  les 
motifs  de  fa  décifion  dans  la  féconde  de  ces 
ordonnances  ;  &  il  eft  dit  que  c'cff  parce 
que  la  levée  Â'\àr\ /celle  gH  un  afte  judiciai- 
re. L'ufage  du  châtelet  fur  cela  a  été  attefté 
par  un  atle  de  notoriété  du  premier  février 

Î754- 

80.  L'appofîtion  Se  la  levée  des  /celles 
étant  un  aéle  judiciaire, elle  ne  peut  jamais 
être  du  miniftere  des  notaires  ,  qui ,  com- 
me je  l'ai  dit  à  leur  article ,  n'ont  aucune 
fonflion  contentieufe  ;  mais  ce  font  eux  qui 
4ans  la  plus  grande  partie  du.royaume  font 
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les  inventaires  5<:  la  defcription  de  ce  (\u\ 
eft  fous  les  /celles  &  en  évidence  :  cette 
fonction  leur  a  été  accordée  à  l'exclnfion 
àes  commilTaires  établis  dans  bt-aficoup  de 
villes  ,  par  un  grand  nombre  d'arrêts ,  dont 
plufieurs  font  très-récens. 

8i.  Mais  les  notaires  ne  peuvent  décrire 
&  inventorier  q-te  ce  qui  fe  trouve  appar- 
tenir à  la  rucce.lioi  de  laquelle  ils  font  Tin- 
ventaire  ;  s'il  fe  trouve  fouç  les /relies  des 
effets  ou  des  papiers  appartenans  à  des 
étrangers  qui  les  réclament,  c'eft  à  l'offi- 
cier qui  a  appofé  les /celles  d'en  faire  la 
<lefcription,  au  cas  qu'elle  foit  requife.  La 
cour  l'a  ainfi  jugé  en  très-grande  connoif- 
fance  de  caufe  ,  par  un  arrêt  rendu  en  la 
troifiéme  chambre  des  enquêtes  ,  le  30  fep- 
tembre  1755  ,  conformément  aux  conclu- 
rions de  M.  Seguier,  avocat  générai.  (J'in- 
dique d'autres  arrêts  au  mot  Inventaire.  ) 

Dans  cette  efpéce,  un  des  direéleurs  des 
créanciers  du  marquis  de  Nelle  étant  décé- 
dé ,  ie/celle  fut  appofé  fur  fes  effets  ;  il  fut 
levé  ,  &  l'inventaire  commencé  en  la  ma- 
nière ordinaire  ;  mais  comme  on  procédoit 
à  l'un  &  à  l'autre  ,  un  fondé  de  procura- 
tion du  marquis  de  Nèfle  comparut,  &  de- 
man3a  que  les  papiers  concernant  la  direc- 
tion des  biens  de  ce  feigneur  ,  qui  étoient 
fous  les  /celles  ,  lui  fuffent  remis  ,  après 
en  avoir  préalablement  fait  une  defcrip- 
tion fommaire  ,  aux  offres  d'en  donner  dé- 
charge. 

Tout  le  monde  confentit  la  defcription 
&  la  remife  des  papiers  ;  &  il  n'y  eut  de 
difficulté  que  fur  la  queftioa  de  fçavoir  fi 
ce  feroit  le  commiflaire  ou  le  notaire  qui 
feroit  la  defcription.  La  conteftation  qui 
s'éleva  fur  cela ,  donna  lieu  à  un  référé  , 
lors  duquel  M.  le  lieutenant  civil  ordonna 
que  la  defcription  feroit  faite  par  le  com- 
miflaire. 

11  y  eut  appel  de  cette  ordonnance  :  les 
commiOaircs  en  corps  &  la  communauté 
des  notaires  intervinrent;  les  notaires  allé- 
guoient  un  ufage  &  une  poneflion  ;  ils  di- 
foient  que  ,  quoique  les  papiers  réclamés 
fuffent  étrangers  à  la  fuccellîon  ,  ils  ne  fai- 
foient  pas  moins  partie  de  l'inventaire  qui 
devoit  contenir  un  détail  de  l'aclif ,  des  dé- 
charges 8c  des  renfeignemens  ,  que  la  àef- 
fSription  «ju'il  s'agiffoit  de  faire  fommaire- 
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ment ,  n'étoit  pas  litigieufe  ,  puifque  tout 
le  monde  la  confentoit. 

Toutes  ces  raifons  des  notaires  ne  firent 
aucune  impreffion  :  8c  l'ordonnance  de  M. 
le  lieutenarît  civil  fut  confiriftée  par  l'arrêt. 

82.  Les  officiers  de  la  juflice  royale  de 
Chaillot  ayant  appofé  le/celle  fur  les  efFetï 
du  fieur  Charlier ,  décédé  dans  leur  jurif- 
diftion  ,  fous  prétexte  que  le  fieur  Cbarlier 
avoir  été  exécuteur  teflamentaire  de  la  da- 
me Dairoux ,  &  qu'il  devoit  un  compte  aux 
héritiers  de  cette  veuve  ,  qui  étoient  ab- 
fens ,  il  s'efl  agi  de  fçavoir  fi  l'appofition 
étoit  régulière  ;  les  héritiers  du  fieur  Char- 
lier en  demandèrent  la  nullité,  &  intimè- 
rent le  procureur  du  roi.  Celui-ci  difoit 
que  le /«;i?//<î' étoit  bon  ;  que  les  parties  in- 
téreffées  étoient  abfentes.  Les  héritiers  ré- 
pondoient  que  les  abfens  étoient  de  pré- 
tendus créanciers  ,  &  que  les/celles  ne  dé- 
voient s'appofer  qu'à  caufe  de  l'abfence  des 
héritiers  ,  ou  lorfqu'il  y  avoit  des  mineurs; 
que  c'étoit  aux  créanciers  de  veiller  eux- 
mêmes  ,  8c  que  le  miniftere  public  n'étoit 
pas  chargé  du  foin  de  veiller  aux  droits  des 
créanciers.  Par  arrêt  rendu  le  30  juillet 
1750  ,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Langlois  , 
en  la  grand'charobre  ,  il  a  été  ordonné  que 
les /celles  feroient  levés  fans  defcription ,  les 
officiers  tenus  de  les  reconnoître  ,  finon  per- 
mis de  les  faire  lever  par  l'huillier  porteur 
de  l'arrêt. 

83.  Quand  iesfcelle's  font  appofés,  c'efl 
un  crime  de  les  brjfer  ,  8c  ce  crime  fe  pour- 
fuit  par  la  voie  extraordinaire. 

84.  La  cour  ,  par  arrêt  rendu  le  7  mai 
1732  ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat 
général  Gilbert  ,  a  infirmé  la  fentence  di| 
châtelet ,  par  laquelle  le  lieutenant  crimir 
nel  avoit ,  fans  décret  ni  interrogatoire  , 
renvoyé  à  l'audience  fur  une  accufation  de 
corruption  de  domefliques  pour  rompre  des 
fcellés.  Il  f,îlloit,  attendu  le  titre  de  l'ac-^ 

cufation ,  décréter  l'information,  pour  pour- 
voir connoître  les  coupables  contre  lefquels 
la  plainte  n'avoit  ét^  rendue  que  comme 
quidams. 

Le  même  arrêt  a  encore  jugé  que  le  lieu- 
tenant criminel  n'avoit  pas  pu  ordonner 
qu'il  feroit  ,  par  le  greffier  criminel ,  déli- 
vré une  expédition  de  la  plainte  8c  des  in-» 
formations  à  une  partie  qui  vouloit  atta-. 
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^uef  cette  procédure  ,  dans  laquelle  elle 
n'étoit  pas  nommée  ;  l*accufation  n'étoit 
dirigée  que  contre  des  quidams  ;  &  il  fe 
pouvoit  faire  que  celui  qui  demandoit  les 
biens  ,  fût  l'auteur  de  la  fubornation. 

85.  Une  déclaration  du  7  janvier  1717, 
cnregiftrée  en  la  cour  des  aides  le  5  février 
fuivant,  maintient  la  chambre  des  comptes 
dans  le  droit  &  la  pofTefilon  d'appofer  le 
/celle  zh^z  les  comptables,  comptant  direc- 
tement à  ladite  chambre,  en  cas  a'abfence 
&  de  faillite  :  de  faire  l'inventaire  &  la 
defcription  de  leurs  meubles,  titres  fe  pa- 
piers ,  &  de  faire  cnfuite  procéder  à  la  vente 
des  meubles. 

85.  L'article  2  dt  cette  même  déclara- 
tion maintient  auffi  la  chambre  des  comp- 
tes dans  le  droit  8c  la  pofTeffion  d'appofer 
le /celle  fur  les  effets  des  comptables  décé- 
dés en  demeure  de  rendre  leurs  comptes, 
&  de  procéder,  s'il  y  échet,  à  l'inventaire 
&  à  la  defcription  des  meubles,  titres  8c 
papiers ,  même  à  la  vente  defdits  meubles. 

87.  Les  difficultés  qui  fe  font  ancienne- 
ment élevées  entre  difïérens  tribunaux  & 
les  majors  des  places,  fur  ies  apportions  8c 
levées  àes/celle's  après  le  décès  des  officiers 
militaires,  ont  donné  lieu  à  la  déclaration 
du  3  février  1731,  enregiftrée  le  49,  qui 
porte  : 

«  Art.  l.  Lors  du  décès  des  gouver- 
"  neurs,  de  nos  lieutenans  généraux,  ou 
»  commandans  pour  nous  dans  nos  provin- 
»  ces,  gouverneurs,  ou  commandans  parti- 
»  culiers  de  nos  villes  Se  places ,  nos  lieute^ 
»  nans  en  icelles  ,  majors,  aides-majors, 
»  capitaines  des  portes,  8c  tous  autres  offi- 
3>  ciers  de  l'état  major  de  nofdites  provin- 
»  ces  8c  places,  comme  auffi  des  direfteurs 
»  généraux  de  nos  fortifications  dans  nof- 
»>  dites  provinces,  nos  ingénieurs  ayant  des 
»  départemens  fixes  dans  nos  places,  des 
»  lieutenans  généraux ,  commilTaires  8c  gar- 

*  des  d'artillerie  demeiîrans  dans  les  pro- 
s'' vinces  8c  places  de  leurs  réfidences,  il 
M  fera  procédé  aux  appofition  8c  levée  des 
9> /celles  i  &  à  la  confeétion  de  l'inventaire 
"  des  effets  de  leurs  fucceffions  par  les  ju- 

*  ges  ordinaires  du  lieu  de  leur  réfidence,  3 
»  1  exclufion  des  majors  ou  aides- majors 
»  defdites  places  ,  Se  de  tous  autres  officiers 
»>  militaires,  auxcjuels  nous  défendons  très- 
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w  expreffértient  de  troirbler  lefdits  jugea 
35  dans  la  connoiffiance  defdites  fucceffions  , 
»  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffiî  être. 

»  II.  Voulons  cependant  que  lefdits  ju- 
33  ges  foient  tenus  d'appcller  le  major  ou 
M  aide-major  de  la  place  de  la  réfidence  de 
»  l'officier  décédé,  pour  être  préfent  à  la 
»  levée  d\i /celle;  8c  que  les  chiffres,  pa- 
35  piers  ,  lettres  Se  mémoires  concernant 
33  notre  fervice  $c  les  fonctions  de  la  charge 
33  du  défunt,  qui  pourront  fe  trouver  fous 
»  IcCdïTs /celles,  foient  remis,  fans  être  in- 
33  ventoriés,  auxdiîs  major  ou  aide-major," 
»  pour  être  par  lui  envoyés  au  fecrétaire 
»  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre. 

33  V Ordonnons  que  fi  les  officiers 

33  dénommés  en  l'article  premier  .-décèdent 
»  dans  un  lieu  où  il  y  ait  plulleurs  jurifdic- 
33  tions  royales  établies  ,  le  droit  d'appofer 
33  le/celle,  8c  'a  connoilTance  des  contefta- 
33  tions  concernant  le  payement  des  dettes 
»  mobiliaires  contractées  au  lieu  de  leuf 
33  réfidence,  fur  les  effets  mobiliers  par  euxT 
33  déîaiffés  audit  lieu ,  appartiennent  aux  ju- 
33  ges  dudit  lieu  qi'i  ont  la  connoiffance  des 
»  caufes  des  nobles  ;  le  tout  fans  tirer  à 
33  conféquence  pour  le  partage  Se  la  difcuf- 
33  fion  des  biens  defdits  officiers,  ou  pouf 
»  autre  cas  8c  autres  perfonnes ,  8c  fans  dé- 
33  roger  aux  droits  8c  jurifdic^ions  des  fei- 
33  gneurs  hauîs-jufticiers. 

33  VI.  Quant  aux  fucceffions  des  officiers 
33  de  nos  troupes  d'infanterie,  cavalerie  8c 
33  dragons  qui  viendront  à  décéder  dans  les 
33  places  où  ils  tiendront  garnifon,  ou  par 
3»  lefquelle?  ils  pafferont  avec  la  troupe  à 
»  laquelle  ils  feront  attachés  ;  des  ingé- 
33  nieurs  qui  fe  trouveront  employés  dans 
33  les  places  par  extraordinaire,  Se  fans  y 
3s  avoir  un  département  fixe,  Se  des  officiers 
33  d'artillerie  qui  n'y  feront  envoyés  que 
33  par  femeftre,  voulons  que  le /celle  foit 
33  appofé  fur  leurs  effets  par  les  majors  OU 
33  aides-majors  defdites  places  ;  qu'il  en 
33  foit  par  eux  dreffé  inventaire,  8c  qu'il 
33  foit  ensuite  procédé  à  leur  diligence ,  fi 
»  befoin  eft,  à  la  vente  defdits  effets,  pouf 
33  le  prix  en  provenant  être  par  eux  clillri-* 
33  bué  aux  créanciers  mobiliers  du  lieu  dô 
33  la  garnifon  ;  Se  le  furplus ,  fi  aucun  y  a, 
33  être  par  eux  remis  dans  un  coffre  ,  fur  le- 
»  quel  k  juge  du  lieu,  qui  a  la  connoiffance 


h 


472 


S    C   E 


»  des  caufès  des  nobles,  appofera  le  fceau 
n  de  la  jurifdiftion ,  pour  être  ledit  coffre 
9>  dépcfé  au  greffe  d'icelle»  jufqu'à  ce  que 
»  les  effets  y  contenus  foient  réclaints  ,.ar 
»ï  les  veuves,  enfans,  légataires,  héritiers 
»>  Se  ayans-caufe,  ou  par  les  créanciers  def- 
»  dits  officiers  décédés  ,  autres  que  les 
»  créanciers  mobiliers  du  lieu  de  la  garni- 
»  Ton  :  fur  laquelle  réclamation,  demandes 
»  8c  conteftatiops  formées  en  conféquence, 
»>  il  fera  ftatué  ,  ainfi  que  de  raifon  ,  par  les 
3>  juges  auxquels  la  connoifTance  en  appar- 
3>  tiendra  «.  Voyez  auffi  à  l'article  Domi- 
cile,  n°.  28,  ce  que  je  dis  fur  une  déclara- 
tion du   9  avril   1707. 

88.  Voyez  auffi  les  articles  (58o  &  fuî- 
vans  de  l'ordonnance  militaire  du  25  juin 
1750.  Cette  ordonnance  contient  quelques 
modifications  à  la  déclaration  dont  il  s'agit 
ici,  relativement  aux  régimens  étrangers. 
Voyez  enfin  les  articles  606  8c  fuivans  de 
l'ordonnance  du  17  février  1753,  pour  le 
fervice  de  l'infanterie  en  campagne ,  [  &  le 
titre  29  de  l'ordonnance  militaire  du  f  re- 
nier mars  ijôS. 

89.  Une  appofition  de  fcelUs  faite  par 
un  commiffaire  du  châtelec  de  Paris,  fur 
les  effets  trouvés  dans  une  maifon ,  cloître 
Notre-Dame,  après  le  décès  d'un  chapelain 
de  l'églife  de  Paris,  qui  étoit  auffi  curé  de 
S.  Landry  dans  la  cité,  a  donné  lieu  à  une 
conteffation  ,  dont  voici  Tefpéce  : 

Le  fieur  Faulte  de  Ribiere,  chapelain  de 
Vèglife  de  Paris ,  &  curé  de  faint  Landry 
à  Paris,  valétudinaire  depuis  long-temps, 
avoit  établi  Ton  domicile  de  fait  au  cloître 
Notre-Dame,  dans  la  maifon  canoniale  de 
M.  l'abbé  Tudert ,  confeillcr  de  grand- 
charabre  (  doyen  de  l'églife  de  Paris  en 
1759  )  ;  il  y  avoit  fait  tranfporter  fa  biblio- 
thèque, tout  fon  mobilier,  &  n'avojt  laiffé 
dans  fa  maifon  curiale  que  quelques  fiéges 
pour  fervir  aux  affemblées  de  fabrique,  & 
quelques  cartons  qui  concernoient  cette 
fabrique. 

Le  fieur  de  Ribiere  mourut  dans  ce  do- 
micile de  fait,  le  premier  août  1767.  M^ 
Chrétien,  procureur  au  parlement,  fon  exé- 
cuteur teftamentaire,  requit  le  commiffaire 
Dorival,  qui  appofa  les/celle's  fur  les  effets 
que  le  défunt  avoit  laiffés  dans  fon  loge- 
ment cloître  Notre-Dame  :  de-là  le  com- 
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miffaire  fe  tranfporta  à  la  maifon  Curîalf  ^ 
où  il  aj^ofa  \cs  JctlUs.  Quatorze  heures 
a}.rès,  du  confentement  du  doyen  du  cha- 
pitre, le  Corps  du  fieur  de  Ribiere  fut  tranf* 
féré  ,  avec  fon  lit,  dans  la  maifcn  curiale 
de  faint  Landry,  pour  y  être  expofé  fui- 
vant  l'ufage;  8c  depuis,  le  corps  fut  inhumé 
dans  la  nef  de  Notre  Dame. 

Le  procureur  fifcal  du  chapitre  de  No- 
tre-Dame requit  le  chambrier  lai,  bailli 
de  la  barre,  de  croifer  \es  fcellés  du  com- 
miffaire ;  8c  M'  Cellier,  chambrier  lai,  bailli 
de  la  barre,  les  croifa  le  4  août  \l6j.  Le 
chapitre  interjetta  appel  de  l'appofition  des 
/celles  faite  dans  le  cloître  par  le  commif- 
faire  Dorival.    Les   moyens   du    chapitre 
étoient  fondés  fur  ce  que  les  officiers  du 
bailliage  ont,  pour  ies  fcellés  8c  les  inven- 
taires, une  jurifdiîlion  exclufive  fur  les  ef- 
fets trouvés  dans  le  cloître,  appartenans 
aux  membres  du  clergé  de  Paris  ;  fur  ceux 
qui  appartiennent  aux  titulaires,  tels  que 
les  dignitaires,  les  chanoines,  bénéficiera 
&  chapelains  ;  &  fur  ceux  qui  appartiennent 
aux  fimples    gagiftes   deffervans  aéluelle- 
ment.  Voy.  aulîi  à  l'art.  Prévention,  n°.  1 1. 
La  communauté  des  commiffaires  inter- 
vint dans  la  caufe,  8c  interjetta  appel  de 
l'appofition  des  /celles  mis  par  le  baillis,. 
Les  commiiTaires  demandoient  provifoire-^ 
ment  la  main-levée  des  fcellés  appofés  par 
les  officiers  de  la  barre  du  chapitre,  8c  que 
l'inventaire  fût  fait  par  le  notaire  nommé 
par  l'exécuteur  teftamentaire;  au  contrai- 
re, le  chapitre  fe  fondoit  fur  un  arrêt  du  9 
juillet  i66ï ,  qui  donne  au  chapitre  de  l'é- 
glife de  Paris  un  privilège  8c  un  droit  ex- 
clufifs  pour  les  fcellés  Se  inventaires,  fur 
les  eff^ets  trouvés  dans  l'enclos  du  cloître , 
appartenans  aux  titulaires  dans  l'églife  de 
Paris,  ou  à  ceux  qui  font  attachés  au  cha- 
pitre par  les.  fervices  qu'ils  lui  rendent , 
fous  différens  titres,  tels  que  les  chape* 
lains ,  8c  autres  eccléfialHques  deffervans 
dans -l'églife.  Le  chapitre  de  Notre-Dame 
concluoit  à  ce  que  M^  Dorival,  commiffai- 
re, fût  tenu  par  provifion  de  venir  recon- 
noître  {es  fcellés ,  8c  de  les  lever  fans  def- 
cription,  finon  que  les  officiers  de  la  barre 
feroient  autorifés  à  les  brifer  ,  8ç  â  procéder 
à  la  confedion  de  l'inventaire.  Les  chofe? 
en  cet  état,  il  ell  intervenu  en  vacations, 

le 


s   C   E 

le  itf  oélobre  17<57,  l'arrêt  dont  voici  le 
difpofitif  : 

«  Après  que  Douet  d'Arcq  ,  avocat  du 
»  chapitre;  Viel ,  avocat  de  Chrétien,  & 
M  Mauricaulr  ,  avocat  de  la  communauté 
»  des  commifTaires,  ont  été  ouïs,  enfemble 
»  Sainfray,  fubftitut  pour  notre  procureur 
5>  général  ,  la  chambre  ,  pour  faire  droit 
3>  aux  parties  au  principal,  ordonne  qu'el- 
»  les  en  viendront  au  lendemain  de  faint 
»  Martin;  &  néanmoins  ayant  égard  à  la 
M  requête  des  parties  de  Douet  d'Arcq , 
»  maintient  par provi/îon  les  officiers  de  la 
3j  barre  du  chapitre  de  l'églife  de  Paris, 
33  dans  le  droit  &  poiTeffion  de  faire  exclu- 
»  fivement  dans  l'enclos  du  cloître  de  la- 
as  dite  églife  &  dépendances ,  les  appofi- 
3>  lions  è^fcelles  fur  les  effets  appartenans 
»  aux  chanoines,  chapelains  &  autres  ecclé- 
»  fiaftiques  deflervans  dans  ladite  églife  , 
M  &  les  inventaires  defdits  effets  ;  &  en 
5>  conféquence  ordonne  que  l'inventaire 
»  des  ç^QU  appartenans  à  défunt  Faulte 
»  de  Ribiere,  décédé  chapelain  de  l'églife 
3>  de  Paris,  fera  fait  dans  l'enclos  du  cloî- 
»  tre  de  Notre-Dame  par  lefdits  officiers 
3j  de  la  barre  du  chapitre ,  &  qu'à  cet  effet 
3î  le  commiffaire  Dorival  fera  tenu  d'y  ve- 
»  nir  reconnoître  &  lever  Xtsjcellés  par  lui 
»  appofés  fur  lefdits  effets,  à  la  première 
»  fommation  qui  lui  en  fera  faite,  &  fans 
»  aucune  defcription  j  fir.on  autorife  les 
*>  officiers  de  la  barre  du  chapitre  à  brifer 
«  &c  lever  lefdits  /celles  en  préfence  des 
»  parties  intéreffées  ;  condamne  les  parties 
»  de  Mauricault  aux  dépens  ,  même  en 
»  ceux  réfervés  envers  toutes  les  parties, 
»  defquels  dépens  ,  pourra  la  partie  de  Viel 
»  employer  ceux  par  elle  faits  en  frais  d'e- 
»  xécution  teftamentaire  «. 

La  queftion  auroit  éié  plus  finguliere,  fi 

tî /celles  euffent  été  d'abord  appofés  dans 

la  maifon  curiale,  domicile  de   droit   du 

(leur  Faulte  de  Ribiere,  &  par  fuite  dans 

fon  logement  au  cloître  Notre-Dame.  Mais 

comme   l'ufage   ne   permet   d'appofer   les 

/celles ,  fans  ordonnance  du  magiftrat,  que 

lorfque  le  corps  du  défunt  ell  préfent ,  & 

qu'il  n'y  étoit  pas,  c'eft  peut-être  par  cette 

raifon  que  \g /celle  îuz  d'abord  appofé  fur 

les  effets  trouvés  dans  le  lieu  du  domicile 

de  fait,  eu  éroit  le  corps.  1 

Tome  I/y, 
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[  SCELLEUR. 

1.  C'eft  un  officier  qui  a  été  érigé  en 
1568  en  chaque  jurifdiélion ,  pour  garder 
les  fceaux  &  pour  /celler  les  fentences , 
contrats.  Sec. 

2.  Un  décret  doit  refter  14  heures  entre 
les  mains  du  /ceLUur,  pendant  lefquelles 
les  oppofitions  à  fin  de  charge  font  encore 
reçues.  Voyez  Décret  ,  Se  Sceau  du  châ- 
telet.  ] 

[SCHISME. 

I.  Ce  mot  dans  fa  fignification  la  plus 
générale  veut  dire  féparation  ,  diviflonj 
mais  on  s'en  fert  plus  particulièrement  pour 
exprimer  la  féparation  produite  par  la  di- 
verfté  d'opinions  entre  les  perfonnes  d'une 
même  religion. 

».  On  appelle  grand /chi/me  d'occident 
celui  qui  arriva  entre  Clément  VII  & 
Urbain  VI  ;  ce  /chi/me  partagea  la  chré- 
tienté pendant  plus  de  40  ans ,  &  ne  prit  fiti 
que  par  l'élection  de  Martin  V  au  concile 
de  Conftance. Voyez  Bouchel  dans  fon  tré- 
for  du  droit  françois  ,  \erbo /chi/me  ;  il  en- 
tre fur  ceci  dans  un  grand  détail  ;  voyez 
auflj  Thiftoire  ecciéfiaftique  par  M.  Fleury. 

3.  Le  /chi/me  fait  toujours  vaquer  les 
bénéfices  du  fchifmatique,  qui  ne  peut  mê- 
me s'aider  du  décret  de  pacifie is.  Voyez  le 
diclionnaire  canonique  par  M.  Duf-and  de 
Maillane,  &  à  l'article  Hére/e ,  Heretique.'\ 

SCHOLARITÉ. 

Voyez  Ecole,   8c  Garde- gardienne, 

[  S  C  R  I  F  T  E  U  R. 

Ce  mot  eft  un  terme  de  banque  ^  de 
chancellerie  romaine;  il  fignifie  un  officier 
du  premier  banc  qui  écrit  les  bulles  qui 
s'expédient  en  original  gothique.  Voyez 
le  diclionnaire  de  Trévoux.  ] 

SÉANCE. 

I,  Séance  eft  le  droit  qu'on  a  d'avoir  une 
place  honorable  dans  une  affemblée  ;  tels 
font  les  ducs  &  pairs  qui  ont  droit  de  Jean' 
ce  à  la  grand'chambre,  les  confeillers-nés. 
Voyez  Con/eillers  ,  $c  Duc  &  Pair. 

i.  L'article  38  de  ia  coutume  de  Nor- 
mandie porte,  que  les  eccléfialiiques  Se, 
nobles  ont  droit  de  /éance  près  Se  à  côîé 

Ooo 
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des  ju^es  ;  mais  cela  doit  s'entendre  dans  les 
tribunaux  des  premiers  juges,  tant  royaux 
que  fiibaltemes,  Se  non  au  parlement  de 
Rouen,  à  l'exception  néanmoins  des  évê- 
qucs  de  la  province  qui  ont  la  prérogative 
de  h/e'ance  au  parlement.  Voyez  la  note 
fur  cet  article  dans  le  texte  de  la  coutume 
de  Normandie,  Paris  1749.  ] 

£  SÉANCE  Ju  roi  au  Parlement. 
Voyez  Lit  dejiijlice, 

«c  Les  feances  des  rois  en  leur  parle- 
»  ment  étoient  autrefois  des  aélions  de 
«grandeur,  de  majefté  &  de  cérémonie. 
35  Ellss  n'ont  commencé  qu'en  1379,  lorf- 
»  qu'il  fut  queftion  de  faire  le  procès  à  un 
M  Edouard,  duc  de  Guyenne,  fils  d'un  au- 
M  tre  Edouard  ,  roi  d'Angleterre  :  elles 
»>  étoient  en  ce  temps-là  fouhaitées,  atten- 
»  dues  &  défirées  par  les  peuples,  parce 
3>  que  les  rois  n'y  venoient  que  pour  déli- 
M  bérer  avec  cette  compagnie  de  quelques 
»  affaires  importantes  à  leur  état,  ioit  qu'il 
»  fût  queftion  de  déclarer  la  guerre  aux 
»  ennemis  de  la  couronne,  foit  qu'il  fût  à 
»  propos  de  conclure  la  paix  pour  le  foula- 
»  gement  de  leurs  peuples  oî  ,  &c.  Haran- 
gue faite  au  roi  tenant  Ton  lit  de  juftice, 
par  M.  Talon,  avocat  général  du  parle- 
ment, en  1648.  ] 

SÉANCE  pour  les  Prifonniers. 
Voyez  Prifon, 

1.  On  nomme  ainfi  une  efpéce  d'affife 
que  MM.  du  parlement  tiennent  dans  les 
prifons  de  la  conciergerie  du  palais  &  au 
parc-civil  dju  châtelet,  pour  juger  les  de- 
mandes en  liberté,  formées  par  les  prifon- 
HÎers  détenus  pour  dettes,  [  montant  au 
moins  à  2000  livres,  car  les  demandes  en 
liberté  pour  dettes  au-deiTous  de  aooo  liv. 
peuvent  être  accordées  par  le  commilTaire 
de  la  prifon  ,  qui  eft  un  conx'eiller  de  grand- 
chambre,  fans  qu'il  foit  befoin  de  porter 
ces  demandes  à  \di  fiance.  '] 

î.  hdiféance  fe  tient  cinq  fois  Tannée; 
fçavoir,  le  mardi-faint,  la  furveille  de  la 
Pentecôte,  la  veille  de  la  Notre-Dame 
d'août,  la  veille  de  la  S.  Simon  S.  Jude,  & 
ia  furveille  de  Noël. 

3.  Les  demandes  en  liberté  qui  fe  por- 
tent au  tribunal  de  hféance ,  fe  décident 
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très-fommairement,  8c  fur  une  plaidoirie 
verbale.  Les  arrêts  qui  s'y  rendent  par  dé- 
faut ,  ne  font  pas  fufceptibles  d'oppofi- 
tions  ;  ils  s'exécutent  ordinairement  fur  la 
minute  même,  fans  que  le  prifonnier  foit 
obligé  d'attendre  la  huitaine  de  la  fignifi- 
cation,  comme  dans  les  affaires  ordinaires, 
quand  ces  arrêts  font  par  défaut.  Voyez 
infrà  ,  à  la  fuite  du  n°.  6. 

4.  [  C'eft  une  erreur  de  croire  que  l'on 
ne  peut  point  porter  à  \^Jeance  une  de- 
mande en  liberté,  fondée  uniquement  fur 
une  nullité  d'eroprifonnement.  Quoique  la 
féance  foit  une  audience  de  grâce,  en  fa- 
veur des  prifonniers  pour  dettes ,  c'eft  tou- 
jours le  parlement  qui  tient  cette  audien- 
ce, &  fon  autorité  fouverainê  l'accompa- 
gne, en  quelque  lieu  qu'il  tienne  fon  tri- 
bunal. Je  me  fonde  d'ailleurs  fur  deux  ar- 
rêts récens  qui  ont  jugé,  in  terminis ,  que 
\^  féance  étoit  compétente  pour  connoître 
des  nullités  d'emprifonnement. 

Dans  l'efpéce  du  premier  arrêt,  le  fieur 
Duguibert,  médecin  de  fon  altelTe  le  prin- 
ce de  Pruffe ,  avoit  fait ,  en  vertu  de  fenten- 
ce  des  confuls  de  Touloufe  ,  conftituer 
prifonnier  le  fieur  le  Roux ,  négociant. 
Celui-ci  demanda  fa  liberté  provifoire  à  la 
féance  de  Noël  \']6'j  :  il  fondoit  fon  moyen 
de  nullité  ;  1°.  fur  ce  qu'il  n'avoit  peint  été 
obtenu  âe  pareatis  pour  mettre  à  exécution 
à  Paris  la  fentence  des  confuls  de  Tou- 
loufe; i".  fur  ce  qu'il  ne  lui  avoit  point  été 
fait  de  commandement,  parlant  à  fa  per- 
fonne;  3°,  il  difoit  qu'il  y  avoit  eu  nova- 
tion  dans  fa  dette,  attendu  qu'il  avoit  don- 
né un  billet  qui  avoit  été  pris  pour  comp- 
tant. Le  fieur  Duguibert  répliquoit  que  les 
moyens  de  nullité  d'emprifonnement  ne  fe 
portoient  point  à  la  féance  ,  mais  en  la 
grand'chambre  :  que  le  fieur  le  Roux  n'of- 
frant point  de  payer  le  tiers  comptant ,  Se 
de  donner  caution  pour  le  furplus ,  (  voyez 
Prifonniers ,  n°.  7,  )  il  étoit  non-recevable 
dans  fa  demande, 

La  cour,  après  avoir  été  aux  opinions, 
ordonna  au  défenfeur  du  fieur  Duguibert 
de  défendre  fur  le  champ  aux  moyens  de 
nullité  de  i'emprifonnement.  Il  fut  aifé  de 
fatisfaire  aux  ordres  de  la  cour  :  en  effet, 
par  rapport  au  pareatis ,  le  fieur  Duguibert 
fit  voir  qu'aux  termes  de  l'ordonnance,  lea 
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^ntences  des  confuls  s'exécutent  fans  qu'il 
foie  befoin  de  pareatis  :  quant  aitx  com- 
mandemens,  la  leclure  qui  en  futfc<i:e,  fit 
connoître  qu'ils  avoient  été  faits  en  parlant 
à  la  perfonne  du  débiteur,  &  que  le  dernier 
lui  avoit  été  fignifié  à  fa  perfonne  trouvée 
roulant  dans  un  carrolTe  de  place  :  enfin  le 
iîeur  Duguibert  écarta  le  prétendu  moyen 
de  novation,  en  obfervant  qu'il  s'étoic  ré- 
fervé  le  droit  de  continuer  fes  pourfuites, 
s'il  n'étoit  point  payé  du  billet;  &  dans  le 
fait  le  débiteur  du  billet  étoit  notoirement 
infolvable.  Ces  réponfes  ayant  été  jugées 
fuffifantes ,  &  les  nullités  de  l'emprifonne- 
ment  ainfi  écartées,  arrêt  intervint  en  la 
fèance  de  Noël  \'j()j ,  y  préfidant  M.  le 
Peletier  de  Saint-Fargeau  ,  par  lequel  le 
fîeur  le  Roux  fut  débouté  de  fa  demande 
avec  dépens  ;  plaidant  M^  de  Varicourt 
pour  le  fieur  Duguibert,  contre  M*^  Ader, 
avocat  du  fieur  le  Roux. 

5.  Après  cette  caufe,  il  fut  rendu  à  la 
TnémQ  féance  un  fécond  arrêt,  qui  jugea  de 
même  que  \z  fiance  étoit  compétente  pour 
connoître  d'une  demande  en  liberté,  uni- 
quement fondée  fur  une  nullité  d'empri- 
fonneraent. 

Dans  cette  efpéce ,  un  fieur  de  THopi- 
teau  avoit  été  conftitué  prifonnier  en  vertu 
de  fentences  àç.s,  confuls  portant  contrainte 
par  corps.  Ceux  qui  l'avoient  arrêté,  s'é- 
toient  fait  accompagner  du  nommé  Mion, 
huiiîier  au  châtelet,  qui  n'étoit  point  por- 
teur de  pièces.  Comme  le  prifonnier  ne 
vouloit  point  dire  fon  nom,  l'huifTier,  en 
attendant  que  les  pièces  lui  fuffent  remifes, 
rédigea  l'écrou,  &  laifi^a  en  blanc  le  nom 
du  prifonnier,  la  date  de  la  fentence  àç:% 
confuls ,  &  figna  l'écrou  ;  mais  à  peine 
l'huiffier  Mion  eut-  il  figné  cet  écrou  ,  qu'il 
fut  lui- même  ècrouê  par  le  fieur  Defpar- 
vier,  huilTier  au  châtelet,  en  vertu  d'un 
décret  de  prife  de  corps.  Le  greffier  de  la 
geôle  infcrivit» l'écrou  de  Mion  le  premier, 
&  celui  du  fieur  i'Hopitau  après ,  de  ma- 
nière même  qu'entre  l'écrou  de  Mion ,  & 
celui  du  fieur  I'Hopitau,  il  y  avoit  trois 
écrous. 

Le  fieur  de  l'Hopiteau  demanda ,  à  la 
fèance  f  la  liberté  de  fa  perfonne.  Il  fe  fon- 
doit  uniquement  fur  la  nullité  de  fon  em- 
prifonnement  ;  il  foutenoit  qu'un  huifli^r 
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décrété  de  prife  de  corps,  &  écfoué,  n'a- 
voit  pu,  poftérieurement  à  fon  écrou,  l'é- 
crouer  pour  dettes.  La  caufe  portée  à  la 
féance  de  Noël  \']6j ^  il  intervint  arrêt  par 
défaut ,  par  lequel  la  cour  déclara  l'em- 
prifonnement  nul,  ordonna  que  l'écrou  du 
fieur  l'Hopiteau  feroit  rayé  &  biffé,  à  le 
laiffer  fortir,  fur  la  minute  de  l'arrêt,  tous 
greffiers  &  geôliers  contraints,  même  par 
corps,  &  que  le  fieur  de  l'Hopiteau  fero-it 
réintégré  chez  lui  par  l'huiffier  de  fervic© 
de  la  cour. 

Mais  cet  arrêt  étant  rendu  par  défait  ; 
&  les  défaillans  y  ayant  formé  oppofidon  , 
il  s'eft  agi  enfiite  de  fcavoir  fi  de  pareils 
arrêts  étoient  fujets  à  oppofition  :  &  par 
autre  arrêt  conîradiéloire  rendu  à  Xd^féanct 
de  Pâques  1758 ,  la  cour  a  jugé  pour  la  né- 
gative; en  conféquence  elle  a  débouté  l'op- 
pofant  de  fon  oppofition,  avec  dépens.  M* 
Sarot  plaidoit  pour  le  fieur  de  l'Hopiteau.' 

Enfin  c'eft  à  préfent  un  point  tellement 
certain,  que  les  nullités  d'emprifonnemenC 
peuvent  être  portées  à  \diféanc£ ,  que  dans 
une  caufe  qui  y  fut  plaidée  à  \-à  féance  de  la 
Notre-Dame  d'août  1768,  M.  le  préfident 
le  Peletier  de  Saint-Fargeau  avertit  le  bar- 
reau de  ne  plus  propofer  de  déclinatoire  ,' 
fondé  fur  ce  que  s'agifiant  de  nullité  d'em- 
prifonnement ,  ce  n'étoit  point  à  \zféanc& 
que  de  pareils  moyens  pouvoient  être  dif- 
cutés.  ] 

6.  Lorfque  MM.  du  parlement  viennenZ 
tenir  \^  féance  au  châtelet,  M.  le  lieute- 
nant civil ,  M.  le  lieutenant  de  police,  M. 
le  lieutenant  criminel ,  M.  le  lieutenant 
criminel  de  robe-courte  ,  le  prévôt  de  l'ide 
de  France  &  le  procureur  du  roi ,  doivent 
fe  trouver  dans  le  banc  de  MM.  les  gens 
du  roi.  Les  commiffaires  font  auffi  tenus  de 
fe  trouver  ,  à  l'arrivée  de  la  cour,  dans  l'en- 
ceinte du  barreau,  aux  places  qu'ils  occu- 
pent ordinairement,  l'audience  tenante. 

7.  Les  confuls  doivent  auffi  fe  trouver  â 
l^feance  ;  ils  vont  attendre  la  cour  fur  la 
pont-au-change ,  Se  la  fuivent  jufqu'au  châ- 
telet ,  où  ils  prennent  place  dans  la  même 
enceinte  ,  au-deffiaus  des  commiffaires,  qui 
ont  la  préféance. 

8.  A  la  fin  de  la  féance  qui  fe  tient  au 
châtelet ,  la  cour  ,  fur  le  réquifitoire  d'un 
fubftitut  de  M.  le  procureur  général,  rend 
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im  arrêt,  par  lequel  elle  renvoyé  le  fur- 
plus  des  caufes  devant  les  juges  auxquels  la 
connoifTance  en  appartient  naturellement  ; 
enjoint  aux  comnriiflaires  de  continuer  leurs 
fon-'lions  avec  exaftitude;  faitdéfenfes  aux 
greffiers ,  geôliers  &  guichetiers  de  rien 
recevoir  des  prifonniers  au  delà  de  ce  qui 
eft  prefcrit  par  les  ordonnances  ,  quand 
même  les  prifonniers  l'offriroient  volontai- 
rement; le  tout  fous  les  peines  portées  par 
les  ordonnances ,  arrêts  &  réglemens  de  la 
cour. 

ç.  La  cour  des  aides  (  de  Paris  )  tient 
aufli  des/e'ances  dans  les  prifons  de  la  con- 
ciergerie du  palais  ,  pour  pourvoir  aux 
hefoins  6»  aux  alimens  néceflaires  aux  pri- 
fonniers détenus  dans  les  prifons  de  Paris 
pour  affaires  ou  condamnations  de  fa  com- 
pétence ,  pour  examiner  les  caufes  de  leur 
emprifonnement ,  &  leur  procurer  la  liberté , 
file  cas  y  écheoit. 

lo.  Cette  cour  a  ,  !e  30  mars  i/d, 
rendu  un  arrêt  de  règlement  contenant  fîx 
articles  ,  fur  le  fait  desjéanc.s  relatives  à 
la  liberté  des  prifonniers,  par  lequel  il  eft, 
entr'autres  chofes ,  ordonné  «  que  les  amen- 
ai des  auxquelles  les  prifonniers  auront  été 
»  condamnés  ,  pourront ,  à  caufe  de  la  revê- 
te rence  des  fêtes,  être  modérées  au  tiers  ; 
»  &  s'il  s'en  trouve  à  l'égard  des  prifonniers 
»>  détenus  pour  raifon  des  fraudes  commifes 
3î  pour  le  tabac,  par  l'examen  qui  en  fera 
»  fait  ,  qu'il  y  ait  trois  mois  &  plus  qu'ils 
35  foient  détenus,  ou  ians  les  p'ifons  des 
"  lieux,  ou  dans  ctllfs  de  la  conciergerie 
3ï  du  palais,  pourront  auflj  les  amendes  aux- 
3^  quelles  ils  auront  éié  condamnés,  être 
s»  modérées  au  tiers,  s'il  eft  ainfi  jugé  w. 
Voyez  Amende  ,  Prifon  3  Prifonniers. 

SECONDES    NOCES. 

Voyez  Noces. 

[SECRET. 

1.  Lefecrtt  fe  dit  de  ce  qui  eft  caché,  ou 
connu  de  peu  de  perfonnes. 

2.  «  Il  faut  étendre  la  fidélité  du  fecret  à 
»  ce'ui  même  qui  l'a  violé  à  notre  égard  ». 
Kiccl. 

3.  Il  y  a  fouvent  dans  les  procès  des  par- 
ùesjècrettes  qi  i  les  ont  fomentés  ,  &  font 
autant  d'obftades  aux  voies  de  concilia- 
tion. Cette  forte  de  gens  eft  toujours  très- 


SEC 

dangereufe,  &  à  coup  fiàr  ne  joue  pas  le 
rôle  de  l'honnête  homme. 

4.  Scire  volunt  fecreta  do  mus  ,  atquc 
indè  timeri.  Juven.  fat.  3. 

5.  Sur  \e  fecret  de  la  confeffion  ,  voyez  à 
cet  article. 

6.  Sur  \t  fecret  que  l'on  doit  garder  à  ce- 
lui qui  nous  l'a  confié  dans  une  lettre , 
voyez  Lettres  mijfives.  ] 

[  SECRÉTAIRES  DE  LA  COUR. 

On  2L^i^ç\\e  fecrétaires  de  la  cour ^  quatre 
fecrétaires  créés  en  titre  d'oflSce  ,  &  atta- 
chés au  parlement  ou  autres  cours  fouve- 
raines  ;  ils  ont  le  droit  de  figner  les  arrêts, 
&  ceux  du  parlement  portent  la  robe  rouge 
aux  grandes  audiences,  8c  aux  cérémonies 
publiques.  Ils  jouifTent  des  mêmes  préroga- 
tives que  les  fecrétaires  du  roi  de  la  grande 
chanceLerie  ,  par  rapport  aux  biens  qu'ils 
acquièrent  dans  la  mouvance  du  roi.  Voy. 
un  arrêt  du  confeil  du  17  juillet  173  i  >  qui 
a  déchargé  le  fieur  Guérin  de  la  demande 
contre  lui  formée  pour  le  payement  des 
droits  de  francs  fiefs  ,  de  tous  les  biens  no- 
bles qu'il  pofTédoit ,  tant  pour  les  jouif* 
fances  antérieures  que  poftérieures  à  la  ré- 
ception dans  l'ofïîce  dz  Jecrétaire  d^  fa  ma- 
jefté  près  la  cour  des  monnoies  de  Lvon, 
conformément  à  l'édit  du  mois  d'o6lobre 
1701  ;  mais  voyez  Secrétaires  du  roi  Voyez 
aufli  Greffe  ,  Greffiers.  ] 

[SECRÉTAIRES    D'ÉTAT. 

Voyez  Lettres-patentes. 

1.  Tues  fecrétaires  d'état  font  des  perfon- 
nes dont  le  roi  fait  choix  pour  expédier, 
par  fon  commandement  ,  fes  dépêches,  let- 
tres de  cachet  ,  brevets,  arrêts  du  confeil 
d'en-haut,  &  les  provifîons  (ignées  en  com- 
mandement ;  ce  font  aufli  eux  qui  fîgnent 
&  gardent  les  minutes  des  traités  de  paix  , 
des  contrats  de  mariage  ,  8c  les  affaires  im- 
portantes de  la  couronne.  [  «  On  remarque 
33  que  c'eft  depuis  Charles  IX  que  les  y^- 
M  crétaires  d'état  ont  figné  pour  le  roi  :  ce 
s>  prince  étoit  fort  vif  dans  fes  partions;  8c 
M  Villeroi  lui  ayant  préfenté  plufieurs  fois 
3>  des  dépêches  à  ligner,  dans  le  temps  qu'il 
»  vouloit  aller  jouer  à  la  paume  ifgne^, 
»  mon  percj  lui  dit  il  ifgne\pour  moi  ?  Eh 
n  bien,  mon  maître  ,  reprit  Villeroi ,  puif 
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»»  que  vouante  le  commanJe'{  ^je  figneral  «. 
Abrégé  chronologique  de  l'hiltoire  de  Fran- 
ce ,  année  1574.  ] 

2.  Une  ordonnance  de  1^09  porte  qu'il 
y  Elira  à  l'avenir  trois  clercs  du  ftcrt  z'a- 
près  de  la  j  tiTonne  du  roi.  Paf|iii.îr  obfer- 
Ve  qu'ils  prirent  par  la  fuite  le  titre  de  fe- 
Crétaires  des  com  mande  mens  '^  ce  qui  dura 
jufqu*au  régne  de  Henri  H  ;  mais  â  cette 
époque,  Se  lors  de  la  négociation  (en  1559) 
de  la  paix  avec  Philippe  II,  roi  d'Efpa- 
gne,  leif  miniftres  de  ce  roi  s'étant  quali- 
fiés de  fecrétaires  d^état ,  les  fecrétaires 
des  commande  mens  fe  firent  pareillement 
appeller  fecrétaires  d'état ,  &  furent  ré- 
duits au  non  bre  de  quatre,  par  lettres-pa- 
tentes de  1557,  données  fous  le  même  ré- 
gne de  Henri  II ,  avec  le  titre  de  confeil- 
lers  fecrétaires  des  commandemens  &'finan^ 
ces.  On  fera  remarquer  qu'au  commence- 
ment de  la  régence  du  duc  d'Orléans,  pe- 
tit-fils de  France,  régent  du  royaume,  les 

fecrétaires  d'état  avoient  été  fupprimés  par 
l'établi ffement  des  confeils  ;  mais  ils  ont  été 
rétablis  depuis,  &  les  confeils  fupprimés. 

3.  Les  quatre  fcrétaires  d'état  ont  ordi- 
nairement la  qualité  de  miniftres,  5c  on  leur 
donne  le  titre  d'excellence  Se  de  grandeur, 

4.  Il  y  a  quatre  départemens  qui  parta- 
gent le  royaume.  Les  quatre  fecrétaires 
d'état  en  ont  chacun  un  ,  &  toutes  les  let- 
tres que  les  provinces  ou  les  parlemens 
écrivent  au  roi,  doivent  être  adreiTées  au 
fecrétaire  d'état  du  département.  ] 

[SECRÉTAIRES    DU   ROL 

Voyez  C In  if  on  3  Copie  collationnée ,  n°.  5; 
Retrait  Jéodal ,  n**.  19,  8c  Taille, 

i.  On  appelle,  ainfi,  des  officiers  de  la 
grande  chancellerie,  qui  en  expédient  les 
lettres,  les  fignent,  3c  ont  droit  d'aflifter 
au  fceau. 

2.  Un  des  principaux  privilèges  desy^- 
critaires  du  roi  eft  de  jouir  de  la  noblefTe  , 
eux  &  leur  poftérité,  lorfqu'ils  meurent  re- 
vêtus de  cette  charge  ,  ou  qu'ils  l'ont  pofTé- 
dée  pendant  vingt  ans  ;  &  ils  n'ont  pas  be- 
soin pour  cela  d'obtenir  des  lettres  parti- 
culières du  roi.  [  Ils  acquièrent  auffi  le 
droit  de  vétérance  après  vingt  ans  d'exer- 
cice ,  fans  être  obligés  d'obtenir  à  cet  effet 
des  lettres  particwlieres  du  roi.  ] 
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3.  Par  des  lettres- patentes  du' roi  Char- 
les VIII  de  l'an  1484,  \ts  fecrétaires  du  roi 
font  rendus  habibs  à  parvenir  à  la  chevale- 
rie Se  à  toutes  les  dignités  eccléfiaftiques  3c 
fé;ulieres,  de  m'me  que  fi  leur  nobîeiTe  re- 
rnoaroit  à  la  quatrième  génération. 

4.  Un  édit  de  Louis  XI,  de  l'an  1482  , 
donné  au  Plefli3-lès-Tours  au  mois  de  no- 
vembre ,  exempte  les  fecrétaires  du  roi  de 
payer  aucuns  droits  de  lods  &  ventes  ,  nou- 
veaux acquêts,  &c.  pour  tous  les  fiefs,  fei- 
gneuries  Bc  terres  nobles  qui  font  dans  la 
mouvance  du  roi.  [  Voyez  Droits  feigneu' 
riaux ,  depuis  le  n°.  31  jufqu'au  n°.  37,  & 
encore  au  n°.  55.  Mais  voyez  infray\\  .  12.} 

5.  Par  un  autre  édit  donné  à  Chantilly 
au  mois  de  juillet  1724  ,  reglftré  le  2  août 

-fuivant ,  le  nombre  d^^  fecrétaires  du  roi  , 
conformément  à  un  édit  de  i6j2,  a  été  fixé 
à  240.  Voyez  cet  édit  qui  régie  les  droits 
&  privilèges  des  fecrétaires  du  roi  8c  des  au- 
tres officiers  de  chancelleries,  près  les  cours 
fupérieures. 

(5.  Un  feptuagénaire  n'eft  point  admis  à 
acquérir  une  charge  de  fecrétaire  du  roi» 
Cet  ufage,  fondé  fur  une  décifion  verbale  de 
M.  le  chancelier,  s'obferve  à  la  rigueur.  Il 
a  pour  motif  d'empêcher  qu'un  fils,  en  fai- 
fant  recevoir  fon  père  fecrétaire  du  roi , 
dans  un  âge  fort  avancé  ,  ne  fe  procure 
tout  de  fuite,  pour  ainfi  dire,  &  à  fes  en- 
fans  ,  une  noblefle  remontant  à  li  troifiéme 
génération. 

7.  Lorfqu*un  fecrétaire  du  roi  retire  li- 
gnagérement  un  héritage,  fi  l'acquéreur eft 
zmS!^  fecrétaire  du  roi  ,  le  ret-rayanty^cr/Mi- 
re  du  roi  ne  lui  paye  pas  les  droits  feigneu- 
riaux  ;  mais  il  les  paye ,  s'il  retire  fur  un  non 
privilégié. 

8.  Un  arrêt  du  grand  confeil  du  6  mars 
1(582,  rapporté  au  4^  tome  du  journal  des 
audiences  ,  a  maintenu  les  fecrétaires-  du 
roi  dans  le  droit  &  la  pofleffion  de  précé- 
der, en  toutes  afi^emblées  publiques  &  par- 
ticulières ,  les  avocats  aux  confeils. 

9.  Les  fecrétaires  du  roi  peuvent  fignef 
les  expéditions  des  arrêts  ,  comme  étant 
greffiers-nés  ;  ils  ont  aufli  droit  de  féance 
aux  parlemens  en  cette  qualité  de  greffi.ers, 

10.  C'eft  M.  le  chancelier  qui  eft  le  )u= 
ge  des  matières  concernant  leurs  charge* 
&  fondions. 
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11.  L'article  5  du  titre  9 ,  des  exemptions 
du  détail ,  de  l'ordonnance  de  i  <58o  ,  main- 
tient Içsfecre'taires  du  roi  dans  le  privilège 
de  vendre  en  gros  le  vin  de  leur  c  a,  fans 
payement  d'autre  droit  que  celui  d'augmen- 
tation, pour  lequel  ils  feront  tenus  defouf- 
frir  la  marque  du  commis  ;  les  veuves  des 
Jecrétaires  du  roi  vétérans  jouiflent  pen- 
dant leur  viduité  du  même  privilége.Voyez 
aufli  Secrétaires  de  la  cour. 

12.  Il  y  a  un  arrêt  du  confeil  d'état  du 
roi  du  %6  mai  1771,  qui  révoque  tous  les 
privilèges  d'exemption  du  payement  des 
droits  dans  les  mouvances  du  roi. 

Par  les  articles  i  &  i,  '^  fa  majefté  a 
3>  révoqué  tous  les  privilèges  d'exemption 
oï  de  droits  à  elle  dûs  aux  mutations  de 
3î  biens  étant  dans  ît^  mouvances  &  di- 

»  reéles jj  ;  comme  aufli  «  les  aliéna- 

3>  tions  qui  ont  été  faites  defdits  di-oits 
o>  aux  engagiftes  de  fes  domaines,  fauf  à 
3î  ceux  qui  fe  trouveront  léfés ,  à  remettre 
»  les  domaines  par  eux  tenus  en  engage- 
3î  ment  :  veut  audit  cas  ,  fa  majefté,  qu'ils 
3'  foient  rembourfés  des  finances  qu'ils  juf- 
î>  tifieront  avoir  payées  »,  &c.  ] 

[SECTION. 

ï.  Section  fe  dit  de  la  divifion  d'un  li- 
vre ,  d'un  traité ,  d'un  chapitre. 

2.  ^fT  On  dit  auffi  fentence  de  feclion, 
pour  lignifier  le  jugement  qui  divife  un  bé- 
îiéfice  en  deux  titres  diftinfts  Se  féparés; 
par  exemple  ,  un  prieuré-cure  &  un  prieu- 
ré fimple,  &c.  Voyez  le  diftionnaire  cano- 
nique, par  M.  Durand  de  Maiilane.  ] 

SÉCULARISATION. 

1.  Sécularifcr ^  c'eft  rendre féculier  ce  qui 
étoit  régulier. 

2.  Anciennement  les  églifes  cathédrales 
étoient  prefque  toutes  cojnpofées  de  reli- 
gieux ,  comme  je  penfe  que  l'eft  encore 
aftuellement  celle  d'Uzès;  mais  elles  ont 
fucceûivement  été  fécularifées  ,  tant  dans 
le  chef  que  dans  les  membres. 

3.  Les  Je'culari/ations  peuvent  être  ou 
particulières,  c'eft-à-dire,  d'une  feule  per- 
fonne  ou  d'un  certain  bénéfice,  ou  de  tout 
un  corps ,  communauté,  ou  monaftere. 

4.  Le  pape  feul  peut  fdcularifer  ;  &  les 
bulles  qu'il  accorde  pour  cela,  n'oat  d'effet 


s   É   C 

en  France ,'  que  quand  elles  font  fondées 
fur  des  caufes  légitimes  &  revêtues  de  let- 
tres-patentes bien  &  dûement  enregiftrées; 
parce  que  le  changement  que  X^.  fècul arifa~ 
tlon  opère,  intérefle  l'ordre  public  3c  la  po- 
lice du  royaume. 

5.  Cependant,  comme  les  religieux  8c 
lesreligieufesy^'rw/^r/yêj-  ne  font  pas  rendus 
capables  de  fuccéder  à  leurs  parens,  [parce 
qu'ils  ne  peuvent  être  difpenfés  des  tfois 
vœux  qu'ils  ont  faits,  à  moins  qu'ils  n'ayent 
été  déclarés  nuls  &  abufifs  ,  voyez  ^f/^'- 
gieux  ,  n°,  31  ;  &  l^œux ,']  les  jurifcon- 
fultes  penfent  que  les  lettres-patentes  ne 
font  nécefiaires  que  quand  11  s'agit  de  la 

Jécularifation  de  tout  un  corps ,  d'une  com- 
munauté ou  d'un  monaftere  ;  mais  qu'elles 
font  inutiles,  quand  il  s'agit  de  Xa^féculari- 

fation  d'un  particulier. 

(5.  Je  dis  que  les  religieux  &  les  religieu- 
Cq&  fécularijés  ne  fuccédent  point  à  leurs 
parens;  il  en  eft,  à  leur  égard  ,  comme  des 
religieux  qui  deviennent  évêques;  [  car 
quoique  la  feule  promotion  à  Pépifcopat, 

fécularife  le  religieux  &  le  difpenfe  de  la 
régie ,  cependant  il  ne  fuccéde  point  à  fes 
proches  ;  mais  ceux-ci  lui  fuccédent  :  de 
même  auffi  les  parens  du  religieux//a///2- 
rifé  lui  fuccédent  ;  mais  le  religieuxy^'cM- 
larifé  ne  fuccéde  point  à  î^^  parens.  Voyez 
à  l'article  Evêques.  ] 

7.  Le  Brun  ,  des  fuccejfions  ,  livre  pre^ 
mier  ,  chapitre  premier  ,  feftion  3,  n°.  4 , 
dit  au  contraire  que  c'eft  le  chapitre  qui 
fuccéde  en  ce  cas  aux  moines  devenus  cha- 
noines ;  mais  fon  opinion  ne  me  paroît  pou- 
voir être  adoptée  que  quand  la  bulle  de 

Jécularifation  &  les  lettres- patentes  réfer- 
vent exprefTément  au  corps  le  droit  de  fuc- 
céder aux  membres  fécularifés.  Cela  fe  faic 
quelquefois. 

8.  On  penfe  unlverfellement  que  XzfécU' 
larifation  ne  difpenfe  point  les  fécularifés 
des  trois  vœux  qu'ils  ont  faits. 

9.  \j2i  fécularifation  d'une  abbaye  ,  tant 
dans  le  chef  que  dans  les  membres,  ne 
comprend  point  les  prieurés  conventuels 
qui  en  dépendent.  Voyez  l'arrêt  rendu  en 
1709,  pour  le  prieuré  de  Saint-Romain^ 
dépendant  de  l'abbaye  d'Ainay,  rapporté 
au  journal  des  audiences ,  tome  5  ,  livre  9 , 
chapitre  2 5. 
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10.  Dès  qu'une  bulle  àe  fecularifatlon 
tft  fulminée  ,  &  revêtue  de  lettres-paten- 
tes enregiPvfées  ,  les  religieux  du  monafte- 
Te  Jè'cu tarife  quittent  leur  ancien  habit  pour 
prendre  celui  de  féculier ,  fans  aucune  cé- 
rémonie de  prife  de  nouvel  habit. 

n.  Févret  dit  que  les  églifes  qu'on y^'- 
cularife ,  confervent  leurs  anciens  droits  & 
privilèges.  Voyez  les  arrêts  rapportés  par 
la  Connbe ,  jurifprudence  canonique  ,  verb. 
Jecularifanon  ,  chapitre  2  ,  feftion  7. 

SÉDUCTION, 

Voyez  Rapt, 

I  SÉGORAGE,ouSÉGRÉAGE. 

1.  C'eft  ainfi  qu'on  appelle  un  droit  fur 
les  forêts  ;  ainfi  nommé  du  latin  fegregare, 
mettre  à  part  ,  parce  que  c'eil  une  chofe 
mife  à  part  pour  le  feigneur. 

2.  Ce  droit  confiile  en  la  cinquième  par- 
tie des  bois  vendus  par  les  vaflaux,  laquel- 
le partie  eft  due  au  feigneur  avant  la  coupe 
de  ces  bois  ;  8c  même  avant  qu'ils  foient 
expofés  en  vente,  le  propriétaire  doit  les 
déclarer  à  Ton  feigneur  ou  à  fes  officiers  , 
&  le  prix  qui  en  a  été  offert.  Voyez  le  giof- 
iaire  de  Lauriere,  qui  cite  Mornac. 

Dans  la  coutume  de  Tours  on  appelle 
fe'gre'age  ou  figorage  ,  ce  qu'on  nomme  à 
préfent  fégrairie.  ] 

[  S  É  G  R  A  I  R  I  E. 

L'ordonnance  des  eaux  &  forêts  con- 
tient plufieurs  articles  de  réglemens ,  re- 
lativement aux  bois  tenus  en  fégrairie  ; 
c'eft-à-dire,  pofTédés  en  commun  ou  par 
indivis,  foit  avec  le  roi,  foie  avec  des  par- 
ticuliers. J 

SEIGNEUR. 

Voyez  Arpentage  ,  Aveu  ,  Bannalitè , 
Compétence ,  n°.  18;  Complainte  ^  Cor- 
vées y  Déshérence ,  Deflitution  ,  Deuil  , 
n°.  26  ;  Droits  honorifiques  ,  Droits  fei- 
gmuriauXy  Haute  -Juftice,  Litre  ,  Lods 
&  Ventes,  Mouvance  ,  Patron^  Relief , 
Retrait  -  féodal ,  Saijie  -  cenfuelle  ,  n°.  1 
&  2;  Saifie  Jéodale ^  Sépulture,  Suzerain, 
Terrier  ,  &  Vafjal. 

1.  [  Suivant  Loyfeau  (des  feigneurles  en 
générai,  chapitre  premier  )  le  mot  à^  fei-i 
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gneur  vient  du  latin  fenior  ,  plus  vieuîr. 
Au  furplus  ]  quoique  le  nom  de  feigneur 
convienne  à  tous  ceux  qui  font  propriérai- 
res  d'héritages  j,  puifqu'ii  ne  figni fie  autre 
chofe  que  maître  ,  on  ne  donne  cependant 
la  qualité  àc  feigneur  ,  qu'à  ceux  qui  pof- 
fédent  des  fiefs  ou  des  juftices. 

2.  hesfeigneurs  rendoient  autrefois  eux- 
mêmes  la  juftice  à  leurs  vaflaux;  aétuelle- 
ment  cette  fondion  fe  remplit  par  des  ju- 
ges qu'ils  nomment ,  &  ces  juges  ne  font 
commis  que  pour  rendre  la  juftice  à  la  dé- 
charge des  feigneurs.  Ainfi ,  il  eft  évident 
que  l'un  des  principaux  devoirs  des  fei- 
gneurs ,  eft  de  ne  confier  l'adminiftration  de 
la  juftice  dans  leurs  feigneuries,  qu'à  des 
perfonnes  qui  ayent  tout  enfembie  la  capa- 
cité &  la  probité  pour  les  bien  remplir. 

3.  Vi^s  feigneurs  doivent  auffi  réprimer 
les  injuftices  de  leurs  officiers,  par  les  voie.? 
que  leur  autorité  peut  leur  donner  ;  faire 
punir  les  crimes  ;  protéger  leurs  vaiTaux  , 
maintenir  entr'eux  la  paix  autant  qu'ils  le 
peuvent;  faire  obferver  les  réglemens  de 
police  ;  prendre  foin  du  bon  ordre  ûg% 
églifes,  des  hôpitaux  &  du  fecours  des  pau- 
vres. 

4.  Tous  ces  devoirs,  dit  Domat,  «  fai- 
»  fant  partie  de  Tadrainiftration  de  lajufti- 
»  ce ,  ils  regardent  fmguliérement  ceux 
»  qui ,  dans  leurs  terres  ,  ont  les  droits  de 
3'  juftice;  &,  comme  ils  en  ont  la  difpen- 
3î  fation  à  proportion  ce  celle  qu'a,  dans 
»  fon  état ,  le  prince  de  qui  ils  tiennent 
»  leurs  droits,  &  qu'ils  ont  les  profits  des 
»  confiications ,  amendes  &  autres  droits 
M  de  juftice  ,  ils  font  à  proportion  obligés, 
»  aulfi  dans  leurs  terres,  à  tout  ce  qui  peut 
M  dépendre  d'eux  pour  y  faire  obferver  la 
3>  juftice  ,  la  police  &  le  bien  commun. 

3>  Si  \is feigneurs  jufticiers  font  obligés 
M  de  veiller  à  faire  rendre  la  juftice  dans 
M  leurs  terres  ,  ils  font  encore  autant  & 
33  plus  obligés  à  n'y  faire  eux-mêmes  au- 
»  cune  injuftice ,  &  à  ne  pas  tourner  en  vio- 
3>  îence  &c  en  opprefîlon ,  une  autorité  qui 
M  n'eft  en  leurs  mains  que  pour  la  juftice  ». 
Sur  tout  cela  voyez  Haute -Jufice ,  Juges, 
&  Jufice. 

5.  Lorfqu'il  y  a  plufieurs  cofeigneurs 
d'une  même  feigneurie  ,  le  droit  de  chacun 
doit  être  réglé  pour  les  noms  &  les  titres 
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qu'il  peut  porter  ,  eu  égard  au  droit  qu*il 
a  dans  la  fei^neurie.  Par  exemple  ,  lorf- 
qiie  J'un  a  !a  ji.rtice  ,  &  que  l'autre  n'a  l^m- 
plement  que  le  fief,  celui  qui  polTéde  la 
juftice ,  eil  feul  en  droit  de  Ce  dire  fei- 
gneur  ;  Se  celui  qui  n'a  que  le  fief,  ne  peut 
fe  dire  /èigneur  qu'en  ajoutant  direct  on  de 
jîej'  (Cependant  voyez  Loyfeau,  àes  fei- 
gneuries  ^  chapitre  11.)  [  Quid  pour  le 
drou  de  chafiTe  ?  Voyez  ChaJ/e,  n**.  2^.  ] 

6.  Quand  il  y  a  pluÛGUTs/èigneurs  qui 
ont  part  à  la  juftice  ,  alors  fi  l'un  a  la  hau- 
te-juilice.  Se  l'autre  la  moyenne  ou  la  baf- 
fe, celui-ci  ne  peut  Ce  dire  fimplementy^i- 
gneur  y  il  faut  qu'il  fafie  mention  de  Ton 
eC^éce  de  juftice  ;  le  parlement  de  Toulou- 
fe  l'aainfi  jugé  plufieurs  fois.  Voyez  Cam- 
bolas ,  livre  3  ,  chapitre  3  3  ,  n°.  2  ,  &  Gra- 
verol,  dans  Tes  notes  fur  la  Rocheflavin , 
des  droits  feigneuriaux  ,  chapitre  21 ,  arti- 
cle 7. 

7.  Lorfque  tous  les/eigneurs  ont  part  à 
la  haute  juftice  ,  fi  c'eft  par  portions  égales , 
aucun  d'eux  ne  fe  peut  dire  fimplement^^/- 
gneur ,  mais  feu'ement  cofcigneur  ou  fei^ 
gneur  en  partie  ;  &  s'il  y  a  un  feigneur 
qui  ait  la  plus  grande  partie  de  la  haute- 
juftice,  il  eft  feul  en  droit  de  fè  dire  fei- 
gneur purement  &  fimplement;  les  autres 
qui  ont  une  moindre  portion ,  doivent  pren- 
dre la  qualité  de  cojeigneur  pour  une  telle 
portion. 

8.  On  trouve  en  effet  dans  le  journal  des 
audiences  ,  tom.  i,  liv.  4,  chap.  9,  un  ar- 
rêt qui  a  jugé  que  te  le  principal  y^/^/2^«r 
3>  (  d'une  terre  )  fe  peut  dire  indéfiniment 
^^ feigneur  ^  qu'il  doit  avoir  la  préférence 
»  en  tous  droits  honorifiques  •  Se  doit  être 
»  nommé  le  premier  en  tous  les  ades  de 
»  juftice  &  feigneurie  ,  fauf  aux  autres 
^figneurs  à  Ce  ànefeigneurs  en  partie  ». 
Voyez  aulîi  la  Rocheflavin,  des  droits  de 

jujlice  ,  chapitre  21. 

9.  Brillon  rapporte  deux  arrêts  rendus, 
le  premier,  en  la  quatrième  chambre  des 
enquêtes,  le  18  juin  1712  ,  par  lequel  la 
cour  a  jugé  que  l'abbaye  de  fainte  Gene- 
viève qui  avoit  droit  de  cenfive  Se  de  jufti- 
ce fur  quelques  maifons  fituées  à  Draveil, 
pou  voit  prendre  la  qualité  de  feigneur  en 
partie  de  Draveil. 

ïo.  Le  fécond  du  11  juin  1717,  au  rap- 
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port  de  M.  Bourgoin ,  en  la  première  cham- 
bre des  enquêtes,  par  lequel  la  cour  a  jugé 
que  \(i  Jeigneur  d'une  troifiéme  partie  de  la 
terre  de  Crailly  en  Bourgogne  pouvoit  fe 
qualifier  feigneur  en  partie. 

11.  Un  arrêt  rendu  le  17  janvier  1704, 
entre  le  chapitre  de  Notre-Dame  ,  feigneur 
de  Bagneux  ,  Se  le  fieur  RoufTel  ,  feigneur 
du  Fief  Chevalier  ,  qui  avoit  pris  la  quali- 
té de  y^/^/zfz/r  en  partie  de  Bagneux,  a  fait 
défenfes  audit  fieur  Rouflel  de  prendre  cet- 
te qualité  ,  fauf  à  lui  â  fe  nommer  feigneur 
du  Fief  Chevalier. 

1 2.  Depuis  ces  arrêts ,  il  en  eft  intervenu 
un  autre  le  ii  janvier  1734,  entre  M. 
Bertin  de  Vaugien  ,  confeiller  au  parle- 
ment ,  Se  le  fieur  Bernard  de  Fredy  feigneur 
de  Courbetin,  par  lequel  la  cour  a  jugé 
que  la  qualité  de  feigneur  de  la  paroifTe 
n'appartient  qu'au  feigneur  haut  -  jufti- 
cier,  fur  le  fonds  duquel  l'églife  paroif- 
fiale  eft  bâtie.  Voyez  fur  la  même  matière ,' 
un  arrêt  rendu  le  25  juin  1738,  que  je 
rapporte  à  l'article  Droits  honorifiques , 
n''.  30. 

13.  L'évêque  d'Uzès  ,  qui  pofTéde  le 
quart  de  la  feigneurie  d'Uzès,  a  prétendu 
pouvoir  prendre  la  qualité  de  comte  d'U- 
zès ;  M.  le  duc  d'Uzès,  à  qui  le  furplus  de 
cette  feigneurie  appartient,  a  foutenu  le 
contraire  ;  1°.  parce  que  l'éreclion  de  cette 
terre  en  vicomte  3c  en  duché  pairie,  n'a- 
voit  été  faite  qu'en  faveur  de  la  maifon 
d'Uzès,  dont  les  droits  écoient  alors  dif- 
tinfts  de  ceux  de  l'évêque,  dont  les  lettres 
ne  parloient  pas  ;  2°.  parce  que  la  poiïef- 
fion  de  l'évêque  d'Uzès  de  fe  qualifier 
comte ,  étoit  fondée  fur  des  titres  vicieux  ; 
Se  par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Paris  , 
le  2  juin  1723,  la  cour  a  fait  défenfes  à 
l'évêque  d'Uzès  Se  à  fes  fuccefleurs  ,  de 
prendre  la  qualité  de  comte  d'Uzès;  (des 
lettres-patentes  du  12  mai  1(578,  vérifiées 
à  la  chambre  des  comptes,  qualifioient  ce- 
pendant l'évêque  comte  d^U\ès.  ) 

De  plus,  ce  même  arrêt  a  jugé  que  M. 
le  duc  d'Uzès  n'avoit  pu  permettre  de 
conftruire  une  porte.  Se  4  cet  effet,  de  per- 
cer la  muraille  de  la  ville  d'Uzès  ;  la  cour 
a  ordonné  qu'il  feroit  tenu  de  fe  pourvoir 
pardevers  le  roi,  pour  obtenir  lettres-pa- 
tentes à  l'efïet  de  cette  ouverture. 

Ma 
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M.  le  duc  d'Uzès  prétendolt  que  le  droit 
<3e  ville  clofe  étoit  un  apanage  des  grandes 
feigneuries  :  &  qu'il  avoir  pu  donner  la 
permiffion  (pour  laquelle  l'évêque  lui  fai- 
foit  un  procès  )  au  moyen  de  ce  qu'Uzès 
n'étoit  pas  une  ville  fortifiée  ,  &  de  ce 
qu'il  n'y  avoit  pas  des  officiers  de  comman- 
dement ;  il  citoit  l'article  47  de  la  cou- 
tume d'Anjou ,  l'article  54  de  celle  du 
Maine ,  Dumoulin  ,  Chopin  &  Loyfeau. 
Nota.  Les  prédécefTeurs  de  l'évêque 
d'Uzès  avoient  profité  de  l'excommunica- 
tion du  comte  deTouloufe,  prononcée  par 
le  pape  en  1207  Se  en  1208,  8c  des  bulles 
par  lefquelles  les  terres  &  feigneuries  de 
ce  prince  étoient  données  aux  catholiques 
qui  pourroient  s'en  rendre  maîtres  ;  un  de 
ces  évêqu€S,  qui  étoit  auffi  légat  du  pape  , 
s'étoit  fait  faire  en  1214,  une  donation  de 
terres  &  de  droits  très-confidérables  par  le 
comte  de  Montfort ,  établi  par  le  pape  à  la 
garde  des  pays  conquis  fur  le  comte  de 
Touloufe  par  les  croifés. 

Le  même  évêque,  à  qui  la  cour  fit  dé- 
fenfes  ,  ainfi  qu'à  fes  fuccefleurs  ,  par  arrêt 
du  2  juin  1713,  de  prendre  la  qualité  de 
comte  d'Uzès,  avoit  auparavant  été  dé- 
bouté par  arrêt  du  II  juillet  171 8,  d'une 
demande  ,qui  avoit  pour  objet  d'afTujettir 
les  ducs  d'Uzès  de  tenir  Tétrier  aux  évê- 
ques,  lors  de  leur  première  entrée  dans  la 
ville. 

14.  L'édit  de  1571  ,  &  un  arrêt  de  rè- 
glement rendu  aux  grands-jours  de  Cler- 
inont,le  30  octobre  166$  ,  défendent  aux 
gentilshommes ,  aux  feigneurs  &  à  tous 
autres,  de  violenter  Se  contraindre  les  curés 
de  célébrer  la  mefTe  de  paroifTe  à  d'autres 
heures  que  celles  marquées  par  le  rituel. 

15-  1-e  Je  igné  ur  peut-il  faire  arpenter 
les  héritages  de  {es  vaflaux,  &  revendiquer 
le  terrein  qu'ils  ont  ufurpé  fur  lui  ?  Voyez 
arpentage. 

i<5.  \_iaefeigneur  haut-jufticier  a  le  droit 
de  faire  reconnoître  fa  haute-juftice  par 
tous  ceux  fur  lefquels  il  eft  dans  le  cas  de 
l'exercer.  Cette  reconnoiflance  fe  fait  par 
des  déclarations ,  que  l'on  nomme  fuhes, 
parce  qu'elles  ne  produifent  aucunes  rede- 
vances ni  preftations  annuelles  au/eigneur. 
C'eft  entr'autres  chofes  ce  que  la  cour  a 
jugé  par  arrêt  du  lundi  14  mars  1768,  ren- 
Tome  /K. 


S  E   I 


481 


du  en  ïa  grand'chambre,  au  rapport  de  M". 
Sahuguet.Par  cet  arrêt,  la  cour  a  confirmé 
une  fentence  des  requêtes  du  palais  du  19 
juillet  1765  ,  qui  condamnoit ,  entr'autres 
difpofitions  ,   M.    de  Bignon  ,  confeiMer 
d'état ,  bibliothécaire  du  roi ,  prévôt  des 
marchands  ,  &c.  à  pafTer  à  madame  Groflé 
de  Virville  ,  veuve  du  comte  de  Senozan  , 
déclaration  y^c/z<? ,  pour  les  terres  dépen- 
dantes du  domaine  des  fiefs  de  M.  de  Bi- 
gnon, fituées  fur  les  terroirs  de  Mitry  8c 
Mory,  enfemble  pour  les  terres  pofTédées 
par  M.  de  Bigncn,  en  franc- aleu  ,  enjujîi^ 
fiant  dufranc-aleu  ,  dans  quinzaine  ;  finotî 
8c  à  faute  de  ce  faire,  le  condamnoit  à  paf- 
fer  reconnoiffance  cenfuelle  de  toutes  lef- 
dites  terres   qu'il  pofTédoit  es  terroirs  ds 
Mitry  &  Mory,  autres  que  celles  dépen- 
dantes du  domaine  de  fes  fiefs  du  Vivier  Se 
des  Fontaines.  La  même  fentence  ordon- 
noit  encore  que  madame  de  Senozan  &  M. 
de   Bignon  conviendroient  entr'eux  d'un 
cantonnement  de  chaOe  pour  les  terres  dé- 
pendantes des  fiefs  du  Vivier  &  des  Fontai- 
nes ,  fituées  fur  les  terroirs  de  Mitry  & 
Mory;  &  faifoit   défenfes  au  nommé  Be- 
noift  ,  en  qualité  de  la;boureur  ,  &  à  tous 
autres  fermiers ,  de  chafler,  fous  les  peines 
des  ordonnances.  Cette  fentence  a  feule- 
ment été  infirmée  au  chef  faifant  défen- 
fes à  Benoift  de  chafTer  fous  les  peines  por- 
tées par  les  ordonnances  ;  émendant ,  il  a 
été  déchargé  de  ladite  condamnation  ,  à  la 
charge  parluifl^^y^  conformer  aux  ordon- 
nances. 

17.  Lorfqu'il  s'agit  de  la  perception  des 
droits,  profits  &  revenus  de  la  feigneurie, 
lefeigneur  peut  porter  les  demandes  rela- 
tives à  ces  objets  devant  le  juge  de  fa  juf- 
tice.  Voyez  Tarticle  1 1  du  titre  14  de  Tor- 
donnance  de  i66j. 

Mais  quand  il  eft  queftion  de  délits  com* 
mis  fur  l'étendue  de  la  terre  du  feigneur  , 
ou  d'intenter  des  avions  concernant  toutes 
autres  chofes  que  les  droits  &  domaines 
non  conteftés  de  la  feigneurie,  les  deman- 
des ne  doivent  pas  être  formées  à  la  re- 
quête dufeigneur  ,  mais  bien  à  la  requête 
de  fon  procureur  fifcal,  autrement  toute 
la  procédure  feroit  déclarée  nulle.  On  pour- 
roit  citer  pour  garant  de  ce  que  l'on  vient 
de  dire,  un  grand  nombre  de  fentcnces  des 
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eaux  8c  forêts, confirmées  par  ârrêts.Voyez 
auffi  M.  JoufTe,  fur  Tarticle  ci-de(Tus  cité.] 

SEING-PRIVÉ. 

"Wov&z  Ailes  y  Contrat  'de  mariage  ^  Hypothè- 
que ,  &  Notaire. 

ï.  Le  mot  /èing  eft  fynonyme  à  fignata- 
re,  ainfi  le  /èing  -prive  n'cil  autre  chofe 
que  la  fignature  d'un  a6>e  paiTé  entre  parti- 
culiers ,  fans  l'intervention  du  miniftere 
d'aucun  officier  ayant  caractère  pour  rece- 
voir des  aéles  authentiques. 

2.  Les  aéles  fov.s/èing  prive  font  obliga- 
toires, comme  ceux  qui  font  pafTés  devant 
notaires  ;  mais  ils  n'ont  pas  les  mêmes  effets 
que  ceux-ci.  Ils  en  différent  : 

1°.  En  ce  qu'ils  n'emportent  pas  hypo- 
thèque ,  comme  les  aftes  paffés  devant  no- 
taires l'emportent  dans  prefque  toute  l'é- 
tendue du  royaume.  Voyez  Hypothèque ,  Se 
NantiJ/ement. 

a°.  En  ce  qu'ils  font  fujets  à.  reconnoif- 
fance.  Voyez  Hypothèque  ,  Reconnoijjfance  g 
8c  Tejlament. 

3.  Il  y  a  néanmoins  plufieurs  a6î:es  qui 
ne  peuvent  pas  être  pafTés  (ou^feing-privè ; 
tels  font  les  contrats  de  mariage  ,  les  baux 
des  biens  eccléllaftiques ,  &  autres  aéles 
que  je  détaille  à  l'article  notaire.  Voyez 
Notaire. 

4.  [Pour  la  vente  des  offices  ^  le  feing- 
privè  n'oblige  pas  non  plus  à  l'exécution 
de  la  vente,  pas  même  au  payement  de  la 
fomme  qui  y  feroit  fixée  pour  le  dédit.  11 
y  en  a  un  arrêt  du  4  férier  1^25  ,  cité  fur 
Henrys  ,  conformément  aux  concîufions  de 
PI.  Talon,  avocat  général,  La  jurifpruden- 
ce  du  parlement  de  Touloufe  eft  coatrai- 
re  à  ceci,  fuivant  un  arrêt  àw  ^o  janvier 
1576:  mais  Bretonnier,  fur  Henrys,  tome 
premier,  page 454.,  édition  de  1708,  trou- 
ve plus  juridique  la  jurifprudence  du  par- 
lement de  Paris,  fondée  fur  ce  qu'un  of- 
ficier ne  doit  pas  être  dépouillé  malgré  lui. 
Cependant  voyez  Regrès  en  matière  d'of- 
fice y  n°.  15.] 

SEL, 
Voyez  Contrebande  ,  Faux-faunage  ^  Ga- 
belles^  y  Procès  -verbal  ,   Kegrats  ,   Rôle 
de  V impôt  ^  Se  Sacquier. 

1.  Quand  des  commis  ou  gardes  trou- 
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vent  cKeX  les  particuliers  ,  da  fel  qu'ils 
prétendent  être  faux,  ils  doivent  en  dreffer 
procès-verbal ,  &  prendre  des  échantillons 
àwfeL,  qu'ils  doivent  mettre  en  deux  enve- 
loppes cachetées;  l'un  de  ces  échantillons 
doit  être  laiffé  au  maître  de  la  maifon ,  Se 
l'autre  emporté  par  les  gardes  ,  qui  doi- 
vent en  faire  mention  dans  leur  procès- 
verbal  ,  fuivant  l'article  20  du  litre  17  de 
l'ordonnance  de  \6%o. 

2.  Cet  échantillon  fe  laifTe  aux  particu- 
liers ,  pour  qu'ils  ayent  la  voie  de  faire  vé- 
rifier par  des  experts,  avant  toutes  contef- 
tations,  &  fans  préjudice  des  moyens  de 
nullité,  fi  \t  JeL  eft  réellement  faux  ;  8c 
pour  cela  ils  doivent  être  affignés  dans  les 
délais  &  dans  la  forme  prefcriîs  par  une 
déclaration  du  17  février  ï688. 

3.  L'article  îo  de  la  déclaration  du  mois 
d'oftobre  1710  porte  que,  faute  par  les 
particuliers  chez  lefquels  le  fel  aura  été 
trouvé,  de  repréfenter  au  jour  indiqué  par 
l'exploit,  l'échantillon  qui  leur  aura  été 
laiiîé,  il  fera  ,  fans  nouvelle  affignation  ni 
délai ,  procédé  à  la  vérification  fur  l'échan- 
tillon emporté  par  les  commis ,  Se  qu'ils 
doivent  remettre  au  greffe.  On  peut  en- 
core ,  fur  la  même  matière  ,  confulter  un 
arrêt  du  confeil  rendu  le  \^  avril  1723  , 
revêtu  de  lettres-patentes  du  15  juin  fui- 
vant. 

4.  Les  greffiers  des  greniers  à  fel  font 
obligés  de  conierverces  échantillons, &  de 
les  tenir  d^<ns  des  lieux  fains  Se  fûrs  ,  pouf 
être  repréfentés  en  bon  état ,  à  peine  de  ré- 
pondre, en  leur  nom,  des  confifcations  Se 
amendes.  Voyez  fur  cela  l'arrêt  de  règle- 
ment de  la  cour  des  aides ,  rendu  le  12 
août  1740,  Se  une  déclaration  du  21  dé- 
cembre 1751  5  regiftrée  en  la  cour  des  ai- 
des le  2(5  janvier  i|75i,  qui  prefcrit  aux 
officiers  de  greniers  à  y^i  ,  les  formalités 
qu'ils  doivent  fuivre  pour  la  vérification 
des  échantillons  Je  faux  fel  faifi  par  les 
gardes  &  employés  des  fermes ,  &  fixe 
les  droits  qui  leur  feront  payés  pour  cette 
vérification. 

5.  La  cour  des  aides  de  Normandie  a 
ordonné,  par  "arrêt  du  10  mars  1742  5 
que,  conformément  à  l'article  17  de  la 
déclaration  du  19  mai  171 1  ,  le  délai  des 
alBgnaîions  qui  feront  données  par  les  pro- 
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ces-verbaux  de  faifies  domiciliaires  de  faux 
Jel  ,  fera  de  trois  jours,  à  l'expiration  du- 
quel, &  avant  toutes  conteftations,  il  fera 
procédé  à  la  vérification  des  échantillons 
àvifel  faifi,  dont  il  fera  drefle  procès-ver- 
bal  

6.  Une  fentence  du  grenier  à  fel  de 
Paris  ,  du  9  mars  174^  ,  confirn^.ée  par  ar- 
rêt rendu  le  premier  mars  1743,  a  con- 
damné un  juré-mefureur  en  titre,  àunban- 
niflcment  de  trois  années,  à  fe  défaire  de 
fon  office,  en  100  livres  d'amende,  &  en 
1000  livres  de  dommages  &  intérêts,  &  ré- 
parations civiles  envers  l'adjudicataire  des 
fermes  ,  pour  avoir  volé  huit  livres  dix 
onces  deyê-/,  fur  la  maffe  en  vente,  en  fai- 
fant  fonction  de  fon  office. 

7.  L'article  7  du  titre  6  de  l'ordonnance 
des  gabelles  [  de  la  vente  volontaire  du  fel ,] 
veut  que  dans  les  pays  non  rédimés ,  &  où 
rimpofition  du  fel  n'a  pas  lieu  ,  l'adjuilica- 
taire  de  la  ferme  puifTepourfuivre  ceux  qui 
n'auront  pas  pris  duy^/  au  grenier,  <z  rai- 
fon  d'un  minotpour  quator-^e perfonnes ,  pour 
le  pot  ^  f aller  e  feulement. 

8.  \^t^  particuliers  qui  achètent  du  fel 
au  grenier  ,  pour  le  pot  &  faliere  ,  con- 
formément à  l'ordonnance  ,  ne  peuvent , 
non  plus  que  ceux  qui  ont  àwfel  d'impôt, 
s'en  fervir  pour  faire  des  falaifons  de  chair , 
beurre  6*  fromage.  Ceux  qui  veulent  faire 
de  ces  falaifons ,  font  afTujettis  à  le  déclarer 
aux  officiers  ^  receveurs  des  greniers  ,  6*  à 
lever  du  fet  pour  lefdites  falaifons ,  outre 
&  par-deffus  celui  qu'ils  doivent  prendre 
pour  le  pot  S»  faliere  ,  fans  pouvoir  le  pren- 
dre ailleurs  qu'aux  greniers ,  pas  même  aux 

regrats fuivant  un  arrêt  du  con- 

feil  du  35  juillet  1719  ,  revêtu  de  lettres- 
patentes  du  premier  août  fuivant,  enregif- 
trées  en  la  ccur  des  aides,  le  31  du  même 
mois  d'août. 

9-  Les  officiers  des  greniers  à  fel  ne 
peuvent  même  accorder  aucune  permiffion 
pour  convertir  le  fel  d'impôt  en  groffes 
falaifons,  que  du  confentement  par  écrit 
du  fermier,  ou  au  moins  après  que  la  re- 
quête préfentée  pour  obtenir  la  converfion  , 
leur  a  été  communiquée  ;  il  y  a  à  ce  fujet  un 
arrêt  du  confeil  du  25  janvier  1724. 

10.  Des  letrres-patentes  du  15  février 
'7*4 î  expédiées  fur  arrêt  rendu  au  con- 
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feil  le  même  jour,  en  interprétation  de 
l'article  6  du  titre  15  de  l'ordonnance  des 
gabelles ,  ordonnent  «  que  les  marchands  de 
"  falines  feront  tenus  à  l'arrivée  de  leurs 
M  poiffians  faiés  au  lieu  de  leur  deftina- 
5j  tion ,  d'en  faire  leur  déclaration  aux 
»  officiers  &  commis  du  grenier  ii  fel  de 
3»  leur  reffort ,  foit  qu'il  y  ait  grenier  à 
^^fel  ou  non  dans  les  lieux  de  la  deftina- 
35  tion  defdits  poifTons ,  à  peine  de  con- 
M  fifcation  &  de  300  livres  d'amende  ». 
Ces  lettres  ont  été  regiftrées  le  ao  mars 
1724. 

11.  Une  déclaration  du  22  février  1714,' 
regiftrée  prefque  dans  toutes  les  cours  des 
aides,  fait  défenfes  de  fe  fervir  des  eaux 
de  mer ,  de  celles  des  fources ,  fontaines  Se 
puits  falés  ,  pour  quelque  falaifon  que  ce 
foit  ,  fans  permiffion  du  fermier. 

12.  Mais  le  fermier  ne  peut  pas,  Comme 
il  l'a  prétendu  ,  contraindre  les  limona- 
diers à  jetter  les  eaux  falées  qu'ils  retirent 
de  la  glace  pilée  avec  du  fel  ,  dont  ils 
fe  fervent  pour  faire  les  liqueurs  glacées  5 
il  ne  peut  pas  même  leur  interdire  la  facul- 
té de  faire  bouillir  cette  eau,  pour  en  reti- 
rer le /«/  qui  y  eft  incorporé,  pour  l'em- 
ployer  à  Vufage  de  leur  commerce ,  &  dans 
leurs  maifons  feidement.  La  cour  des  aides 
l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  contradiéloire  rendu 
entre  Henriet  ,  adjudicataire  des  fermes 
générales,  &  la  communauté  des  limona- 
diers de  Paris ,  le  mercredi  10  février 
1762  :  il  eft  imprimé. 

1 3 .  L'ufage  du  fel  gris  eft  interdit  dans 
l'étendue  du  pays  du  Quart-Bouillon,  par 
une  déclaration  du  23  novembre  1724,  re- 
giftrée en  la  cour  des  aides  de  Rouen. 

14.  Voyez  à  l'article  Procès -verbal  ,  la 
déclaration  du  6  février  1725  ,  fur  la  for- 
me des  procès-verbaux  qui  doivent  fe  dref- 
fer  ,  lorfque  les  commis  trouvent  du  faux 
fel  chez  les  particuliers.  Voyez  auffi  à  l'ar- 
ticle Contrebande  ,  la  déclaration  du  1 5  féf. 
vrier  1744- 

15.  Dans  les  pays  ou  l'impofition  du 7^/ 
a  lieu ,  les  collecteurs  font  obligés  de  fe 
fournir,  â  leurs  frais  ,  à^s  mefures  nécelTai- 
res,  bonnes,  bien  étalonnées  Se  marquées 
fans  frais  en  préfence  à^s  officiers  au  gre- 
nier ifel  y  fur  les  matrices  que  le  fermier, 
général  doit  y  dépofer. 
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La  cour  des  aides  l'a  ainfi  ordonné  par 
un  arrêt  célèbre  rendu  le  24  mai  173 », 
&  a  fait  défenfes  aux  officiers  du  grenier  à 
fel  de  Laval ,  de  s'immifcer  à  la  fourniture 
defdiîes  mefures. 

f(5.  Voyez  dans  le  traité  du  gouverne- 
ment des  biens  des  communautés,  des  let- 
tres-patentes du  i5  juin  1724,  expédiées 
fur  un  arrêt  du  confeil  du  30  mai  précé- 
dent ,  &  regiftrées  en  la  cour  des  aides ,  le 
6  juillet  fuivant ,  concernant  les  déclara- 
tions qui  doivent  être  fournies  aux  rece- 
veurs des  greniers  à  fd  d'impôt  ,  par  les 
communautés  féculieres  &  régulières  du 
relTort. 

17.  La  cour  des  aides  de  Paris,  par  un 
arrêt  rendu  en  forme  de  règlement,  le  21 
o6lobre  17555  a  fait  défenjfes  aux  capitai- 
nes, lieutenansSc  autres  commis  de  l'adju- 
dicataire des  fermes ,  de  faire  aucun  dé- 
pôt Aq5  fels  par  eux  capturés  &  faifis , 
ailleurs  que  dans  les  greniers  de  l'adjudi- 
cataire, fermant  à  trois  clefs,  fuivant  l'or- 
donnance des  gabelles. 

Le  même  arrêt  fait  défenfes  aux  offi- 
ciers du  grenier  à  y^/ d'Angers  ,  &  à  tous 
autres,  de  recevoir  le  dépôt  defditsy^/f  fai- 
iîs  &  capturés,  ailleurs  (ju'audit  grenier. 

SELLETTE. 
Voyez  Interrogatoire  ^  n°.   18. 

I.  On  donne  ce  nom  au  finiftre  &  petit 
iîége  de  bois  fur  lequel  les  accufés  s'af- 
feyent  potrr  prêter  interrogatoire  ,  après 
l'examen  5c  le  rapport  du  procès  ,  lorfqu'il 
y  a  des  concîufions  tendantes  à  faire  pro- 
noncer des  peines  afHi6lives.  Voyez  Inter- 
rogatoire, 

■3..  La  fellette  fert  auffi  aux  militaires 
accufés  de  crimes  dans  les  confeils  de  guer- 
re. Voyez  Confeil  ie  guerre, 

SEMAINIER. 

Voyez  Chapitre ,  Rehdomadier  ,  Fatronage, 

&  Prefence. 

1.  Dans  quelques  chapitres  on  nomme 
femainier,le  chanoine  qui  a  droit  de  nom- 
mer aux  bénéfices  vacana  pendant  une  fe- 
maine  ;  quelquefois  au£5  on  lui  donne  le 
nom  de  chanoine  intabuiéj  parce  que  les 
noms  de  ceux  qui  doivent  nommer  fuccef- 
fiyemen:  Se  à  leur  tour,  chacun  daris  fa  fe- 
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maîne ,  s'infcrivent  fur  un  tableau  dans  lé 
chapitre  ;  quelquefois  aufli  on  le  nomme 
chanoine  tournaire. 

[  C'eft  ainfi  que  dans  un  chapitre  , 
chaque  prébende  a  une  ftale  particuliè- 
re, à  laquelle  le  droit  de  donner  tels  & 
tels  bénéfices  eft  attaché  ;  c'eft  ainfi  que 
dans  un  autre  011  les  chanoines  officient 
chacun  une  femaine ,  le  droit  de  nommer 
pendant  cette  femaine  appartient  à  l'offi- 
ciant vulgairement  appelle  hebdomadaire  ; 
enfin  c'eft  ainfi  que  dans  d'autres  on  forme 
à  la  fin  de  chaque  année,  une  table  de 
répartition  des  douze  mois  de  l'année  fui- 
vante,  par  laquelle  on  défère  à  chaque  cha- 
noine le  droit  de  nommer  à  tous  les  béné- 
fices qui  vaqueront  depuis  un  tel  jour  juf- 
qu'à  un  tel  jour.  ] 

2.  Cette  manière  de  difpofér  des  béné- 
fices étant  à  la  collation  &  à  la  préfentation 
des  chapitres ,  a  été  imaginée  pour  prévenir 
les  difficultés  qui  s'élèvent  trop  fréquem- 
ment dans  les  alfemblées  capitulaires ,  & 
qui  ne  dégénèrent  que  trop  fouvent  en  al- 
tercations 5c  en  aigreur. 

5.  Je  ne  connois  point  de  loi  qui  pref- 
crive  de  régies  particulières  pour  la  préfen- 
tation ou  la  collation  des  bénéfices  ,  dont 
les  chanoines  8c  Jemainiers  peuvent  difpo- 
fer  :  ils  font  donc  dans  la  même  claiTe  que 
les  autres  coUateurs  &  patrons  eccléfiafti- 
ques  ;  ainfi  ils  font  fujets  â  la  prévention  du 
pape ,  &c. 

4.  Les  Jemainiers  ou  tournalres  ne  font 
pas  obligés  de  nommer  aux  bénéfices  va- 
cans  avant  l'expiration  de  la  femaine  ou 
autre  efpace  de  temps;  la  nomination  ou 
collation  leur  appartenant,  leur  droit  dure 
fix  m^ois  ,  comme  celui  des  autres  patrons 
&  collateurs  eccléfiaftiques ,  à  moins»G^e 
les  ftatuts  du  chapitre  ne  contiennent  une 
difpofiîion  contraire.  Voyez  les  îoii£  ecclé- 
fiaftiques, par  d'Héricourt,  8c  l'arrêt  du 
27  février  1744,  dont  je  parle  à  l'article 
Chanoine  j  n".  io«  Voyez  auffi  l'arrêt  du  3 
février  iy$6,  dont  je  parle  à  l'article -P^- 
tronage yTï^,  27. 

5.  La  cour,  par  un  arrêt  rendu  ïe  18  jan- 
vier 1724,  fur  les  concîufions  de  M.  l'avo- 
cat général  Gilbert ,  entre  le  chapitre  de 
faint  Furfy  de  Péronne  ,  intervenant  ;  les 
fieurs  Lagneau,  Perdreau,  l'Ecayer,  &ç* 
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a  jugé  «  qu'après  qu'une  table,  aânomlnan- 
»  dum  ad  bénéficia ,  qu'on  a  coutume  d'ar- 
o>  rêter  dans  un  chapitre  général,  pour  y 
»  conijprendre  les  chanoines  prêtres  &  réfi- 
»3  dans,  a  été  arrêtée  par  U  chapitre ,  cette 
»  table  eft  invariable;  &  qu'après  que ,  fur 
»  la  nomination  faite  à  un  bénéfice  par  le 
»  chanoine  qui  étoit ,  fuivant  la  table  ,  en 
3J  tour  de  femaine,  lors  de  la  vacance  de  ce 
»  bénéfice,  le  chapitre  a  préfenté  à  l'évê- 
»  que,  ou  conféré  le  bénéfice,  un  cha- 
3>  noine  député  à  Paris  pour  les  affaires  du 
»  chapitre,  n'eft  pas  recevable  à  appeller 
9î  comme d*abus  de  cette  table,  ni  àfeplain- 
3»  dre  de  n'avoir  pas  été  compris  fur  cette 
»  table ,  où  il  fe  feroit  trouvé  la  femaine  de 
»  la  vacance  du  bénéfice  ,  ni  à  demander 
»  qu'il  foit  maintenu  au  droit  de  nomina- 
»  tion  au  bénéfice  qui  a  vaqué  cette  fe- 
»  mainesj. 

Tel  eft  le  titre  fous  lequel  l'arrêt  que  je 
viens  de  citer  ,  eft  imprimé.  Voyez  ce  que 
je  dis  aux  articles  Chapitre,  Dévolution ^  Se 
Patronage 3  fur  les  préfentations  des  cha- 
noines femainiers, 

6.  £  Voici  un  autre  arrêt  par  lequel  le 
droit  du  chanoine  tournaire  a  été  confir- 
mé. 

Le  fieur  de  Langk  ,  chanoine  de  la  pré- 
bende prem=iere  fondée  dans  l'égiife  collé- 
giale de  S.  Benoît  à  Paris ,  fe  trouvant  en 
tour  ,  d'après  la  table  de  répartition  du 
chapitre  de  S.  Benoît  pour  tannée  ij6i  , 
&  d'après  un  ancien  ufage  prouvé  par  les 
archives  mêmes  de  ce  chapitre ,  de  nommer 
aux  bénéfices  qui  vaqueroient  depuis  le 
premier  février  jufqu'au  2,1  mars  mclufi- 
vement ,  &  les  dix  premiers  jours  de  jan- 
vier ,  requit  verbalement  le  chapitre  de 
faire  expédier  des  lettres  de  nomination , 
en  faveur  du  fieur  Michel  Charles ,  alors 
vicaire  de  Clichy-la- Garenne,  Le  fieur  de 
Langle  éprouva  un  refus  de  la  part  de  fes 
confrères,  qui  voulurent,  à  l'exception  d'un 
feul ,  opiner  comme  s'il  eût  été  queftion 
d'une  éle<^ion  libre  qui  dût  dépendre  de  la 
pluralité  des  fuffrages  ;  &  même  un  fieur 
Joffet  fut  nommé  de  la  part  du  chapitre. 

Le  fieur  de  Langle  fit  notifier  le  3  mars 
ly^i  par  deux  notaires ,  au  chapitre  affem- 
felé  ,  qu'en  réitérant  la  précédente  nomina- 
tion, il  préfençoit  le  fieur  Charles  à  la  cure 
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de  Clichy-la-Garenne  ,  &  qu'il  proteftoit 
contre  toute  nomination  contraire  ,  que  le 
chapitre  auroit  pu  ou  pourroit  faire. 

La  réponfe  de  l'ancien  fut  que  le  chapi- 
tre avoit  nommé  le  premier  du  mois  :  Locuf 
efl plenus.  Cette  réponfe  fut  prife  pour  re- 
fus ,  &  fuivie  des  proteftations  ordinaires. 
Le  fieur  de  Langle  alors  s'adrefTa  à  M.  l'ar- 
chevêque ,  &  lui  demanda  le  5  du  même 
mois  fon  inftitution  en  faveur  du  fieuf 
Charles  fur  le  refus  du  chapitre  ;  mais  at- 
tendu que  le  chanoine  tournaire  doit  nom- 
mer au  chapitre ,  &  que  le  chapitre  doit 
faire  expédier  des  lettres  de  nomination 
collegialiter,  M.  l'archevêque  répondit  qu'il 
ne  pouvoit  accorder  des  lettres  de  colla- 
tion que  fur  la  préfentation  des  chanoines 
de  S.  Benoît  en  corps  ;  le  principe  étoit 
vrai ,  mais  Tappiication  n'étoit  pas  jufte  , 
le  chapitre  ayant  refufé. 

Le  fieur  de  Langle  fit  affigner  le  13 
mars  le  chapitre  au  châtelet  ,  &  il  con- 
clut; 

1°.  A  être  maintenu  dans  le  droit  réluI- 

tant    DE     LA    TABLE    DE     DISTRIBUTION    ,    dî 

nommer  &  préfenter  depuis  le  premier  fé- 
vrier jufqu'au  22  mars  aux  bénéfices  vacans 
à  la  collation  ou  patronage  du  chapitre  ,' 
avec  défenfes  de  le  troubler. 

■3,°.  Que  le  chapitre  fut  condamné  à  faire 
expédier  des  lettres  de  nomination  aux  fu- 
jets  qu'il  lui  préfenteroit ,  &  en  particulier 
en  cet  inftant  au  fieur  Michel  Charles  ,  par 
lui  préfenté  pour  remplir  la  cure  de  faint 
Sauveur  &  faint  Medard  de  Ciichy-la-Ga«- 
renne. 

3".  Enfin ,  que  le  chapitre  y  fût  contraint 
par  faifie  de  fon  temporel ,  &  par  toutes 
autres  voies  avec  dépens. 

Le  fieur  Joffet  s'étant  depuis  préfenté  } 
comme  ayant  des  lettres  de  préfentation 
du  chapitre  ,  le  fieur  de  Langle  demanda 
qu'elles  fufTent  déclarées  nulles  &  rayées 
fur  le  regiftre  des  délibérations. 

Le  chapitre  fit  renvoyer  la  conteftatioit 
aux  requêtes  du  palais  ,  où  il  foutint  qu'il 
étoit  maître  d'adopter  ou  de  rejetter  à  fa 
volonté  le  fujet  préfenté  par  le  chanoine 
tournaire,  qui  félon  lui  n'avoit  que  le  droit 
d'indiquer;  le  chapitre  foutint  en  outre  que 
les  tables  de  diftribution  étoient  abufives  , 
condamnées  par  la  jurifprudence  à  ^^  ^^^^ 
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Chopin,  Se  deux  arrêts  rendus  contre  le  cha- 
pitre de  Clermont  en  ï^ôi  8c  15152;  un  au- 
tre contre  le  chapitre  cathédral  du  Mans; 
enfin  il  oppofa  le  défaut  d'homologation  à 
l'ulage  défendu  par  le  fieur  de  Langle 

Le  fieur  de  Langle  foutint  au  contraire 
.que  les  tables  de  diftribution  étoienc  régu- 
lières, autorifées  par  la  jul'l:ice,&  d'un  ufa- 
ge  général  dans  l'églife  de  France  ;  que  la 
nomination  du  chanoine  tournaire  obligeoit 
le  chapitre  à  donner  Ces  lettres  à  celui  qui 
avoit  été  nommé  ,  ou  à  donner  des  caufes 
de  refus  puifées  dans  les  canons  ;  que  dans 
les  chapitres  où  chaque  chanoine  conféroit 
à  Ton  tour,  ce  chanoine  tournaire  conféroit 
au  nom  Se  place  du  chapitre  ;  que  le  tour- 
naire étoit  regardé  comme  le  véritable 
PATRON ,  quoiqu'il  ne  nommât  ou  ne  pré- 
sentât que  vice  capltull. 

Quant  au  défaut  d'homologation  ,  le 
fieur  de  Langle  obferva  qu'on  homolo- 
guoit  des  ftatuts ,  des  conllitutions ,  des 
délibérations  ,  des  aéles  ,  Bec.  mais  qu'on 
îi'homologuoit  point  un  ufage  qui  avoit 
prévalu  par  foii  ancienneté  ,  8c  qui  ne  s'é- 
toit  point  introduit  par  quelque  délibéra- 
tion contraire  à  la  fondation  ;  que  cet  ufa- 
ge étoit  général  dans  la  plupart  des  égUTss 
du  royaume ,  &  néceffaire  pour  arrêter  les 
Brigues.  Enfin  il  établit  qu'il  n'y  avoit  nul- 
le caufe  de  refus  ,  ni  PROPOSÉE  NI  A  PRO- 
POSER contre  le  fieur  Charles. 

Le  fieur  JolTet  fentit  bien  que  tant  que 
l'on  n'attaqusroit  point  par  la  voie  de  l'ap- 
pel comme  d'abus  Iqs  tables  de  répartition, 
il  y  auroit  toujours  une  forte  de  fin  de  non- 
recevoir  qui  s'éleveroit  contre  lui  ;  c'ell: 
pourquoi  il  prit  le  parti  d'en  interjetter  ap- 
pel comme  d'abus  ;  alors ,  &  au  moyen  de 
cet  appel  ,  les  demandes  refpediives  des 
parties  furent  évoquées  en  la  grand'cham- 
bre  ,  où  les  parties  firent  ufage  des  mêmes 
moyens  ci-defius  rapportés. 

C'eft  dans  ces  circonftances  que  la  caufe 
portée  en  la  grand'chambre  ,  il  y  intervint 
arrêt ,  après  quatre  audiences  ,  le  18  mars 
17(53  ,  conformément  aux  conclufions  de 
M.  Seguier,  avocat  général ,  par  lequel  le 
fieur  Jofi^et  fut  déclaré  non-recevabîe  dans 
fon  appel  comme  d'abus  des  tables  de  ré- 
partition ,  &  condamné  en  l'amende  :  fai- 
fant  droit  fur  les  demandes  évoquées  en  la 
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cour,  la  préfentation  faite  par  le  chapitre, 
de  Tabbé  Joflet  fut  déclarée  nulle  &  de  nul 
effet  ;  le  chapitre  fut  condamné  à  donner 
au  fieur  Charles ,  fur  la  préfentation  faite 
par  le  fieur  de  Langle ,  dans  la  huitaine ,  à 
compter  de  la  fignification  de  l'arrêt ,  des 
provifions  de  la  cure  de  Clichy-la-Garenne, 
finon  l'arrêt  vaudroit  lefdites  provifions  : 
défenfes  furent  faites  au  fieur  Joflet  de  plus 
s'immifcer  à  l'avenir  dans  les  fondions  de  la- 
dite cure,  8c  condamné  à  reflrituer  les  fruits 
fi  aucuns  il  avoit  perçus;  fur  la  demande 
en  dommages -intérêts  hors  de  cour,  le 
chapitre  &  le  fieur  Joffet  furent  condamnés 
aux  dépens  chacun  à  leur  égard.  Plaidans 
M^  Petigny  pour  le  chapitre,  M^  Racine 
pour  le  fieur  Joflet,  M*^  de  Graviere  du 
Houloy  pour  îe  fieur  de  Langle ,  8c  M^  Elle 
de  Beaumont  pour  le  fieur  Charles.  11  y 
eut  des  mémoires  imprimés  de  part  Se  d'au- 
tre dans  cette  caufe.  Dans  le  mémoire  du 
fieur  de  Langle ,  on  y  cite  plufieurs  arrêts , 
notamment  un  du  11  novembre  1715.  Cet 
arrêt  de  1715  préfente  même  cette  anec- 
dote remarquable,  que  iVl^  Noet ,  célèbre 
avocat ,  qui  s'étoir  fait  une  efpéce  de  point 
d'honneur  de  changer  la  jurifprudence  fur 
cette  matière,  ne  fut  jamais  plus  grand  que 
par  la  déclaration  authentique  qu'il  fit  lorf^ 
que  fa  caufe  fut  perdue  ,  qu'il  n'avoit  été 
de  l'avis  qu'il  foutenoit ,  que  parce  qu'il 
croyoit  que  le  chanoine  tournaire  n'étoit 
pas  patron  ,  mais  vicaire  du  chapitre  ;  mais 
que  les  raifons  de  M.  l'avocat  général  i'a- 
voient  touché  ,  3c  qu'il  fe  rendoit  à  l'arrêt. 
Heureux  temps ,  où  l'on  avouoit  ingé-» 
nuement  que  l'on  s'étoit  trompé  i  ] 

7.  Quand  un  chanoine  ,  en  tour  de  nom- 
mer aux  bénéfices  dont  le  chapitre  eft  ou 
collateur  ou  patron,  décède  avant  les  jours 
de  fon  tour  accomplis,  le  droit  de  nommer 
ou  de  préfenter  eft  dévolu  au  chapitre  mê- 
me ,  &  non  au  chanoine  qui  vient  après 
Voyez  l'arrêt  du  a  8  août  i<52i  ,  rapporté 
par  Henrys ,  tome  premier  ,  queftions  pre- 
mière 8c  deuxième,  la  bibliothèque  cano- 
nique ,  verb.  Chanoine ,  ^  Se  le  recueil  de 
jurifprudence  canonique  de  la  Combe,  ver- 
bo  Chapitre ,  feft.  4,  art.  2,  n°.  17.  J 

8.  Le  chsinoïne  femainier  ne  peut  pas  re- 
cevoir fa  propre  démiflion  ,  &  conférer  foi| 
propre  bénéfice.  Voyez  ibid. 
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[SEMENCES. 
Voyez  Laboureurs,  j 

[SEMESTRE. 

ï.  En  terme  de  jurirprudence  ,femejîre  fe 
dit  «  de  la  moitié  de  l'année  pendant  la- 
D5  quelle  la  moitié  d'une  compagnie  de  ma- 
8»  giftrats  s'aiTembie  pour  tenir  la  féance 
e»  alternativement  :».  Didiionnaire  de  Tré- 
voux. 

2.  La  chambre  des  comptes  eft  une  com- 
^digmefemeftre  3  ainfi  que  la  cour  é^s  mon- 
ïioies ,  &c. 

3.  Il  y  a  auûj  des  parlemens  qui  font 
femejlres  :  tels  ceux  de  Metz  &  de  Bre- 
tagne. 

4.  Au  confeil  d'état,  douze  confeillers 
font  femejlres. 

5.  Aux  requêtes  de  l'hôtel ,  le  fervice 
des  maîtres  des  requêtes  eft  trimeftre ,  & 
non  ^d^sfemeftre. 

6.  Lorfqu'une  affaire  eft  commencée,  & 
re  peut  être  finie  dans  \efemej}re  ,  il  arrive 
quelquefois  que  le  magiftrat  ,  rapporteur 
de  l'affaire  ,  eft  continué  au  delà  du  temps 
de  fon  fervice  ordinaire  ;  parce  que  l'étude 
particulière  qu'il  a  faite  du  procès,  devient 
utile  pour  fa  décifîon,  &  en  la  retardant, 
ne  produiroit  qu'une  pure  perte  de  temps 
au  détriment  des  parties  :  mais  dans  ce  cas 
il  faut  des  lettres  parentes  ,  attendu  que  le 
pouvoir  des  magiftrats  étant  limité  à  cer- 
tain temps  ,  il  ne  peut  être  prorogé  fan^ 
une  dérogation  ,  qui  ne  peut  être  émanée 
que  du  fouverain.  ] 

[  S  É  M  î  -  D  R  O  I  T. 

Dans  la  coutume  de  7'ouraine,  chap.  2  , 
article  premier  ,  fémi-droit  fignifie  baffe- 
voirie  ou  bafTe-juftice.  ] 

SÉMINAIRES. 

Voyez    Vif.te, 

I.  On  nommt  femîna.ires  ,  6çs  maifons 
cccléfialliques  oii  l'on  examine  la  vocation 
des  clercs  ,  8c  où  on  les  prépare  ,  dans  cha- 
que diocèfe  ,  à  recevoir  les  ordres  facrés. 
[  Ce  mot  vient  du  \az\n /èminarium  ,  &  fi- 
gurément  dsjèmen  ,  semence  :  parce  que  , 
de  même  que  dans  la  terre  ,  germent  les 
grains  qui  fervent  à  la  nourriture  de  l'hom- 
i&e ,  de  même  aulB  ces  maifcns  de  piété 


forment  les  fujets  qui  doivent  difpenfer  un 
jour  la  nourriture  fpirîtuelle.  ] 

2.  On  a  la  première  obligation  de  ces 
faintes  écoles  à  S.  Auguftin  ,  qui  inftitua 
dans  fa  maifon  épifcopale  un  féminaire  de 
clercs, que  Poflidius  appelle  un  monaftere, 
fans  donner  le  nom  de  moines  à  ceux  qui  y 
demeuroienî. 

3.  li  s'en  forma  plufieurs  autres ,  à  l'imi- 
tation de  celui  de  S.  Auguftin  ,  même  de 
fon  vivant  &  depuis  fa  mort.  Il  y  en  a  eu 
dans  la  plupart  des  églifes  .d'Occident  , 
mais  très-peu  dans  celles  d'Orient ,  parce 
que  les  clercs  fupérieurs  y  étoient  ordinai- 
rement mariés. 

4.  Le  cardinal  Renaud  Pôle,  archevêque 
de  Cantorbéry  ,  dans  le  feiziéme  fiécle,  eft 
le  premier  qui  en  ait  ordonné  l'éreclion  en 
Angleterre,  ainfi  qu'on  le  voit  par  les  dé- 
crets qu'il  fit  en  155(5  pour  la  réformatioîl 
de  l'églife  anglicane. 

5.  Le  concile  de  Trente  veut  que  les  en- 
fans  deftinés  à  recevoir  les  ordres  facrés, 
foient élevés  dans  lesfe'minaires  depuis  l'âge 
de  douze  ans  ,  &  y  reftent  jufqu'après  leur 
ordination;  néanmoins  cette  difcipline  n'eft 
pas  fuivie  en  France  ;  &  dans  la  plupart: 
des  diocèfes,  il  fufîit  aux  ordinans  de  pafTer 
une  feule  année  an  féminaire.  Il  y  en  a  mê- 
me 011  l'on  peut  être  ordonné  après  un  îems 
plus  court. 

6.  L'article  24  de  l'ordonnance  de  Eloiff 
enjoint  aux  archevêques  &  évoques  d'in{^ 
tituer  des  fèminaires  dans  leurs  diocèfes  , 
o*  (le  pourvoir  à  la  fondation  &  dotation  d'i~ 
ceux  par  union  de  bénéfices  ,  affignations  de 
penfions  ou  autrement ,  ainil  qu'ils  verront 
être  à  faire.  Voyez  Tédit  de  Melun  de 
1580,  article  i  ,  3c  l'article  6  de  l'ordon- 
nance de  I  529. 

7.  Le  15  décembre  i6<)% ,  le  roi  a  donné 
une  nouvelle  déclaration  fur  l'établifTement 
àes  fèminaires  3  qui  autorife  les  évêquss  ^ 
vifirant  leurs  diocèfes  ,  à  ordonner  aux  ec- 
cléfiaftiques  libertins  &  fcandaleux  de  s'y 
retirer.  Elle  a  été  enregiftrée  le  31  du  mê- 
me mois  de  décembre ,  Se  voici  quelles  en 
font  les  difpofitions  ; 

«  Enjoignons..,,,.,  à  tous  les  archevêques 
3î  &  évêqiies  de  notre  royaume  ,  d'établir 
»  inceffam.ment  àes  fèminaires  dans  les  dio- 
5>  cèfcs  où  il  n'y  en  a  point ,  pour  y  former 
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»  des  eccléfiaftiques  ,  &  d'établir  ,  autatlt 
9ï  qu'il  fera  poflible  ,  dans  les  diocèfes  oii  il 
a»  y  en  a  déjà  pour  les  clercs  plus  âgés  , 
3>  des  maifons  particulières  pour  l'éduca- 
a»  tion  des  jeunes  clercs  pauvres  ,  depuis 
w  l'âge  de  douze  ans ,  qui  paroîtront  avoir 
»  de  bonnes  difpofitions  poar  l'état  ecclé- 
w  fiaftique  ,  &  de  pourvoir  à  la  fubfiftance 
w  des  uns  &  des  autres  par  union  de  béné- 
»  fices  5  &  par  toutes  les  autres  voies  cano- 
s»  niques  &  légitimes. 

3î  Ordonnons  au  furplus  que  les  ordon- 
i»  nances  ,  par  lefquelles  les  archevêques  ou 
w  évêques  auroient  eitimé  nécefTaire  d'en- 
w  joindre  à  des  curés  ou  autres  eccléfiafti- 
»  ques  ayant  charge  d'ames  ,  dans  le  cours 
»  de  leurs  viiltes  ,  Se  fur  les  procès- verbaux 
te  qu'ils  auront  drelTés ,  de  fe  retirer  dans 
s>  des  /èminaires  jufques  &  pour  le  temps 
M  de  trois  mois ,  pour  des  caufes  graves , 
sï  mais  qui  ne  méritent  pas  une  inftruftion 
as  dans  les  formes  de  la  procédure  criminel- 
9»  le ,  feront  exécutées  nonobdant  toutes 
»  appellations  &  oppofitîons  quelconques  , 
»  Se  Tans  y  préjadicier  jï, 

8.  C'eft  une  chofe  bien  finguliere ,  que 
de  tous  les  eccléfiaftiques  féculiers  &  régu- 
liers ,  il  n'y  ait  que  ceux  qui  font  chargés 
du  Toin  des  âmes,  qui  puiflTent  être  envoyés 
au  féminalre  par  les  évêques  ;  eft-ce  que 
les  abbés  &  prieurs  commendataires  ,  les 
chanoines  &  les  autres  eccléfiaftiques  ma- 
Kcnt  une  vie  plus  réglée  l  [  à  moins  que 
l'on  ne  puifTe  dire  que  ceux  qui  font  char- 
gés du  foin  des  aines  ,  font  plus  particuliè- 
rement fubordonnés  à  Tautorité  des  évê- 
ques ,  qui ,  à  caufe  de  l'élévation  &  de  la 
dignité  de  leur  place  ,  font  les  premiers 
curés  de  chaque  paroifle  de  leurs  diocèfes  ; 
ce  qui  emporte  nécefTairement  avec  foi  le 
droit  d'infpe6lion  &  de  difcipline  falutai- 

Au  refte  ^  le  pouvoir  donné  aux  évê- 
ques par  cette  déclaration  du  15  décembre 
1698  ,  eft  un  droit  nouveau  que  les  pré» 
lats  n'avoient  pas  avant  cette  loi.  Voyez 
Vifue. 

Cependant  fi  ces  fautes  font  confîdéra- 
bles  Se  importantes  ,  comment  peut-on  dire 
qu'elles  ne  méritent  pas  une  inftruélion 
dans  les  formes  de  la  procédure  criminel- 
le ?  Si  elles  ne  raériteut  pas  une  inftruélion 
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cle  cette  nature,  elles  ne  méritent  donc  qua 
celle  d'une  procédure  civile:  en  ce  cas,' 
il  paroîtroit  raifonnable  d'exiger  quelque 
chofe  de  plus  qu'un  procès- verbal  pour  la 
condamnation  "d'un  curé.  Mais  il  femble 
qu'on  ne  devroit  le  condamner  qu'à  quel- 
ques intérêts  civils  ,  ou  tout  au  plus  à  re- 
cevoir un  admonition ,  une  réprimande  ,  ou 
même  une  correftion  en  particulier ,  mais 
non  pas  à  une  peine  telle  que  celle  d'être 
renfermé  dans  un  féminalre  ;  ce  qui  eft 
pour  un  curé  une  efpéce  de  dépofition  Se 
de  dégradation  ,  puifque  pendant  fa  réclu- 
fion  il!  ne  peut  faire  aucune  fonélion  cu- 
riale  dans  fon  bénéfice. 

En  un  mot ,  condamner  un  curé  à  être 
renfermé  trois  mois  dans  un  fcminaïre  , 
c'ell  le  condamner  à  une  efpéce  de  péni- 
tence publique  ;  puifque  fa  paroiffs  ,  les 
paroiffes  voiGnes  âc  les  feminaires  où  il 
fera  renfermé  ,  fçauront  cette  condamna- 
tion. Cependant  l'églife  ,  dans  le  temps  de 
fa  plus  rigoureufe  difcipline  ,  difpenfoiC 
les  eccléfiaftiques  dç  la  pénitence  publir 
que. 

Je  voudroîs  donc  qu'on  ne  punît  les  cu^ 
rés  fcandaleux ,  qu'en  leur  faifant  leur  pro- 
cès dans  les  formes  :  on  en  ufe  ainfi  à  l'é- 
gard des  eccléfiaftiques  qui  n'ont  point 
charge  d'ames,  pourquoi  traiter  autrement 
les  curés  ? 

9.  Dans  les  diocèfes  oii  fe  trouvent  éta- 
blies certaines  maifons  régulières  ,  deve- 
nues inutiles  ou  peu  fruélueufes  par  le  peu 
d'édification  qu'on  doit  attendre  de  ces  mo- 
nafteres  ,  &c.  les  évêques  peuvent ,  en  ob- 
fervant  les  formalités  requifes ,  les  étein- 
dre &  fupprimer  ,  à  l'effet  d'y  ériger  leurs 

feminaires  ,  ou  appliquer  à  leur  dotation 
les  biens  &  revenus  qui  en  dépendent ,  en 
les  chargeant  néanmoins  d'acquitter  les 
charges  ,  fervices  &  prières  dont  ces  mo- 
nafteres  peuvent  être  tenus.  Les  difpofi- 
tions de  i'édit  du  mois  de  décembre  1666 ,' 
qui  défendent  les  établiffemens  nouveaux, 
n'ont  pas  lieu  relativement  aux  féminai*. 
res^ 

10.  Les  évêques  ont  îe  droit  de  confier 
la  conduite  de  leurs  feminaires  aux  perfon* 
nés  ou  aux  communautés  féculieres  ou  ré- 
gulières ,  qu'ils  eftiment  les  plus  propres 
pour  ie§  bien  adminiftrer  ;  Ôc  fi  les  évêques 

ne. 
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ne  jngeoietit  pas  convenable  de  continuer 
la  direélion  de  leurs /e'minaires  à  certaines 
communautés  ,  celles-ci  ne  pourroient  fe 
prévaloir  de  l'adminillration  qui  leur  auroit 
été  confiée  par  les  évéques  prédécelTeurs  , 
pour  prétendre  s'approprier  les  biens  qui 
ont  été  donnés  ou  unis  en  faveur  ou  en  vue 
de  jèminaires. 

1 1.  Ces  maximes  font  annoncées  comme 
inconteftables  dans  le  rapport  des  agens  du 
clergé  en  1740  ,  où  elles  fcnt  très  bien  dé- 
veloppées. On  trouve  dans  les  pièces  j'jfti- 
ficatives  de  ce  rapport  un  arrêt  contradic- 
toire ,  rendu  au  confeil  le  zo  Tcptembre 
173(5  ,  entre  l'évêque  de  Meaux  &  \zs  cha- 
noines réguliers  de  la  congrégation  de 
France  ,  après  un  partage  d'opinions  en- 
tre MM.  les  confeilîers  d'état;  &  un  au- 
tre arrêt  contradi6î:oire  (  du  confeil  )  ren- 
du le  12  juillet  1738  ,  entre  l'évêque  de 
Langres  &  les  prêtres  de  i'oraroire  ,  qui 
paroinient  l'un  Se  l'autre  conformes  à  ces 
maximes. 

12.  Les  chanoines  font  réputés  préfens 
aux  offices  de  leur'chapitre  pendant  le  temps 
qu'ils  font  zu  feminaire  pour  fe  difpofer  à 
recevoir  les  ordres  \fecus,  lorfqu'ils  s'y  re- 
tirent feulement  par  dévotion. 

13.  Les  évoques  peuvent,  en  faifanî  leurs 
vifites,  enjoindre  aux  eccléfiaftiques  de  fe 

^retirer  z.wfétnlnaire  pendant  un  temps.  Voy. 
Vifitt. 

14.  Vovez  auffi  un  arrêt  rendu  au  parle- 
ment de  Breragne  le  \6  mai  1730,  rappor- 
té au  journal  de  ce  parlement  ,  tome  pre- 
mier, chap.  10,  par  lequel  il  a  été  jugé  que 
le  chapitre  de  CÎifTon  avoit  pu  ,  fans  abus  , 
comme  ayant  la  jurifdiftion  corredtionnel- 
le  ,  condamner  un  de  fes  membres  ,  qui 
avoit  un  commerce  fcandaleux  avec  fa  fer- 
vante  ,  à  fe  retirer  pendant  trois  mois  au 

Jéminaire  de  Nantes,  &  ordonner  pofté- 
rieurement  que  les  fruits  de  fon  canonicaC 
feroient  appliqués  à  l'hôpital ,  faute  par  le 
chanoine  d'avoir  obéi. 

SEMI-PREUVE. 

Voyez  Préfomptlon. 

1 .  "L^femi  preuve  n'eft  autre  chofe  qu'une 
preuve  imparfaite  [  D'i  latin/rmi,  demi.  ] 
Voyez  Indice  Se  Preuves. 

2.  Q  lehues  auteurs  ont  défini  \z.  feml- 
Tome  11/', 
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preuve  3  un  moyen  de  prendre  le  faux  pour 
ie  vrai. 

3.  hz/èmi- preuve  n'a  rien  de  plus  con- 
cluant qu'une  demi- vérité;  &  par  la  mê- 
me raifon  qoedeux  incertitudes  ne  peuvent 
pas  opérer  une  certitude,  deux  Jemi-preu- 
ves  ne  peuvent  pas  non  plus  opérer  une 
preuve  complette. 

[  Cependant,  dans  les  chofes  qui  Cs  font 
pafiees  dans  le  fecret ,  les  indices  &  les 
çonjeftures  fuffifent  pour  déterminer  à  faire 
preuve  ;  quelquefois  même  elles  en  tien- 
nent lieu  ,  cela  dépend  des  circonlliances 
8c  des  indices  plu.s  ou  moins  fortes  8c 
concluantes.  Quoties  agitur  de  rébus  quce 
in  feceffu  &  remotis  fiant ,  indicia  (&  con- 
jeclurx  fujficiunt  ad  probationem.  L.  5  > 
§.  Barbaris  y  de  re  milit. 

SÉNAT,   SÉNATEURS. 

I .  [L'étimologie  de  ce  mot  (en  Id.iinfena.- 
tus)  peut  venir  àe  feniu/n  catus  ,  affem- 
biée  de  vieillards  ,  attendu  que  ie  Je'nat , 
confidéré  du  côté  des  préopinans  ,  étoic 
compofé  chez  les  Romains,  de  perfonnes 
dont  la  gravité  &  la  prudence  faifoicnt  le 
caractère  ditlinclif  ^  attributs  qui  convien- 
nent particulièrement  à  ceux  d'un  âge  déjà 
avancé.  Au  refte  ,  on  ne  pouvoit  ordinaire- 
ment être  admis  au  rang  à.z  fénatcur  K^n^i, 
l'âge  de  trente  ans. 

a.  Chez  les  Rom.ains  «  quoiqu'on  éle- 
»  vât  à  la  dignité  de  fénatturs  ceux  qui 
»  avoient  le  plus  de  {d^ge^e  &  de  pruden- 
o:-  ce  ,  on  eut  pourtant  égard  dans  la  fuite 
3>  aux  biens  &  aux  facultés,  de  peur  que 
»  cet  honneur  ne  fût  avili  par  la  pau- 
3>  vreté.  Il  falloit  avoir  un  fonds  de  booooa 
3>fefterces,  qui  reviennent  à  70000  ou 
»  80000  francs.  Les /e'nateurs  qm  n'avoient 
3î  pas  cette  femme  étoient  dégradés  Se 
-»  effacés  du  rôle  des/e'nateurs  par  le  cen- 
35  feur  ». 

3.  Dans  les  premiers  temps  de  la  répu- 
blique on  ne  prenoit  les  magiftrats  que 
<le  l'ordre  des  fénateurs  ,  c'eiVà-dire,  du 
premier  ordre  de  la  nobleffe  romaine  (  ce- 
lui des  chevaliers  étoit  le  fécond);  c'eft 
pourquoi  Tacite  appelle  le  fénat ,  U  fimi- 
naire  de  toutes  les  dignités.  Voyez  le  dic- 
tionnaire de  Trévoux. 

4.  Parmi  nous,]  ce  mot,  pris  dans  fa 

0,11 
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fignififatîon  générale,  efl:  le  nom  qu'on 
donne  à  l'ademblée  des  notables  d'une  ré- 
publi(iue3  maïs  c'eft  aulïi  le  nom  de  quel- 
ques tribunaux  François. 

5.  Il  y  a  deux  jurirdictions  à  Strasbourg 
qui  portent  ce  nom;  l'une,  qu'on  nomme  le 
grand  fénnt ,  eft  conipofée  de  trente  ci- 
toyens, dont  dix  doivent  être  gentilshom- 
mes, &  les  vingt  antres  bourgeois.  Ce  tri- 
bunal,  auquel  le  préteur  royal  préfide, 
avec  le  conieil  en  exercice  3c  le  préteur 
en  quartier,  connoît  des  affaires  civiles  t< 
criminelles  :  il  juge  même  celles-ci  en  der- 
nier reiTort  ;  ks  appels  des  affaires  civiles 
qui  y  ront jugées,  refiortiffent  à  la  chambre 
des  treize.  Voyez  Alfa.ce. 

6.  L'autre  eft  nommée  le  petit  fenat. 
Il  y  a  dix-huit  juges,  dont  fix  font  gen- 
ti&hommes ,  &  les  autres  bourgeois;  Z'^xit. 
jurifdiélion  connoît  des  affaires  civiles  de 
petite  conféquence,  &  les  appels  de  Tes  ju- 
gemens  reffortiffenc  auffi  à  la  chambre  <^t^ 
sreize. 

SENATUS    CONSULTE. 

1.  [Terme  de  jurifprudence  romaine,  qui 
^gnifîoit  ce  que  le  fénat  ordonnoit  &  éta- 
bli ffoi  t. 

2.  Le  peuple  romain  s'étant  telîlment 
augmenté  qu'il  ne  trouvoit  point  de  lieu 
©ù  il  pût  être  convoqué  facilement  pour 
Fëtabliffement  desioiK,  on  jugea  plus  con- 
venable, relativement  aux  affaires  publi- 
ques &  particulières,  de  confuiter  le  fénat 
au  lieu  du  peuple.  Voyez  le  premier  livre 
des  inflitutes  de  Juftinien,  titre  2.  J 

3.  Ainfi  \e$Jenatus - confulîes  étoient  chez 
les  Romains,  ce  qie  font  â  peu  prèv=,  p-^rmi 
nous,  les  arrêts  de  règlement;. ils  faifoient 
une  partie  du  droit.  V 0'j<iz  Macédonien  j  & 
t^elltyen, 

SÉNÉCHAL, 

ï.  Anciennement  les  fenéchaux  étoient 
de  grands  officiels  de  la  couronne  ;  aéluel- 
lement  un  fénéchal  eft  un  chef  de  juftice 
dans  un  certain  canton.  Son  autoritéetl  pa- 
reille à  celle  des  bailîis  8c  des  prévôts  dans 
d'autres  endroits.  Voyez  Baillis. 

1.  [  Ce  mot  vient  6sfenex  8<  caballus- 
c'eft-à-dire  v"eux  chevai:er,  &  fuivant  Loi- 
feau,  fénéchal  fignifi-e  ancien  dom^iitique. 
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5.  La  dignité  Ae  fénéchal  fut  attachée 
héréditairement  (  en  978)  à  la  mailon  des 
comte,<»  d'Anjou  ,  dans  la  perfonne  d& 
Geoffroi  Grife-Gonnelle. 

4.  Cette  charge  a   fini  en    1191. 

5.  Un  édit  de  1498,  fous  Louis  XII, 
avoit  ordonné   qu'à  l'avenir  les  baillis  & 

fénéchaux  feroient  gradués,  «  parce  que 
3>  la  juftice  fouffriroit  d'être  exercée  par 
»  des  hommes  de  guerre  qui  n'avoient  nul- 
»»  le  idée  de  la  jurifprudence;  mais  com- 
"  me  les  degrés  qu'ils  prenoient,  ne  les 
3>  rendoient  pas  plus  fçavans,  le  chancc- 
M  lier  de  l'Hôpital  jugea  qu'il  feroit  plus 
3'  court  de  leur  ôter  l'adminiftrarion  de 
3ï  la  juftice,  en  ordonnant  qu'ils  feroient 
35  tous  de  robe-courte ,  au  moyen  de  quoi 
»  l'adminiftration  de  la  juftice  reftat  à  leurs 
»>  lieutenans  ;  ce  qui  acheva  de  faire  deux 

05  états  diftinéîs  de  la  robe  &  de  l'épée  3». 
Abrégé  chronologique  de  l'hiftoire  de 
France.  Voyez  à  l'article  Baillis ,  où  eft 
rapporté  l'édit  de  176^  y  au  n'^.  16.  J 

[   S  E  N  I  O  R. 

Ce  mot  eftaffezfynonyme  à  doyen,  mais 
il  fe  dit  particulièrement  d'une  dignité  ac- 
cordée au  plus  ancien.  Par  exemple,  danï^ 
la  maifon  de  Sorbonne  le  plus  ancien  doc- 
teur y  demeurant ,  eft  appelle  fenior.  J 

SEX^TE    &    Sentier. 
Voyez  Arbres ,  Chemin  ^  &  P'^oirie, 

î.  On  nomme  y^/2<£  Scfntier,  un  pet/C 
chemin  qui  conduit  d'un  lieu  public  dans 
un  autre,  comm«  d'un  chemin  à  un  autre 
chemin. 

1. L'article  t6^  de  îa  coutume  de  Bou- 
îenoi.<î  porte  qu'un  fentier  doit  contenir 
cinq  pieds  de  large,  &  que  l'on  peut  feu^ 
lement  y   aller  a  cheval   Ù  à  pied  ,  mener 

6  ramener  fes  bêtes  ^  &c.  Le  commenra- 
teur  aioute  qu'on  ne  peut  y  faire  paflef 
ni  les  charriotani  les  charret!:es;  [ce  qui  eOi 
conforme  au  droit  romain  ;  Iter  ejîjus  eun- 
di  f  ambulandi  hominis  ,  non  etiani  jumen- 
tum  agendi ,  vel  vehiculum.  inft.  de  Juft. 
livre  a,  titre  3.  ] 

5.  Les  auteurs  penfent  que  le  public 
peut  prefcrire  l'ufage  d'un /è/2//Vr dans  une 
terre,  paria  poife^on  d'y  paffer  pendant 
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30  ans.  La  coutume  d'Anjou  en  contient 
même  une  difpofition  textuelle  dans  les 
art.  449  &  454.  Voyez  Fabert,  M.  Louet, 
lettre  C;  le  Grand,  Dupineau  &  Taifand. 
Cette  quertion  s'ell  prélentée  plufieurs 
fuis  au  parlement  de  Dijon,  &y  a  toujours 
été  décidée  en  faveur  de  la  prefcription 
trenténaire.Entr'autres  arrétsquiy  font  in- 
tervenue fur  ce  point,  il  y  en  a  un  rendu  ie 
iz  décembre  ijc6  ,  en  faveur  d'un  fieur 
Blanciiet,  contre  le  fieur  Hanoyon  ;  un 
autr«  du  17  mars  1715,  rendu  au  profit 
de  Nicolas  Bonzereau^  contre  le  fieur  de 
Grofelier;  &  un  au're  rendu  le  29  décem- 
bre 1741 ,  au  profit  du  fieur  Lorieux  ,  con- 
tre le  fieur  Giens  de  Montrains.  Ces  crois 
arrê:s  font  rapportés  par  l'auteur  de  la  pra- 
tique des  terriers. 

4.  Il  ne  faut  donc  point  de  titre  pour  ac- 
quérir cette  efpére  de  fervitude  en  faveur 
du  public  ;  la  feule  pofieUJon  nenténaire 
fuffit;  mais  cefTant  cette  poffeffion,  on  ne 
peut  faire  ^e /entier  dans  un  héritage  mal- 
gré le  propriétaire.  Cependant  voyez  Servi- 
xude, 

5.  La  coutume  de  Boulogne  parle  d'une 
autre  efpéce  i^e /entier ,  qui  efi  fort  étroit, 
Se  qu'on  nomme  pied-/e7Jte  dans  toute  la 
Picardie.  El!e  dit,  par  l'article  16$  ,  qu'wn 
pied/ente  ejl  un  chemin  prive  ,  qui  ne/t/ou- 
mis  à  tous  u/ages  ;  qu'/7  doit  contenir  deux 
pieds  &  demi  y  qu'on  peut /eulement  y  palTer 
à  pied,  &  non  point  mener  &  ramener  bê- 
tes ,   &   qu'on  peut  j  mettre  planches   & 

/autoirs, 

SENTENCE. 

Voyez  Appel,  Arrêt,  Cho/e  jugée ,  Oppo- 
Jition  ,  8c  Requêtes  du  palais. 

1.  Le  nom  àe/entence  fe  donne  aux  dé- 
cifions  des  juges  inférieurs  qui  font  fufcep- 
tibles  d'appel. 

2.  Il  y  a  pourtant  quelques  /entences 
dont  l'appel  n'efl  pas  recevable ,  parce 
qu  elles  font  regardées  comme  des  juge- 
mens  fouverains.  ielles  font  \t^ /entences 
rendues  par  les  préûdiaux  au  premier  chef 
de  i'édit;  par  les  juges  3c  confuls,  &  par 
la  confervation  de  Lyon ,  qaand  jI  ne  s'a- 
git que  d'une  fomme  de  500  livres  ?<.  au- 
defTou?.  Voyez  Con/uls  Se  Prejidiauxi  voyez 
auûi  Amirauté,  3c  EUâion» 
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3.  [  L'erreur  de  paroles  ou  d'exprefïlon 
dans  its /entences  eft  fuinfante  pour  les  faire 
infirmer  par  la  voie  de  l'appel.  On  trouve 
dans  Papon ,  livre  17^,  titre  premier,  ar- 
ticle 3,  un  arrêt  qui  a  infirmé  \xv\^ /en~ 
tence  du  prévôt  de  Pans  ,  par  laquelle  il 
avoit  abfous  à  cautele  un  particulier  , 
au  lieu  d'ordonner  qu'il  /croit  abfous  à 
CAUTELE.  11  étoit  fenfible  que  ce  n'étcit 
qu'un  vice  de  clerc  dans  la  rédaftion  de 
la  /entence  ,  le  juge  féculier  ne  fouvanc 
excommunier  3c  encore  moins  abfoudre. 
Voyez  à  l'article  Ab/olution ,  oii  il  .  elt 
parlé  de  l'abfolution  ad  cautelam. 

4.  Les  /entences  ne  peuvent  /e  ré/ormer 
que  par  appel  ,  &  non  par  nullités  allé' 
guets  contre  icelles.  Loifel ,  livre  6 ,  titre 
4,  ré?,le   1. 

5.  Sur  le  nombre  des  juges  qui  doivent 
rendre  les  /entences,  voyez  l'ordonnance 
de  iC6j ,  titre  24,  article  25  ,  Se  l'ordon- 
nance de  i6jo,  titre  i,  article  24;  voyez 
auûi  l'article  2  du  titre  5  de  la  coutume 
de  Cambray ,  3c  Pinault  Desjaunaux  fur 
cet  article. 

6.  Par  un  règlement  de  MM.  des  re- 
quêtes du  palais  du  mois  de  décembre 
1767,  (les  deux  chambres  alTemblées,) 
il  a  été  arrêté  qu'on  ne  prendroit  plus  que 
deux /emences  au  lieu  ie  trois,  comme  il 
fe  pratiquolt  auparavant,  Si  que  la  féconde 
feroit  fatale.  3 

SENTENCE  ARBITRALE. 

1.  On  nommç/entence  arbitrale,  un  juge- 
ment rendu  par  dcs  juges  convenus,  Seaux- 
quels  les  parties  ont  donné  pouvoir  de  ju- 
ger leurs  diitérends. 

a.  [  Lorfque  des  parties  qui  ont  des 
droits  a  difcuterentr'ellcs,  ont  confenii  d'en 
pafTer  par  l'arbitrage  des  confeils  qu'elles 
fe  font  choifis ,  qu'en  conféquence  h/en- 
tence  arbitrale  a  été  rendue,  8c  q'-i'il  y  a  eu 
acquiefcement  formel  de  la  part  de  toutes 
les  parties  ,  une  d'en'r'elles  ne  peut  par  la 
fuite  appeiler  de  \z./entence  arbitrale,  non- 
feulement  attendu  qvi'aux  teimes  ce  l'or- 
donnance de  i(5<57,  titre  27,  article  3,  on 
regarde  comme  jugemens  qui  ont  force 
de  chofe  jucée,ceux  auxquels  les  parties 
ont  formellement  acquiefcé ,  mais  encore 
parce  qu'une  /enteiM  arbitrale  produit  le 
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mcme  efTet  qu'une  tranra6tion  Super  lite 
mot  à. 

C'efl  d'après  ces  principes  que  par  arrêt 
du  mardi  7  août  1770,  rendu  au  rapport 
de  M.  Pafqiiier,  les  fieur  &  dame  Pelle- 
tier ont  été  déclarés  non  -  recevables 
dans  leur  atpel  d'une  Jèrnence  arbitrale  à 
laquelle  ils  avoient  formeilcment  acquief- 
cé,  ainfî  que  dans  kur  demande  en  en- 
térinement d'e  lettres  de  refcifion  ;  parce 
que  dans  cette  efpéce,  en  foppofant  qu'il 
y  eût  iéfion  dans  certains  aftes  foiifcrits 
par  les  Heur  &  dame  Pelletier ,  Iéfion 
dont  ne  convenoient  pas,  à  beaucoup  près, 
les  fieisr  &  dame  Bacouel  intimés,  dès  le 
moment  que  cette  Iéfion  auroit  été  opérés 
à  l'égard  des  fieur  &  dame  Pelletier  par 
une  Jèntence  arbitrale  équivalente  à  une 
tranfpftion  ,  il  ne  pouvoit  y  avoir  lieu  à 
lareft't"  ion.  M'  Mauduifon,  &  M^  le  Roy 
avoent  été  pris  pour  arbitres,  8c  avoient 
rendu  la  fentence  arbitrale.  Voyez  autïi 
arbitres  compromis  ,  &  Domat ,  des  loix 
civiles,  livre  i,  titre  7,  feftion  première, 

3.  L'appel  d^  une  fentence  arbitrale  forme 
un  appel  verbal,  qui  par  conféquent  fe  porte 
à  la  grand'chambre.  ] 

[SEP. 

1.  Sep  eft  un  terme  de  coutume  qui  efî: 
fynon^me    à   mefure ,  matrice  ou    étalon. 

2.  L'article  3  du  chapitre  2  de  la  coutu- 
me de  Touraine  ,  porte  que  «  fi  le  fcigneur 
s»  inférieur  qui  eft  tenu  adjufter  fa  mefure 
3'  au fep  &  eftaion  de  fcn  Supérieur,  ufe  de 
3'  plus  grande  ou  moindre  mefure  ,  il  perd 
55  &  elt  déchu  de  fon  droit  de  bailler 
S3  mefures,  &  ed  amandabie  d'amende  arbi- 
3ï  traire  ^j. 

3.  L'article  8  du  même  chapitre  accorde 
au  moyen  jufttcier  le  droit  d'avoir /f^. 
Voyez  aufli  à  l'article  Mefure.  ] 

[   SÉPARATION, 

1.  En  droit,  le  mot  de  jéparation  s'ap- 
plique aux  perfonnes  ou  aux  biens. 

2.  Qiant  aux  perfonnes,  Wfeparoiion  ell 
une  fcillîon  ,  un  refroidiiT^  jit-nt  emportant 
aliénation  des  cœurs  &  de  l'amitié. 

3.  la'à  feparation  des  enfans  d'avec  leurs 
pere  &  inere ,  d^^  parens  d'avec  leurs  pa- 
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rens ,  eft  toujours  regardée  comme  dure , 
affligeante  ,  contraire  à  la  religion  ,  au  vœu 
de  la  nature  ,  à  l'ordre  &  à  l'harmonie  de 
la  fociété.  Dura  liberorum  à  parentibus 
féparatio.  L.  uxorem  6*  filium  ,  §.  con- 
cubinœ ,  ff.  Je  légat.  3.  On  traitera  dans 
l'article  fuivant  iesfe'parations  d'entre  ma- 
ris &  femmes. 

4.  Quant  aux  chofes  ,  la  fe'paration  fe 
dit  delà  divifionSc  de  la  non  confufion  des 
biens  ,  adminiftrés  d'abord  en  commun  , 
enfuite  polfédés  par  chaque  partie  à  part 
&  divis.  Sur  cela  voyez  aux  art'cles  Com- 
munauté de  biens  ,  Partage  ,  &   Société. 

5.  Il  y  a  encore  en  matière  canonique 
\di  Jéparation  ordonnée  par  i'églife  d'en- 
tre les  fidèles  &  les  infidèles;  fur  quoi 
voyez  Egiife  ,  Hérefïe  ,  Juif  y  Mariage  , 
Schifme.  ] 

SÉPARATIONS  entre  Mari  &  Femme. 

Voyez^  Divorce  ,   Femme  ,  Mari  y 

&  Reprife  ,   n°    3 . 

I.  Nous  connoilTons  deux  efpéces  de  fé- 
parations  entre  mari  ^  femme  ;  fçavoir  ,^ 
celle  de  corps  &  d'habicaiion  ,  &.  celle  de 
biens  feulement. 

z.  luà  Jéparation  de  corps  &  d'habitation 
affranchit  la  femme  de  l'autorité  que  la  loi 
donne  au  mari  fur  fa  perfonne  ;  de  manière 
que ,  par  ceix.'i  Jéparation ,  la  femme  devient 
■  libre  d'admlniitrer ,  comme  bon  lui  femble , 
fa  perfonne  &  Ces  biens,  parce  ({\xf\a. Jépa- 
ration de  corps  emporte  toujours  celle  de 
biens. 

3.  La  (\Kx\^\e  féparation  de  biens  prive  le 
mari  du  pouvoir  qu'il  avoir  fur  les  biens  de 
fa  femme,  &  la  rend  maîtrejfe  d' adminijîrer 
fes  revenus ,  Jans  que  le  mari  ait  droit  de 
l'en  empêcher  ;  [la  coutume  de  Monrargis  j 
chapitre  8,  article  9,  permet  môme  à  la 
femme  féparée  de  biens,  la  difpofition  de 
fes  biens,  de  la  même  manière  que  Ç^  elle 
n'étoit  pas  mariée;  ]  mais  cette  efpéce  de 
féparation  ne  prive  pas  le  mari  de  l'au- 
torité qu'il  a  fur  la  perfonne  de  fa  femme; 
[  car  lesféparations  de  biens  ne  font  autre 
chofe  qu'une  diilolution  de  la  communau- 
té précédente,  à  quâ  abutitur,  etiam  ante 
tempus  foluti  matrimonii ,  proptereà  quod 
focius  injuriofus  aut  damnofus  ejl  ;  in  leg» 
Si  convênent  :  in  fine  dig.  pro  Soc.  } 
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Ainfi  une  femme  féparée  cîe  biens  cloîc 
demeurer  avec  ion  mari  ;  &  fi  elle  le  quitte , 
s[  eft  en  écat  de  demander  qu'elle  foit  ren- 
fermée dans  un  couvent  :  je  l'ai  vu  juger 
ainfi  par  deux  arrêts  rendus  fur  appointe- 
mentà  mettre,  mais  en  grande  connoiiTance 
de  caufe,  au  rapport  de  M.  l'abbé  de  Sa- 
labery,  en  la  grand'chambre,  les  9  août 
1751,  &  II  avnl  1753,  entre  les  fieur  & 
dame  Pillé. 

4.  Le  premier  de  ces  arrêts  a  ordonné 
que  la  dame  Pillé  ,  qui  s'abfentoit  de  la 
maifon  de  Ton  mari ,  dont  elle  étoit  féparée 
de  biens,  feroit  tenue  de  fe  retirer  dans 
le  couvent  qui  feroit  indiqué  par  M.  l'ar- 
chevêque de  Paris:  &  le  prélat  ayant  in- 
diqué le  couvent  des  hofpitaiieres  faint 
Eutrope,  près  Arpajon,  où  la  dame  Pillé 
refufa  de  fe  retirer,  le  fécond  arrêt  a  ordon- 
né qu'elle  feroit  tenue  de  s'y  rendre  dans 
huitaine,  fmon  a  permis  au  fieur  Pillé  de  la 
jaire  arrêter  par-tout  ou  il  la  trouyeroit  , 
pour  la  faire  conduire  audit  couvent.  V^oyez 
ies  autres  exemples  dont  je  parle  au  mot 
Femme;  voyez  aufli  l'arrêt  rendu  au  parle- 
ment de  Rennes,  le  premier  juillet  1733, 
rapporté  au  journal  de  ce  parlement,  tome 
premier,  chapitre  io3. 

5.  \.^féparaiion  de  corps  n'ôte  pas  même 
au  mari  le  droit  qu'il  a  de  fe  plaindre  de  fa 
femme  qui  mené  une  vie  déréglée  ;  l'accu- 
fation  d'adultère  lui  eft  toujours  ouverte, 
quand  fa  femme  y  donne  lieu. 

Dans    quels    cas    la    loi    accorde     la 
séparation  de  corps. 

6.  Notre  jurifprudence  n'accorde  lay^'- 
paration  decorps  &  d'habitation ,  que  quand 
la  femme  articule  &  prouve  des  faits  graves 
qui  font  appréhender  pour  fa  vie. 

7.  Je  di"?  qu'il  faut  que  la  femme  prouve; 
il  ne  fuffiroit  pas  que  le  mari  convînt  des 
faits  ,  parce  que  ce  feroit  ouvrir  une  car- 
rière aux  fe'parations  volontaires  ,  que  la 
juftice  n'admet  pas;  elle  regarde  \es  fe'pa- 
rations comme  un  remède  ;  mais  elle  ne 
les  employé  que  comme  un  remède  violent 
dans  les  maladies  défefpèrées,  parce  qu'el- 
les portent  toujours  atteinte  au  facrement, 
a  l'ordre  public  àc  à  l'intérêt  des  familles. 
Voyez  M.  le  Preftre  ,  centurie  première, 
chapitre  101;  Defpeyfles  3c  Fevret.  Voyez 
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aiuTi  la  loi  S,  cod.  de  repud.  îa  novelle  22, 
chapitre  15,  Scia  novelle  117,  chapitres 
8,  9  &  14.  Ces  loix  détaillent  les  mo- 
tifs qui  pouvoient  autrefois  autorifer  le 
divorce  ;  &  la  plupart  de  czs  motifs  font 
regardés  comme  des  moyens  ^o.  féparation 
parmi  nous. 

8.  L'auteur  de  l'analyfe  du  droit  fran- 
çois  dit  que  les  crime?  d'adultère  8c  d'a- 
poftafie  donnent  droit  à  la  partie  innocenrs 
de  demander  X^fcparation  de  corps  Se  d'ha- 
bitation ;  mais  il  fe  trompe  en  un  point  : 
notre  jurifprudence  rejette  les  demandes 
fondées  fur  l'adultère  du  mari;  l'arrêt  de 
Monboider,  dont  je  parle  en  ce  préfent 
article,  en  contient  la  preuye.  Mais  voyez 
les  arrêts  dePapon. 

9.  Entre  perfonnes  d'une  nai fiance  illuf- 
tre  ,  ou  revêtues  de  grandes  dignités,  les 
injures  atroces,  les  calomnies  &  autres  ex- 
cès ,  déterminent  quelquefois  ies  magifi-rats 
à  prononcer  àzs  fe'parations  de  corps  Se 
d'habitation,  fur-tout  quand  les  injures, 
les  calomnies  Se  les  &\chi  font  aflez  graves 
pour  rendre  infjpportabîe  à  une  femme  la 
néctûjté  d'habiter  avec  fon  mari,  Sic  lorf- 
que  des  récidives  fréquentes  indiqnent ,  ou 
une  férocité  de  caractère,  ou  une  haine  de 
la  part  du  mari,  dont  les  effets  déeénerent 
en  une  perfécution  cor.ftante  8c  fuivie. 

10.  Outre  les  anciens  arrêts  qui  l'ont 
ainfi  jugé,  &  qui  font  rapportés  par  Au- 
tomne dans  fa  conférence  fur  le  titre  de 
repudiis  au  code  ;  par  Papon  ,  livre  5  ,  ti- 
tre 13;  par  Boniface,  tome  4, livre  5  ,  titre 
13  ,  chapitre  premier  ;  par  Gauthier  ,  plai- 
doyer 19;  par  Soefve  ,  tome  2,  centurie 
3  ,  chapitre  8  ,  8c  autres  ;  nous  en  avons; 
de  plus  récens  qui  ont  confacré  les  prin- 
cipes que  je  viens  d'expofer  :  tels  font 
ceux  des  10  mai  8c  13  juillet  ijo^  ,  rendus 
en  faveur  des  dames  de  faint  Phal  8c  de 
Champlaire.  Nous  avons  encore  ceux  ob- 
tenus par  madame  de  Pommereu  Se  par  les 
dames  de  Montendre  8c  de  Sainre-Maure. 
(  Ce  dernier  a  été  rendu  le  17  mare  1731.) 

11.  Ainfi  donc  dans  la  thèfe  générale, 
quand  une  femme  du  commun  demande  fa 

féparation  de  corps  8c  d'habitation  ,  il  faut 
qu'elle  articule  des  faits  graves  dont  il  puif- 
feréfulter  que  fa  vie  eft  en  danger  .-.alors  les 
juges  l'admettent  à  la  preuve ,  tant  par  ti- 


494 


S   É   P 


très  que  par  témoins*  autrement  fi  les  faits 
articulés  par  la  femme  n'annoncnr  point 
dans  ie  mari  une  férocité  de  car^tclere  qui 
faffe  craindre  pour  les  jours  de  la  frnnme  , 
fUe  ne  peut  être  admife  à  la  preuve  :  il  faut 
alors  la  déclarer  non  recevable  ;  l'ordre  pu- 
blic ,  la  dignité  du  facrement  8c  !e  repos 
des  familles  exigent  cette  iévérité  dans  les 
îïiagiftrats. 

12.  11  ne  fuffît  même  pas  qu'une  femme 
articule  des  faits  graves,  Se  Ce  foume  re  à 
rapporter  une  preuve  teftimoniaie,  il  faut 
de  plus  qu'iis  foient  vraifembUbles:  car  on 
examine  la  nature  des  faits  8c  les  circonf- 
tances  dans  lefquelles  ils  font  articulés  ;  & 
îorfque  Ton  trouve  dans  les  faits  quelques 
contradicl  ions  ;  Iorfque  l'on  ne  îroMve  point 
!a  vraifemblance  ,  qui  eil  l'image  de  la  vé- 
rité, la  juftice  ie  met  en  garde  contre  les 
pièges  qui  lui  font  tendus. 

1 3 .  Nous  avons  trois  exemples  folemnels 
Se  récens  où  ie  défaut  de  vraifemblance 
dans  des  faits  bien  capables  de  faire  pro- 
noncer les  féparations  ,  a  néanmoins  fait 
profcrire  les  demandes  àit^  fenimws  qui  les 
articuloienr. 

14.  Premier  exemple.  La  dame  Rapaty 
prétendoit  que  fon  mari  i'avoit  renverfée  à 
ï&'i  pieds  ;  qu'il  s'écoit  jette  fur  elle  ;  qu'il 
lui  avoit  donné  plufieurs  coups  de  poing  , 
&  qu'il  lui  avoit  marché  àç.î,  deux  pieds 
fur  la  poitrine;  elle  difoit  qu'elle  avoit  eu 
i'eftomac  rompu  ;  qu'elle  avoit  vomi  le  fang 
dans  Le  cabinet  de  fon  mari  ;  qu'on  I'avoit 
îranfportée  dans  fon  appartement  ;  qu'elle 
avoit  couvert  l'efcalier  de  fon  fang;  enfin  , 
que  fa  chambre  &  fon  grand  cabinet  en 
étoient  remplis. 

Ces  faits  étoient  fans  doute  fufîifans  pour 
déterminer  MX\çfeparation.  La  fcène  s'étoit 
paiïée  à  dix  heures  du  matin  ,  mais  immédic.- 
tement  après,  la  dame  Rapaiy  écoit  montée 
dans  un  fiacre  ;eil,:;  avoit  été,  de  la  rue 
Guénegaud,  chercher  un  chirurgien  à  la 
place  de  Grève;  elle  s'écoit  fait  conduire 
chez  le  commiiTaire  le  Coiiîte,  Vis-à-vis  la 
comédie  fran(^oife  ;  &c  fur  la  fin  dû  jo-ur  , 
elle  s'étoit  fait  conduire  chez  M^  de  la 
BrofTe,  avocat,  rue  Poupée. 

La  défenfe  du  mari  étoit  fondée  fur  cqs 
eirconftances.  ï!  prétendoit  que  la  condràte 
jsde  fa  femme  fufiifoit  feule  pour  le  juiliiier. 
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n  ajoutoît  que  les  rapports  des  ehirurgienf 
détruifoient  les  faits  contenus  dans  la  plain* 
te.  il  prouvoit  d'ailleurs  que  quelques  jours 
après ,  \-i  dame  Rapaiy  avoit  demandé  des 
inrtrumens  de  mufi^ue  Se  des  romans.  Il 
n  en  faiiuc  pas  davantage  pour  faire  rejet- 
ter  la  demande  de  la  dame  Rapaiy. 

-I5«  On  tro'.ive  le  f'cond  exemple  dans 
l'affaire  de  la  dame '^^''' qui  demandoitaufli 
(di  réparation  d'habitation;  elle  offroit  de 
prouver  cj'ie  ^on  U!ai  avoit  vbtilu  la  con- 
traindre decomm'ïtfre  un  crime  bien  oppofé 
à  l'inclination  .les  femmes.  C'étoit  un  fait 
articulé  en  caufe  d'appel ,  fur  lequel  on  plai- 
da à  huis  clo'^.  Le  minillere  public  portant 
la  parole,  avoit  rendu  plainte ,  &  demandé 
qu'il  fur  infomié  du  fait  :  mais  le  défaut  de 
vraifemb'  '-"-e  fit  re)etter,&  la  demande  de 
la  riame^^^,  &  la  plainte  des  gens  du  roi. 
L'arrêt  eft  du  premier  f^vri-ïr  1  '45  ;  8c 
comme  les  autres  faits  aUégu4s  n'é;:o  eut  pas 
feuls  fiffifans  pour  opérer  la  féparatlon  ,  la 
cour,  par  arrêt  rendu  le  1 1  ài  même  mois 
de  février  1745  ,  cor  fi -ma  la  fente^ce  du 
châcelet,  qui  avoit  profcrit  la  deman  'e  de 
la  dame  ^^^^  &  ordonna  qu'elle  refteroit 
un  an  au  couvent. 

\6.  Le  troiliéme  ex^^mple  fe  trouve  dans 
l'affaire  de  îa  marquife  de  Melun  :  elle  ac- 
cufoit  le  marquis  de  Melun  fon  mari ,  qui 
étoit  aveulie,  de  l'avoir  maltraitée  ,  &  da 
l'avoir  voulu  percer  d'un  coup  d'épée  :  le 
défaut  de  vraifemblance  qu'un  homme  aveu- 
gle pût  commettre  ces  excès  ,  a  fait  rejetter 
la  preuve  des  faits  que  la  dame  de  Melua 
articuloit.  L'arrêt  a  été  rendu  le  4  mai 
1750. 

17.  La  comtefie  de  Monboilîier-Canil- 
lac  ayant  demandé  fa  féparation  d'habita- 
tion ,  articuloit  Se  offroit  de  prouver  que 
dans  la  première  année  de  fon  mariage  ,  fon 
mari  lui  avoit  donné  une  maladie  vénérien- 
ne ,  &  que  pendant  long-temps  il  I'avoit 
tenue  renfermée  comme  en  chartre  privée, 
dais  plufieurs  terres;  que  depuis  il  avoiC 
non-feulement  fouffert  qu'une  femme  de 
chambre  i'accufât  d'un  accouchement  clan- 
deilin  ,  mais  qu'il  avoit  lui-même  foilicité 
une  fage-femme  pour  en  obtenir  un  certi- 
ficat de  cet  accouchement;  qu'il  I'avoit  fait 
palTer  pour  folle  dans  le  monde,  en  difant 
^u'on  i'avoit  trouvée  dans  des  carrières, où 
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elle  alloît  voir  le  diable;  qu'il  l'avoic  mal- 
traitée àcoupsdepied  chezun  ami  commun  ; 
qu'il  avoit  Sollicité  Se  obtenu  des  ordres  du 
roi  fur  des  expofés  calomnieux  &  diffamans , 
en  conféquence  desquels  elle  avoit  été  ar- 
rêtée Se  conduite  dans  un  couvent,  le  mê- 
me jour  qu'un  fieur  D  ^^^,  avec  lequel  le 
comte  de  Monboiflîer  l'accufoit  de  com- 
mercç  crimmel,  avoit  été  corduit  à  la  Bai- 
tille  ;  qu'enfin  le  comte  ue  MonboilCer 
entretenoit  publiquement  une  concubine  , 
dont  il  avoit  eu  pîufieurs  enfans  baptifés 
fous  Ton  nom ,  pendant  la  détention  de  fa 
femme. 

Le  comte  de  Monboiflîer  difoit  que  tous 
ces  faits  étoient  faux  &  impollibles  ;  qu'au 
milieu  des  mauvais jraittmens  dont  fe  plai- 
gnoitfa  femme,  on  avoit  vu  naître  fuccef- 
fivement  trois  enfans  de  leur  mariage;  que 
la  fécondité  du  mariage  étoit  le  figne  le 
plus  certain  de  l'harmonie  qui  régnoit  en- 
tre les  époux  ;  que  tous  les  faits  antérieurs 
à  celte  naiiTance ,  fufTent-ils  auÛl  vrais  qu'ils 
étoient  faux,  ne  pourroient  pas  opérer  un 
moyen  de  Js'paration  ,  parce  qu'ils  étoient 
couverts  &  effacés  par  une  réunion  pofté- 
rieure. 

A  l'égard  des  ordres  du  roi ,  le  comte 
de  Monboifljer  difoit  qu'on  ne  pouvoit  ad- 
mettre la  dame  fon  époufe  à  prouver  qu'il 
les  avoit  follicités;  qu'un  fait  de  cette  na- 
ture n'éîoit  ni  pertinent  ni  admiffible;  qu'u* 
îie  lettre  de  cachet  n'avoit  d'ailleurs  rien 
de  déshonorant  ;  que  c'étoit  un  coup  d'auto- 
rité qui  frappoit  fans  avilir;  qu'un  mari  qui 
feroit  conva.incu  d'y  avoir  recours,  feroit 
peut-être  coupable  aux  yeux  du  magiftrat  , 
c»ui  ne  connoît  que  le  cours  ordinaire  de  la 
juftice;  mais  quecerte  faute  n'étoit  pas  de 
nature  à  le  priver  des  droits  légitimes  que 
ïa  religion  8c  les  loix.  lui  donnent  fur  fa 
femme.  Il  ne  nioit  pas  le  commerce  adul- 
tère ;  mais  il  difoit  que  dans  nos  mœurs  , 
l'adultère  du  mari  n'eft  pas  un  crime  adez 
grand  pour  autoriser  ia  /épuration  qu'elle 
Opéroit  chez  les  Romains  ;  qu'enfin  l'info- 
Itnce  prétendue  de  la  femme  de  chambre 
étoit  une  impofture  ;  qtie  d'ailleurs  ce  n'é- 
toi:  j^as  un  f  il  perfonr  el  au  comte  de  Mon- 
boilîîcr,  &  que  la  diifama^-ion  qu'on  lui  im- 
piitoit,  étoit  un  tiifu  de  contradi6lions  &  de 
iui-pofitiQB^  ççntrairçs  a  la  vraifemblance. 
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LaComtêiTedeMonboiflisravoit  été  ad- 
mife  au  châtelet  à  prouver  les  faits  qu'elle 
articuloit  ;  mais  par  arrêt  rendu  le  7  avril 
i7Ç<î  en  la  grand'chimbre,  la  fentence  du 
chât:elet  fut  infirmée,  &  la  dame  de  Mon- 
boiffier  déboutée  da  fa  demande  ,  avec 
dépens. 

|{CF  La  dame  de  Salle  avoit  formé  fa  da- 
mande  en  féparation  de  corps  contre  fon 
mari.  Dans  la  requête  qu'elle  préfenta  à 
M.  le  lieutenant  civil  ,  elle  articula  des 
premiers  faits  de  févice  Se  mauvais  trai- 
temens  exercés  contr'elle  par  fon  ma- 
ri. Elle  en  articula  de  poftérieurs ,  dont 
elle  demandoit,  en  cas  de  déni,  à  faire 
preuve.  Les  faits  ayant  été  déniés  ,  la  dame 
de  Salle  fut  admife  à  la  preuve  par  fentence 
du  châtelet. 

Sur  l'appel ,  le  fieur  de  Salle  obferva 
que  les  premiers  faits  articulés  par  fa  fem- 
me avoient  été  fuivis  d'une  réconciliation  ^ 
prouvée  par  les  lettres  mêmes  de  fon 
époufe, 

Par  rapport  aux  faits  poftérieurs,  il  ob- 
ferva,  fans  les  reconnoître  pour  véritables^ 
qu'ils  n'étoient  point  de  nature  à  opérer 
une /l'paration  de  corps  :  que  la  dignité  du' 
facrement  de  mariage  devoit  l'emporter  fur 
quelques  injures  &  quelques  altercations 
alléguées ,  qui  pouvoient  fouvent  provenir 
de  l'humcHr  difiicile  de  la  femme ,  &  du 
deflein  prémédité  de  fa  part ,  de  tellemenC 
molefter  fon  m.ari  ,  qu'elle  le  metîroir 
enfin,  malgré  lui,  dans  le  cas  de  perdre 
patience.  Se  de  fe  porter  à  des  voies  de 
fait  bien  éloignées  de  fon  intention  ;  que 
fans  des  faits  les  plus  graves  ,  les  deman» 
des  en  féparation  de  corps  ne  dévoient 
peint  être  écoutées,  ni  les  demandes  à  un 
de  preuve  être  admifes  ;  que  ce  fert)it  ou° 
vrir  la  voie  à  une  multitude  de  demandes 
tn /épuration  ,■  dont  les  tribunaux  retenti- 
roien:  chaque  jour. 

Par  arrêt  du  lundi  4  feptembre  17^^83 
rendu  en  la  grand'chambre ,  fur  \çs  conclu- 
fions  de  M.  Barentin  ,  avocat  général,  la 
fentence  du  châtelet  qui  avoit  admis  la 
dame  de  Salle  à  la  preuve  de  (es  faits, 
fauf  la  preuve  contraire,  fut  infirmée;  ea- 
conféquence  la  dame  de  Salle  fut  déboutée 
de  fa  demande  en  /épuration  de  corps ,  iî 
fut  ordonné  qu'elle  feroit  tenue  d-^  fe  re:i»- 
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rer  penJant  un  an  dans  un  couvent  qui  lui 
feroit  indiqué  par  fon  mari,  &  après  l'an- 
née ,  Ton  mari  tenu  de  la  reprendre  Se  de 
la  traiter  maritalement.  Plaidans  M"^'  le 
Moyne  de  la  Clartiere  &  Gaillard.] 

Les    séparations    doivknt   être 
pr01^0n(iées    judiciairement. 

i8.  hesje'parations ,  Toit  de  corps  ,  foit 
de  biens,  ne  peuvent  fe  faire  valablement 
par  des  aftes  volontaires;  il  faut  qu'elles 
foient  prononcées  judiciairement  en  con- 
noitTance  de  caufe  :  la  juftice  peut  feule 
faire  àtsje'parations  légitimes  ;  parce  qu'un 
ac^e  volontaire  dans  une  matière  de  droit 
public,  tel  <\\x'nv.e /épuration i  cft  abfolu- 
ment  fans  effet.  Voyez  fur  cela  la  coutume 
de  Berry  ,  titre  premier,  article  49;  l'arrêt 
rendu  le  14  n  ai  1^595,  en  la  tournelle, 
fur  les  conciufions  de  M.  l'avocat  géné- 
ral d'Agueffeau ,  entre  les  (leur  &  dame 
Nojan  :  il  eft  rapporté  au  cinquième  volu- 
n;e  du  journal  des  audiences.  Voyez  auffi 
l'nrrêr  du  14  décembre  1(591  ,  rapporté 
par  Augeard  ,  tome  premier ,  édition  in- 
folio,  n''.  (59;  ce  que  je  dis  au  mot  Ahfent , 
Se  i'afte  de  notoriété  du  châtelet  du  8  mai 
1703. 

19.  En  un  mot,  on  penfe  univerfelle- 
ment  au  palais,  que  ces  fortes  d'acles  font 
abfolument  fans  eifet.  On  peut  encore  fur 
cela  confulter  l'article  198  de  la  coutume 
d'Orléans;  Chopin ,  Carondas  Se  M.  Louet , 
lettres,  n*".  t(5.  Mais  voyez  l'arrêt  du  21 
octobre  1713,  qui  dans  les  circonftances 
particulières  ,  a  confirmé  une  J'éparation 
volontaire,  dont  une  femme  de|Tiandoit  la 
nullité  :  cet  arrêt  eft  au  journal  des  au- 
diences, tome  6  ,  livre  i  ,  chapitre  4<;. 

_  20.  On  ne  regarde  pas  comme /épura- 
tions volontaires,  celles  que  les  maris  laif- 
fent  juger  par  forclufion,  &  auxquelles  ils 
acquiefcent  tacitement. 

«  Il  en  eft  beaucoup  ,  &  ce  font  les  plus 
"  fages,  (difoit  M'  Gueau  de  Reverfeaux, 
M  en^  plaidant  la  caufe  du  fieur  Hatte  )  , 
»  qui  cédant  à  la  volonté  impérieufe  d'une 
M  femme,  pour  éviter  un  éclat  fâcheux,.... 
3>  laifTent  à  la  juftice  le  foin  d'examiner  ces 
»  faits  &  de  balancer  les  preuves  fans  pren- 

5>  dre  le  foin  de  fe  défendre II  eft 

»  des  maris  qui ,  connoiifant  le  défordre  de 
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«  leurs  affaires ,  fe  prêtent  pour  échapper 
3>  aux  pourfuites  de  leurs  créanciers,  à  une 
3>  demande  à  laquelle  ils  ne  pourroient  ré- 
3î  fifter. 

s>  D'ailleurs  ,  on  ne  peut  forcer  qui  que 
3j  ce  foit  de  réfifter  à  une  demande  jufte,  ni 
3ï  même  de  fe  défendre  malgré  foi 3'. 

2  ï .  DupleiTis ,  (  fur  la  coutume  de  Paris , 
de  la  communuiiié ^  livre  2 ,  chapitre  2  ,  ) 
qui  indique  ces  autorités,  dit  même  que 
iQsJépurutions  entre  maris  &  femmes  ne  fe- 
roicnt  pas  valables,  fi  elles  étoient  pronon- 
cées par  fentence  rendue  du  confentement 
des  conjoints,  «parce  que  cela  ne  feroit 
M  toujours  que  volontaire  :  il  faut  (dit  cet 
»  auteur)  qu'il  y  ait  nécejfitc ^  &  que  \^  fé~ 
yi  parution  foit  prononcée  en  connoiffance 
»  de  caufe  ;  c'eft-à-dire,  après  information 
«ou  enquête  de  févices,  malverfation  ou 
35  mauvais  ménage  de  l'un  d'eux,  qui  en  eft 
»  le  fujet  feul  légitime;  autrement  toute 
yy  /épuration  faire  par  le  juge  ,  en  quelque 
3>  forme  que  ce  foit,  eft  abfolument  nulle , 
3>  &  n'a  effet  quelconque  5». 

22.  Enfin  ,  il  a  écé  rendu  un  arrêt  en  la 
grand'chambre,  au  rapport  de  M.  Huguet 
de  Semonville  ,  le  27  mars  1708  ,  qui  a  ad- 
mis les  lettres  de  refcifion  prifes  par  la  da- 
me Boirel ,  contre  une  tranfadion  paiTéa 
entr'elie  Se  fon  mari,  cov\îtndiV\t  /'parution 
de  biens  ,  laquelle  avoic  été  homologuée 
par  arrêt  rendu  le  25  août  1700,  par  la 
raifon  que  les  a6les  faits  entre  mari  &  fem- 
me ne  peuvent  fubfifter  tant  qu'il  n'y  a  point 
de  /épuration  judiciairement  prononcée. 
(  Cet  arrêt  eft  imprimé.  ) 

23.  Le  famedi  5  feptembre  xjôi  ,  la 
cour ,  fans  tirer  à  conféquence ,  a  néan- 
moins confirmé  la  fentence  du  châtelet, 
qui  féparoit  le  nommé  Gallet ,  maître  char- 
ron à  Paris,  &  fa  femme,  fans  enqitête 
ni  information  préalable  des  févices  & 
mauvais  traitemens  de  la  femme  ;  mais  dans 
cette  efpéce,  Gallet  avoit  refufé  l'entrée 
de  fa  maifon  à  fa  femme,  qui  lui  étoit  ra- 
menée par  le  commiffaire  Trudon  ;  ce  re- 
fus, difoit  le  mari ,  étoit  fondé  fur  ce  que 
fa  femme  étoit  une  libertine,  une  co^juine; 
il  avoit  même  voulu  la  maltraiter  en  pré- 
fence  du  commiffaire  qui  la  lui  ramsnoit  ; 
tout  cela  étoit  conftaté  par  un  procès-ver- 
bai  du  commiffaire  :  on  a  cru  que  l'excès 

auquel 
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auquel  Gallet  s'écoit  livré  en  préfefiee  8c 
fans  refpeâ:  pour  le  miniftre  de  la  juftice  , 
fufFifoit  pour  faire  confirmer  les  fentences 
du  châielst  qui  prononçoieiit  la  fe'para- 
lion. 

Séparation    de    corps    emporte     celle 

DE    BIEAS. 

La  femme  seule  peut  demander  l  une  et 
l'autre  séparations. 

24.  "Ldi  fe'paration  de  corps  &  d'habita- 
tion emporte  toujours  celle  de  biens  : 
mais  la  feparatîon  de  biens  peut  ie  deman- 
der feule.  Une  femme  qui  a  été  déboutée  de 
fa  demande  en  fe'paration  de  corps  ,  peut 
même  encore  demander  à  être  fép arée  de 
biens,  parce  que  l'une  &  Wwireféparations 
fe  prononcent  fur  des  motifs  différens.  Il 
faut,  comme  je  l'ai  dit,  des  févices  &  des 
mauvais  traitemens  confidérables  pour  faire 
prononcer  les  féparadons  de  corps  ;  au 
lieu  que  lamauvaife  adminitlration  du  ma- 
ri, &  le  péril  de  la  dot  de  fa  femme,  fuf- 
fifcnt  pour  faire  prononcer  \2i  /épuration 
dâ  biens. 

45.  L'une  &  Vautre /éparations  ne  peu- 
vent fe  demander  que  par  la  femme  ;  parce 
que  le  mari  étant  le  chef  de  la  fociété  con- 
jugale, il  doit  ufer  de  fon  autorité  pour  ré- 
primer les  écarts  de  fa  femme  ,  8c  qu'il  ne 
f  eut  pas  d'ailleurs  fe  plaindre  de  la  mauvai- 
fe  adrainiftration  des  biens  de  la  commu- 
nauté 8c  de  ceux  de  fa  femme  dont  il  eft 
fi\x\/èigneur,  fuivant  rarticle  zij  de  la 
■coutume  de  Paris. 

a5.  L'expérience  nous  apprend  qu'il  eft: 
des  maris  incapables  d'ufer  de  l'autorité 
que  la  loi  leur  donne  ;  Se  des  femmes  qui 
tton-feulement  fecouent  le  joug  de  cette 
atJtorité,  mais  qui  l'ufurpent  &  maltraitent 
ceux  qu'elles  doivent  refpeéler. 

27.  La  juftice  doit  écouter  les  plaintes 
des  maris  qui  fe  trouvent  dans  cette  mal- 
heureufe  pofition ,  &  doit ,  félon  moi ,  or- 
donner la  reclullon  des  femmes  qui  fe  font 
portées  à  certains  excès  envers  leurs  maris. 

28.  Ce  ne  feroit  pas  aiïsz  d'ordonner 
qu'une  femme  convaincue  de  voies  de  fait, 
&  d'avoir  été  le  tyran  de  fon  mari ,  fera 
renfermée  dans  un  couvent  :  une  infinité 
de  femmes  quiontpafTé  leurs  jours  dans  les 
exercices  de  la  vertu  j  [  mais  qui  s'en  écar- 
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tettt  en  cette  partie,  &  deviennent  le  fup- 
plice  de  leurs  époux ,  ]  font  leurs  délicet 
d'une  parsilie  retraite  ;  &  ce  feroit  plutôt 
les  récompenfer  que  les  punir ,  en  leur  im- 
pofant  une  pareille  obligation  :  on  doit  les 
Frapper  par  des  endroits  plus  fenfibles  ;  il 
n'y  en  a  point  qui  foient  plus  capables  de 
les  toucher  que  la  reclufion  ou  au  moins  la 
privation  des  avantages  qui  leur  font  faits 
par  leur  contrat  de  mariage. 

29.  Cette  dernière  peine  a  été  introduite 
par  l'équité  naturelle  ;  elle  eft  commune 
à  tous  ceux  qui,  ayant  été  honorés  de  quel- 
ques bienfaits,  fe  rendent  coupables  d'in- 
gratitude ,  au  lieu  de  faire  éclater  leur  re- 
connoifTance.  Voyez  Révocation  de  dona.- 
tion. 

30.  Voyez  auffi  au  mot  Mari  ,  n°.  ij; 
comme  le  parlement  de  Metz  en  a  ufé  en- 
vers une  femme  qui  avoit  volé  fon  mari. 

ji.  Le  Brun  prétend  que  le  mari  peut 
demander  li  /éparation  de  biens,  ce  quand 
3î  les  affaires  de  la  femme  font  fi  intriguées, 
3'  que  l'application  Se  la  fortune  du  mari 
»  ne  fuffifent  pas  :>u  En  effet,  il  peut  arri- 
ver que ,  par  le  fait  même  de  la  femme ,  par 
des  embarras  qui  prennent  leur  fource  dans 
l'état  de  fa  fortune  avant  le  mariage,  les 
affaires  de  la  communauté  feroient  dé- 
rangées :  feroit-il  jufte  en  ce  cas  que  le 
mari  fût  la  viîlime  de  fa  bonne  foi?  Cela 
paroît  dur  ;  Se  le  Bran  cite  un  arrêt  qui  a 
admis  la  demande  en  féparation  formée 
par  un  mari  ,  parce  que  la  femme  ,  de  foiî 
chef,  avoit  114  procès.  On  en  trouve  un 
autre  dans  Berault,  fur  l'art.  325  de  la  cou- 
tume de  Normandie,  qui  a  jugé  de  même. 

32.  Mais  toutes  ces  autorités,  &  un  au- 
tre arrêt  rapporté  par  Peleus,  n'ont  fait 
aucune  imprellion,  Icrfque  cette  queftiotî 
s'eft  préfentée  ,  en  1755,  fir  l'appel  d'une 
fentence  rendue  à  Bourges,  qui  avoit  ad- 
mis la  demande  t^  féparation  de  biens  for- 
mée par  le  mari  ;  malgré  l'ufage  où  l'on 
eft ,  dans  la  province  de  Berry ,  d'admettre 
zt^  fortes  de  demandes,  ufage  attefté  par 
la  Thaumaffiere  dans  ^^^  maximes  du  droit 
coutpmier  de  Berry ,  la  cour ,  par  arrêt 
rendu  en  la  grand'chambre  le  24  juillet 
1755  ,  au  rapport  de  M.  Bochart,  a  infir- 
mé la  fentence  de  Bourges  ,  &  déclaré  la 
procédure  3c  fentence  àt  féparation  nulles. 
^  Rrr 
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■^l.  Tua  àemande  en  Jeparation  doit  être 
portée  devant  le  juge  laïque  du  domicile  du 
riari  ,  encore  que  les  févices  &  mauvais 
traitemens  ayent  été  commis  ailleurs.  La 
cour  Ta  ainfi  jugé  par  arrêt  rendu  le  17 
mars  1742  ,  entre  M.  DelotBrialle,  maître 
des  comptes,  Se  madame  Ton  époufe.  Et  le 
parlement  de  Bretagne  ,  par  arrêts  des  31 
janvier  17315 ,  &  a8  janvier  1737  ,  a  décla- 
ré nulles  &  abufives  des  procédures  eny^'- 
paration  d'habitation ,  faites  à  i'officialité 
de  Saint-Brieu  &  à  celle  de  Vannes. 

34.  Il  a  néanmoins  été  rendu  un  arrêt 
en  la  grand'chambre  ,  le  famedi  14  juil- 
let 17^2,  fur  les  conclufions  de  M.  Se- 
guier,  par  lequel  la  cour  a  ordonné  que 
Ton  procéderoit  au  châtelet  fur  une  de- 
mande e\-\  feparation  formée  par  la  femme 
de  l'un  des  premiers  magiftrati  du  préfi- 
dial  de  Laon  :  mais  dans  cette  efpéce,  le 
magiftrat  faifoit  une  réfidence  aHez  ordi- 
naire à  Paris  :  d'ailleurs  on  n'a  pas  cru 
devoir  renvoyer  une  demande  de  cette  na- 
ture dans  un  llége  que  la  femme  difoit  lui 
être  fufpeft  ;  &  d'un  autre  côté  ,  la  femme 
articuloit  âts  faits  dont  il  n'étoit  pas  natu- 
rel de  faire  la  preuve  dans  un  tribunal  où 
le  magiftrat  doit  toujours  être  vu  ,  fans  di- 
minution de  fa  dignité. 

Ce  que  doit  faire  la  femme  qui  veut 
se  faire  séparer, 

35.  La  première  démarche  que  doit  fa^re 
la  femme  qui  veut  fe  ïdixrefeparer,  foit  de 
corps,  foit  de  biens  ,  c'eit  de  demander  au 
magiftrat  qu'il  l'autorife  à  la  pourfuite  de 
fes  droits;  &  fi  elle  elt  mineure,  il  faut 
qu'elle  fe  fafle  nommer  un  curateur.  L'ufa- 
ge  du  châtelet  eft  de  nommer  ce  curateur 
par  une  ordonnance  fur  requête  ;  &  M.  le 
lieutenant  civil  nomme  ordinairement  le 
procureur  de  la  femme  qui  demaade  fa>'- 
paration. 

3  6,  Bourjon  prétend  cjue  l'ufage  de  nom- 
mer un  curateur  à  la  femme  mineure  qui 
demande  fa  féparation ,  eft  fondé  fur  une 
erreur  des  praticiens,  qui  confondent, 
dit-il,!  émancipation  légale  réfultante  du 
mariage ,  avec  l'émancipation  par  lettres 
du  prince  ;  mais  ,  malgré  l'avis  de  cex.  au- 
teur, qui  fut  cité  dans  une  caufe  plaidée 
au  châtelet,  en  laquelle  il  s'agilToh  de  fga- 
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voir  fi  la  'fenten^e  àe féparation  de  biens 
obtenue  par  une  mineure  qui  ne  s'étoit  pas 
fait  nommer  de  curateur,  étoit  valable; 
cttlQ  Jéparatlon  fut  déclarée  nulle  par  fen- 
tence  rendue  au  châtelet,  fur  les  conrlu- 
fions  de  M.  Moreau  ,  avocat  du  roi ,  le  7 
feptembre  1753,  par  la  feule  raifon  que 
cette  femme  ne  s'étoit  pas  fait  nommer  un 
curateur.  Voyez  aufli  à  l'article  Eman.' 
cipation, 

37.  En  prononçant  des  jugemens  dey?- 
paration ,  il  eft  d'ufage  de  condamner  \s 
mari  à  rendre  à  fa  femme  fa  dot,  fon  préci- 
put,  &c.  Mais  des  circonftances  détermi- 
nent quelquefois  les  magiftrats  à  ordonner 
qu'une  partie  de  la  dot  reftera  entre  lea 
mains  du  mari,  pour  être  employée  à  l'en- 
tretien &  éducation  des  enfans  communs. 

38.  La  cour  a  pris  ce  parti  en  pronon- 
çant la  y^/?^rtf//o/i  d^s  fieur  &  dame  Hatte, 
par  arrêt  du  4  feptembre  1721.  En  effet, 
il  a  été  ordonné,  par  cet  arrêt ,  que  le  fieur 
Hatte  retiendroit  une  fomme  de  20000  liv. 
fur  la  dot  de  fa  femme ,  fans  qu'il  fût  tenu 
de  payer  l'intérêt ,  à  la  charge  par  lui  d'en- 
tretenir &  de  donner  l'éducation  convena- 
ble aux  enfans  communs» 

39.  Les  héritiers  d'une  femme  qui  a  de- 
mandé fa  féparation  ,  8c  qui  eft  décédé© 
pendant  le  cours  de  l'inftruélion  ,  peuvent 
reprendre l'inftance  Se  la  faire  décider,  foit 
pour  fe  faire  adjuger  les  intérêts  de  la  dot 
qui  ont  couru  depuis  la  demande  en  fépa» 
ration  &  la  renonciation  à  la  communau- 
té, ainfi  que  la  cour  l'a  jugé  par  arrêt  ren» 
du  fur  délibéré  ordonné  en  la  troifiéme 
chambre  des  enquêtes  ,  le  28  mars  174^^ 
&  prononcé  le  premier  feptembre  fuivant, 
entre  le  marquis  du  Pont-du-Château,  lèg 
héritiers  &  le  légataire  de  fa  femme  ,  (  ce- 
lui-ci étoit  prêtre  :  )  foit  pour  faire  révo- 
quer les  donations  faites  au  mari ,  fuivant, 
l'arrêt  du  2  5  février  1728,  dont  je  parle 
à  l'article  Révocation  de  donation. 

40.  Ce  que  je  viens  de  dire,  fêmble  an- 
noncer que  les  intérêts  de  la  dot  d'une 
femme  courent  du  jour  de  la  demande  en 

féparation  ,  quand  elle  eft  prononcée  en 
définitif;  &  telle  eft  auflî  fur  cela  la  jurif- 
prudence  du  châtelet,  ou  l'on  ordonne  feu- 
lement la  déduélion  des  provifions  payées  à 
la  femme.  Mais  il  y  a  un  arrêt  du  S  avril 
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l'fî'/i,  rapporté  au  journal  des  audiences  , 
tome  3 ,  liv.  (î,  chap.  13  ,  qui  a  jugé  que 
les  intérêts  ne  font  dûs  à  la  femme  en 
ce  cas ,  que  du  jour  de  la  fentence  àt /épu- 
ration. 

41.  Ce  n'eft  pas  a(Tcz  qu'une  fentence 
^^feparadon  de  biens  foit  valablement  or- 
donnée en  juflrice,  il  faut  de  plus  ,  fuivant 
l'article  224  de  la  coutume  de  Paris  ,  âc 
l'ufage  invariablement  obfervé  au  châte- 
Iet,que  \^  fèparation  foit  réellement  exé- 
cutée ,  foit  par  un  partage  effectif,  un  in- 
ventaire ,  un  procès-verbal  de  vente  de 
meubles  ,  ou  un  autre  afte  diftinclif  des 
effets  des  deux  conjoints;  fans  cette  forma- 
lité ,  la  féparation  demieure  nulle  &  fans 
effet.  Voyez  auflî  Injrà, ,  n**.  78. 

42.  Pour  l'exécution  d'une  féparation 
de  biens  entre  conjoints  ,  dit  Dupleflis  fur 
l'article  224  de  la  coutume  de  Paris,  ^  il 
a»  faut  qu'il  y  ait  eu  inventaire  fait  ,  & 
»  qu'ils  tiennent  effeftivement  leurs  biens 
»  à  part,  foit  que  la  femme  ,  dans  \^  fépa- 
»  ration  ,  ait  accepté  la  communauté ,  ou  y 
•>  ait  renoncé;  autrement ,  quand  ï^jépa- 
v>  ration  auroit  été  faite  en  la  meilleure 
»>  forme  du  monde,  s'il  n'y  avoit  pas  eu 
*»  d'inventaire  fait,  &  qu'ils  continuafTent 
»»  à  jouir  en  commun  de  leurs  immeubles  , 
»  comme  le  mari ,  en  recevant  les  revenus 
0»  de  fa  femme  ,  &  en  faifant  les  baux,  elle 
•>  feroit  caduque,  faute  d'exécution. 

w  Bref,  fans  ces  deux  points  concur- 
M  rens  ïdi  Jéparation  eft  nulle,  tant  à  l'é- 
>î  gard  des  créanciers  ,  qu'à  l'égard  des 
K  conjoints  ».  Voyez  Lalande  ,  fur  l'arti- 
cle 118  de  la  coutume  d'Orléans  ;  Dumou- 
lin, fur  l'article  1 10  de  la  coutume  de  Pa- 
ris, &  fur  l'article  121  de  celle  de  Mont- 
fort  ;  d'Argentré  ,  fur  l'article  41  5  de  la 
coutume  de  Bretagne  ;  le  Brun ,  de  la  cora- 
inunauté,  livre  3  ,  chapitre  i ,  n.  8. 

43.  Les  fentences  à^  féparation  de  biens 
prononcées  contre  des  marchands  &  né- 
gocians ,  Se  même  les  exclufions  de  commu- 
nauté, ftipulées  dans  des  contrats  de  ma- 
riage ,  doivent  être  publiées  dans  les  jurif- 
diclions  confulaires,  s'il  y  en  a,  au  domi- 
cile des  négocians  ou  marchands  féparés 
de  biens  ,  finon  dans  l'hôtel  commun  des 
villes  ,  &  inférées  dans  un  tableau  expofé 
en  lieu  public,  à  peine  de  nullité  ,  fuivant 
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le  tlfre  8  de  l'ordonnance  du  commerce. 
Cette  formalité  fait  encore  partie  de  l'exé- 
cution. Voyez  à  l'article  Bouchers. 

44  La  manière  la  plus  ordinaire  d'exé- 
cuter \z%  féparations  de  biens  à  Paris  ,  eft 
de  faire  procéder  à  la  vente  des  meubles  ^ 
effets  du  mari,  en  vertu  de  la  fentence  de 
fépciration^  &  d'adjuger  le  tout  à  lafemire, 
qui  par  ce  moyen  devient  propriétaire  des 
choies  vendues.  Les  huiÛTiers-prifeurs  ne 
fe  font  point  de  fcrupule  de  dreffer  leur 
procès-verbal  de  vente  ,  portant  adjudi- 
cation  à  la  femme  des  meubles  de  fon  mari, 
&  de  faire  mention  que  ces  meubles  ont  été 
tranfportés  &:  vendus  fur  la  place  publi- 
que ,  quoiqu'ils  n'ayent  point  été  déplacés 
de  la  maifon  du  mari  :  c'eft  non-feulemenc 
un  abus  ,  mais  un  faux  très-repréhenfible 
qui  favorife  la  fraude.  Une  vente  qui  feroiC 
réellement  publique  ,  &  précédée  d'un  en- 
lèvement tel  que  le  prefcrit  l'ordonnance  , 
&  que  le  procès-verbal  de  l'huiffier  l'an- 
nonce, avertiroit  les  créanciers  des'oppo- 
fer,  &  les  mettroit  à  portée  de  conferver 
leurs  droits ,  dont  ils  font  privés  par  une 
ombre  de  vente  à  laquelle  le  procès-verbal 
donne  néanmoins  fauffement  tous  les  ca- 
rafteres  de  publicité.  Il  eft  à  fouhaiter 
qu'un  ufage  fi  préjudiable  foit  promptement 
reprimé,  comme  il  le  mérite. 

45.  On  eft  bien  éloigné  en  Normandie 
de  favorifer  \q.%  fépar allons  clandeftines.  Il 
eft  au  contraire  très-expreffément  ordonné 
dans  cette  province  aux  maris  8c  femmes  qui 
fe  {onx.  féparés  de  biens  ,  non-feulement  de 
faire  lire  les  lettres  de  féparatlons  (  qui 
dans  cette  province  s'obtiennent  en  chan- 
cellerie, )  les  afljfes  tenantes  &  de  les  faire 
enfuite  publier  à  fon  de  trompe  dans  les 
carrefours  &  lieux  publics  ordinaires,  mais 
encore  de  donner  au  procureur  du  roi  une 
lifte  ou  un  état  des  noms  ,  furnoms,  &  ré- 
fidence  de  leurs  créanciers  ;  lefquels  doivent 
être  appelles  à  l'entérinement  des  lettres. 
Bec.  Voyez  l'arrêt  de  règlement  du  parle- 
ment de  Rouen  du  30  août  1555,  imprimé 
à  la  fiiite  du  texte  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie en  1757  ,  chez  Viret. 

On  trouve  dans  le  même  ouvrage  uti 
arrêt  rendu  au  même  parlement,  entre  le 
nommé  Lamy  &  la  femme  Lehoux  ,  le  i5 
juillet  1751  /qui  a  jugé  qu'un  créancier  du 
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mari  peut  demander  à  prouver,'  parla  voie 
de  cenfure,  c'eft-à-dire,  de  monitoire,  que 
la  femme  qui  demande  l'entérinement  de 
lettres  â<t  fe'paration ,  a  commis  des  recelés, 
fans  qu'il  foit  befoin  d'articuler  qu'ils  ont 
été  commis  la  nuit. 

46.  L'ufage  du  châtelet  ne  permet  pas 
d'attaquer  la  procédure  faite  pour  parvenir 
à  une/è'paration  de  biens  ,  quand  il  y  a  dix 
ans  qu'elle  eft  terminée  :  on  n'écoute  pas 
même  l'exception  du  créancier  qui  deman- 
de la  nullité  de  cette  procédure.  Je  ne  fçais 
trop  fur  quoi  cet  ufage  eO:  fondé;  on  pen- 
ie  apparemment  que  la  fentence  a  acquis  la 
force  &  l'autorité  de  la  chofe  jugée  après 
ce  terme.  Mais  il  paroîtroit  naturel  qu'un 
créancier,  tierce-perfonne,  pût,  pendant 
30  ans,  réclamer  contre  une  procédure  qui 
lui  eil:  étrangère  ,  &  qui  lui  fait  préjudice  : 
il  a  ce  délai  de  trente  ans  pour  attaquer  les 
autres  jugemens  ou  procédures  dans  lef- 
quels  il  n'ed  pas  partie ,  foit  par  la  forme , 
ioit  par  [a  voie  de  la  tierce-oppofition  ; 
l'exception  à  cette  régie  ne  peut  qu'autori- 
ier  la  fraude  ,  à  la  faveur  de  laquelle  la 
femme  enlevé  fréquemment  aux  créanciers 
de  fon  mari  ce  qui  fait  leur  gage  &  leur  fu- 
reté. Voyez  l'arrêt  du  19  août  1712, ,  dans 
le  fixiéme  volume  du  journal  des  audien- 
ces, liv.  2  ,  chap.  49. 

Le  procureur  est- il  garant  de 
la  procédure  pour  parvenir 
a  la  séparation  de  biens  de 

31  A     F  E  M  M  E. 

Effets  de   la  féparation. 

47.  On  eft  auflj  dans  l'ufage  au  châtelet 
de  pcnfer  qu'un  procureur  eft  garant  de  la 
procédure  qu'il  fait  pour  parvenir  à  l^fé- 
paration  de  biens  de  fa  cliente;  8c  je  ne 
vois  encore  aucune  raifon  qui  autorife  cette 
garantie  ,  qui  n'a  pas  lieu  dans  les  autres 
cas.  La  peine  qui  puifTe  réfulter  contre  un 
procureur  qui  fait  une  mauvaife  procé- 
dure ,  c'eft  de  le  priver  de  £qs  frais  ,  quand 
il  n'y  a  point  de  fraude  de  fa  part  ;  &  une 
procédure  du  féparatinn  de  biens  n'a  rien 
d'oftez  favorable  en  foi  pour  engendrer  une 
aftion  exorbitante  du  droit  commun.  Au 
refte  ,  fi  on  admet  cette  aftion ,  il  faut  du 
Sr.QÏns  bien  diilinguer  les  nullités  «jui  font 
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du  faic  du  procureur ,  d'avec  celles  quî 
fe  trouvent  dans  les  exploits  :  les  exploits 
font ,  ou  font  cenfés  être  du  fait  de  l'huif- 
fier  :  il  feroit  déraifonnable  d'en  rendre  le 
procureur  garant. 

48.  Ou  eft  encore  au  châtelet  dans  l'u- 
fage de  faire  faifir ,  arrêter  &  gage  les 
meubles  du  mari ,  à  la  requête  de  la  femme , 
en  vertu  d'une  ordonnance  de  M.  le  lieu- 
tenant civil ,  dès  le  commencement  de  la 
procédure  en  féparation  ;  mais  c'eft  une 
mauvaife  procédure,  parce  que  ,  pour  fai- 
fir ,  il  faut  avoir  une  créance  certaine  &  li- 
quide ;  &  qu'une  femme  qui  demande  fa 

Je'paranon  ,  n'a  encore,  ni  titre  certain,  ni 
créance  liquide  contre  fon  mari,  mais  feu- 
lement une  aftion.  D'ailleurs,  la  coutume 
n'autorife  point  une  faifie-gagerie  en  pa- 
reil cas.  (  Voyez  Gagerie.  )  Il  n'eft  pas  ron 
plus  régulier  de  procéder  par  voie  de  faifie- 
arrêt,  puifque  cette  efpéce  de  faifie  fe  fait 
entre  les  mains  d'un  tiers.  L'ufage  eft  ce- 
pendant au  châtelet  de  permettre  à  une 
femme  qui  denfiande  {di  féparation,  de  faifir 
&  arrêter  ce  qui  eft  dû  au  mari;  mais  cet 
uiage  me  paroît  abufif  :  on  ne  doit  pas  dé- 
pouiller un  mari  par  provifion  :  un  accufé 
n'eft  pas  convaincu. 

49.  Auflî  une  féparation  fuivie  d'une 
vente  faire  en  conféquence  de  pareille  fai- 
fi-e  ,  a-t-elle  été  déclarée  nulle  par  fentence 
des  requêtes  du  palais  du  5  juillet  1745  3. 
confirmée  par  arrêt  rendu  en  la  grand- 
chambre  le  13  juillet  17415.  La  fentence 
&  l'arrêt  ont  reçu  le  créancier  oppofant  a 
l'ordonnance  portant  permiffion  de  faifir 
&:  gager;  ainfi  il  faut,  pour  procéder  régu- 
lièrement ,  faire  faifir ,  exécuter  &  vendre 
dans  la  forme  prefcrite  par  l'ordonnance  de 
\66j. 

jo.  Mais  dans  une  efpéce  ou  la  femme  ; 
demandereffe  Qt\  féparation  ,  foutencit  que 
des  meubles  en  nature  faifoient  partie  de 
fa  dot,  ce  que  le  mari  conteftoit;  la  cour, 
par  arrêt  rendu  à  la  petite  audience  de  la 
grand'chambre ,  le  1 7  janvier  173 1  ,  a  con- 
firmé deux  ordonnances  du  prévôt  de  Pon- 
toife ,  portant  (  la  première  )  que  pendant 
l'inftance  de/éparationàQ  corps  &  de  biens  , 
il  feroit  établi  un  gardien  auxdits  meubles 
étant  en  la  pofieflion  du  mari;  Se  (  la  fé- 
conde ;  qu'attendu  que  le  gardien  avoit  é;é 
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cxpia!i*é ,  les  meubles  feroient  enlevés  &  mis 
en  fureté  à  la  requête  de  la  femme.  [  Voyez 
aufli  infrà,  n°.  82.  ] 

51.  h^s/è'parations  de  biens  entre  mar- 
chands de  vin  &  vignerons  ne  produifent 
aucun  effet  relativement  aux  droits  d'ai- 
des dûs  aux  fermiers;  ainfi  la  femme /e'pa- 
rée  de  biens  d'avec  fon  mari ,  marchand  de 
vin  ou  vigneron  ,  ne  peut  réclamer  les 
meubles  qu'elle  s'eft  fait  adjuger,  ou  qu'el- 
le a  acquis  depuis  la  fe'paration  ,  &  qui 
font  faifis  fur  fan  mari  par  le  fermier ,  pour 
droits  d'aides. 

Mais  quand  ce  font  des  bourgeois  non 
trafiquans  en  vins ,  \t\xT /eparation  a  le  mê- 
me effet  contre  le  fermier,  que  contre  tout 
autre  créancier.  Voyez  l'ordonnance  des 
aides,  titre  8  ,  article  17. 

Après  ia  séparation  prononcée,  peut- 
on  RÉTABLIR    LA   COMMUNAUTÉ  l 

52.  Carondas,  Ricard  ,  Tronçon,  Au- 
Zannet,  le  Brun,  le  Maiftre  &  Dupleffis  , 
décident  que  les  conjoints  peuvent,  après 
IdL  /eparation  prononcée  &  exécutée,  réta- 
blir la  communauté,  &  éteindre  lay^/j^r^z- 
tion.  La  raifon  de  ce,  dit  Dupleffis,  c'eft 
que  par-là  «  ils  ne  font  que  réduire  les 
w  chofes  aux  termes  du  principe  de  leur 
»  mariage;  le  regrès  des  chofes  à  leur  pre- 
»  mier  état  fe  fait  bien  plus  facilement 
»  qu'au  commencement;  8c  celui-là  eft  tout 
B»  favorable ,  qui  fait  ceffer  un  divorce  ». 

53.  Bourjon  penfe  le  contraire;  parce  , 
dit-il,  que  c'eft  faciliter  un  avantage  in- 
direft. 

54.  Pour  moi  je  penfe  qu'il  faut  diftin- 
guer  entre  ia  (\vn^\&  fe'paranon  de  biens  & 
celle  de  corps ,  qui  emporte  auffi  celle  de 
biens.  Dans  [^/éparatlon  de  corps  ,  la  fem- 
me ne  fe  plaint  point  de  la  diûipation  du 
mari ,  mais  de  mauvais  traitemens  :  elle 
peut  efpérer  qu'il  changera  de  conduite;. & 
comme  c^iit  féparation  eft  contraire  à  la 
fin  du  mariage,  fon  effet  doit  aufli  ceiTer 
par  la  réunion  des  époux,  s'ils  y  confentent 
par  des  a6les  paffés  avec  minute  &  fans 
fraude  ;  parce  que  la  féparation  de  biens 
n  étoit  pas  dans  l'intention  des  époux,  mais 
la  fuite  &  la  conféquence  de  \^.  féparation 
de  corps.  Ce  n'eft  pas  alors  le  cas  d'appré- 
lï«nder  l'avantage  indirect  j  les  époux  fe 
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fluniffent ,  non  pour  s'avantager  ,  mais 
pour  vivre  enfèmble. 

55.  Je  crois  qu'on  doit  dire  le  contraire 
du  rétablilTement  d'une  communauté  après 
ur\t féparation  de  biens,  à  laquelle  ces  rai- 
fons  ne  peuvent  pas  s'appliquer. 

55.  Si  le  rétablilTement  de  communauté 
ne  peut  pas  fe  faire  par  des  aftes  volontai- 
res entre  les  époux  féparés  de  biens  feule- 
ment, elle  peut  encore  moins  avoir  lieu, 
quand  l'un  des  deux  feulement  en  demande 
le  rétabliffenvent contre  le  gré  de  l'autre;  ii 
eft  fur  cela  intervenu  quelques  arrêts  mo- 
dernes ,  dont  voici  les  efpéces  : 

57.  La  dame  Maffon  voyant  fon  mari 
întéreffé  dans  différens  traités  qui  paroif- 
foient  onéreux,  prit  des  inquiétudes  fur  fa 
dot;  elle  demanda  {z  féparation  de  biens, 
&  Tobcint  au  châteiet  par  fentence  du  14 
mai  1709. 

Les  affaires  du  fieur  MaîTon  ayant  chan- 
gé de  face,  fa  femme,  qui  avoit  craint  de 
partager  fa  ruine,  voulut  partager  fa  for-, 
tune  ;  elle  interjetta  appel  de  la  fentence 
àe  féparation  qu'elle  avoit  obtenue,  &  prit 
en  1722  des  lettres  de  reTcifion  contre  les 
actes  qui  avoient  fuivi  cent  féparation  .' 
elle  diloit  ne  l'avoir  demandée  que  par 
complaifance  pour  fon  mari ,  Se  pour  met- 
tre leurs  meubles  à  couvert;  mais  le  mari 
prouvoit  que,  depuis  \z  féparation ,  fa  fem- 
me avoit  vécu  en  vraie  îtxv.mt  féparée  ;  il 
repréfentoit  les  comptes  faits  entr'eux  pouf 
la  penfion  de  la  femme  &  Ces  revenus  :  il 
rapportoit  ùs  lettres ,  où  Xd.  féparation  étoic 
annoncée  comme  un  aéle  fincere;  &  par 
arrêt  rendu  le  6  août  1723,  la  cour,  fans 
s'arrêter  aux  lettres  de  refcifion,  confirma 
la  fentence. 

Cet  arrêt  fut  attaqué  par  la  voie  de  la 
requête  civile;  mais  cette  requête  fut  proA 
crite  par  un  autre  arrêt  rendu  fur  les  con- 
clufions  de  M.  le  procureur  général,  le  29 
aoiàt  1725. 

58.  L'arrêt  de  la  dame  Hatte  eft  affei 
femblable  à  ceux-ci;  en  voici  l'efpéce  : 

La  dame  Hatte  ayant ,  en  1 7 1 B ,  deman- 
dé fa  Jéparation  de  corps  &  d'habitation 
d'avec  fon  mari  (  qui  fut  depuis  fermier 
général  )  s'en  délllta,  pour  ne  demander 
que  la  {e\x\t féparation  de  biens,  &  elle 
l'obtint  par  arrêt  rendu  le  4  fei-terobre 
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1721.  S'étant  z\or5  fe'pa.rée  de  fait  d*avec 
le  fieur  Hatte ,  elle  vécut  feule  fort  long- 
temcs,  &  fit  néanmoins,  en  différens  temps, 
des  fommations  à  fon  mari  de  la  recevoir, 
mais  fommations  qui  reftoient  fans  fuite. 

En  1751  ,  la  dame  Hatte  attaqua  l'arrêt 
de  féparation  par  la  voie  de  la  requête 
civile  :  elle  prit  même  des  lettres  de  ref- 
cifion  contre  fa  propre  demande,  lous  pré- 
texte de  léfion  ;  mais  elle  fut  déboutée  de 
fa  demande  en  entérinement  ,  par  arrêt 
rendu  le  3  mars  1752- 

Poftérieurement  à  cet  arrêt,  ayant  de- 
mandé que  fon  mari  fut  tenu  de  la  recevoir 
chez  lui,  il  intervint  au  châtelet  une  fen- 
tence  par  défaut  qui  l'ordonnoit  ainfi  :  mais 
fur  l'appel,  le  mari  fit  valoir  \d.  féparation 
de  fait  qui  fubfiftoit  depuis  plus  de  30  ans; 
&  par  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre, 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général 
d'OrmefTon ,  le  1 2  janvier  1 7 5  3  ,  la  fenten- 
ce  du  châtelet  fut  infirmée,  âc  la  dame 
Hatte  déboutée  de  fa  demande. 

<;9.  Il  a  été  rendu  un  autre  arrêt  le  i  oc- 
tobre 171 1  ,  par  lequel  la  cour,  dans  des 
circonftances  fingulieres,  s'eft  encore  dé- 
terminée à  défendre  à  une  femme  l'entrée 
de  la  maifon  de  fon  mari;  en  voici  l'efpéce  : 

Marie-Louife  Rsgnault,  îtmmQ  fcparée 
de  biens  &  d'habitation  de  M*^  Jacques 
Marie,  procureur  au  parlement,  par  un 
afte  volontaire  du  12  décembre  i(58i ,  pré- 
cédé de  plaintes  &  informations  faites,  à  la 
requête  du  mari,  des  continuels  excès  de 
fureur,  voies  de  fait,  différens  attentats 
fur  fa  vie,  déréglemens  de  mœurs,  profti- 
tuîion  &c  crime  d'adultcre  commis  par  fa 
femme ,  donna  lieu  ,  en  1 7 1 1 ,  à  de  nouvel- 
les plaintes  du  mari,  qui  avoient  prefque 
les  mêmes  objets  que  les  premières. 

Pour  faire  diverfion,  cette  femme  ima- 
gina de  demander  la  nullité  de  la  tranfac- 
tion  du  li  décembre  1681  ,  &  que  fon 
mari ,  dont  elle  vivoit  féparée  depuis  près 
de  30  ans,  fut  tenu  de  la  recevoir;  mais, 
par  arrêt  rendu  le  2  oftobre  ijii  ,  en  con- 
Jeqiience  des  plaintes  6*  informations  faites  à 
la  requête  du  mari ,  fur  lefquelles  les  parties 
ont  été  renvoyées  devant  M.  le  lieutenant 
criminel  du  châtelet,  la  cour,  «  fans  avoir 
M  égard  à  la  demande  de  ladite  Regnault, 
»  à  fin  de  faire  déclarer  nul  i'aèie  en  forme 
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»  de  tranfaclion ,  contenant  la  fe'paration 

»  de  biens  &  d'habitation &  à  fin  de 

3'  rentrer  avec  fon  mari  ,  a  ordonné  que 
M  lefdites  tranfaclion  &  féparation  feront 

«exécutées En  conféquence  a   fait 

»  défenfes  à  ladite  Regnault  de  plus  à  l'a- 
»  venir  revenir  en  la  maifon  de  fon  mari, 
M  &  de  l'y  troubler  ■>•>. 

60.  La  dame  de  Clerc  s'étant  fait  féparer 
de  biens ,  par  fentence  du  châtelet ,  qui 
condamna  fon  mari  à  lui  rendre  fa  dot  avec 
les  intérêts,  8c  à  lui  payer  une  penfion,  en 
attendant  que  le  douaire  eût  lieu,  tranfigea 
avec  lui  en  1680;  &  par  la  traniaftion  on 
convint  que  «  pour  &  au  lieu ,  ou  fur  &  en 
»  déduftion  des  intérêts  des  fommes  à  elle 
»»  adjugées  par  la  fentence  ds  féparation  Se 
M  arrérages  de  penfion,  en  attendant  douai- 
M  re  M  ,  elle  jouiroit  pleinement  &  fans  ref- 
triélion  des  immeubles  de  fon  mari  ;  en 
confidération  de  quoi  elle  s'obligea  de  fub* 
venir  à  la  nourriture,  logement  &  éduca- 
tion des  enfans  ,  d'acquitter  les  dettes  hy- 
pothécaires du  mari,  &  lui  fournir  3000  1. 
par  an. 

Les  revenus  abandonnés  fuffifoient  pour 
acquitter  toutes  ces  charges  ;  &  la  tranfac- 
tion  s'étant  exécutée  pendant  trente-huit 
ans,  il  &'eft  agi  de  fçavoir  fi  elle  renfermoiC 
un  forfait  &  une  compenfation  indéfinie 
des  intérêts  des  créances  de  la  dame  de 
Cive  avec  les  revenus  de  fon  mari.  Par 
fentence  du  châtelet  du  5  mai  1719,  il  * 
été  ordonné  que  la  dame  de  Clerc  rendroit 
compte  à  l'héritière  du  fieur  de  Clerc  ;  8c 
elle  a  été  confirmée  par  arrêt  rendu  le  7 
août  1727. 

Nota.  On  donnoit  alors  des  penfions  aux 
femmes  f parées  ,  en  attendant  l'ouverture 
du  douaire;  mais  cette  jurifprudence  a  été 
abrogée  par  un  règlement  précis.  V.  Douaire* 

Suite  des  effets  de  la  féparation^ 

61.  l^di  féparation ,  même  judiciaire,  ne 
donne  d'autre  droit  à  la  femme  fur  fes 
biens,  que  ceux  qu'a  un  mineur  émancipé; 
c'eft-à-dire  ,  qu'elle  peut  adminiftrer  fes 
revenus,  mais  non  pas  hypothéquer  ni  ven- 
dre {es  immeubles;  8c  à  cet  égard  la  femme, 
féparée  d'habitation,  n'a  pas  plus  de  droit 
que  celle  qui  n'efc  féparée  que  de  biens  ; 
parce  que  la  juftice  n'en  permet  aucune  que 


s  É  P 

rdans  l'efplrance  de  la  réunion.  On  peut  Tuf 
fcela  voir  ï'zRe  de  notoriété  du  châtelec 
l'eu  8  mai  1703 ,  Se  Dupleffis. 

6i.  On  penfoit  autrefois  que  la  femme 
Je'parée  pouvoit  contraéler  avec  la  même  li- 
berté que  {[  elle  n'eût  pas  été  mariée  ;  on 
voit  les  vertiges  de  cette  opinion  dans  Du- 
moulin fur  le  paragraphe  15  de  l'ancienne 
coutume  de  Paris,  n°.  13,  &  dans  Chopin. 
Il  nous  refte  même  trois  coutumes  qui  le 
décident  exprelTément  ;  fçavoir,  Montar- 
gis,  chapitre  8,  article  6  ;  Sedan,  arti- 
cle çj  ',  Se  Dunois,  article  58. 

(53.  Mais,  dans  les  derniers  temps,  on  a 
Ouvert  les  yeux  fur  les  inconvéniens  de  cet 
ufage.  ha  Je'paration  n'eft  point  un  divorce 
perpétuel  &  irrévocable  :  il  arrive  fouvent 
que  les  conjoints /<f)D<2r/>f  fe  réuniffent;  & 
l'efpérance  de  cette  réunion  fait  que  le 
mari  conferve  toujours  un  intérêt  réel  à 
empêcher  la  diffipation  des  biens  de  fa 
femme. 

lyailleurs  il  feroittrop  dur  pour  le  mari , 
&  trop  dangereux  pour  la  femme,  de  la 
livrer  fans  réferve  à  fa  propre  conduite ,  Se 
de  lui  laiHer  une  liberté  entière  pour  les 
aliénations  volontaires,  dans  lefquelies  il 
eft  fi  facile  que  fa  fragilité  8c  fon  peu  d'ex- 
périence fe  laifTent  furprendre. 

(54.  Ainfi  le  mari  doit  toujours  veiller  au 
remploi  du  prix  des  immeubles  de  fa  femme 
fe'pare'ej s'il  confent  qu'elle  en  aliène,  parce 
qu'il  en  eft  garant.  Voyez  trois  arrêts  mo- 
dernes que  je  cite  fur  cela  au  mot  Remploi, 
&  ce  que  je  dis  aux  articles  Autorifation, 
&  Femme. 

Néanmoins,  félon  quelques  auteurs,  il 
faut  entendre  ceci  des  engagemens  volon- 
taires j  parce  que  la  i^mme/éparée  pouvant 
cfter  en  j.ugement  fans  l'ailiftance  de  fon 
mari,  elle  peut  aliéner,  par  cette  voie, 
fana  confentement  ni  autorifation.  Les  ju- 
ges qui  décident  les  procès  d'une  femme 
féparêe ,  n'ont  pas  befoin  des  lumières  du 
mari;  8c  la  femme  tient  de  la  loi  la  liberté 
dont  elle  jouit  iia.ntfepar£e. 

Je  connois  un  arrêt  qui  a  confirmé  le  dé- 
cret àes  biens  d'une  ÎQvnmefe'paréef  dans  la 
pourfuite  duquel  on  n'avoit  point  du  tout 
appelle  le  mari.  Cet  arrêt  eft  intervenu  au 
rapport  de  M.  de  Vienne,  le  21  février 
ïjji»  entre  le  fieur  de  la  îs^oue,  pourfui- 
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yanc    &  le  fieur  de  Cabaret,  appeîîant  de 
la  faifie-réelle  &  de  l'adjudication. 

6^.  Cependant  on  ne  forme  guères  au 
chatelet  une  demande  contre  une  femme 
Jeparee,  fans  affigner  aufii  le  mari  pour  la 
validité  de  la  procédure,  fur-tout  lorfqu'il 
en  peut  réfuiter  une  aliénation ,  ou  même 
une  ample  hypothèque.  Voyez  EJkr.  Voyez 
auffi  le  Brun,  traité  de  la  communauté, 
chap.  i^  ,  fea.  ,'%  n°.  8;  &  Dupleffis. 

66.  Quoique  U$  féparations  opèrent  la 
difîolution  de  la  communauté  ,  elles  ne 
donnent  aucune  ouverture  aux  gains  nup- 
tiaux ;  ainfi  la  {emmQ  fe'parée  ne  peut  exi- 
ger ni  douaire  ni  préciput,  &c.  mais  elle 
peut  reprendre  &  exiger  du  mari  ce  qu'elle 
a  mi.^  en  communauté,  fi  la  faculté  en  eft 
ftipuiée  par  le  contrat  de  mariage,  avec  le 
furplus  de  fa  dot.  Cependant  voy.  Douaire, 
6j.  Il  en  eft  autrement  en  Normandie. 
Le  douaire  s'ouvre  dans  cette  province  par 
Ufe'paration,  foit  de  corps,  foit  de  biens  | 
&  par  fentence  du  chatelet  du  18  mai  1741, 
confirmée  par  arrêt  rendu  le  3 1  août  1743, 
en  ordonnant  Ufèparation  d'habitation  des 
fieur  &  dame  de  Bapaulme,  la  dame  de 
Bapaulme  a  été  envoyée  en  pofTeffion  de  la 
terre  de  Crignebeuf,  qui  appartenoit  à  fon 
mari,  mais  dont  la  jouiffance  lui  avoit  été 
promife  pour  fon  douaire. 

Espèce   d'une   séparation    dans 

LA     COUTUME     DE    ToURS. 

<58.  Dans  la  coutume  de  Tours,  fi  le 
mari  tourne  à  pauvreté  &  en  autres  cas  de 
droit,  la  femme  peut,  en  perfonne  ou  par 
procureur fpécial  ^pardevantjuge  compétent,: 
renoncer  aux  meubles  &  acquêts  communs , 
du  vivant  même  du  mari,  iceux  CdiS  fom- 
mairement  vérifiés,  le  mari  oui  &  appelle  ; 
&  en  ce  faifant,  la  femme  nefi  tenue  aux 
dettes  défendit  mari,  à  moins  quelle  ne  s'y 
foit  obligée;  &  elle  louitr^de  fes  propres  5* 
des  fruits  d' iceux,  fans  qu'ils  puiiïent  être 
fa  fis  par  les  créanciers  du  mari  pour  fis 
dettes.  Voyez  les  articles  291  &  292  de  la 
coutume  de  Tours. 

6c).  Cette  difpofition  de  la  coutume  de 
Tours  a  donné  lieu  à  l'arrêc  dont  voici 
l'efpéce  : 

Louile  BuiHon  ,  femme  de  François 
Huart,  ayant  renoncé  à  la  communauté^  5c 
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fait  admettre  fà  renonciation  par  feflteftCe 
du  lo  mai  KÎ95  ,  les  créanciers  du  mari  at- 
taquèrent fa  procédure  5c  la  fentence  :  ils 
diloient  que  la  fentence  qui  adniettoit  la 
renonciation,  n'étoit  pas  \xx\t  féparaùon  ; 
qu'elle  étoit  d'ailleurs  nulle  ;  que  la  procé- 
dure en  étoit  précipitée;  que  les  délais  de 
l'ordonnance  n'avoient  pas  été  obfervés  , 
(  l'afEgnation  étoic  en  effet  donnée  à  trois 
briefs  jours  ;  )  que  ce  n'étoit  pas  wnefépa- 
ration  authentique,  mais  plutôt  un  divorce. 
La  femme  répondoit  que  la  coutume  de 
Tours  n'exige  qu'une  procédure /ommairej 
telle  qu'elle  fe  fait  dans  les  matières  fom- 
maires  :  elle  oppofoit  d'ailleurs  pluHeurs 
fins  de  non-recevoir;  &  par  arrêt  rendu  en 
la  troifiéme  chambre  des  enquêtes,  au  rap- 
port de  M.  Severt,  le  19  juin  1750,  la 
fentence  a  été  confirmée  ;  l'arrêt  porte  , 
Jans  qu'il  /oit  bejoin  de  s^ arrêter  aux  fins 
de  non- recevoir  de  La  veuve  Huart, 

La    femme    roit-elle    renoncer 

a  la  communauté  pour    se  faire 

séparer   de   biens? 

70.  Les  auteurs  font  partagés  fur  la  quef- 
tion  de  fçavoir  s'il  eft  néceHaire  que  la  fem- 
me renonce  à  la  communauté  pour  obtenir 
IdL  fe'paraticn  de  biens?  En  général,  il  eft 
naturel  de  penfer  que  la  communauté  étant 
bonne,  &  la  femme  n'y  renonçant  pas,  ce 
n'eft  pas  le  cas  de  regarder  le  mari  comme 
diffipateur,  ni  par  conféquent  de  prononcer 
Xzfèparation;  mais  dans  Xesfe'parations  de 
corps  ,  la  renonciation  à  la  communauté 
n'eft  nullement  nécefTaire,  parce  qu'un  mari 
peut  être  en  même- temps  cruel  Se  bon  mé- 
nager ;  c'eft  pourquoi ,  après  ces  fortes  de 
Jeparations 3  la  femme  peut  demander  un 
inventaire  pour  s'inftruire  de  l'état  de  la 
communauté,  afin  qu'elle  puiffe  enfuite  y 
renoncer  ou  l'accepter. 

71.  Il  y  a  cependant  un  cas  où  je  penfe 
que  la  femme  pourroit  fe  îa\rù  féparer  de 
biens  ,  fans  renoncer  à  la  communauté  : 
c'efl  îorfque  le  mari ,  bon  ménager,  change 
tout-à-coup  de  conduite,  &  fe  livre  i  la 
diffipation.  Il  feroit  injufte  alors  de  mettre 
la  femme  dans  le  cas  d'attendre  que  la  com- 
munauté fût  devenue  mauvaife  pour  lui 
accorder  C2L  féparation  ;  il  ne  le  feroit  pas 
jEnoins  cie  la  contraindre  de  renoncer  à  une 
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commuftautè  qui  eft  encore  bonne  ;  Se  qui 
ne  l'eft  devenue  que  par  la  collaboration 
commune.  Voyez  ra6le  de  notoriété  du  châ- 
telet  du  %6  juillet  1707  ;  mais  voyez  au'flt 
les  arrêts  notables  du  parlement  de  Tour- 
nai ,  tome  z  ,  chap.  %^6. 

Autres   exemples    de  séparation." 

72.  La  femme  du  fieur  Berfet  des  Halle- 
rais  ,  élu  en  réle<6lion  de  Laval  ,  a  obtenu 
{d.  féparation  de  corps  &  d'habitation  ,  par 
arrêt  rendu ,  au  rapport  de  M.  Ferrand,  le 
premier  février  1716,  parce  qu'elle  avoit 
été  accufée  de  crimes  capitaux  par  fon  ma- 
ri ,  qui  n'avoit  pu  prouver  qu'elle  en  fut 
coupable.  (  Il  difoit  qu'elle  i'avoit  volé  ; 
qu'elle  avoit  attenté  à  fa  vie  par  le  fer  8c 
par  le  poifon  ,  &  qu'elle  i'avoit  pris  à  la 
cravatte  pour  l'étrangler.  )  L'arrêt  a  infir- 
mé une  fentence  du  juge  de  la  Flèche  ,  du 
1 5  février  1715,  qui ,  en  déboutant  la  dama 
des  Hallerais  de  fa  demande,  lui  avoit  en- 
joint de  retourner  avec  fon  mari  dans  quin- 
zaine. Cet  arrêt  eft  au  fixiéme  volume  du 
journal  des  audiences. 

73.  La  dame  Lemort ,  contre  laquelle 
fon  mari  articuloit  des  faits  d'adultère  ,  da 
pcifon  5c  de  blafphême ,  a  aufli  obtenu  fa 
féparation  d'habitation  ,  par  arrêt  rendu  etl 
la  troifiéme  chambre  des  enquêtes,  en  l'an- 
née 1723  ,  au  rapport  de  M.  Duport  ;  ellç 
avoit  été  déboutée  de  fa  demande  par  fen- 
tence du  bailliage  de  S.  Pierre -le-Moutier,' 
du  9  janvier  172 1. 

74.  Par  arrêt  du  31  août  1730,  rendu 
au  rapport  de  M.  l'abbé  Lorenclier ,  fur  les 
conclufions  de  M.  le  procureur  général , 
la  cour  a  confirmé  une  fentence  du  bail- 
liage de  Blois  ,  par  laquelle  la  féparation 
d^  corps  &  de  biens  des  fieur  &  dame  Ciret 
avoit  été  prononcée.  L'efpéce  de  cet  arrêt 
eft  que  la  femme  du  fieyr  Ciret,  médecin  à 
Blois  ,  venue  à  Paris,  pour  les  affaires  de 
fon  mari ,  y  refta  plus  qu'il  ne  vouloit.  Ne 
pouvant  la  faire  retourner  ,  après  avoir 
épuifé  toutes  fes  relTources  ,  il  lui  propofa 
de  rompre  le  mariage  de  concert  ;  il  lui  en- 
voya même  des  projets  d'adles ,  &  interjet- 
ta  appel  comme  d'abus  de  la  célébration  de 
fon  mariage  :  s'en  étant  depuis  défifté  ,  la 
dame  Ciret,  incidemment  à  ce  défiftement, 
demanda  {2^  féparation  :  on  plaida  fur  ce  dé- 
fiftement, 
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fiftément ,  Hont  il  fut  donné  a£te.  Mais  fur 
Id.  féparation ,  les  parties  furent  renvoyées 
à  Blois ,  011  elle  fut  accordée  à  la  femme 
par  la  fentence,  qui  depuis  a  été  confirmée 
par  l'arrêt. 

Le  moyen  de  l'arrêt  a  été  l'indignité  du 
mari ,  qui  avoit ,  par  mépris  du  facrement , 
voulu  rompre  fon  mariage,  &  envoyé  à  cet 
effet  des  modèles  d'ades  ,  dans  l'intention 
de  fe  défaire  de  fa  femme.  Elle  difoit ,  le 
mariage  eft  valable  ;  mais  je  ne  peux  refter 
avec  un  tel  homme  :  il  faut  laiffer  fubfifter 
le  facrement ,  mais  nous  féparer  de  corps  & 
de  biens. 

75.  Par  arrêt  rendu  le  13  avril  1734, 
plaidans  M^'  Manory  &  l'Averdy  ,  la  cour 
a  confirmé  une  fentence  du  châtelet ,  par 
laquelle  la  dame  Monet  étoit  admife  à  prou- 
ver que  fon  mari  avoit  publié  que  l'enfant 
dont  elle  étoit  groffe ,  n'étoit  point  de  lui  ; 
que  c'étoit  une  P .  .  . ,  &c.  qu'elle  l'avoit 
voulu  empoifonner  plufieurs  fois;  &  com- 
me Fenquéte  faite  en  conféquence  de  c&t 
arrêt ,  contenoit  une  preuve  complette  de 
la  diframation  (  elle  ne  prouvoit  cependant 
pas  le  fait  du  poifon),  la  cour  prononça  la 

Jeparatioii  ,  plaidans  les  mêmes  avocats  , 
fur  les  conclufions  de  M.  Joly  de  Fieury, 
avocat  général ,  par  arrêt  rendu  le  24  mai 
>735- 

La  séparation  de  coprs   opere-t-elle 

la  révocation  de  la  donation 

réciproque  ? 

76.  [  Il  a  été  dit  à  l'article  Révocation 
de  donation  ,  n°.  17  ,  que  Id^  /épuration  de 
corps  prononcée  n'opéroit  pas  la  révoca- 
tion d'une  donation  réciprocjue.  Cepen- 
dant on  a  obfervé  q,u'il  pourroic  fe  trouver 
des  circontlances  où  l'ingratitude  du  mari 
&  fon  indignité  feroiant  fi  odieufes  &  fi 
criantes  ,  qu'en  même-temps  que  \?ifépara- 
tion  de  corps  feroit  ordonnée  ,  la  révoca- 
tion de  la  donation  réciproque  le  feroit 
auffi  par  fuite  de  la  demande  enje'paration. 
Mais  alors  il  faut  que  la  donation  foit  ref- 
peclivement  révoquée  ,  c'eft -à-dire  ,  qu'en 
même-temps  que  la  femme  conclura  à  la 
révocation  de  la  donation  par  elle  faite  à 
fon  mari ,  elle  demande  acle  de  ce  qu'elle 
confent  à  la  révocation  de  la  donation  que 
lui  a  faite  fon  mari.  La  raifon  de  ceci  ell 
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que  l'afte  {ynallagmatique  qui  contient  la 
donation  réciproque ,  ne  peut  fubfifter  pour 
une  partie,  &  être  anéanti  pour  une  autre. 
J'avoue  cependant  qu'en  ne  confultant  que 
l'équité  ,  il  paroît  plus  naturel  que  le  mari 
furvivant  à  fa  femme  ne  jouifTe  pas  dans  ce 
cas  d'une  donation  dont  il  fe  fera  rendu 
abfolument  indigne  ;  mais  que  la  femme  , 
par  une  raifon  contraire  ,  en  profite  ,  puif- 
qu'elle  n'a  pas  démérité  ,  &  ne  s'eft  rendue 
ingrate  ni  indigne  envers  fon 'mari.  Sera- 
t-il  jufte  qu'un  conjoint  qui  aura  abrégé  les 
jours  de  fa  femme  par  les  chagrins  conti- 
nuels dont  il  les  aura  empoifonnés,  Se  qui 
l'aura  mife  dans  le  cas  d'avoir  recours  à  I2 
juilice  pour  fe  rédimer  de  fes  vexations  Se 
de  {es  outrages  continuels  ,  recueille  néan- 
moins le  fruit  de  fon  indignité  Se  en  accé- 
lère la  jouiflance  ?  Je  n'ai  point  connoif- 
fance  que  cette  queftion  de  révocation 
d'une  donation  réciproc^ue  par  fuite  de  la 
féparation  de  corps  ,  ait  été  agitée ,  fi  ce 
n'eft  lors  de  l'arrêt  du  8  mars  1725  ,  dont 
il  eft  parié  à  l'article  Révocation  de  dona- 
tion ,  n°.  17.  Mais  encore  qu'il  s'agit  dans 
cette  efpéce  à' une  féparation  de  corps  qui 
ne  fut  pas  fondée  fur  des  févices  &  des  oU' 
trages  tels  que  je  les  fuupofe  ,  M.  l'Epine 
de  Grainville  ,  qui  rapporte  cet  arrêt ,  nous 
apprend  que  la  queftion  de  droit  ne  fat  pas 
traités  dans  les  moyens  des  parties  ;  que  la 
femme  concluoit  feulement ,  par  fuite  de 
fa  demande  enjéparation  de  corps,  à  la  nul- 
lité de  la  donation  réciproque  de  looooliv. 
portée  en  fon  contrat  de  mariage  ,  &  la 
mari  à  ce  qu'elle  fût  déboutée  de  {es  de- 
mandes. La  cour  trouva  qu'il  y  avoit  des 
moyens  fuffifâns  pour  opérer  \^  Jéparation 
de  corps  ,  &  jugeant  la  queftion  de  droit , 
laitTa  fubfifter  la  donation,  attendu  qu'é- 
tant réciproque  &  non  gratuite  ,  elle  ns 
tournoit  au  profit  de  l'un  ou  de  l'autre  que 
par  l'événement  de  la  fluyie.  Tels  font  en 
effet  les  vrais  principes  de  la  matière  ;  c'eft 
par  eux  que  le  jurifconfulte  doit  fe  déci- 
der, &  non  par  les  circonftances  particu- 
lières ,  autrement  il  n'y  auroit  rien  de  fta- 
ble  dans  le  droit;  cependant  de  très-fortes 
circonftances  permettent  quelquefois  que 
l'on  s'écarte  de  la  rigidité  des  régies  :  cela 
dépend  de  la  prudence  des  cours  fouver^iir» 
nés. 
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77.  'Lxxfepara.tion  de  biens  ne  peut,  com- 
me on  l'a  déjà  cbfervé  ,  fe  prononcer  fans 
enquête  préalable.  C'efl:  fur  ce  fondement 
que  le  parlement  a  déclaré  nulle  Xdifepara.- 
tlon  de  biens  obtenue  par  l'époufe  de  M. 
Moriau  ,  procureur  du  roi  au  bureau  de  la 
ville  ,  comme  n'ayant  été  (  ladite  fentence 
ê^Q /éparation)  "çxkciAi^  d'aucune  enquête.] 

Nécessité   de  l'insinuation  de  la 
sentence    de    séparation. 

78.  La  fentence  àz  féparation  doit  être 
infinuée,  fans  quoi  elle  ne  peut  être  oppo- 
fée  aux  créanciers  ;  cette  formalité  eft  d'au- 
tant plus  efTentielle ,  qu'elle  a  pour  objet 
de  rendre  la  /éparation  publique  ;  ainfi  on 
ne  doit  pas  la  regarder  comme  burfale,  &: 
il  ne  ferviroit  à  rien  qu'une  femme  féparée 
juftifiât  une  propriété  de  meubles  ,  ou  par 
un  procès-verbal  de  vente ,  ou  par  des  quit- 
tances de  tapiffiers,fila  fentence  n'étoit  pas 
infmuée  au  bureau  ,  dans  l'étendue  duquel 
le  mari  eft  domicilié  ,  lors  de  Hféparation. 
Voyez  à  ce  fu jet  les  articles  4  &  1 2  de  l'édit 
du  mois  de  décembre  1703  ;  l'article  pre- 
mier de  la  déclaration  du  19  juillet  1704, 
&  l'afte  de  notoriété  des  avocats  du  Mans, 
du  29  avril  1721. 

79.  Un  arrêt  rendu  en  forme  de  règle- 
ment par  le  parlement  de  Rouen ,  le  26  juin 
171 3  ,  fait  défenfes  à  toutes  les  communau- 
tés d'arts  &  métiers  de  la  province  de  Nor- 
mandie j  de  nommer  des  gardea  (  ou  jurés  ) 
qui  (oiQntfeparés  de  biens  d'avec  leurs  fem- 
mes ;  &  auxdits  particuliers  féparés  ,  d'ac- 
cepter la  commiffion  ,  s'ils  y  font  nommés, 
à  peine  contre  les  nominateurs  d'être  ga- 
rans  &  refponfabîes  de  la  geftion  ;  &  contre 
les  acceptans  ,  d'être  procédé  â  nouvelle 
éleélion  à  leurs  frais  ,  Sec. 

80.  La  dame  de  Saint- Germain  de  Beau- 
pré, qui ,  en  fe  faifanty^/)<2/-^r  de  biens  d'a- 
vec fcn  mari ,  a\%it  renoncé  à  la  commu- 
nauté ,  fut  depuis  aélionnée  par  les  héritiers 
de  Pierre  Pelletier ,  maître  fellier ,  lequel 
lui  avoit  fourni  des  équipages  avant  lay^'- 
paration.  Ils  prétendoient  qu'il  y  a  une  forte 
de  foiidité  entre  le  mari  &  la  femme  ,  pour 
les  fournitures  qui  leur  font  faites  pendant 
leur  communauté ,  &  qui  fe  confomment 
par  l'ufage  commun;  la  dame  de  Beaupré 
réjpondoit  au  contraire  que  ces  fournitures 
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ayant  été  faites  long-temps  avant  Xzfèpa- 
ration ,  elles  étoient  à  la  charge  du  mari, 
qui  jouifTant  des  revenus  de  la  communau- 
té, devoit  en  acquitter  les  charges.  Par  ar- 
rêt rendu  ,  au  rapport  de  M.  Severt ,  le  10 
juillet  1742  ,  les  héritiers  Pelletier  ont  été 
déboutés  de  leur  demande  contre  la  dame 
de  Beaupré  ,  &  le  fieur  de  Beaupré  a  été 
feul  condamné  à  payer  les  fournitures  qu'ils 
demandoient  :  on  eût  jugé  autrement ,  s'il 
s'étoit  agi  d'alimens  ou  de  loyers.  Voyez 
Renonciation  à  La  communauté. 

Nullité   des  séparations  faites  en 
fraude  des  créanciers. 

81.  [  Quoiqu'en  général  ce  foit  le  cas  de 
la  part  d'une  femme  de  pourfuivre  (d.fépa- 
ration  de  biens  d'avec  fon  mari  ,  lorfqu'il  y 
a  déjà  àt^  preuves  acquifes  de  ladiffipation 
de  fon  raari,  comme  des  faifies-exécutions, 
faifies-réelles  &  autres  preuves  de  ce  gen- 
re ,  néanmoins  il  eft  des  cas  où  les  fépara~ 
tiens  de  biens  formées  depuis  les  demandes 
des  créanciers  ,  régulièrement  intentées  en 
juftice  contre  les  conjoints ,  peuvent  être 
déclarées  nulles  &  confidérées  comme  ob- 
tenues in  fraude  m  creditorum  ;  cela  dépend 
beaucoup  des  circonftances.  Cependant  il 
faut  dire  en  général  ,  que  tout  ce  qui  eft 
fait  en  fraude  des  créanciers  légitimes  ,  ne 
peut  jamais  leur  être  oppofé.  Imaginaria, 
répudia  ^Jimulata  ,  nullius  funt  momcnti  , 
nec  cuiquam  nocent.  1.  in  rébus,  c.  de  jurt 
dotiuin,  Arg.  1.  filicc  de  folut.  matrim* 
1.  3  ,  c.  C'eft  auffi  ce  que  la  cour  a  jugé  par 
arrêt  dont  voici  l'efpéce. 

Le  lieur  Picard,  négociant  à  Amiens, 
en  correfpondance  avec  les  fieur  &  dame 
Grégoire,  marchands  merciers  à  Paris,  ob- 
tint contre  l'un  &  l'autre  ,  une  fentence  de 
condamnation  aux  confuls.  Le  fieur  Picard 
apprit ,  dans  le  cours  de  it^  pourfuites,  que 
la  dame  Grégoire  concertoit  avec  fon  mari 
{à  Jéparation  de  biens  :  en  conféquence  il 
leur  fit  déclarer,  par  ai^e  extrajudiciaire  , 
qu'il  étoit  oppofant  à  toutes  pourfuites  de 
Jéparation  de  biens  d'entr'eux  ,  ainfi  qu'à 
toute  vente  que  la  dame  Grégoire  pourroit 
faire  faire ,  à  fa  requête  ,  des  qWqIs  &  mar- 
chandifes  de  fon  mari  ,  fous  prétexte  de  fe 
payer  fur  le  prix  de  ces  marchandifes,  de 
ies  reprifjes  &  conventions  matrimoniales. 
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Nonobftant  cette  oppofitlon  ;  8c  pofté- 
rieurement  à  fa  date ,  la  dame  Grégoire  Te 
fit /e'psrer  de  biens  d'avec  fon  mari ,  &  fit 
liquider  Tes  repr-ifes;  fon  mari  fut  condam- 
né à  les  lui  payer  ,  ôc  les  marchandifes  fu- 
rent vendues  à  l'encan.  En  vertu  de  fa  fen- 
tence  de /eparacion  ,  la  dame  Grégoire  fe 
fit  adjuger  les  marchandifes ,  non-feulement 
jufqu'à  concurrence  de  fes  reprifes ,  mais 
encore  elle  en  retint  la  totalité,  de  valeur 
de  1 3000  livres.  Le  fieur  Picard  fe  préfenta 
dans  ces  circonftances  ,  &  les  fit  faifir-exé- 
cuter  en  vertu  de  fes  titres  de  créances;  ex- 
ception de  la  dame  Grégoire,  qu'elle  étoit 
féparèe  d'avec  fon  mari,  que  les  marchandi- 
fes en  quetlion  étoient  à  elle ,  8c  lui  avoient 
été  adjugées,  tant  en  déduction  de  fa  dot  8c 
intérêts,  que  pour  le  prix  de  l'excédent  par 
elle  payé  compiant. 

Le  (leur  Picard  demanda  la  nullité  de 
l'adjudication,  à  être  autorifé  à  la  conti- 
nuation de  (e%  pourfuites  ,  &  à  faire  vendre 
\ts  marchandifes  ,  fi  mieux  n'aimoit  la  iem- 
me  Grégoire  lui  payer  le  montant  de  fes 
créances,  en  principaux,  intérêts  &  frais. 
C'ert  auffi  ce  qui  fut  jugé  par  arrêt  du  la 
décembre  1763  ,  plaidans  M^  de  Leftang 
pour  le  fieur  Picard ,  &  M^  Tenneffon  pour 
la  femme  Grégoire. 

8a.  Voici  un  fécond  exemple.  Le  fieur 
Pache  étoit  créancier  du  nommé  Piftolet 
de  217  liv.  Le  cédant  de  Pache  avoit  obte- 
nu fentence  de  condamnation  aux  confuls 
àlî,  l'année  \^6o  ;  &  le  fieur  Pache  ,  en 
vertu  de  fon  tranfport  dûement  fignifié ,  de 
la  fentence  des  confuls  qui  lui  avoit  été  re- 
mife  ,  &  de  différens  arrêts  de  la  cour  des 
6  mars  8c  20  mai  lydi  par  lui  obtenus  , 
avoit  fait  faifir  les  meubles  de  Piftolet  ;  ce- 
pendant le  fieur  Pache  n'avoit  pu  fe  procu- 
rer fon  payement.  Il  difcontin.ia  fes  pour- 
fuites  ;  mais  inftruit  que  fon  débiteur  étoit 
devenu  folvable  ,  il  les  reprit  en  17(58,  & 
fit  faifir  de  nouveau ,  en  continuant  fes  pre- 
mières pourfuites.  La  femme  de  Piftolet 
excipa  alors  d'une  fentence  àeféparation  de 
biens  par  elle  obtenue  en  i7<53  ,  &  dùement 
infinuée.  Le  fieur  Pache  foutint  qu'ayant 
faifi-exécuté  les  meubles  &  effets  de  fon 
mari  dès  1750  ,  la  femme  de  Piftoiec  n'a- 
voit pu  fe  faire  adjuger  des  effets  déjà  fai- 
fis;  il  ajouta  que  celle  fe'paration  étoic  coi- 
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lufoire  ,  &  faite  in  fraudent  creditorum  , 
qu'ainfi  elle  ne  pouvoit  empêcher  la  conti- 
nuation des  pourfuites  encommencées.  Par 
arrêt,  très-contradi£loire  ,  rendu  en  vaca- 
tions le  mardi  17  feptemb.  17^58,  la  cham- 
bre, fans  s'arrêter  aux  requêtes  Se  deman- 
des de  la  femme  de  Piftolet,  fur  fon  appel 
de  la  faifie-exécution  faite  en  1758  ,  mit 
l'appellation  au  néant  avec  amende  ;  ordon- 
na que  les  pourfuites  commencées  par  les 
différens  procès-verbaux  defaifies,  feroienc 
continuées  nonobftant  toutes  oppofitions 
faites  ou  à  faire,  &  condamna  la  femme  de 
Piftolet  en  tous  les  dépens  ;  plaidans  M^ 
Baiileux  pour  la  femme  Piftolet ,  &  M'  de 
Varicourt  pour  le  fieur  Pache. 

83.  Cependant  remarquez  que  lorfqu'iine 
femme  fe  trouve  à  la  veille  d'être  réduite 
ad  inopiam  par  les  créanciers  de  fon  mari  , 
qui  eft  faifi-exécuté  de  toutes  parts ,  c'eft 
bien  le  cas  de  \d.fépa,rancn  de  biens;  mais 
cette  fentence  de  fèparation  ,  ainfi  qu'on 
vient  de  le  voir  ,  ne  pourra  ^iréjudicier  aux 
créanciers  du  mari  ,  qui  auront  prévenu  la 
femme  par  leurs  diligences.  La  raifon  eft 
qu'il  feroit  contradiftoire  qu'une  femme 
put  fe  faire  adjuger  des  effets  déjà  faifis  fur 
le  mari ,  effets  que  les  créanciers  feroient 
parvenus  à  faire  vendre,  fi  le  mari  8c  la  fem- 
me, par  des  oppofitions  mendiées,  ou  au- 
trement, n'en  avoient  empêché  la  vente.] 

84.  Les  époux  féparés  fe  doivent-ils  des 
alimens  l  voyez  Aiimens  ,  n^.  15. 

85.  [  Quoique  la  femme  {oM  fe'parée  de 
biens  d'avec  fon  mari ,  pour  avoir  obtenu 
fa  fèparation  en  juftice  ,  cela  n'empêche 
pas  le  mari  de  demeurer  avec  elle ,  &  d'y 
prendre  ïes  nourritures.  Il  n'a  pas  befoin  à 
cet  effet  de  former  de  demandes,  ni  d'obte- 
nir un  jugement  de  condamnation  contre  fa 
femme.  C'eft  peut-être  fur  ce  fondement 
que  par  arrêt  du  mardi  8  mars  1758,  au- 
dience de  relevée  ,  le  fieur  Aulmont ,  mar- 
chand ,  a  été  débouté  de  fa  demande  ten- 
dante à  ce  que  fa  femme  féparèe  de  biens 

■  d'avec  lui ,  fût  condamnée  à  lui  payer  une 
penfion  alimentaire  ,  fi  mieux  elle  n'aimoit 
le  laiffer  prendre  les  alimens  en  nature  chez 
elle.  La  fentence  par  défaut  du  bailliage  de 
Troyes  ,  qui  avoit  condamné  la  femme  a 
payer  par  an  une  penfion  alimentaire  de 
îoo  liv.  au  mari ,  fi  mieux  elle  n  aimoit  le 
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recevoir  Se  le  nourrir  chez  elle,  fut  infii*- 
niée,  parce  que,  comme  il  vient  d'être  dit, 
la  demeure  du  mari  chez  fa  femme  eft  de 
droit,  quoique  féparée  de  biens.  Il  eft  vrai 
que  fur  l'appel  la  femme  faifoit  ufage  de 
trois  moyens  ;  le  premier,  qu'elle  n'avoit 
en  tout  que  500  Se  quelques  livres  de  ren- 
te, tan:  pour  fe  foutenir,  que  pour  l'entre- 
tien de  Ton  fils  mineur  :  le  fécond  ,  que  fon 
mari ,  qui  avoit  aoo  liv.  de  rentes  fubfti- 
tuées ,  n'étoit  point  hors  d'état  de  travail- 
ler ,  n'ayant  que  foixante  ans  :  le  troifiéme 
enfin  ,  que  les  offres  de  fon  mari  de  lui 
abandonner  les  200  liv.  de  rente  qu'il  avoit, 
n'étoient  que  verbales  ;  qu'il  prendroit  fes 
nourritures,  &  garderoit  les  200  liv.  Quoi 
qu'il  en  foit,  la  fentence  a  été  infirmée ,  au 
grand  étonnement  du  défenfeur  du  mari. 
M^  Jouhannin  pîaidoit  pour  la  femme,  ap- 
pellante  de  la  fentence  du  bailliage  de 
Troyes  ,  &  M.^  Bazin  pour  ie  mari. 

1^  Remarquez  encore  que  fi  la  femme 
qui  s'etl  îd^MJéparer  d! avec  fon  mari  ,  a  été 
néannioins  condamnée  à  lui  payer  une  pen- 
fion  alimentaire  ,  8c  qu'elle  vienne  à  décé- 
der ,  cette  penfion  doit  continuer  d'être 
payée  par  les  héritiers  au  mari  indigent  , 
comme  dette  de  la  fucceûîon  de  la  femme  , 
qiii  ne  peut  pafler  à  (es  héritiers  qu'avec 
les  charges.  Voyez  auûî  Alimens  ,  n°.  17.  ] 

8(5.  Les  femmes  de  marchands  de  vin  & 
de  vignerons  ,  qui  fe  font  fait  fe'parer  de 
biens  ,  ne  peuvent  pas  réclamer  les  meu- 
bles qui  leur  appartiennent ,  &  qui  fè  trou- 
vent dans  les  lieux  occupés  par  leurs  maris, 
au  préjudice  des  droits  d'aides  qui  peuvent 
être  dûs  au  roi  par  leurs  maris.  Voyez  l'or- 
donnance des  aides  de  Paris,  titre  8,  art. 
1 7  ;  &  celle  de  Rouen  ,  titre  10,  art.  î  6. 

87.  [  Sur  \qs /épurations  de  biens  voyez  le 
livre  7  au  code ,  titre  72  ;  &  le  livre  42  au 
digefte,  titre  6.  Voyez  auffi  à  l'article  Re- 
yocation  de  donation ^n",  17.] 

[SÉPARÉMENT. 

T.  Cet  adverbe,  qui  fignifie  à  çzn,dhtne 
manière  féparée  ,  eft  d'un  ufage  aflez  fré- 
quent dans  la  procédure. 

2.  Par  exemple,  l'ordonnance  criminelle 
de  1(570,  titre  14,  art.  (5,  veut  qu'encore 
qu'il  y  ait  plufieurs  accufés ,  ils  foient  in- 
terrogés féparcment  ^  ^  que  les   témoins 
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foJefît  Oxxi&fé paré  ment.  (  Titre  ^,  art.  il.  ) 
3.  De  même  encore ,  fi  un  homme  eft 
accufé  de  différens  crimes  ,  il  faut  les  juger 
/éparément.  Conféquemment  s'il  y  a  preuve 
juridique  d'un  crime  qui  n'emporte  pas  h 
mort  naturelle  ,  3c  qu'il  n'y  en  ait  pas  d'af- 
fez  fuffifanîe  ,  relativement  à  celui  qui  par 
fa  nature  emporte  la  mort  naturelle  ,  or! 
doit  juger  le  crime  dont  la  preuve  eft  plei- 
nement acquife  ,  féparément  de  celui  dont 
la  preuve  ne  l'ert  pas  &  n'a  pu  l'être  pen- 
dant le  cours  ordinaire  de  i'inftruélion  du 
procès.  Au  refte  ce  jugement ,  fuivi  de  foa 
exécution  ,  n'empêchera  pas  que  s'il  fur- 
vient  par  la  fuite  la  preuve  compîette  de 
l'autre  crime  ,  on  ne  faffe  fubir  à  i'accufé 
la  peine  qiù  lui  eft  due.  Ainfi  le  condamné 
aux  galert'3  en  eft  il  quelquefois  retiré  pour 
être  conduit  fur  l'échafFaut ,  à  caufe  d'un 
autre  crime  dont  il  avoit  été  accufé  ,  niais 
dont  la  preuve  n'étoit  pas  acquife  lors  de 
fon  premier  jugement,  &  ne  l'a  été  que  de- 
puis. Voyez  auffi  Accufations  ,  Accufés  > 
&  Crimes.  '] 

[  S  E  P  T  A  I  N  E. 

1.  Dans  quelques  coutumes,  notamment 
dans  celle  de  Berry,  ce  mot  fe  dit  non-feu- 
lement de  l'enclos  de  la  ville  ,  mais  encore 
de  fa  banlieue  Se  jurifdi(5liûn.  Du  IdLÙnfep- 
tum  i  enceinte. 

2.  Ce  mot  fe  diî  aufli  d'una  punition  â 
laquelle  on  condamne  à  Malte  les  cheva- 
liers ,  pendant  fept  jours ,  pour  quelques 
fautes  légères.  ] 

[  SEPTÉNAIRE ,  SEFTENNIUM. 

1.  En  matière  bénéficiaire,  on  appelle 
fpténaire  ,  un  profefieur  qui ,  pendant  fept 

ans  confécutifs  ,  a  régenté  dans  l'univerfité 
de  Paris,  &  qui,  à  l'exception  des  dofteurs 
en  théologie  ,  efi  préféré  aux  gradués  pour 
la  requifition  des  bénéfices.  Voyez  Bénefi- 
ces  ,  Gradués  ,  &  Univsr/ité. 

2.  Une  déclaration  du  roi ,  du  24  mars 
1734  ,  enregiftrée  le  5  avril  fuivant ,  or- 
donne que  les  profeOeurs  en  théologie  ,  Se 
les  profefTeurs  es  arts  de  l'univerfité  de 
Rheiîïis  jouiront  du  droit  à^  feptennium  à 
i'inftar  des  profeiTeurs  en  théologie  de  l'u- 
niverfité de  Paris;  &  en  cas  de  concurrence 
cntr'eux,  que  le  plws  ancien  gradué  fera 
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préféré  :  les  doreurs  en  théologie  feuîe- 
ment  exceptés,  contre  îe?*queis  la  préféren- 
ce pour  Je  droit  de  nomination  à  tous  gra- 
dués n'aura  pas  lieu.  ] 

SEPTUAGÉNAIRES. 

Voj'ez  Contrainte  par  corps  ,  èc  Tuteurs. 

1.  On  nomme  Jeptuag/naires  ,  les  per- 
fonnes  parvenues  à  l'âge  de  foixante-dix 
ans. 

2.  hesjèptuage'naires  ne  peuvent  être  em- 
vrifonnés pour  deitti purement  civiles  ;  c*ell 
la  dirpofinon  de  l'ordonnance  de  iCôj  ,  ti- 
tre 34,  article  9. 

3 .  Ce  même  article  excepte  trois  cas  dans 
lefcjuels  la  contrainte  par  corps  a  néanmoins 
lieu  contre  les  feptuagénaires  en  matière 
civile  ; 

1°.  Quand  ils  ConzJIellionataires, 

ft°.  En  matière  de  recelé, 

3°.  Lorfqu'il  s*agit  de  dépens  en  matière 
eriminelle  ,  &  que  les  condamnations  font 
prononcées  par  corps.  Voyez  Farrêt  du  24 
feptembre  1701 ,  au  journal  des  audiences, 
tome  5. 

4.  La  jurifprudence  ées  arrêts  a  ajouté 
une  quatrième  caufe  ,  pour  laquelle  le  pri- 
vilège âes  Jèptuagénaires  n'a  pas  lieu  ;  c'eft 
iorfque  la  créance  a  des  deniers  royaux 
pour  principe.  Il  eft  intervenu  un  arrêt  fur 
les  conclurions  de  M.  Chauvelin  ,  le  30 
mars  171(5,  qui  l'a  ainfi  jugé  entre  les  fieurs 
ie  Roux  &  Mazens  ;  on  trouve  cet  arrêt 
dans  le  praticien  ûqs  confuls. 

Mais  voyez  auffi  ce  que  dit  M.  Lefevre 
de  la  Bellande,  traité  des  aides 3  n.  1259  ; 
il  cite  un  arrêt  contraire. 

5  •  Je  crois  qu'on  peut  concilier  cette  con- 
trariété ,  en  difant  que  le  privilège  de  la 
/eptuagénarité  n'a  pas  lieu  qviand  il  s'agit 
de  comptabilité  ,  Bc  en  faveur  de  commis- 
receveurs  &  autres  reiiquataires,  mais  qu'il 
a  lieu  en  faveur  dea  autres  débiteurs  de 
droits  royaux. 

6.  Voyez  dans  le  feptiéme  volume  du 
îournai  des  audiences  ,  livre  2  ,  chap.  13  , 
un  arrêt  du  ic  février  1719  ,  qui  juge  que 
le  privilège  accordé  aux  feptuagénaires  , 
n  a  pas  lieu  quand  il  s'agit  de  dépens 
adjugés  en  matière  criminelle ,  fi  le  dé- 
biieur  eft  emprifonné  en  vertu  d'arrêt  d'i- 
itrato. 
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7.  L'affranchifTement  de  la  confraintepar 
corps  a  lieu  fans  difficulté  en  faveur  des 

feptuagénaires  ,  pour  les  dettes  contractées 
avant  qu'ils  ayent  atteint  l'âge  de  foixante- 
dix  ans  ;  mais  s'ils  tirent  ,  acceptent  ou  en- 
doîfenf  des  lettres  de  change  ,  après  \d^fep- 
tuagénarité  dLC<i\vSQ  ,  feront-ils  aulfi  affran- 
chis de  la  contrainte  par  corps  pour  ces 
dettes  poftérieures  ? 

Cette  cueftion  vient  de  fe  préfentsr,  & 
a  fait  beaucoup  de  difficulté  ;  mais  après 
avoir  demandé  l'avis  des  confuls  ,  la  cour  , 
par  arrêt  rendu  fur  délibéré  prononcé  le 
jeudi  (  gras  )  22  février  1759  ,  a  jugé  qua 
la  contrainte  par  corps  n'avoit  pas  lieu  en 
ce  cas  ,  &  que  tout  feptuagénaire  devoit 
profiter  du  bienfait  de  la  loi ,  quand  il  n'é- 
toit  pas  dans  un  des  cas  d'exception.  M.^. 
Collet  plaidoit  dans  cette  caufe. 

8.  [  C'eft  d'après  les  mêmes  principes  ; 
que  la  cour  a  jugé  (\\i\\'s\  feptuagénaire  qui 
fe  rendoit  volontairement  gardien  des  ef- 
fets faifis  fur  un  particulier  ,  Bc  qui  s'obli- 
geoit  par  corps  à  \ts  repréfenter ,  n'étoit 
point  contraignable  par  l'emprifonnement 
de  fa  perfonne,lorfqu'il  ne  les  repréfentoit 
pas ,  pourvu  toutefois  qu'il  n'y  eût  fraude 
m  doide  fa  part.  Voici  les  circonftances  de 
cette  affaire  : 

La  nommée  Taillandier,  veuve  Dugué, 
avoit  fait  faifir- exécuter  ,  en  vertu  d'un 
exécutoire  de  dépens  ,  les  meublrs  &  effets 
du  nommé  Fleury.  On  trouvoit  dans  le 
procès-verbal  de  faifie  ,  renonciation  qui 
fuit  :  te  A  la  prière,  requête  Si.  caution  lo- 
3>  lidaire  dudit  Fleury  ,  le  nommé  TViichel 
»  Pothier,  garde-chaffe ,  s'eft  rendu  cau- 
33  tien  &  gardien  volontaire  ,  &  s'eft  fou- 
M  mis  &  obligé  par  toutes  voies  de  jallice, 
M  MÊME  PAR  CORPS  ,  de  reptéfeuter  en  ven- 
M  te  les  meubles  faifis  ,  du  mercredi  ,  lors 
»  prochain  ,  en  quinze  jours,  neuf  heures 
oî  du  matin  ,  en  la  halle  &  marché  de  la 
M  ville  de  Goron  ,  auquel  jour  Fhury  de- 
oï  meure  affigné  afin  d'être  préfent  à  la  ven- 
»  te  ,  &  y  faire  trouver  enchérifTeur»  «. 

Le  gardien  &  la  partie  faifie  ne  s'étanC 
point  préfentés  au  jour  indiqué,  Pothier 
fut  emprifonné  par  la  fuite,  faute  de  re- 
préfenter les  effets  faifis  Se  laifTés  à  fa  gar- 
de. Il  interjetta  appel  de  fon  emprifonne- 
ment  •  il  fs  fandoit  principalement  fur  ce 
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^}X^itzXit  feptuagénalre  ,  il  n'avoît  poînt  (ïâ 
être  emprifonné  pour  raifon  de  fon  cau- 
tionnement ,  malgré  fa  foumiffion  à  la  coa- 
trainte  par  corps,  qu'il  foutenoit  nulle  ^ 
d'une  nullité  abfolue. 

Les  chofes  en  cet  état ,  il  intervint ,  à 
Pontmain  ,  fentence  fur  délibéré  ,  le  ^^ 
août  17(55  ,  qui  ^fans  avoir,  égard  à.  V obli- 
gation de  Pothier  ,  ay^ant  égard  a  son 
AGE  ,  ordonne  qu'il  Jera  élargi  des  prifons  ; 
Se  néanmoins  ,  faifant  droit  fur  le  recours 
dudit  Pothier,  condamne  le  nommé  Rouf- 
feau ,  gardien,  établi  à  fa  requête,  même 
par  corps  ,  à  la  repréfentation  des  meubles 
&  efFeîs ,  &  Fleury  à  acquitter,  tant  Po- 
thier que  RoufTeau ,  avec  dommages  &  in- 
térêts. 

La  veuve  Dugué  interjetta  appel  de 
cette  fentence ,  qui  ordonnoit  Télargide- 
ment  de  Pothier  ;  mais  par  arrêt  rendu 
en  la  grand'chambre  ,  le  jeudi  29  décem- 
bre i7<58,  cette  fentence  fut  confirmée; 
plaidans  M^'  Benoît ,  la  Goutte  &  Gau- 
thier. ] 

9.  Il  fuffifoît  autrefois  que  la  foixante  Se 
dixième  année  fût  commencée  pour  jouir 
du  privilège  des/èptuagénaires  :  l'interpré- 
tation s'en  faifoit  en  leur  faveur  :  il  y  a  fur 
cela  un  arrêt  rendu  le  24  juillet  1700,  dans 
le  journal  des  audiences  ;  &  on  en  trouve 
un  autre  du  parlement  de  Touloufe  ,  du 
20  juin  1747  y  dans  le  recueil  des  arrêts  de 
ce  parlement ,  imprimé  en  1749  ;  voyez 
auûi  la  Peyrere  :  mais  il  paroît  que  le  par- 
lement de  Paris  eft  déterminé  à  juger  qu'il 
faut  que  les  foixante  Se  dix  années  foient 
entièrement  révolues. 

10.  Un  premier  arrêt  rendu  le  mercredi 
24  juillet  1737,  l'a  ainfi  décidé  contre  Ger- 
main de  Bauve  ,  prifonnier  pour  dettes  ci- 
viles ,  âgé  de  foixante-neuf  ans  cinq  mois 
douze  jours  ,  en  faveur  d'Alexandre  Pouf- 
fon,  créancier. 

11.  Un  fécond  arrêt  rendu  le  mardi  4 
décembre  1741,  l'a  jugé  de  même  contre 
un  autre  prifonnier  ,  âgé  de  foixante-neuf 
ans  quelques  mois. 

12.  Ces  deux  arrêts  ont  prononcé  par  un 
hors  de  cour,  quant  à  préfent ,  fur  les  de- 
mandes des  prifonniers. 

13.  Augeard  rapporte  un  pareil  arrêt 
rendu  le  6  feptembre  \'/o6. 
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SÉPULTURE. 

Voyez  Cadavres  ,  Cimetière  ,  Curé  ,  Droits 
honorifiques  ,  Enterrement ,  Epée  fur  U 
cercueil.  Monument ,  &  Mort. 

î.  [  ha  Jepulture  (  du  latin  fepelire  ,  etl- 
fevelir  )  a  été  regardée  par  les  payens  mê- 
mes ,  comme  un  devoir  tellement  attaché 
à  l'humanité,  qu'ils  croyoient  que  c'étoic 
l'un  des  plus  déteftables  crimes  que  l'hom- 
me pût  commettre,  que  de  refufer  la  terre 
aux  trépafTés. 

Quelque  prefTé  que  fût  un  pafTant ,  s'il 
rencontroit  un  corps  mort  en  chemin,  il 
étoit  obligé  ,  quoiqu'il  lui  Rit  inconnu  ,  de 
jetter  fur  lui  de  la  terre  par  trois  fois. 
Quamquàm  fejlines  ,  non  ejl  mora  longa  , 
licebit  ,  injeclo  ter  pulvere  ,  curras.  Voyez 
les  huitième  &  neuvième  aftions  forenfes 
de  M.  d'Olive.  ] 

2.  Les  anciens  canons  ne  permettent 
d'enterrer  dans  l'églife  ,  que  des  perfonnes 
d'une  fainteté  éminente  &  extraordinaire  ; 
&  dans  les  premiers  temps  on  n'a  pas  cru 
devoir  fe  relâcher  de  leur  févérité  en  fa- 
veur des  empereurs  mêmes  &  de  [.lufieurs 
faints  évêques ,  qui  ont  feulement  été  en- 
terrés à  la  porte  de  l'églife.  Mais  cette  ri- 
gidité n'a  pas  duré  :  on  a  commencé  d'en- 
terrer dans  l'églife  les  eccléfialtiques  d'une 
vie  exemplaire  ;  enfuite  on  a  accordé  la 
même  faveur  aux  laïques  d'une  vertu  non 
commune  ;  après  quoi  on  eft  tombé  dans 
le  relâchement  que  nous  voyons  aujour- 
d'hui. 

3.  Nos  ufages  ne  permettent  cependant 
point  d'accorder  Xd^fépuhure  dans  le  chœur 
des  églifes  à  toutes  fortes  de  perfonnes  :  ce 
droit  n'appartient  qu'aux  curés  ,  aux  pa- 
trons 8c  aux  feigneurs  hauts-jufticiers. 

4.  [  Les  ftatuts  fynodaux  requièrent  une 
diftance  de  fept  pieds  entre  les  autels  8c  les 
tombeaux.  ]  Voyez  aufîî  Marefchal. 

5.  Non-feulement  le  curé  a  le  droit  d'ê- 
tre inhuraié  dans  le  chœur  de  fon  églife  pa- 
roiffiale,  fans  le  confentement  du  patron  ; 
mais  ^es  héritiers  peuvent ,  ^\  bon  leur  fem- 
ble ,  faire  mettre  une  tombe  avec  infcrip- 
tion  à  l'endroit  de  l'inhumation. 

Cela  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  rendu  le 
mardi  9  janvier  1731  ,  far  les  conclufions 
de  M.  l'avocat  général  Talon  ,  en  faveur 
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ie  la  dame  Defprés  ,  fœur  du  Heur  Flâ- 
nent ,  curé  de  Vendôme,  diocèfe  de  Bou- 
logne ,  &  les  curés  du  même  diocèfe,  in- 
tervenans  ,  contre  le  (leur  Dion  ,  feigneur 
du  lieu ,  qui  prétendoit  que  la  tombe  po- 
fée  fur  la  fépuluire  du  curé  décédé  il  y 
avoir  quatre  ans  lors  de  fa  demande,  for- 
moit  un  trouble  dans  fa  poiïeffion  de  jouir 
À^^  honneurs  de  i'églife.  Une  fentence  du 
confeil  d'Artois  avoit  ordonné  que  l'héri- 
riere  du  fieur  Flament  feroit  tenue  défaire 
ôter  la  tombe  :  mais  par  l'arrêt  cette  fen- 
tence a  été  infirmée  ;  &  les  curés  interve- 
nans  ont  été  maintenus  dans  le  droit  ^  la 
pofTeffion  d'être  inhumés  dans  le  chœur  de 
leur  églife ,  avec  faculté  à  leurs  héritiers 
de  mettre  tombe  &  infcription  fur  leury^'- 
pulture  ,  avec  dépens. 

6.  M.  le  Bret  rapporte ,  dans  fon  traité 
de  la  Jouverainete  ,  un  arrêt  rendu  au  mois 
d'août  Ï705  ,  par  lequel  la  cour ,  dit-il  ,  a 
jugé  que  les  patrons  Se  les  feigneurs  peu- 
vent empêcher  que  tout  autre  qu'eux  foit 
enterré  dans  le  chœur. 

7.  Marefchal  en  cite  un  ,  rendu  ie  lo  mai 
1623  ,  par  lequel  la  cour  a  maintenu  la 
comtefTe  de  Maure  dans  les  droits  honorifi- 
ques, &  d'encer.s  prohibitif,  dans  le  chœur 
de  I'églife  de  Parigué  :  cependant  l'arrêt 
n'ordonne  pas  l'exhumation  du  corps  dont 
\i  /epulture  donnoit  lieu  à  la  conteftation  , 
&  qui  avoit  été  enterré  il  y  avoit  déjà  long- 
temps. 

8.  Sur  ce  point  de  droit,  voici  l'efpéce 
d'un  arrêt  rendu  fur  les  conclufions  de  M. 
l'avocat  général  Gilbert,  le  27  février 
1718,  qui ,  je  crois,  n'a  été  recueilli  par 
aucun  arrêtifte. 

M.  Dreux  ,  feigneur  de  Brefé ,  où  il 
avoit  haute,  moyenne  &  bafle- juftice  , 
prétendit,  en  lyiô  ^  avoir  droit  d'empê- 
cher M.  Canaye  ,  confeiller  au  parlement , 
feigneur  de  Grand-Fonds,  dans  la  pa- 
roifle  de  Brefé,  qui  avoit  auffi  haute, 
moyenne  &  bafle-juftice  dans  l'étendue 
de  fa  feigneurie,  de  faire  rétablir  un  banc 
dans  I'églife  de  Brefé,  que  M.  de  Palluau  , 
oncle  &  prédécefTeur  de  M.  Canaye,  y  avoit, 
&  fous  lequel  M.  de  Palluau  avoit  même 
été  inhumé. 

M.  Canaye  ne  conteftoit  à  M.  Dreux, 
ni  fa  feigneurie  ,  ni  fa  juftice,  ni  fa  pré- 
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féance  dans  le  chœur  du  côté  de  l'évangi- 
le ,  qu'on  dit  être  le  plus  honorable  ,  ni  les 
autres  droits  honorifiques  ;  mais  il  préten- 
doit avoir  droit  de  faire  rétablir  le  banc  de 
fes  prédéceiïeurs  ,  dans  le  côté  droit  du 
chœur,  8c  y  avoir  droit  de /e'pulture  : 'A 
difoit  que  la  terre  de  Grand-Fonds  avoit 
été  donnée  en  parage  divisa  des  puînés  par 
un  aine  ,  feigneur  ^e  Brefé  ;  que  Grand- 
Fonds  ,  démembré  de  Brefé,  étoit  devenu 
un  fief  diftin6l  &  féparé  par  parage  failli  ; 
que  les  puînés ,  poflelTears  de  Grand-Fonds  , 
ayant  eu  part  aux  droits  honorifiques  avec 
leur  aine,  on  ne  pouvoit  pas  refufer  à  leurs 
defcendans  &  à  leurs  repréfentans  ,  d'avoir 
un  banc  8c  leur  fépulture  dans  le  chœur  , 
fur-tout  lorfque  leur  auteurs  l'avoient  eu 
d'un  côté  &  dans  un  rang  inférieur  au  banc 
de  leur  aine. 

Nonobftant  ces  raifons  ,  foutenues  de 
l'éloquence  de  IVr  Cochin  ,  par  fentence 
rendue  en  la  féconde  chambre  des  requê- 
tes du  palais,  le  10  juillet  1727,  confir- 
mée par  arrêt  rendu  le  27  février  1728  , 
M.  Canaye  fut  débouté  de  fa  demande. 
(  M^  Lucron  plaidant  pour  M.  Dreux.  ) 

9.  Un  mandement  de  l'archevêque  de 
Rouen  du  28  mai  172 1  ,  homologué  par 
arrêt  rendu  au  parlement  de  Normandie, 
le  lendemain  29  mai ,  a  ordonné  : 

1°.  Qu'on  enterrera  dans  les  églifes  feu- 
lement les  miniftres  de  l'autel ,  &  ceux  d'en- 
tre les  laïques  qui  font  autorifés  à  y  être 
inhumés,  par  leurs  titres  ou  par  leur  qualité 
de  bienfaiteurs  de  i'églife. 

2°.  Que  pour  être  bienfaiteur  de  I'égli- 
fe,  &  y  être  inhumé  en  cette  qualité  dans 
les  villes,  on  donnera  à  la  fabrique  ou  au 
tréfor  ,  au  moins  50  liv.  par  chaque  corps 
qui  fera  enterré  dans  le  chœur  ,  &  30  liv. 
pour  ceux  qui  feront  inhumés  dans  la  nef 
ou  dans  un  autre  endroit  de  I'églife,  & 
que  dans  les  paroilTes  de  la  campagne ,  pour 
être  inhumé  dans  I'églife  ,  on  donnera  au 
moins  20  liv. 

Ce  mandement  fut  attaqué  ,  par  la  voie 
de  l'appel  comme  d'abus,  par  les  marguil- 
liers  du  Havre  ;  mais  par  arrêt  rendu  au 
parlement  de  Rouen,  le  13  mars  1738,  la 
cour  a  jugé  qull  ii^y  avait  abus. 

10.  Les  patrons  &  les  feigneurs  qui  ont 
un  droit   à^  fépulture  prohibitif  dans  le 
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chœur  ne  peuvent  pas  le  céder  à  d'autreS  , 
|)arce  <ju'ils  ne  font  pas  propriétaires^  Il 
rî'vapoint  de  droit  de  propriété  dans  ie  lieu 
Saint;  c'eft  un  droit  perfonnel  qui  s'étend 
néanmoins  aux  femmes  des  patrons  &  fei- 
gneurs  ,  &  à  leurs  enfans.  On  peut  fur  cela 
voir  Marefclual  Se  Duperray. 

11.  Le  quatrième  concile  de  Latran  , 
tenu  en  IZ15,  fous  Innécent  lîl,  prononce 
contre  ceux  qui  ne  fatisfont  pas  au  devoir 
pafchai  &  à  la  confeûion  annuelle,  la  peine 
d'être  privés  de  l'entrée  de  l'églife  pendant 
leur  vie ,  &  de  la  fépulture  eccléfiaftique 
après  leur  mort  ;  mais,  comme  nous  tenons 
pour  maxime  en  France,  que  l'excommuni- 
cation n'eft  point  encourue  de  plein  droit  , 
qu'au  contraire  il  faut  que  ia  peine  foit 
prononcée  &  appliquée  par  ceux  qui  ont 
pour  cela  une  jurifdiclion  ;  que  d'ailleurs 
nous  n'admettons  point  les  notoriétés  de 
/ait  fur  l'excommunication ,  les  difpofitions 
de  ce  canon  ne  font  fuivies  en  France  que 
quand  la  peine  a  été  appliquée  par  ceux  à 
gui  il  appartient  de  la  prononcer. 

12.  En  eitet,  quelle  que  foit  ia  publicité 
âes  loix,  quelle  que  foit  leur  clarté,  la  rai- 
fon  dit  à  tous  les  hommes  qu'elles  demeure- 
roient  fans  exécution,  fi  le  cas  de  leur  ap- 
plication n'étoit  déclaré  ;  c'ell:  en  cela  que 
confifte  l'office  du  juge.  Permettre  d'exécu- 
ter ,  fans  Q^lit  déclaration,  la  difpofition 
de  la  loi ,  ce  feroit  mettre  dans  la  main  du 
puiflant  injufte  ,  un  inftrument  d'oppreffioa 
contre  le  foible. 

13.  C'eft  fur  ce  fondement  qu'il  n'efl  pas 
permis  en  France  de  refufer  la  fépulture 
eccléfiaftique  à  ceux  qui  ne  font  pas  nom- 
mément &  juridiquement  excommuniés  : 
en  voici  un  exemple  : 

Jean- Alexandre  Boileau ,  chirurgien  à 
Saint- Vrain,  mourut  au  mois  de  novembre 
*754>  ^^"s  avoir  reçu  les  facremens.  Il 
êtoit  notoire  dans  la  paroilfe  qu'il  n'avoit 
pas  fatisfait  au  devoir  pafchai  depuis  plu- 
sieurs années  ;  mais  il  afllftoit  aux  offices 
d« l'églife,  &  avoit  d'ailleurs  été  adminif- 
trédans  une  grande  maladie  en  1745.  La 
famille  de  ce  particulier  ayant  demandé  au 
Çeur  Sigonneau  ,  curé  de  Saint- Vraia  , 
qu'il  fixât  l'heure  de  l'enterrement ,  le  cu- 
ré répondit  que  Boileau  étant  mort  dans  un 
état  dç  réprobation ,  il  ne  lui  acçorderoit 
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point  la  fépulture  eccléfiaftique. 

Après  bien  des  remontrances  inutiles  y 
les  héi  itiers  de  Boileau  firent  une  fomma- 
tion  au  curé  de  l'inhumer  avec  les  céré- 
monies ordinaires.  Le  curé  répondit  «  qu'il 
»  ne  pouvoit  fe  prêter  à  l'inhumation  de- 
3>  mandée  ,  fans  encourir  les  cenfures  ec- 
"  cléfiaftiques,  Tans  compromettre  fon  mi- 
"  niftere,  en  devenant  le  fauteur  de  l'im- 
»  piété  Se  de  l'irréligion  dans  fa  paroifle  , 
3>  &  en  contrevenant  aux  canons  de  l'égli-. 
3>  fe  &  au  rituel  ». 

Sur  ce  refus  ,  les  héritiers  s'adreiïerent 
au  juge  haut-jufticier  du  lieu,  auquel  ils 
rendirent  plainte  de  la  diffamation  faits  par 
le  curé.  Ils  demandèrent  auffi  permiffion 
d'informer,  &  par  provifion,  que  l'inhuma- 
tion fût  ordonnée  avec  les  cérémonies  Se 
les  prières  ordinaires. 

Le  juge  permit  d'informer  ,  &  ordonna 
qu'il  feroit  fait  nouvelle  fommation  au  cu- 
ré d'inhumer  ;  &  qu'en  cas  de  refus  ,  il  fe- 
roit affigné  au  lendemain. 

Au  lieu  de  fatiçfaire,  le  curé  protefta 
que  s'agilTant  6q  fpulture  eccléfiaftique, 
il  avoit  été  mal-à-propos  aiïigné  devant  le 
juge  de  Siint-Vrain ,  &  qu'il  n'étoic  ref- 
ponfable  de  fon  refus  qu'à  fes  fupérieurs 
eccléfiaftiques  ,  ou  au  juge  royal. 

Malgré  cette  proteftation  ,  le  juge  de 
Saint- Vrain  rendit  ie  1  5  novembre  1754, 
tant  fur  la  demande  des  enfans  Boileau  ; 
que  fur  le  requifitoire  du  procureur  fifcal , 
une  fentence  par  laquelle  il  ordonna ,  ce  qu'à 
»  l'inftant  de  la  fignification  de  cette  même 
3'  fentence ,  il  feroit  procédé  par  le  curé 
»  du  lieu ,  ou  par  un  prêtre  par  lui  com- 
M  mis  ,  à  l'inhumation  du  cadavre  de  Jean- 

:)î  Alexandre  Boileau  ,  décédé  le  12 

»  en  obfervant  les  cérémonies  &  les  prières 

35  qui  font  d'ufage &  à  l'infcriptioa 

3>  de  ladite  inhumation  fur  le  regiftre  .... 

3ï  à  peine  de  300  liv.  d'amende & 

3ï  au  cas  de  refus qu'à  la  diligence 

M  des  enfans  dudic  Boileau  Se  du  procureur 

■a  fifcal,  ledit  cadavre  feroit  enlevé 

05  porté  &  inhumé  dans  le  cimetière 

"  par  Pierre  Roufanneau huiffier.  .  .  . 

y>  commis  à  cet  effet,  lequel  fe  feroit  aûSfter 
33  de  deux  témoins  ,  prendroit  tel  nombre 
3»  de  perfonnes  qu'il  jugeroit  néceftalre ,  & 
i>  drefferoit  du  tout  fon  procès-verbal ...  « 

9>  ordonnons 
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«  or3c«nons  audit  huiŒer  commis  C  aiovite 
a»  la  fentence  )  de  fe  tranfporter,  immédia- 
99  tement  après  l'inliumation ,  chez  le  cure 

^ &  le  fommer  de  repréfenter  fes 

n  regiftres,  fur  lefquels  rhuiiller 

n  tranfcrira  Ton  p.'ocès- verbal,  qu'il ûgnera 
55  fur  les  regiftrcs  ,  ainfi  que  Tes  témoins  ; 
3j  &  au  cas  de  refus  du  curé  de  repréfenter 
»  les  regiftres  ,  ledit  huiffier  dépofera  fon 
»î  procès-verbal  en  notre  greffe  ^j. 

Cette  fentence  ayant  été  fignifiée  ,  non- 
feulement  le  curé  refufa  d'y  fatisfaire, 
mais  il  renouvella  fts  proteftations  de  nul- 
lité &  d'incompétence;  il  protefta  même 
de  fe  pourvoir  pour  faire  exhumer  le  cada- 
vre de  Boileau.  Il  fondoit  fa  proteftation 
fur  l'article  13  de  la  déclaration  du  9  avril 
173(5.  Depuis  il  interierta  appel,  tant  de 
la  fentence  du  1 5  novembre ,  que  d'un  décret 
d'affigné  pour  être  ouï  décerné  contre  lui  , 
de  l'affaire  portée  à  la  tournelle ,  le  curé 
concluoit  à  ce  que  la  procédure  fût  déclarée 
nulle. 

Il  difoit  qu'un  juge  haut-jufticier  pou- 
voit  bien  ordonner  la /è'puimre  d'un  cada- 
vre en  terre  profane ,  mais  non  pas  en  terre 
bénite.  Il  ajoutoit  «  que  Boileau  n'avoit 
93  pas  fréquenté  les  facremens  depuis  qua- 
si rante  ans;  au  grand  fcandale  de  la  pa- 
»  roilTe  j  &  qu'étant  à  l'extrémité,  il  avoit 
»  refifté  aux  foliicitations  de  lui  curé  & 

3>  de  fon  vicaire ne  lui  répon- 

M  dmt  autre  chofe  que ,  laiffez-moi  en  re- 

3'  pos,  je  n'ai  que  faire  de  cela -'• 

Les  enfans  de  Boileau,  au  contraire,  di- 
foient  que  leur  père  avoit  vécu  en  bon 
chrétien  ;  qu'il  n'avoit  pas  refufé  de  fe 
confeffer  :  quelques  témoins  dépofoient , 
en  effet,  qu'il  s'éroit  mis  deux  fois  en  état 
de  le  faire  :  ils  ajoutoient  que  "  la  foumif- 
»  fion  de  tous  les  regnicoles  aux  loix  qui 
3'  défendent  l'exercice  de  toute  autre  reli- 
»'  gion  que  la  catholique  romaine,  ne  per- 
»  mettoit  pas  d'en  foupçonner  aucun  d'être 
»  mort  dans  une  communion  différente  ou 
»  dans  des  fentimens  hétérodoxes ,  fi  le  con- 
»  traire  ne  parciffoit  par  la  notoriété  de 
»  droit  ».  Ils  concluoient  : 

1°.  A  la  confirmation  de  la  fentence  Se 
de  la  procédure. 

2°.  A  une  réparation  publique  de  la  dif- 
fam  ation  de  la  mémoire  de  leur  père. 
l'orne  11^ y 
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3*.  A  tt  que  le  curé  fît  un  fervke  fo- 
lemnel  pour  le  repos  de  l'ame  de  leur  père, 
qu'il  jettât  de  l'eau-bénite  fur  la  foffe,  Se  à 
ce  qu'il  annonçât  le  fervice  au  prône. 

4°.  Qu'il  leur  fût  permis  de  faire  mettre  ," 
aux  frais  du  curé,  uneépitaphe  fur  la  foffe, 
contenant  le  jour  de  fa  mort ,  la  manière 
dont  il  avoit  été  inhumé,  bc  fommairemenc 
les  difpofitions  de  l'arrêt  de  la  cour. 

5°.  Que  par  un  huiûîer  ,  réformation  fût 
faite  àtî,  regiffres  des  mariages ,  baptêmes 
Scfépuliures  de  la  paroiffe  de  Saint- Vrain, 
en  y  ajoutant  le  décès  de  Boileau, 

6°.  Enfin  ,  ils  demandoient  ^Q5  domma- 
ges-intérêts &  les  dépens. 

M.  l'avocat  général  Bcchard  de  Sarroa 
avoit  conclu  à  ce  que  les  parties  fuffenc 
mifes  hors  de  cour  :  mais  par  arrêt  rendu 
le  19  mars  1755  ,  fur  le  délibéré  ordonné 
le  I  i  du  même  mois ,  la  cour  ,  fur  l'appel 
de  la  fentence  du  15  novem.bre,  a  «  mis 
»  l'appellation  &  ce  dont  a  été  appelle  ,  au 
3ï  néant ,  en  ce  que  Le  curé  a,  été  condamné 
M  en  300  liv.  d'amende;  émendant  quant  a 
M  ce,  Va  déchargé  de  ladite  amende;  en 
»  tant  que  touche  l'appel  de  la  procédure 
»  extraordinaire ,  la  cour  a  mis  l'appellatioa 
»  (8c  ce  dont  eft  appel  )  au  néant  ;  émen- 
='  dant ,  évoquant  le  principal  &  y  faifant 
»  droit,  ayant  aucunement  égard  aux  de- 
»  mandes  des  héritiers  Boileau  ,  a  ordonné 
='  que  par  le  curé  de  Saim- forain  ou  fon 
=>  vicaire,  ou  à  leur  refus,  par  Henri  Gri- 
='  veau,  huiffier  en  la  cour,  le  procès-ver- 
'■>  bal  d'inhumation  de  leur  père  ,  du  16  no^ 
3'  vembre  iJS'^ifera.  tranfcritfur  le  regiftre 
3'  des  baptêmes,  mariages  Zcfépultures  de 
»  i'églife  paroiffiale  de  Saint- Vrain  ,  &  par 
3î  le  même  huiffier  ,  fur  le  double  dudit  re- 
»  giftre  dépofé  au  greffe  du  châtelet  ,  avec 
3'  mention  en  marge  &  par  extrait  du  pré- 
»  fent  arrêt ,  aux  frais  du  curé  de  S.  Vrain; 

M  corr.me  auffi  que  dans  un  mois il  fera 

»  célébré  une  me'Te  haute  de  requiem  pour 
^^  ledit  Boileau,  en  payant  les  honoraires 
»  d  us  à  cet  égard  ;  laquelle  meffe  fera  annon- 

»  cée  au  prône  qui  la  précédera a  con- 

33  damné  le  curé  en  1 00  liv.  de  dommages  & 
33  intérêts  par  forme  de  réparations  civiles 
» &   en  tous  les  dépens  ". 

1 4.  Le  13  juin  de  la  même  année  (  1 7  5  5  ) 
eft  interver.u  un  arrêt  en  la  troifiéme  cham- 
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bre  des  enquêtes,  au  rapport  de  M.  l'abbé 
le  Noir ,  fur  une  cjueftion  de  fe'pulture  , 
dont  voici  l'efpéce  : 

Le  fieur  Veifliere  de  la  Vergne  préten- 
dant que  du  chef  de  fa  femme  il  lui  appar- 
Cenoit  dans  l'églife  de  S.  Georges  de  Tours 
eti  Auvergne ,  un  droit  de  tombeau  Se  de 
fe'pulture  exclufive  dans  une  certaine  place 
de  l'églife  ,  qu'il  difoit  appartenir  aux  Def- 
gouttes,  famille  de  fa  femme,  prétendit  de 
même  avoir  en  une  autre  place  un  banc  > 
qu'il  difoit  pareillement  avoir  toujours  été 
occupé  par  les  Defgouttes,  à  l'exclufion  de 
tous  autres  fiabitans.  Sur  l'un  &  fur  l'autre 
point  il  allégua  une  pofTeflQon  immémo- 
riale contre  les  curé  &  marguilliers  de 
cette  églife,  &  foutint  de  plus  qu'il  n'avoit 
jamais  été  payé  aucun  droit  pour  l'inhuma- 
tion. La  fentence  de  la  fénéchauffée  de 
Riom,  du  2  1  juin  175 1 ,  avoit  admis  îefieur 
de  la  Vergne  à  faire  preuve  par  témoins 
de  cette  pofTefiîon  depuis  30  ans  avant  l'ex- 
ploit ,  &  même  de  tenr^ps  immémorial.  Sur 
1  appel ,  quoiqu'ilrapportâtuneenquêtedes 
plus  concluantes,  con-ipoféede  19  témoins, 
la  cour  a  infirmé  la  fentence  ,  &  ordonné  , 
avant  faire  droit,  que  dans  trois  mois  il  fe- 
roit  tenu  de  rapporter  les  titres  en  vertu 
defquels  il  prétendoit  un  droit  de  banc  & 
de  tombeau  dans  i'églife  de  S.  Georges  de 
Tours  ;  ainfi  la  cour  a  jugé  que  la  feule  pof- 
feffion  ne  fuffit  pas  pour  acquérir  un  droit 
àe  fepuUure  Se  un  droit  de  banc,  mais  qu'il 
faut  des  titres. 

15.  La  profanation  ée^  tombeaux  eft  un 
crime  grave  ,  &  il  n'eft  point  permis  de  dé- 
terrer les  corps,  ou  par  curiofité  ,  ou  par 
intérêt.  On  trouve  dans  le  journal  des  au- 
diences ,  un  arrêt  rendu  le  27  juin  1708  , 
qui  prononce  des  peines  infamantes  contre 
plufieurs  vaflaux  qui  avoient  violé  le  fé- 
pulchre  du  comte  de  Beaujeu ,  lieutenant 
général  des  armées  du  roi  ,  tué  au  fiége 
d'Arras.  Mais  on  jugera  mieux  de  la  gra- 
vité de  ce  crime  par  les  difpofirions  d'un 
autre  arrêt ,  rendu  le  10  février  1711  ,  en 
faveur  de  M.  le  duc  de  Lefdiguieres,  con- 
tre les  abbé  &  religieux  de  Saint  Waft  de 
Moreuil  ,  qui  avoient  exhumé  les  corps  des 
feigneurs  de  Créqui ,  pour  en  voler  les 
plombs. 

«  Far  cet  arrêt,  Noël  Crochet,  Vun  des 
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M  religieux i  a  été  condamné  d'êfrc  mené  8e 
»  conduit  par  l'exécuteur  de  la  haute  jufti- 
"  ce,  nud  en  chemife,  la  corde  au  col ,  te- 
«  nanC  en  fes  mains  une  torche  de  cire  ar- 
"  dente  du  poids  de  deux  livres  ,  devant  la 
'»  portî  principale  &  entrée  de  Téglife  de  S. 
^'  Waft  de  Moreuil;  &  là,  étant  à  genoux 

w dire  &  déclarer  à  haute  &  in- 

"  telligible  voix,  que  méchamment  8c  com- 
^  me  mal  avifé  ,  il  a  violé  &  profané  dans 

^  ladite  églife les  JépuUures  &  an- 

33  ciens  tombeaux  des  anciens  feigneura  de 
»  la  maifon  de  Créqui ,  mal  pris  &  volé  les 
M  plombs  de  fix  cercueils  ,  dans  iefquels 
»  étoient  les  corps,  cendres  &  oflemens 
3j  defdits  défunts  de  Créqui  &  autres  fieurs 
»  de  Moreuil ,  a  vendu  lefdits  plombs  ; 
3î  dont  il  fe  râpent ,  en  demande  pardon  à 
yy  Dieu ,  au  roi ,  à  juftice  8c  auxdits  de  Cré- 
7,->  qui ,  {parties  civiles  ;  )  ce  fait,  fera  chan- 
»  té  dans  le  chœur  de  I'églife  de  ladite  ab- 
"  baye,  par  le  curé  de  la  paroilTe  de  Mo- 
3j  reuil ,  à  Taffiftance  de  fix  eccléfiaftiques 
M  des  paroiiïes  circonvoifines ,  un  fervice 
3j  complet  &  folemnel  pour  le  repos  des 
33  âmes  defdits  défunts  de  Créqui  Se  autres 
33  fieurs  de  Moreuil;  auquel  fervice  afljfte- 
33  ra  ledit  Crochet  en  fon  habit  ordinaire , 
33  étant  à  genoux,  ayant  en  fes  mains  un 
33  cierge  du  poids  d'une  livre  ;  après  quoi 
33  fera  ledit  Crochet  mené  &  conduit  en  nos 
33  galères  pour.  .  . .  fervir. .  .  .  trois  ans. 

33  Et  après  que  lefdits  Jérôme  Dogerd'ias, 
33  {cétoit  rabbe)  Pierre  Mercier,  (maçon) 
33  Sd  Jean  Gallet ,  {religieux  de  la  même  ab' 
3'  baye)  pour  ce  mandés  en  la  chambre  de  la 
33  tournelle,  lefdits  Dogerdias  8c  Mercier 
33  étant  à  genoux  ,  ont  été  blâmés  ,  8c  ledit 
33  Gallet  admonefté;  les  condamne,  fça- 
3'  voir  ledit  Mercier,  à  affifter,  nud  tête  Se 
33  à  genoux  ,  audit  fervice  folemnel,  Se  en 
33  trois  liv.  d'amende;  ledit  Dogerdias  en 
33  dix  liv.  d'amende  envers  le  roi  ;  8c  ledit 
33  Gallet ,  à  aumôner  trois  livres  au  pain 
33  des  prifonniers  de  la  conciergerie  du 
3»  palais. 

33  Ordonne  qu'il  fera  fabriqué  fix  cer- 
33  cueils  de  plomb,  dans  Iefquels  feront  mis 
33  Se  enfermés  les  corps ,  cendres  Se  ofle- 
33  mens  defdits  défunts  de  Créqui,  Se  autres 
3j  fieurs  de  Moreuil. 

M  Et  fera  ie  préfent  arrêt  inféré  8c  gravé 
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•»  Tir  «re  îam?  de  cuivre,  &  icelle  pofée 
»  dans  le  cher  r  (  de  Ûe'gLife  )  de  ladite  a3- 
»»  baye,  &:  ^ofée  dans  un  lieu  vifible  Se  ap- 
»  parenr  ;  &  en  outre  condamne  lefdits  Do- 
»  cerdias,  Gallet  &  Mercie'-,en  looo  liv. 
»>  de  réparations  civile?;  envers  leTdits  Al- 
»  f  honfe  fîenr  de  Créqui  &  Carhe'-ine  de 
»  Iloup-é,  defauelles  looo  livres  ledit  Mer- 
»  cier  n'en  f  orrera  que  vingt  livres  pour  fa 
»  part,  aux  frais nécetfaires pour  la  f^brica- 
»  tion  defdits  fix  cercueils  de  plomb  ,  pour 
»  ledit  fervice  folemnel ,  &  pour  ladite  la- 
»  me  de  cuivre  &  infcription  du  préfent 
»  arrêt  fur  icelle,  Si  en  outre  aux  dépens  , 
»  tant  dcS  caufes  principale  que  d'ajzpel, 
»  Je  tout  foLdairement. 

^  A  lit  folidité  dé  toutes  lerquelles  con- 
*  damnations  demeureront  tous  les   reve- 

»  nus  de  ladite  abbaye affedésSc  hy- 

••  porhequés  jifju'à  parfait  payement  def- 
»•  dites  condamnations  \  &  à  les  acquitter 
*>  feront  les  receveurs,  fermiers  &  fous-fer- 
»  miers  de  ladite  abbaye,  contraints  par  les 
•»  voies  qu'ils  y  font  obligés  ;  qvioi  fai- 
3>  fant ,  ils  en  feront  d'autant  quittes  & 
33  déchargés. 

»  Et  néanmoins  feront  dès-à  préfent  lef- 
»  dits  Dogerdias  &  Gallet  mis  en  liberté  , 
»  5c  ledit  Mercier  après  l'exécution  du  pré- 
*>  fent  arrêt  à  fon  éga'-d  ,  nonobftant  ladite 
a»  condamnation  de  réparation  civile,  la- 
»  quelle  réparation  fera  prife  fur  les  revs- 
»  nus  de  ladite  abbaye  ;  Se  où  lefdiîs  reve- 
»  nus  ne  feroient  fuffifans  pour  acquitter 
«  dans  les  fix  mois  ladite  fomme  de  loco 
p»  livres  de  réparation  civile,  permet  aux- 
»  dits  de  Créqui  &  Rou^é  ,  letiit  temps  de 
»  fix  mois  pafTé,  de  faire  réintégrer  lefdits 
^>  Dogerdias,  Collet  Se  Merciet  ,  cour  le 
»  payement  de  ce  qui  s'en  défaudra  »,  &:c. 

1(5.  La  connoiff^nce  àzs  queftions  qui 
naiffent  au  fujet  àç^  Jépultures  ^  appartient 
aux  juges  laïques.  Ces  juges  peuvent  auflî 
interpofer  leur  auîo'ifé,  foit  pour  f.rocu- 
rtr  ia.  fe'puLture  ecciéilaftique  aux  morts  , 
foit  pour  emj  êcher  que  ïc^fe'pultures  foient 
profanées  :  c'ell  ce  cui  refaite  des  arrêts 
^cs  27  juin  5708  oc  10  février  171 1,  dont 
je  viens  de  parler;  il  y  a  encore  un  arrêt 
rendu  le  24  février  itçtf,  qui  ,  en  ordon- 
nant un  p!u<=  amplement  informé  fur  un 
fuicide,  ordonne  en  cxine-temps  que  le 
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cadavre  qui  avoit  été  enterré  en  terre  pro- 
fane, feroiî  enterré  en  terre  faince. 

Tj.  11  y  a  en  outre  un  arrêt  rendu  le  ^ 
oftobre  1(^96,  qui,  <ur  le  refus  d'un  curé 
de  Paris,  d'accorder  \-à  fèpultun  eccléfidf- 
tique  à  de  prétenduv  luthériens,  ordonne 
qu'ils  feront  enterrés  en  la  m^nie-^e  accou- 
tumée; à  l'efftt  de  quoi  le  curé  fe  pour- 
voira devant  l'archevêque  de  Paris  &  fon 
grand  vicaire  ,   &c. 

18.  Enfin  il  y  a  un  arrêt  renda  le  2  aoijt 
1712,  qui  ordonne  qu'un  caJavre  fera  en- 
terré en  une  églife  paroiffiale. 

19.  Ceux  auxquels  la  fepulture  ecclé- 
flaftique  n'eft  pas  accordée ,  ne  peuvent  être 
inhumés  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du 
juge  de  police  des  lieux,  rendue  fur  les 
conclufions  des  procureurs  du  roi  ou  des 
fcigneurs.  Certe  ordonnance  doit  faire 
mention  du  jour  du  décès ,  du  nom  &  de  la 
qualité  de  la  perfonne  décédée;  5c  le  gref- 
fi2r  peut  en  délivrer  des  extraits  aux  par- 
tkes  intérefTées,  Déclaration  du  9  avril 
I73<5,  article  13.  Voyez  auiB  les  articles 
14,  15  Se  \6. 

20.  Pour  l'exécution  de  cette  difpofitior! 
dans  la  vilîe  de  Paris  ,  M.  le  lieutenant  de 
police  a  ordonné,  par  une  fentence  ren- 
due fur  les  conclufions  de  M.  le  procu- 
reur du  roi,  le  20  octobre  \Jl6,  que  ceux 
auxquels  la  fepulture  ecciéûailiqvie  ne  fe- 
roiî  pas  accordée  ,  Se  qui  viendroi^nt  à  dé- 
céder dans  la  ville  ,  fauxbourgs  &  ban- 
lieue de  Paris  ,  ne  pourroient  être  inhumés 
qu'en  vertu  de  fon  ordonnance  rendue  fur 
les  conclullons  du  procureur  du  roi,  dans 
laquelle  (ordonnance)  il  fcrolt  fait  men- 
tion du  jour  du  décès,  Se  des  noms  Se  qua- 
lités de  la  perfonne  décédée;  à  l'effet  de 
quoi  il  feroit  tenu  par  M^  Caillet,  gref- 
fier, un  regiftre  en  papier  timbré,  coté 
Se  paraphé,  lequel  contiendroit  les  ordon- 
rances  données  pour  ces  fortes  de  cas,  & 
duquel  regiftre  il  feroit  délivré  des  ex- 
traits par  le  greffier  aux  paities  lacé- 
relT-es 

21.  Depuis  le  même  magiftrat  a  rendu 
iir.e  fentence  le  22  décembre  17;<5,  pi^r 
laquelle  i!  a  ordonné  «  qu'avant  l'irhama- 
»  tion  des  perfonnes  auxquelles  la  (étui- 
:>•>  /WA<?  eccléfiaftique  ne  fera  pas  accordée, 
3>  les  ccflaraiflaires  au  châteiet  fe  tranipor'. 

T  1 1  ij 
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-"  teront,  cliaciin  dans  leur  quartier,  dans 
3»  les  maifons  où  les  perfonnes  feront  décé- 
3'  dées,  lorf^u'ils  en  feront  requis,  ou  fur 
5'  l'avis  qui  leur  en  aura  été  donné  ,  à  l'ef- 
Tw  fet  de  dreflTer  leurs  procès-verbaux ,  qu'ils 
!»  feront  tenus  de  communiquer  auûî-tôt 
y*  audit  procureur  du  roi ,  pour  être  par  lui 
9»  requis  ce  qu'il  apparri::ndi'a,  8c  en  réfé- 
»  rer  enfuite  à  mondit  (leur  lieutenant  de 

s»  police ». 

12.  Voyez  fur  la  même  matière  un  ar- 
rêt du  confeil  dn  io  juillet  i/io,  conte- 
nant fept  articles  :  il  a  pour  objet  l'inhu- 
mation des  proteftans  étrangers. 

23.  De  droit  commun ,  les  paroifTes  font 
îe  lieu  de  \<i /e'puUure  de  tous  les  fidèles, 
de  quelqu'état  Se  condition  qu'ils  foient , 
afin,  difent  les  canons  ,  qu'ils  foient  afiTo- 
ciés ,  après  leur  mort,  aux  prières  de  l'é- 
glife,  dans  le  lieu  même  où  ils  ont  été  ré- 
générés ,  &  où  ils  ont  participé,  pendant  la 
vie,  à  la  nourriture  célefte  :  c'eft  pour  csla 
que  Panorme  &  piufieurs  autres  canoniftes 
enleignent  que  les  feules  églifes  paroif- 
fiales  peuvenc  avoir  des  cimetières  deftinés 
à  Idifépulture  des  fidéies ,  &  que  les  rituels 
&  les  conciles  adreffent  les  régies  qu'ils 
font  fur  les  fépultures  ,  aux  feuls  curés  , 
comme  étant  les  rniniftres  ordinaires  &  les 
pafteurs  de  tous  les  fidéies,  pour  les  inf- 
Iruire  de  ce  qu'ils  doivent  faire  &  de  ce 
qu'ils  doivent  éviter  dans  ces  cérémonies 
eccléfiaftiques. 

24.  On  permet  néanmoins  aux  fidéies 
«J'élire  leur  fépulture  dans  des  églifes  de 
communautés  rt^igieufes.  Un  arrêt  de  la 
cour,  rendu  le  23  janvier  i(5<59 ,  qu'on 
trouve  dans  le  code  des  curés  ,  ordonne 
que,  nonobftant  l'éieélion  àt fépulture  faite 
chez  les  religieux,  les  corpa  des  défunts 
•c  doivent  être  levés  par  les  curés  Se  vicaires 
»  des  paroifles  où  ils  feront  décédés,  & 
3>  portés  en  l'égUfe  paroiffiale^  &  conduits 
3î  enfuite  en  l'églife  jj  où  îa  JépuLture  a  été 
élue ,  pour  y  être  reçus  par  les  religieux  , 
&  enterrés. 

^5.  Par  une  autre  exception  à  la  régie 
générale  ,  les  religieux  &,  religieufes  doi- 
vent être  inhumés  dans  leurs  maifons  par 
les  eccléfiaftiques  qui  les  defiervent  ;  & 
quelques  communautés  peuvent  même,  par 
é^^  privilèges  particuliers,  inhumer  chez 
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eux  Î6urs  domeftiques  &  autres  perfonnes 
liées  aux  communautés;  mais  cela  n'a  pas 
lieu  pour  les  collèges.  Les  principaux ,  les 
profeffeurs ,  les  écoliers  ,  h^c.  qui  décé  - 
dent,  doivent  être  portés  à  la  paroilTe  dans 
l'étendue  de  laquel'e  le  collège  eft  fitué  , 
&  l'inhumition  doi?  être  faite  par  le  curé 
5c  1.^  clergé  de  la  ji-îroiTe;  fauf  à  tranf' 
porter  le  cadavre  du  défunt  dans  la  cha- 
pelle du  collège ,  s'il  y  a  éieftion  de  fépul- 
ture. 

2<5.  Le  chapitre  de  faint  Vulfranc  d'Ab- 
beville  a  été  maintenu,  par  arrêt  rendu  le 
30  janvier  17^  i  ,  far  les  conclufions  de  M. 
l'avocat  général  Chauvelin  ,  dans  le  droit 
&  la  pofTeflion  d'adminiftrer  les  facremens 
à  tous  les  chanoines  ,  chapelains  ,  membres 
&  officiers  du  chapitre  ,  d'en  enlever  les 
corps ,  Se  de  les  inhumer  dans  l'églife 
dudit  chapitre,  en  quelque  paroifTe  qu'il» 
décèdent. 

27.  Quelques  autres  chapitres,  &  fin- 
guliérement  le  chapitre  de  Notre-Dame 
â  Paris ,  ont  le  même  droit.  Mais  voyez 
Curé, 

28.  L'aliénation  du  fief  emporte  celle 
du  droit  àe  fépulture  qui  y  eft  attaché  ,  s'il 
n'y  en  a  réferve  cxprefTe  :  ce  droit  étant 
plus  réel  que  perfonnel.  Voyez  la  Peyrere, 
lettre  S. 

29.  Brillon  ,  verbo  enterrement  ,  dit 
qu'un  duc  de  Milan  avant  fçu  qu'un  curé 
de  fes  états  refufoit  d'enterrer  le  cadavre 
d'un  mendiant  à  caufe  de  fon  extrême 
pauvreté  ,  fit  attacher  le  curé  au  cadavre 
en  fa  préfence ,  &  les  fit  enterrer  tous  deux 
fur  le  champ.  Voyez  auffi  le  diftionnaire 
de  M.  de  Rochefort ,  y^rho  funérailles  ^ 
èc  l'hiftoire  de  Milan ,  par  Bernardino 
Corio. 

30.  Il  n'eft  point  permis  aux  religieux 
de  folliciter  les  malades  de  choifir  leur  Je- 
pulture  dans  des  églifes  de  réguliers;  cela 
eft  exprelFément  défendu  par  les  canons  & 
par  l'article  2  des  lettres-patentes  du  mois 
d'avril  174(5 ,  enregiftrées  au  parlement 
d'Aix  le  1 3  mai  fuivant. 

3 1 .  L'article  3  de  ces  mêmes  lettres  porte  \ 
te  en  cas  que ,  fuivant  la  volonté  libre  du 
33  défunt,  la  fépulture  doive  être  faite  dans 
»  une  églife  des  réguliers  ou  dans  des 
i»  lieux  (jui  çn  dépendent,  ce  fera  au  curé 
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1»  âe  la  parolHe  du  décédé  ,  qu'il  appar- 
at tiendra  d'indiquer  l'heure  &  l'ordre  de 
»  l'enléveraent  &  conduite  du  corps  à  l'é- 
9>  glife  ;  &  fi  les  réguliers  veulent  afllfter 
»  au  convoi ,  ils  pourront  aller  de  leur  cou- 
»  vent  en  l'églife  de  la  paroiiTe  pour  ac- 
»  compagner  le  clergé  de  ladite  paroifle  , 
0»  ou  aller  de  leur  couvent  en  la  raaifon  oh 
39  fera  le  corps;  &  s'ils  y  arrivent  avant  le 
M  curé,  ils  pourront  faire  8c  chanter  leurs 
*>  prières  jufqu'à  ce  que  le  curé  Toit  arri- 
9»  vé  ;  &  ce  fera  alors  audit  curé  Se  aux  prê- 
3>  très  de  la  paroiffe ,  de  faire  tout  l'office 
39  de  l'enlèvement  &  conduite  du  corps  ; 
5>  lequel  office  pourront  néanmoins  les  ré- 
3>  guliers  chanter  conjointement  avec  eux , 
09  foit  en  chemin  ou  dans  l'églife  de  la  pa- 
9»  roifle  ;  ce  qui  fera  obfervé  nonobftant 
9>  toutes  coutumes  ou  ufages  à  ce  contraires. 
»  IV.  Dans  la  cérémonie  de  l'enlèvement 
»  &  conduite  des  corps  par  le  clergé  de  la 
w  paroifle ,  les  fupérieurs  des  réguliers  ni 
»  autres  ne  pourront  porter,  ni  étoles,  ni 
39  chapes,  &  marcheront  en  corps  fous  leur 
»  croix  devant  le  clergé  de  la  paroifle ,  & 
30  non  à  coté  d'icelui;  &  s'il  fe  fait  un  fer- 
»  vice  à  la  paroifle,  &  qu'ils  y  affilient ,  ils 
09  prendront  leur  féance  après  le  clergé  de 
90  ladite  paroifle. 

»  V.  Les  corps  des  défunts  qui  devront 
9>  être  inhumés  dans  des  églifes  de  régu- 
09  liers  ,  feront  premièrement  portés  en  l'é- 
»  glife  de  la  paroifle,  pour  ,  après  que  les 
»  prières  ordinaires  en  pareil  cas  auront 
09  été  iàites,  être  portés  au  lieu  de  la  y^- 
»  puhure  ,  fans  que  ,  pour  raifon  de  ladite 
»  cérémonie  les  droits  qui  peuvent  être  dûs 
39  au  curé  ou  à  la  paroiflfe  ,  puifl!ent  être 
»  augmentés. 

»  VI.  Le  curé  &  les  prêtres  de  la  paroiflfe 
»  entreront  avec  le  corps  jufqu'au  milieu 
30  de  la  nef  de  l'églife  des  réguliers  ,  cù  le 
9»  fupérieur  defdits  réguliers,  &  en  fon  ab- 
39  fence  le  premier  d'entr'eux  ,  avec  chape 
»  &  étole,  recevra  le  corps  ;  &  le  curé  , 
»  avec  le  clergé  de  fa  paroifle  ,  fe  retirera 
»  après  avoir  préfenté  le  corps  ,  chanté  un 
55  Libéra  ou  un  De  projundis  ,.  avec  l'Orai- 
»  fon  pour  les  défunts  «. 

32.  La  déclaration  du  9  avril  i/^fS,  qui 
prefcrit  la  forme  de  tenir  les  reg"ftres  & 
les  a^es  de  baptême ,  mariage  &  JèpM^- 
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tare  ,  ordonne ,  par  l'article  10  ,  que  «dans 
9î  les  acles  dt  fèpulcure  il  fera  fait  msniion 
»  du  jour  du  décès,  du  nom  &  qualité  de 
»  la  perfonne  décédée  ;  ce  qui  fera  obfervé , 
M  même  à  l'égard  des  enfans  de  quelqu'âge 
»  que  ce  foit  ;  8c  l'aile  fera  figné  fur  les  deux 
3>  regiftres  ,  tant  par  celui  qui  aura  fait  la 
o->  fe'puUure ,  que  par  deux  des  plus  proches 
M  parens  ou  amis  qui  y  auront  aOÎLlé  ,  s'il  y 
oî  en  a  qui  fçachent  ou  qui  puiiTent  figner  , 
M  finon  il  fera  fait  mention  de  la  déclara^ 
»  tion  qu'ils  en  feront  >'. 

L'article  11  porte  que  ,  '<:  s'il  y  a  tranf- 
oî  port  hors  la  paroiAPa ,  il  en  fera  fait  un 
3î  aéle  en  la  forme  marquée  par   l'article 
»  précédent,  furies  deux  regiftres  de  la  pa- 
M  roiflTe  d'où  le  corps  fera  tranfporté;  &  ii 
»  fera  fait  mention  dudit  tranfport  dans 
n  Vadz  de  fe'pulture  f  qui  fera  mis  pareil- 
35  lement  fur  les  deux  regiftres  de  l'églife 
»  où  fe  fera  hd'ite/epulture  ».  Voyez  Alort, 
33.  Cette  déclaration  n'afl''j)sctiflroit  les 
curés  qu'à  tenir  un   feul    regiftre  double 
dans  chaque  paroiiTe^  pour  y  infcrire  les 
baptêmes  ,  les  mariages  èc  les  fépultures  : 
mais  les  financiers  q«i  exigeoisnt  la  repré- 
fentation  de  ce  regiftre,  pour  s'aîTurer  des 
décès  qui  furviennent ,  &  les  mettre  à  portée 
d'exiger  les  droits  de  centième  denier  qui 
peuvent  leur  être  dûs ,  ayant  fur  cela  efl'uyé 
beaucoup  de  difficultés  de  la  part  des  curés 
qui  refufoient  de  communiquer  lejrs  regis- 
tres, qui  auroient  inftruit  les  commis  des 
fermes  dt^  fecrets  des  familles,  il  eft  inter- 
venu un  arrêt  du  confeille  12  juillet  iJ4<^  3 
qui  a  ordonné, qu'à  commencer  du  premier 
janvier  1747,  ''  le  reg-ftre  fur  lequel  doi=' 
o>  vent  être  infcrits  les  baptêmes,  mariages 
»  Se  fépultures,  fera  divifé  en  deux ,  fur  l'un 
X  defquels  feront  infcrits  les  aéles  defépul- 
»  ture  dont  les  fermiers  des  domaines,  leurs 
■>■>  commis  ou   prépofés   pourront  prendre 

M  communication &  qu'à  l'égard 

»  de  Tautre  regiftre,  fur  lequel  feront  inf- 
05  crits  les  baptêmes  &  aftes  de  célébration 
33  de  mariage,  la  communication  n'en  pour- 
»  ra  être  exigée  ». 

j4.  Le  parlement  de  Touîoufe  a  ordon- 
né, par  arrêt  rendu  le  27  janvier  175^,  en 
faveur  du  fieur  de  Sauvan ,  marquis  d'Ara- 
mon  ,  &  feigneur  haut-jufticier  depîufieurs 
terres  fituéts  dans  fou  reiTorc,  ^^  (|,u&  les 
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«  confuls  (Jeniites  terres  &  lieux  feroient 
M  tenus  cl*afl]ller  en  chaperon  aux  convois 
M  funèbres  dudit  de  Sauvan  &  fa  famille  , 
D>  de  même  qu'aux  fervices  qui  fe  feront 
»  pour  eux  dans  lefdites  églifes  {de  la pa- 
»  ro;_]^)  auquel  effet  ils  feroient  tenus,  lorf- 
»  qu'ils  feroient  mandés ,  d'aller  prendre 
»  en  chaperon  le  deuil  dans  lamaifondudit 
»  Sauvan ,  de  l'accompagner  en  corps  « ,  Sec. 
Cet  arrêt  eft  dans  la  jurifprudence  obfer- 
vée  au  parlement  de  Provence. 

35.  Il  paroît  que  la  jnri '"prudence  du  par- 
lement de  Touloufe  eft  d'accorder  le  mrme 
honneur  av^x  fe'gneurs  hauts- jufticiers  ;car 
l'arrêt  du  17  janvier  175<5  ne  fait  que  dé- 
clarer communs  avec  le  marquis  d'Aramon  , 
trois  antres  arrêts  rendus  en  faveur  des  lei- 
gneurs  d'autres  terres. 

36.  Les  flan-,bjaus'  &  cierges  portés  aux 
cnterrtmens  par  les  pauvres  des  hôpitaux  , 
api  articnnent-iis  au  curé  ou  à  l'hôpital? 
voyez  Enterrement. 

37.  [  luQsJépuUures  héréditaires  dans  les 
^2:lifes  furent  défendues  par  le  concile  de 
Meaux  en  84Ç  ,  canon  5*;  mais  i'ufage 
contraire  a   prévalu. 

38.  Suivant  les  gloflateurs  fur  la  loi  i  , 
ff.  de  jure  jurando  y  celui  qui  avoit  défigné 
le  lieu  de  '^/èpulture  par  Ion  tcftament,  Se 
qui  avoit  fait  ferment  de  ne  pas  changer  de 
volonté,  ne  pouvoir  à  cet  égard  en  changer 
par  la  fui»îe  :  S*  talis  dijponens  ,juraverit 
non  mutare  hvjufmodi  roLuntatem  ,  ne  qua- 
quam  poterlt  lUam  mutare  ,  quoad  JepuLtu- 
rum.  Antonius  de  Petrutia,  Juper  l,  ij  ff.  de 

Jure  jurando.  ] 

SEQUELLE. 

Voyez  Dîme, 

î.  C'eft  le  nom  qu'on  donne  en  quelques 
provinces  à  une  dîme  que  le  curé  perçoit 
hors  des  limites  de  fa  dîmerie^fur  les  fruits 
produits  par  les  terres  étrangères  cultivées 
par  fes  paroiffiens. 

2.  Cette  efpéce  de  dîme  fe  nomme  auffi, 
dans  quelques  endroits  dîme  de  fuite  ou 
de  pourfuite.  On  peut  fur  cette  matière 
confulter  les  coutumes  de  Berry  &  de  Ni- 
ve'-nois  ,  8c  les  loix  eccléfialiiques  par 
d'Héricourt.  Voyez  auffi  un  arrêt  rendu  le 
4  août  i/zi,  dans  le  code  des  curés  :i'ef- 
péce  y  elt  aflez  bien  rapportée. 
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SEQUESTRE. 

Voyez  Commijfaires  aux  faljies- réelles  ," 
Conjîgnation  ,  Dépôt  ,  Econome  ,  Ôc 
Gardien. 

I.  On  nomvm  /equejlre  la  confignation 
d'une  chofe  litigieufe  en  main  tierce  ,  pour 
la  conferver  à  qui  elle  appartiendra. 

1.  Quelquefois  auffi  on  r\omvnijeque/]re  , 
la  perfonne  même  à  laquelle  on  a  confié  le 
dépôt.  C'eit  en  ce  fens  que  Bornier  ,  fur 
l'article  i^  du  titre  1  5  de  l'ordonnance  de 
l66y  ,  définit  le  fequejire  «c  un  commilTaire 
3>  convenu  par  les  parties,  ou  nommé  d'of- 
«  fîc9  par  le  juge  ,  pour  régir  &  gouverner 
ïj  les  chofes,  pendant  le  procès  ". 

3.  L'auteur  de  Tanalyfe  du  droit  f  a':- 
çoi.s  dit  que  le  fequcjîre  nommé  en  juftl- 
ce  ,  ne  peut  refufer  la  commiffion  ,  à  moins 
que  par  fbn  âge,  par  fes  infirmités  ou  par 
quelque  privilège  particulier  ,  il  ne  foic 
excaipt  des  charges  publiques. 

4.  [  Quoiqu'en  général,  8c  à  partir  de 
l'efprit  de  l'ordonnance  de  i66y ,  titres  15 
8c  19  ,  \^  fequejire  doive  toujours  être  une 
perfonne  autre  que  l'une  des  parties  failles 
qui  plaident  {ténia perfona) ;  cependant , 
fi  le  revenu  de  la  chofe  litigieufe  éroit  de 
fort  peu  de  valeur,  Se  que  l'une  éts  par- 
ties plaidantes  demandât  à  être  nommée 
fequejîre^  en  donnant  caution  ,  elle  pourroit 
l'être,  fur-tout  fi  elle  avoit  un  droit  ap* 
parent  à  la  chofe  ;  c'eft  même  ce  qui  a  été 
jugé  par  arrêt  rendu  en  la  troifiéme  cham- 
bre des  enquêtes  ,  le  jeudi  6  feptembre 
1759,  entre  les  deux  frères  de  Camps.  Il  ne 
s'agilToit  que  à\x  fequejire  des  fruits  de  qua- 
tre journaux  de  terre  lltués  près  d'Amiens; 
l'un  des  deux  frères  fut  nommé  fequejire 
malgré  l'oppofition  4e  fon  frère.  M'^  Du- 
mortoux  plaidoit  dans  cette  caufe  contre 
M^  de  Varicourt. 

5.  Voici  Tefpéce  d'un  arrêt  rendu  en  ma- 
tière de  fequejire  des  fruits  d'un  bénéfice. 

Les  fleurs  abbé  Bartholin  Se  Laffitau 
étoient  en  conteflation  fur  la  queltion  de 
fçavoir  lequel  des  deux  demeureroit  titu- 
laire de  la  chapelle  de  BUcey  ^  petit  béné- 
fice qui  leur  avoit  été  conféré  à  l'un  &  à 
l'autre.  Il  avoit  été  ordonné  que  les  fruits 
du  bénéfice  Teiïeroient  feque/îrés  entre  les 
mains  du  iieur  Bartholin,  l'un  d'eux,  coai- 
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me  plus  à  portée  de  les  percevoir  ;  en  effef , 
la  chapelle  contentieufe  étoit  datis  le  voifi- 
nage  d'une  cure  dont  il  étoit  pourvu,  & 
même  la  collation  de  cette  cure  par  l'é- 
vé^ue  diocéfain  aux  prédécefTeurs  du  fieur 
Bartholin  ,  avoit  toujours  été  fuivie  de  la 
collation  de  la  chapelle  en  queftion. 

Le  fieur  Laffitau  alléguoit,  ainfi  que  Ton 
collateur  ,  que  l'ordonnance  défendoit  d'é- 
tabliry^jw^/ïr^j"  les  parties  faifies  ;  mais  M. 
S:^uier,  avocat  général  qui  porta  la  pa- 
role en  cette  caufe,  obferva  que  cet  ar- 
ticle ne  pouvoit  s'appliquer  au  fieur  Bar- 
tholin relativement  à  la  chapelle  con- 
tentieufe ,  qui  ne  pouvoit  être  affimilée  à 
une  chofe  faifie.  Il  ajouta  que  le  juge  de 
Saint-Dirier,  dont  étoit  appel,  avoit  eu 
raifon  de  prendre  le  parti  d'ordonner  ley^- 
quejlre  entre  les  mains  du  fieur  Bartholin  : 
que  Ton  but  dans  ce  cas  paroifi^oit  avoir  été 
d'éviter  les  frais  qu'auroit  entraîné  l'éta- 
blififement  d'un  tiers  ^out  JequeJIre  ,  frais 
qui  auroient  bientôt  confommé  tous  les 
fruits ,  &  que  c'étoit  de  la  part  du  pre- 
mier juge  avoir  prononcé  une  efpéce  de 
recréance  que  les  circonftances  avoient  au* 
torjfée.  Par  arrêt  du  mercredi  4  janvier 
1754,  audience  de  neuf  heures,  la  fentence 
fut  confirmée  ] 

6  c(  Pendant  qu'une  chofe  eft  tn/èquef- 
a>  ire  j  chacun  de  ceux  qui  l'ont  dépofée ,  eft 
M  confiiéré  comme  pouvant  en  être  déclaré 
w  le  maître  ;  ce  qui  leur  donne  à  tous,  &  à 
3î  chacun  feul ,  le  droit  de  veiller  à  ce  que 
»  \'i  fequejlre  s'acquitte  du  foin  que  cette 
»  fonction  l'oblige  de  prendre ,  foit  pour 
»  la  confervation  de  la  chofe  :  ou  fi  c'eft 
»  un  fonds  ,  pour  les  réparations  ou  pour  la 
»  Culture. 

3j  Comme  \e  fequeflre  d'un  héritage  doit 
9'  le  faire  cultiver  &  en  prendre  foin  ,  cette 
?'  efpéce  de  dépôt  n'eft  pas  d'ordinaire  gra- 
»  tuite  ;  au  contraire  on  donne  un  falaire 
»  au  fequejîre ,  outre  it^  dépenfes  pour  le 
»  temps  &  la  peine  qu'il  employé  à  fa  com- 
»  million  ;  ce  qui  la  diftingue  du  fimple 
»  dépôt  qui  doit  être  gratuit ,  &  oblige 
»  le  fequejîre  au  même  loin  que  celui  qui 
»  entre^^rend  un  ouvrage  à  faire. 

»  Pendant  le  fequejîre ,  la  pofreûjon  du 
»  vrai  maître  demeure  en  fufpens;  car  on 
»  ne  peut  dire  d'aucun  qu'il  pofTéde,  puif- 
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«  que  tous  font  dépouillés  de  la  pofi^eÛlon. 
33  Mais  parce  que  le  fequejîre  ne  pofféde 
»  que  pour  conferver  la  chofe  à  celui  qui 
»  en  fera  déclaré  le  maître ,  cette  poffef- 
35  fion  ,  après  la  conteftation  finie,  doit 
M  être  confidérée,  à  l'égard  du  maître, 
55  comme  s'il  avoit  toujours  poH^édé  lui- 
»  même  ,  &  elle  doit  lui  être  comptée 
»  pour  acquérir  la  prefcription  ».  Voyez 
Domat. 

7.  "Lq  fequejîre  eft  obligé,  après  la  con- 
teftation finie  ,  de  rendre  compte  à  celui 
qui  eft  jugé  ou  reconnu  le  maître  des  cho- 
fes  féqueftrées;  &  fi  c'eft  \ir\  fequejîre  judi- 
ciaire, il  peut  être  contraint  par  corps  à  ia 
reftitution  de  la  chofe  &  des  fruits  ,  étant 
payé  de  fes  falaires  &  de  fes  dépenfes.  Ce- 
pendant voyez  Faits  de  charge. 

8.  L'ordonnance  de  \66y  contie'^t  un 
titre  entier  fur  \z5  fequefîres  (c'eft  le  dix- 
neuviéme).  Son  étendue  ne  permet  pas  de 
le  tranfcrire  ici.  Voyez  ce  que  je  dis  fur 
cette  matière,  au  mot  Gardien, 

9.  Lorfque  les  fruits  d'w/i  bénéfice  ayant 
charge  d'ames  ,  jurijdiclion  ou  fonction  ec" 
clefiajlique  &  fpirituelle  ,  font  mis  en  fc 
quejîre ,  parce  que  le  pojfejjoire  du  béné- 
fice eft  contentieux j  les  juges  doivent,  par 
le  même  jugement  qui  ordonne  \e  ftquefre  , 
renvoyer  pardevant  V archevêque  ou  evêqut 
diocéfain,  afin  qiUil  commette  3  pour  le  def- 

fervir  3  une  ou  plufeurs  perfonnes ,  autres 
que  ceux  qui  y  prétendent  droits  ,  8c  qu'ils 
leur  affignent  une  rétribution ,  laquelle  doit 
être  payée  par  préjérence  fur  les  fruits  du 
bénéfice,  nonobjîant  toutes  faifies  0  autres 
empêchemens.  Lettres  -  patentes  du  mois 
d'avril  1695  ,  article  8. 

10.  L'article  15  du  règlement  fait  le  a8 
juin  1758,  pour  la  procédure  qui  doit  s'ob- 
ferver  au  confeil,  porte  qu'il  fera  accordé 
aux  fequefres  (autres  que  notaires  )  deux 
deniers  pour  livre  des  fommes  qui  leur  auront 

été  remifts f^^f»  ^"  cas  qu'ils  ayent  été 

chargés  de  la  garde  &  confervation  des  titres 
fi»  papiers  ,  à  leur  être  accordé  telle  fomme 

modique  qui  fera  réglée fuivant  les  cir^ 

confiances. 

SERF. 

C'eft  un  vieux  mot  qui  fignifioit  autre- 
fois efciave.  Voyez  Main-morte. 
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Voyez  HuiJJier. 

ï.  [  Autrefois  le  mot  àefergent  ngnîfîoit 
•Je  ferviteur  du  juge,  il  fignifioic  même 
fnnpleraent  ferviteur  ,  du  latin  ferviens  ; 
en  effet,  par  le  changement  de  W  en  G, 
àe  Jèrviens  a  été  fait  Jèrgiens ,  &  enfui  te 
J'ergens.  Voyez  le  diclionnaire  de  Trévoux. 

2.  hes  Jèrgens  font  les  plus  bas  officiers 
de  juftice,]  dont  néanmoins  la  fonction 
principale  eft  de  mettre  à  exécution  ,  de 
même  que  les  huiffiers,  les  arrêts,  fenten- 
ces,  jugemens,  ordonnances  de  juftice,  de 
fîgnifier  des  exploits  d'ajournement ,  des 
formations,  faire  des  faifies- arrêts,  exé- 
cutions 8c  autres  a6les  extrajudiciaires. 

3.  hes /èrgens  différent  des  hiiilliers  en 
ce  qu'ils  ne  font  pas,  comme  ceux-ci,  affu- 

ettis  à  conduire  les  juges,  à  leur  faire  faire 
place,  à  faire  obferver  le  filence  aux  au- 
diences, à  garder  les  portes  des  chambres 
dans  lefquelles  les  magiftrats  décident  les 
affaires  qui  fe  jugent  à  huis  clos.  Au  refte 
voyez  Kuijfier. 

4.  En  Normandie,  ce  font  les fergens 
qui  font  les  nventaires  des  biens  des  m.i- 
neurSjà  l'exclufion  des  notaires,  &  même 
des  juges  ,  (s'ils  n'y  font  appelles.  )  Voyez 
i'article  37  du  règlement  de  10573  P^^**  ^^* 
(tutelles. 

£  SERGENS  du  parloir  aux  Bourgeois 
Voyez  Me/ureSj  n°.  17.  ] 

SERGENTERIE. 

î.  On  nomme  fergenterie,  un  fief  qui 
donne  le  droit  à  celui  qui  le  pofféde,  de 
commettre  un  ou  plufieurs  fergsns,  pour 
faire  les  fonctions  dépendantes  de  ces  fortes 
d'offices,  dans  l'étendue  d'un  certain  terri- 
toire relevant  ou  mouvant  du  fief 

2.  Le  droit  defergenterie  n'eft ,  à  ce  que 
je  crois,  connu  &  d'ufage  qu'en  Nor- 
mandie; &  je  dis  que  c'eft  un  droit  féodal, 
parce  que ,  dans  cette  province  ,  on  ne 
connoît  point  de  fergenterie  roturière. 

3.  hes  fergcnteries  ne  forment  pas  une 
dépendance  néceffaire  de  la  juftice  feigneu- 
riale  ,  mais  feulenient  du  fief;  ainfi  on  peut 
avoir  le  droit  de  fergenterie ,  quoiqu'on 
n^ait  point  de  juftice;  il  fuffit  qu'on  ait  un 
^.gf  j  ayc^uel  le  droit  de  /argenterie  eft  an- 
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«exê;  c'eft  le  cas  d'appliquer  la  maxime; 
fief  6»  jufice  n'ont  rien  de  commun. 

4.  Le  propriétaire  d'une  fergenterie  ejl  ga^ 
rant  des  cautions  reçues  par  ceux  qu'il  a 
commis  pour  V exercer ^  lors  même  que  par 
le  bail ,  commijfion  ou  actes  de  réception  ,  il 
eft  porté  qu'ils  ne  pourront  recevoir  aucune 
caution;  mais  le  propriétaire  eft  quitte  ^ 
en  abandonnant  la  fergenterie.  Règlement 
des  placités,  article  \6. 

5.  Le  parlement  de  Rouen,  par  arrêc 
rendu  le  16  janvier  1730,  a  maintenu  le 
fleur  Duchemin  de  la  Tour  ,  propriétaire 
des  fergenteries  nobles  &  héréditaires  de 
Carentan ,  S.  Lo  &  Lehonnet,  dans  le 
droit  de  commettre  quatre  commis  dans 
chacune  defdites  fergenteries  ,  pour  faire, 
privativement  aux  huiffiers  audienciers  des 
jurifdi6lions  ordinaires  &  extraordinaires  , 
même  aux  huiffiers  à  cheval  du  châtelet 
de  Paris,  tous  exploits  qui  concernent  Se 
émanent  des  jurifdi(Stions  ordinaires,  dans 
le  diftrifl:  def<]uelles  lefdites  fergenteries 
font  enclofes  ;  Se  enjoint  aux  huiffiers  des 
bailliages  réftdans  fur  le  territoire  def- 
dites yer^«?n/(?r/(?j',  de  fe  retirer  dans  l'éten- 
due de  leur  bailliage. - 

6.  On  prétend  qu'il  y  a  plufieurs  autres 
arrêts  femblables  d'une  date  antérieure  ; 
ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'eft  que  par  un 
autre  arrêt  du  même  parlement  de  Rouen, 
du  27  mai  1650,  il  a  été  ordonné  à  plu- 
fieurs huiffiers  de  fe  retirer  des  fergente' 
ries  nobles  &  glébées,  &  à  réfider  dans 
les  lieux  de  leur  établiffement,  fi  mieux  i!s 
n'aimoient  renoncer  à  exercer  leur  profef- 
fion  dans  l'étendue  defdites  fergenteries* 
Voyez  auffi  Huiffiers ,  n°.  43. 

7.  Le  même  arrêt  fait  de  femblables 
diîeriîes  aux  archers  de  la  connétablie. 

8.  Par  un  autre  arrêt  rendu  au  confeil 
îe  30  oélobre  1759,  entre  M.  le  duc  d'Or- 
léans, comte  de  Mortain  &  vicomte  d'Au- 
ge ,  propriétaire  des  fergenteries  royales 
&  domaniales  en  dépendantes;  Jacques- 
Adrien  Binette,  huiffier  à  cheval  au  châ- 
telet, &  la  communauté  defdits  huiffiers 
à  cheval,  il  a  été  fait  défenfes  à  tous  huif- 
fiers du  châtelet  de  s'immifcer  à  fignifier  Se 
exécuter  les  fentences  des  baillis,  vicomte 
&  autres  juges  du  comté  de  Mortain,  5c 
vicomte  d'Auge,  CQntrats  &  acles  faits  par 

les 
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les  notaires  &  tabellions  deCdites  fergen- 
teries  ;  &  ordonne  quelefdites  fignifications 
&  exécutions,  ainfi  que  tous  autres  exploits 
ne  pourroient  être  faits  que  par  les  fergens 
dts  fergenteries  defdits  comte  &  vicomte, 
à  peine  de  nullité,  dommages  &  intérêts, 
&c. 

9.  Les  fergenteries  fieffées  &  verderies 
établies  dans  les  forêts  des  provinces  de 
Normandie,  Tourainè,  Bretagne,  Sec.  ont 
été  éteintes  &  fupprimées  par  édit  du  mois 
d'août  1(5(59,  ^'^^  >  ^  ^^^^  place,  a  fubfti- 
tué  des  gardes  ,  &c, 

10.  Les  propriétaires  des  fergenteries 
nobles  ont  été  autorifés,  par  un  arrêt  du 
confeil  du  25  juin  1732,  à  rembourfer  les 
offices  de  jurés- prifeurs,  vendeurs  de  meu- 
bles ;  &  ceux  qui  ont  fait  ce  rembourfe- 
ment,  ont  été  maintenus  dans  le  droit  de 
faire,  âc  exclufivement  à  tous  autres  huif- 
fîers  ou  fergens,  les  prifées  8c  ventes  de 
meubles,  de  quelque  nature  que  ce   foit. 

SERMENT. 

Voyez  Affirmation  ,  Avocat  ,  Commis  , 

Gages   ù  Appointemens  ,  n°.  8  ;  /"{/"> 

Ne'ceJJité  jurée  y  n°.  5;  Parjure,  Saijje- 

arrèt  j  Serment  de  calomnie ,  &c  Tabac. 

1.  Le  ferment  eft:  une  affirmation  faite 
avec  imprécation,  c'eft- à-dire  ,  qu'en  pre- 
nant Dieu  pour  témoin  &  pour  juge  de 
ce  que  l'on  dit,  on  s'affujertit  à  fa  veij- 
geance,  Ç\  on  le  prend  à  témoin  d'une 
fauffêté  ;  c'eft  ainfi  que  le  ferment  eft  dé- 
fini par  M.  de  la  Placette,  qui  a  fait  un 
traité  fur  cette   matière. 

2.  Les  loix  difent  qu'il  faut  jurer  ,  quand 
le  ferment  eft  déféré  &  qu'il  s'agit  d'une 
vérité  importante,  [  ou  feulement  d'être 
déchargé  du  payement  de  la  fomme  deman- 
dée ;  autrement,  qu'il  y  a  turpitude  mani- 
fefte,  fuivant  la  régie  de  droit,  maximce 
turpitudinis  eji ,  nec  jurare  velle  ,  nec  fol- 
vere.  Lege  38.  ff.  de  Jurejurando. 

3.  V.^  ferment  ne  doit  donc  être  déféré 
que  lorfque  les  faits  &  les  circonftances 
ne  forment  pas  une  preuve  fuffifante, 
inopiâ  probationum  ,  dit  la  loi  3 ,  au  co- 
de dejurejurando  ;  ou  ,  comme  dit  Domat, 
lorfque  les  faits  Se  les  circonftances  peu- 
vent rendre  jufte  &  honnête  i'ufage  du 
ferment.  En   effet ,  déférer  le  Jerm&nt  au 

Jume  1  y. 
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défendeur,  c'eft  le  rendre  juge  dans  fa 
caufe  :  juramentum  dejerens  adverfario  , 
facit  eum  judicem  in  fuà  caufâ.  Lege  l , 
ff.   Quarum  rerum  aclio. 

4.  Si  les  hommes  connoiffoient  bien  tou- 
te rétendue  &  toute  la  force  de  leurs  pro- 
mefTes  ,  &  des  obligations  qui  en  réfuhent , 
jamais  \e  ferment  n'auroit  été  introduit.  M. 
Daube. 

5.  Le  ferment  une  fois  déféré  &  prêté; 
eft  une  efpéce  de  tranfaclion-  il  eft  même 
d'une  plus  grande  autorité  que  la  chofe 
jugée.  Jusjurandum,  fpeciem  tranfaclionis 
habet,  &  majorcm  auioritatem ,  quam  res 
judicata.  L.  2 ,  ff.  cod.  ] 

6.  Le  droit  canon  difpenfe  de  jurer  celai 
qui  eft  fondé  en  titre  ou  en  autre  preuve  ; 
mais  Defpeiffes,  dans  Ton  traité  à^f  ordre 

judiciaire,  titre  10,  feélion  4,  article  2, 
n°.  14,  reftreint  cette  maxime  au  défen- 
deur ;  Se  il  dit  que  ,  quoique  le  demandeur 
ait  un  titre  en  fa  faveur ,  il  eft  obligé  de  ju- 
rer, s'il  en  eft  requis. 

7.  Cet  auteur  (  Defpeyffes  )  cite  un  arrêt 
rendu  le  12  mai  1539,  qui  eft  conforme  à 
Ton  avis,  8c  c'eft  un  point  conftant  dans  la 
jurifprudence  ;  il  peut  fe  faire  que  le  débi- 
teur, contre  lequel  ce  titre  paroitfubnfter, 
ait ,  ou  égaré,  ou  négligé  de  tirer  des  quit- 
tances, Se  ce  n'eft  pas  faire  tort  au  créan- 
cier, que  de  le  conftituer  juge  dans  fa  pro- 
pre caufe.  Voyez  cependant  deux  arrêts 
cités  au  mot  Dot  :  l'un  de  ces  arrêts  admec 
l'affirmation  re^uife,  parce  qu'il  n'y  avoit 
pas  énumération  d'efi-éces;  l'autre  la  re- 
jette, parce  qu'il  y  avoit  énumération. 

8.  Quand  une  demanae  n'eft  point  fon- 
dée fur  un  titre,  fi  elle  n'eft  pas  dars  le  cas 
d'être  appuyée  par  une  preuve  teftimo- 
niale ,  le  défendeur  doit  en  être  déchargé 
en  prêtanty^r/n^nr  qu'il  ne  doit  pas. 

9.  S'il  s'agit  d'une  créance  qu'on  préten- 
de être  perfonnellement  due  par  celui  au- 
quel elle  eft  demandée,  il  doit  (  fi  fa  con- 
fcience  le  lui  permet  )  affirmer  qu'il  ne  doit 
pas;  qu'il  a  payé;  que  les  fournitures  ne 
lui  ont  pas  été  faites,  8cc.  en  un  mot,  il 
doit,  dans  ce  cas-là,  faire  une  affirmation 

pofitive.  , 

10.  Mais  s'il  s'agit  d'une  créance  ou 
d'une  demande  exercée  contre  une  veuve  , 
un  héritier ,  un  légataire  univerfel,  ou  au- 
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tre  fufcefTeur,  ceux-ci  ne  font  obligés  qu'à 
une  affirmation  négative;  Se  fi  le  deman- 
deur n'a  pas  de  titre  contre  la  fucceffion , 
ils  doivent  être  déchargés  ,  en  affirmant 
qu'ils  n'ont  point  connoifTance  que  les  cho- 
fes  on  les  fommes  demandées  foient  dues. 

fer  [  Ainfi ,  il  y  a  une  grande  différence 
à  faire  entre  \q  ferment  &  la  preuve;  l'or- 
donnance admet  le  ferment  dans  le  cas  où 
elle  interdit  toute  autre  preuve;  comme, 
par  exemple,  fur  les  fournitures  faites  par 
les  marchands  :  titre  i,  article  lo  de  l'or- 
donnance du  commerce.  La  raifon  de  diffé- 
rence eft  que  l'on  peut  gagner  des  témoins 
pour  dépofer  contre  un  autre;  mais  l'on  ne 
peut  point  gagner  quelqu'un  pour  dépofer 
contre  lui-même.  Voyez  l'infl:ru<5lion  facile 
Air  les  conventions,  page  55.] 

11.  Dans  nos  ufages,  \e  ferment  des  laï- 
ques &  des  fimples  clercs  fe  fait  en  levant 
la  main,  jurant  Se  promettant  à  Dieu,  en 
préfence  du  juge,  de  dire  vérité.  Les  prê- 
tres &  autres  personnes  conftituées  dans  les 
ordres  facrés  ne  lèvent  pas  la  main,  mais  ils 
la  mettent  ad  peclus  ,  &  jurent  dans  cette 
attitude. 

Les  Juifs  ont  une  manière  de  prêter  le 
ferment,  qui  leur  eft  particulière.  Voyez 
Juifs,Ti°.j. 

12.  Lq  ferment  déféré  hi  litem  doit  tou- 
jours être  fait  en  perfonne  devant  le  juge, 
&  non  au  greffe  ;  mais  il  y  a  quelques  au- 
tres cas  où  \es  fermens  peuvent  fe  faire  au 
greffe  &  par  procureur.  Par  exemple,  une 
affirmation  fur  une  faifie-arrêt  peut  fe  faire 
par  procureur.  Voyez  Saifïe-arrêt. 

13.  Si  !a  perfonne  à  laquelle  \e  ferment 
eft  déféré,  a  àts  empêchemens  légitimes 
pour  fe  tranfporter  devant  le  juge,  à  l'effet 
de  jurer,  le  juge,  fur  la  repréfentation  de 
J'exoine ,  peut ,  ou  fe  transporter  chez  la 
partie  ,  ou  ordonner  au  greHier  de  fe  tranf- 
porter feul,  à  l'effet  de  recevoir  Ufetmem 
qu'il  s'agit  de  prendre  :  i'ufage  du  chàtelet 
eft  de  faire  tranfporter  le  greffier  feul. 

14.  Qiiand  le  forment  eft  déféré  à  une 
commvincuté,  elle  doit  donner  un  pouvoir 
fpécial  à  une  perfonne  de  jurer  conformé- 
ment à  ce  qui  eft  vrai  dans  l'affaire  conten- 
tieufe ,  5.  fpécifier  ce  que  le  procureur  doit 
affirmer.  Le  notaire  ou  autre  officier  public 
rédadeur  de  ce  poiiyoir,  doit  mêiae  faire 
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affirmer  par  les  mandans,  entre  {es  mainî, 
les  faits  confign  s  dans  la  procuration.  Ces 
pouvoirs  fe  donnent  en  ces  termes  :  lefquds 

ont  donné  pouvoir  à de  jurer  &  affr-^ 

mer  pour  eux  &  en  leur  nom ,  ain/î  que  lef-^ 
dits  cnnflituans  Vont  prèfentement  fait  ès 
mains  des  notaires  fouj/ignés  _,  que Sec. 

1 5  •  Quand  \e forment  déféré  par  le  juge  eft 
fait,  il  a  C  comme  il  a  été  d'itfuprà  )  la  force 
de  la  chofe  jugée  ;  Se  celui  que  fait  une  par- 
tie à  laquelle  une  autre  partie  l'a  déféré,  a  la 
force  d'une  tranfaélion,  voyez  n°.  5.  Ainfi, 
le  forment  déféré  in  litem,  une  fois  fait,  en 
vertu  d'un  jugement  rendu  dans  une  jurif- 
diélion  inférieure,  l'appel  du  jugement  qui 
l'a  admis ,  n'en  eft  plus  recevable. 

1(5.  Telle  eft  la  régie  générale;  maîs^ 
comme  il  y  a  des  tribunaux  inférieurs  où 
les  juges  qui  ont  déféré  un  forment ,  le 
reçoivent  par  le  jugement  mêm^e  qui  l'a  or- 
donné, on  eft  dans  i'ufage  au  palais  d'ad- 
mettre encore  l'appel  de  ces  fortes  de  juge- 
mens,  &  d'y  faire  droit,  s'il  y  a  lieu,  fans 
que  Pappellant  foit  dans  le  cas  d'encourir 
la  groffe  amende ,  pour  caufe  de  fin  de  non- 
recevoir ,  fi  l'appel  n'étoit  pas  bien  fondé. 

17.  L,Q  forment  du  prieur  des  Trinitaires 
de  la  Gloire-dieu  (  qu'il  n'avoit  pas  donné 
ordre  à  un  fieur  Prodhon  ,  procureur  fifcal 
de  Gié,  de  payer  pour  lui  18  liv.  4  f.  à  un 
notaire  )  ordonné  &  reçu  par  fentence  du 
bailliage  de  Sens  du  23  août  1753  ,  n'a  pas 
empêché  la  cour  d'infirmer  cette  fentence, 
par  arrêt  rendu  en  la  première  chambre  des 
enquêtes,  le  10  mai  1758,  au  rapport  de 
M.  Julien ,  &  de  condamner  les  Mathurina. 
à  payer  les  î8  liv.  4  f.  au  fieur  Prodhon. 

[  C'eft  pourquoi ,  pour  éviter  l'inconvé- 
nient qui  peut  fe  trouver  à  infirmer  une 
fentence  qui  a  reçu  d'une  partie  le  ferment 
litifdécifoire  à  elle  déféré  par  le  jugement 
même  qui  l'a  ordonné,  il  feroit  beaucoup 
plus  régulier  de  remettre  toujours  pour  la 
réception  du  forment ,  à  l'audience  fuivan- 
te,  à  moins  que  les  parties  fe  trouvant  pré- 
fentes,  ce  ferment  ne  fàt  volontairement 
déféré  à  l'une  d'elles  par  l'autre,  ou  qu'il 
l'eût  été  par  les  écritures.  ] 

18.  Mais  s'il  y  a  un  intervalle  entre  le 
ferment  ordonné  à:  la  réception ,  il  y  a  fin 

de  non-recevoir  contre  l'appel  interjette 
après  le  ferment^  parce  que  l'appellant  pou^ 
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voit  furpendre  Xq  ferment  3  en  fignlfiant  Ton 
appel  avant  l'information  faite. 

19.  Il  y  a  cependant  un  arrêt  rendu  le  ^ 
feptennbre  1743  ,  par  lequel,  nonobftant 
l'affirmation  faite  à  Chartres  par  le  fieur  le 
Tellier,  médecin,  deux  jours  après  la  fi- 
gnification  de  la  fentence  qui  admettoit  fa 
déclaration  que  les  fommes  demandées  lui 
étoient  dues,  Se  qu'il  n'avoit  pas  écrit  fur 
fon  livre  journal  le  payement  que  fes  par- 
ties adverfes  prétendoient  lui  avoir  fait,  la 
cour  a  infirmé  les  fentences  qui  avoient 
admis  &  reçu  l'affirmation  ;  &  en  confé- 
quence,  a  déchargé  les  défendeurs  de  la 
demande  du  fieur  le  Tellier.  Mais  dans 
l'efpéce  de  cet  arrêt  on  avoit,  depuis  l'af- 
firmation ,  acquis  la  preuve  par  écrit  que  le 
iîeur  le  Tellier  avoit  un  livre  journal,  où 
il  écrivoit  {ts  vifites  8c  ce  qu'il  recevoiî  : 
<  il  avoit  affirmé  qu'il  n'avoit  point  de  livre 
journal.  ) 

^3°  [  Il  eft  vrai  que  par  arrêt  du  mardi 
ap  août  17(59,  rendu  en  la  tournelle,  con- 
formément aux  conclurions  de  M.  Joly  de 
Fkury,  avocat  général,  on  n*a  point  eu 
égard  à  la  preuve  adminiftrée  de  la  fauffeté 
d'une  affirmation,  laquelle  preuve,  difoit- 
on ,  n'avoit  été  acquife  a^^  poftérieure- 
ment  à  la  fentence  contradiftoire  du  châte- 
let ,  en  vertu  de  laquelle  l'affirmation  avoit 
été  reçue  ;  mais  la  demoifelle  Mcntjoiy 
avoit  négligée  d'interjetter  appel  de  la  fen- 
tence de  réception  de  l'affirmation  du  fieur 
Calemart.  Au  refte,  quand  la  preuve  de  la 
faufTeté  de  l'affirmation  eft  évidente,  que 
C€tte  preuve  n'a  été  acquife  que  poftérieu- 
rement  à  la  fentence  qui  a  reçu  l'affirma- 
tion ;  fi  la  partie  qui  revient  contre  cette 
affirmation  a  omis  d'interjetter  appel  de  la 
fentence,  le  miniftere  public,  pour  la  ré- 
gularité de  la  procédure  &  fuivant  les  cir- 
conftances,  fe  fait  recevoir  appellant  de  la 
fentence,  parce  qu'il  eft  contre  la  lettre  de 
la  loi ,  de  faire  triompher  le  parjure.  ] 

20.  La  partie  adverfe  de  la  perfonne 
dont  \z  ferment  eft  admis,  doit  être  appel- 
lée  quand  il  s'agit  de  le  faire  recevoir  :  il 
eft  naturel  qu'elle  ait  la  faculté  d'être  pré- 
fente;  cette  préfence  peut  même  quelque- 
ibis  arrêter  le  ferment  qu'on  n'auroit  pas 
craint  de  faire  en  l'abfence  de  la  partie, 
ji.  En  matière  civile,  Iz  ferment  eft  in- 
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dlvifible,  c'eft-à-dire,  qu'il  faut  le  prendre 
tel  qu'il  eft  fait  :  par  exemple,  fi  une  per- 
fonne eft  déchargée  d'une  demande  en  ref- 
titution  d'une  fomme  prêtée,  Se  qu'elle  af- 
firme que  véritablement  elle  avoit  emprun- 
té la  fomme,  mais  qu'e'.le  l'a  rendue  :  uns 
telle  affirmation  eft  indivifible;  on  ne  peut 
prendre  la  partie  qui  charge  le  débiteur^ 
pour  laiiïer  l'autre  partie  qui  le  décharge. 

i2.  Au  contraire,  en  matière  criminelle,' 
\q  ferment  Se  la  confeQlon  fe  divifent  ;  je  ne 
vois  pas  trop  la  raifon  de  cela.  Je  ne  con- 
çois pas  même  comment  on  a  introduitjl'iï- 
fage  de  faire  çrêter  ferment  aux  criminels 
as  répondre  vérité  dans  leurs  interrogatoi- 
res ;  car  c'eft  mettre  un  accufé  coupable , 
dans  la  cruelle  néceffité,  ou  de  fe  livrer  au 
fupplice,  ou  de  faire  un  parjure.  M.  le 
premier  préfident  s'eft  fortement  élevé  con- 
tre ce  dangereux  ufage,  lors  de  la  rédaftion 
des  ordonnances;  mais  on  a  laifie  fubfifter; 
ou  plutôt  on  a  renouvelle  les  loix  qui  fab- 
fiftoient  déjà  fur  cette  matière.  Voyez  le 
procès-verbal  de  l'ordonnance  de  1670. 

23.  Les  théologiens  agitent  la  queftioit 
de  fçavoir  fi  les  criminels  pèchent,  en  ne 
révélant  pas  leurs  complices.  Sur  cela  Mr 
de  la  Placette  observe  que  les  premiers 
chrétiens  ne  fe  croyoient  pas  afTujettis  a 
déclarer  ceux  qui  s'étoient  trouvés  avec 
eux  dans  les  aflemblées  fecrettes;  ils  fouf- 
froient  les  plus  cruels  tourmens ,  plutôt 
que  de  les  découvrir  :  mais  il  ajoute  que 
cet  exemple  ne  doit  pas  difpenfer  le  crimi- 
nel de  révéler  fes  complices;  parce  que, 
ce  qu'on  exigeoit  des  premiers  chrétiens, 
tendoit  à  faire  périr  des  innocens,  &  qu'en 
ce  cas  le  fecret  eft  jufte,  puifqu'il  tend  à 
une  fin  conforme  aux  loix;  au  lieu  que  les 
criminels,  en  cherchant  à  procurer  l'impu- 
nité à  des  fcélérats,  commettent  un  nou- 
veau crime.  On  peut  fur  la  même  matière 
confulter  Heffius,  que  M.  de  la  Placette 
dit  être  un  peu  indulgent. 

24.  Dans  le  doute ,  la  régie  eft  de  défé- 
rer l'affirmation  à  celui  qui  a  pour  lui  une 
preuve,  quoiqu'imparfaite,  inopiâ  proba- 
tionis ,  fuivant  la  doftrine  de  "M.  Cujas, 
obfervation,  livre  22,  chapitre  28;  &  de 
Dumoulin  fur  le  titre  premier,  code  </e 
reb.  crédit,  ce  qui  doit  s'entendre,  quand  il 
y  a  des  coniedures,  des  indices  Se  des  pré- 

V  vv  ij 
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fomptions   graves  ,   raifonnables  Se  con- 
cluantes. 

a5.  Le  chapitre  de  Noyon  ayant  en- 
tr'autres  chofes  arrêté  dans  une  afTemblée  , 
que  tous  les  chanoines  feroient  ferment 
qu'ils  ne  retenoient  aucuns  des  titres  du 
chapitre;  quelques-uns  d'entr*eux  fe  pour- 
vurent au  parlement ,  &  prérendirent  ne 
devoir  faire  \t ferment  qu'en  juftice,  Se  non 
dans  le  chapitre. 

M.  l'avocat  général  Gilbert,  qui  porta 
la  parole  dans  cette  affaire,  dit  qu'un  cha- 
pitre pouvoit  exiger  de  (^^  membres  un  pa- 
reW  ferment;  parce  qu'il  avoit  au  moins  fur 
chacun  d'eux  une  junfdidion  économique  , 
par  le  moyen  de  laquelle  il  pouvoit  régler 
la  difcipline  intérieure  de  Ton  corps,  tant 
pour  le  fpirituel  que  pour  le  temporel,  & 
que  rien  ne  regardoit  plus  cette  jurifdiélion 
économique,  que  la  remife  des  titres  qui 
pouvoitnt  fe  trouver  entre  les  mains  des 
particuliers. 

Ces  motifs  déterminèrent  la  cour  à  or- 
donner, par  arrêt  rendu  le  14  mars  173 1  , 
que  les  chanoines  feroient  tenus  de  faire 
■dans  le  chapitre  le  ferment  qu'il  avoit  pref- 
cnt ,  Sec. 

26  [  La  fomme  fur  laquelle  \q  ferment 
eft  déféré  par  le  juge,  doit  être  fpécifiée. 
Débet  laxatione  juramentum  rejrenari,  Lege 
arbitrio  :  de  dolofo  malo ,  ff. 

27.  L^  ferment  n'eft  qu'une  preuve  im- 
parfaite &  impropre;  Juramentum  non  efl 
Vera  &  plena  probatio  ,fd  impropria.  Lege 
non  erit ,  §.  dato  ,  ff.  dejure-juram.  ] 

28.  L'ufage  étoit  autrefois,  en  Franche- 
Comté,  d'inférer  dans  les  contrats,  que  les 
parties  promettoient  avec  ferment  de  les 
exécuter;  mais  cet  ufage  a  été  abrogé  par 
un  édit  du  mois  de  novembre  1703  ,  regif- 
lïè  au  parlement  de  Befançon  ,  le  3  janvier 
1704,  portant  défenfes  à  tous  notaires  & 
tabellions  d'inférer  \e  ferment  Ùqs  parties 
dans  les  contrats,  &  d'en  faire  aucune  men- 
tion ,  â  peine  d'inrerdiftion.  Recueil  de 
Befançon ,  tome  3  ,  page  140. 

29.  [  Juramentum  femper  fapit  naturam 
atlûsyfiper  quo  interponitur.  Chaffanée,  m- 
brique  4,/o/.  167  i^^îr/rn".  33. 

30.  Dans  toutes  les  occafions  où  il  réful- 
teroit  de  l'accomplifTement  eu  ferment  une 
injuftice  évidente,  un  tç\  ferment  ne'doit 
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point  être  obfervé.  Ubicumque  ex  ImpU* 
tione  juramenti  fequeretur  injujlitia  &  dif^ 
pendium  falutis  œternœ  ,  taie  juramentum 
non  effervandum.  Le  même,  n°.  34.  ] 

SERMENT  DE  CALOMNIE. 

1.  Chez  les  Romains,  les  parties,  avant 
de  commencer  un  procès,  ^aÀCo'iQnx. ferment 
de  ne  rien  dire  de  faux,  &  de  n'employer 
aucune  chicane;  &  cela  s'appelloit  faire  le 

ferment  de  calomnie. 

2.  Qq  ferment  n'eft  plus  d'ufage  en  Frati' 
ce;  l'article  3(5  de  l'ordonnance  de  1539  l'a 
défendu  ;  les  plaideurs  y  ont  feulement  la 
voie  de  faire  interroger  leurs  adverfaires 
fur  faits  8c  articles.  Sailé  dit  même,  dans  le 
traité  à^s  fonctions  des  commiffaires ^  que 
ces  interrogatoires  tirent  leur  origine  du 

ferment  de  calomnie.  Voyez  l'aéle  de  noto- 
riété du  1 5  janvier  1700 ,  &  ce  que  je  dis  à 
l'article  Avocat. 

SERMENT  DEFI  DÉLITÉ. 

Y  oyez  Brevet ,  Félonie  ,  Foi  &  Hommage, 
Joyeux- avènement  f  Régale  ,  8c  Vaffal. 

[  S  E  R  P  A  U  T. 

'L.ç  ferpaut  dans  la  coutume  de  Troyes, 
article  143  ,  fignifie  le  troufleau  de  la  ma- 
riée. Voyez  Trouffeau.  ] 

SERRURIERS. 

1.  Différens  réglemens  défendent  ans 
ferruriers y  maîtres, compagnons  &  appren- 

tifs  ,  fous  différentes  peines,  de  faire  aucu- 
nes clefs  fur  des  modèles,  &  fans  avoir  les 
ferrures  en  poffeffion. 

2.  Il  leur  eft  également  défendu  de  faire 
l'ouverture  des  portes  des  maifons,  cham- 
bres, coffres,  armoires,  &c.  fermantes  à 
clef,  fi  ce  n'eft  de  l'ordre  &  en  préfence  des 
maîtres  defdites  chofes,  ou  en  préfence  des 
juges  ou  commiffaires  de  police,  en  vertu 
de  leur  ordonnance. 

3.  Les  comm.is  aux  aides  peuvent  auflî 
faire  ouvrir  par  \xn  ferrurier  ou  maréchal  y 
\qs  portes  des  caves,  celliers,  &  autres  en- 
droits habités  par  des  cabaretiers  &  débi-  • 
tans  des  boiiTons  en  détail,  fans  aucune 
permiffion  de  juftice  ,  en  appellant  deux 
voifins  ;  mais  ils  ne  le  peuvent  pas  chez  les 
bourgeois  yendans  vin  de  leur  cru  à  pot. 
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Voyez  PorJohnance  des  aides  de  la  vente 
du  vin  en  détail,  titre  5,  article  i. 

4.  Les  compagnons  &  apprentifs  ne  peu- 
vent travailler,  forger,  ni  limer  des  clefs 
&  ferrures  ,  hors  les  boutiques  de  leurs 
maîtres,  foit  dans  les  boutiques  des  maré- 
chaux, ferreurs,  taillandiers  &  autres  ou- 
vriers travaillans  à  la  forge,  foit  dans  des 
jnaifons  particulières  ou  dans  des  commu- 
nautés. 

5.  Il  eft  encore  défendu  a  tousferruriers ^ 
inaîtres  ,  compagnons  8c  apprentifs  ,  de 
Vendre,  remettre  &  débiter,  fous  quelque 
prétexte  &  à  quelque  perfonne  que  ce  foit, 
des  rofllgnols  &  crochets  propres  à  ouvrir 
les  ferrures  ;  les  réglemens  leur  ordonnent 
au  contraire  de  renfermer  dans  un  lieu  fur 
ceux  qu'ils  peuvent  avoir  pour  le  fervice 
du  public. 

6.  Enfin,  il  eft  défendu  aux  marchands 
de  vieilles  férailles,  d'expofer  en  vente  de 
vieilles  clefs ,  &  de  les  débiter  en  paquet  ou 
par  détail ,  fi  ce  n'eft  aux  màlZTesJèrruriers, 
îefquels  ne  peuvent  en  accommoder  que 
pour  les  maîtres  ou  chefs  de  famille. 

7.  Tout  ceci  eft  prefcrit  par  différens  ré- 
glemens rapportés  dans  le  traité  de  la  po- 
lice j  par  les  ftatuts  de  la  communauté  des 
rmUres Jèrruriers  de  Paris,  vérifiés  au  par- 
lement de  Paris,  le  27  janvier  1(552,  bien 
&  dûement  homologués  par  un  arrêt  de 
règlement  rendu  au  parlement  de  Dijon, 
le  II  août  1748  ,  Sec. 

8.  François  H.imbert,  compagnon  y^r- 
rurier  ,  convaincu  de  vol  fait  avec  de  fauffes 
clefs,  a  été  condamné  à  être  pendu,  par 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  iz  janvier 
1716. 

[SERVICE. 

1.  Ce  mot  eft  un  terme  particulier  de  ju~ 
fifprudence  féodale,  qui  fignifie  le  devoir 
auquel  un  fujet  eft  tenu  envers  fon  fei- 
gneur. 

z.  Delauriere  obferve  que  les  vaflaux  te- 
nus au  fervice  de  plaids;  ou,  ce  qui  eft  la 
même  chofe ,  au  fervice  rendu  ,  en  affiftant 
aux  plaids  pour  juger  les  procès  ,  fe  nom- 
moient  HOMMES  de  conjure,  attendu  qu'ils 
ne  pouvoient  prononcer  aucun  jugement 
qu'i.s  n'en  euffentété  conjurés,  c'eft-à-dire, 
priés  par  le  bailli.  ] 
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SERVIS. 

1.  C'eft  ainfi  qu'on  nomme  en  pays  de 
droit -écrit,  les  redevances  feigneuriales 
dont  les  héritages  roturiers  font  chargés 
envers  le  feigneur. 

2.  Les  ternies  de  cens  Scfervis  font  ordi- 
nairement conjoints.  Voyez  Cens. 

SERVITUDES. 

Voyez  Aifance  i  Arbres  ,  Corvées  3  Cours 
d'eau  y  Laboureurs  y  Main- morte ,  Mur  g 
Rivières ,  Tour  de  f  échelle  ,  Ufagers  , 
ïi''.i%y&cUfages. 

1.  [  On  appelle  en  àvo'xt,  fervitudes  ,  les 
redevances  ou  fujétions  dont  les  héritages 
font  chargés  envers  d'autres.  ] 

On  diftingue  en  France  trois  fortes  de 
fsrvitudes  ;  fçavoir  : 

i*'.  Les  perfonnelles ,  c'eft  à- dire,  celles 
qui  afTajettinent  une  perfonne  à  une  autre, 
comme  étoit  l'efclavage;  nous  n'avons  con- 
fervé  qu'une  ombre  de  cette  première  ef- 
péce  àQ  fervitude  y  dans  les  bannalités  5c 
dans  les  corvées;  voyez  Bannalué y  Si.  Cor- 
ve'es  :  Se  remarquons  fur  C2ci  que  les  habi- 
tans  du  Beaujolois  font  exempts  de  toute 
efpéce  de  fervitude  perfonnelle  ,  comme 
corvées,  taiiiabilité',  m.iin-morte,  &c  :  ces 
fortes  de  droits  ne  peuvent  être  prétendus 
par  aucun  feigneur  dans  la  province,  qu'en 
confidération  d'une  tradition  de  fonds;  au- 
quel cas ,  fa  fervitude  prétendue  n'eft  atta- 
chée qu'audit  fonds ,  fuivant  un  aèle  de  no- 
toriété du  bailliage  de  Viliefranche,  du  23 
mai  1598. 

2°.  Les  Jèrvitudes  réelles,  c'eft-à-dire^ 
celles  qui  font  dues  par  des  héritages  à 
d'autres  héritages  ;  c'eft  principalement  de 
cette  dernière  efpéce  de  fervitude  y  qu'il  eft 
queftion  en  cet  article; 

3°.  Les  mixtes,  qui  aiTujettifTent  la  chofe 
à  la  perfonne  ;  tels  font  les  droits  d'habita- 
tion ,  d'ufufruit  &  d'ufage. 

2.  La  coutume  de  Paris  diftingue  les  fer- 
vitudes  réelles  en  deux  fortes;  fçavoir,  ea 
celles  qui  font  fondées  en  titre.  Se  qu'en 
nomme  contraduelles  ;  Se  enfervitudesn^" 
turelles  ou  légales,  parce  qu'elles  font  éta- 
blies par  la  loi;  &  qu'à  proprement  parler, 
elles  font  plutôt  des  réglemens  entre  voi- 
fins,  que  des/eiyitu^es. 
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3.  Les  fervitudes  contractuelles  Te  rè- 
glent par  le  titre  qui  les  établit;  &  il  peut 
y  en  avoir  autant  de  différentes  façons, 
qu'il  fe  rencontre  de  différentes  conven- 
tions ;  cependant  la  coutume  de  Paris  & 
beaucoup  d'autres  ont  fur  cela  établi  pour 
régies  générales  ; 

1°.  Qu'il  n'y  a  point  àe  fervltude ,  fans 
titre  par  écrit.  Il  n*eft  cependant  pas  tou- 
jours nécelTaire  de  rapporter  le  titre  confti- 
tutif  de  \zfervit\ide  f  pour  y  être  maintenu; 
&  la  cour  a  jugé,  par  arrêt  rendu  le  mer- 
credi 19  juillet  Ï758,  en  la  féconde  cham- 
bre des  enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  le  Pi- 
leur  de  Brevanes,  qu'il  fuffifoit  de  rappor- 
ter d'anciens  titres  énonciatifs,  foutenus 
d'une  poffeûîon  non  interrompue;  cet  arrêt 
eft  intervenu  entre  René  Leclerc  &  le  nom- 
mé Prudhomme,  fur  l'appel  d'une  fentence 
du  bailliage  de  Laval. 

1°.  Que  \q^  fervitudes  ne  peuvent,  dans 
la  plupart  des  coutumes,  &  (Inguliérement 
dans  celle  de  Paris,  s'acquérir  par  la  pof- 
feffion  &  par  la  prefcription ,  quelle  quelle 
foit ,  fût-elle  même  de  cent  ans  (  c'eft  la 
difpofition  de  l'article  i8(5.  Au  contraire , 
on  peut  acquérir  la  liberté ,  8c  prefcrire 
contre  lafervitude  &  contre  le  titre  qui  V éta- 
blit,  par  une  pojffejfion  de  trente  ans  y  entre 
âgés  ù  non  privilégies. 

[  Mais  dans  le  droit  romain  ,  le  droit 
àt  fervitude  s'acquiert  par  une  jouiffance 
de  trente  ans.  Voyez  auflî  Argou,  tome 
premier,  page   334.  ] 

1° .  Que  toutes  conjlitutions  générales  de 
fervitude  ne  doivent  pas  être  faites  en  ter- 
mes généraux  :  ainfi  quand  un  père  de  famille 
donne  ou  difpofe  d'une  partie  de  fes  biens, 
s'il  veut  conferver  un  droit  àe  fervitude  ^ 
il  doit  le  fpécifier  nommément  &  fpéciale- 
ment ,  tant  pour  V endroit  où  elle  doit  avoir 
lieu,  que ^o/^r/<2  grandeur , hauteur,  mefure, 

qiiefpéce  de  fervitude  ;  autrement elles  ne 

calent.  Ibid  article  2iÇ. 

4°.  Enfin,  que  \&5  fervitudes  apparentes 
Sie  fe  purgent  point  par  les  décrets,  quoi- 
qu'il n'y  ait  pas  eu  d'oppofition ;  parce, 
dit  Dupleffis,  que  «l'état  des  lieux  &:  la 
9»  fcience  de  l'adjudicataire  équipolîent  à 
se  oppofition.  Mais  pour  \q5  fervitudes  la- 
e»  tentes,  elles  fe  purgent  par  le  décret, 
s>  faute  d'oppofition  ».  Voyez  M.  Louet 
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Se  Brodeau  ,  lettre  S  ,  n".  i  ;  Bouguief ,' 
lettre  H,  n°.  i.  [  Il  faut  dire  auQi  que  le 
vendeur  qui  ftipuleroit  en  perfonne,  ne  fe 
déchargeroit  pas  de  la  garantie  d'une  fer' 
vitude  dont  il  n'auroit  pas  impofé  la  loi , 
fur  le  feul  prétexte  que  ce  feroit  une 
fervitude  patente;  l'acquéreur  pourroit  ré- 
pondre avec  raifon  qu'il  n'a  point  enten- 
du fe  charger  d'aucune  fervitude  ,  mais  au 
contraire  purger  l'héritage  de  toutes  celles 
que  des  tiers  prétendroient  s'y  arroger, 
fur-tout,  fi  la  fervitude  n'étoit  pas  telle- 
ment apparente  &  indivifible  du  fonds,  que 
l'on  ne  pût  s'y  tromper.] 

4.  En  effet  les  maximes,  fuivant  lefquelles 
les  fervitudes  ne  s'acquièrent  point  fans  ti- 
tre, n'ont  point  d'application,  lorfqu'il  s'a- 
git d'un  édifice  qui  paroît  incorporé  fur  le 
fonds  voifm  :  alors  la  poffeffion  peut  tenir 
lieu  de  titre;  parce  qu'en  ce  cas,  ce  n'eft 
point  une  fervitude  qui  s'acquiert  ,  mais 
un  droit  de  propriété  fur  le  fonds  ,  ]^ù 
qu'à  concurrence  de  ce  que  l'édifice  en 
occupe. 

5.  Le  parlement  de  Rouen  a  jugé,  par 
un  arrêt  rendu  le  13  juillet  1742  ,  au  rap- 
port de  M.  Mouchard ,  que  Texiftence  d'un 
larmier  n'eft  pas  un  titre  fuffifant  pour 
donner  le  fonds  fur  lequel  il  tombe  à  celui 
qui  le  pofféde  ,  quelque  long  temps  qu'il  y 
ait  que  le  larmier  fubfifte  ;  parce  que  c'eft 
ux\Q  fervitude  qui  ne  peut  s'acquérir  fana 
titre.  L'auteur  du  manuel  lexique  dit , 
«  qu'un  larmier  eft  un  membre  d'archi- 
3>  teélure  plat  Se  quarré,  qui  eft  à  la  cor- 
sa niche  au-deffous  de  la  cimaife  «. 

Le  même  auteur  ajoute  «  qu'on  appelle 
»  auflj  larmier ,  le  couronnement  d'une 
3î  fouche  de  cheminée,  &  le  talus  du  fom- 
oj  met  d'une  muraille  de  clôture,  qui  fert 
>»  à  donner  de  l'égoût  aux  eaux  ». 

Je  crois  que  le  larmier  dont  il  eft  ici 
queftion ,  n'eft  autre  chofe  qu'une  goût- 
tiere. 

6.  La  cour,  par  arrêt  rendu  le  25  août 
1756,  en  la  grand'chambre,  au  rapport  de 
M.  Titon,  a  débouté  M.  l'abbé  de  la 
Varenne,  confeiller  au  parlement,  d'une 
demande  qu'il  avoit  formée  en  indemnité  8c 
diminution  du  prix  d'une  maifon  de  campa- 
gne, contre  la  demoifelle  Duru,  fa  vende-* 
reffej  parce  que  cette  maifpn  étoit  chargée 
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é''une  fervitude  apparente  qui  n'avoit  pas 
été  déclarée  par  le  contrat  de  vente. 

7.  A  l'égard  desjèrvitudes  légales ,  elles 
ont  lieu  Tans  titre;  parce  que  ,  comme  je 
l'ai  dé)a  dit,  ce  font  moins  des  JervituJes 
t\'e  des  réglemens  de  la  coutume  qui  font 
le  titre.  Ces  fortes  de  fervitudes  ne  font 
p?s  fujettes  à  la  prefcription,  parce  qu'elles 
réfident  dans  la  chofe  même. 

8  Suivant  cts  principes,  le  propriétaire 
du  fol  d'un  héritage,  c'eft-à-dire,  de  la 
fuperficie  plane  ,  doit  avoir  le  deiTus  &  le 
deffous  de  fon  fol  :  il  peut  conféquemment 
bâtir  par  defTus  &  par-defTous ,  jy  faire 
puits ,  aifance  &  autres  chofes  licites ,  s'il 
n'y  a  titre  au  contraire  ;  c'eft  la  difpofition 
de  l'article  187  de  la  coutume  de  Paris. 
Cependant,  par  arrêt  rendu  le  25  juillet 
1728,  en  faveur  du  fieur  Hébert,  contre  le 
fieur  Dargenlieu,  la  cour  a  jugé  que  le 
droit  de  pafTage  par  une  allée  régnant  fous 
les  voûtes  &  les  bâtimens  d'une  maifon 
voifine,  ne  donnoit  de  propriété  que  re- 
lativement à  ce  même  pafTage  ;  Se  que  celui 
qui  en  avoit  l'ufage  ,  ne  pouvoit  y  élever 
des  édifices.  Voyez  aufli  Sol. 

9.  Aucun  ne  peut  faire  des  vues  droites 
fur  fon  voifin  y  ni  fur  les  places  à  lui  appar- 

i:nantes  ,  s'il  ny  ajix  pieds  de  diflance  en- 
tre ladite  vue  &  l'héritage  du  voijin  ;  &  ne 
peut  avoir  bées  de  côté ,  s'il  n'y  a  deux 
pieds  de  difiance.  Ibid.   article  22. 

10.  Cependant ,  fi  deux  héritages  étoient 
féparés  par  un  chemin  ou  fentier  public , 
qui  fût  large  de  moins  de  fix  pieds  ,  l'un 
des  propriétaires  ne  pourroit  empêcher 
l'autre  d'avoir  àt^  vues  droites  fur  lui  , 
ifeus  prétexte  du  défaut  de  diftance  mar- 
quée par  la  coutume. 

11.  Toutefois  y  fi  aucun  eO^  feul  proprié- 
taire d'un  mur  joignant  fans  moyen  (  c'eft- 
a  dire,  immédiatement)  l'héritage  d' autrui, 
il  peut  dans  ledit  mur  percer  àesjenêtres  ou 
vues  y  à  neuf  pieds  de  haut  au-deffus  du  re\- 
de-chaujjée  6*  terre  y  quant  au  premier  étage, 
(c'eft-à-dire,  à  l'étage  du  rez-de  chauffée,) 
&  à  l'égard  des  autres  étages  y  il  îz.\xifept 
pieds  de  haut  au-deffus  du  plancher;  le  tout 
a  fer  maillé  6*  verre  dormant.  Ibid.  article 
aoo. 

1 2 .  \-.tjer  maillé  efl  un  treillis  de  fer,  dont 
Us  trous  ne  peuvent  être  plus  grands  ([ue  qua.- 
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ire  pouces  en  tout  ftns  ,  &  le  verre  dormant 
c'efl  un  chaffis  àe  verre,  qui  doit  être  attaché 
&fcellé  en  plâtre  ,  de  forte  qu'il  ne  puiffe 
être  ouvert.  Ikid.  article  201. 

1 3 .  Tout  ceci  n'a  lieu ,  comme  le  dit  l'ar- 
ticle 200  ,  que  quand  le  mur  appartient  à  un 
feul  :  car  fi  le  mur  eft  mitoyen,  c'eft-à-dire,' 
commun  entre  les  deuxvoifins,  l'un  ne  peut ^ 
Tans  le  confentement  de  V  autre ,  y  faire  faire 
jenêtres  ou  autres  trous  pour  vues  y  en  quel' 
que  manière  que  cefoit,  à  verre  dormant  ni 
autrement.   Ibid.  article  189. 

14.  L'article  204  permet  au  voifin  de  fai- 
re percer  8c  même  de  démolir  un  mur  mi'- 
toyen y  s'il  en  a  befoin  pourfe  loger ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  titre  au  contraire  ;'rm\s  alors  il 
doit  en  avertir  fbn  voifin  par  une  fomma- 
tion  préalable;  il  doit  même  en  outre  fajre 
rétablir  le  mur  à  fes  dépens,  fans  difconti- 
nuation.  Et,  fuivant  les  articles  207  &  208, 
fi  le  voifin  fait  afieoir  les  poutres  de  fa  mai- 
fon fur  le  mur  mitoyefi ,  il  ne  peut  les  placer 
au-delà  de  la  moitié  de  l'èpa'iffeur  du  mur  .• 
dans  ce  cas-là  il  eft  obligé  de  faire  mettre 
ce  qu'on  appelle  parpeigne  y  jambes  ,  chat-' 
nés  <&  corbeaux  de  pierre  de  taille  pour  por^ 
ter  les  poutres  y  excepté  aux  maifons  des 
champs  y  où  Wfuffit  de  faire  mettre  matière 

fuffifante. 

15.  Si  le  mur  mitoyen  n'eft  pas  aficz  éle^ 
vé  pour  l'édifice  que  l'un  des  voifins  veut 
faire  conftruire  contre,  il  le  peut  faire  ex- 
haufier  fi  haut  que  bon  lui  femble,  fans  le 
confentement  de  fon  voifin  (  s'il  n'y  a  titre 
au  contraire  )  pourvu  que  le  mur  foit  aflez 
fort  &  fuffifamment  folide  pour  porter  les 
rehaufl^emens;  car  s'il  ne  l'eft  pas,  il  faut 
que  celui  qui  veut  rehaufler,  le  fafle  forti- 
fier, en  prenant  pour  cet  effet,  fur  fon  pro- 
pre terrein  ,  l'épaifTeur  néceffaire.  Article 
195.  Voyez  aufli  les  îoix  des  bâtimens. 

i5.  [  Le  propriétaire  d'une  maifon  peut- 
il  faire  élever  tellement  un  mur  mitoyen, 
que  par  ce  moyen  la  maifon  du  voifin  foie 
privée  du  jour  qu'elle  avoit  auparavant? 
Cette  queftion  paroît  avoir  été  jugée  pour 
l'affirmative.  En  effet ,  par  arrêt  du  vendre- 
di 25  avril  \°j66 y  audience  de  relevée,  il  a 
été  jugé  que  le  fieur  Palliart  avoit  pu  faire 
élever  le  mur  mitoyen  auffi  haut  qu'il  avoit 
voulu,  quoique  par  cette  élévation  il  eût 
tellemsnc  ôté  le  jour  de  la  maifon  du  fieur 
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Defandré  Ton  voifin,  que  l'on  fie  pouvoit 
voir  clair  fur  l'efcalier,  même  à  l'heure  de 
midi.  Le  voifin  demandoit  la  vifire  àes  lieux 
pour  conftater  la  vérité  de  ce  fait;  il  fbute- 
noit  de  plus  que  cette  vifite  prouveroit  que 
Je  tout  n'avoit  été  fait  de  la  part  du  fieur 
Palliart,  quepar  mauvaife  intention  fi*  ^ni- 
mo  nccendi;  ce  qui  étoit  contraire  à  l'efprit 
de  la  coutume,  &  aux  fcntimens  de  tous 
les  auteurs.  De  la  part  du  fieur  Palliart, 
on  fe  renfernioit  dans  la  difpofition  tex- 
tuelle de  l'article  195  de  la  coutume  de 
Paris  ,  qui  permet  d'élever  le  mur  mitoyen 
aufli  haut  que  l'on  voudra  ,  fans  le  confen- 
tement  du  voifin ,  en  rempliiïanc  les  charges 
Se  conditions  impofées  par  cet  article.  Ces 
moyens  ont  prévalu  ,  &  la  fentence  qui 
avoit  débouté  le  fieur  Defandré  de  toutes 
{qs  demandes,  a  étéconfirmée  avec  dépens, 
plaidans  iVi"  de  la  Borde  &  Viel. 

Il  efl:  bon  de  remarquer  que  le  mur  en 
quefirion  avoit  été  ainfi  élevé,  avant  que  le 
fieur  Defandré,  qui  fe  plaignoit,  eût  fait 
l'acquifition  de  la  maifon  qu'il  occupoit,  & 
qu'il  précendoit  fe  trouver  manquer  de  jour, 
a  caufe  de  l'élévation  de  ce  mur.  ] 

17.  Celui  qui  fait  exhaufi^er  un  mur  mi- 
toyen, doit  en  outre  payer  à  fon  voifin  les 
charges  du  mur ,  que  la  coutume  fixe  à  la 
fixiéme  partie  du  prix  de  la  portion  du  mur 
qu'il  fait  bâtir  au-defifus  de  dix  pieds;  cette 
hauteur  de  dix  pieds  étant  celle  que  la  cou- 
tume a  prefcrite  pour  les  murs  de  clôture, 
par  les  articles  197  &  209. 

18.  Si  le  mur  mitoyen  ejl  bon  pour  clôture 
8c  de  durée,  celui  des  deux  voifins  qui  veut 
bâtir  8c  démolir  ledit  mur  qui  ne  feroit  pas 
fuffifant  pour  porter  fon  bâtiment,  eu.  tenu 
de  payer  entièrement  tous  les  frais:  auquel 
cas  il  ne  payera  point  les  charges,  au  lieu 
qu'il  les  doit,  s'il  s'aide  du  mur  ancien. 
Voyez  l'article  195. 

Et  fi  par  la  fuite  l'autre  voifin  veut  pro- 
fiter de  l'exhaufTement  du  mur  mitoyen ,  en 
bâtillant  contre,  ou  élevant  fon  ancien  bâ- 
timent; en  ce  cas  il  doit  rembourfer  à/on 
voifin  moitié  audit  exhauff'ement  avec  [es 
charges,  s'il  lui  en  a  été  payé;  ou  fi  le 
mur  a  été  renjorcé ,  il  doit  encore  payer 
à  fon  voifin  la  moitié  du  terrein  qui  aura 
été  pris  à  cet  effet  :  c'eft  l'efprit  de  l'article 
î$8. 
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19.  Les  murs  de  féparation,de  cour,  jar- 
din &  autres  places  vagues ,  font  toujours 
réputés  mitoyens,  s'il  n'y  a  titre  au  contrai- 
re :  ibid.  article  211. 

20.  Mais  indépendamment  du  titre ,  pour 
connoître  fi  un  pareil  mur  efl:  ou  n'elî  pas 
mitoyen,  la  coutume  prefcrit  de  faire  des 
filets  accompagnés  de  pierres,  foit  des 
deux  côtés,  fi  le  mur  eft  mitoyen,  ou  s'il  ne 
l'ell  pas,  du  côté  feulement  du  propriétai- 
re, auquel  on  peut  dire  qu'en  ce  cas  ,  cela 
peut  fervir  de  titre  à  défaut  d'autre  ;  ar- 
ticle 214. 

2 1 .  II  eft  encore  afifez  d'ufage ,  pour  mar- 
quer un  mur  non  mitoyen ,  de  conftruire  le 
chaperon,  de  manière  qu'il  n'ait  de  pente 
que  du  côté  feul  du  propriétaire. 

22.  Le  gros  mur  qui  fépare  deux  maifons 
contigues ,  doit  aufli  toujours  être  réputé 
mitoyen,  puifqu'il  n'eft  pas  permis  de  bâtir 
contre  un  mur  non  mitoyen  ,  qu'au  préala- 
ble on  n'ait  payé  la  moitié  dudit  mur ,  &  de 
fa  fondation,  jufqu'à  concurrence  de  l'éten- 
due qu'on  veut  donner  à  fon  bâtiment  con- 
tre ledit  mur,  tant  en  longueur  que  hauteur. 
Voyez  les  articles  194  &  -xqô. 

23.  Quant  au  gros  mur  d'une  maifon  qui 
la  fépare  d'une  place  vague  appartenante  à 
un  autre  propriétaire,  il  n'eft  point  réputé 
mitoyen,  s'il  n'y  a  titre  contraire,  n'y 
ayant  point  d'apparence  que  le  propriétaire 
d'une  place  vague ,  qui  n'avoit  tout  au  plus 
befoin  que  d'un  mur  de  clôture,  ait  con- 
tribué à  l'édification  d'un  gros  mur,  d'une 
hauteur  Se  d'une  folidité  beaucoup  plus 
confidérable. 

24.  En  conciliant  les  articles  194  Si 
2o6  de  la  coutume  ,  il  en  réfulte  que  , 
quoiqu'un  mur  ne  foit  pas  mitoyen,  le 
voifin  peut  s'en  fervir  8c  bâtir  contre  :  mais 
il  doit  préalablement  payer  la  moitié  du 
mur  [_non  mitoyen'\  8c  de  fa  fondation, 
ainfi  que  de  la  valeur  de  la  terre  fur  la- 
quelle il  a  été  conftruit,  en  cas  qu'elle  ait 
été  prife  en  entier  fur  l'hériage  de  celui 
qui  a  fait  faire  le  mur;  le  tout  dans  l'éten- 
due du  bâtiment  que  l'on  veut  faire  élever 
contre  ledit  mur. 

25.  L'article  234  de  la  coutume  d'Or-» 
léans  porte  ,  que  tous  mws  font  communs 
en  la  ville  &  fauxbourgs  ;  &  en  autres 
villes  clofcs  du  bailliage  ,  tous  murs  font 

commun.^ 
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communs  entre  volfns  jufqiHà  neuf  pieds  ; 
fçavoir,  deux  pieds  en  terre  ,  &  fept  pieds 
au-dejjus  de  terre  ^  qui  liront  titre  ou  mar- 
que au  contraire  ;  &  il  s'eft  agi  de  fçavoir, 
fj  d'après  cette  dirpofitioti  8c  celle  de  l'ar- 
ticle 195  de  celle  de  Paris  ,  on  pouvoit 
forcer  un  voifin  à  Château-Neuf- fur-Loire, 
qui  eft  un  gros  bourg,  où  il  y  a  foire  & 
gros  marché,  d'accepter  le  rembourfe- 
ment  de  moitié  du  mur  &  fonds  de  terre, 
pour  que  l'autre  voifin  pût  s'en  fervir  & 
bâtir  contre  ? 

La  cour  a  jugé ,  in  terminis  ,  par  ar- 
rêt rendu  le  7  feptembre  17%^ ,  au  rapport 
de  M.  Hermant,  qu'on  ne  le  pouvoit  que 
de  gré  à  gré. 

2<5.  Guyot  parle  auffi  de  cet  arrêt  dans 
fon  commentaire  fur  l'article  ^j  de  la  cou- 
tume de  Mantes. 

17.  Les  maçons  ne  peuvent  toucher  ni 
faire  toucher  à  un  mur  mitoyen,  pour  le 
démolir,  percer,  ou  réédifier,  fans  y  ap- 
peller  les  voifins,  qui  y  ont  intérêt,  par 
«ne  fimple  fignification  feulement,  à  peine 
de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts,  & 
de  rétabliflement  dudit  mur:  ibid.  art.  203. 

28.  IL  ejl  loi/ible  à  un  voifin  de  faire  con- 
traindre par  jujlice  fon  autre  voi/in ,  à  la 
réfection  du  mur  ^  édifice  commun  entr'eux 
lorfqu'il  fe  trouve  corrompu  ;  &  chacun 
d'eux  doit  contribuer  à  la  réparation,  fe- 
lonyô/z  héberge ,  &  pour  telle  pan  Ù  portion 
qu'il  a  audit  mur  &  édifice  mitoyen  :  article 
205. 

29.  Lorfque  la  même  perfonne  devient 
propriétaire  de  l'héritage  qui  avoit  un  droit 
de  fervitude,  &  de  celui  qui  y  étoit  afiTu- 
jetti,  \z  fervitude  eft  cenfée  éteinte  "  dès 
«  ce  moment,  par  une  conféquence  du 
»  principe  nemini  res  fuafervit  :  le  fervice 
«  que  le  maître  retire  de  ces  deux  hérita- 
3^  ges,  eft  l'efl^et  de  fon  droit  de  propriété, 
»  qui  fait  qu'il  en  ufe  comme  bon  lui  fem- 
»  ble  ;  enforte  que  fi  par  vente ,  partage  , 
»  donation  ou  autrement,  ces  deux  fonds 
»  pafi!ent  enfuite  â  différens  maîtres,  il  faut 
•»  un  nouveau  titre  pour  rétablir  \difervitu- 
»  de  «.  Analyfe  du  droit  françois ,  livre 
premier  ,  chapitre  9. 

30.  [  Faber  penfe  que  dans  le  cas  du  ré- 
méré expiré ,  la  fervitude  une  fois  éteinte 
par  la  vente  ne  reprend  pa§  vigueur  ijus^ 
Tome  ly. 


dit-il,  quod femel  extin&um  efi , pojleà  re- 
fufcitari  &  revivifcere  non  potefi.  ] 

31.  Dans  toutes  les  villes  du  royaume; 
&  finguliérement  dans  la  ville  8c  faux- 
bourgs  de  Paris  ,  chacun  peut  contraindre 
fon  voifin  à  contribuera  la  conftruftion  des 
murs  de  clôture  pour  la  féparation  de  leurs 
maifons,  cour  ^  jardin,  jufqu'à  la  hauteur 
de  dix  pieds  du  rez-de-chaufTée ,  compris  le 
chaperon  :  article  209. 

32.  Mais  il  n'en  eft  pas  ainfi  des  hérita- 
ges fitués  hors  des  villes  8c  fauxbourgs  :  ce- 
lui qui  veut  faire  conftruire  un  mur  de  clô- 
ture 8c  de  féparation  entre  lui  Se  fon  voifin  , 
ne  fçauroit  le  contraindre  d'y  contribuer; 
mais'il  peut  le  forcer  d'entretenir  ^  de  ré- 
parer les  murs  anciens,  félon  leur  ancienne 
hauteur,  fi  mieux  n'aime  le  voifin,  ainfi 
que  la  coutume  lui  en  donne  la  faculté , 
abandonner  le  droit  qu'il  avoit  dans  l'an- 
cien mur  ,  8c  fur  la  terre  fur  laquelle  il  eft 
affis  :  articles  210,  211. 

33.  Cependant,  quoiqu'un  voifin.  n'aie 
point  voulu  contribuer  à  la  conftruclion 
d'un  mur  nouveau,  ou  ait  abandonné  le 
droit  qu'il  avoit  fur  l'ancien,  il  fera  pour- 
tant reçu,  quand  bon  lui  femblera ,  à  de- 
mander moitié  du  mur  bâti  Se  du  terreiii 
fur  lequel  il  eft  conftruit,  ou  à  rentrer  en 
fon  premier  droit ,  en  rembourfant  moitié 
du  tout,  article  212. 

34.  Indépendamment  àt%  fervitude  s  con- 
traftuelles  8c  légales,  il  y  en  a   de  natu- 
relles,  auxquelles  la  fituation  des  hérita-: 
ges  les  afiujettit  les  uns  envers  les  autres. 

35.  Par  exemple,  l'héritage  inférieur  eft 
naturellement  obligé  de  recevoir  les  eaux 
qui  coulent  de  celui  qui  eft  au-defilis;  8c 
le  propriétaire  de  l'héritage  inférieur  ne 
peut  faire  ni  digue,  ni  chaufi"ée,  qui  faf- 
fent  refluer  ou  gonfler  les  eaux,  de  manière 
qu'elles  nuifent  à  l'héritage  voifin. 

36.  De  même,  le  propriétaire  de  l'héri- 
tage fupérieur  ne  peut  changer  l'ordre  na- 
turel du  cours  des  eaux ,  de  manière  que 
ce  changement  endommage  l'inférieur,  foic 
en  multipliant  les  écoulemens  fur  le  voifin, 
foit  en  leur  donnant  un  nouveau  cours, 
qui  change  le  lit  ordinaire,  foit  enfin  en 
leur  donnant  une  rapidité  qui  peut  dégra- 
der. Voyez  Laboureurs. 

37.  Le  propriétaire  d'un  héritage  ne  peut 
X  X  ^ 
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pas  encore  rompre  des  digues  naturelles  ou 
artifîcielles  ,  qui  procurent  de  l'eau  aux 
voifins  pour  leur  befoin  ,  ou  qui  empê- 
chent qu'elle  ne  les  incommode  :  il  ne  peut 
pas  non  plus  détourner  les  eaux  pour  les 
faire  paiïer  dans  Ton  héritage,  &  en  priver 
en  tout  ou  en  partie  ceux  qui  en  jouifTent. 
En  un  mot ,  les  propriéraires  des  héritages 
ne  peuvent  rien  faire  fur  leur  terrein  qui 
ruife  aux  commodités  que  la  nature  avoit 
données  aux  voifins.  Voyez  Rivières. 

38.  Lorfqu'un  héritage  cil  enclavé  dans 
plufieurs  autres,  de  manière  qu'il  n'y  a 
point  de  chemin  pour  y  conduire^  ies  voi- 
fins font  obligés  de  donner  palTage  par  l'en- 
droit qui  les  incommode  le  moins ,  en 
payant  reftimation  du  dommage  <^ue  peut 
Caufer  le  chemin. 

39.  Ce  principe  général  qui  eft  très  cer- 
tain, &  fur  lequel  on  trouve  un  arrêt  du 
13  mai  1731,  dans  le  journal  du  parle- 
ment de  Bretagne  ^  tome  i,  chapitre  »9 ,  a 
donné  lieu  à  une  conteftation  (înguliere, 
dont  voici   l'efpéce. 

Les  auteurs  d'un  fieur  DufTol  ,  pro- 
priétaires d'héritages  fitués  dans  une  iile , 
formée  par  la  rivière  de  Loire  ,  près  le 
pont  de  Saumur ,  en  Anjou,  ayant  fait 
quelques  travaux  pour  faciliter  la  commu- 
nication de  leur  baiïe-cour  dans  cette  ifie , 
fouffrircnt,  pendant  plus  de  30  ans ,  que 
le  fieur  Guenyveau  &c  (qs  auteurs  ,  pro- 
priétaires d'une  partie  de  cette  même  iile, 
palTaifent  par  chez  eux  pour  y  arriver. 

Le  refus  qu'ils  firent  depuis  du  palTage , 
détermina  le  fieur  Guenyveau  à  demander, 
qu'attendu  le  danger  imminent  (conilaté 
par  acte  de  notoriété  )  qu'il  y  avoit  de 
faire  pafTer  Tes  belliaux  &  charriotj;  par  de 
faufles  grèves  pour  arriver  dans  l'ifle,  à  fon 
terrein,  le  (leur  DulTbl  feroit  tenu  de  lui 
fournir  le  paiT^ige  par  fa  baffe-cour,  &c.  & 
fur  cette  demande,  une  fentence  par  défaut 
de  la  fénéchaulTée  de  Saumur,  du  16  otlo- 
bre  1749,  ordonna  que  les  portes  de  la 
baiTe-cour  du  fieur  DulToi  feroient  ouvertes 
à  ceux  que  Guenyveau  prépoferoit  pour 
cultiver  fon  domaine  &  en  recueillir  les 
fruits;  finon  que  le  fieur  Guenyveau  pour- 
roit  faire  ouvrir,  même  brifer  les  portes, 
&c.  Ce  qui  fut  exécuté  peu  après,  à  la  re- 
quête du  fieur  Guenyveau. 


s  E  R 

Sur  l'appel  de  cette  fentence,  le  fieur 
Guenyveau  invoqua  les  difpofitions  de  l'ar- 
ticle 449  de  la  coutume  d'Anjou,  qui  porte 
que  le  droit  àt  jervituie  rurale  s'acquiert 
par  30  ans  de  poTeifion. 

Le  fieur  Duflol  répondoit  q«e  cette  dif- 
pofition  n'avoit  point  d'application  ;  puif- 
que  la  baffe  cour  de  fa  itiaifon,  par  laquel- 
le on  demandoit  pafiTage  ,  donnoit  fur  le 
pont  de  Saumur  ;  que  par  conféquent  il  ne 
s'agififoit  pas  à'\xx\^  jervitude  rurale  ou  ruf- 
tique ,  mais  d'une  Jervitudc  de  ville ,  qui 
ne  s'acquéroit  point  par  la  prefcription  , 
fuivant  l'article  450  de  la  même  coutu- 
me. Il  ajoutott  qu'avant  les  travaux  faits 
par  fes  auteurs  ,  ils  avoient  les  mêmes  ri{- 
ques  &  les  mêmes  dangers  à  courir  ,  que  le 
fieur  Guenyveau,  pour  arriver  à  l'ifle;  Se 
qu'il  n'étoit  pas  naturel  qu'il  profitât  de 
CQ8  travaux  Se  des  dépenfes  qu'ils  avoient 
occafionnées  ,  fans  contribuer  à  cts  dépen- 
fes, &CC. 

Par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Se- 
vert  ,  le  premier  feptembre  1751,  la  cour 
a  infirmé  la  fentence  de  Saumur,  Se  débou- 
té le  fieur  Guenyveau  de  fa  demande  ,  avec 
150  livres  de  dommiges  ôc  intérêts. 

40.  Il  eft  intervenu  un  autre  arrêt  en  la 
première  chambre  <ies  enquêtes,  au  rap- 
port de  M.  de  Bretignieres,  le  26  février 
1758,  par  lequel  la  cour  a  j'.'gé,  pour  la 
coutume  d'Auvergne,  (  oii  les  fervitudes 
s'acquièrent  &  fe  prefcrivent  par  trente  ans 
de  pofieflàon,  fuivant  l'article  a  du  chapi- 
tre 17,  )  que  quoiqu'il  fût  prouvé  par  une 
enquête ,  que  les  mineurs  Chabanier  & 
leurs  auteurs  étoient  en  pofielfion  immé- 
moriale de  paiTer  fur  l'héritage  d'un  autre 
Chabanier,  pour  aller  fumer ,  labourer  Se 
enfemencer  leur  champ  ;  ils  n'auroient 
néanmoins  que  le  paiTage  naturel  &  de  to- 
lérance ordinaire  en  campagne,  fur  l'héri- 
tage de  Chabanier  ,  en  dédommageant  ès 
temps  où  on  ne  peut  pafier  fans  quelque 
dommage. 

Dans  cette  efpéce,  il  s'agilToit  d'hérira- 
pes  fitués  en  la  paroiffe  d'Yde,  refibrt  de 
Salers  :  il  y  avoit  un  chemin  qui  co^dui- 
foit  à  l'héritage  des  mineurs  Chabanier  ; 
mais  ce  chemin  étoit  tellement  inacceflible 
&  rempli  de  rochers,  qu'il  étoit  impoffible 
d'y  palier  avec  charriots  5c  voitures  3  il  n'é- 
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toit  pratiqué  que  par  des  gens  de  pied  Se 
bêtes  de  fommes. 

41.  iMornac  rapporte  un  arrêt  du  19 
février  i6iS,Cur\e  titre  de  fervitutibus  ^ 
au  digefte ,  par  lequel  ii  dit  avoir  été  jugé 
qu'un  parriculier,  qui  avoit  droit  de  palfa- 
ge  dans  une  maifon  voifine  de  la  Tienne,  fi- 
tuée  à  Paris,  ne  pouvoir  ufer  de  Ton  droit 
que  depuis  cinq  heures  du  matin,  jurqu'à 
neuf  heures  du  foir  en  hiver  ;  &  depuis  qua- 
tre heures  du  matin,  jufqu'à  dix  heures  du 
foirenécéjCde  Pâques  à  faint  Rémi.)  Def- 
goders  parle  auÛi  de  cet  arrêt ,  dans  les 
loix  des  bâtimens  ;  mais  voyez  Aijance, 

42.  Un  arrêt  rendu  au  parlement  de 
Rouen  ,  en  la  féconde  chambre  des  enqvré- 
tes,  au  rapport  de  M.  de  iVJaroUes,  le  9 
mars  1736  ,  a  jugé  que  le  dédommagement 
dû  à  celui  qui  e(t  obligé  de  foufrrir  une 
fervitude  forcée  fur  fon  fonds,  doit  être 
d'une  rente  de  la  même  durée  que  \^  fervi- 
tude ,  fans  que  celui  qui  exerce  la  Jerviiu- 
de ,  puifle  forcer  celui  qui  eft  obligé  de  la 
fouffrir,  d'en  recevoir  le  rembourfemsnt. 

43.  Les  Jervïtudes  font  indivilibles  de 
leur  nature  ;  ainfi,  fi  des  propriétaires  qui 
jouiflTent  par  indivis  d'un  héritage,  ne  for- 
ment pas  tous  oppofition  au  décret  de  l'hé- 
ritage qui  eft  chargé  û'uv^Q  fsrvitude  envers 
le  leur,  mais  qu'un  feul  des  co-propriétai- 
res  forme  cette  oppofition,  elle  confervera 
\^.  fervitude  à  tous  les  propriétaires;  &  l'ad- 
judicataire de  l'héritage  décrété,  ne  pourra 
refufer  Izfijviuide  aux  autres  coprOj:;riétai- 
res  par  indivis  ,  fous  prétexte  qu'ils  n'au- 
ront pas  formé  oppofition. 

44.  Par  ia  mêmeraifbn  del'indivifibiiité, 
le  propriétaire  d'une  portion  feuleinentd'un 
héritage  qui  a  droit  de  chemin  fur  un  au- 
tre,  peut  ufer  du  chemin  entier,  quelque 
petite  que  foit  fa  portion  dans  l'héritage 
qui  a  ce  droit  de  chemin. 

45.  Les  fervintdes  étant  attachées  au 
fonds  Se  non  aux  perfonnes,  elles  ne  peu- 
vent palTer  d'une  perfonne  à  l'autre ,  fi  le 
fonds  n'y  paffe.  Voyez  Domat. 

46.  Peut-on  intenter  complainte  pour 
trouble  dans  la  poifeffion  à' wn^  fervitude  f 
voyez  Complainte. 

47-  [  Q^ioiqu'il  n'y  ait  point  àa  fervitu- 
de ,  on  ne  ^-eut  bâtir  pour  nuire ,  par  envie  , 
ad amulationem y  fuivant  la  maxime,  «on 
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eflferendus  qui  vult  obeffe  ,  nec  fibi  prodejfct 
Mais  voyez  fuprà y  n°.  \6. 

48.  Suivant  M.  Boyer,  décifion  322; 
nombres  2  &  5  ,  l'héritage  peut  être  fans 
le  chemin  qui  y  conduit;  mais  l'opinion 
contraire  de  la  Peyrere  paroît  plus  rai- 
fonnable  ;  en  effet ,  la  propriété  devient 
inutile ,  s'il  n'y  a  pas  de  chemin  pour  y  con- 
duire. 

49.  La  ion6^ion  qui  fe  fait  d'un  héritage 
aflPranchi  à^  fervitude  à  un  autre  héritage 
qui  en  doit  une  ,  n'impofe  pas  à^  fervitude 
fur  l'héritage  qui  en  étoit  exempt.  Voyez 
Chaffanée ,  m  con/?  duc.  Burg.  rub.  l^  fol. 
202  verf)  y  n°.  2. 

50.  Pour  pafi^er  &  repafTer  pendant  un 
long  temps  par  des  héritages  firués  fur  un 
chemin  ,  &  à  l'endroit  où  il  eft  mauvais  & 
corrompu ,  on  ne  peut  s'en  arroger  un  droit 
de  fervilude  fur  cet  héritage  par  quelque 
temps  que  ce  foit.  C'eft  la  difpofition  de 
l'article  2Ç1  de  la  coutume  d'Orléans. 

51.  Sur  les  fervitudes  ^  voyez  la  cootu- 
me  de  Paris  ,  depuis  l'article  184  jufqu'à 
l'article  220.  Voyez  auffi  le  traité  desfer- 
vitudes  de  M.  de  Lalaure  ,  avocat  au  par-» 
lement.  ] 

[SESSION. 

1.  Ce  mot  fe  dit  particulièrement  de 
chaque  féan:e  ou  ailemblée  d'un  concile, 

2.  Les  conciies  font  divifés  ^n  fejfions ^ 
canons  &  articles. 

3.  Il  n'y  a  point  eu  de  conciles  dont  les 
fejfions  ayent  été  interrompues  auffi  lor  g- 

temps  que  celles   du  concile  de   Trente. 
Voyez  auûi  Conciles.  ] 

SÉVICES, 

C'eft  ainfi  qu'on  nomme  les  outrages  3c 
les  mauvais  traitemens,  dont  quelqu'un  ule 
envers  une  perfonne  qui  lai  eft  fubordon- 
née.  Voyez  Séparations. 

[SEXAGÉNAIRE. 

1.  Ce  mot  vient  du  latin  fexaginta  , 
foixante. 

2.  «  La  loi  Pappia-Poppcea  défendoit  le 
»  mariage  aux  ^omm^s  Je xagènaires ,  par- 
=>  ce  qu'à  cet  âge  le  fang  eft  prefque  glacé 
o>  dans  les  veines  ^^  ;  mais  en  France ,  tou- 
te perfonne  non  interdite ,  qui  n'a  point  j 
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OU  qui  fe  met  au-defTus  des  craintes,  peut 
ie  marier  à  tout  âge.  Voyez  à  l'article 
Mariage.  ] 

[  S  E  X  T  E. 

I.  En  matière  eccléfiaftique  on  appelle 
fexte  i  la  coUedion  des  decrétales  faite 
par  le  pape  Boniface  VIII  en  1298.  On 
lui  donne  ce  nom  à  caufe  qu'elle  eft  inti- 
tulée, liher  fextus  y  comme  fi  c'étoit  un 
ïîxiéme  livre  des  decrétales  recueillies  par 
ce  pape. 

a.  luQ  fexte  des  decrétales  n'eft  aucU' 
neînent  reçu ,  ni  approuvé ,  ni  gardé  en 
'France  3  oit  il  ne  doit  être  allégué  ni  pour 
loi,  ni  pour  autorité.  Voyez  M.  le  Bret , 
dans  {q.^  décifions  de  plufieurs  notables 
queftions  de  droit  ,  page  504,  édition  de 
ICÎ43.  Voyez  aullj  Decrétales.  ] 

[  S  E  X  T  É. 

Voyez   Regifires.   ~\ 

[SEXTELAGE. 

TLg  Jèxtelage  eft  gn  droit  qui  ie  paye 
pour  chaque  ieptier  de  grains  vendus  aux 
halles  ;  c'eft  un  droit  feigneurial.  Voyez  de 
Lauriere.  ] 

[SEXTERÉE. 

Dans  la  coutume  de  Berry  on  appelle 
fexterée ,  une  mefure  de  terre  qui  contient 
huit  boiffelées.  ] 

[SIÈGE     VACANT. 

1.  En  matière  canonique,  ceci  fe  dit 
lorfque  le  7/^^(î  épifcopal  ou  le7f<?^^  abba- 
tial n'eft  point  rempli ,  à  caufe  du  dich^  de 
l'évêque  ou  de  l'abbé ,  ou  par  quelqu'autre 
caufe  juridique. 

2.  On  arrêt  du  grand-confeil  du  19  mai 
17^0  ,  a  maintenu  &:  gardé  les  religieux  de 
l'abbaye  deSiily,  dans  le  droit  &  la  podef"- 
fîon  de  nommer  &  préfenter  aux  bénéfices 
«lépendans  de  cette  abbaye,  lejiége  vacant. 
Plaidant  M^  de  l'Averdy.  Voyez  le  plai- 
doyer de  M.  Bignon  ,  rapporté  dans  le 
code  de  Louis  XV,  ou  recueil  de  Girard, 
îome  3  ,  page  241.  ] 

SIENS. 

Qu'entend  -  on  au  barreau  par  le  mot 
/iensf  voyez  i'r.rrêt  [  du  4  feptemb.  x^3i,] 
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rendu  pour  la  baronnie  de  Serîgdaf! ,  en- 
tre les  fieur  S<.  demoifelle  de  la  Marck; 
il  eft  rapporté  au  journal  du  palais ,  to- 
me t. 

SIGNATURE. 

En  termes  de  chancellerie  romaine ,  on 
nomme /ignature,  la  minute  écrite  en  abré- 
gé d'une  fupplication  faite  au  pape  ,  &  de 
la  conceffion  qu'il  a  accordée  en  conféquen- 
ce  ;  elles  font  ordinairement  écrites  en  pa- 
pier ;  quelquefois  le  pape  les  figne;  quel- 
quefois c'eft  Ton  délégué.  Voyez  Bulle  s 
Date  ,  Provi/ions  ,  Se  Re/crits. 

l  SIGNATURE    des  Minutes. 

Un  arrêt  du  parlement  de  1579  ordonne 
que  les  a6les  paffés  pardevant  notaires,  fe- 
ront fignés  des  parties  ;  ce  qui  eft  conforme 
à  l'article  84  de  l'ordonnance  d'Orléans  de 
iji^o.  Voyez  aulB  Contrats ,  n°.  30,  & 
Obligation  ,  n°.  6.  J 

[SIGNE. 

1 .  Le  figne ,  nutus  ,  eft  Texpf  effion  ,  la 
fignification  de  notre  volonté.   Nutus  efi 

Jïgnificatio  voluntatis  ,  in  lege  Servo  65 , 
§./i pupillus  ad  Trebellian. 

2.  L'article  a  de  l'ordonnance  des  tcC- 
tamens,  du  mois  d'août  1735  ,  déclare  nul- 
les toutes  difpofitions  par  fignes.  Voyez 
à  l'article  Tejlament ,  n°.  zz.] 

SIGNIFICATION. 

Voyez  Ajournement,  Kuijfier^  &  Tranjporl, 

I.  Le  moi  Jignijication  eft  fynonyme  à 
notification  ;  ainfi  fignifier  un  a6le  ^  un  ju- 
gement, un  arrêt ,  &c.  c'eft  en  donner  con- 
noiftance  par  exhibition  de  l'original  dont 
on  laifle  copie. 

a.  Le  mol  Jignijication  eft  auffi  quelque- 
fois fynonyme  à  avertiflement  &  à  déclara^ 
tion  •  en  ce  fens,  on  dit  fignifier  un  congé , 
une  tranfiation  de  domicile,  8cc, 

3.  [Par  une  délibération  de  la  commu- 
nauté des  avocats  &  procureurs  de  la  cour, 
du  5  mai  1690,  il  a  été  arrêté,  fous  le  bon 
plaifir  de  la  cour>  que  pour  éviter  les  fur- 
prifes  qui  fe  font  dans  Xtsjignijîcations ,  ou 
fouvent  les  huiffiers  de  la  cour  font  eux- 
mêmes  trompés  par  ceux  qui  leur  donnent 
des  originaux  non  conformes  aux  copies. 
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lïîifes  par  affeclation  enfemb!e  ,  les  procu- 
reurs rendront  les  copies  conformes  avix 
originaux,  qu'elles  feront  faites  féparé- 
inenc  de  chacune  expédition  fur  laquelle  la 
/ignification  fera  mife  ;  fans  qu'on  puilTe  à 
Tavenir  ,  pour  quelque  caufs  8c  prétexte 
que  ce  foit ,  iorfqu'ily  aura  plufieurs  acles  , 
en  tranfcrire  les  copies  fur  la  même  feuil- 
le, à  peine  de  nullité  de  la  procédure  ,  & 
de  demeurer  par  le  procureur  ,  refponfable 
en  fon  nom  des  dommages  &  intérêts  des 
parties.  ] 

SIGNIFICAVIT, 

1.  On  nomme  ainfi  en  Franche-Comté, 
les  refcrits  expédiés  en  cour  ds  Rome  ,  en 
conféquence  d'impétration  de  bénéfices. 

a.  Ces  refcrits  n'ont  aucun  effet  dans  cet- 
te province,  que  quand  ils  font  revêtus  de 
lettres-patentes,  qu'on  nomme  lettres  d'at- 
tache. Voyez  les  arrêts  que  je  rapporte  fur 
cela,  aux  articles  Bulle ,  Se  Pape. 

[SILENCE. 

1.  Ce  mot  eft  employé  dans  les  lettres 
d'abolition  ,  où  Ton  voit  que  le  roi  impofe 
fUnce  à  fon  procureur  général,  lui  fait  dé- 

fenfes  d'agir  &  de  faire  la  recherche  du 
crime. 

2.  Dans  le  droit  &  dans  la  pratique  ce 
mot  eft  auffi  d'un  ufage  affez  fréquent  ;  le 

Jïlence  d'une  perfonne  peut  quelquefois  être 
un  fort  moyen  contr'elle ,  c'eft-à-dire  ,  une 
défenfe  ou  fin  de  non-recevoir  contre  fa 
demande.  Mais  remarquez  que  l'on  ne  peut 
oppofer  le  Jïlence  comme  moyen  ,  à  celui 
qui  n'avoir  pas  le  droit  de  parler,  non  enim 
potejl  diciJiUre  ,  qui  non  potejî  loqui  •  ejus 
enim  proprie  ejljilere  qui  potejl;  ff.  in  iege, 
ejus  ejl  nolle  ,  qui  potejî  iy  velle. 

3.  L,eJîUnce  que  l'on  a  gardé  pendant 
une  année  ,  acquiert  la  force  de  la  réfuta- 
tion. Silentium  annale  habet  vim  réfuta- 
tionis.  Chaffanée,  in  verbo,  Dedans  Van 
&  jour 3  fol.  33(5  ,  n°.  premier.  Voyez  auili 
Fins  de  non-recevoir  ,  &  Prefcription.  J 

[SIMILITUDE. 

1.  Il  n'y  a  aucune  reffemblance  parfaite, 
Flullum  Jïmile  idem.  1.  quod  nerva^  d.  de- 
pofiti. 

2.  Omne  dijfimilc  eJl  infociuhile. 
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3.  Sur  les  effets  de  la  reiïemMance  & 
de  Idijimilitude  de  nom  ,  voyez  Bouchel  , 
dans  fon  tréfor  du  droit  François,  &  à  l'ar- 
ticle Rejfemblance.  ] 

SIMONIE. 

Voyez  Confidence  ,  Se  Dévolut. 

1.  la^ijimonie  confifte  en  général  dans  la 
vente  des  chofes  facrées  ,  ou  des  bénéfices. 

[  Ce  mot  vient  de  Simon  Magus  ,  qui 
voulut  acheter  avec  de  l'argent  la  puiffan- 
ce  de  faire  des  miracles.  Il  en  eft  parlé  aux 
acles  des  apôtres.  ] 

2.  La  Jimonie  ou  la  vente  d'une  chofe 
fpirltuelle  fe  fait  de  trois  manières,  que  les 
canoniftes  appellent  mumu  à  manu  ^  munus 
ab  obfequio  ,  munus  à  linguâ. 

Munus  à  manu  c'eft  lorfqu'on  donne, 
ou  de  l'argent ,  ou  quelqu'autre  chofe  que 
ce  foit,  pour  avoir  un  bénéfice. 

Munus  ab  obfequio  c'eft  lorfqu'on  rend 
fervice  à  quelqu'un  dans  la  vue  d'obtenir 
de  lui  une  chofe  fpirituelle. 

Enfin  ,  munus  à  linguâ  eft  la  conceffioti 
d'un  bénéfice  faite  en  confidération  d'une 
perfonne  dont  on  veut  fe  concilier  la  fa- 
veur ou  la  protection.  Voyez  Van-Efpen, 
droit  eccléfiaftique  ,  partie  x  ,  titre  go  , 
chapitre  2. 

3.  Il  y  a  trois  fortes  âe  Jimonie  s  :  la 
mentale  ,  la  pure  conventionnelle  ,  &  la 
réelle, 

4.  La  fimple  penfée  de  vendre  ou  d'ache- 
ter un  bénéfice,  Se  même  d'affifter  à  l'office, 
principalement  à  caufe  de  la  rétribution  , 
eft  nnç  Jimonie  mentale.  Cet  acle  intérieur 
de  la  volonté  eft  un  crime ,  quoiqu'il  ne  fe 
produife  point  au  dehors  •  mais  c'eft  un 
crime  que  la  juftice  humaine  ne  peut  re- 
chercher ,  &  dont  Dieu  ,  feul  fcrutateur 
des  cœurs  ,  s'eft  réfervé  le  jugement  5c  la 
punition. 

5.  Une  propofition  ou  une  convention 
qui  n'a  point  eu  d'effet,  qui  n'a  point  été 
réalifée,  qui  n'a  point  été  fuivie  d'une  réfi- 
gnaîicn  ,  ne  forme  qu'une  Jimonie  pure 
conventionnelle  :  elle  ne  donne  point  lieu 
auxdfevoluts,  &  ne  fait  point  vaquer  les 
bénéfices;  les  hommes  ne  font  point  en 
droit,  ni  d'en  juger,  ni  de  la  punir,  parce 
que  l'on  préfume  toujours  que  la  prôpofi- 
lion  ou  la  convention  a  été  annuUée  par  un 
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repentir.  C'efl:  ^opinion  de  tous  les  doc- 
teurs ,  foutenue  de  la  jurifprudence  des 
arrêts,  qui  ont  décidé  que  la  preuve  p:ir 
témoins  d'un  fait  à^Jimon'u  pure  conven- 
tionnelle n'étoit  pas  même  admiffible. 
Voyez  l'arrêt  rendu  le  i8  mars  i(>'7^)\  flxié- 
me  partie  du  journal  du  palais,  où  la  quef- 
tion  efi:  amplement  traitée. 

6.  L'auteur  du  code  pénal  dit  que  ,  par 
arrêt  rendu  fur  les  conclufions  de  M  d^A- 
gueffeau,  avocat  général  ,  le  28  avril  1725, 
la  cour  a  déclaré  abufive  une  fentence  de 
l'official  de  Lyon,  qui  avoit  permis  à  un 
particulier  de  faire  informer  de  faits  de 
/imonis ,  quoicju'il  n'y  eût  point  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  Cepen- 
dant,  attendu  la  gravité  des  faits,  l'arrêt 
ajoute  ,  fauf  au  promoteur  à  rendre  plainte 
&  à  faire  informer. 

[  Obfervons  cependant  que  la  preuve 
teftimoniale  de  Xzjîmonie  peut  être  admife, 
quoique  l'on  ne  rapporte  pas  des  commen- 
cemsns  de  preuves  réfultans  d'aftes  qui 
ayent  pour  objet  le  bénéfice  même  obtenu 
par  des  ^^6ïcs  Jimoniaques,  mais  qui  s'in- 
duifent  de  pièces  où  il  fe  trouve  des  ex- 
preffions  équivoques  &  des  réticences  qui 
peuvent  s'appliquer  aux  conventions  de  la 
réfignation.  Comme  le  but  de  la  preuve 
teftimoniale  eii  de  répandre  de  la  lumière 
fur  ce  qui  n'eft  pas  encore  éclairci  ,  elle 
peut  être  admife  dans  ces  cas-là,  fuivant 
la  nature  des  circonftances.  C'eft  auffi  ce 
^ui  a  été  jugé  par  arrêt  rendu  en  la  grand- 
chambre  le  vendredi  10  juin  1767.  Dans 
cette  caufe  ,  on  oppofoit  piufieurs  pièces  , 
qui  ,  fans  parler  des  conventions  illicites, 
pouvoient  les  faire  préfumer.  Par  exem- 
ple ,  il  y  en  avoit  une  dont  la  foufcription 
portoit  '.je  foiijfigné  reconnais  avoir  conjié 
à  AL  de  Rayiians  deux  contrats  ci -joints 
fur  AIM.  Teyras  de  Lojfedat  &  l'Évêque 
de  Gravelhs  ,  pour  raison  a  moi  con- 
nue. Cet  écrit  du  réfignataire  ne  s'adref- 
foit  pas  au  réfignant  ;mais  la  date  n'étoit 
que  de  trois  jours  antérieure  à  la  réllgna- 
tion.  Il  y  avgit  aulTi  ^xx^  afte  fait  triple  en 
forme  de  tranfailion  ,  par  lequel  les  par- 
ties ,  du  nombre  defquelles  étoitle  réfigna* 
taira  ,  déclaroient  qu'ellesyê  tenaient  pour 
gens  d'honneur  &  de  probité.  Enfin  une  let- 
tre du  réfignataire  à  fon  réfignant,  par  la- 
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quelle  il  lui  marquoit  qu'il  lui  adrefToiî 
iinejoible  marque  dd  fa  recannoiffance  ^  &c. 
Dans  cette  matière,  la  réputation  du  réfi- 
gnant ,  du  réfignataire  ,  leur  liaifon  prou- 
vée avec  certaines  gens  ,  tout  peut  influer 
à  faire  admettre  la  preuve  teftimoniale.] 

7.  La  convention  verbale  ou  par  écrit  de 
vendre  à  prix  d'argent  un  bénéfice,  eft  une 

Jîmonie  réelle  ,  lorfque  la  convention  fe 
trouve  exécutée  par  une  réfignation  ou  par 
une  nomination  fubféquente.  Cette  7^/no- 
nie  prive  de  fes  bénéfires  celui  qui  en  eft 
coupable;  &  c'eft  d'elle  feule  que  les  ca^ 
nons  &  Ips  loix  du  royaume  recommandent 
&  ordonnent  la  punition.  Voyez  l'ordon- 
nance de  1579,  Tédit  de  lû'io  &  l'ordon- 
nance de  1629. 

8.  Le  crime  àe  fimonie  eft  tellement 
odieux,  que  quand  le  pourvu  d'un  bénéfice 
n'y  auroit  point  participé,  &  quand  même 
\afimonie  auroit  été  commifè  à  Ton  infça 
&  fans  fa  participation  ,  fon  titre  n'en  fe- 
roit  pas  moins  vicieux. 

C'eft  la  décifion  de  Célçftin  IIÎ,  dans 
le  27^  chapitre  de  fmonià ,  aux  décrétales, 
c'eft  aufil  l'avis  de  Van-Efpen,  droit  ecclé- 
fiaftique,  partie  2  ,  titre  3  ,  chap.5,  n°.  24, 
&  divers  arrêts  célèbres  l'ont  ainfi  jugé. 

9.  Le  premier  a  été  rendu  au  parlement 
le  ip  août  1(578  ;  il  s'agitToit  de  la  cure  de 
Brunoy  :  on  trouve  cet  arrêt  au  journal  du 
palais. 

10.  Le  fécond  a  été  rendu  au  grand- 
confeil  ,  au  rapport  de  M.  Mangot,  \t2,y 
février  1726,  en  faveur  du  fieur  Vigo , 
contre  le  fieur  Gautier ,  pour  le  prieuré 
de  Mougon. 

11.  Le  troifiéme  a  auflî  été  rendu  au 
grand-confeil  ,  le  8  août  1729,  en  faveur 
du  fieur  de  Serrey  ,  pour  la  tréforerie  de 
Langres ,  contre  le  fieur  Veron.  L'arrêt 
a  admis  la  preuve  qu'il  y  avoit  fimonie 
dans  la  réfignation  de  ce  bénéfice,  que  la 
mère  &  les  frères  du  fieur  Veron  avoient 
fait  faire  par  fon  oncle  ,  en  fon  abfence  ;  il 
étoit  confiant  dans  le  fait  que  le  réfigna- 
taire n'avoit  point  participé  à  Idifimonie. 

12.  Ce  principe  a  d'ailleurs  été  plaidé 
comme  conftant  par  M.  l'avocat  général 
Gilbert ,  dans  la  fameufe  affaire  des  abbés 
de  Baudry  &  de  Lefure,  lors  de  l'arrêt  du 
3  août  1730,  dont  je  parlerai  ci-après. 
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i^.hsijimonie  étant  un  crime,  pour  la 
ConnoifTance  duquel  l'ordonnance  de  Blois 
permet  la  pubîicarion  des  monitoires  ,  fans 
aucune  diftinclion  des  cas  dans  krquels  on 
les  demande  ,  il  femble  qu'on  en  devroic 
toujours  admettre  la  preuve  par  témoins  ; 
cependant  les  canoniftes  foutiennent ,  Se 
des  arrêts  ont  jugé  qu'on  ne  doit  faire  en- 
tendre des  témoins  fur  ce  fujet,  que  quand 
il  y  a  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  Voyez  les  ioix  ecciéfiaftiques  ,  par 
d'Héricourt. 

14.  Mais  quel  det^ré  de  lumière  ce  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  doit-il  avoir  ? 
A  cet  égard,  fi  l'on  vouloit  exiger  que  cette 
preuve  fiàt  confidérable,  il  faudroit  nécef- 
fairement  réferver  la  punition  de  lajimo- 
nie  au  fcrutateur  des  cœurs  ;  car  on  ient 
bien  que  ceux  qui  commettent  ce  crime  , 
ne  font  pas  afltz  infenfés  pour  confier  au 
paéle  fimoniaque  fa  véritable  caufe;  ainfi 
il  faut  conclure  qu'il  n'eft  pas  néceffaire 
que  l'écrit  porte  par  lui-même  la  preuve 
littérale,  directe  Se  pofitive  de  layTmonie , 
mais  qu'il  fuffit  que  de  l'amas  dts  cipconf- 
tances  ,  il  forte  des  préiomptions  &  des 
conjeélures.  Voyez  Confidence  ,  Fréfomp- 
tionSf  Se  fuprày  n°.  6. 

15.  Les  bulles  de  Pie  IV  &  de  Pie  V, 
des  années  15^54  &  i$6ç)  ^  n'exigent  même 
que  des  préjomptions  &  des  conjeélures 
pour  former  la  preuve  de  ce  crime  ;  Se  il  pa- 
roît  que  ces  buiks  ont  quelqu'autorité  par- 
mi nous.  Voyez  Brodeau,  fur  M.  Louet , 
lettre  D  ,  n°.  9  ;  l'article  1 8  de  l'ordonnan- 
ce de  lôzç  ;  Dumoulin  ,  fur  la  régie  cfe 
infirmis ,  n".  3;  fur  la  régie  de  publican- 
dis  ,  n°,  363  ;  &  Menochius  ,  traité  des 
préfomptions  ,  livre  5  ,  préf.  8. 

ï6.  Le  crime  dejimonie  emporte  la  dé- 
chéance de  ip'js  les  bénéfices  dont  les  ec- 
cléfiaftiques  fimoniaques  étoient  pourvus  : 
ils  ne  peuvent  même  pofféder  ceux  dont  ils 
étoienr  devenus  titulaires  par  des  voies 
légitimes  II  fuffit  qu'il  y  en  ait  un  feui  pro  - 
venant  de  cette  fource  contagieufe,  po-ir 
opérer  une  incapacité  générale  d'en  ^oiTé- 
der  aucun.  On  peut  fur  cela  confulter  l'ar- 
ticle 3  de  la  pragmatique  de  famt  Louis, 
&  le  chapitre  cùm  detejlabile  m  extravag. 
commun,  de  Jimoniâ  :  a'Héricourt  le  rap- 
porte en  entier. 
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17.  Le  clergé  prétend  que  la  Jîmonie 
étant  un  crime  ecciéfiaftique ,  le  juge  laï- 
que n'en  peut  connoître  ni  le  punir,  àmoins 
qu'elle  ne  foit  alléguée  incidemment  a  une 
conteftation  pendante  pardevant  lui,  Scqui 
foit  de  fa  compétence;  on  peut  fur  cela 
confulter  Fevret. 

Ainfi  dans  le  fyftême  du  clergé  ,  lorC- 
que  de  plufieurs  bénéfices  que  polTéde  un 
fimoniaque  ,  un  feul  eft  dévoluté  fur  lui 
à  caufe  de  cette  incapacité  ,  le  juge  laïque 
pourra  bien  adjuger  ce  bénéfice  au  dévo- 
lutaire.  Mais  quoique  l'incapacité  de  pof- 
féder les  autres  foit  certaine,  le  )uge  laïque 
ne  pourra  pas  les  déclarer  vacans  ,  il  devra 
dans  ce  cas-là  renvoyer  au  juge  d'égliie  ; 
on  cite  fur  cela  une  réponfe  du  roi,  à  l'ar- 
ticle 7  des  plaintes  faites  par  le  pape  en 
1547,  inférée  dans  le  recueil  de  nos  li- 
bertés. 

18.  Le  parlement  penfe  tout  autrement, 
&  juge  que  la  Jimonie  eft  un  crime  dont 
les  juges  ordinaires  peuvent  connoître  & 
qu'ils  peuvent  réprimer  :  c'eft  fur  ce  fonde- 
ment que  ,  par  un  arrêt  rendu  en  la  troi- 
fiéme  chambre  des  enquêtes  ,  fur  les  con- 
clufions  de  M.  l'avocat  général  Gilbert, 
le  3  août  1730,  la  cour,  pour  caufe  de 

Jimonie,  a  déclaré  vacans  &  impétrabies 
tous  les  bénéfices  poffédés  par  l'abbé  de 
Baudry  ,  quoiqu'ils  ne  fuffent  pas  tous  dé- 
volutés. 

19,  Le  clergé  s'eft  plaint  de  cet  arrêt , 
{es  agens  en  ont  demandé  la  cafTation  ;  & 
dans  la  requête  qu'ils  ont  donnée  à  cet  ef- 
fet ,  ils  font  convenus  que  le  par'emenj 
avcit  pu  déclarer  vacans  &  impétrabies  ,  les 
prieurés  de  Conti  &  de  Morée,  parce  qu'il 
étoit  faifi  des  demandes  en  complainte  for- 
mées par  le  dévolaraire,  (qui  n'étoit  pas 
recevableà  les  demander;)  mais  ils  ont  fou- 
tenu  que  n'y  ayant  point  eu  de  complainte 
formée,  par  rapport  à  trois  autres  bénéfi- 
ces du  fieur  abbé  de  Baudry  ,  le  parlement 
avoit  excédé  Ces  pouvoirs.  &  entrepris  fur 
la  jurifdiélion  ecciéfiaftique ,  en  déclarant 
fes  autres  bénéfices  vacans  pour  caufe  de 

Jimonie. 

L  arrêt  du  confeil  rendu  le  ao  août 
1731  ,  qui  eft  intervenu  fur  cette  requête, 
a  cafTé  &  annuilé  celui  du  parlement ,  en  ce 
«ju'ii  avoit  déclaré  vacans  ôc  impétrabies  les 


13^ 


I   M 


bénéfices,  de  Tabbé  de  Baudry,"  autres  que 
ceux  pour  raïfon  de/quels  la  complainte 
étoit  pendante  en  ladite  (  troifiéme)  chambre. 
Voyez  Confidence. 

Feu  M^  Prevoft  ;  avocat ,  s'eft  élevé 
contre  l'opinion  adoptée  par  l'arrêt  du 
confeil  que  je  viens  de  rapporter.  Il  a  fou- 
tenu  dans  une  confultation  (imprimée)  du 
a5  août  1745 ,  que  les  juges  féculiers  pou- 
voient  connoître  direélement  du  crime  de 
Jimonie ;  Se  a  cité  à  ce  fujet  les  ordonnances 
de  faint  Louis  ,  un  arrêt  du  parlement  du 
premier  février  15:04,  qui,  en  réglant  des 
conteftations  particulières,  a  ordonné  d'of- 
iice  au  juge  des  lieux,  de  foi  enquérir  de  la 
fimonie  ,  procéder  &  y  pourvoir  ainji  qu'il 
appartiendrait  par  raij'on. 

M'-'  Prévoit  a  encore  cité  Dumoulin ,  fur 
la  régie  de  infirmis  ;  Brodeau  ,  fur  M. 
Louet;  &  un  arrêt  du  grand-confeil  du  4 
février  173(5,  dont  voici  l'erpéce  : 

20.  Le  titulaire  du  Prieuré  de  Balac  , 
l'ayant  réfigné  au  fieur  Fil  Girard  (ou  Gi- 
rardin  )  révoqua  enfuite  la  réllgnation 
avant  qu'elle  fût  admife  à  Rome,  &  fit  une 
démiffion  du  même  prieuré ,  entre  les  mains 
du  collateur,  qui  donna  des  provifions  au 
fieur  de  Breuil  de  Buron. 

Le  fieur  Girard  ,  qui  avoit  auffi  pris 
pofiTeffion  de  ce  bénéfice,  en  vertu  de  pro- 
vifions obtenues  à  Rome,  avoit  découvert 
que  la  révocation  de  la  réfignation  avoit  été 
faite  moyennant  4000  liv.  il  intenta  com- 
plainte contre  le  fieur  de  Buron  au  grand- 
confeil ,  le  17  février  1734.,  &  rendit 
plainte  de  \di  Jimonie.  Sa  plainte  fut  ad- 
mife par  arrêt  du  3  feptembre  fuivant  :  & 
fur  le  vu  à^s  informations  ,  les  accufés  fu- 
rent décrétés  d'ajournement  perfonnel , 
par  arrêt  du  25  du  même  mois  de  feptem- 
bre (1734.) 

L'inftruélion  fut  fuivie  contradiftoire- 
ttient  avec  le  pourvu  fur  démiffion,  &  par 
contumace  contre  le  réfignant  ;  &  par  ar- 
rêt rendu  le  4  février  173(5  ,  le  contumax 
fut  déclaré  incapable  de  polféder  aucun  bé- 
néfice ;  le  fieur  de  Buron  fut  évincé  de  ce- 
lui dont  il  s'agiflbit ,  &  les  deux  accufés 
condamnés  folidairement  aux  dépens. 

21.  Mais  je  crois  que  cet  arrêt  ne  prou- 
ve pas  que  i'accufation  Aq  Jimonie  peut  fe 
pourfuivre^^/j/^/îo  devant  les  jugea  laïques  s 


SIM 

puifque  celle  dont  il  s'agiffoit  dans  ttna 
efpéce ,  étoit  incidente  à  la  demande  en 
complainte  du  fieur  Girard ,  qui  avoit  pré- 
cédé la  plainte;  il  paroîtroit  plutôt  que  cet 
arrêt  a  jugé  que  le  commencement  de  preu- 
ve n'étoit  pas  nécefi^aire  pour  autorifer  le 
fieur  Girard  à  fuivre  fon  accufation  dans  le 
cas  particulier. 

Ce  n'eft  pas  cependant  que  je  ne  fois 
de  l'avis  deM^Prevoft  ;fon  opinion  paroît 
conforme  à  ce  qu'on  a  toujours  jugé  :  on 
voit,  en  effet,  que  deux  arrêts  font  inter- 
venus les  5  juin  1728  &  14  mars  1731 ,  fur 
une  accufation  àejimonie  intentée  contre 
âts  prêtres  &des  notaires  du  diocèfed'Au- 
riliac  ,  à  la  requête  du  procureur  du  roi  en 
la  fénéchaufTée  de  cette  ville,  fans  que  per- 
fonne  fe  foit  avifé  de  foutenir  le  miniftere 
public  non-recevable  à  former  de  pareilles 
accufations  ;  M.  l'évêque  de  Saint -Flour 
étoit  cependant  partie  dans  le  dernier  de 
ces  arrêts. 

zî.  Lors  de  l'arrêt  du  14  mars  1731  , 
dont  je  viens  de  parler  ,  on  agita  une  quef- 
tion  de  compétence  d'un  autre  genre  fur  le 
crime  ^i^  Jimonie.  Deux  officiaux  revendi- 
quoient  les  eccléfiaftiques  accufés ,  pour 
l'inftruftion  du  délit  commun  ;  l'un  d'eux 
prétendoit  que  le  crime  dejimonie  étoit  un 
délit  fucceflif,  &  que  le  lieu  où  il  avoit 
reçu  fon  principal  accompliflement ,  déci- 
doit  de  la  compétence  ;  &  d'après  cette 
idée,  il  foutenoit  que  \d.  Jimonie  étant  con- 
fommée  'par  la  prife  de  pofieffion  des  bé- 
néfices, c'étoit  à  l'official  du  fupérieur  ec- 
cléfiaftique  du  lieu  du  bénéfice ,  à  faire 
l'inftruélion.  Mais  M.  l'avocat  général  a 
prouvé  que  la  connoifTance  de  cette  affaire 
devoit  appartenir  à  l'official  d'Aurillac,  oii 
la  convention  avoit  été  faite,  les  provifions 
expédiées  &  l'argent  délivré  ;  que  la  prife 
de  poffefljon  n'étoit  qu'une  fuite  des  provi- 
fions &  de  ïdi  Jimonie  commife.  L'arrêt  l'a 
ainfi  jugé. 

23.  Quoique  \a  Jimonie  opère  une  va- 
cance de  droit,  la  déchéance  des  bénéfices 
dont  les  fimoniaques  &  les  confidentiaires 
font  pourvus,  n'a  lieu,  &  l'édit  du  mois  de 
feptembre  1610  ne  permet  aux  coUateurs 
&  patrons  de  difpofer  de  ces  bénéfices, 
qu'après  le  jugement. 
14,  Le  grand-confeil  juge  que  les  bé- 
néfices 
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«êfîces  ne  font  vacars  ,  que  du  jour  que  le 
fîmoniaque  eft  convaincu  ;  il  a  fur  cela 
rendu  un  arrêt  fort  célèbre,  fur  les  con- 
clufions  de  M.  Bi^rnon,  le  premier  mars 
1731 ,  en  faveur  du  fieur  Cherier,  indultai- 
re,  contre  le  fieur  Lefure,  pour  le  prieuré 
de  Conti.  (Cependant  voyez  l'arrêt  d'cAire- 
giftrement  de  i'édit  de  1610;  ii  modifie 
l'article  premier.  ) 

25.  On  pewfe  même  affez  unlverfelîement 
qu'un  fimoniaque  peut  réfigner  un  bénéfice 
dont  il  eft  titulaire  ;  Se  que  la  réfignation  eft 
valable  toutes  les  fois  qu'ayant  été  faite  ca- 
noniquement,  elle  a  été  admife,  avant  que 
le  dévolutaire  ait  commencé  le  trouble  par 
une  aflignation  en  juftice. 

a(5.  Cette  o;  inion  eft  fondée  fur  ce  que 
le  dévolut  efl:  une  voie  extraordinaire  pour 
obtenir  des  bénéfices;  que  cette  voie  n'a 
été  introduite  que  pour  purger  l'églife  dQS 
fujets  qui  la  déshonorent;  8c  que  lorfque 
le  lujet  incapable  ou  indigne  fe  fait  juftice 
à  lui-même ,  l'intérêt  de  i'églife  ne  deman- 
de plus  que  le  dévolutaire  foit  écouté.  C'eft 
la  doftrine  de  Dumoulin ,  fur  la  régie  de 
publicandis  ,  n°.  203.  Voyez  Soefve  ,  cen- 
turie 2^5  chapitre  98  ;  &  l'arrêt  du  24  mai 
l6ç6 ,  au  journal  des  audiences. 

27.  Le  grand -confeil  ,  par  arrêt  du  7 
mars  1747,  a  jugé  fimoniaque  ,  une  pro- 
meffe  de  faire  une  penfion  datée  du  même 
jour  de  la  prife  de  pofTeflion  d'un  bénéfice 
réfigné. 

28.  On  a  imaginé  une  voie  bien  fingu- 
liere,  pour  effacer  la  JimonU  &  la  confi- 
dence de  la  pofTeirion  des  bénéfices  :  ceux 
qui  fe  croient  dans  le  cas  ,  font  entre  les 
mains  du  pape  une  démifiion  pureSi  fimple 
de  leur  bénéfice,  &  lui  en  laifTent  l'entière 
difpofition  ;  mais  par  une  fupplique  parti- 
culière ,  ils  demandent  au  pape  le  même 
bénéfice  vacant  par  leur  démiffion;  Zc  il  eft 
extrêmement  rare  que  le  pape  le  leur  re- 
fufe  :  je  ne  fçais  pas  Ç\.  la  confcience'  d'un 
fimoniaque  doit  être  plus  tranquille  après 
la  nouvelle  provifion  qu'il  a  obtenue  fur 
une  pareille  déinifiîon.  Voy.  Perard  Gaftel. 

29.  [Le laïque,  qui  pour  de  l'argent, ou 
fur  la  promeiTe  d'un  préfent ,  s'entremet 
pour  l'obtention  d'un  bénéfice ,  eft  égale- 
ment fimoniaque.  ~\ 

30.  Sur  le  crime  dtjïmonle ^  voyez  rarti- 
Toms  IV. 
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de  \y  de  l'o-donnance  d'Orléans,  l'art.  21 
de  celle  de  Elois,  l'article  i"  de  I'édit  de 
iijïo,  Se  l'article  ï8  de  l'ordonnance  de 
1C29.]  Voyez  auiïi  le  traite  deDelaunoy.^ 

SIMULATION. 

Voyez  Contrats  ,   Dol  ,   Nécejfné -jurée  , 
Se  Suggejîion. 

1.  Les  ^zïesjiniulf's  font  ceux  dans  lef- 
quela  les  parties  qui  les  pafTent  ,  tiennent 
un  langage  différent  de  ce  qu'elles  font  ou 
de  ce  qu'elles  ont  intention  de  faire. 

2.  ha/ànulation  eft  fi  reifemblinte  an 
dol ,  qu'elle  n'en  diff^ere  qu'en  ce  que  le 
dol  (  perfonnei  )  n'eft  ordinairement  que 
l'ouvrage  de  l'un  des  contraclans;  au  lieu 
que  lajimulation  eft  prefque  toujours  l'ou- 
vrage de  plufieurs. 

3.  Il  n'y  a  que  la  voie  d'infcription  en 
faux  pour  prouver  la  falfification  d'un  afte; 
mais  quand  un  contrat  eft  argué  de  fraude 
Se  à^Jimidation  ,  il  femble  en  ce  cas  ,  que 
les  adminicules  doivent  déterrràner  à  admet  - 
tre  la  preuve  ,  fans  exiger  i'infcription  de 
faux.  Voyez  Dumoulin  fur  la  coutume  de 
Nivernois ,  chapitre  ^i ,  article  3. 

4.  On  penfe  alTcz  univerfellement  que  les 
conzrRtcjîmulés  font  nuls,  parce quela  fein- 
te n'eft  pas  une  récité.  [^Simulatus  con-trac" 
tus  non  dicltur  contra&us.~\  Voyez  Balde, 
fur  la  loi  Si  quis  alteri  velf.bi ,  Se  fur  la  loi 
Scimu!. 

5.  [  Dans  le  droit,  un  contrat  n'eft  pas 
^véCiwné  JimuLé f  à  moins  que  la  chofe  ne 
foit  prouvée.  Sim'ulatus  contraciiis  nun- 
quani  in  dubio  prœjumuur,  nijï  probetur, 
Greg.  Lopez  in  [cg^fin.  tit.  11,  part.  j. 

6.  Ce  qui  eft  fait,  vaut  plus  que  ce  qui 
eft  conçu  dans  un  efpric  de  fimulation. 
Plus  vaUre  quod  agitur  y  quarrijimuiate  coii- 
cipltur.  Lib.  4  ,  C.  tit.  22.  ] 

SOCIÉTÉ. 

Voyez  Adjudication  ,  n°.  8  ;  Communaux 
té  ,  Contrainte  par  corps  j  Dot,  & 
Solidité  3  n^.  4. 

T.  'Lzfociété  eft  (  dit  Domat  )  une  con- 
vention entre  deux  ou  plufieursperfonnes, 
par  laquelle  ils  mettent  en  commun  entr'eux, 
ou  tout  leur  bien  ,  ou  une  partie ,  ou  quel- 
que commerce  ,  quelqu'ouvrage  ou  quel- 
qu'autre  affaire,  pour  partager  ce   qu'ils 
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pourront  avoir  de  gain,  ou  fbuffiir  la  perte 
de  ce  qu'ils  auront  nus  en/ôcie'te. 

2.  Ce  contrat  ne  défire  d'autre  forrralité , 
fuivant  le  droit  romain  ,  que  le  feul  con- 
:fèntement  des  parties  :  mais,  parmi  nous  , 
toute  fociétê générale  ou  en  commandite  doit 
être  rédigée  par  écrit  ;  te  On  ne  reçoit  au- 
cune preuve  par  témoins  contre  &   outre  le 

contenu  aux  actes  de  fociétè encore 

qull  sagljfe  d^une  jomme  ou  valeur  moindre 
de  cent  llv.  Ordonnance  du  commerce ,  titre 
4,  article  premier. 

3.  Sur  cette  difpofition  de  l'ordonnance  , 
il  efl:  intervenu  un  arrêt ,  au  rapport  de  M. 
Charlet  ,  en  la  première  chambre  èts  en- 
quêtes ,  le  i3  mars  1746 ,  par  lequel,  non- 
obftant  beaucoup  de  préiomptions  ,  Sz  u)ê~ 
me  quelques  légers  commencemen?  de  preu- 
ves par  écrit  qu'il  y  avoit  eu  fociété  entre 
J?an  Michel  père,  &  Jean  /vîichel  Ton 
jBls ,  pour  des  entreprifes  du  pavé  de  grands- 
chîmins  en  Bourbonnois  ,  la  cour  a  con- 
firmé la  fentence  de  la  TénéchaulTée  de 
Moulins  ,  du  17  juin  1743  ,  qui  débontoit 
François  Michel  &  Marie  Giraudet  fa  fem- 
me, avant  veuve  de  Jean  Michel  fils,  de 
leur  demande  en  reddition  de  compte  dcce 
partage  àe  fociété ,  en  affirmant  par  ïes  dé- 
fendeurs qu'ils  n'avoient  eu  aucune  con- 
noiffance  de  W-^^tç  fociété. 

4.  Mais,  par  autre  arrêt  rendu  îe  mer- 
credi 13  février  17^3  ,  en  la  grand'cham- 
bre ,  fur  les  conclufions  de  M.  Seguier  , 
la  cour  a  confirmé  une  fentence  rendue 
par  les  juge  &  confuls  de  la  Rochelle,  la- 
qu'elle  avoit  condamné  les  fieurs  Mercier  & 
Raoul  ,  beaux -f  ères  ,  demeurans  à  la  Ro- 
chelle ,  folidaircment  ,  comme  alTociés ,  à 
payer  le  contenu  en  une  lettre  de  change  , 
foufcrite  par  l'un  d'eux,  qui  avoit  figné  fon 
ïiom  ,  &:  compagnie. 

Dans  cette  efpéce,  on  ne  rapportoit 
aucune yôaV/e  par  écrit  entre  les  beaux- 
freres;  mais  celui  qui  réclamoit  contre  la 
lettre  de  change  ,  convenoit  qu'à  la  mort 
de  fon  père,  étant  âgé  feulement  de  feize 
ans ,  il  avoit  confeuti  que  fon  beau  frère 
écrivît  aux  divers  correfpondans ,  qu'ils  con- 
linueroient  le  commerce  du  père  &  beau- 
pere  :  &  quoique  le  réclamant  contre  la  let- 
tre de  change  Invoquât  la  faveur  de  la  mi- 
norité ,  on  a  cru  qu'un  mineur  auquel  le 
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commerce  efi:  permis,  &  qui  avoît  foufFerC 
que  le  public  le  crût  le  fuccefleur  de  fon 
père,  Se  affocié  de  fon  beau-frere  ,  dévoie 
payer  les  lettres  de  change  foufcrites  par 
celui  à  qui  il  avoit  permis  de  fe  dire  chefde 
Xqwt  fociété  ;  parce  que  le  commerce  exige 
de  la  fincérité,  &  qu'il  n'eft  pas  permis  de 
tromper  le  public. 

5.  Tous  ceux  qui  ont  la  libre  difpofition 
de  leurs  biens  ,  font  capables  de  contraéter 
\xnQ  fociété  ;  mais  dès  le  moment  qu'elle  eft 
contrariée,  l'un  des  afTociés  ne  peut  feul 
y  admettre  un  tiers  fans  leconfentementdes 
autres.  Il  peut  bien  céder  une  portion  de 
fon  intérêt  dans  \di  fociété  ;  mais  fon  cef- 
fionnaire  n'y  eft  pas  admis  par-là  ;  &  c'eft 
alors  une  nouvelle yoaV/e  qu'il  contracle 
avec  ce  ceffionnaire,  envers  lequel  il  s'obli- 
ge de  iui  rendre  le  même  compte,  que  lui 
rendront  (ts  premiers  afTociés. 

6.  Les  contrats  à^foclétés  ne  peuvent  fe 
faire  que  pour  des  entreprifes  ou  des  com- 
merces licites,  celles  qui  feroient  contrai- 
res à  cette  régie,  par  exemple,  celles  qui 
auroient  pour  objet  le  jeu ,  la  contrebande , 
&c.  feroient  nulles  &  criminelles;  &  quand 
ces  contrats  ont  pour  objet  un  commerce 
permis ,  ils  font  fufceptibles  de  toutes  les 
conventions  que  les  parties  veulent  y  infé- 
rer ;  elles  peuvent  convenir  que  la  fociéte 
durera,  ou  toute  la  vie  ,  ou  feulement  un 
certain  temps  ,  qu'elle  fera  de  toutes  fortes 
de  biens  préfens  &  à  venir,  ou  feulem^^nt 
d'un  certain  bien  ;  en  un  mot,  il  n'y  a  fur 
cela  d'autre  règle  que  la  volonté  &  les 
conventions  écrites  des  parties. 

7.  Si  Va.  fociété  eft  contrariée  pour  tous 
les  biens  ,  fans  autre  explication  ,  elle  com- 
prend feulement  \es  profits  que  les  afTociés 
peuvent  faire  par  leur  trfivai'  &  par  leur 
induftrie,  &  non  pas  les  fuccefliions  &  les 
libéralités  qui  peuvent  être  faites  à  chacun 
des  afTociés  en  j^articulier;  les  detres  parti- 
culières que  chacun  d'eux  peut  avoir  con- 
trariées pour  d'autres  caufes  que  W  fociété, 
n'y  entrent  pas  non  plus;  elles  font  à  la 
charge  de  celui  qui  les  a  créées. 

8.  Si  îayôc/<?V<î' n'exprime  point  la  portion 
que  ctiacun  des  afTociés  doit  y  avoir ,  m  les 
avances  que  chacun  d'eux  doit  fire,  tout 
doit  être  égal  alors  ,  foi:  po  >r  le  gain  ,  foit 
pour  la  perte  &  pour  les  avances  j  mais  il  eft 
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permis  de  ftipuler  qu'un  des  afTociés  fera  tou- 
tes les  avances  ;  5c  alors  i'indi.ftrie,  le  tra- 
vail &  le  crédit  de  ceux  qui  ne  fourniiTent 
pas  de  fonds,  leur  tiennent  lieu  d'avances. 
Mais  voyez  injrà,  n°.  lo. 

9.  Par  la  même  raifon  on  peut  flipuler 
que  les  portions  du  gain  feront  inégales  ;  & 
l'on  peut  même  convenir  que  l'un  des  afTo- 
ciés participera  au  gain ,  fans  être  tenu  des 
pertes ,  s'il  y  en  a ,  pourvu  qu'on  ne  compte 
pour  gain  de  \^focieté  que  ce  qui  fe  trou- 
ve après  les  pertes  &  les  dépenfes  déduites  ; 
mais  il  n'eft  pas  permis  de  ftipuler  que  l'un 
des  afPociés  prendra  tout  le  profit,  &  que 
l'autre  fouffrira  toute  la  perte;  ce  feroit ,  dit 
Argou  (  dont  j'emprunte  les  maximes  & 
les  expreffions  en  cet  article  )  ce  qu'on  ap- 
pelle \d.jociéié  du  lion, 

10.  Lorfqu'un  afrocié  a  mis  de  l'argent 
dans  ïdijociéte  ,  Se  que  l'autre  n'y  a  mis  que 
fon  travail  &  foninduftrie,  cet  argent  n'eft 
confidéré  que  comme  une  avance  ;  il  ne  fait 
point  partie  des  effets  communs,  &  doit 
préalablement  être  repris  tout  entier  par 
celui  qui  l'a  avancé.  [  Societas  quœjlûs 
lucri  &  compeiidii  non  extenditur  ai  ïn- 
trijifecus  quccfita  ,  ftd  ai  lucrura  tantum 
operis  quœfiium.  legs  QuœJlus.  iege  Duo 
Jbcietatim.  ] 

11.  Comme  \z  foc'uté Çç.  contrarie  par  le 
confenrement  des  parties,  elle  fe  diiToutde 
même  par  leur  confenrement  unanime,  [  & 
non  à  la  requifition  d'un  feul  ,  ni  contre  la 
V"olonté  de  tous  les  aurres.  Societas  Jolvi- 
tur  ^  omnes  focii  renuncient ,  hoc  ejî ,Jicon- 
fentiunt  ui  à.  focietate  recedatur.  Godefroy 
fur  la  loi  6^  ,  fF.  §.  3  .  pro  Jocio.  ] 

12.  La yôc/Vff' finit  aullî  par  la  mort  na- 
turelle ou  civile  de  l'un  des  affociés ,  ou 
quand  l'un  d'eux  fait  des  pertes  qui  ne  lui 
permettent  pas  de  fournir  aux  dépenfes  de 
\zfociété  j  Si.  qu'il  n'a  pas  de  quoi  répondre 
de  celles  dont  il  pourroit  être  tenu. 

On  peut  auffi  demander  la  difToiution  de 
layôczVr/ avant  le  terme  porté  par  le  con- 
trat, fi  l'un  des  afTociés  n'exécute  pas  les 
conditions  de  l^focie'té ;  ou  î\{*  conduite 
eft  tellement  déiéglée,  qu'elle  puifTe  eau- 
fer  de  grands  dommages  à  \z  focièté, 

13.  Les  afTociés  ne  peuvent  l^ipuler  que 
layôc/<fV(f' continuera  avec  leurs  héritiers,  fi 
ce  n'eft  dans  les  fociétés  pour  les  fermes 
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publiques.  L'une  des  chofes  les  plus  elTen- 
tielles  à  Idifociéte,  c'efl:  le  choix  des  per-. 
fonnes  Se  leur  induftrie  :  on  ne  connoît  pas 
des  héritiers  qui  font  toujours  incertains 
jufqu'à  la  mort  de  l'afTocié  ;  c'efl:  pourquoi 
on  ne  peut,  ni  les  choifir,  ni  avoir  aucune 
confiance  en  eux. 

1 4.  Il  y  a  peu  de  contrats  où  la  bonne  foi 
foi:  aufïi  néceffaire  que  dans  \qs  focie'tés  , 
[  Se  où  les  procès  foient  auffi  fréqusns.  } 
Les  loix  prononcent  la  nullité  de  celles 
contraftées  de  mauvaife  foi  &  à  defTein 
de  tromper  ;  &  anciennement  ceux  qui 
étoient  convaincus  de  fraude  dans  lageftion 
d'une  tutelle,  dans  le  dépôt  &  dans  layô- 
ciécé  ,  étoient  déclarés  infâmes.  [  C'eft  ce 
que  l'on  voit  aux  inftitutes  de  Juftinien, 
liv.  4,  tit.  1*5.]  Ne  feroit-il  pas  à  fouhaiter 
qu'ils  fufient  traités  aujourd'hui  avec  la  mê- 
me rigueur  ?  [  Cependant  il  faut  dire  que  fi 
l'alTocié  eft  condamné  ex  levi  culpà  ,  il 
n'eft  pas  noté  d'infamie  ;  mais  bien  fi  c'eft 
ex  dota.  Voyez  la  \o\Jîdem  nimpens  ult. 
cod.  ex  qiùbus  caujis.  ] 

15.  Lesyôc/V^fj  les  plus  ordinaires,  parmi 
nous  ,  font  celles  contractées  entre  mar- 
chands ,  négocians  &  banquiers  ;  Se  celles 
contractées  entre  les  fermiers  &  traitans 
des  affaires  du  roi.  Je  ne  parlerai  point  de 
ces  dernières;  elles  regardent  les  finances  , 
&  font  partie  du  droit  public. 

1(5.  hes  foiiett's  entre  marchands  font 
fujettes  aux  mêmes  régies  que  toutes  les  zm- 
tvtsfociéte's  ;  elles  en  ont  auÛi  de  particu- 
lières ,  introduites  par  l'ordonnance  ,  pour 
la  facilité  Se  l'utilité  du  commerce. 

17.  Il  y  a  t'ei'X  fortes  de  fociétés  entre 
marchands  ;  laybc/VVif' générale  Si.  Id^fociété 
en  commandite. 

18.  Lzfociété  générale,  eft  ce'le  qui  fe 
fait  entre  deux  ou  plufieurs  afTociés  qui 
agifTent  tous  également  pour  les  affaires  de 
la  fociété ^  Se  qui  font  le  commerce  foas 
leurs  noms  collectifs  ;  Pierre,  François  & 
Paul  en  compagnie. 

19.  La /ociéié  en  commandite  eft  celle 
où  l'un  des.  afTociés  ne  fait  que  mattre  fon 
argent  dans  \a  fociété ,  fans  faire  aucune 
fonaion  d'aflocié  ;  &  l'autre  donne  fon  in- 
duftrie ,  Se  fait  fous  fon  nom  le  commerce 
des  chofes  dont  ils  font  convenus,  [  «  Cette 
^^Jociécé  eft  très-utile  à  l'état  Se  au  public, 
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t»  parce  que  toutes  fortes  de  perfcnnes  pcu- 
^5  vent  y  entrer  pour  faire  valoir  leur  ar- 
3'  gent  à  l'avantage  du  public  ;  &  que  ceux 
»  qui  n'ont  pas  des  facultés  pour  entreprcn- 
»  dre  un  commerce,  trouvent  dans  cellç-ci 
»  le  moyen  de  s'érablir  dans  le  monde  , 
3'  &  de  faire  valoir  leur  induftrie  ».  Bor- 
nier,  fur  l'article  premier  du  titre  4  de  Tor- 
donnance  du  commerce  de  K573. 

Le  fi^ur  Rcbequin,  marchand  de  bois 
pour  la  provifîon  de  Paris  étant  décédé 
dérangé  dans  Tes  affaires  ,  il  s'eft  agi  de 
fçavoir  fi  M^  de  ia  Granche,  les  fieurs  de 
Vernon  &  conforts ,  affociés  du  fieur  de  Ro- 
bequin  pour  un  marché  de  bois,  avoient  un 
«^roit  de  propriété  ,  ou  du  moins  un  privi- 
lège fur  différens  billets  à  recouvrer , 
qu'ils  prétendoient  être  le  prix  de  la  vente 
de  ces  bois. 

Les  fyndic  &  direfteurs  des  créanciers 
du  lleur  Robequin  fouîenoient  que  celui- 
ci  étoit  rafTocié  principal  feul  connu ,  & 
M^  de  la  Granche  Se  conforts  feulement 
commanditaires  ;  qu'il  étoit  de  principe  , 
^ue  dars  la yoir/V/^' commanditaire  ,  l'afFocié 
principal  étoit  le  feul  propriétaire  du  com- 
merce &  des  effets  de  \?l  fociété  ;  que  les 
commanditaires  n'étoient  que  créanciers 
des  fonds  qu'ils  avoient  fournis,  &  des  bé- 
néfices qui  en  étoient  réfultés.  Mais  par 
arrêt  fur  délibéré,  rendu  au  rapport  de  M. 
Robert  de  Saint-Vincent ,  le  mercredi  4 
înai  1768,  il  a  été  jugé  centre  les  direc- 
teurs des  créanciers  du  fieur  Robequin, 
que  les  affociés  en  commandite  étoient  pro- 
priétaires des  effets  d^ldifociété.  Plaidans 
M^'  Carré  &  Therion  ,  <^ui  firent  des  mé- 
moires dans  cette  caufe.  j 

20.  Nous  ne  parierons  point  ici  d'une 
cfpéce  àefociete,  qu'on  appelle  anonyme  , 
qui  ne  fe  lait  fous  aucun  nom,  mais  où  tous 
les  aflbciés  travaillent  chacun  fous  leur 
r.om  particulier  ,  fans  que  le  public  foit  in- 
formé de  km  focieie  ,  8c  fe  rendent  en- 
fuite  compte  les  uns  aux  autres  des  profits 
&  des  pertes  qu'ils  ont  faits  dans  leurs  né- 
gociations :  elles  font  réprouvées  par  l'or- 
donnance, à  caufe  des  abus  qu'elles  caufent 
dans  le  commerce. 

2  ï.  L'ordonnance  de  1^73,  [titre  4,  ar- 
ticle premier,  ]  veut  non- feulement  que 
toutes  focietes  foienc  rédigées  far  écrit , 
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mais  atifiî  que  l'extrait  de  la  Jocie'te  foîc 
enregiftré  au  greffe  de  la  jurifdi«ftion  con- 
fulaire,  s'il  y  en  a  ,  finon  en  celui  de  l'hô- 
tel-de-ville ;  &  s'il  n'y  en  a  point ,  au 
greffe  des  juges  royaux  des  lieux,  ou  de 
ceux  àts  feigneurs ,  &  l'extrait  inféré  dans 
un  tableau  expofé  en  lieu  public ,  à  peine 
de  nullité.  Sec.  Cet  extrait  doit  être  figné 
de  tous  les  affociés  ,  contenant  leurs  noms  , 
furnoms  8c  demeures  ,  les  claufes  extraordi- 
naires ,  s'il  y  en  a  pour  la  fignaîure  des  ac- 
tes ,  le  temps  auquel  elle  doit  commencer 
&  finir. 

22.  La  confervation  de  Lyon  a  atteftéj 
par  un  acle  de  notoriété  du  9  mars  1729, 
que  l'ufage  de  Lyon ,  autorifé  par  la  jurif- 
prudence  des  arrêts,  eft  de  ne  pas  regarder 
comme  une  nullité  entre  les  affociés,  le  dé» 
faut  d'enregiftrement  de  lajocie'te. 

23.  La  Jociete  n^efk  réputée  continuée^ 
s'il  n'y  en  a  un  afte  par  écrit  enregiftré  8c 
affiché;  Se  tous  acles  portant  changement 
d'affociés,  nouvelles  llipulations  ou  claufes 
pour  lafignature,  doivent  auffi  être  enre- 
giftrés  Se  publiés,  Se  ils  n'ont  lieu  que  dut 
jour  de  la  publication. 

24.  Tous  les  affociés  font  obligés  foli- 
dairement  aux  dettes  de  lajocie'te,  quoi- 
qu'il n'y  en  ait  qu'un  qui  ait  figné,  pourvu 
qu'il  ait  figné  pour  la  compagnie,  Se  non 
autrement;  ce  qui  n'a  pas  lieu  pour  les  af- 
fociés en  commandite  ,  lefquels  n^  font 
obligés  que  jufqu'à  concurrence  de  leur 
part. 

25.  [  Quoique  la  contrainte  par  corps 
n'ait  pas  lied  entre  afixjciés  (  ciim  Jocietas 

jus  quodammodb  fraternitatis  in  fe  habeat  > 
voici  cependant  i'efpécé  d'un  arrêt  où  une 
demande  en  liberté  provifoire,  fondée  fur 
ces  principes,  n'a  pas  réuffi. 

Un  fieur  Chauvin  du  Ponccau  avoit  mil 
dans  une  focie'te  en  commandite  une  fomme 
de  4500  livres.  L^  focie'te  étant  diffoute,, 
le  nommé  Cuifniere,  affocié,  fe  trouva  dé- 
biteur de  4500  livres  pour  la  mife  du  fieus* 
Chauvin,  &  de  1000  livres  pour  fa  portion 
des  profits.  Cuifniere  s'obligea  confulai- 
rement  &  par  corps  au  payement  de  cette 
fomme,  par  acle  devant  notaires;  Se  par  un 
autre  aéle  il  acquiefça  à  une  fentence  des 
confuls  obtenue  contre  lui  par  le  fieur  Chau- 
vin^ le  tout  fous  la  referve  d&  ta>  contra^inB6 


soc 

)par  corps  contre  ledit  Cuifn'ure ^fiïpuUe par 
£  obligation  du  5  juillet  1J54,  &  par  le  ju- 
gement des  confuls ,  Ù  à  laquelle  contrainte 
ledit  Jieur  Chauvin  ti^a  entendu  déroger  par 
ces  préfentes  y  ni  renoncer  àfc  pourvoir  en  la 
jurifdiclion  des  conjnls. 

Le  fîeur  Chauvin  fie  emprifonner  Ciiif- 
nîere.  Celui-ci  obtint  arrêt  fur  requête, 
qui  le  reçut  appelîant  comme  de  juge  in- 
compétent, &  fur  la  demande  à  fin  d'élar- 
gifiement,  la  cour  indiqua  un  jour.  Cuif- 
niere  difoit  que  l'ordonnance  de  166-]  dé- 
fendoit  de  ftipuler  la  contrainte  par  corps 
pour  dettes  purement  civiles,  &  qu'il  étoit 
pareillement  défendu  par  les  loix  romaines 
de  la  ftipuler  entre  afîociés;  mais  par  arrêt 
rendu  en  la  grand'chambre  à  l'audience  de 
fept  heures  ,  le  lundi  premier  feptembre 
\']6\  ,  Cuifniere  a  été  débouté  de  fa  de- 
mande en  liberté  provifoire,  avec  dépens. 

Voyez  un  autre  arrêt  du  5  mars  i/fîj  ,  à 
l*art.  Contrainte  par  corps  ^  il  eft  au  n°.  42. 

2(5.  Mais  par  un  autre  arrêt  du  vendredi 
tp  janvier  17^7  ,  il  a  été  jugé  formellement, 
que  quoique  les  afloclés  fulfent  obligés  fo- 
iidaireœent  aux  dettes  de  Xzfociété ,  la  con- 
trainte par  corps  n'avoit  pas  lieu  entr'eu.v. 

Dans  l'efpéce  de  cet  arrêt,  le  fieur  Lar- 
licle  s'étoit  affccié  avec  deux  particuliers 
pour  le  commerce  de  perles  far  fies.  Compte 
fait  entre  le  fieur  Larticle  &  fes  deux  aflb- 
ciés,  il  fe  trouva  une  perte  de  12000  livres 
pour  \z  fociété f  ce  qui  faifoit  <5ooo  livres 
pour  le  fieur  Larticle.  Celui-ci  o'obligea , 
par  a6le,  de  payer  cette  fomme  à  (^qs  deux 
afîociés  dans  un  certain  temps;  faute  de 
payement  par  Larticle,  fes  a(rûcics  obtin- 
rent contre  lui  fentence  auxconfuls,  qui  le 
condamnoit  &  par  corps  au  payement  des 
Cooo  livres.  Sur  l'appel,  Larticle  foutint, 
d'après  la  difpofition  des  loix  romaines, 
(  qui  aflâmilenî  des  afTociés  à  des  frères  ) 
que  la  contrainte  par  corps  n'avoit  pas  lieu 
entre  afibciés.  Les  circonftances  particuliè- 
res de  la  caufe  étoient  abfolument  contre 
le  fieur  Larticle,  8c  le  rendoient  très-défa- 
vorable :  mais  la  force  des  principes  préva- 
lut ;  la  cour  infirma  la  fentence  des  confuls, 
&  déclara  l'emprifonnement  nul,  dépens 
néanmoins  compenfés;  plaidans  M*^  de  la 
Goutte  pour  le  Heur  Larticle,  &  M^  Le- 
blanc de  Verneuii  pour  les  deux  aflbciés.  ] 
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17.  Il  n'eft  point  néceffaire  de  donner  à 
chaque  afTocié  ou  inîérefie  une  copie  des  ex- 
ploits de  demandes,  de  fignifications,  procé- 
dures &  contraintes  qui  fe  font  contre  des 
afibciés;  une  feule  copie  fuffit  pour  tous. 

28.  La  cour  a  même  jugé  que  cette  ma-^ 
xime  devoit  s'appliquer  aux  intérelTés  dans 
le  canal  de  Briare  :  ceux-ci  ont  prétendu  ,' 
dans  un  procès  qu'ils  eurent  contre  M.  Pel- 
letier des  Forts,  qu'il  falloit  les  regardée 
comme  de  fimples  copropriétaires  qui  pou- 
voient  procéder  féparément,  au  moyen  de 
ce  que  leurs  lettres-patentes  ne  les  quali- 
fioient  point  compag,nie$,  8c  que  le  canal,' 
&  les  feigneuriês  qui"  y  font  jointes,  leur 
appartiennent  utjîngulis  :  mais  par  arrêt 
rendu  le  5  juillet  1722  ,  il  fut  ordonné 
qu'ils  plaideroienten  nom  colleélif 

20.  Enfin  ,  pour  éviter  les  procès  qui 
caufent  fouvent  la  ruine  des  marchands, 
l'ordonnance  veut  que  dans  toutes  l^sfocié- 
tés  il  y  ait  une  clatife,  par  laquslli'  bs  af- 
fociés  fe  foumettent  à  des  arbitres,  pour 
terminer  leurs  conîeftations  ;  Se  fi  la  claufe 
a  été  omife,  l'un  des  afibciés  en  pourra 
nommer  ;  8c  au  refus  des  autres ,  le  juge  en 
nommera  d'office.  Voyez  les  art.  1,2,  :?  &  4 
du  titre  4  de  l'ordonnance  du  comme  ^e. 

30.  La  cour  a  jugé,  par  un  arrêt  rendu 
le  18  juillet  1713,  au  rapport  de  M.  de 
Creil,  qu'un  aflbcié  ne  peut,  par  des  pac- 
tions  &i  autres  aftes  faits  peu  de  temps 
avant  fa  banqueroute  ouverte,  engager  fes 
autres  alTociés.  Cet  arrêt  eft  imprimé  avec 
un  précis  du  fait. 

31.  [  Si  de  deux  afTociés  voyageant  en- 
femble,  l'un  trouve  feul  un  effet  précieux 
&  que  l'on  ne  puiiTe  découvrir  à  qui  il  ap- 
partient, l'autre  alTocié  aura-t-il  fa  part 
dans  cette  chofe  trouvée?  il  faut  répoifdre 
que  non,  à  moins  qu'ils  ne  foient  affjciés 
en  tous  biens,  parce  que  l'effet  trouvé  Se 
doiit  le  maître  n'a  pu  être  connu,  eft  pour 
celui  qui  en  a  fait  la  découverte.  Totus  ejl 
inventoris  )  ni/ljint  focii  omnium  bonorum, 
Chaffanée  ,  in  conf.  Burg.  titre  premier , 
toutes  épaves  f  fol.  22  verf  n°.  10. 

32.  C'eft  une  maxime  de  droit  en  m::tie- 
re  àt  fociété  ,  que  l'afTocié  ne  peut  vendre 
la  cholè  commune  fans  le  confentcmsnt  de 
l'afTocié.  Soc  iu  s  fine  focii  confenfn  rem  coin,- 
munem  non  poteji  venders. 
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33.  C'eft  encore  une  maxime  cîe  droit,' 
que  raflbcié  de  mon  adocié  n'eft  pas  le 
mien.  Socius  focii  mû  non  ejî  meus  jociiis, 

34.  Les  confuls  ne  peuvent  connoître  des 
matières  de  fociété ,  que  lorfqu'elles  font 
faites  entre  marchands  artifans  hc  pour  fait 
de  leur  négoce  ,  trafic  ou  métier  ;  voyez 
Confuls^  n°.  29,  voilà  le  principe.  Cepen- 
dant voyez  au  moc  Incornpéient ,  n°.  11, 
l'arrêt  du  7  fcprembre  ijdB.  ] 

SOCIÉTÉ   COUTUMIERE. 

1.  Plufieurs  coutumes,  ^  finguliérement 
celle  de  Berry ,  titre  8  ,  article  20 ,  autorife 
ce  qu'on  nomme  jociétés  ou  alTociations 
coutumieres,  qui  comprennent  &  coirimu- 
niquent  à  tous  les  afTociés  les  gains  &  les 
profits  que  chacun  d'eux  fait  en  particulier. 

2.  QjQ.^  foclctès  peuvent  fe  régler  par  \&5 
conventions  des  parties;  mais  lorfqu'il  n'y 
a  point  de  trai':é,  elles  s'induifent  par  de- 
meurance  &  dépenfe  commune ,  Se  elles  fe 
cantinuent  entre  les  furvivans  6"  héritiers 
des  prédéce'dés  en  ligne  directe  ou  collatérale, 
myeurs  ou  mineurs  ,  jufqii^à  ce  qu'il  y  ait 
inventaire  fait  par  les  furvivans  ,  partage 
ou  o^re  de  partage  ,  ou  autre  déclaration  ex- 
prejfe  des  furvivans  ,  qu'ils  n^ entendent  per- 
Jevérer  en  la  fociété ^  &c. 

'  3.  Le  maître  ou  principal  adminiftrateur 
d'une  communauté  de  cette  efuéce  peut 
difpofer  des  biens  dont  elle  eft  compofée; 
&  les  a(5les  qu'il  pafle  en  cette  qualité, 
obligent  tous  les  afTociés,  même  fans  leur 
procuration  ;  mais  dès  le  moment  que  l'un 
a  demandé  fa  part  ,  la  communauté  cefle 
à  l'égard  de  tous  les  autres. 

4-  Sur  CQS  fortes  de  communautés  voyez 
les  articles  267,  268  Se  fuivans  de  la  cou- 
tume de  Bourbonnois;  les  articles  231  & 
132  de  celle  de  Poitou,  l'article  231  de 
celle  de  Touraine,  l'article  41  de  celle 
d'Angoumois.  [  Voyez  aufli  Continuation 
de  communauté ,  n°.  27.  ] 

[SOL. 

Voyez  Servitude  ,  n°.  8. 

1.  Ce  mot  en  général  fignifie  la  fuperfi- 
eie  de  la  terre ,  de  la  place  fur  laquelle  on 
veut  bâtir. 

2.  Pans  la  coutume  de  Paris,  article  1 87, 
fol  fignifie  la  propriété  du  fonds  d'un  héri- 
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rage.  Dans  fe  fens  il  y  eft  dit,  que,  qui  a 
\^foly  a  le  deifous  &  le  defTus,  s'il  n'y  a  tirre 
au  contraire.  Voyez  Bâtiment  y  Superficie  y 
Se  notamment  les  loix  des  bâiimens  par 
Defgodets. 

3.  Soi  fe  dit  auflj  de  la  qualité  du  ter- 
rein,  qui,  par  fa  fituation  ,  occafionne  fou- 
vent  une  difFérence  totale  dans  la  vente 
des  terres.  ] 

[SOLDATS. 

1.  Les  loix  romaines  8c  nos  ordonnances 
défignent  par  ce  nom  ,  généralement,  tous 
les  hommes  de  guerre,  &  non  pas  ceux  qui 
fervert  à  piod  moyennant  une  folde. 

2.  Sur  les  privilèges  des  foldats  voyez 
Teflament  militaire  ,  &  le  traité  de  privile- 
giis  militum  y  par  Cottier ,  jurifconfjke  de 
Tours.  Voyez  auffi  Solde ,  8c  Stigmates. 

5.  K  On  reprochoit  à  Scipion  qu'il  n'étolc 
*y  pas  foldat ,  (  c'eft-à-dire,  qu'il  n'étoit 
3'  pas  brave;  )  auffi  ne  le  fuis-je  pas,  dit-il, 
»  mais  capitaine  3>.  Ablancourt.  ] 

[  SOLDE,  SOLDER. 

1.  En  termes  de  pratique,  ces  mots  font 
fynonymes  à  payement.  Dans  ce  fens  on 
dit  folde  de  compte^  fblder  un  compte; 
c'eft-à-dire,  apurer  un  compte,  en  payer 
tout  le  débet.  Voyez  Compte. 

2.  Solde  fe  dit  aufli  de  la  paye  des  fol- 
dats. 

3.  Solde  ne  peut  être  faifie.  Ex  caufâJU' 
dicati ,  pignori  capi  non  poffunt  annonœ , 
falaria  ^  ftipendia  militum.  Lege  ^,  c.  de 
exec.  rei  judic.  Reipublicce  enim  interefl  ne 
dejeram  militiam  ,  &  caufa  publicce  utilita- 
tis ,  Jive  communis  falus  _,  femper  prœjertur 
privatœ  utilitati. 

4.  Plutarque,  dans  la  vie  d'Alexandre, 
remarque  que  ce  roi  ordonna  que  les  enfans 
de  ceux  qui  feroient  décédés  en  fon  fer- 
vice,  reçuflent  Xz  folde  de  leurs  pères,  ] 

[SOLEMNITÉS. 

1.  Il  y  a  6es  folemnités  requifes  par  les 
loix  pour  la  validité  des  zStts  ',  foie mni tés 
d'une  telle  néceûité,  que  l'omiflion  d'une 
feule  infeéle  de  nullité  i'afte  en  entier, 
même  dans  les  cas  les  plus  favorables,  &  à 
fortiori.  Sciendum  porrb  efi  folemnitates  hu- 
jufmodi  à  lege  induâasjadjîrmandum  ali- 
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qUfm  c&um  clvilem ,  lantcB  ejje  vis  ac  avto- 
ritatis  y  ut  Jï  légitime  adhibitœ  non  fini ,  ne- 
diitn  omnes  { fed una  duntaxat)  in  caujâjït , 
ut  aclus  omnino  nullus  ac  inutilis  exijlat..,. 
quod  ufqite  adeu  verum  eJîjUt  aclus  etiamja- 
vorabiles ,  folemnihus  omijfis  ,  non  coi-Jif- 
tant.  Pontanus,  in  conf.  Bief,  page  z%6. 

2.  Les  mêmes  folemnités  font  requifes 
lorfqu'il  s'agit  de  détruire ,  que  lorfqu'il  eft 
queftion  d'établir.  Eadem  folemnitas  quce 
requiritur  in  conftruendo  ,  requiritur  in  def- 
truendo.  Chaflanée,/?/.  151,  n°.  29. 

3.  Dans  les  chofes  où  \&s  folemnités  du 
droit  font  néceflaires,  rien  n'ett  fait  (1  ces 
ménries  folemnités  n'ont  pas  précédé.  Quia 
his  in  quibus  de  jure  folemnitas  requiritur  , 
nihil  confequi  potef  ,  ni/i  prius  foie mni ter 
fuerit  adum.  Le  même,  fol.  27  verfn.  i  , 
instvho  ,juf qu'à  ce  que  lefdites  folemnités 
feront  accomplies. 

4.  Les  plus  anciens  jurifconfultes  ont 
établi  que  le  mot  forme  exprimoit  au- 
tant que  celui  de  folemnité.  Sciendum  efi 
formam  apud  vetuftijfimos  juris  noftri  inter- 
prètes ,  pro  folemnitate  ujurpatam.  Ponta- 
nus,  loco  fupra  citato  ,  (  d'après  P>alde.  ) 

^.Etjfi  nihil  facile  mutandum  efl  ex  fo- 
lemnibus  y  tamen  ubi  ccquitas  evidens  expof 
cit ,  fubveniendum  ef.  Lege  144,  ù.  de  reg. 
jur.  ] 

SOLIDAIRE,  SOLIDITÉ. 

Voyez  Action,  Amende ,  Arquebufe ,  Cau- 
tions ^  Cens  ,  Chajfe  y  Coobligés  ,  Dépens, 
Dettes,  Difcujfions,  Dommages-intérêts , 
JJôielliers ,  n".  %  \  Légataire  ,  Lettres  de 
change  ,  Se  Société. 

I.  Le  mot  flidaire  fe  dit  «  des  obliga- 
s^tions  que  pafTent  plufieurs  perfonnes  en- 
as  fembie  ,  en  telle  forte  pourtant  que  cina- 
»  cun  s'engage  &  promet  de  payer  feui  la 
»  fomme  totale ,  de  même  que  s'il  étoit 
»  feul  obligé  ".  Di6lionnaire  de  Trévoux  , 
Verbo  Solidaire. 

[  C''=?ft  au  titre  17  du  troifiéme  livre  de 
duobus  reis  Jlipulandi  &  promittendi ,  que 
l'on  trouve  la  vraie  définition  de  la  folidité. 
Correi  promittendi  funt  duo  vel  plures  de- 
bitores ,  per  promifJLonem  ira  conjntuti ,  ut 
unius  debitoris  vicem  fujiineant  j  &fnguli 
fol i du  m  de  béant. 

Dans  l'ancien  droit;  il  fufi&foic,  posr  ^ue 
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l'obligation  ï\xX.  flidaire ,  que  plufieurs  duf- 
fent  la  même  chofe  au  même  créancier , 
parce  qu'alors  ils  étoient  regardés  comme 
la  devant  chacun  folidairement.  Ad  hoc 
fufficiebat  olim ,  Ji  plures  rem  eamdem  ei- 
dem  creditori  deherent ,  quia  tune  finguli  fo- 
lidum  debere  intelligebantur.  JVlais  il  n'en 
fat  pas  de  même  dans  le  nouveau.  H^dih  ex 
conjîitutione  Jufiniani,  non  aliter  correi  de-- 
bendi  conftituuntur ,  nifi  nominatim  id  ex- 
preffumfit.  ] 

2.  'L.-^  folidité  ne  fe  préfume  pas,  il  faut 
qu'elle  foit  expreffément  llipulée  entre  les 
coobligés;  elle  ne  peut  être  fuppléée  ni  fous- 
entendue  par  la  promeffe  de  payer  conjoin- 
tement :  on  doit  fe  fervir  du  tc\qi  folidaire  , 
ou  de  termes  équivalons,  comme  de  payer 
un  fui  pour  le  tout,  ou  conjointement  tenu 
Vun  pour  Vautre  :  autrement  les  dettes  & 
les  aCLions  perfonnelles  fe  divifent  naturel- 
lement &  de  droit,  entre  plufieurs  perfon- 
nes qui  ont  foufcrit  des  engagemens;  Bc 
chacun  d'eux  ne  doit  que  fa  portion  virile, 
c'eft-à-dire,  une  part  qui  fe  fixe  eu  égard 
à  leur  nombre ,  à  moins  qu'il  ne  foit  au- 
trement convenu. 

3.  Ainfi,  par  exemple,  s'il  eft  dit  dans 
une  obligation  ou  autre  afte,  que  l'argent 
a  été  prêté  à  deux  perfonnes ,  pour  l'em- 
ployer chacun  à  fes  affaires  particulières, 
il  n'y  a  point  àc  folidité  ;  chacun  des  débi- 
teurs eft  en  ce  cas  préfumé  ne  s'être  obligé 
que  pour  fa  part  &  portion. 

Tout  de  même ,  s'il  eft  fimplement  dit 
que  deux  perfonnes  fe  font  obligées  de 
payer  une  fomme  qui  leur  a  été  prêtée  fans 
parler  àt  folidité  xâ  de  divifion  ,  l'obliga- 
tion n'eft  ps.sJolidaire  ,  à  moins  que  la  foll" 
dite  ne  naiffe  de  la  nature  même  de  l'affai- 
re ,  comme  lorfqu'il  s'agit  d'obligations 
dont  l'objet  eft  indivifible,  de  dettes  con- 
tradées  par  coafTociés ,  de  lettres  de  chan- 
ge, &c. 

4.  [  Voici  en  matière  de  folidité  ,  une 
efpéce  qui  s'eft  préfentée  en  la  chambre 
des  vacations. 

Gilbert  Deny?  &  fon  frère  habitoient  au 
lieu  de  iMontel  de  Gelât;  l'un  &  l'autre  fai- 
foient.le  commerce  de  fel,  mais  ils  ne  de- 
meuroient  point  enfemble.  Cependant,  au 
mois  de  décembre  1767  ,  ils  s'adrefferent  au 
nommé  Chiveix,  marchand  de  fel,  de  «^ui 
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ils  achetèrent  30  balles  de  feî;  fçavoif , 
Gilbert  Denys,  ainfi  qu'il  le  prétendoit, 
12  balles,  &  Jofeph  Denys  22  balles. 

Chiveix  fit  affigner  les  deux  frères  à  fin 
de  condamnation  yo/zV^/Ve  de  la  Tomme  de 
729  liv.  15  f.  pour  vente  Se  livraifon  de 
30  b^'les  Bc  une  quarte  de  Tel.  La  défenfe 
de  Gilbert  Denys  condria  à  foutenir  i^.que 
Chiveix  devoit  être  débouté,  quant  à  pré- 
fent,  de  fa  demande;  attendu  que  lors  de 
la  livrai  Ton  à  lui  faite  des  12  balles  de  fel , 
Ch'veix  lui  avoit  donné  terme  &  délai 
jufqu'au  9  mai  lyôS.  2°.  Il  foutint  que  fon 
frère  &  lui  n'étoient  point  afTociés,  ne  vi- 
voient  point  enfemble ,  n'ayant  point  même 
poc&  /eu,  toutes  conditions  requifes  pour 
établir  une  fociété  3c  par  fuite  unefolidite 
qui  ne  fe  fupplée  jamais.  Le  marchand  au 
contraire  réduifoit  Tes  moyens  à  foutenir  que 
les  deux  frères  étoienc  venus  enfemble  dans 
fon  magafin,  qu'il  leur  avoit  livré  du  fel  en 
préfence  l'un  de  l'autre,  que  rien  ne  To- 
bligeoit  à  leur  laire  repréfenter  leur  a<fte 
de  fociété;  ii  excipoit  de  la  maxime, yb- 
cutas  re  contrahitur :  d'où  ii  conciuoit  que 
les  deux  frères  dévoient  être  condamnés 
Solidairement. 

Première  fentence  intervint,  qui,  avant 
faire  droit,  ordonna  que  Gilbert  Denys  fe- 
roit  preuve  que  le  marchand  lui  avoit  ac- 
cordé terme  &  délai  jufqu'au  mois  de  mai 
1768  pour  payer;  Denys  interjetta  appel 
de  cette  fep.tence ,  attendu  que  de  cette 
preuve  à  laquelie  le  premier  juge  avoit  ré- 
duit la  que/lion,  dépendoit  la  condamna- 
iionfolidaire,  qu'il  prétendoit  ne  devoir  ja- 
mais avoir  lieu,  parce  qu'il  n'y  avoit  point 
de  fociété  entre  lui  &  fon  frère.  Mais,  com- 
me  Gilbert  Denys  n'avoit  point  pris  un  ar- 
rêt de  défenfes,  féconde  fentence  inter- 
vint, qui  co^^àdLïxwiz  Jolidaire ment  les  deux 
frères  au  payement  de  la  fommç  dç  730  1. 
avec  intérêts  S^  dépens. 

Gilbert  D^nys  appeila  des  deux  fenîen- 
çee;  il  faifoit  ufage  en  la  cour  des  mêmes 
moyens  que  ceux  employés  devant  le  pre- 
?T!ier  juge  ;  il  ofFroit  de  payer  les  12  balles 
de  fei  qu'il  difoit  avoir  feulement  achetées 
de  Chiveix;  il  demandoit  même  fubfîdiai- 
remsnt  à  faire  preuve  qu'il  n'avoit  jsmais 
été  en  fociété  avec  fon  frère,  avec  qui  il  nç 
'Vivoitpas  au  mem.é pot  &feu  :  mais  par  ar* 
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rêt  du  mardi  iî  octobre  1/(58,  rsndu  en 
vacations,  la  fentence  fut  confirmétî  avec 
amende  &  dépens.  Plaidans  M^"  Legentil 
&  Auvray  des  Guiraudieres.  ] 

5.  h^  Jbliditè ,  par  le  moyen  de  laquelle 
un  créancier  peut  exiger  d'un  feul  le  paye- 
ment en  total  de  ce  que  plufieurs  lui  doi- 
vent ,  fans  être  obligé  de  difcuter  les  au- 
tres ,  n'eft  qu'en  faveur  du  créancier ,  Se 
n'empêche  pas  que  la  dette  ne  fe  divife  en- 
tre les  codébiteurs  :  ainfi  celui  d'entr'eux 
qui  paye  la  totalité  ,  ne  peut  rien  répétée 
contre  chacun  d'eux  au-delà  de  la  portion 
virile  dont  ils  étoient  tenus;  autrement,  Se 
fi  l'un  de  plufieurs  coobligés  qui  a  payé, 
ou  la  totalité ,  ou  plus  que  fa  portion  ,  pou- 
voit  agir  folidairement  contre  l'autre  ,  ce- 
lui-ci à  fon  tour  agiroit  folidairement  con- 
tre celui!"  ;  Se  cela  opéreroit  un  circuit 
d'a£lions  qui  les  feroit  tomber  également 
l'un  Se  l'autre. 

6.  Lorfqu'un  des  coobligés  folidairement 
devient  infoivable ,  celui  d'entr'eux  qui  a 
payé  toute  la  dette  ,  a  fon  recours  contre 
les  autres,  non-feulement  pour  leur  por- 
tion virile  ,  mais  m!me  pour  la  portioJl 
qu'ils  doivent  fupporter  dans  celle  de  l'in- 
folvable  ;  parce  qu'il  efl:  de  régie  que ,' 
quand  un  débiteur  folidaire  eft  devenu  in- 
foivable ,  fa  portion  virile  dans  la  dette 
commune  fe  répartit  fur  tous  les  autres. 
On  peut  voir  fur  cela  un  arrêt  rendu  le 
ç  feptembre  KÎ74,  rapporté  au  journal  du 
palais  ,  cinquième  partie.  Voyez  auffi  Baf- 
fet ,  Bacquet,  le  traité  de  la.  Jubrogation  , 
&  un  autre  arrêt  du  22  février  1650  ,  rap- 
porté au  journal  des  audiences  ,  tome  pre- 
mier ,  livre  5  ,  chap.  54  Mais  voyez  auûî 
un  autre  arrêt  du  5  feptembre  1^04  ,  rapr 
porté  par  le  Preftre ,  dans  les  arrêts  de  la 
cinquième  chambre  des  enquêtes. 

7.  Quoique  d..ns  la  régie  générale  il  n'y 
ait  6c Jolidite  entre  les  Coobligés  que  quand 
elle  eft  expreffément  ftipulée  ,  il  y  a  néan- 
moins des  cas  particuliers  oii  h  Jolidite  e(k 
de  droit ,  fans  qu'elle  foit  exprimée.  U  y  Si 
par  exemple  ,  une/olidite  légale  : 

ï°.  Contre  tous  les  endofleurs  d'une  let-» 
tre  de  change  &  de  billets  payables  à  or-^ 
dre  ,  fuivant  l'ordonnance  du  commerce. 
Voyez  auûi  un  arrêt  rendu  le  18  mars  1J06, 
qu'on  trouve  au  journal  des  audiences, 
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tome  5  ,  ^  dans  Augeard.  (  Il  ed  d'ailleurs 
imprimé.) 

2°.  Contre  les  coadjudicataires  judiciai- 

%".  Contre  les  cautions  judiciaires,  leurs 
certificateurs  &  les  débiteurs  qu'ils  ont  cau- 
tionnés. 

4°.  Contre  ceux  qui  font  condamnés  à 
des  intérêts  civils,  &  même  en  des  dépens 
en  matière  criminelle.  Voyez  l'arrêt  du  ii 
mars  171 1 ,  au  journal  des  audiences,  tome 
<5,  livre  2  ,  chap.  14. 

5°.  Contre  des  cocenfitaires.  Cependant 
voyez  l'art,  iii  de  la  coutume  d'Orléans  ; 
l'article  i^p  de  celle  de  Blois  ;  l'article  ^6 
■de  celle  de  Dunois  ;  l'article  36  du  chap.  z 
de  celle  de  Loris  ;  l'article  5  5  de  celle  d'E- 
tampes ,  Sec,  fuivant  lefquelles  chaque  te- 
nancier ne  peut  être  pourfuivi  que  pour  fa 
part  &  portion.  Voyez  auflî  ce  que  je  dis 
au  mot  Cens. 

6"*.  Contre  des  aiïbciés  pour  les  dettes 
de  la  fociété  ,  encore  que  l'un  d'eux  feule- 
ment ait  figné  ,  pourvu  qu'il  ait  figné  pour 
!a  compagnie  ,  fuivant  l'ordonnance  de 
tôyi ,  titre  4  ,  article  7. 

7°.  Entre  tontes  les  maifons  de  l'ordre 
des  ci-devant  foi-difant  Jéfuites  ;  fur  quoi 
on  peut  confulter  les  mémoires  &  l'arrêt 
célèbre  rendu  contre  ces  religieux  le  8  mai 
tj6i. 

8°.  Entre  co-détenteurs  &  co-propriétai- 
res  d'héritages  donnés  à  rente  foncière. 

ç)°.  Entre  les  per forme  s  condamnées  pour 
un  même  fait  de  fraude  aux  droits  du  roi: 
cetzefolidite  a  même  lieu  dans  ces  matiè- 
res ,  tant  pour  la  confifcation  6*  t'amende  , 
que  pour  les  dépens,  fuivant  l'ordonnance 
des  fermes  du  mois  de  juillet  i(58i ,  titre 
commun  ,  article  30. 

10°,  Entre  jurés  &  fyndics  des  commu- 
nautés de  marchands  &  artifans ,  pour  le 
maniement  des  deniers  &  i'adminiftration 
6q5  affaires  de  la  communauté  ;  ces  jurés  & 
fyndics  font  aGmiiés  aux  co-tuteurs. 

11°.  Entre  huiOîers-prifeurs  qui  procè- 
dent à  la  même  vente  de  meubles  ;  (  il  arri- 
ve fouvent  a  Paris  que  deux  huiflîers-pri- 
feurs  font  les  prifée  &  vente  après  décès  ; 
l'ancien  reçoit  les  deniers  ,  mais  tous  deux 
répondent  folidairement  du  prix. 

8.  [  Les  principes  fur  lefquels  font  fon- 
Tome  1  y. 
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défs  les  s.d:ïons  folidaires  ,  8c  qui  ont  été 
expliqués  ci-defTus  ,  ont  donné  lieu  à  la 
quellion  de  fçavoir  ,  fi  dans  un  marché  fait 
triple, contenant  vente  de  toutes  les  rouet- 
tes  qui  fe  trouveroient  dans  la  coupe  &  fu- 
perficie  de  1800  arpens  de  bois  taillis,  layô- 
lidite  n'y  étant  point  ftipulée  nommément, 
&  cet  aéle  ne  renfermant  point  l'expreffioti 
ni  par  conféquent  l'obligation  d'aucune  fo- 
lidite  j  cette  folidité  étoit  de  droit,  quoi- 
que non  exprimée  littéralement  ?  Le  nom- 
mé Bogne,  faifeur  de  flottages  pour  la  pro- 
vifion  de  Paris,  foutenoit  que  lafolLditenQ 
pouvoit  provenir  que  de  deux  caufes  ;  de 
la  convention  ou  de  la  loi  ;  que  dans  l'ef- 
péce  dont  il  s'agiffoit ,  il  n'y  avoit  aucune 
convention  ,  &  que  la  loi ,  appliquée  au 
marché  dont  il  étoit  queftion  ,  ne  pronon- 
çoit  point  cette  folidite  ({m  devoit  être  fti- 
pulée nominatim  ;  que  l'obligation  étant 
faite  triple,  elle  étoit  divifée  de  plein  droit 
entre  les  coobligés  ,  c'eft-à  dire  ,  que  cha- 
cun n'étoit  tenu  que  pour  fa  part.  Bogne 
ajoutoit  que  le  fieur  du  Tillot ,  fon  adver- 
faire  ,  avoit  toujours  exécuté  lui-même  de 
cette  manière  le  marché  en  queftion  ,  en 
recevant  divifément  &  fans  réferves  la  por- 
tion de  chacun  des  deux  acquéreurs ,  avec 
lefquels  il  avoit  traité. 

Le  fieur  du  Tillot  répondoit  qu  il  n  y 
avoit  qu'un  même  prix  dans  l'aéle  pour 
l'un  &  pour  l'autre  acquéreur  ;  il  citoit  le 
paflage  d'un  commentateur,  qui  a  dit  que 
des  ne'gocians  foufc rivant  enfemble  un  bdlet 
pour  marchandi/es  achetées  en  commun  , 
étaient  par  cela  feul  foUdaires.  Vous  avez 
promis  ,  difoit-il ,  de  me  fournir  deux  let- 
tres de  change  par  chaque  année  ,  cette 
promefTe  eft  foufcrite  de  l'un  &  de  l'autre  ; 
or  l'article  33  du  titre  S  de  l'ordonnance 
de  1673  ,  porte  que  ceux  qui  auront  mis 
leur  aval  fur  des  lettres  de  change  ,  fur  àos 
promeftes  d'en  fournir  ou  autres  a6les  de 
pareille  qualité  ,  concernant  le  commerce  , 
feront  tenus  folidairement  avec  les  tireurs, 
prometteurs  ,  endofleurs  &  accepteurs  en- 
core qu'il  n'en  foit  pas  fait  mention  dans 
l'aval  ;  d'où  le  fieur  du  Tillot  concluoiC 
qu'au  défaut  de  la  convention  ,  la  loi  ve- 
noit  à  fon  fecours;  qu'ainfi  il  fe  trouvoit 
toujours  dans  les  deux  cas  exclufivement 
requis  pour  établir  la  folidité  ,  aut  ex  legc  , 
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aut  ex  conventlone.  Enfin  le  granJ  moyen 
de  du  Tiilot  étoit  que  h  folidite  entre  af- 
fociés  avoit  lieu  de  droit ,  quoiqu'elle  ne  fût 
pas  exprimée  dans  V&^q  de  fociété.  Ainfi 
jugé  par  arrêt  du  lundi  i8  juillet  1768  , 
rendu  en  la  grand'chambre  fur  délibéré,  au 
rapport  de  M.  l'abbé  Terray  ,  confirmatif 
de  la  fentence  du  jruge  Grayer  de  Mailly. 

Remarquez  que  le  nommé  Bogne  étoit 
auffi  appellant  comme  de  juge  incompétent 
de  cette  fentence  ,  fur  le  fondement  que 
«'agiffant  d'un  marché  de  rouettes  deftinées 
aux  flottages  de  trains  pour  i'approvidon- 
nemenc  de  Paris,  le  bureau  de  la  ville  étoit 
feul  compétent  pour  en  connoître.  Mais  la 
cour  n'eut  point  égard  au  moyen  d'incom- 
pétence ,  8c  la  fentence  par  défaut  qui  avoit 
condamné  folidairement  le  nommé  Bogne 
à  payer  au  fieur  du  Tiiiot  une  fomme  de 
750  liv.  reftante  à  payer  du  prix  de  la  vente 
des  rouettes  ,  fut  confirmée  avec  dépens. 
M^  Lemoyne  de  Grandpré  fit  un  mémoire 
pour  i'appellant.  ] 

^.  La /olidite  entre,  co-ceufitalres  Si  entre 
CO-tenanciers  a  lieu  fans  difficulté  en  faveur 
du  feigneur  ,  de  fes  fermiers  &  de  ceux 
qu'il  a  prépofés  au  recouvrement  des  cen- 
fives  &  rentes  feigneurialcs.  Mais  il  l'un 
des  co-tenanciers  paye  la  totalité  d'une  ren- 
te ,  8c  ie  fait  fubroger  aux  droits  du  fei- 
gneur, pourra-t-il ,  en  diminuant  la  portion 
dont  il  eft  tenu  ,  exercer  i'aclion  folidaire 
contre  l'un  de  fes  co-tenanciers  ,  &  lui  de- 
mander la  totalité  du  reftant;  ou  bienn*au- 
ra-t-il  que  l'a6lion  divifée  contre  chacun 
des  co-tenanciers  l 

Cette  queftion  s'cil:  préfentée  au  préfi- 
dial  d'Angoumois  ;  &  ,  par  fentence  du  3 
juillet  174.2  ,  il  a  été  jugé  que  le  co-tenan- 
cier  n'avoit  que  l'aélion  divifée  contre  fes 
co-tenanciers  :  il  a  même  été  ordonné,  par 
cette  fentence  ,  que  le  plaidoyer  de  l'avo- 
cat du  roi  ,  qui  depuis  a  été  imprimé,  fe- 
roit  inféré  dans  les  regiftres  de  l'audier>ce. 

La  même  queftion  entre  d'autres  par- 
ties dans  la  même  coutume  ,  s'étant  depuis 
préfentée  au  parlement  ,  la  cour  ,  par  arrêt 
rendu  en  la  grand'chambre  ,  en  très-grande 
connoi(Tance  de  caufe ,  le  lundi  6  feptem- 
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bre  I75<?5  au  rapport  de  M.  l'abbé  Bou- 
cher, a  jugé  que  le  co-tenancier  qui  ayoiC 
payé  avec  fubrogation  ,  pouvoit  exercer 
î'adion  folidaire.  Voyez  fur  cela  un  arrêt 
du  26  janvier  1717  ,  rapporté  par  la  Com- 
be ,  verb.  Solidité  j  n.  2.. 

10.  Les  religieufes  de  PoiHy  ayant  ac- 
quis portion  d'un  héritage  qu'elles  avoienc 
anciennement  donné  à  rente  foncière,  ellea 
prétendirent  que  les  détenteurs  du  furplus 
de  l'héritage  reftoient  encore  folidairement 
obligés  au  payement  de  ce  qui  reftoit  dû  de 
la  rente  dont  elles  avoient  confondu  partie 
par  leur  acquifition  ;  mais  après  une  plai- 
doirie de  fept  audiences  ,  il  fut  jugé  fur 
délibéré  aux  requêtes  du  palais,  le  i(5  mai 
1741  ,  qu'au  moyen  de  leur  acquifition  , 
elles  ne  pouvoient  plus  exercer  \^  folidiié 
contre  les  autres  co-détenteurs  pour  le  fur- 
plus  de  la  rente  ;  Se  la  fentence  a  été  con- 
firmée par  arrêt  rendu  en  la  grand^cham- 
bre,  contraire  aux  conclufions  de  M.  l'avo- 
cat général  Gilbert,  le  31  janvier  \']^i{a)\ 
la  cour  avoit  jugé  de  même  une  pareille 
queflion  ,  au  rapport  de  M.  de  Blair  ,  par 
arrêt  rendu  le  17  août  1741. 

î  î .  Ces  deux  arrêts  ,  &  quelques  autres 
qui  ont  jugé  de  même,  ne  doivent  point 
former  de  préjugé  ;  &  il  faut  penfer  avec 
l'auteur  de  la  jurifprudence  provençale  , 
que  ,  folt  qu'il  s'agifîe  d'une  rente  foncière 
ou  d'un  cens^(3)  dû  fur  un  héritage  fitué 
dans  une  coutume  qui ,  comme  celles  qu3 
j'ai  citées,  n'admet  pas  la  divifion  du  cens, 
ce  le  feigneur  ,  en  acquérant  &  réuniiTant  i 
3j  fon  domaine  direcî:  un  des  fonds  foumis 
3>  à  Xz.  folidité  pour  le  payement  du  cens  , 
3î  ou  en  affranchi  (Tant  l'un  des  coobligés  y 
M  conferve  cette  mèmefoLiditéà.  l'égard  de 
3î  tous  les  autres,  déduction  faite  de  la  por- 
»  tion  détachée  de  la  maffe  3>. 

12.  L'auteur  des  notes  fur  le  traité  des 
droits  Jeigneuriaux  3  "^^r  Boutaric  ,  rappor- 
te un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du 
1(5  mars  1742  ;  Se  l'auteur  provençal  en 
cite  un  autre  rendu  au  parlement  d'Aix  au 
mois  de  juillet  1754,  qui  ont  l'un  8c  l'autre 
jugé  en  conformité  de  la  folidité  pour  la 
feigneur  ;  8c  la  maxime  a  d'ailleurs  été  con- 


(a)  La  Comité  parle  auffî  de  cet  arrêt,  &:  il  dft  qu'il 
a  été  rendu  fur  délibéré  j  au  rapjp.gi;  de  M,  Bçïbard ,  Je 
X6  jaiivisr  ly-^i» 


(h)  M  Lépine  deGrainville  dit  dans  l'endroit  de  fon 
livre  que  je  cite  ci-après,  qu'il  n'y  a  point  de  différence  i 
làjiç  d€s  rençe$  foncières  d'avec  le  cens  en  pareil  cas. 
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facrée  par  l'arrêt  rendu,  confuhls  cUjfibus, 
au  parlement  de  Paris  ,  en  faveur  du  mar- 
quis de  Chazîron  ,  le  28  mars  1744  ,  rap- 
port-é  par  M.  Lépine  de  Grainville  ,  page 
577,  où  Ton  trouve  les  efpéces  &  la  date 
des  divers  arrêts  qui  ont  jugé  la  queftion  ; 
les  uns  pour,  les  autres  contre. 

I  3.  Enfin  la  cour  vient  encore  de  juger  , 
par  arrêt  rendu  ,  au  rapport  de  M.  l'abbé 
Boucher,  le  jeudi  29  mars  1759,  en  la 
grand'chambre  ,  que  dans  la  coutume  de 
Poitou  ,  un  feigneur  qui  acquiert  une  par- 
tie du  tenement  qui  lui  doit  des  redevances 
feigneuriales  ,  conferve  l'aélion  foLidaire 
contre  les  co-tenanciers  pour  le  reftant  de 
la  redevance. 

14.  On  peut ,  fur  cette  matière  ,  conful- 
ter  le  traité  du  déguerpljfement ,  par  Loy- 
feau  ;  le  commentaire  de  Bafnage  fur  l'ar- 
ticle 179  de  la  coutume  de  Normandie  ; 
celui  de  Defpomrniers  fur  l'article  109  de 
celle  de  Bourbonnois  ;  Se  Pocquet  de  Li- 
vonniere,  traité  àts  fiefs,  liv.<5,  ch.  ijfeft.  3. 

15.  ce  Si  deux  perfonnes  on  été  confti- 
9î  tuées  procureurs  ou  prépofés  à  une  même 
»  affaire  ,  &  que  l'un  &  l'autre  s'en  char- 
»  gent  ,  ils  en  feront  tenus  folïdaïrement , 
»>  fi  leur  pouvoir  ne  le  régie  autrement  ^^  ; 
car ,  (  dit  Domat  )  «  l'affaire  eft  commife  à 
«l'un  &  à  l'autre,  &  chacun  en  répond 
»  quand  il  accepte  l'ordre  3'. 

1(5.  C'eft  en  conféquence  de  ces  princi- 
pes que  ,  par  arrêt  du grand-confeii  rendule 
53  feptembre  1735  ,  les  dirréteurs  des  mif- 
fîons  étrangères,  qui  avoient  géré  le  béné- 
fice d'un  de  leurs  membres  abfenr ,  &  qui 
en  avoient  été  évincés  par  le  fieur  Saviard, 
furent  conàd^mnés  foUdairement  2  reOcituer 
au  fieur  Saviard  \'2S  fruits  qu'ils  en  avoient 
indûement  perçus  ,  en  conféquence  de  la 
procuration  donnée  à  toute  la  communau- 
té, repréfeniée  paries  directeurs. 

17.  Feu  M^  Sarrazin  ,  confulté  fur  la 
queftion  de  fçavoir  fi  une  femme  qui  ne 
fait  pas  un  autre  commerce  que  celui  de 
fon  mari,  eft  obligée  2\a,/olidite' ,  ayant 
contrafté  avec  fon  mari  Cansjolidite,  ré- 
pondit que  la  femme  qui  s'oblige  avec  fon 
Bîari  marchand,  devient  la  cs^ntion  folidai- 
rt  d'un  marchand  pour  les  marchandifes 
fournies,  &  que  la  renonciation  à  la  com- 
lEiunauté  ne  la  met  pas  à  l'abri  de  l'a/Slion 
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qu'on  a  Côfttre  une  caution  ,  qui  refte  tou- 
jours obligée  pour  le  tout. 

1 8.  Il  paroît  que  la  cour  a  adopté  ces  prin- 
cipes lors  d'un  arrêt,  dont  voici  l'efpéce  ; 
Louis  de  la  Solenne,  marchand  ,  ic  Ma- 
rie Chauvin  fa  femme  ,  avoient  fait  un 
billet  le  24  juillet  1734,  conçu  en  c^%  ter- 
mes :  Pour  lafomme\de  ,9283  liv.  \  ofi)h  que 
nous  reconnoijjons  devoir  a  madame  Desjru- 
ges  ,  veuve  Cre/peau,  de  compte  fait  avec  elle 
cejourd'hui  de  toutes  Les  marchandifes  qi^elle 
^  feu  fon  mari  ont  fournies  ù  vendues,  6* 
autre  commerce  que  nous  avons  fait  enfem- 
ble ,  &  laquelle  fomme  nous  promettons  lui 
payer  ;  fcavoir ,  Sec. 

Marie  Chauvin  ne  faifoit  point  un  com- 
merce fé::aré  de  celui  de  fon  mari  ;  Se  il  faut 
remarquer  que  par  ce  billet  elle  n'étoit  pas 
autorifée  ,  &  qu'elle  ne  s'obligeoit  pas  folï- 
daïrement. 

Des  9Z83  liv.  10  fols  il  n*en  reftoit  plus 
dû ,  à  la  mort  dû  mari,  que  3513  l.  10  fols. 
Marie  Chauvin  fut  affignée  aux  confuls 
de  Poitiers,  pour  être  condamnée  à  payer 
cette  fomme,  tant  en  fon  nom,  que  comme 
commune  mère  &  tutrice  de  Ces  enfans. 
Elle  foutint  le  billet  nul.  Se  demanda  fa 
décharge,  au  moyen  de  fa  renonciation  à  la 
communauté,  8c  de  ce  qu'elle  ne  faifoic 
point  de  commerce  féparé.  Malgré  cette 
défenfe  ,  elle  fut  condamnée  à  payer ,  par 
fentençe  du  27  août  1734  :  y  ayant  eu 
appel  ,  arrêt  eft  intervenu  le  27  janvier 
1742  ,  au  rapport  de  M.  Daverdoin  ,  par 
lequel  la  cour  a  infirm.é  la  fentence  au  chef 
feulement  qui  condamnoit  la  veuve  la  So- 
lenne comme  commune;  &  a  ordonné  au 
furplus  que  la  fentence  fortiroit  effet. 

19.  Depuis  cet  arrêt ,  on  a  élevé  la  quef- 
tion de  fçavoir  fi  la  totalité  des  3515  liv. 
10  fols  pouvoit  s'exiger  des  héritiers  de  la 
veuve  la  Solenne?  Ils  prérendirent  n'en  de- 
voir que  moitié,  parce  que  le  billet  n'étolc 
pdisfolidaire  ;  &  que ,  quoique  ,  par  Fex- 
ploit  donné  devant  les  confuls  de  Poitiers  , 
on  eût  conclu  à  ce  qu'elle  fût  condamnée 
folidairement ,  la  fentence  prononçoit  leâ 
condamnations  par  jugement  confulaire^ 
d'où  l'on  concluoit  c^u'il  n'y  avoit  pas  de 
folidite. 

Les  créanciers  répondoient  que  la  veuve 
h  Solenne  étoit  perfonneîlement  condaïiî- 

£j  1.2,    ij 
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née  à  payer  la  totalité  ;  qu'une  femme  qui 
s'oblige  avec  Ton  mari  marchand  devient 
caution /oliciaire  d'un  marchand,  &  que 
tout  Gi\folidalre  en  fait  de  billets  de  mar- 
chand ;  que  la  femme  d'un  marchand  étoit 
confidérée  comme  fon  alTocié,  &  qu'il  n'é- 
toit  pas  nécelTaire  d'avoir  l'obligation yo- 
lidaire  àts  affociés  ,  pour  avoir  l'obligation 
de  toute  la  fociécé,  qui  eft  de  droit  obligée 
en  vertu  de  la  fociété. 

Par  arrêt  rendu  le  5  mars  1743  >  ^'^  ^^' 
levée  ,  fans  s'arrêter  aux  offres  des  héritiers 
de  la  veuve  la  Solenne  ,  qui  ne  vouloient 
payer  que  la  moitié  ,  ils  furent  condamnés 
à  payer  la  totalité. 

20.  Le  payement  des  arrérages  d'une 
rente  fait  par  l'un  des  coobligés  ya//V<z/V<?- 
mient ,  empêche  la  prefcription  contre  les 
autres  coobligés  qui  n'ont  jamais  rien  payé 
au  créancier.  Voyez  M.  Louet,  let.  P,  n°.  2, 
Se  infrà,  n°.  25  &  2(5. 

Cette  maxime  ,  qui  eft  certaine,  fut  in- 
^;0«[uée  par  les  fieurs  de  Saint- Vincent  , 
feigneurs  du  Éef  de  Murvaux  en  Lorrai- 
ne, quidemandorent  unerecon^oifTance  du 
«cens  que  leur  dévoient  leurs  vafTaux  :  la 
plupart  de  ceux-ci  n'avoient  depuis  long- 
îemps  rien  payé  du  cens  qui  leur  étoit  de- 
mandé ;  &  comme  la  coutume  de  S.  Mi- 
^iel ,  dans  l'étendue  de  laquelle  le  fief  de 
Murvaux  eft  fitué,  admet  la  prefciiptiofi 
<jU  cens,  ils  foutenoient  avoir  acquis  pref- 
cription, &  difoicnt  qi  e  la  maxin:e  qu'on 
îeur  oppofoit ,  n'avoit  lieu  que  dans  le 
«as  de  plufeurs  coQhW^^és  Jclidairement  Bc 
perfonneliement  ;  «  que  cts  engagemens 
«  font  bien  différens  de  l'obligation  foli- 
39  daire  de  plufieurs  co-détenteurs,  qui  ne 
»  font  obligés  qu'à  caufe  de  leurs  déten- 
o>  tiens  des  héritages  chargés  d'un  cens  & 
»  d'une  redevance  annuelle  ». 

Cette  dirtinftion  fut  rejetfée  ;  &  par 
arrêt  rendu  le  30  juillet  1726  ,  au  rapport 
de  M  Barberie  de  Courteille  ,  en  la  pre- 
mière chambre  des  enquêtes,  les  cenfitaires 
ont  été  condaninés  foUdairement  à  pafler 
reconnoiiTance  du  cens  qui  leur  étoit  de- 
mandé, &  à  en  payer  cinq  années  d'arré- 
rages échus  lors  de  la  demande. 

21.  C'eft  encore  une  maxijne  certaine 
qiie  la  recojtvnoiiTance  de  l'un  de  ceux  dont 
i'obligation_eftyoi;V«/>^,  ou  par  fa  nature. 
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ou  par  la  convocation ,  nuit  aux  autres* 
22.  Voici  une  exception  à  ceci. 
Le  chapitre  d'Orléans  étant  divifé  fiif 
l'adminiftration  des  facremens  à  »ni  de 
tfeîs  membres,  quelques  clianoines  proref- 
terenr  contre  le  refus  de  l'admir.iftratiou 
fait  pai-  le  plus  grand  nombre;  &  ce  refus 
ayant  attiré  des  condamnations  d'amendes 
très-confidérables  contre  le  chapitre,  il 
s'eft  agi  de  fçavoir  fi  elles  dévoient  être 
acquittées  par  le  chapitre  en  corps  ?  Ceux 
qui  avoient  fait  des  démarches  pour  faire 
adminiftrer  leur  confrère,  difoient  qu'on 
ne  devoit  pas  leur  faire  fupporter  une  por- 
tion de  CQS  amendes  ,  qu'ils  n'étoient  pas 
coupables  du  crime  qui  les  avolt  attirées  ; 
qu'en  un  mot,  ce  n'étoit  pas  une  dette  fo- 
lidalrt  des  chanoines.  Par  arrêt  rendu  le 
12  juillet  1755  ,  fur  les  conclufions  de  M. 
l'avocat  général  Joly  de  Fleury  ,  après 
une  plaidoirie  de  quatre  audiences,  la  cour 
a  jugé  que  les  chanoines  réfraftaires  paye- 
roient  feuls  les  amendes  ,  dommages- inté- 
rêts, &c.  &  que  les  autres  en  feroient  en- 
tièrement déchargés. 

25.  Si  le  mari  &  la  femme  entrent  avec 
d'autres  perfonnes  dans  une  obligation y»- 
lidaire  y  ils  ne  font  comptés  que  pour  une 
tête,  lorfqu'il  s'agit  de  faire  un  également 
entre  les  obligés.  Yoytz  Mari. 

24.  Des  directeurs  de  créanciers  font-ib 
tenus  folidairement  de  rendre  compte  de 
leur  adminiilration  aux  autres  créanciers  ? 
Cette  queftion  s'cft  préfentée  au  parlement 
de  Rouen  en  1732.  Quatre  direfieurs  choi- 
es par  d'autre  créanciers ,  s'étoient  rendus' 
maîtres  pendant  douze  ans  des  biens  ab-i'.i- 
donnés  par  le  débiteur  commun  :  après  ce 
terme  ,  &  iorfqu'on  leur  demanda  compte, 
ils  cherchoient  à  faire  retomber  les  uns  fur 
les  autres  le  poids  de  cette  demande;  cuel- 
ques-uns  difoient  ne  s'être  mêlés  de  rien  , 
&  foutenoient  en  conféquence  qu'-..'  n'a- 
voit pas  d'action  à  diriger  contr'eux. 

Par  arrêt  rendu  au  parlement  dr  T,  ouen, 
après  une  plaidoirie  de  fix  audiences,  le  19 
janvier  1732,  ils  furent  condamné  s  yôi/V^i- 
remcnt  ic  par  corps  à  payer  aux  autres- 
créanciers  41800  liv.  dues  à  ceux-ci  ,  avec 
l'intérêt  depuis  1719  ,  &  en  3000  livres  de 
dQmma^?s&  intérêts. 

25.  £  Si  le  poflelTeur  d'une  partie  de  Thi- 
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rîtage  chargé  d'une  rente,  en  a  été  libéré 
par  l'effet  de  la  prefcription  trentenaire  , 
les  détenteurs  dss  autres  parties  qui  de- 
meurent chacun  chargés  du  total,  ne  peu- 
vent, pour  fe  dirpenfer  de  \afolidite,  op- 
pofer  au  créancier  de  la  rente,  qu'il  les  a 
par  Ta  négligence,  privés  du  recours  qu'ils 
dévoient, en  payantle  total, avoir  contre  le 
co- détenteur,  à  qui  le  créancier  a  laifTé  ac- 
quérir la  prefcription.  La  raifon  eft  que  ces 
co-détenteurs  pouvoient  eux-mêmes  arrêter 
cette  prefcription,  en  exerçant,  par  l'effet  du 
payement,  le  recours  contre  le  co-détenteur 
Jolidaire ,  avant  que  le  temps  de  la  prefcrip- 
tion fiât  accompli ,  &  qu'ainfi  ils  ne  font  pas 
recevables  à  oppofer  i,u  créancier  fa  négli- 
gence de  n'avoir  pas  arrêté  cette  prefcrip- 
tion, cette  négligence  leur  étant  commune 
avec  lui.  Voyez  le  traité  du  bail  à  rente  j 
par  M.  Pothier,  page  193. 

z6.  Lorfqu'ily  a  plufieurs  coobligésyô- 
lidaires  au  payement  d'une  rente  ,  fi  le 
créancier  n'eft  point  payé  de  la  totalité  des 
arrérages  .  il  peut  à  caufe  de  Wfohdîté  s*ai- 
drelTer  à  celui  de  fes  débiteurs  folidaires 
qu'il  jugera  à  propos,  quand  même  celui 
qu'il  aftionneroit ,  lui  auroit  payé  fa  part  & 
portion  de  la  rente  •  mais  alors  le  débiteur 
qui  a  déjà  payé  ,  peut  s'adreffer  à  fon  co- 
obligéyoi/V^i/^,  par  la  voie  de  la  fomma- 
tion  3c  dénonciation  ,  Se  quand  même  ce 
dernier  qui  étoit  en  retard  de  payer,  paye- 
roit  par  la  fuite  le  créancier,  il  devroit 
toujours  les  fraiï  des  iommations  Se  dénon- 
ciations ,  à  compter  du  jour  de  la  dénon- 
ciation ;  par  une  conféquence  nécefiaire  il 
feroit  tenu  du  rembourftment  de  ce  que 
fon  coohWgé  folid.zire  auroit  payé  pour  lui, 
la  fubrogation  au  lieu  Se  place  du  créan- 
cier, s'opérant  de  droit  en  pareil  cas  en 
faveur  du  débiteur,  qui  comme  contraint  a 
payé  pour  fon  coobligé  ;  c'eft  ce  qui  a  été 
plaidé  &  }ugéin  terminis ,  par  arrêt  du  ven- 
dredi 5  janvier  1770,  infirmatif  d'une  fen- 
tence  du  châteiet  du  18  mars  ij^ç.  Plal- 
dans  M^  de  Varicourt,  pour  François  Vi- 
try,  appellant  ;  &  M^  Gaukhier,  pour  le 
£eur  de  la  Fond,  intimé.  ] 

[  S  O  L  I  T  E. 

T.  En  droit,  ce  mot ,  purement  îatin  , 
fignifie  ce  qui  elt  d'ufage,  ce  qui  eft  ac- 


SOL 


H9 


coutume.  Son  oppofé  eft  infilite. 

2.  On  dit  une  claufe  ,  une  convention 
foliie. 

3.  II  y  a  cependant  cette  différence  entre 
folite  (  folitum  )  ,  &  accoutumé  (  confue- 

tum  ) ,  que  folitum  dicitur  ejfe  per  unam  fo- 
lam  vicem  ;  &c  que  confuetum  non  potejï 
dici  nifi  fit  ufitatum  faltcm  per  dims  vices ^ 
Voyez  la  glofe  in  lege  3  ,  cod.  de  epifc- 
aiidien.  Voyez  auIG  Lanfrancus  de  OrianO/ 
fuper  L.  admonendi ,  ff.  de  jurejurando. 

4.  En  fait  d'actes  ,  da  contrats  &  de  dif- 
pofitions  teftamentaires  on  admet  tout  ce 
qui  t'!^  folite  &  accoutumé.  In  contraclibus  , 
in  uitimis  voluntatibus  ,  vemunt  follta  &' 
confueia. 

5.  Les  chofes  qu'il  eft  d'ufage  de  faire  > 
les  clauses  qu'il  eft  de  coutume  d'appofer 
aux  contrats ,  font  préfumées  de  droit  avoir 
été  faites  ,  avoir  été  appofées.  Idto  qu.-e' 
apponi  ^  fieri  folita  funt ,  pro  appcftis  ha- 
bentur  ,  &  pro  faclis.  Lege  qiiod  fi  nclit y 
§.  quia  ajftd'ua  ,  tf.  de  edili  edici.  ] 

[  SOLLICITATIONS, 

Solliciter ,  Solliciteurs. 

1.  En  terme  de  palais,  le  mot  à^follici- 
tations  fe  prend  le  plus  ordinairement  en 
mauvaife  part.  Dans  ce  fens  on  dit  obte- 
nir, parvenir  à  fes  fins  à  force  àzfollicita- 
lions  ;  c'eft  prefque  dire  per  fas  &  nefas  ; 
en  effet ,  3c  relativement  aux  jugemens  ,  ce 
qui  efljuftepar  foi-même,  doit  être  ordon- 
né uns  follicitations 'j  3uSî  font-elles  tou=f 
jours  impuiffantes  auprès  des  véritables^ 
juges. 

2.  Solliciter  G^m-R^  encore  prefTer  le  jii-» 
gement  d'une  affaire ,  voir  à  cet  effet  fon 
rapporteur  ,  demander  une  grâce,  une  juf- 
tice. 

^.  «  Celui  qui  follicit^  pour  les  autres,  a 
33  la  confiance  d'un  homme  qui  demande  la 
3>  juftice,  &  celui  qmfoll'cité  pour  foi,  a 
îj  la  pudeur  Se  l'embarras  d'un  homme  qui 
33  demande  grâce  o:>.  La  Bruyère. 

4.  Quelquefois  yb/i/c//ifr ,  pris  abfolu" 
ment  &  'ans  régime  ;,  veut  dire  inciter,  ex» 
citer.  Danscefen.9  uu  juge  en  interrogeant 
un  accufé  ,  lui  o'sT.îindequi  Vz  follicité  3. 
commettre  un  tci  crime ,  une  telle  chofe. 

5.  A  l'égard  des  folUciteurs  (  de  procès  )' 
tout  le  mpude  fçait  que  le  déshonneur  ^ 
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attaché  à  ce  métier ^  &  qu'ils  font  compris 
dans  la  prohibition  des  incapables  ,  en  fait 
de  difpofîtions  teftamentaires  ou  de  dona- 
tions. Cependant  fi  un  homme  n'étoit 
connu  que  pour  avoir  follicité  une  feule 
affaire,  la  donation  qui  lui  feroit  faite  par 
celui  dont  il  étoit  moins  \t  folliciteur  que 
l'agent ,  feroit  bonne ,  fauf  la  réduélion 
proportionnée  aux  fervices  rendus.  Voyez 
auffi  aux  articles  Incapables  ,  8c  Proxé- 
nètes. 3 

[SOLVABILITÉ. 

Par  arrêt  du  parlement  du  14  janvier 
1687,  il  a  été  jugé  qu'un  procureur  n'étoit 
pas  garant  de  Vinfolyabilité  de  ceux  pour 
îefquels  il  enchérifToit ,  &  qu'il  fuffifoit 
qu'il  eût  un  pouvoir  d'une  partie,  apparem- 
ment folvable.  Voyez  cet  arrêt  dans  les  ar- 
rêts &  réglemens  concernant  les  fondions 
éQS  procureurs,  imprimés  en  i^^4,  page 
ii8.  ] 

[SOLUTION. 

1.  Ce  mot  fignifie  l'écIaircifTement  d'une 
difficulté,  d'une  queftion,  &  même  fa  dé- 
ciCon, 

2.  §3*  Solution  fignifie  auffi  en  droit 
payement.  Voyez  à  ce  mot ,  plus  ufité  à 
préfent  au  palais ,  que  celui  àQfolution.  ] 

[  SOM  MASQUE. 

1.  Sommafque  eft  le  nom  qu'on  donne  à 
des  religieux  inftitués  vers  l'an  1528  ,  par 
ie  père  Emilien,  Vénitien;  leur  chef  d'or- 
dre fut  établi  à  So/nmafques  en  Italie. 

t^  La  congrégation  àts  Sommafques , 
unie  d'abord  aux  Théatins  ,  enfuite  aux 
Pères  de  la  Doûrine  chrétienne ,  en  fut  fé- 
parée  8c  fe  foutient  d'elle-même  en  Italie 
où  elle  eft  floriflante.  Voyez  le  père  He- 
îyot ,  tome  4;  voyez  d,\xÔ\.  Doctrine  chré- 
tienne (  Fer  es  de  la).'] 

SOMMATION. 

ï.  C'eft  le  nom  d'un  afte  par  lequel  on 
interpelle  quelqu'un  de  faire  ou  de  délivrer 
quelque  chofe. 

3.  Le  n\Ql  fommatign  eft  aufli  quelque- 
fois fynonyme  à  garantie  ;  en  effet ,  une 
demande  en  Jommation  n'eft  autre   chofe 
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qu'une  demande  eu  garantie.  On  la  nomme 
plus  communément  demande  en  Jomma- 
tion ;  parce  que  celui  qui  la  forme ,  femme 
fon  garant  de  faire  ceffer  la  demande  ori- 
ginaire. Voyez  Dénonciation ,  Garantie  , 
&  Solidité ,  n".  2(5. 

SOMMATIONS  RESPECTUEUSES. 

Voyez  Mariage. 

1 .  [  On  i^çtW^fommations  refpeclueufes  , 
celles  que  les  enfans  font  tenus  de  fdire  à 
leurs  père  Se  mère ,  à  l'effet  de  pouvoir  fe 
marier  fans  leur  confentement ,  &  faute 
àtÇ<\n^\\QsfommationS}  ila  s'expoferoient  à 
être  exhérédés.  ] 

2.  Un  arrêt  de  règlement  rendu  le  %y 
août  1*592  ,  ordonne  que  «  les  fils  Se  filles, 
9>  même  les  veuves  qui  voudront  faire  fom^ 
3ï  mer  leurs  père  8c  mère,  aux  termes  de 
»  l'ordonnance,  de  confentir  à  leurs  maria- 
M  ges,  feront  tenus  à  l'avenir  d'en  deman- 
»  dsr  permiffion  aux  juges  royaux  des  lieux 
=•>  des  domiciles  des  père  Se  mère,  qui  fe- 
"  ront  tenus  de  la  leur  accorder  fur  requê- 
3'  te  ,  Se  que  \çs  Jommations  feront  faites 
3ï  en  cette  ville  de  Paris  ,  par  deux  notai- 
3'  res  ;  Se  par-tout  ailleurs ,  par  deux  notai- 
■»  res  royaux,  ou  un  notaire  royal  Se  deux 
M  témoins  domiciliés  ,  qui  figneront  les 
»  fommations  avec  le  notaire,  à  peine  de 
»  nullité  ». 

3.  Cet  arrêt  ne  prefcrit  pas  le  nombre 
à.t%  fommations  qu'il  faut  faire  ;  mais  l'u- 
fage  eft  d'en  faire  trois.  Voyez  ci-après 
l'arrêt  du  parlement  de  Touloufe,  Se  celui 
du  \6  juin  1719  ,  rapporté  au  journal  des 
audiences ,  tome  7  ,  livre  2  ,  chapitre  41. 

4.  Les  fommations  refpeclusufes  ne  font 
pas  effentielies  pour  la  validité  des  maria- 
ges :  le  fils  âgé  de  30  ans  (^  ) ,  8c  la  fille 
âgée  de  25,  peuvent  fe  marier  valable- 
ment fans  les  faire  ;  mais  alors  ils  s'expo- 
fent  à  l'exhérédation  ,  dont  ces  fommations 
les  mettent  à  couvert.  Voyez  Exhéréda' 
tion ,  Se  ce  qui  eft  dit  au  mot  Mariage, 
n°.  88. 

5.  hes  Jommations  re/pecfueujès  ne  font 
pas  néceflaires  aux  perfonnes  qui  embraf- 
fent  la  vie  monaftique.  Voyez  î^œux. 

6.  Quand  un  fils  ou  une  fille  demande  la 
permiffion  au  juge  royal  de  faire  des  fom.' 


<fl)[Qu  feulement  liiajeuç  de  2.5  aus,  voyez  i  l'amdç  Mariage ,  n".  50O 
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mations  refptUueufes ,  il  faut  joindre  l'ex- 
trait-baptiflaire  en  bonne  forme  à  la  re- 
quête ,  afin  que  le  juge  puifTe  connoître 
fi  le  fuppliant  eft  fuffifamment  âgé  pour 
prendre  cette  voie. 

7.  Un  juge  de  feigneur  ne  peut  pas  per- 
mettre de  faire  de  {^mhX-àkAz^ fommat'wns  : 
le  règlement  exige  que  l'on  s'adrefTe  au 
juge  royal. 

8.  François- Jacques  de  Villy ,  majeur  ce 
30  ans,  devenu  veuf,  s'étant  remarié  fans 
requérir  le  confentement  de  fon  père  ,  Se 
fans  liui  faire  àts  fo  m  mations  rejpeclueufes  , 
il  s'eft  agi  de  fçavoir  fi,  à  caufe  de  fes  fé- 
condes noces,  fon  père  avoit  valablement 
pu  i'exhéréder  ;  &  par  fentence  rendue  aux 
requêtes  du  palais  le  10  mars  1741  ,  con- 
firmée par  arrêt  rendu  en  la  même  année  , 
l'exhérédation  fut  confirmée. 

On  difoit  de  la  part  de  l'exhérédé  que 
les  ordonnances  &  l'arrêt  de  règlement  de 
i<592  ,  qui  prefcrivent  dss  fommations  ref- 
peclueufes  ,  ne  parlent  que  des  veuves  ma- 
jeures ,  &  non  pas  des  fiîs  veufs  &  ma- 
jeurs ;  que  les  loix  pénales  ne  s'étendent 
pas  d'un  cas  à  un  autre  :  qu'en  France  le 
mariage  affranchit  \es  enfans  de  la  puifTan- 
ee  paternelle.  Les  légataires  répondoient 
qu'un  fils  qui  s'éloigne  de  la  volonté  d'un 
père,  ne  manque  pas  de  fe  perdre  ;  que  fi  la 
paffian  eft  violente  dans  un  premier  maria- 
ge, les  féconds  ont  aulll  leurs  foiblefTes  & 
leur  aveuglement  ;  que  ce  n'étoit  point 
étendre  une  loi  pénale  ,  que  de  faire  ren- 
trer les  enfans  dans  leur  devoir,  &  rendre 
à  la  puifTance  paternelle  tout  le  refpeft  & 
la  rév-irence  qui  lui  font  dûs.  Ces  raifons 
prévalurent. 

9.  Par  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre , 
fur  les  conciufions  de  M.  Tavocat  général 
Joîy  de  Fleury  ,  le  12  décembre  1755, 
la  cour ,  fans  s'arrêter  à  une  requête  à  fin 
dévocation  du  principal  ,  a  déclaré  nulle 
toute  la  procédure  faite  devant  le  juge  de 
Saint-Rambert ,  juge  de  feigneur.  Cette 
procédure  avoit  eu  pour  objet  de  faire  pro- 
noncer là  msin-levée  d'oppofitions  à  un 
mariage  ,  &  d'obtenir  la  permiffion  de  faire 
des  fommations-  re/peclueufcs  .•  mais  l'ar- 
rêt a  réfervé  aux  parties  de  fe  pourvoir  de- 
vant le  juge  royal;  au  furplus  ,  a  fait  dé- 
ienfes  audit  jug^e  de  Saint-Rambert  de 
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fonnoître  des  oppofitions  aux  mariages  ,  & 
de  donner  des  permiffions  de  faire  àtsfom,' 
mations  refpeclueufes. 

10.  Charles  Defchevaux,  garçon  majeur 
de  30  ans  ,  étant  né  !e  12  juin  1^599,  à  Be- 
fons  ,  défirant  époufer  Marguerite  Poulet- 
te ,  veuve  de  "I^ierre  Raby,  demanda  par 
une  requête  préfentée  au  baiiii  de  Carrie- 
re-Saint-Denys,  le  15  juillet  1729,  qu'il 
lui  fut  permis  de  faire  faire  le»Jommations 
refpeclueufes  ordinaires,  &  cette  permiffior» 
lui  fut  accordée. 

Defchevaux  fit  en  ccmféquence  faire  i 
fon  père  &  à  Jeanne  Pleiïart  fa  mère,  trois 
fommations  ,  par  Laurent  Antheaume  , 
huiflier  à  verge  au  châtelet  de  Paris,  tou- 
tes trois  en  parlant  à  leurs  perfonnej?. 
Defchevaux  père  ayant  interjette  appel  de 
l'ordonnance  du  juge  de  Carrière  ,  il  a  été 
anticipé  par  Defchevaux  fils;  &  les  curés- 
d'Houilles  &  de  Carrière -Saint -Denys  ^. 
fommés  de  publier  les  bans  pour  parvenir 
au  mariage.  Les  curés  refuferent  ,  parce 
qu'il  y  avoit  des  oppofitions. 

En  plaidant  l'appel  ,  le  fils  en  demanda. 
main-levée;  &  par  arrêt  rendu  le  \\  jan- 
vier 1730,  fur  les  concluions  de  M.  l'avo- 
cat général  Chauvelin,  la  cour  a  mis  l'ap- 
pellation Se  ce  au  néant,  émendant,  a  dé" 
claré  l'ordonnance  5c  la  procédure  nullefry 
faufàfe  pourvoir  conformément  à  l'arrêt 
de  règlement  rendu  le  27  août  1(592.  A- 
l'égard  des  demandes  du  fils  ,  on  lui  a  ré- 
fervé à  fe  pourvoir  pour  obtenir  main-levée 
pardevanr  les  juges  qui  en  dévoient  connoî- 
tre. Ain  fi  l'arrêt  juge  que  le  régîem.ent  de 
i(5v;2  fubfifte,  quoiqu'il  n'en  foit  point  faif 
mention  dans  l'édit  de  i<597  ,  dont  je  parle 
au  mot  Mariage ,  n°.  46  &  88. 

11.  Un  arrêt  rendu  au  parlement  de 
Touloufe  ,  fur  la  requifition  du  procureur 
général ,  le  i6  juin  1723,  «  a  ff-it  défèn- 
»  fes  à  tous  fils  de  famille,  majeurs  de  ro 
3î  ans,  8c  aux  filles  majeures  de  25  ans  ,  de 
3î  contracter  mariage  fans  l'approbation  Se 
M  le  confentement  de  leurs  père  &  mère 
M  s'ils  en  ont,  ou  fans  avoir  requis  leurs 
-»  confentemens  par  trois  aftes  réitérés  ,  ibus-^ 
3'  les  peines  portées  par  l'ordonnance  ■»»- 
Maïs  voyez  Mariage. 

Le  même  arrêt  «  fait  défenfes  à  touî- 
»  notaires  de  retenir  (c'eft-à-dire,recçv«ir> 
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9ï  aucuns  contrats  de  mariage  des  fils  8c  fil- 
D>  les  de  famille ,  qu'il  ne  leur  apparoiHe 
M  du  confentement  de  leurs  père  &  mère  , 
9>  ou  de  trois  aftes  à  eux  faits ,  pour  les  re- 
?>  quérir  d'y  confentir,  à  peine  de  faux ,  pu- 
es nition  corporelle,  loo  1.  d'amende  »,  Sec. 

12.  Un  autre  arrêt  rendu  aumêmepar- 
îem&nt ,  le  9  juin  1 744 ,  contre  les  fieur  & 
demoifelle  Mouis  de  Beraud  ,  en  faveur  de 
Paule  Mouis,  leur  fille,  a  jugé  que  le  père 
étant  vivant,  il  fuffifoit  d'avoir  requis  fon 
confentement  par  des  fommations  refpec- 
fuôufes  pour  le  mariage  de  la  fille  ,  &  qu'il 
n'étoit  pas  befoin  àQ/onmanons  faites  à  la 
mère. 

13.  Comme  les  fommations  refpe&ueu- 
Jes  font  faites  par  le  miniftere  des  notai- 
res ,  &  qu'elles  font  cependant  confidérées 
comme  des  aftes  extrajudiciaires,  qui  font 
du  miniftere  des  huiffiers,  elles  font  aiïli- 
jptties  (  en  province  )  à  un  double  droit  de 
contrôle  ,  qui  fe  paye ,  l'un  comme  a6le  de 
notaire  ,  l'autre  comme  exploit.  Cela  eft 
ainfi  décidé  par  àt^  arrêts  du  confeil  des 
premier  feptembre  ij\6  &  i8  Mars  1721. 
Voyez  aulîî  l'article  10  du  tarif  de  \jzi. 

[SOMME. 

ï.  Ce  mot  a  différentes  fignifîcations. 
Dans  le  commerce  il  fe  dit  de  l'argent 
dont  on  fait  des  payemens. 

2.  Dans  les  comptes,  les  Jommes  doivent 
être  tirées  hors  de  ligne,  &  écrites  en 
chiffres  romains. 

3.  Les  petites  redevances  font  somme 
A  LA  FIN.  (Faute  de  prendre  garde  à  cette 
maxime ,  on  fe  trouve  fouvent  dans  l'em- 
barras.) 

4.  Dans  X^Jomme  plus  forte ,  la  moindre 
s'y  trouve  néceffairement.  In  majori  enim 
Jummà ,  minor  inejî. 

5.  ^ZT  Dans  un  autre  (em^fomme  figni- 
fis  compilation  ,  abrégé-fommaire.  Ainfi 
on  dit  la  fomme  des  conciles  ,  la  fomme 
rurale  de  Boutillier,  &c.  ] 

[SOMMÉ. 

Dans  la  coutume  de  Bearn ,  fommé  eft 
fynonyme  à  tenancier.  ] 

[SOMMER. 

En  termeç  de  pratic^ue, /om/^^r  fignifie 
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interpeller, appellera  garant.  Voyez  à  Tar- 
ticle  Sommation.  ] 

[SOMPTUOSITÉ. 
Voyez  Luxe.  ] 

[SOPHISME. 

ï.  On  appelleyô^A///?îtf  un  raifonnemenC 
captieux,  qui  n'a  que  de  l'apparence  8c 
point  de  folidité. 

2.  hes  Jofhi/fiies  doivent  être  bannis  du 
barreau.  Le  fanftuaire  de  la  juftice  n'eft 
ouvert  que  pour  ce  qui  porte  le  caractère 
augufte  &  l'empreinte  facrée  de  la  vérité  , 
toujours  une  ,  toujours  fimple. 

3.  Il  y  a  des  fophifmes  fi  fpécieux ,  fi 
adroitement  maniés ,  qu'il  faut  beaucoup 
d'ufage  de  la  dialectique  pour  entreprendre 
de  les  réfuter  avec  avantage. 

4.  Un  jeune  émule ,  non  encore  de  force 
égale  avec  fon  confrère  ,  qualifie  fouvent 
àefoph'fme  un  raifonnement  dont  le  défaut 
d'ufage  Sl  le  manque  d'expérience  ne  lui 
font  pas  fentir  la  force  &  la  vérité. 

5.  Pour  connoître  fi  le  raifonnement  eft: 
\xx\  Jophifme  ,  il  faut,  après  en  avoir  biea 
faifi  l'intelligence,  examiner  fi  la  majeure 
en  eft  vraie  ,  ou  fi  n'étant  que  particulière , 
on  en  a  tiré  une  conféquence  générale  ,  & 
principalement  fi  le  raifonnement  employé 
trouve  fon  application  directe  à  la  caufe. 

6.  Le  plus  fur  pour  un  jeune  orateur , 
eft  donc  de  ramener  toujours  fon  adver- 
faire  au  vrai  point  de  la  conîeftation  ,  foiC 
dans  les  fairs,  foit  dans  le  droit;  d'y  appli- 
quer les  principes  de  la  matière  ,  avoués 
des  jurifconfultes,  confacrés  par  la  jurif- 
prudence  àes  arrêts.  Une  réplique  de  ce 
genre,  fimple  &  lumineufe  porte  avec  elle 
la  conviction  dans  les  efprits,&  fait  difpa- 
roître  l'illufion  du  fophifme  d'une  manière 
fouvent  plus  efficace  ,  qu'en  décompofanC 
les  parties  dont  le  fophifme  eft  formé. 

7.  Au  refte ,  il  faut  que  le  jeune  orateur 
confulte  fes  forces;  fur-tout  il  doit  crain- 
dre qu'en  voulant  réfuter  un  fophifme,  il 
n'en  fafTe  lui-même  d'autres  qui  rendent 
plus  fenfible  l'inégalité  de  la  partie,  &  rap- 
pellent à  l'auditoire  la  fable  du  corbeau  3c 
de  l'aigle.  ] 
[SOQUET  ou  SOUQUE  T. 

Ce  mot  fignifie  un  droit  gccordé  autre- 
**  fois 


s   O  R 

fois  paf  nos  rois  aux  habitatis  de  Beau-* 
Caire,  pendant  un  certain  temps ,^  pour 
être  employé  aux  réparations  &  à  l'entre- 
tien de  leur  ville.  Voyez  le  diélionnaire 
de  Trévoux,  8c  à  l'article  Octrois.  ] 

[  S  O  R  B  O  N  N  I  Q  U  E. 

1.  On  zpçeWe  forbonnîque  un  acle  fo- 
lemnel  qu'on  fait  dans  la  Sorbonne ,  pour 
être  reçu  docteur  en  théologie. 

2.  Cet  aéle  fe  foutient  tous  loa  vendre- 
dis, entre  la  S.  Pierre  &  l'avent;  il  com- 
mence dès  les  fix  heures  du  matin  ,  bc  ne 
finit  qu'à  fept  heures  du  foir;  il  n'y  a  point 
de  préfidenc,  &  fe  fait  fans  intermiffion. 

3.  Il  faut  répondre  à  tous  ceux  qui  fe  pré- 
fentent  pour  argumenter,  8e  fur-tout  aux 
bacheliers  du  premier  &  du  fécond  ordre. 

4.  Le  prieur  de  Sorbonne  commence  par 
neuf  argumens  ,  &  les  autres  par  deux. 
Voyez  le  dicl.  de  Trév.  &  à  l'art.  Licence.  ] 

SORCIERS. 

Voyez  Devins  3  &  Injures  ^  n".  îj. 

1.  On  nommt  fore ier s  fCQWK  qui ,  félon 
l'opinion  commune  ,  ont  communication 
avec  le  diable ,  &  qui  font  à^s  chofes  ex- 
traordinaires par  ion  (prétendu)  fecours. 
[Ce  mot  vient  àeforciarius  qui  fe  trouve 
xlans  les  capitulaires.  ] 

2.  C'eft,  dit-on,  une  extrémité  de  ne 
rîen  croire  fur  cette  matière;  mais,  félon 
quelques  auteurs  graves ,  c'en  eft  aaffi  une 
très-grande  de  trop  croire.  Quoi  qu'il  en 
foit  des  différentes  opinions  qu'on  a  fur  les 
forciers  ,   l'ancien  teftament  ,  l'évangile, 

les  aéles  des  apôtres  ,  &  un  nombre  con- 
iîdérable  d'hiftoriens  ,  parlent  des  fortilé- 
ges,  comme  de  quelque  chofe  de  certain 
&  de  poffible. 

5.  L'auteur  d'un  ouvrage  imprimé  à 
Soltbach  en  Allemagne  en  1695,  crie  for- 
tement contre  les  procès  qu'on  fait  aixx/br- 
tiers  dans  fon  pays  ;  &  il  rapporte  fur  cela 
des  exemples  qui  font  frémir;  il  dit  que 
l'avarice  d'un  juge  ou  la  haine  d'un  prêtre 
fuffifent  fouvent  pour  faire  condamner  au 
feu  des  malheureux ,  qui  quelquefois  ne 
fçavent  pas  de  quoi  on  les  accufe.  Voyez 
les  ouvrages  des  fçavans  par  Bafnage ,  mois 
de  novembre  \6ç6,  page  133  ,[  &  l'hif- 
toire  de  Grandier,  curé  de  Loudun, 
Tome  IV. 
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Je  crois  que  ce  fut  la  maréchale  d'An- 
dré, qui  interrogée  en  quoi  confiftoient  fes 
fortiiéges,  répondit  :  dans  l'empire  de  l'ef- 
prit  fort  fur  l'efprit  foible. 

On  lit  dans  Pline  le  naturaîifte,  qu'un 
laboureur  étant  accufé  d'êtrc/orciery  atten- 
du que  fes  terres  rapportoient  plus  que 
celles  de  fes  voifins;  ce  laboureur,  pour 
toute  juftification  de  fon  innocence,  montra 
fes  bras  nerveux  &  fes  outils  fervans  à  l'a- 
griculture. ] 

4.  Nous  avons  des  loix  précifes  pour 
fixer  les  peines  que  méritent  les  forciers 
Se  les  magiciens;  &  l'églife  régie  ie^  for- 
malités qu'il  faut  employer  pour  les  exor- 
cifer  &  les  excommunier.  Voyez  Fonta- 
rron  ,  le  traité  de  la  police,  Carondas,  Che- 
nu, Bodin,  Papon,Fevret,  Baflet,  &  plu- 
fieurs  autres  auteurs  qui  parient  des  forciers 
Se  des  fortiiéges,  comme  de  quelque  chofe 
de  réel. 

5.  Le  peuple  s'imagine  que  les  forciers 
ne  peuvent  fe  noyer ,  &  qu'ils  furnagent 
toujours  :  on  voit  même  dans  les  plaidoyers 
de  M.  l'avocat  général  Servin  ,  que  le 
juge  d'Inceville,  en  Champagne,  condam- 
na une  femme  ,  nommée  Jeann-e  Simoni , 
accufée  d'être  forciere  ,  &  d'aller  au  fab- 
bat ,  à  être  tondue  y  &  tout  le  poil  quelU 
avoit  fur  le  corps  rafé ,  pour  être  enfuitejet- 
te'e  dans  la  rivière ,  &  plongée  (  pieds  Se 
mains  liés).  Cette  fentence  du  juge  d'Inte- 
vilie  fut  exécutée  ;  &  le  procés-verbal  d'e- 
xécution porte  que  Jeanne  Simoni  ayant 
les  pieds  6*  mains  liés  ^  fut  jettée  en  l*eau  g 
étant  de  hauteur  d'environ  fept  ou  huit  pieds  ; 
fi»  ce  ,  par  trois  diver fes  fois  (dans  la  riviè- 
re d'Aube  )  à   chacune  defquelles  elle  ejl 

revenue  Jur  V  eau  fans  fe  mouvoir &fans 

qdil  foit  paru  quelle  ait  bu  de  l'eau  par  la 
bouche. 

Il  paroît,  par  le  vu  de  l'arrêt,  qu'après 
cette  épreuve,  le  juge  d'Inteville  fit  vifiter 
Jeanne  Simoni  par  des  femmes ,  pour fcavoir 
Ji  elle  avoit  la  marque ,  que  l'on  dit  être  du 
maître  &fupérieur  qui  prefide  aux  affemhlées 
des  forciers  f  Se.  que  ces  femmes  l'ajant  dé- 
pouillée de  fes  habits  S"  chemife  ,  lui  ont 
trouvé  une  petite  cicatrice  au-deffous  de  l  /- 

paule  gauche  y  & entre  fes  parties  hon-- 

teufes  &  le  conduit.,  une  tache  &  cicatrice, 
comme  de  plaie  recoufue  ;  laquelle  cicatrice 

A  a  a  a 
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caccufèe  a  dit  lui  avoir  été  faite  par  un  bœuf, 
qui  l'ayoit  heurtée  de  Jes  cornes  enfajeu- 
nejfe. 

Cette  femme  mourut,  tleâ  tourmens  qu'el- 
le avoit  efluyés  ^K^iï^  rinftrucl:ion  de  Ton 
procès;  elle  avoit  toujours  nié  ce  dont  on 
l'accufoit  :  elle  difoit  être  femme  de  bien  , 
6*  ne  Jçavoit  ce  que  c^ était  que  forcellage. 
Ccf-'cndant,  quoiqu'elle  fût  morte ,  le  juge 
la  condamna  d'être  pendue ,  enfuite  brûlée, 
&  Tes  cendres  jettées  au  vent.  Ce  juge  d'In- 
teville,  qui  fut  depuis  pris  à  partie,  re- 
gardoit  cette  épreuve  comme  un  moyen 
certain  pour  découvrir  la  vérité  de  l'accu- 
fation.  L'arrêt  qui  eft  intervenu  fur  cette 
affaire  le  premier  décembre  i5oi,  z  fait 
défenfes  aux  juges  d'InteviUe  y&  à  tous  au- 
tres du  reffort en  jugeant  les  procès  cri- 
minels des  accufés  de  Jbrtilége  ,  d'u/er  d'é- 
preuve par  eau Le  plaidoyer  de  M.  l'a- 

voeat  général  Servin  ,  qui  fe  trouve  vifé 
dans  l'arrêt ,  eil  curieux  8c  fçavant  fur 
cette  matière,  &c. 

Ainfi  nonieulement  il  n'eft  pas  permis 
aux  peuples  de  faire  ces.  fortes  d'épreuves , 
mais  il  eft  même  défendu  aux  juges  de 
l'ordonner, 

6.  On  prétend  que  le  parlement  de  Paris 
regarde  le  fortilége  comme  une  chimère. 
Cependant  nous  avons  plufieurs  arrêts , 
f  mais  ils  font  très-anciens  ,  ]  par  lefquels 
il  a  prononcé  des  peines  capitales  contredes 
accufés  de  fortilége,  &  notamment  un  ren- 
du le  9  mai  1597,  par  lequel  Jean  Belon, 
prêtre-curé  de  S.  Pierre  de  Lampes,  dio- 
cèfe  de  Bourges,  a  été  condamné ,  pour  cri- 
me de  forcellerie,  à  être  pendu  &  étranglé, 
&  enfuite  brûîé.  L'arrêt  de  i6o\  femble 
d'ailleurs  prouver  que  le  parlement  penfe 
que  le  fortilége  n'eft  pas  un  être  de  raifon; 
ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'eft  que  ce  tribunal 
punit  les  devins  &  devinerefîes,  les  prati- 
ques fuperftiîieufes,  &  ceux  qui  joignant 
l'iînpiété  au  facrilége,  font  des  opérations 
prétendues  magiques.  Voyez  les  difpofitions 
de  la  déclaraïion  de  iC8î,  que  je  rapporte 
au  mot  Devins. 

7.  Un  arrêt  du  confeil  d'Artois,  rendu 
le  \z  feptembre^  1^90,  a  condamné  Jean 
Rofeau,  prêtre  à  faire  amende  honorable, 
la  torche  au  poing;  Si  à  déclarer  qu'il  lui 
déplaît  d'avoir  fait  la  fuperjlition  3  &  abufé 
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des  prières  de  VégUfe,  &  reçu  de  l'argent 
pour  la  recherche  d'un  tréfor;  5c  de  plus  à 
un  banniflement  pour  1 5  ans. 

8.  On  a  réimprimé  en  17^8  un  arrêt 
rendu  en  la  chambre  de  l'édit,  le  2  dé- 
cembre i5ir,  par  lequel  il  eft  jugé  que  le 
crime  de  fortilége  n'eft  pas  un  cas  royal. 

[SORT. 

T.  Ce  mot  fe  dit  de  ce  qui  arrive  fortui- 
tement, par  une  caufe  inconnue,  qui  n'eft 
ni  réglée  ni  certaine.  Sortem  verb ,  fortuit 
tum  alicujus  rei  eventum  defignare,  nemi- 
nem  clàm  efl.  Coras.  S.  C.  Tolof  49. 

2.  ce  L'ancien  fort  avoit  été  inftitué  de 
3>  Dieu ,  &  l'on  trouve  dans  les  livres  du 
»  vieux  teftament,  diverfesloix  durables  Se 
3>  perpétuelles,  &  divers  commandemens 
3>  particuliers  pour  de  certaines  occafions 
»  qui  le  prefcrivoient  ».  Dictionnaire  de 
Trévoux,  qui  cite  M.  de  la  Placette. 

3.  On  jette  \cfort  dans  le  fein  ,  &  fa  dé- 
cifion  eft  de  par  l'Eternel.  Prov.  chapitre 
1(5,  verfet  33.  Voyez  auffi  Bouchel ,  dans 
fon  tréfor  du  droit  françois.  Mais  voyez 
M.  Pothier  dans  fon  traité  du  contrat  de 
bienfaifance  f  page  272,  il  y  réfute  ces 
théologiens  qui  ont  prétendu  que  le  fort 
étoit  en  foi  quelque  chofe  de  religieux. 

4.  Dans  nos  ufages,  tout  doit  fe  décider 
par  les  ioix;  fe  pefer  dans  la  balance  de  la 
juftice;  \tJhrto\ji  hazard  n'eft  qu'un  terme 
vuide  de  fens  ;  &  l'on  n'a  retenu  de  ces 
anciennes  pratiques,  que  de  tirer  dans  les 
partages  les  lots  ^ufort.  Voyez  à  l'article 
Lot.'] 

[SORT    principal. 

En  droit  on  di^^ûX^  fort  principal ,  le  ca- 
pital de  la  fomme  ou  du  fonds  aliéné,  & 
qui  porte  intérêt.  Voyez  Intérêt.  ] 

[SOU. 

1  On  appelle  ainii  une  pièce  de  menue 
monnoie  qui  vaut   12  deniers. 

2.  On  voit  dans  les  capitulaires  que  les 
fols  étoient  la  plus  grolîe  &  la  plus  forte 

efpéce  de  monnoie  dont  les  vingt  fai- 
foient ,  comme  aujourd'hui ,  la  livre  d'ar- 
gent. 

3.  Un  édit  du  roi  du  mois  d'od^obre 
1738,  enregiftré  en  la  cour  d^s  monnoies 
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le  5  novembre  fuivant,  porte,  qu'il  ne  pour- 
ra entrer  forcément  dans  les  payemens 
de  400  livres  Se  au-delTous  pour  plus 
de  10  livres  de  ces  efpéces  {àe  fous)  Se 
pour  plus  d'un  quarantième  dans  les  paye- 
mens au-deiïus  de  400  livres.  Voyez  aufiî 
Fajement,  n°.  x6  &  27.  ] 

[    SOUCHE. 

1.  En  droit,  ce  mot  fe  dit  du  premier 
auteur  d'une  famille;  de  celui  qui  a  des 
defcendans.  Stirps  ejî  gentis  prcpagatio  ^ 
vt  qiiis  à  quoque  eJI propagatus.  Inlt.  lib.  i , 
litre   10.  Stirps  femper   de   Longa.    geiieris 

JigniJicatLone  dicitur.  Ibid. 

2.  Tant  que  la  tige  a  fouche  ,  elle  ne 
fe  fourche.  Cet  axiome  fignifie ,  que  tant 

que  la  ligne  direéle  dure  ,  la  collatérale 
n'a  point  de  lieu.  Voyez  la  feptiéme  régie 
du  livre  z  du  titre  4  6qs  inft.  de  Loifel. 
Voyez  auflî  à  l'article  Tronc  commun.  ] 

[SOUFFLER  un  exploit. 

1.  On  dit  en  termes  de  pratique  qu'un 
exploit  a  iié  fouffié ^  pour  exprimer  que 
la  copie  n'eft  pas  parvenne  à  celui  qui 
étoit  affigné ,  ou  à  fon  procureur. 

2.  La  peine  de  l'interdidion  eft  la  moin- 
dre qui  puifTe  être  prononcée  contre  le 
fergent  coupable  de  ce  délit.  ] 

SOUFFRANCE. 

Voyez  Foi  &  Hommage,  Main-fouveraine , 

&  Saijïe  féodale. 

1.  On  TiOmTOQ  fouffrance  ,  le  délai  que  le 
feigneur  accorde  à  fbn  vafTal ,  pour  lui  ren- 
dre la  foi  &  hommage ,  &  pour  empêcher 
la  faifie  féodale. 

2.  La  foi  &  hommage  étant  un  devoirper- 
fonnel  du  valTal  envers  le  feigneur  ,  dont 
le  tuteur  ne  peut  acquitter  fon  pupille,  pro- 
priétaire de  fiefs  ;  &  le  mineur  ne  pouvant 
la  faire  que  quand  il  a  atteint  l'âge  requis 
par  la  coutume,  il  feroit  prefque  toujours 
dans  la  dure  néceffité  de  fouffrir  une  faifie 
féodale,  emporrantpertedefruit,  au  moyen 
de  ce  que  le  feigneur  peut  faifir  féodale- 
ment  les  fiefs  de  fes  vaffaux  ,  quarante 
jours  après  la  mutation  arrivée.  Pour  parer 
à  cet  inconvénient  ,  les  coutumes  ont  in- 
troduit \zfouffrance.  Ainfi  ,  quand  les  mi- 
neurs feigneurs  des  fiefs,  n'ont  pas  l'âge 
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pour  faire  la  foi  &  hommage  ,  ou  mênie 
iorfque  l'enfant  eft  encore  in  utero ,  le  fei- 
gneur doit  8c  peut  être  forcé  de  leur  accor- 
der cette  fcuffrance  ,  en  rempliflant  deux 
formalités  dont  je  vais  parler  ;  mais  j'obfer- 
verai  auparavant  qu'il  eft  fort  libre  au  fei- 
gneur de  recevoir  la  foi  Se  hommage  du 
tuteur, àla  place  du  mineur; 8c  en  ce  cas,  le 
mineur  devenu  majeur,  n'eft  plus  obligé 
de  la  réitérer  ,  parce  que  ce  que  le  tuteur 
fait  en  fa  qualité  de  tuteur  pour  le  mineur, 
eft  cenfé  fa'it  par  le  mineur  lui-même. 
Ces  deux  formalités  que  j'ai  annoncées 

confiftent  :  1  •    *       j 

1°.  En  ce  que  Ufouffrance  doit  être  de- 
mandée :  c'eft  l'avis  de  Dumoulin;  attendu 
que,  quoiqu'elle  foit  légale  ,  la  demande; 
eft  une  foumiffion  que  le  vafTal  doit  faire  ; 
autrement  le  feigneur  pourroit  ufer  de  fon 
droit ,  &  faire  faifir  féodalemenî.  Il  faut 
même  ,  fuivant  quelques  auteurs  ,  que  la 
requifition  s'en  falTe  au  manoir  fei^neurial 
du  fief  dominant.  Dupleffis  penfe  néan- 
moins qu'elle  peut  valablement  fe  deman- 
der par-tout  ailleurs  à  la  perfonne  rnême 
du  feigneur  dominant  ;  parce  que,  dit  cet 
auteur  ,  «  ce  n'eft  pas  tant  un  devoir 
o>  de  fief,  qu'une  inftruaion  que  Ton  eft 
0,  obligé  de  donner  au  feigneur  ,  de  l'état  & 
»  des  âges  de  fes  vafTaux  ^. 

2°.  Dans  la  requifition  de  la  fouffrance  ; 
les  noms  Se  âges  de  tous  les  mineurs  doivent 
être  déclarés  ;  autrement  elle  feroit  nulle. 
Voyez Dupleffis,  «  par  où  l'on  voit,  diC- 
>5  il ,  que  le  tuteur  doit  avoir  afte  par  écrit 
yy  de  la  fouffrance  accordée  ou  requife  en 
y,  cette  forme,  pour  avoir  fatisfait  à  la  cou- 

3>  tume^'. 

Le  même  auteur  dit  que  «  le  tuteur  ni 
»  les  gardiens  des  mineurs  ne  font  point 
s>  obligés  de  demander  \a  fouffrance  en  per- 
»  fonne,  &  qu'ils  peuvent  ia  requérir  pa^r 
3>  procureur  ,  au  moyen  de  ce  que  la  cou- 
..  tume  (  de  Paris  )  n'a  rien  dit  de  con- 
«  traire  ».  Auzannet  penfe  de  même  ;  Se 
leur  avis,  contraire  à  celui  de  Brodeau,^a 
été  fuivi  par  un  arrêt  rendu  en  la  g,'^"-^^ 
chambre  ,  le  22  juin  1673  ,  pour  le  fit;  oe 
Mircon ,  relevant  de  la  feigneurie  de  U as  , 
fituée  dans  la  coutume  de  Chartres.  Un 
trouve  cet  arrêt  dans  le  journal  du  palais, 
Se  ia  matière  y  eft  approfonoie. 

Aaaa  1) 
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3.  Faut-il néceffairement que la/ouffrance 
foit  demandée  par  le  tuteur  ;  &  fi  celui-ci 
néglige  de  faire  cette  démarche  en  perfon- 
ne  ou  par  procureur,  le  mineur  ne  pourra- 
t-il  pas  lui-même  la  demander  ?  Dumoulin 
qui  a  examiné  cette  queftion  ,  décide  que 
non-feulement  le  mineur  peut  demander 
la/ouffrance  ,  parce  que  les  mineurs  n'ont 
pas  befoin  de  leur  tuteur  pour  faire  leur  con- 
dition meilleure,  mais  qu'à  défaut  du  mi- 
neur ,  un  parent ,  ou  le  procureur  du  roi , 
même  un  étranger,  peut  la  demander,  fans 
que  lefeigneurpuifle  la  refufer. 

4.  hdi/oijffrance  vaut  foi  tant  qu'elle  dure  , 
dit  la  coutume  de  Paris,  article  41;  ainfi 
elle  empêche  le  feigneur  fuzerain  de  faifir 
féodalement  ;  &  s'il  avait  fait  faifir  avant 
qu'elle  fût  demandée,  la  requijîùon  ferolt 
cej^er  P effet  de  la  main-mife.  Duplefïis ,  trai- 
té à^s  fiefs  ,  livre  premier,  chapitre  ^. 

5.  La^z/^^/2ce  peut- elle  être  requife  par 
le  minitWre  d'un  huilier ,  Se  le  vafTal  ne 
peut-ii  faire  cette  requifition  que  parle  mi- 
niftere  des  notaires  l  Cette  queftion  s'eft 
préfentée  entre  la  dame  de  Beringhen  &  le 
fieurRouflel,  gardien-noble  de  fa  fille.  Ce- 
lui-ci avoit  requis  fouffrance  pour  les  fiefs 
de  la  Bruneliere  5c  de  la  Galernieres ,  fitués 
dans  la  coutume  de  Chartres  ,  relevans  de 
la  baronnie  de  Brou,  &  s'étoitfervi  du  mi- 
niftere  d'un  huiffier. 

La  dame  de  Beringhen  ,  baronne  de  Brou , 
prétendoit  qu'une  pareille  requifition,  faite 
par  un  femblabie  officier  ,  étoit  non-feule- 
ment irréguiiere  ,  mais  qu'elle  étoit  même 
en  quelque  forte  injurieufe.  Sur  ce  fonde- 
ment ,  elle  avoit  refufé  Is.  fouffrance  ,  fait 
faifir  féodalement,  &c.  mais,  par  arrêt  ren- 
du 5  au  rapport  de  M.  Deîpeche ,  le  9  mai 
Ï74!  ,  en  la  troifiéme  chambre  des  enquê- 
tes, la  cour  a  jugé  la  requifition  valable,  & 
a  déclaré  nulles  les  faifies  féodales.  Voyez 
Fol  &  Hommage. 

6.  h^  fouffrance  n'eft  relative  qu'à  la  foi 
&  hommage  :  s'il  écoit  dû  quelques  droits 
feigneuriaux  par  le  mineur,  le  tufleur  pour- 
roit  être  contraint  de  les  payer;  &  faute  de 
payement ,  le  feigneur  pourroit  ,  pour  rai- 
fon  de  ces  droits  ,  (  même  après  avoir  dort- 
né  fouffrance ,  )  faire  faifir  féodalement 
avec  perte  de  fruits.  Sur  cette  queftion , 
voyez  BrQdeaUj  fur  rartîcle4i  delà  cou- 
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tuuie  de  Paris ,  n.  (5;  &  Pontanus ,  fur  cell« 
de  Blois. 

7.  Le  dénombrement  ne  devant  fe  four- 
nir au  feigneur ,  qu'après  que  la  foi  &  hom- 
mage a  été  faite ,  il  faut  en  conclure  que  la 
fouffrance  a  lieu  pour  le  dénombrement  : 
c'eft  l'avis  de  Dumoulin,  de  Bacquet  &  de 
Dupleflîs.  Chopin  penfe  autrement. 

8.  «  La  fouffrance ,  une  fois  accordée  ^ 
»  vaut  pour  tout  le  fief  ;  de  forte  que  fi 
»  l'un  des  mineurs  décède ,  &  que  fa  part 
a>  vienne  à  l'autre  mineur  par  fa  fucceffion, 
3»  il  n'eft  point  obligé  de  demander yôw/^ 
y>  franc e  pour  cette  nouvelle  part  ». 

9.  ludi  foiffrance  eft  linhitée  à  la  mutation 
pour  laquelle  elle  eft  accordée  ;  ainfi  ,  fi 
pendant  qu'elle  a  fon  effet  ,  il  furvient 
une  mutation  ,  foit  dans  le  fief  fervant , 
tranfmis  à  un  autre  mineur  ,  foit  dans  le 
fief  dominante  il  faut  une  nouvelle yôw/^ 
france. 

10.  Tout  de  même  \z  fouffrance  accordée 
pour  un  fief,  n'a  pas  lieu  pour  un  autre  , 
quoique  relevant  du  même  feigneur  ,  qui 
écheoit  au  même  vaffal. 

11 .  La  fouffrance  peut  être  accordée  paf 
le  feigneur  dominant ,  quoique  mineur  , 
fans  fon  tuteur  ni  curateur  ,  pourvu  qu'il 
foit  lui-même  dans  l'âge  de  porter  la  foi 
&  hommage.  Néanmoins  ,  comme  quel- 
ques auteurs  penfent  autrement  ,  il  vaut 
mieux,  en  ce  cas  ,  requérir  \di fouffrance  au 
principal  manoir  ,  puifque  cette  requifition 
fuffit. 

12.  Quant  à  \z  fouffrance  pour  les  fiefs 
relevans  du  roi  ,  elle  s'accorde  par  lettres 
de  chancellerie  adreffécs  au  bailli  ou  féné- 
chal  des  lieux  ,  qui  donne  \ai  fouffrance. 

il-l^di  fouffrance  finit,  dans  la  coutume 
de  Paris  ,  dès  que  les  mineurs  mâles  ont 
atteint  l'âge  de  vingt  ans  accomplis  ,  &  les 
filles  quinze  ans  accomplis  ;  parce  qu'à  cet 
âge  les  mineurs  font  capables  de  porter  la 
foi  &  hommage,  fuivant  l'art.  32  de  cette 
coutume. 

14.  Comme  l'article  41  porte  que  le  fei" 
gneur  ejl  obligé  de  donner  fouffrance  ,jufqu'à 
ce  que  les  enfans  mineurs  ou  Vun  d'eux  foit 
en  âge  _,  quelques  auteurs  en  ont  conclu  que 
\?L  fouffrance  devoit  finir  par  l'âge  acquis  à 
l'un  des  mineurs.  Mais  cette  interprétation 
a  été  rejettée  j  & ,  fuivant  l'opinion  la  plus 
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{uivie  ,  \^fouffrance  dure,  à  l'égard  de  cha- 
cun ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  l'âge  pour 
porter  la  foi  &  hommage,  de  manière  qu'a- 
lors le  feigneur  féodal  ne  peut  faifir  que  la 
portion  du  fief  appartenant  à  ceux  qui  font 
devenus  ^gis.  Il  y  a  fur  cela  un  arrêt  dans 
Bouguier. 

15.  ïadijouffrance  em^ort^f  de  droit,  main- 
levée de  la  faifie  féodale  du  fief  ;  mais 
quand  elle  cefie ,  foit  par  la  majorité  féo- 
dale du  vafTal ,  foit  parce  que  les  caufes  de 
Texcufe  ne  fubfiftent  plus,  le  feigneur  peut 
de  nouveau  faifir  féodalement ,  fans  fom- 
mation  ni  avertiflement  préalables. 

1(5.  Tout  ceci  concerne  \^  foujfrance  que 
la  coutume  de  Paris  veut  être  accordée  aux 
mineurs  ;  mais  l'article  6y  de  cette  coutu- 
me en  a  introduit  une  z.\iXxz{Jouffrance)  en 
faveur  de  ceux  qui  étant  fuffifamment  âgés, 
ont  une  excufe  légitime  pour  être  difpenfés 
de  porter  la  foi  &  hommage  en  perfonne. 
Elle  veut,  en  ce  cas,  que  \t feigneur  féodal 
foit  tenu  de  bailler  fouffrance  ,  ou  recevoir 
la  foi  par  procureur, 7?  mieux  il  r^aime 
attendre  que  V excufe  ceffe. 

17.  Au  nombre  de  ces  excufes  légitimes, 
on  compte  ,  dit  Dupleffis  ; 

1°.  L'abfence  pour  ambaflade  ,  ou  pour 
autre  fervice  du  roi  &  du  public. 

i°.  La  détention,  prifon  &  captivité  chez 
les  ennemis,  la  démence  ,  la  vieiliefie  dé- 
crépite ,  &  la  maladie. 

3°.  L'empêchement  des  chemins,  comme 
la  guerre  ou  l'inondation. 

18.  Les  arrêts  ont  auffi  étendu  l'excufe 
aux  officiers  des  cours  fouveraines  ,  qui  ne 
peuvent ,  fuivant  les  ordonnances  ,  quitter 
le  fervice  qu'ils  y  doivent  au  roi  &  au  pu- 
blic, jufqu'aux  vacances  &  jufqu'à  la  fin  du 
femeftre. 

19.  Il  y  a  même  des  auteurs  qui  penfent 
•[ue  le  privilège  accordé,  en  ce  cas,  aux 
•fliciers  de  cour  fouveraine  ,  a  également 
lieu  en  faveur  des  officiers  de  la  maifbn  du 
roi,  pendant  leur  fervice  auprès  de  fa  per- 
fonne ,  [  &  cela  paroît  fondé  en  raifon.  ] 

20.  Qtiiç.  fouffrance  3  de  même  que  la 
précédente  ,  n'a  d'effet  que  pour  la  foi  3c 
fcommage  ,  âc  non  pour  les  droits  feigneu- 
riaux  :  elle  doit  auffi  être  demandée  :  autre- 
ment elle  n'a  pas  lieu  ;  mais  quand  elle  eft 
demandée  ,  &  <jue  le  vaffal  a  un  jufte  fujet 
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pour  la  requérir  ,  il  l'obtient  de  la  juftice  , 
fi  le  feigneur  la  lui  refufe.  Voyez  fur  cela 
le  plaidoyer  de  M.  de  Lamoignon  ,  inféré 
dans  l'arrêt  rendu  entre  le  maréchal  da 
Créquy  &  le  marquis  de  Mailly  ,  le  29 
août   1(597. 

21.  \u^fouffrance  doit  être  demandée  par 
un  fondé  de  procuration  du  vaiTal ,  dans  les 
cas  dont  je  viens  de  parler  ;  8c  pour  que 
cette  procuration  foit  valable,  il  faut  non- 
feulement  qu'elle  foit  fpéciale,  maïs  qu'elle 
contienne  les  caufes  de  l'excufe ,  &  qu'en 
la  donnant  ,  le  vaiïal  ait  affirmé  qu'elles 
font  véritables  ;  parce  que  le  fondé  de  pro- 
curation n'eft  pa€  obligé ,  ni  de  les  connoî- 
tre ,  ni  de  fçavoir  fi  elles  font  légitimes  ; 
&  s'il  y  a  conteftation  fur  leur  légitimité  , 
c'eft  au  juge  ,  &  non  au  feigneur  ,  d'en  dé- 
cider. 

S  O  U  L  T  E. 
Voyez  Lods  ^  Ventes  ,  n°.  dernier. 

1.  L'auteur  du  diclionnaire  civil  &  cano- 
nique définit  \zfouhe ,  «  ce  qui  eft  donné 
»  pour  égaler  les  portions  dans  les  parta- 
M  ges ,  ou  pour  récompenfer  le  co-permu- 
33  tant  ,  qui  donne  en  échange  une  chofe 
M  qui  vaut  mieux  que  celle  qu'il  reçoit  :>■>. 

T..  hes  fouîtes  ,  dont  quelques  lots  font 
chargés  envers  d'autres  par  des  partages  , 
engendrent  une  action  privilégiée,  qui  peut 
être  exercée  par  ceux  auxquels  elles  font 
dues,  fur  tous  les  héritages  qui  les  doivent. 
Voyez  à  ce  fujet  Dumoulin  ,  fur  l'article 
208  de  la  coutume  de  Tours  ;  un  arrêt  du 
27  mai  1689  ,  au  cinquième  volume  du 
journal  des  audiences ,  livre  7,  chap.  53. 
Voyez  auffi  le  Brun. 

3.  Les  annotateurs  de  Dupleffis  agitent 
îa  queftion  de  fçavoir,  fi  la  fuite  de  parta- 
ge entre  en  communauté  ;  &  ils  décident  ^ 
d'après  Chopin  ,  qu'elle  n'y  entre  poi-it, 
quand  le  partage  ,  à  Toccafion  duquel  elle 
eft  due  ,  a  été  fait  pendant  le  mariaga  ; 
mais  qu'elle  y  entre  ,  fi  le  partage  étoit  fait 
au  temps  de  la  célébration  du  mariage  ,  à 
moins  que  le  contrat  ne  contienne  un»  fti- 
pulaîion  contraire.  Traité  de  la  commu- 
nauté,  livre  premier ,  chap.  2  ,  note  5. 

4.  L'héritage  chargé  àe  fuite  par  un  par- 
tage ,  eft-il  propre  pour  le  tout  ?  Voyez 
Propres  réels. 
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5.  "Lzfoulte  dont  l'un  des  lots  e(l  chargé 
envers  les  autres  ,  ne  donne  point  ouver- 
ture aux  droits  de  lods  &  ventes  ;  c'eft  !e 
droit  commun.  La  Combe  cite  fur  cela  plvi- 
fieurs  autorités  à  l'article  Lods  6»  i^emes. 
Mais  il  faut  excepter  ceci  des  coutumes 
qui  ont  des  difpofitions  contraires  ,  telles 
que  Tours,  article  iji  ;  Nivernois,  titre 
^Qs  fiefs  ,  article  24;  de  Lorris,  chap.  1  , 
article  151.  Dans  ces  coutumes,  Us/oidtss 
ou  retours  font  fujets  aux  droits  feigneu- 
riaux  ,  à  moins  que  le  retour  ne  foit  fait  Se 
payé  en  chofes  mobiliaires  de  la  fuccellion. 
Voyez  Lods  &  fientes. 

6.  Eft  il  dû  un  droit  de  centième  denier 
pour  \qs  fouîtes  qui  fe  payent  dans  les  par- 
tages? Voyez  le  commentaire  anonyme  fur 
l'article  6g  du  tarif  des  droits  d'infmuation 
du  29  feptembre  1722. 

7.  [  Il  s'eft  préfenté  en  la  grand'cham- 
bre  ,  la  queftion  de  fçavoir  fi  dans  la  cou- 
tume de  Vermandois  ,  lorfque  dans  les  ac- 
tes de  partage  il  y  a  nr\efi)ulte  en  argent , 
il  eft  dû  au  feigneur  de  qui  relèvent  les 
héritages  en  roture  ,  un  droit  de  lods  & 
ventes  ,  à  raifon  de  ladite  foulu  en  ar- 
gent ? 

Par  un  premier  arrêt  du  13  mars  17^5  , 
la  cour  ordonna  que  le  fieur  de  Loche  , 
Louis  Ferron  &  conforts  fe  retireroient 
pardevers  les  officiers  du  bailliage  de  Laon, 
à  l'effet  d'obtenir  dudit  fiége  un  a6le  de  no- 
toriété qui  conftatât  l'ufage  du  fiége  à  cet 
égard. 

Le  30  mars  17^5^ ,  les  officiers  du  fiége 
de  Laon  donnèrent  un  aile  de  notoriété  en 
ces  termes  ; 

«  Nous  ,  après  avoir  pris  l'avis  des  avo- 
3>  cats  &:  procureurs  ,  communiqué  aux 
3>  gens  du  roi ,  &  conféré  avec  les  confeil- 
a:»  iers  de  ce  fiége  ,  certifions  &  atteftons 
3>  par  aèle  de  notoriété,  que  l'on  a  toujours 
9>  tenu  pour  certain  en  ce  fiége  : 

M  Que  iorfque  dans  les  ailes  de  partage, 
3î  il  y  a  une  joulu  en  argent ,  il  n'eft  pas 
v>  dû  de  lods  &  ventes  aux  feigneurs  de  qui 
35  relèvent  les  héritages  en  roture  pour  rai- 
5>  fon  de  laditeyôw/f^. 

55  Qu'à  la  vérité  l'on  ne  connoît  pas  de 
»  fentence  qui  ait  jugé  la  queftion  ;  mais 
3>  que  c'eft  parce  qu'elle  n'a  pas  été  propo- 
»£ëe  en  jugeaient. 
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•n  Que  le  droit  commun  qui  affranchît 
»  des  profits  féodaux  ,  tout  aile  qui  reffent 
M  l'arrangement  de  famille ,  eft  fuivi  dans 
»  l'étendue  de  ce  bailliage  ,  &  y  eft  telle- 
5'  ment  aP/ermi ,  que  les  feigneurs  n'ont  ja- 
"  mais  exigé  aucuns  droits  ou  profirs  féo- 
3>  daux  ,  pour  raifon  des  partages  avec 
^  joulu  des  biens  en  roture  ;  que  l'on  s'eft 
3'  cru  d'autant  mieux  fondé  à  s'attacher  au 
3>  droit  commun  ,  que  la  coutume  eft  muet- 
»  te  fur  ce  point ,  puifque  par  l'article  1 60 , 
3>  elle  ne  parle  que  des  fouîtes  en  partage 
3î  des  biens  nobles  :  exprcfijon  qui  emporte 
M  l'exclufion  pour  celle  des  partages  des 
M  biens  en  roture  :  la  perception  qu'elle  au- 
3>  torife  des  droits  féodaux ,  à  raifon  de  la 
■i^  foulte  ,  es  partages  des  biens  nobles  n'é- 
3>  tant  pas  même  en  ufage.  Qu'enfin  fi  la 
3>  queftion  fe  préfentoit ,  il  feroit  jugé  qu'il 
31  n'eft  pas  dû  de  lods  &  ventes  pour  raifon 
3>  àt^  fouîtes  en  argent  qui  fe  trouvent  dans 
M  les  partages  de  biens  en  roture  «. 

En  conféquence  de  cet  afte  de  notorié- 
té ,  il  eft  intervenu  arrêt  en  la  grand- 
chambre  ,  au  rapport  de  M.  Goifiard  ,  le 
17  juillet  1765  ,  confirmatif  de  la  fentence 
de  MM.  des  requêtes  du  palais  ,  laquelle 
avoit  débouté  les  fieurs  Loche  ,  Ferron  & 
conforts  de  leur  demande  en  condamnation 
de  lods  &  ventes  par  eux  formée  contre  le 
fieur  Vaillet,écuyer,  fieur  de  Loches,  bri- 
gadier des  gardes-du-corps. 

M^  TennefiRjn  écrivoit  pour  l'intimé  ;  & 
M^  Coqueley  de  ChauflTe-Pierre ,  pour  les 
appellans.  ] 

SOUMISSION. 

I.  Au  barreau  ,  ce  mot  eft  aiïez  fynony- 
me  à  obligation  :  on  y  dit  indifféremment 
qu'une  perfonne  s'eft  foumife  ou  obligée  a 
faire  telle  ou  telle  chofe.  On  donne  ,  par 
exemple  ,  le  nom  à^  foumijfion  de  cautiot^ 
à  l'afte  par  lequel  une  perfonne  s'oblige 
de  cautionner  quelqu'un  ,  [  d'en  paffer  par 
l'avis  d'arbitres  ;  fur  quoi  remarquons  ici 
que  l'article  83  de  l'ordonnance  de  Mou- 
lins veut  ce  que  l'ordonnance  ^t%  arbitres 
3î  pour  les  jugemens  des  caufes  entre  pro- 
w  chss  parens ,  en  fait  de  partages  &  autres 
3ï  différends  ,  fera  gardée  &  obfervée  fanS 
35  empêchement  quelconque  ».  Mais  voyez 
Arbitrage  ,  Arbitre  ,  &  Caution.  ] 
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a.  En  Provence  ,  il  y  a  des  juges  d'attri- 
bution ,  appelles  de  foumiJfLon  ,  parce  qu'ils 
connoifTent  des  différenJs  que  les  parties 
foumettent  à  leurs  jurifdidions  ;  les  ap- 
pels de  leurs  jugemens  fe  relèvent  au  par- 
lement. 

^.  Ces  fortes  de  juges  font  membres  des 
fénéchaulTées  royales  ;  on  fe  pourvoit  de- 
vant eux  ,  par  lettres  de  ciameiir  expofiti- 
ves  des  termes  de  Xdi  foumifflon  Se  du  défaut 
de  fatisfaélion  ;  &  fur  ces  lettres  ,  le  juge 
de  foumijfion  Aatue  fuivant  l'exigence  des 
cas. 

Ainfi  la  maxime,  fuivant  laquelle  les  par- 
ties ne  peuvent  fe  donner  des  juges  que 
par  la  voie  d'arbitrage ,  n'a  pas  lieu  en  Pro- 
vence. 

f  SOUMISSION  à,  une  coutume  ,  avec 
dérogation  à  toutes  coutumes  contraires. 

On  appelle  ainfi  la  claufe  portée  dans  un 
afte ,  notamment  dans  un  contrat  de  ma- 
riage ,  par  laquelle  on  fe  foumet  aux  loix 
&  aux  ufages  d'une  certaine  coutume.  Par 
exemple  ,  quand  on  contracte  mariage  en 
pays  de  droit-écrit,  comme  la  communauté 
n'y  a  point  lieu  fans  une  mention  particu- 
lière ,  c'efl:  pour  cela  que  dans  de  pareils 
contrats  de  mariage  on  ftipule  la  commu- 
nauté ,  avec  dérogation  à  toutes  coutumes 
contraires.  Voyez  aufG  Confujion  ,  n°.  8  ;  ôc 
Tejlament  ,  n°.  1 1 8.  ] 

[SOURCE. 

1.  Ce  mot  fignifie  le  lieu  d'où  quelque 
chofe  procède  ,  ou  la  caufe  qui  le  produit. 
Voyez  fur  ce  à  l'article  Origine. 

2.  Source  fe  dit  auffi  ,  &  plus  particuliè- 
rement ,  de  l'endroit  où  les  eaux  fortent  de 
la  terre. 

3.  Le  voifin  ne  peut  détourner  MK\t  fource 
d'eau  qui  fourde  chez  fon  voifin.  Voyez 
Cours  d'eau  ,  &  Rivière.  Mais  il  eft  permis 
a  chacun  de  creufer  fur  fon  héritage  un 
puits  à  telle  profondeur  qu'il  jugera  con- 
venable ,  fans  que  les  voifins  puilTent  l'en 
empêcher  ;  parce  que  (  comme  l'obferve 
Goupy  j^dans  fes  notes  fur  les  loix  des  bâ- 
limens  ,  enfeignées  par  Defgodets  )  les 
eaux  des  puits  proviennent  ou  desfources  , 
ou  de  Teau  qui  féjourne  d'un  niveau  égal 
fur  la  fuperHcie  de  la  terre  à  uns  certaine 
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profondeur  :  fi  l'eau  des  puits  vient  des 
jfources  ,  comme  elles  font  en  différentes 
profondeurs  fuivant  les  canaux  par  lefquels 
les  eaux  trouvent  la  facilité  de  leur  écou- 
lement ,  il  pourroit  arriver  qu'un  proprié- 
taire trouveroit  uv^q  fource  à  une  certaine 
profondeur  ,  &  que  fon  voifin  n'en  trouve- 
roit que  beaucoup  plus  bas;  ccnféquem- 
ment  on  ne  peut  contraindre  deux  proprié- 
taires voifins  d'afijjettir  leurs  puits  à  la 
même  profondeur.  Si  au  contraire  les  eaux 
de  ces  puits  ne  proviennent  pas  dt  Jour  ce  , 
mais  de  l'eau  qui  eft  d'un  niveau  égal  fur 
la  fuperficie  de  la  terre  ,  il  eft  fort  indiffé- 
rent que  l'un  des  deux  puits  foit  plus  pro- 
fond que  l'autre ,  parce  que  l'eau  confer- 
vant  toujours  fon  niveau  ,  il  fe  trouvera 
feulement  plus  de  profondeur  dans  l'un  , 
c'eft-à-dire  ,  dans  celui  qui  aura  été  creufé 
davantage,  que  dans  l'antre  moins  creufé. 
Ces  fortes  de  puits  tariffent  difficilement. 
Voyez  les  autres  obfervations  de  Goupy 
fur  cette  matière  ,  page  121  ,  édition  ds 
1748.  Voyez  auflS  à  l'article  Puits.  J 

SOURD    8c    MUET. 

ï.  [Suivant  le  droit  romain,  le  fourd 
(qui  omnino  non  audit)  ainfi  que  le  muet , 
ne  peut  ni  ftipuler  ni  promettre.  Muturn  , 
nequejîipulari,  neque  promit tere  pojfe  palàm 
ejl,  quod^  infurdo  receptum,  ejt.  InfiitutôS 
de  Juftinien  ,  livre  3  ,  titre  %o. 

1.  Parmi  nous  il  doit  néceffairement  être 
nommé  un  curateur  à  l'interdiction  du 
Jourd  8c  muet  denaiffance,  auffi-tôt  qu'il 
fort  de  tutelle;  à  moins  qu'il  ne  fçache 
lire  &  écrire,  parce  qu'aloîs  fes  volontés 
peuvent  juridiquement  être  manifeftées. 
C'eft  Tufage  du  châtelet  ,  &  il  y  a  un 
exemple  récent  d'une  pareille  interdiâion , 
avec  création  de  curateur. 

3.  De  même  aufij  fi  on  a  des  allions  â 
diriger  contre  le  Jourd  Se  muet  de  naiffan- 
ce,  pour  vendre  ies  biens  ou  autrement  , 
il  lui  faut  faire  créer  un  curateur  de  l'a- 
vis de  fes  parens ,  Se  après  on  fait  faifir  fur 
lui  Se  fur  fon  curateur.  ] 

4.  Lorfqu'un  homme,  accufé  de  crime, 
e^  Jourd  Se  muet,  le  jUge  doit  lui  nommer 
un  curateur  qui  fçache  lire  Se  écrire  ;  Se  ce 
curateur  doit  promettre,  fous  feiment,  de 
bien  défendre  i'accufé  :  ds  ^\xq\  il  doit  être 
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fait  mention  dans  Tacceptation  Je  la  Cura- 
telle, à  peine  de  nullité,  fuivant  Tordon- 
nance  de  1^70,  titre  18 ,  articles  i  8c  a. 

5.  \^\Jn  fourd  S>c  muet  de  naiffance,  ne 
Tçachant  ni  lire  ni  écrire,  &  <jui  commet 
un  crime  capital ,  me  paroîtroit  devoir  être 
renfermé  pour  le  refte  de  {ts  jours ,  pour 
toute  punition  ;  parce  qu'on  ne  peut  juri- 
diquement foutenir  ,  que  les  loix ,  dont 
l'infraftion  attire  la  punition  ,  lui  foient 
fuffifamment  connues  :  cependant  il  réfulte 
très-clairement  de  l'ordonnance  de  1^70, 
^\\Q  \qs  fourds  Se  muets  doivent  être  con- 
damnés au  dernier  fupplice,  lorfqu'ils  com- 
mettent des  crimes  capitaux:  mais  lesyowra^i" 
Bc  muets,  non  plus  que  les/burds  ou  muets , 
ne  doivent  point  être  appliqués  à  la  quef- 
tion,  puifqu'on  ne  pourroit  \t%  interroger 
que  par  fignes  &  geftes  ;  ce  qui  feroit  une 
dérifion.  Voyez  le  traité  âts  matières  cr'i- 
minelies  de  Prevoft  &  Lacorabe.  ] 

6.  Si  l'accufé  fourd  Se  muet  fçait  écrire  , 
il  peut  écrire  &  (îgner  fes  réponfes  ,  qui 
doivent  auffi  être  fignées  de  Ton  curateur. 

7.  L'accufé  refufant  de  répondre  aux  iii- 
terrogatoires  ,  lorfqu'il  le  peut,  doit  être 
traité  comme  un  muet  volontaire  qui  n'a 
pas  befoin  de  curateur.  L'ordonnance  dif- 
penfe  de  lui  en  nommer;  mais  elle  exige 
que  le  juge  lui  fafle  fur  le  champ  trois  in- 
terpellations de  répondre,  &  qu'à  chacune 
il  foit  déclaré  (à  l'accufé)  que  le  procès  lui 
fera  fait  comme  auxjourds  &  muets  volon- 
taires y  Se  qu'après  il  ne  fera  flus  reçu  à 
répondre  fur  ce  qui  aura  été  fait  en  fa  pré- 
fence  pendant  fon  refus  de  répondre  :  ibid. 
article  8. 

L'ordonnance  permet  cependant  au  juge 
de  donner  à  l'accufé  un  délai  pour  répon- 
dre :  ibid. 

8.  Si  après  les  interpellations ,  l'accufé 
perfifte  dans  fon  refus  de  répondre,  il  doit 
être  paffé  outre  à  rinftruélion ,  en  faifant 
mention  en  chacun  des  articles  de  l'interro- 
gatoire, Se  fana  autres  procédures,  qu'elles 
ont  été  faites  en  préfence  de  l'accufé  qui 
n'a  pas  voulu  répondre. 

9.  Ces  mentions  font  néceffaires  &  re- 
commandées ,  à  peine  ds  nullité ,  dommages 
&  intérêts  contre  le  juge  :  ibid.  article  9. 

10.  Mais  fî  dans  la  fuite  l'accufé  veut 
répondre ,  ce  qui  eft  fait  jufqu'à  fes  répon- 
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Tes,  doit  fubfifter,  même  la  confrontation 
des  témoins  contre  lefquels  il  n'a  point  four- 
ni de  reproches,  fans  pouvoir  être  reçu  à  les 
fournir  ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  juftifiés  par 
écrit.  Voyez  le  nouveau  ftyle  criminel  par 
M.  Dumont. 

1 1 .  On  trouve  dans  les  arrêts  de  Sauva- 
geau,  chapitre  3»,  un  arrêt  qui  a  admis  !a 
plainte  d*un /ourd  &  muet  de  naiffance,  qui 
a  voit  été  excédé  de  coups  par  fon  frère,  Se 
dont  il  avoit  rendu  compte  par  ligne  au 
lieutenant  de  Lannion,  qui  en  avoit  donné 
aéle. 

12.  [  he  /hurd  Se  muerde  naiflance,  ou 
par  accident,  qui  ne  fçait  ou  ne  peut  écri- 
re, ne  peut  valablement  tefter;  parce  que 
toutes  difpofitions  par  figne  font  nulles. 
Voyez  l'ordonnance  de  1735  ,  article  2. 
Peut-il  contrarier  mariage  ?  Voyez  à  ce 
mot,  n°.  19.  ] 

[SOUSCRIPTION. 

Voyez  Tf/Iament  mj/Iique. 

1.  Soufcription  y  en  latin  fubfcriptlo  l 
fignifie  ce  qui  eft  écrit  au-defTous. 

2.  Dans  le  droit  romain  ,  ce  qui  étoiC 
écrit  par  une  main  tierce,  Se  f ouf  ait  du 
débiteur,  obligeoit  ce  dernier,  de  même 
que  fi  tout  eût  été  écrit  de  fa  main.  Quia, 
idem  operatur  Jiibfcriptio  ,    ac  Ji  tota,   efi 

fcripta  manu  débitons  :  arg.  tex.  in  lege 
Divus y  §.  I,  de  falf.  Se  in  hgcEmptor, 
§.  Luc i us. 

3.  Il  en  eft  de  même  parmi  nous;  mais 
il  faut  une  approbation  de  l'écriture. 
Voyez  Billets  ,  où  eft  rapportée  la  décla- 
ration de  173  J.] 

[SOUS-DIACONAT. 

Voyez  Ordre  (  Sacrement  d'  ). 

Peut-on  réclamer  contre  le  fous-diaco* 
nat  ?  voyez  Vctux  3   n°.  33.] 

SOUS-DIACRE. 

I.  \.t fous-diacre  eft  un  miniftre  qui  ferC 
à  l'autel ,  &  eft  promu  au  premier  des  or- 
dres facrés. 

1.  Les  conftitutions  canoniques  prefcri- 
vent  l'âge  de  22  ans  pour  être  pron^u  à  l'or- 
dre àejous -diacre. 

3.  M.  Fleury ,  dans  fon  hiftoire  ecclé- 
fiaftique,  obferve  que  depuis  le  pape  Gré- 
goire 
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goire  Te  ^rand ,  la  régie  qui  aftreint  les 
Jous-diûcres  à  s'abftenir  du  mariage  ,  a  été 
plus  exadement  obfervée  à  leur  égard  , 
qu'elle  ne  l'avoit  été  par  le  paffé;  &  que  fi 
un  homme  marié  eft  oràov.nk  fous-diacre  , 
il  faut  que  fa  femme  y  confente ,  qu'elle 
fafTe  en  même-temps  vœu  de  continence  , 
&  fe  retire  dans  un  cloître. 

4.  \Jr\  fous -diacre  peut  être  difpenfé  pour 
le  mariage,  mais  non  pas  les  deux  autres 
ordres  fupérieurs  ] 

[SOUS-LOCATAIRE. 
Voyez  Bail ,  Locataire ,  Loyers.  ] 

SOUS- ORDRE. 

1.  On  nomme  fous- ordre  ,  le  jugement 
ou  procès-verbal  qui  régie  la  manière  dont 
fe  doit  diftribuer  ce  que  touche  un  créan- 
cier hypothécaire  (  utilement  colloque  dans 
l'ordre  du  prix  d'un  immeuble)  entre  les 
créanciers  oppofans  fur  lui ,  &  qu'on  nom- 
me créanciers  en  fous -ordre ,  par  la  raifon 
qu'ils  ne  font  pas  créanciers  direfts  du  dé- 
biteur fur  lequel  l'immeuble  a  été  vendu. 
Ainfi,  quand  un  particulier,  créancier  d'un 
autre,  fçaît  que  fon  débiteur  a  des  droits 
réels  Si.  hypothécaites  fur  un  immeuble 
dont  la  vente  fe  pourfuit,  il  peut  exercer 
les  droits  de  ce  débiteur,  en  formantfur  lui 
une  oppofition  au  décret  ;  &  cette  efpéce 
d'oppofition  fe  nomme  auûl  oppofition  en 

fous -ordre. 

2.  Quelques  auteurs  prétendent  qu'on 
ne  doit  opérer ,  comme  je  viens  de  le  dire, 
dans  \e  fous -ordre,  que  quand  le  créancier 
a  été  colloque  pour  le  capital  &  les  arréra- 
ges d'une  rente  ;  &  qu'au  contraire  ,  s'il  n'a 
été  colloque  que  pour  une  créance  hypothé- 
caire, réfultante  d'une  fimple  obligation, 
ce  n'eft  plus  un  fous-ordre  qu'il  faut  faire  , 
mais  une  contribution.  Voyez  de  Renuf- 
fon,  traité  de  lu  fubrogation ,  chzpïtrQ  j  , 
n°.  tf  I  &  fui  vans. 

1-  Je  trouve  cette  diftiné^ion  très-raifon- 
nable  :  j'avois  cependant  donné  les  raifons 
de  mon  opinion  contraire  dans  les  précéden- 
tes éditions  ;  mais  je  crois  aujourd'hui  que 
je  me  fuis  trompé ,  &  qu'il  y  a  une  grande 
différence  à  faire  du  fous- ordre  du  capital 
d  une  rente  qui  étoit  immeuble  ,  au  capital 
d'une  obligation  exigible  qui  n'étoic  qu'un 
Tom€  11^, 
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rnobilîer  :  la  rente  qui  fait  la  matière  du 
fous-ordre ,  étoit  hypothéquée  à  chacun  des 
créanciers  hypothécaires  de  celui  à  qui  elle 
appartenoit,  Se  l'obligation  ne  pouvoic  pas 
l'être.  Bourjon  m'avoit  mis  là-dôfTjs  des 
obfcurités  dans  l'efprit  ;  &  je  m'en  tiens 
à  ce  dernier  avis ,  qui  me  paroît  le  meil« 
leur. 

4  L'article  6^  du  tarif  ces  droits  de^ 
procureurs  au  châtelet  ,  du  6  mai  1590  , 
porte  que  «  tous  les  frais  qui  fe  feront  pour 
3>  ou  contre  les  oppofans  tn  fous-ordre  ,  fe- 
»  ront  pris  fur  la  coUocation  de  celui  fur 
9î  lequel  les  oppofitions  auront  été  formées, 
3>  auxquels  oppofans  ne  fera  donnée  aucme 
35  copie  de  pièces,  mais  leur  fera  fignifié  un 
3>  fimple  acle  de  dénonciation.  Et  ne  fera 
»  pris  aucune  chofe  fur  le  prix  général  de 
3>  l'adjudication  pour  les  autres  procédures, 
î3  mais  fur  la  coUocation  particuliers,  en 
n  cas  qu'il  vienne  à  ordre  ;  &  où  celui  fur 
n  lequel  l'oppofition  ^nfous  ordre  fera  fai- 
3>  te ,  ne  fera  pas  utilement  colloque  ,  il  fera 
33  tenu  &  condamné  perfonnellementà  rem- 
»  bourfer  \tB  autres  frais  légitimes;  comme 
3>  auflj  ,  en  cas  que  l'oppofant  en  fous  ordre 
3'  foie  débouté  de  fon  oppofition ,  les  dépens 
n  feront  par  lui  payés  perfonnellement  , 
»  fans  que  l'on  puilTe  rien  prendre  fur  le 
39  prix  de  l'adjudication  33. 

5.  Au  palais  ,  comme  l'ordre  fe  fait  d'une 
manière. difTérenre  ,  il  y  a  des  réglemens 
particuliers.  Voici  fur  cela  un  arrêté  de  la 
cour,  fait,  toutes  les  chambres  afiemblées, 
le  22  août  1(593. 

«La  cour  ordonne  (article  premier)  , 
33  que  l'on  ne  prendra  à  1  avenir  aucun  ap- 
3>  pointement  fur  les  oppofitions  en  fous ^ 
n  ordre,  portant  jondlion  à  l'ordre ,  &  que 
33  lefdites  oppofitions  !àn  fous -ordre  feront 
»  jugées  après  que  l'on  aura  prononcé  fur 
3>  l'ordre,  par  arrêt  ou  fentence  féparés. 

33  II.  Que  les  oppofitions  en  fous  ordre 
3»  feront  jugées  au  rapport  de  celui  qui  aura 
33  fait  le  rapport  de  l'ordre. 

33  III.  Que  les  frais  néceiïaires  pour  la 
3»  pourfuite ,  inftruvlion  &  jugement  des 
83  oppofitions  en  feus -ordre  ,  feront  pris 
33  fur  la  fomme  qui  aura  été  adj  )gée  au 
»3  créancier  fur  lequel  lefdites  oppcfitions 
33  ont  été  faites  ,  ou  avancés  par  les  oppo- 
»  fans  ,  fi  bon  leur  fenable ,  fans  qu'en  aa- 
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»  cun  cas  ils  puiffent  être  pris  fur  les  rêve- 
»  nus  ,  ni  fur  le  refte  du  prix  des  immeu- 
s»  blés  qu'il  s'agit  de  diiiribuer  entre  les 
»  créanciers. 

»  IV.  Que  les  créanciers  d'un  oppofant, 
•0  qui  ne  forment  entr'eux  aucunes  contef- 
M  tations,  pourront  intervenir  dans  Tor- 
•'dre,  lorfqu'ils  le  trouveront  à  propos, 
»  pour  y  faire  valoir  la  créance  de  leur  dé- 
••  biteur  commun. 

w  V.  Que  les  oppofitions  en/ous-ordre  , 
»  qui  font  jointes  préfentement  aux  ordres  , 
»  &  dont  le  jugement  a  été  commencé ,  fe- 
»  ront  jugées  en  la  manière  obfervée  juf- 
»  qu'à  préfent  •  &  que  celles  dont  le  juge- 
a»  ment  n'a  pa«  été  commencé ,  demeureront 
»  disjointes  de  l'ordre,  pour  être  inftruites 
»  &  jugées  féparément,  &  en  la  manière 
o>  ci-defTus  ». 
^  6.  La  cour  des  aides  a  auÛj  ,  par  des  ar- 
rêtés des  %j  avril  i(58(5  &  î$  feptembre 
i<59i ,  ce  fait  défenfes  aux  créanciers  oppo- 
»  fans  Qt^  fous -ordre  ^  de  faire  à  l'avenir 
»»  pour  raifon  de  leurs  oppofitions,  aucune 
:»  procédure  avec  &  contre  le  procureur  du 
3»  pourfuivant,  &  le  plus  ancien  des  procu- 
»  reurs  des  oppofans  ,  à  peine  de  nullité  , 
»  &  fans  qu'ils  puiiTent  entrer  dans  la  taxe 
»  des  frais  extraordinaires  de  criées  de 
»  l'inftance  d'ordre  ;  fauf  auxdits  créan- 
3»  ciers  oppofans  en  fous  ordre ^  à  faire  les 
9>  procédures  nécelTaîi-es  pour  la  conferva- 
»  tion  de  leur  du;  avec  leur  débiteur  op- 
»  pofant  à  l'ordre ,  &  fon  procureur  feu- 
(9  lemenf. 

M  A  ordonné  ilc  ordonne  que  \^^  vaca- 
3>  tiens  qu'il  conviendra  d'employer  pour 
le  jugement  defdires  oppofitions  en  fous- 
3'  ordre ,  enfeinble  \z%  épices  à  proportion  , 
3'  &  leur  part  du  coût  de  l'arrêt ,  feront 
3^  confignés  par  \^Çà\x^  oppofans  Qnfous- 
a»  ordre  ,  fi  bon  leur  fembie  ,  fans  qu'ils 
»  puiffent  être  pris  fur  le  prix  des  ventes 
»  &  adjudications  ,  fauf  à  eux  à  les  répéter 
»  fur  les  créanciers  fur  iefquels  ils  fe  fe- 
aront  oppofés  Qi\  Jbus  ordre,  ainfi  qu'ils 
»  aviferont  bon  être,  défenfes  au  contrai- 
»  re;  &  faute  par  kfdits  créanciers  oppo- 
»  fans  en  fous-ordre  de  faire  les  configna- 
»  dons  des  vacations  ,  leurs  oppofitions  en 
^>  fous  ordre  feront  disjointes  de  l'inftance 
»  d'ordre  ^  &  paiTé  outre  en  jugement    d'i- 
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»  Celle  »,  Le  dernier  de  ces  arrêtés  fê 
trouve  dans  le  recueil  chronologique  de 
M.  JoufTe,  tome  a.  [Voyez  au£  Créan- 
cier ,  Ordre  ,  Se  Privilège.  ] 

[  SOUSTRACTION  de  Teftamentv 
Yoy^zTeJîamentjVi'.  155.] 

[SOUS-TRAITANT,  Sous-traite. 

1.  En  matière  d'aides,  on  appelle yo«j- 
traitam ,  celui  qui  traite  des  fermes  du 
roi,  &  du  recouvrement  de  fes  deniers  dans 
uue  province  ,  les  prenant  des  mains  des 
Craitans  ,  ou  fermiers  généraux. 

2.  Par  fous-traite  on  entend  une  ferme 
particulière  ,  faifant  partie  d'un  plus  grand 
traité  ou  recouvrement.  Voyez  aux  articles 
Aides  i  &  Fermiers  généraux.  ] 

SOUTENEMENS. 

C'eft  ainfi  qu'on  nomme leffréponfes  fai- 
tes aux  débats  d'un  compte,  pour  en  défen- 
dre les  articles.  Voyez  Compte, 

[SOUVERAIN. 

1.  Ce  mot  à  regard  des  hommes  ,  fe  dit 
dc%  rois  ,  ou  de  ceux  qui  n'ont  perfonne' 
au-de(Tus  d'eux.  Voyez  à  l'article  F<oi. 

2.  Souverain  s'applique  auffi  aux  jugeff 
en  dernier  reffort ,  aux  cours  fupérieures  i», 
telles  que  les  parlemens  ,  cliambres  de$ 
comptes ,  &c.  Voyez  à  ces  articles.  ] 

[  SOUVERAINS  (  en  cette  partie.  > 

Cette  forme  de  prononcer,  { fouverains 
en  cette  partie)  fe  dit  à  l'égard  des  juge- 
mens  rendus  par  MM.  des  requêtes  de 
l'hôtel.  Comme  à  l'article  Requêtes  du  par' 
lement  on  a  renvoyé  dans  les  précédentes 
éditions,  ainfi  que  dans  celle-ci,  à  l'article 
Maîtres  des  requêtes  ,  &  que  l'on  s'eft  ap- 
perçu  mais  trop  tard  ,  qu'il  n'y  en  avoic 
pas  d'article ,  on  fe  croit  obligé  d  y  fup- 
pléer  en  pariant  ici  des  maîtres  des  requê- 
tes de  l'hôtel. 

I.  On  appelle  maîtres  des  requêtes  da 
l'hôtel ,  des  magiftrats  qui  font  le  rapport 
des  requêtes  ôc  inftances  ,  foit  au  confeil' 
d'état ,  foit  au  confeil  privé  ou  des  finan- 
ces ,  qui  en  outre  fervent  à  la  chancellerie  5^ 
exercent  une  jurifdidHon  aux  req^uêtes  de 
l'hôteL 
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^.1!  paroîc  que  l'inditution  Jes  maîtres 
tâes  requêtes  eft  extrêmement  ancienne,  que 
peut-être  elle  i'eft  autant  que  celle  des 
parlemens  .  &  qu'ils  ont  fuccédé  aux  en- 
voyés ,  appelles  mi^L  dorninici.  Voyez  à  cet 
article. 

3.  Les  maUres  des  requêtes  peuvent  être 
tonfidérés  fous  deux  principaux  rapports  ; 
fcavoir,  relativement  à  leurs  fonélions  au 
confeil  ,  Se  relativement  à  la  jurifdidtion 
par  eux  exercée  aux  requêtes  de  l'hôtel. 

4.  Au  confeil  ,  les  maîtres  des  requêtes 
reçoivent  les  requêtes  des  parties,  ils  les 
préfentent  au  roi,  à  qui  ils  en  font  feuls  le 
rapport  en  fon  confeil, 

5.  Ce  droit  à  cet  égard  eft  fondé  fur  l'ar- 
ticle 33   de  l'ordonnance  d'Orléans  ,  qui 

•s'exprime  ainfî «  Et  ne  fera  permis  à 

55  aucuns  de  nos  préfidens  ou  confeillers  de 
*  nos  cours  fouveraines ,  ou  autres,  de  nous 
»  rapporter  requêtes,  ou  en  notre  confeii- 
»  privé  :  aîns  voulons  nofdits  confeillers  , 
w  maîtres  des  requêtes  ordinaires,  faire  leur 
:»  état  &  charges  ,  auxquels  enjoignons  fai- 
v>  re  les  chevauchées  qu'ils  feront  tenus 
a»  faire  ,  &  mettre  leurs  procès-verbaux 
aï  pardevant  notre  très-cher  &  féal  chan- 
»  celier  •  Se  faifant  lefquelles  chevauchées 
3j  par  les  provinces  'de  leur  département , 
»  pourront  recevoir  \ç.^  plaintes  de  toutes 
»  perfonnes  ,  &  les  mférer  en  leurfdit'S 
M  procès-verbaux  ».  Voyez  auffi  l'article  7 
de  l'ordonnance  de  Moulins  ,  les  articles 
99  8c  109  de  l'édit  de  Blois,  &  l'ordon- 
nance de  1(5.^9. 

<5.  \^ç^&  maîtres  des  requêtes  ont  auffi  des 
eommiflions  extraordinaires.  Dans  les  pro- 
vinces, ils  ont  celles  d'intendans  de  juftice , 
police  ^  finances;  comme  interdans,  ils 
repréfentent  la  perfonne  du  roi ,  8c  ont  le 
pouvoir  de  faire  exécuter  les  ordres  de  fa 
majefté  ;  maintenir  les  fujets  dans  leur  de- 
voir ,  8c  pourvoir  au  bien  ic  à  la  tranquillité 
publique. 

7.  Au  confeil-prîvé ,  de  même  qu'à  la 
direftion  des  finances ,  les  maîtres  des  re' 

'quêtes  ont  voix  délibérative  dans  le  rap- 
port des  affaires  dont  ils  font  chargés ,  Se 
ils  fignent  les  minutes  des  arrêts  rendus  à 
leur  rapport. 

8.  A  la  grande  chancellerie  ,  ils  rappor- 
tent \t^  lettres  en  règlement  de  juges ,  les 
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^vôcatîofis  8c  autres  lettres  de  juftice,  Se 
fur  les  rémiOîons  préfentées  au  fceau  ,  M. 
le  chancelier  leur  demande  leur  avis;  il  eft 
leur  chef  8c  les  préfideaa  confeil. 

9.  Les  maîtres  des  requêtes  font  du  corps 
du  parlement,  Se  peuvent  venir  au  nombre 
de  quatre  à  la  grand'chambre  ,  où  ils  fiégent 
après  les  préfidens  Se  au-deffus  <^ts  con- 
feillers. 

10.  Un  édit  du  roi  Henri  IV ,  du  r  i  mars 
1599,  donne  le  droit  aux  maîtres  des  re- 
quêtes de  tenir  ce  qu'on  appelle  le  petit 
fceau  de  la  chancellerie  du  parlement ,  fuc- 
cefîivement  par  chaque  mois  ,  d'après  l'or- 
dre de  leur  réception ,  Se  d'écouter  les  rap- 
ports qui  leur  font  faits  par  les  référendai- 
res pour  l'admifilon  des  lettres  de  chan-. 
ceilerie  qui  font  à  faire  fcelier. 

î  I .  Aux  requêtes  de  l'hôtel ,  les  maîtres 
des  requêtes  ont  une  jurifdiftion  particu- 
lière :  elle  eft  ordinaire  ou  extraordinaire. 
IX.  A  l'ordinaire  ,  ils  connoiilent  en  pre- 
mière inftance,  par  attribution  particu- 
lière 6c  à  la  charge  de  l'appel  au  parle- 
ment ,  à^s  affaires  concernant  les  princes, 
les  commenfaux  de  la  maifon  du  roi  Se  des 
autres  qui  ont  le  droit  de  committimus , 
fur  quoi  voyez  à  cet  article. 

1  j.  A  l'extraordinaire ,  les  maîtres  des 
requêtes  connoifTent  en  dernier  reiïbrt  des 
conteftations  mues  relativement  au  titre 
des  offices  royaux,  de  judicature,  domai- 
nes, tailles,  aides,  impofitions  8c  autres^ 
émanés  de  la  volonté  dufouverain ,  de  telle 
nature  qu'elles  foient;  leur  commiffion  ex- 
traordinaire eft  leur  titre  à  cet  égard.  Maie 
les  conteftations  qui  s'élèvent  entre  offi- 
ciers pour  droits  de  préféance  ou  autres 
prérogatives  de  leurs  charges  &  qui  ne  con- 
cernent pas  le  titre  même  de  l'office,  ne  fè 
portent  point  aux  requêtes  de  l'hôtel. 

14.  Les  appels  interjettes  des  appointe- 
mens  8c  ordonnances,  donnés  par  les  maî^ 
très  des  requêtes ,  pendant  le  cours  de 
rinftru6]:ion  d'un  procès  au  confeil;  les  dif- 
férends par  rapport  à  l'exécution  des  arrêts 
rendus  au  confeil ,  taxe  8c  exécutoires  de 
dépens  ,  défaveux  ,  demandes  en  condam- 
nation de  frais  Se  falaires  des  avocats  au 
coufeil ,  fe  portent  à  l'extraordinaire. 

De  même    auffi   les  falfifications  des 
fceaux  de  la  grande  Se  petite  chancelleries 
^  Bbbbij 
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les  privMéges  accordés  aux  auteurs,  impri- 
meurs 8c  libraires. 

15.  Pour  juger  au/ouverain  ,  les  maîtres 
des  requêtes  doivent  être  au  nombre  de 
fepc.  Alors  leurs  jugemens  portent  :  les  maî- 
tres des  requêtes  ,  Jouveralns  en  cette  partie. 
On  ne  peut  Te  pourvoir  contre  ces  juge- 
snensjouverains  que  par  requête  civile. 

1(5.  Aux  requêtes  de  l'hôtel ,  le  doyen 
préfide  &  eft  préfident  de  droit  des  maî- 
tres des  requêtes  j  qu'il  préfide  le  premier 
quartier.  En  Ton  abfence  le  plus  ancien 
maîtres  des  requêtes  de  chaque  quartier  pré- 
fide. Voyez  Semejîre. 

Voyez  auûi  Lieutenant  y  vers  la  fin.  ] 

[SPÉCIFICATION.     . 

1.  Dans  le  droit  romain  ,  le  mot  àc/pé- 
ciJîcationfsd'ïCoit  d'une  efpéce  d'accefljion  , 
en  vertu  de  laquelle  une  chofe  jointe  à  une 
autre  accroiiïbitj  fuivant  les  circonftances, 
au  profit  du  propriétaire  de  la  chofe  à  la- 
quelle l'autre  avoit  été  unie. 

a.  Le  paragraphe  25  ,  du  titre  premier 
du  fécond  livre  des  inftitutes  de  Juftinien, 
de  fpecijîcatione ,  explique  plufieurs  quef- 
lions  relatives  à  Idijpécification;  il  y  eft  fait 
auflS  mention  des  différentes  opinions  des 
Sabiniens  ,  des  Proculéiens  &  des  jurifcon- 
fiiltes  appelles  ercifcundi. 

Par  exemple  ,  fi  quelqu'un  a  fait  un  ou- 
vrage d'une  matière  appartenante  a  autrui, 
îe  droit  romain  décide  que  fi  la  chofe  faite 
peut  être  remife  dans  fa  première  matière, 
le  maître  de  cette  matière  doit  l'être  auffi 
de  cette  nouvelle  efpéce  ;  que  fi  au  con- 
traire elle  ne  peut  pas  y  être  réduite,  elle 
doit  refter  à  l'ouvrier,  l^erbi  gratiâ  ,  un  va- 
fe  peut  être  remis  dans  la  maifede  l'airain  , 
de  l'or  ou  de  l'argent  ;  mais  le  vin,  l'huile , 
îe  froment ,  ne  peut  rentrer  dans  les  rai- 
fins,  dans  les  olives,  dans  les  épices  ;  au 
refte  dans  l'un  Se  dans  l'autre  cas,  il  faut 
payer  le  prix  de  la  matière  pour  retenir 
à  foi  l'efpéce  ;  nam  extinclœ  res,  licèt  vendi- 
cari  non  pojftnt ,  condici  tamen  à  juribus 
fi»  quibufque  aliis  pojjejjoribus  pojfunt  ;  lo- 
co  citaco  ,  paragraphe  19  ,  o'e  accejjione. 
Voyez  aufil  les  deux  fuivans,  de  conjujîone 
{^  de  commïxtione. 

3.  ffT  Au  palais  on  entend  "ç^r  fpéàfi- 
tation^  un  dénombrement  par  le  menu. 
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une  défignatîon  particulière  de  quelque 
chofe  :  dans  ce  fens ,  on  dit  dans  un  bail , 
qu'un  fermier  a  pris  à  ferme  une  terre  & 
Ces  dépendances,  fans  autre /pecificationçdit 
le  menu ,  difant  les  bien  fçavoir  ,  &  bien 
connoître  les  lieux. 

4.  Quand  on  fait  un  inventaire  ,  on  Jpe- 
cifie  vaT  [q  menu  tous  les  meubles;  à  l'é- 
gard des  papiers ,  lorfqu'on  ne  les  Jpécifie 
pas  en  détail,  il  en  eft  fait  une  liafie  ,  &  on 
paraphe  les  pièces  par  première  &  dernière. 
Voyez  aufli  Defcription  ,  &  Inventaire,  ] 

[SPECTACLES. 

Voyez  Comédie. 

Dans  la  régie  ftri6le  il  ne  devroit  point 
être  permis  de  faire  repréfenter  dans  les 
maifons  des  comédies  ou  tragédies ,  de 
même  y  donner  des  bals,  fans  avoir  obte- 
nu la  permiffion  du  commifl*aire  du  quar- 
tier ;  fi  relativement  à  de  pareilles  afTem- 
blées,  i!  arrivoit  quelques  rumeurs  qui  eût 
des  fuit-îs  fâcheufes  ou  quelques  autres 
accidens  ,  le  maître  feroit  amendable  dans 
le  cas  ou  il  n'auroit  point  obtenu  k  per- 
miffion du  magiftrat.  J'avoue  cependant 
que  je  ne  connois  point  de  réglemens  pré- 
cis fur  cette  matière  ,  à  moins  que  l'on  ne 
dife  que  les  réglemens  faits  pour  les  cas 
généraux,  (  &  dans  ceux-ci  les  cas  particu- 
liers font  compris)  ,  défendent  à  tous  par- 
ticuliers de  rien  faire  qui  puiflTe  donner 
lieu  directement  ou  indireilement  à  trou- 
bler la  tranquillité  publique;  &  dans  les 
villes  de  province ,  ces  fortes  de  fpeSacles 
occafionnent  fouventdes  difputes.  J'ai  plu- 
fieurs fois  entendu  retentir  les  tribunaux 
de  rixes  confidérables ,  arrivées  à  de  fem- 
blables  afiemblées ,  notamment  à  la  fin  de 
la  chambre  des  vacations  de  l'année  1770, 
où  il  fut  jugé  une  caufe  de  cette  nature. } 

[SPIRITUEL. 

1.  En  pratique  d^ég\\fe,Jpi rituel  eft  op- 
pofé  à  temporel;  dans  ce  fens  on  dit  qu'une 
telle  affaire  regarde  le/pirituel ,  qu'un  tel 
particulier  eft  feigneur  temporel  Scjpiri- 
tuel. 

2.  On  dit  auffi  diWhnce /pi ritueU& ,  fur 
quoi  voyez  yîffinité.  Se  Compère. 

3.  On  appelle  encore  incQik^  Jpirituel ^  h 
pofleffion  de  deux  bénéfices ,  dont  Tun  eft 


SPC 

â  la  collation  6e  l*autre  ;  de  deux  égliTes 
dont  l'une  eft  la  mère  &  l'autre  la  fille. 

£  SPOLIATION,   SPOLIER. 

I.  La  /foliation  (  mot  prefque  tout 
iatin  )  eft  l'action  par  lacjuelle  on  prive 
quelqu'un  d'un  bien ,  d'un  droit  dont  il 
étoit  en  polTefllon  ;  ce  qui  donne  lieu  à  la 
réintégrande.  Voyez  à  ce  mot. 

2.  «  Lorfque  celui  qui  fe  dlz/polie,  con- 
3>  vient  qu'il  étoit  obligé  de  livrer  la  chrofe 
3»  contentieufe  à  Ton  adverfaire  qui  ['ajpo- 
»  lig,  il  faut  néanmoins  qu'il  garnifle  Se 
K  qu'il  livre  la  chofe  :  parce  qu'il  reconnoîc 
!»  que  Ton  adverfaire  a  pour  lui  le  titre  , 
3>  fauf  enfuite  à  plaider  de  la  force  »  ;  telle 
eft  l'obfervation  de  Lauriere  fur  la  régie 
9 ,  de  Loilel  dans  fes  inftitutes ,  livre  3 , 
litre  4;  cette  régie  eft  ainfi  conçue.  Quand 
le  vendeur  reconnaît  la  vente  ,  mais  dit  que 
ce  fut  par  force  ,  garnir  lui  convient  ,  & 
puis  après  plaider  de  la  force  ,  s^il  lui  plair. 

Ceci  eft  une  exception  à  la  régie ,  fpo- 
liatus  ante  omnia  rêflituendus , 

^.  Spoliatio  faûa ,  lite  pendente,  efl  odio- 

Jior,  quant  illa  quœ  fuit  jacla  ante  litem  mo- 

tam  ;  qui  à  nonfoliim  pars  fpoliata ,  fedju- 

dicis  autoritas  etiàm  contemnitur.  Bald.  in 

C.  I.  §.  Sancimus.  ] 

[STABILITÉ. 

1.  En  matière  canonique  ,  ce  mot  fe  dit 
<3es  clercs  qui  étoient  foumis  autrefois  à  la 
fiabilité  dans  les  églifesoàon  les  attachoit 
a  leur  ordination. 

2.  Il  y  a  auffi  des  congrégations  de  clercs 
féculiers ,  dans  lefquelles  quoiqu'on  ne  faf- 
fe  que  des  vœux  fimples  ,  il  s'en  fait  un 
quatrième  ,  appelle  le  ferment  dejîabilite'j 
dont  néanmoins  on  obtient  difpenfe.  Voyez 
le  oiftionnaire  canonique  par  M.  Durand 
de  Maillane ,  édition  de  1770.  ] 

STAGE. 

Voyez  Prèfence  ,  Kèjidence ,  &  Semainier. 

î.  On  nomme  fîage  i  la  réfidence  &  l'af- 
fiftance  qu'un  chanoine  [  doit  faire  dans 
fon  églife  pendant  fix  mois  ,  ou  pendant  le 
temps  prefcrit  par  les  ftatuts  du  chapitre  , 
quand  il  a  pris  poiïeffion  d'une  chanoinie  , 
pour  pouvoir  jouir  dts  honneurs  Se  des  re- 
venus de  fa  prébende.  Ce  mot  vi€nt  du  la- 
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iiw  flatio ,  flare ,  ftation  ,  s'arrêrer.  ] 

2.  Le  concile  de  Trente  décide  que  lei 
chanoines  ne  peuvent  être  abfens  plus  de 
trois  mois.  Sur  cela  Van  Efpen  remarque 
que  les  chanoines  n'en  doivent  pas  induire 
qu'ils  peuvent  s'abfenter  ad  libitum ^  &  fans 
caufe;  mais  qu'il  leur  défend  feulement  de 
s'abfenter  plus  de  trois  mois ,  pour  lefquels 
feulement  ils  n'ont  pasbefoin  de  permiOîon 
du  fupérieur.  Voyez  Chanoine. 

3.  Par  arrêt  rendu  fur  les  condufions  de 
M.  l'avocat  général  Gilbert  ,  le  ai  juin 
17x5  ,  la  cour  a  déclaré  le  théologal  de 
l'églife  de  Senlisnon-recevable  dans  l'ap- 
pel comme  d'abus  qu'il  avoit  interjette  des 
provifions  à  lui  accordées  par  le  chapitre 
in  communia  en  ce  que  ,  par  icelles  ,  il  s'é- 
toit  foumis  au  flage  ,  que  depuis  il  refufoit 
de  faire. 

4.  Dans  le  chapitre  où  le  Jlage  eft  nécef- 
faire  pour  gagner  les  fruits ,  ceux  qui  ne 
l'ont  pas  fait ,  ne  peuvent  [  être  infcrits 
dans  la  table,  ad conferenda  pour]  nommer 
ou  préfenter  aux  bénéfices  qui  vaquent  au 
moment  de  leur  tour;  ainfi  que  la  cour  l'a 
jugé  par  arrêt  du  ^$  juin  1*585  ,  contre  le 
préfenté  pariin  chanoine  de  S.  Etienne  de 
Troyes,  qui  n'avoit  pas  fait  (onfîage.  [Cet 
arrêt  eft  au  journ.  des  audiences,  tom.  4^.3 

[  STATUER. 

1.  Statuer f  en  terme  de  pratique,  fignifie 
ordonner,  prefcrire,  déterminer;  il  s'em- 
ploye  principalement  dans  les  édits,  régle- 
mens  ,  prononciations  de  juges, 

2.  Ce  mot  vient  du  IdiùnJIatuere. 

3.  Le  roi  dit  dans  fes  édits,  nous  avons 
par  notre  préfent  édit  perpétuel  &  irrévo- 
cable, d'il, Jîatue\  déclaré  &  ordonné  ,  di- 
fons  jflatuons  ,  déclarons  8c  ordonnons  ce 
qui  enfuit. 

4.  Dans  les  ordonnances  &  déclarations 
le  mot  Jlatuons  n'eft  pas  toujours  employé, 
au  lieu  qu'il  fe  trouve  ordinairement  dans 
tous  les  édits.  ] 

STATUT. 

Voyez  F'elleïen. 

i.Le  mot  flatut  fignifie  un  règlement 
[  a  pour  faire  obferver  une  certaine  difci- 
»  pline  ,  une  façon  de  vivre  ou  de  travail- 
»  1er  dans  quelque  compagnie,  ou  corps  ou 
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M  communauté  ^f.  Ce  mot  vient  du  latifl 
Jhre,  demeurer  ferme,  être  arrêté. 

Souvent  on  nomme  les  coutumes,  ftafuts. 
Statu tum  &  confuetudo pari  paffii  ambulant; 
confueuido  enim  idem  •  eji  quod  ftatutum. 
Chadanée.  ] 

2.  En  Provence ,  il  y  a  des  régîemens 
qu'on  noxnmQ  Jlaïuts  ,  Se  qui  ont  été  faite 
par  les  fouverains  :  ces  flatuts  ont  force  Se 
vigueur  de  loi  dans  toute  la  province  :  on 
ies  obferve  dans  tous  les  cas  où  l'ordonnan- 
ce n'a  point  prononcé  de  dérogation  ;  Se  les 
jugemens  rendus  contre  les  difpofitions  de 
ces Jatuts  font  nuls,  fuivant  Vade  de  no- 
toriété donné  au  parquet  du  parlement 
(d'Aix,  le  28  mars  1727. 

5.  On  nereconnoît  en  France  de  Jlatuts 
légitimes  ,  que  ceux  qui  font  revêtus  de 
lettres-patentes  rcgiftrées  dans  les  cours. 
Voyez  F  remontre. 

Division     des     statuts. 

4.  On  diftinguelesy/^rw^j-,  en  perfonnels 
Bc  en  réels. 

5.  hejlatut  perfonnel  eft  celui  qui  régie 
îe  fort  des  perfonnes  d'une  manière  géné- 
rale ,  8c  abO;ra6lion  faite  des  biens  :  telles 
font,  par  exemple,  les  difpofitions  des  cou- 
tumes qui  règlent  la  majorité  ,  l'autorifa- 
tion  des  femmes  mariées,  l'interdiclion  des 
prodigues  &  des  imbéciiles,  &c. 

6.  Les  difpofitions  de&JIatuts  perfonnels 
ont  leur  effet  par-tout  où  fe  trouve  la  per- 
fonne  domiciliée  dans  leur  reifort;  ainH  ce- 
lui qui  ert:  majeur  ,  fuivant  la  coutume  de 
ion  domicile ,  eft  majeur  par-tout  Cepen- 
dant voyez  ce  que  je  dis  à  l'art.  Majeur. 

7.  Tout  de  même  ,  la  femme  domiciliée 
dans  un  pays  où  l'autorifation  du  mari  eft 
îiéceflaire,  ne  peut,  fans  cette  autorifa- 
tion ,  contracter  ailleurs  ,  ni  vendre  dçs 
biens  fitués  dans  le  reflTort  àes  coutumes 
qui  ne  l'exigent  pas  ;  parce  que  le  jlatut 
perfonnel  eft  indivifible ,  comme  la  perfon- 
ne  qu'il  fuit  par-  tout  :  à  la  différence  du 
jlatut  réel,  qui  n'a  point  d'autorité  hors 
des  bornes  de  fon  territoire.  Voyez  Vel- 
leïen. 

8.  Tout  de  même  enfin  ,  dans  les  coutu- 
mes qui ,  comme  celle  de  Liège ,  &  quelques 
autres  des  pays-bas,  rendent  le  mari  maître 
abfclu  des  biens  ^  meubles  &  immeubles  3  cre- 
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dits  &  aclions  de  fa  femme.  Se  lui  permetMfie 
d'en  difpofer  comme  du  fien  propre,  le  mari, 
dans  ces  coutumes  ,  peut  vendre  les  biens  de 
fa  femme ,  fans  fon  aveu  ni  fon  confente- 
ment,  en  quelque  province  qu'ils  foient  fi- 
tués, parce  que  le  droit  des  conjoints  fe  régie 
par  leur  domicile  matrimonial,  &  que  lema- 
riage,  dans  ce  pays,  eft  une  tranfmiûTion  gé- 
nérale de  tous  les  droits  de  la  femme  en  la 
perfonne  du  mari ,  ou  au  moins  comme  un 
mandat  légal  :  le  pouvoir  que  la  loi  lui 
donne  en  ce  cas ,  eft  fondé  fur  une  abnéga- 
tion totale  de  la  part  delà  femme,  qui  doit 
avoir  lieu  pour  toutes  fortes  de  biens.  Il  y  a 
un  arrêt  du  x6  août  1760^  conforme  à  ces 
maximes;  elles  ne  font  pas  fans  difficultés; 
Voyez  Velleïen  ,  n°.  1 2. 

9.  he  Jlatut  réel  eft  celui  qui  ne  régie 
que  les  biens  ,  &  dont  l'exécution  fe  ren- 
ferme dans  le  territoire  où  ils  font  fitués; 
de  ce  nombre  font  les  difpofitions  qui  fixent 
les  réferves  coutumieres ,  celles  qui  ex- 
cluent les  filles  mariées  du  droit  de  fuccé- 
der  à  leurs  parens  ,  celles  de  la  coutume 
de  Normandie  .  qui  admettent  la  femme  , 
en  qualité  d'héritière  de  fon  mari  ,  à  pren- 
dre part  dans  les  conquêts,  &c.  Voyez  l^ar- 
rêt  du  17  août  ijiîï,  dont  je  parle  à  l'ar-. 
ticle  Dot,  ï\°,  41. 

10.  L'article  74  del'ordonnance'du  mois 
d'août  1735,  porte  «que  l'article  422  de 
»  la  coutume  de  Normandie  ,  qui  exige 
»  la  furvie  de  trois  mois  pour  la  validité 
M  des  teftamens  ou  autres  difpofitions  a 
»  caufe  de  mort,  concernant  les  biens  d'u-  ' 
"  ne  certaine  nature  ,  fera  regardé  comme 
"  un  fatut  réel  •  Se  en  conféquence  ledit 
5'  article  aura  fon  entier  effet  pour  les  biens 
3'  de  ladite  nature  ,  fitués  dans  des  lieux  ré- 
»  gis  par  ladite  coutume  ,  Se  n'en  aura  au- 
"  cun  pour  les  biens  étant  en  d'autres  pays, 
3'  le  tout  en  quelque  lieu  que  celui  qui  en 
»  a  fait  la  difpofition ,  ait  fon  domicile,  ou 
»  qu'il  ait  difpofé  », 

11.  On  juge  que  la  coutume  de  Norman- 
die, qui  défère  au  mari  le  droit  de  yi- 
duité  ,  eft  Mn fatut  réel.    Voyez  Viduité. 

ï2.  On  juge  enfin  que  la  coutume  de 
Normandie ,  qui  défère  à  la  femme  une  par- 
tie des  biens  de  la  fucceffion  de  fon  mari  \ 
eft  un  fatut  réel  qui  ne  donne  droit  à  la 
femme ,  que  fur  les  biens  fitués  en  Nor-^. 
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ïRandie,  &  non  fur  ceux  acquis  dans  la 
coutume  de  Paris ,  &  autres  femblables. 
îl  a  fur  cela  été  rendu  urs  arrêt  célèbre  en 
Î745  ,  contre  la  dame  de  Franqueville,  au 
rapport  de  M.  de  Salabery.  Il  y  en  a  un  au- 
tre du  7  mai  i74<5,  au  rapport  de  M.  de 
Gars  de  Frenîinville ,  lors  duquel  on  s'eft 
déterminé  par  le  mérite  du  fonds ,  quoi- 
qu'on ait  prononcé  par  non-recevable.  En- 
fin les  requêtes  du  palais  viennent  de  le 
juger  de  même  dans  l'affaire  de  la  marquife 
de  Renty ,  par  fentence  du  14  niai  1758. 

13.  Cependant  il  faut,  fur  la  nature  & 
les  effets  dssjlatuts  ,  voir  les  mémoires  de 
Froland  ,  [  &  notamment  la  differtation 
de  Louis  Boulenois  fur  les //^/«/i"  perfon- 
nels  ,  réels  &  mixtes. 

14.  Voici,  relativement  zux  Jlatuts  con- 
sidérés comme  réglemens,  quelques  maxi- 
mes prifcs  dans  Chaffanée,  fur  la  coutume 
de  Bourgogne;  il  y  cite  les  loix  d'où  elles 
ibnt  tirées  &  à  quels  fujets. 

15.  Ce/Iatut-là  ne  vaut  rien,  qui  attri- 
bue à  l'un  la  connoiffance  d'une  chofe,  &  â 
l'autre  la  faculté  de  la  juger.  Statutum  aut 
confuetudo ,  per  quod  uni  tribuitur  cognitio  j 
aller i  jacultas  judicandi  ,  non  valet, 

16.  il  ne  faut  pas  étendre  d'un  cas  à  un 
autre  cas  ,  même  femblable,  lesjlaiuts  qui 
font  exorbitans  du  droit  commun.  Statu- 
tum  exorbitans  à  jure  communi ,  non  ex- 
tenditur  ad  cafus  Jimiles. 

17.  Lorfque  \t  jlatut  eft  félon  la  loi  mu- 
nicipale ou  conforme  au  droit  commun  , 
il  eft  plutôt  une  confirmation  de  la  loi  8c 
du  droit  commun  ,  qu'une  nouvelle  coutu- 
me. Statutum  vel  conjuetudo  j,  quando  ejîfs- 
tundiitn  leges  j  aut  conforme  juri  communi  j 
dicitur  potiiis  ccnjirmatio  Legis  ,  &  Jus 
commune  quàm  confuetiulo. 

18.  Il  faut  obferver  Iqs  Jlatuis ,  non-feu- 
îement  à  l'extérieur ,  mais  encore  les  gar- 
der dans  le  for  de  la  confcience  ^Jlatuta  & 
cûufuetudines  funt  fervanda  in  foro  con- 
fient iœ. 

ïç.  Les  Jlatuts  reçoivent  leur  interpré- 
tation de  la  loi ,  &  non  pas  de  l'homme, 
Statuta  recipiunt  interpretationem  legis  ^  & 
non  hominis. 

20.  Un  Jlatut  doit  être  interprété  de 
manière  qu'il  ajoute  au  droit  commun  ; 
^ue  s'il  en  réfulte  une  abfurdité  j  il  ne  peut 
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rîeti  y  ajouter.    Statutum  ita   interpretarî 
débet  ,   ut  aliquid  addat  juri    communi  ^ 
fi  vero  abfurdum  fequeretur ,   nihil  addere 
débet. 

21.  hes  Jlatuts  ne  manquent  pas  de  pro- 
duire de  bons  effet*  où  ils  font  en  vigueur. 
Statuta  in  loco  ubi  vigent ,  produciione  non 
indigent. 

22.  Le  nouveau  Jlatut  n'anéantit  pas  la 
loi  ancienne  ,  à  moins  d'une  mention  ex- 
preffe.  Statutum  non  legsm  tollu  ,  niji  di^ 
catur  exprejje  ,  non  obflante  tali  lege.  ] 

STEL  LIGNAT. 

Voyez   Contrainte  par   corps ,   Franc    O 
Quitte  ,  &  Septuagénaires, 

1.  LeJIellionattO:  un  crime  quecommet 
celui  qui  vend  une  féconde  fois  l'immeuble 
qu'il  avoit  déjà  précédemment  vendu  a  un» 
autre  perfonne,  ou  qui  vend  un  immeuble 
qui  ne  lui  appartient  pas. 

2,  Le  Jlellionat  f(?  commet  encore  par 
ceux  qui ,  dans  les  engagsmens  qu'ils  con- 
traient ,  déclarent  leurs  biens  libres  &- 
francs,  lorfqu'ils  font  hypothéqués  ;  ou  qui 
déclarent  des  hypothèques  moindres  que 
celles  dont  leurs  biens  font  chargés  ;  [  & 
cela  quand  même  la  créance  non  déclarée , 
feroit  très-modique,  8c  qu'il  y  auroit  toute 
fureté  dans  les  autres  biens  non  hypothé- 
qués. La  Combe  en  rapporte  un  arrêt  du" 
21  mars  17 13»  Cependant  ceci  n'auroit  pas 
lieu  ,  fi  le  créancier  avoit  connoiffance  d^ 
l'hypothèque  ou  de  la  vente  précédenteV 
Voyez  Brodeau  fur  M.  Louet,  lettre  S  3 
n°.   i8. 

3.  Selon  Ciijas,  le  mot  de  Jlellionat 
vient  du  latin  J'iellio  ,  ti^çia  de  f  etic  lézard 
extrêmement  fin  ;  de  manière  que  l'on  ap- 
pelle de  fon  nom  toute  forte  de  dal  8c  de 
tromperie  qu'on  ne  peut  défigner  par  un 
nom  propre.  J 

4.  La  peine  das  fellionataires  eft  la  prî- 
fon  :  ils  font  obligés  de  la  garder  jufqu'àce. 
qu'ils  ayent  entièrement  éteint  l'engage- 
ment par  lequel  \e  Jlellionat  a  été  commis. 

5.  h^s  ecdéfiaftiques  qui  ne  font  pas- 
fujets  à  la  contrainte  par  corps  pour  dettes 
civiles,  peuvent  néanmoins  y  être  condam- 
nés, quand  ils  {qxïI  Jîellionataires^  parce; 
que  la  prifon  eft  en  ce  cas  regardée  comfis& 
une  peine. 
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€.  Quand  le  fielllonat  eft  commis  par  le 
contrat  de  conftitution  d'une  rente  ,  le 
créancier  peut  demander  le  rembourfe- 
ment,  &  le  débiteur  doit  y  être  condamné 
par  corps,  comme  s'il  s'sgifToit  du  contenu 
en  une  fimple  obligation. 

7.  La  cour  a  jugé  par  arrêt  rendu  le  21 
jaillet  1739,  contre  les  nommés  Marot  & 
Chenot ,  qu'un  débiteur  qui  a  rers^bourfé  & 
ac  iuitré  la  Aç.v<ù  antérieure  qui  le  confti- 
t'.)QÏt  Jîellionataire ,  ne  pouvoit  plus  être 
Coni^  ^^înt  de  rembourfer;  8c  que  ce  paye- 
ment éteignoiî  \tJîellionai.}.z  fentence  du 
châtelet,  qui  avok  jugé  le  contraire,  a  été 
infirmée. 

8.  J'ai  vu  juger  au  châtelet,  que  le  créan- 
cier û'\înJîellionataire  pouvoit  valablement 
s'oppofer  à  i'émiffion  des  vœux  de  Ton  dé- 
biteur, qui  vouloir  fe  faire  moine.  La  fen- 
tence a  fait  défenfes  de  pafTer  outre;  le 
couvent  étoit  partie. 

9.  Celui  qui  vend  un  bien  fubftitué ,  fans 
avertir  de  la  charge  de  fubftitution,  eft 
fiellionataire. 

10.  Les  Septuagénaires  contre  lefquels  la 
contrainte  par  corps  ceHe,  fi  elle  eft  pro- 
noncée, &  qui  ne  peuvent  plue  s'obliger 
par  cette  voie,  quand  ils  font  parvenus 
à  cet  âge,  font  néanmoins  toujours  con- 
traignables  par  corps,  pour  raifon  Aq  JîeL- 
lionat.  L'ordonnance  de  i(5(57,  titre  34, 
veut  qsje  cette  peine  fubfifte  contr'eux; 
c'eft  la  même  raifon  que  contre  les  prê- 
tres. 

I  r.  Les  femmes  Se  les  filles  font  pareille- 
ment contraignables  par  corps  pour  caufe 
^tjlelhonat  ;  mais  pour  que  cette  peine  fe 
puifTe  prononcer  conrr'elles ,  il  faut  qu'elles 
l'ayant  commis  dans  un  état  de  liberté. 
Voici  ce  que  contient  fur  cela  l'édit  du 
mois  de  juillet  1680  ,  enregiftré  le  23 
août. 

ce  Voulons  que  les  femmes  &  filles  ne 
y>  puifTent  s'obliger,  ni  être  contraintes  par 
3ï  corps,  fi  elles  ne  font  marchandes  publi- 
»  ques,  ou  pour  caufe  àt  fielllonat  qu'elles 
»  auroienr  commis ,  procédant  de  leur  fait  ; 
»  fçavoir,  lorfqu'elles  feront  libres,  &  hors 
a»  de  la  puifTance  de  leurs  maris;  ou  que, 
»  lorfqu'elles  feront  mariées ,  elles  fe  feront 
~  réfcrvé ,  par  leur  contrat  de  mariage  , 
3ï  l'adminiftration  de  leurs  biens ^  ou  feront 
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»  réparées  de  biens  d'avec  leurs  marîs,  fanf 
M  que  les  femmes  qui  fe  feront  oblirées 
3'  conjointement  avec  leurs  maris,  avec  [cC- 
3'  quels  elles  feront  en  communauté  de 
3'  biens,  puifTent  être  perfonnellement  ré- 
=^  pulées  Jlellionataires  ,  ains  feront  foli- 
3î  dairement  fujettes  au  payement  des  dét- 
M  tes  pour  lefqaelles  elles  feront  obligées 
3'  avec  leurfdirs  maris,  par  faille  Se  vente 
3'  de  leurs  biens  proprCvS  ou  acquêts  Se  con- 
3î  quêts,  mais  ne  pourront  être  contraintes 
»  par  corps  ». 

1 2.  Les  fieur  Se  dame  Carré  de  Vaudhui," 
qui  avoient  été  condamnés  folidairement , 
par  fentence  du  châtelet  (le  mari  par  corps 
comme  Jlellionataire  )  à  rembourfer  une 
rente  de  300  liv.  au  principal  de  6000  liv. 
due  au  fieur  de  Çrofville,  ont  prétendu, 
fur  l'appel,  que  la  femme  ne  pouvoit  pas 
être  contrainte  au  rembourfement ,  parce 
qu'elle  n'étoit  pas  afTujettie  à  la  peine  d'un 

jlellioncit  perfonnel  au  mari,  &  qu'on  ne 
pouvoit  exiger  d'elle  que  le  payement  des 
arrérages. 

Le  fleur  de  CrolVille  répondoit  que  la 
contrainte  par  corps,  qui  eft  la  peine  du 
délit  ,  n'avoit  pas  lieu  contre  la  femme, 
mais  que  le  rembourfement  étoit  l'intérêt 
civil  ^  Se  une  fuite  de  la  faufie  déclaration 
dont  les  coobligés  folidaires  étoient  égale- 
ment tenus,  puifqu'iis  s'étoient  folidaire- 
ment obligés  à  payer  tant  le  principal  que 
les  arrérages  de  la  rente. 

Par  arrêt  rendu  le  mardi  a  feptembre 
1760,  en  la  grand'chambre,  au  rapport  de 
M.  l'abbé  Tudert,  la  fentence  du  châteleC 
fut  confirmée. 

13.  La  cour,  par  un  arrêt  du  18  février 
JJ16 ,  (  rendu  public  par  l'impreffion  )  en- 
tre la  dame  Beignot  &  plufieurs  parti- 
culiers, au  rapport  de  M.  Ferrand,  a  jugé 
qu'une  femme  mineure,  féparée  de  biens 
d'avec  fon  mari ,  Se  qui  s'eft  dite  majeure , 
peut  être  reftituée  contre  les  a^les  par  lef- 
quels elle  a  commis  un  Jlellionat. 

14.  Je  crois  néanmoins  qu'un  mineur, 
qui  par  dol  Se  fraude  auroit  vendu  une  mê- 
me chofe  plufieurs  fois ,  pourroit  être  pour- 
fuivi  comme  Jlellionataire,  Voyez  Fromen- 
tal ,  verbo  Mineur,  premier  alinéa.  [  Voyez 
auffi  le  livre  47  du  digefte,  titre  20;  &  le 

code,  titre  74,  livre  9.  ] 

£  STIGMATISER. 
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[  STIGMATISER. 

î .  Stigmatifer  fignifîe  marquer  une  per- 
fonne  au  front. 

2.  Autrefois  les  ferfs  fugitifs  étoient 
'Jligmatifés ;  &  même  les  Bncieus  Jligmati- 
foient y  c'eft-à-dire,  mettoient  une  marque 

fur  l'épaule  gauche  des  foldats  enrôlés. 

3.  Par  les  régiemens  de  la  hanfe  teuto- 
rique,  les  déferteurs  doivent  avoir  la  face 
f-igmatifée  Se  flétrie  d*un  fer  chaud,  avec 
impreffion  de  la  marq'je  de  la  ville  en  la- 
quelle ils  font  punis  Voyez  le  dictionnaire 
de  Trévoux.  ] 

[  S  T  I  L  E. 

t.  En  termes  de  jurirprudence,  \t  Jlile 
eft  la  forme  ou  différente  manière  défaire  les 
procédures  y  fuivant  les  régiemens  établis  en 
chaque  cour  oujurifdiciion.  Ce  mot  vient  de 
ce  qu'on  écrivoit  autrefois  avec  un  poinfon 
iflÛus)  fur  des  tablettes  de  cire,  ou  d'au- 
ïre  matière. 

i.  Il  y  a  le  Jîile  civil  &  criminel  de  Gau- 
ret  en  quatre  volumes  in-4° ,  &  notam- 
ment un  nouveau  file  criminel  par  M. 
Dumont,  (  Paris  lyo.  )  Ouvrage  oii  l'au- 
teur fait  plus  que  ce  qu'il  annonce,  8c  don- 
ne au-delà  de  ce  qu'il  promet.  J 

l   S  T  I  P  E  S. 

1.  On  appelle  ainfi  ce  en  Normandie,  un 
s>  denier  pour  livre  en  quelques  lieux ,  & 
»  trois  deniers  pour  livre  en  d'autres ,  fur 
»  cha<fue  ferme  du  domaine  muable  en  au- 
35  très  lieux,  qui  appartient  aux  gens  des 
»  comptes. 

i.  M  Pour  les  vins  8c  fîipes  fera  payé 
»  quarante-cinq  fols  en  vente  de  bois;  par 
S)  les  ordonnances  du  duc  de  Bouillon  ;  « 
article  531.  Voyez  fur  cette  matière  , 
DeJauriere.  ] 

[STIPULATION. 

1.  hafipulation  eft  l'aftion  par  laquelle 
on  convient  des  claufes  Se  conditions  que 
l'on  veut  qui  foient  inférées  dans  un  con- 
trat. 

2.  Ce  mot  vient  du  Ut'in  fiputa  y  fétu  ; 
attendu  qu'autrefois  lorfqu'on  faifoit  une 
vente ,  on  donmoit  un  fétu  à  l'acquéreur  en 
figne  de  réelle  tradition  j  il  y  a  encore  quei- 
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ques  coutumes  où  cette  formalité  s'obferve  , 
(  par  exemple,  à  Verdun.  ) 

3.  Il  eft  parlé  des  fipulations  au  45'^. 
livre  du  digefte. 

4.  C'eft  une  maxime  de  droit,  que  tou- 
tes les  fois  qu'il  fe  trouve  dans  lesfipula- 
tions  quelques  expreffions  ambiguës ,  il  faut 
plutôt  les  interprêter  dans  le  fens  qui  con- 
court à  faire  exécuter  l'objet  principal  du 
contrat  j  que  dans  celui  qui  pourroit  y  met- 
tre des  entraves.  Quotiès  in  fipulationibus , 
ambigua.  orati-o  ejl  ,  commodijfimum  ef  iâ. 
accipi  y  quo  res  de  quâ  agitur y  in  tuto  fit, 
Lege  80,  de  verb.  oblig.  Voyez  aufli  yf-Ti- 
biguités  y  Claufe  ,  Contrat ,  &  Conventiojis. 

5.  Dans  le  doute,  les  chofes  doivent 
être  interprétées  de  manière  que  la  fnpu- 
lation  ne  foit  pas  nulle,  mai€  au  contraire 
qu'elle  produife  Ton  effet.  în  dubio  res  fie 
débet  accipi  ,  ut  flipulatio  nonjit  nulla,fe(i 
efficax.  Lege  Quotiès.  ] 

SUBALTERNE. 

i.  On  nomme  fubalterne  y  celui  qui  efl: 
fubordonné  à  quelqu'un,  en  rang  &  en  au- 
torité :  ainfi  ,  par  exemple,  les  jurifdiélions 
feigneuriales,  celles  des  confjls,  &c.  font 
fub  al  ternes  y  parce  qu'elles  font  fubordoti-» 
nées  aux  tribunaux  &  aux  cours  dont  elles 
relèvent. 

2.  [  Ce  mot  eft  compofé  âefub  &  alcer.J 

SUBDÉLÉGUÉ. 

T.  XJnfubdélégué  (du  latin  Jaibdelegatusy 
eft  un  homme  de  confiance,  prépofi  par  la 
magiftrat  qui  eft  à  la  tête  d'une  généralité, 
en  qualité  d'intendant,  pour  exécuter  fèa 
ordres  &  ceux  de  la  cour. 

2.  Un  édit  du  mois  d'avril  1704,  regiftré 
le  15  du  mêrhe  m.ois,  avoit  créé  ÏQsfubdélé^ 
gués  en  titre  d'office,  pour,  par  ceux  qui 
en  feroient  ^  pourvus,  recevoir,  chacun 
9>  dans  leur  département ,  les  requêtes  adref^ 
3j  Çées  aux  intendans  Bc  commilTaires  dépar- 
3>  tis ,  &  enfuitt  les  leur  envoyer  avec  les 
35  éclairciflTemens  &  inftruclionsnéceffiires, 
«  &  avec  leurs  avis;  &  dans  les  cas  qui  les 
3>  requerroient ,  dreHer  leurs  procès-ver- 
sï  baux ,  qu'ils  enverroient  aujfi  avec  leurs 
3>  avis. 

»  Recevront  pareillement,  ajoute  Védit, 
M  tous  les  ordres  qui  leur  feront  adrefTés 
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B»  par  lefdîts  fieurs  intendaiis  Se  commifTaî- 
»  res  départis  pour  chofes  concernant  no- 
Dî  tre  fervice  ,  les  enverront  aux  maires, 
w  échevins,  confuls  ou  fyndics  des  commu- 
05  nautés,  &  tiendront  la  main  à  leur  exi- 
35  cution;  aû'ifteront  lefdits  fieurs  commif- 
9»  fa  ires  dans  les  départemens  des  tailles  Se 
05  autres  impofitions  ,  8c  s'inftruiront ,  le 
05  plus  fouvent  que  faire  fe  pourra,  de  l'é- 
35  tat  de  chacune  des  paroilfes  de  leur  dé- 
35  parlement,  &  de  toutes  les  affaires  qui 
s»  les  concernent ,  pour  leur  en  rendre 
»  compte  55. 

3.  Un  autre  édit  du  mois  de  janvier 
1707  avoit  aulG  érigé  en  titre  d'office  les 
greffes  des  fubdélégations  ;  mais  tous  ces 
offices  ont  été  fupprimés  avec  beaucoup 
d'autres  par  l'article  7  de  i'édic  du  mois 
d'août  1715  ;  Se  les  fondions  qui  leur 
étoient  attribuées,  ne  font  plus  actuelle- 
ment exercées  que  par  des  fubde'légués  8c 
greffiers  commis,  révocables  ad  niuum  par 
les  intendans. 

Nota.  Les  offices  àe  fubdelegués  àe$  géné- 
ralités de  Lille  &  de  Hainaut  avoien:  été 
précédemment  fupprimés  par  des  édits  des 
mois  d'oftobre  1713,  &  janvier  I7i4,re- 
giftrés  au  parlement  de  Flandre,  féant  alors 
à  Cambrai.  On  trouve  ces  édits  dans  le  re- 
cueil du  parlement  de  Flandre. 

4,  lu'^s  Jubdèltgués  3  relativement  à  leurs 
fontlions,  font  fournis  à  la  jurifdiélion  du 
roi  &  de  fon  confeil.  Mais  fi  quelqu'un 
d'eux  prévarique,  comme  le  confeil  du  roi 
Ti'eft  point  dans  l'ufage  de  connoître  des 
Enaîieres  criminelles,  fa  majefi:é  en  attribue 
ordinairement  la  connoiffance  à  des  juges 
particuliers.  Elle  ne  la  laifTe  point  aux  ju- 
^es  ordinaires;  parce  que  les  cours  fupé- 
rieures,  fi  ce  n'eft  les  cours  àes  aides,  ne 
reconnoilTent  peint  i'sutorité  des  inten- 
dans &  de  leurs  Jubdclégués  ,  ni  par  confé- 
quenr.  leurs  ibrdions. 

5.  LefaSde'légue  d'une  életticn  de  Picar- 
die, déclaré  convaincu,  par  arrêt.rendu  en 
la  chambre  de  juftice,  le  8  octobre  1716 , 
d'avoir  «  commis  plufieurs  concuûions  , 
»  exa61ions  &  violences,  par  lui  &  par  fes 
A  prépofés ,  fur  les  pareilles  de  l'éleftion 

S5  de tant  pour  la  levée  &  l'entretien 

3»  àes  m.ilices.  qu'à  l'occafion  des  voitures  , 
»  convois  &  charrois  des  armées  du  roi  ; 
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s>  exigé  îndûement  des  amendes,  &  commis 
~  d'autres  méfaits ,  en  abufant  des  fonélions 
55  de  fa  charge  de  Jiibdeïe'gue ,  mentionnés 
»  au  procès,  a  été  condamné  par  le  même 
^^  arrêt  y  à  faire  amende  honorable  ayant 
»  écriteaux  devant  &  derrière  ,  portant  ces 
»  mots   :   Subdc Légué   concujfionnaire    pU" 

»  blic à  fervir  le  roi  fur  les  galères , 

55  comme  forçat,  pendant  neuf  ans  ,  8c  en 
»>  ^0000  liv.  d'amende  envers  le  roi  ;  fur 
»  quoi  feroiem  prélevées  8000  livres  pour 
»  être  diftribuées,  par  manière  de  reftitu- 
35  tion ,  aux  pauvres  des  paroijfes  de  Vélec* 
sj  ticn  de^^^  53. 

(  Je  ne  rapporte  ces  difpofitions  qua 
pour  faire  connoître  les  peines  que  mérite 
unfiibdéLégué,  coupable  des  crimes  énoncé.s 
dans  l'arrêt  que  je  viens  de  copier.  Cet  ar- 
rêt 8c  toute  la  procédure  fur  laquelle  il  eft 
intervenu,  ont  été  déclarés  nuls,  par  arrêt 
rendu  aux  requêtes  de  l'hôtel,  fur  révifion 
de  procès,  le  24  feptembre  1711.  L'un  & 
l'autre  font  imprimés.  ) 

6.  hc  fubdéU'gué  de  Sainte- Menehouîd 
ayant  été  affigné  au  parlement  à  la  requête 
du  lieutenant  général  de  la  même  ville, 
à  l'occafion  de  la  fourniture  du  pain  aux 
prifonniers  de  guerre,  8c  pour  raifon  de 
quelq^ies  autres  points ,  dont  ledit  fieur 
lieutenant  général  fe  prétendoit  juge ,  à 
l'exdufion  àxx  fub délégué ,  celui-ci  obtint 
un  arrêt  d'évocation  au  confeil,  le  3  dé- 
cembre 1748;  &  par  un  autre  arrêt  du  10 
juin  1749,  rendu  fur  l'avis  dé  l'intendant 
de  la  province ,  non-feulement  le  fûbdélé- 
gué  di  été  déchargé  de  la  demande  du  lieu- 
tenant général,  mafs  il  a  été  fait  défenfes 
à  celui-ci  de  prendre  connoilTance,  direc- 
tement ou  indire6lement ,  de  l'exécution 
des  ordres  adreffiés  audit  fieur  fubdélégué 
en  fa  qualité. 

7.  Les  appels  dtî.  ordonnances  rendues 
par  \tB  fubdélégués  des  intendans  ou  com- 
miflaires  départis,  ne  fe  relèvent  point  au 
confeil;  mais  les  parties  peuvent  fe  pour- 
voir devant  lefdits  fieurs  intendans  ou 
commifiaires  ,  fuivant  l'article  j  dti  titre 
8  du  règlement  du  confeil  du  28  juin 
1758. 

8.  [  Un  juge  qui  eft  délégué,  ne  peut 
ipo'mtfubdéléguer 3  quand  fa  commilfion  ne 
lui  en  donne  pas  un  pouvoir  exprès.  ] 


SUR 

SUBDIVISION. 

Ce  mot  fignifie  la  divinon  des  parties 
d'un  tout,  c'eft-à-dire,  une  féconda  divi- 
fion  ou  parrage  de  portion  d'une  chofe  déjà 
divifée.  Voyez  Partage. 

S  U  B  H  A  S  T  A  T  I  O  N. 

Voyez  Décret,  Rabattement  de  décret ,  Se 

Sai/îe- réelle, 

1.  Ce  mot  fignifie  l'aétion  de  mettre 
quelque  chofe  fous  une  pique.  On  ne  le 
connoît  guèros  qu'au  barreau  ,  &  on  ne 
l'employé  que  dans  les  ventes  d'immeubles 
par  décret:  on  dit,  par  exemple,  que  tel 
héritage  fera  créé  &  fubhafté,  &c.  Dans 
ces  occafions ,  les  Romains  enfonçoient  une 
pique  en  terre,  au  lieu  où  fe  faifcit  la  ven- 
te. C'eft  de  cet  ufage  que  vient  le  xnoifub- 
hajlation;  [  il  eft  parlé  de  la  Jubha/îac ion 
dans  l'article  1 50  de  la  coutume  de  Paris.] 

2.  Les  faifies-réelles  Se  les  décrets  ne 
font  point  d'ufage  dans  les  pays  de  BrefTe  , 
Bugey  &  Gex;  des  déclarations  des  z  juil- 
let &  6  décembre  i70z,  regiftrées  les  12 
juillet  &  13  décembre  de  la  même  année, 
confirment  l'ancien  ufage  établi  dans  ce 
pays ,  de  faire  vendre  en  juftice ,  par  la 
voie  des  fubhaJJations ,  difcujjion  &  bénéfice 
d'inventaire  f  les  héritages  &  autres  biens 
immeubles  jitués  dans  ces  provinces.  Ces 
déclarations  contiennent  en  outre  défenfes 
ée  faire  procéder,  en  vertu  de  quelque  titre 
que  ce  fait ,  par  faijie-réelle  ,  criées  Se  vente 
par  décret  des  immeubles  fitués  dans  lefdi- 
tts  provinces.  Mais  une  autre  déclaration 
du  4  juin  1703  porte  que  les  deux  précé- 
dentes ne  feront  exécutées  que  pour  la  vente 
des  terres ,  maifons  ^  autres  fonds ,  &  non 
pour  les  ojfices ,  lefquels  y  feront  vendus  en 
la  form.e  prefcrite  par  les  édits  &  déclara- 
tions, ainfi.  qi^ il  fe  pratique  dans  les  autres 
provinces  du  royaume. 

SUBORNATION  de  Témoins. 

1.  Suborner  quelqu'un,  c'eft  le  féduire 
ou  le  gagner  par  quelque  motif,  pour  l'en- 
gager a  traliir  fon  devoir.  Voyez  Témoins, 

2.  [  On  punit  avec  plus  de  févérité,  les 
fuhornateurs  de  témoins  ,  que  les  faux  té- 
moins. 

3.  L'ordonnance  de  xcJ/o,  titre  28,  ar- 
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tkîs  premier ,  (  contraire  en  eeîa  à  l'ancieti 
droit,  Ugf. Minus,  ff.  dei^îiœjl  §.Fin.)  dé- 
fend d'ordonner  la  preuve  d'aucuns  faits 
juftificatifs,  ni  d'entendre  aucuns  témoins 
pour  y  parvenir,  c{[x  après  la  vifite  du  procès» 
Mais  comme  les  faits  defubornation  de  té' 
moins  font  moins  des  faits  juftificarifs  que 
des  faits  qui  rendent  à  détruire  toute  la  foi 
des  charges ,  &  qui  par  conféquent  forment 
d'avance  une  exception  péremptoire,  il  y 
en  a  qui  penfent  que  l'inllruftion  des  faits 
de  fubornation  de  témoins  ne  peut  être  dif- 
férée, &  que  la  plainte  enfubornation  doit 
être  admife  avant  la  vifite  du  procès.  C'eft 
pourquoi  ]  quand  un  accufé  de  crime  accu- 
fe  les  témoins  entendus  dans  fon  affaire, 
d'avoir  été  fubornés  ,  l'inftruélion  de  l'ac- 
cufation  principale  doit  être  furfife  jufqu'a- 
près  le  jugement  du  procès  en  fubornatiort 
de  témoins  :  c'eft  ce  qu'établit  le  nouveau 
commentateur  de  l'ordonnance  criminelle, 
qui  cite  un  arrêt  du  (5  avril  11575. 

4.  La  Combe,  traité  des  matières  crim,i' 
nelles ,  partie  ^,  chapitre  13,  n°.  20,  dit 
aufli  que  tel  eft  i'ufage  du  palais;  fur  quoi 
il  cite  un  arrêt  du  18  mars  17 12,  [  qu'on 
trouve  par  extrait  au  journal  des  audien- 
ces :  ]  8c  la  cour  l'a  jugé  de  même  par  arrêt 
rendu  en  la  tournelle  ,  le  21  juin  1758,' 
dans  l'affaire  du  fieur  Defgabets  de  Suane, 
prêtre-curé  d'HalIoy,  accufé  d'adultère  Se 
d'incefte  avec  la  dame  Defgabets,  fa  belle- 
fœur. 

Cet  arrêt  a  infirmé  la  fentence  dont  étoit 
appel ,  en  ce  qu'elle  navoit  pas  ordonné 
qii  il  feroit  furfis  à  t infiruclion  de  l'accufa- 
ti  on  principale,  jufqu  après  U  jugement  en, 
Jubornation  de  témoins. 

Ce  même  arrêt  a  encore  jugé  que,  quoi- 
que l'accufation  principale  d'adultère  & 
d'incefte  d'un  prêtre  avec  fa  belle-fœur,  fe 
pourfuive  devant  le  juge  d'égiife  &  le  juge 
laïque  conjointement,  [comme  cas  privi- 
légié, ]  l'accufation  ex\  fubornation  des  té^ 
moins  laïques  doit  cependant  s'inftruire,  & 
être  jugée  par  le  juge  laïque  feul. 

5.'[  Mais  quand  on  n'eft  ni  accufé  ni  dé- 
crété, peut-on  être  admis  à  rendre  plainte 
en  machination  &  en  jubornation  de  re- 
moins  ?  Au  premier  abord  cela  ne  paroît  pas 
pratiquable,  Se  femble  même  être  fans  ob- 
jet ni  intérêt,  d'autant  qu'il  faut  ^u  il  y  aiC 
'  C  c  c  c  ij 
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au  moins  un  corps  de  délit  où  l'on  Toit  im- 
pliqué ;  que  même  en  général  on  n'eft  ccnfé 
accufé  que  par  le  décret.  Cependant  com- 
me aflez  fouvent  la  connoiffance  de  la 
plainte  ne  parvient  à  celui  qui  y  eft  compli- 
qué que  par  la  fignification  du  décret,  je 
crois  que  fi  quelqu'un  avoit  de  fortes  preu- 
ves de/iibornaiion  de  témoins  Se  de  machi- 
nations de  toute  nature  pratiquées  contre 
lui ,  &  dont  les  fuites  pourroient  conduire 
à  le  faire  décréter  ,  il  feroit  recevable  à 
prévenir  un  décret  inju(l:e,en  rendant  plain- 
te en  fubornation  de  témoins ,  à  l'effet  de 
devenir  lui  -  même  accufateur  ;  d'autant 
qu'une  plainte  eft  une  voie  de  droit  qui 
peut  être  rendue  en  toutes  circonftances 
par  toute  perfonneaccuféeou  non  accufée, 
fàuf ,  fi  \qs  faits  ne  font  ni  pertinens  ni  pro- 
bables ,  à  rejetter  la  plainte ,  &  par  confé- 
quent  la  demande  à  fin  de  preuve  de  ce  qui 
y  eft  contenu. 

<5.  Relativement  à  l'arrêt  du  i8  mars 
1712  dont  il  a  été  ^zxMJuprà,  n°.  4,  j'ob- 
ferverai  que  M.  le  procureur  général  avoit 
requis  qu'il  fût  fait  ^iîç.xi(çiî,  au  lieutenant 
criminel  du  châtelet,  de  permettre  à  l'ave- 
nir aux  accufés  de  faire  procéder  au  recol- 
lement &  à  la  confrontatïon  des  témoins, 
&  d'en  avancer  les  frais  :  avant  faire  droit 
fur  ce  re^uifitoire,  ï*arrêt  ordonna  que  le 
lieutenant  criminel  feroit  mandé  pour,  lui 
ouï  avec  MM.  les  gens  du  roi,  être  or- 
donné ce  qu'il  appartiendroit.  ] 

SUBREPTION. 

Voyez  Obreption. 

SUBROGATION. 

Voyez  Confignation  ,  n"".  25  ;  Coutume  , 
Oppofuions  auxjugemens.  Propres  ,  fec- 
tion  3 ,  &  Veuve. 

1.  [  Ce  mot  fignifie  une  fubftîtution, 
une  aélion  par  laquelle  on  eft  mis  en  la 
place ,  ou  fubftltué  aux  droits  d'un  autre.  ] 

2.  La  fubrogation  concerne,  ou  les  per- 
fonnes ,  ou  les  chofes. 

3.  Une  chofe  <t(i  fubrogce  à  une  autre, 
lorfqu'elie  en  tient  lieu  ,  Se  qu'elle  eft  con- 
fidérée,  à  certains  égards,  comme  étant  de 
la  même  nature  que  celle  à  laquelle  elle 
eft  fubrogée.  [  Siibfogatum  fapic  naturam 
fubrogati.  ] 
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4.  Une  perfonne  g^  fubrogée  aux  droit* 
d'une  autre,  lorfque  les  droits  de  cette  per- 
fonne lui  ont  été  tranfmis. 

5.  Lafubrogation  d'une  chofe  à  une  au- 
tre n'eft,  dans  la  vérité,  qu'une  fiftion,' 
parce  qu'il  n'eft  pas  poffible  qu'une  chofe 
foit  autre  que  ce  qu'elle  eft  effeftîvement  : 
ainfi  cette  Jubrogation ,  quoiqu'elle  puilTe 
être  plus  ou  moins  parfaite,  ne  l'eft  jamais 
entièrement. 

Par  exemple,  [  aux  termes  de  l'article 
143  de  la  coutume  de  Paris ,  ]  dans  le  con- 
trat d'échange  qui  eft  le  plus  propre  à  opé- 
rer la  fubrogation  ,  la  chofe  fubrogée  ac- 
quiert la  qualité  de  propre,  fi  celle  à  la-^ 
quelle  elle  z^  fubrogée  avoit  cette  qualité  ; 
mais  elle  n'acquiert  point  la  qualité  de 
fief;  preuve  que  la.  fubrogation  eiï  encore 
imparfaite.  Voyez  ce  que  j'ai  dit  aux  mots 
Echange,  &  Propre. 

6.  Lorfque  des  rentes  appartenantes  a 
des  mineurs  font  rembourfées ,  ou  que  d'au- 
tres fonds  de  mineurs  font  aliénés ,  la  cou- 
tume  fubroge  les  deniers  provenans ,  foit  du 
rembourfement ,  foit  de  la  vente,  à  la  rente 
rembourfée  ou  à  l'héritage  vendu  ;  mais 
celle  fubrogation  n'a  lieu  que  relativement 
au  mineur  :  aufli  cefie-t-elle  à  la  majorité  ; 
parce  qu'une  fiction  introduite  en  faveur 
àes  mineurs,  ne  doit  plus  avoir  lieu  quand 
les  mineurs  ceftent  de  l'être.  Voyez  ce  que 
j'ai  dit  au  mot  Mineur. 

7.  La  coutume  de  Paris  a  encore  admis 
une  fubrogation  relative  aux  rentes  dues 
par  l'un  des  conjoints ,  rembourfées  peiv- 
dant  la  communauté.  Voici  comment  s'ex* 
plique  l'article  244. 

Quand  aucune  rente  due  par  Vun  des  con-^ 

joints  par  mariage  ,  ou  fiirfes  héritages  pa'- 

r avant  leur  mariage  ,  ejl  rachetée  par  lefdits 

deux  conjoints  f  ou  l'un  des  deux,  conjlant 

ledit  mariage  ,  tel  rachat  ejl  réputé  conque  t.. 

Cet  article,  en  introduifant  cetie fubro- 
gation ,  par  le  moyen  de  laquelle  un  con- 
joint ou  fes  héritiers  font  reçus  à  continuer 
à  l'autre,  moitié  de  la  rente  par  lui  rem- 
bourfée, n'a  eu  pour  objet  que  d'empcchef 
les  avantages  indire6ls  entre  conjoints,  8c 
de  maintenir  leurs  droits  dans  une  parfaite 
égalité.  Ce  n'eft  donc  encore  ici  qu'une 
ficlion  ;  aufli  la  cout-ume  fe  fert-elle  du 
mot  réputé  conquête  parce  que  réeiiemgnt 
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il  n'y  a  aucun  acquêt  fait,  mais  feulement 
une  dette  éteinte. 

8.  Un  principe  général  en  cette  matière 
cft,  que  \di  fubrogation  d'une  chofe  à  une 
autre,  n'étant  qu'une  fiélion  ,  doit  être 
renfermée  dans  les  cas  pour  lefquels  la  fic- 
tion a  été  faite,  &  que  les  loix  ont  eu  en 
vue. 

9.  L,B  fubrogation  concernant  les  perfon- 
nes  eft  réelle;  elle  n'eft  point  une  fiction  : 
car  elle  produit  réellement  une  tranfmif- 
fion  des  droits,  privilèges  Se  hypothèques 
d'une  perfonne  à  une  autre. 

10.  Cette  tranfmiflion  fe  fait  d'abord  , 
lorfque  le  créancier  tranfmet  Ton  droit  à 
une  autre  perfonne  ;  elle  eft  parfaite  en  ce 
cas  ,  &  elle  ne  demande  rien  autre  chofe 
que  i'ade  même  par  lequel  le  droit  eft  tranf^ 
mis  ,  &  que  l'on  appelle  communément 
tranfport  :  il  faut  feulement,  relativement 
aux  tiers ,  fignifier  cet  a6te.  Voyez  ce  que 
je  dis  au  mot  Tranfport. 

11.  Cette  tranfmiffion  opère  une  double 
garantie  de  la  part  de  celui  qui  fait  le  tranf- 
port; il  eft  garant; 

i'^.  Que  la  créance  qu'il  cède  Sr  tranf- 
porte  i  lui  appartient  ;  c'eft  ce  qu'on  ap- 
pelle garantie  de  droit. 

2°.  Que  cette  créance  fera  payée ,  &  que 
le  débiteur  eft  folvable  :  c'eft  ce  qu'on  ap- 
pelle garantie  de  fait  ;  mais  on  peut ,  par 
i'afte ,  déroger  à  Tune  &  à  l'autre  de  ces 
deux  garanties. 

12.  Comme  le  droit  cédé  paffe  au  o.^^- 
fionnaire  dans  l'état  où  il  eft  ,  on  peut  lui 
oppofer  toutes  les  dédu6lions  &  les  com- 
penfations  que  l'on  auroit  pu  oppofer  au 
cédant  ;  ainfi  l'on  peut  oppofer  à  l'acqué- 
reur d'une  pratique  de  procureur  tous  les 
payemens  faits  à  fon  prédécefTeur  ,  dont  il 
a  acquis  le  droit. 

13.  II  y  a  une  féconde  manière  d'opérer 
\^  fubrogation  d'une  perfonne  à  une  autre  ; 
c  eft  lorfque  le  débiteur  ayant  un  créan- 
cier ,  aime  mieux ,  en  le  payant ,  devoir  à 
un  autre  créancier  :  ainfi,  un  homme  ayant 
un  office  ou  un  autre  immeuble,  dont  il 
doit  le  prix ,  trouve  plus  d'avantage  à  payer 
ion  créancier  avec  les  deniers  qu'il  em- 
prunte d'une  autre  perfonne  ,  &  aime  mieux 
oevoir  à  celui-ci  ,  qu'il  ïzhfiibroger  à  fon 
.ancien  créancier.  Qqix.q  fubrogation  ne  fai- 
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fant  tort  à  perfonna  ,  &  étant  avantageu- 
fe  au  débitetir  toujours  favorable ,  on  Ta 
admife  parmi  nous  ;  mais  pour  cela  on  a 
exigé  : 

1°.  Que  dans  l'afte  d'emprunt ,  que  l'on 
veut  faire  fervir  à  payer  un  autre  créancier," 
cet  emploi  &  cette  deftination  foient  ex- 
preflement  ftipulés. 

2°.  Que  dans  le  fécond  afte,  qui  contient 
le  payement  &  le  r-embourfement, cette  ftir 
pulation  foit  exécutée. 

3°.  Que  ces  ades  foient  palTés  pardevanc 
notaires. 

14.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'arrêt  de  rè- 
glement rendu  le  6  juillet  1690,  par  le- 
quel ,  ce  la  cour  a  arrêté  ,  fous  le  bon  plaî- 
35  fîr  du  roi ,  que  ,  pour  fuccéder  &  êtro 
v>fubrogé  aux  avions  ,  droits  ,  hypothèques 
»  &  privilèges  d'un  ancien  créancier  fur  les 
y>  biens  de  tous  ceux  qui  font  obligés  à  la 
33  dette  ,  ou  de  leurs  cautions  ;^  &  pour 
3>  avoir  droit  de  les  exercer  ainfi  ,  &  en  la 
»  manière  que  lefdits  créanciers  i'auroient 
»  pu  faire  ,  il  fufnt  que  les  deniers  du  nou- 
M  veau  créancier  foient  fournis  à  l'un  des 
3î  débiteurs  ,  avec  ftipulation  faite  par  acte 
Ds  paiïe  devant  notaires  ,  qui  précède  le 
*>  payement ,  ou  qui  foit  de  même  date, 
3>  que  le  débiteur  employera  lefoits  deniers 
3>  au  payement  de  l'ancien  créancier  ;  que 
n  celui  qui  les  prête ,  {Q-difubroge'a.\x^  droits 
»  dudit  créancier  ;  &  que  dans  la  quittance 
3>  ou  dans  i'aéle  qui  en  tiendra  lieu ,  lef- 
»  quels  feront  auffi  paiTés  pardevant  notai- 
33  res  ,  il  foit  fait  mention  que  le  rembour- 
Dj  fement  a  été  fait  des  deniers  fournis  à  cec 
3>  effet  par  le  nouveau  créancier  ,  fans  qu'i! 
»  foit  befoin  que  Ïsl  fubrogation  foit  con- 
33  fentie  par  l'ancien  créancier ,  ni  par  fes 
3ï  autres  débiteurs  Se  cautions ,  ou  qu'elle 
33  foit  ordonnée  par  juftice;  &  qu'en  atten-= 
33  dant  que  ledit  feigneur  roi  en  ait  autre- 
33  ment  ordonné,  la  compagnie  fuivra  cette 
3)  ju.^fprudence  dans  toutes  les  occafions 
jD  qui  s'en  préfenseront  33.  [  Cet  arrêt  eft 
dans  le  recueil  des  fûn<Sions  à^s  procu- 
reurs. ] 


33  par  fon  contrat  qu'il  a  prêté  au  débiteur 
»  pour  acquitter  ledit  créancier ,  &  qu'il 
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»  conflrate  Temploî  effe6lif ,  &  le  payement 
35  fait  de  fes  mêmes  deniers  audit  créan- 
o»  cier  ,  lequel  emploi  eft  ruffifamment  juf- 
0»  tifié  par  la  déclaration  faite  par  le  débi- 
33  teiir  immédiatement  après  le  payement , 
3>  quoique  par  un  a61e  féparé  de  la  quittan- 
w  ce  dudit  créancier  jj.  Ce  font  les  termes 
de  l'acle  de  notoriété  donné  par  les  gens  du 
roi  du  parlement  de  Provence  ,  le  30  mars 

16.  En  1735  on  a  plaidé  au  châteleî  la 
«juellion  de  fçavoir  Ci  une  perfonne  ,  ayant 
prx' té  une  fomme  pour  être  employée  à  i'ac- 
quintion  d'un  office  ,  le  privilège  de  cette 
créance  ne  pcuvoit  pas  être  contefté  ,  fous 
prétexte  que  Tobligation  qui  conftatoit  le 
prêt  ,  ne  ccntenoit  point  de  numération 
d'efpéces ,  &  que  les  deniers  prêtés  n'a- 
voient  pas  été  dépofés  pour  en  aflurer  rem- 
ploi. Voici  quel  étoit  le  fait  : 

Le  fieur  Barbette  avoir  acquis  une  char- 
ge le  3  mai  1751  ,  moyennant  4000  livres 
payables  après  le  fceau  des  provifions.  Le 
lendemain  ,  4  mai  ,  il  avoit  emprunté  de  la 
demoifelle  Potriée  pareille  fomme  de4oco 
livres  pour  payer  le  prix  de  cet  office.  Par 
l'obligation  ,  il  avoit  promis  d'employer 
cette  fomme  au  payement  du  prix  de  l'offi- 
ce, &  d'en  faire  la  déclaration  lors  du  paye- 
ment ,  afin  que  la  demoifelle  Pottiée  fàt 
fubroge'e  aux  droits  Se  privilèges  du  ven- 
deur ,  &  de  lui  fournir  une  expédition  en 
forme  de  la  quittance  contenant  la  déclara- 
tion de  l'emploi ,  &  la/uhrogation  du  ven- 
deur de  l'office  ,  pour  la  sûreté  du  privilè- 
ge. Le  fieur  Barbette  avoit  exécuté  fes  en- 
gagemens  ;  il  ne  s'éioit  écoulé  qu'un  mois 
&  un  jour  d'intervalle  entre  l'emprunt  Se 
la  délivrance  de  la  fomme  au  vendeur.  Il  ne 
paroilloit  même  point  qu'il  eût  été  fait 
d'autre  emprunt  qui  eût  pu  fervir  au  paye- 
jrrsent  du  prix  de  l'office  ;  mais  ,  comme  je 
l'ai  remarqué  ,  il  n'y  avoit ,  ni  meution  de 
numération  d'efpéces,  ni  de  dépôt. 

Un  fieur  Neret ,  créancier  hypothécaire 
«3e  Barbette,  prétendit,  à  la  faveur  de  ces 
deux  cireonftances  ,  non  pas  contefter  la 
créance  de  la  demoifelle  Pottiée  ,  mais  en 
écarter  le  privilège.  La  demoifelle  Pottiée 
répondit  que  l'obligation  étant  valable  le 
privilège  en  réfuinant  n'étoit  pas  moins*in- 
conieltabie  ^ue  i'a<,^e  c^ui  le  produifoit  j 
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que  toutes  les  cireonftances  coneouroietît  3 
prouver  la  vérité  ^  &  du  prêt  &  de  l'emploi 
des  deniers  prêtés;  £t  enfin  ,  que  les  loix 
qui  règlent  le  droit  des Jubrogations  parmi 
nous,  différentes  de  celles  des  Romains, 
n'exigeoient  point,  pour  qsi'on  îhlfubrogd 
à  un  privilège,  d'autres  titres  que  ceux  rap- 
portés par  la  demoifellâ  Pottiée. 

Ces  moyens  ont  été  adoptés  par  fenten- 
ce  contradidoire  du  châtclet ,  dj  27  juin 
*755  5  ^"i  3  adjugé  à  la  demoifelle  Potiiéa 
{qs  conclufions. 

17.  Lorfque  \zfubroga.non ,  dont  ]Z  parle 
ici ,  a  pour  objet  une  fomme  due  à  un  créan- 
cier ,  cette  fuhrogation  étant  forcée  de  la 
part  du  créancier  ,  8c  ne  dépendant  pas  de 
fa  volonté  ,  mais  de  celle  du  débiteur  ,  elle 
n'engendre  point  contre  lui  de  garantie. 
En  cela  ,  elle  diffère  de  celle  qui  s'opère 
par  la  ceffion  &  le  tranfporc  &  que  le  créan- 
cier fait  lui-même  de  fes  droits  ;  elle  ne 
produit  pas  même  de  concurrence  avec  lui, 
fuppofé  qu'il  lui  foit  dû  ,  ou  qu'il  lui  relie 
quelque  portion  de  fa  créance.  La  raifoa 
eft ,  que  le  créancier  de  qui  l'on  exige  la 
fubrogation ,  &  qui  n'en  eft  pas  l'auteur , 
ne  peut  pas  être  forcé  de /abroger  contre 
lui-même  Se  à  fon  préjudice ,  ni  même  con- 
curremment avec  lui ,  nemo  tenetur  cedere 
contra  fe  ,  dit  Dumoulin  ;  au  lieu  ,  que 
quand  c'eft  lui  qui  de  fon  propre  mouve- 
ment cède  &  tranfporte  fa  créance ,  il  eft 
garant  de  la  chofe  qu'il  tranfporte  &  qu'il 
vend. 

1 8.  On  a  prétendu  que  celte  maxime  n'a* 
voit  pas  lieu  quand  un  héritier  bénéficiaire 
payoit  à  un  créancier  de  la  fucceffion  une 
partie  de  fa  dette  ,  &  qu'en  ce  cas  il  falloit 
que  l'héritier  fût  rembourfé  avant  que  le 
créancier  touchât  ce  qiri  lui  reftoit  dû  :  on 
ci  toit  fur  cela  la  loi  Scimus,  au  code  de  Jure 
deliberandi  ;  le  Brun  ,  dQ^fucceJfions  ,  livre 
3  ,  chap.  4  ;  &  de  Renuifon ,  de  i^iJubrogH' 
tion  ,  chap.  7 ,  n.  j6. 

Mais,  malgré  ces  autorités,  la  cour,  par 
arrêt  rendu  le  lundi  premier  feptembre 
1760  j  au  rapport  de  M.  Beze  de  Lys,  en 
la  féconde  chambre  des  enquêtes  ,  entre 
les  héritiers  bénéfiiciaires  du  cardinal  de 
Mailli  &  l'archevêque  de  Rheims  ,  avoit 
jugé  que  l'archevêque  de  Rheims,  qui  avoit 
éié  payé  du  montant  de  fa  créance,  dont 
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les  héritiers  bénéficiaires  de  Ton  prédécef- 
fèur  avoient  fait  leer  propre  afraîre ,  tou- 
cheroit  néanmoins  avant  eux ,  fur  le  reli- 
quat du  compte  de  l'économe-fequeftre  , 
une  Tomme  de  500  &  quelques  livres  ,  à 
quoi  fe  montoient  les  dépens  accefToires  de 
ladite  créance  ,  qu'ils  n'avoient  été  con- 
damnés de  payer  que  comme  héritiers  bé- 
néficiaires. 

19.  Enfin  ,  on  a  admis  une  troifiéme  ma- 
nière d'opérer  une  Jubrogatiori ,  même  en 
faveur  d'un  étranger  ,  qui  n'ell  ni  le  débi- 
teur ni  le  créancier. 

Cette  efpéce  de/hbrogation  a  lieu  ,  lorf- 
que  quelqu'un  a  un  intérêt  perfonnel  que  la 
dette,  qui  n'eft  pas  la  Tienne  ,  foit  éteinte  ; 
ainfi  ,  fi  Tacquéreur  d'un  immeuble  ,  fur 
lequel  il  y  a  des  hypothèques  ,  a  intérêt 
d'acquitter  les  dettes  hypothécaires  anté- 
rieures à  fon  acquifition  ,  en  payant  ,  il  efl: 
fuhrogé  de  plein  droit  ;  &  fi  le  créancier  en 
refufe  \a  fubrogation  ^  elle  fe  fupplée.  La 
raifon  eft,  que  cet  acquéreur  a  un  intérêt 
légitime  d  affranchir  fon  immeuble  de  l'hy- 
pothèque dont  il  étoit  affecté  :  il  en  feroit 
de  même  du  co-obligé  8c  du  garant.  Cepen- 
dant voyez  de  Renuffon  ,  de  h/ubroganoTij 
chap.  9  ,  n.  3. 

20.  Mais  fi  quelqu'un  ,  fans  aucune  forte 
d'intérêt  perfonnel  ,  vouloit  acquitter  la 
àetze  d'autrui ,  &  fe  faire  fuhrcgtr  ,  cette 
fubrogation  pourroit  lui  être  refufée  par  le 
créancier  qui  ne  feroit  paSj  en  ce  cas^  obli- 
gé tde.Ia  lui  accorder;  &  celte /ubroganon 
ne  pourroit  pas  alors  être  fuppléée,  à  caufe 
du  défaut  d'intérêt  de  la  part  de  celui  qui 
feroit  le  payement,  lequel  pourroit  fe  dif- 
penfer  de  le  faire. 

ai.  En  ijcô  s'eftpréfentée  au  parlement 
de  Paris ,  en  la  quatrième  chambre  des  en- 
quêtes ,  la  queftion  de  fçavoir  fi  le  paye- 
ment fait  par  un  fidéjuffeur  contraint ,  lui 
acquéroit  \di  fubrogation  légale^  aux  droits 
&  aiftions  du  créancier  principal ,  contre 
une  caution  qui  n'éîoit  point  obligée  par 
le  mênae  aéle  que  le  fidéjuffeur  ?  Voici  l'ef- 
péce  : 

Henri  Bezard  s'étantrendu  adjudicataire 
d'une  coupe  de  bois  dans  la  forêt  de  Fon- 
tainebleau ,  avoir  préfenté  pour  caution 
Jean  le  Bague  ;  &  pour  certificateurs  ,  les 
nommés  Jourdain  Se  Huault.  '^ 
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Le  fieur  Amelou ,  receveur  des  domai- 
nes &  bois  du  roi ,  ne  pouvant  être  payé 
par  BïZard ,  fe  pourvut  contre  le  fieur  le 
Bague  ,  fa  caution  ,  $c  faute  de  payement 
le  fit  conftituer  prifonnier. 

Le  fieur  le  Bague  obtint  aux  eaux  &  fo- 
rêts fon  élargiffement,  fous  le  cautionne- 
ment de  fa  femme,  laquelle  fit  l^s  foumif- 
fions  au  greffe  en  !a  manière  ordinaire. 

Le  fieur  Amelou  tourna  alors  fes  pour- 
fuites  contre  Jourdain  &  Huault,  certifi- 
cateurs  ,  %c  les  fit  condamner  au  payement 
de  ce  qui  lui  étoit  dû.  Ceux-ci  ,  pour  pré- 
venir i'emprifonnement  de  leurs  perfon- 
nes,  payèrent,  &  fe  réferverent  fimplement 
à  fe  pourvoir  contre  le  Bague  feui ,  fans 
requérir  ni  llipuier  aucnae  Jubrogarion  aux 
droits  &  actions  que  le  fieur  Amelou  pou- 
voit  avoir  contre  la  femme  du  fieur  le  Ba- 
gue. 

Après  qvi'ils  eurent  payé  ,  ils  demandè- 
rent contre  la  demoif^ile  le  Bague,  qu'elle 
fut  tenue  de  réintégrer  fon  mari  dans  la 
prifon,  finon  qu'elle  fût  condamnée  de  leur 
rembourfer  la  fomme  qu'ils  avoient  payée 
au  fieur  Amslou. 

De-là  la  qudlion  annoncée  de  fçavoir 
fi  j  ayant  été  contraints  au  payement .  ils 
étoienz /ubroge's  de  droit  à  l'aCli on  du  fieur 
Amelou  contre  la  demoifelie  le  Bague? 

Cette  queftion  avoit  été  jugée  en  leur 
faveur  par  fentencc  é.QS.  eaux  &  forêts  du 
12  février  1705  ;  &  la  demoifelie  le  Bague 
avoit  été  condamnée  à  réintégrer  fon  mari 
dans  un  mois,  finon  contrainte  au  paye- 
ment ;  mais,  fur  i'appei,  la  fenlence  fut  in- 
fiimée  par  arrêt  rendu  le  3 (5  août  ijo^. 

\j^^  principaux  motifs  de  Farrêî  furent 
vraifemblablement ,  que  i'obligation  con- 
tra5lêe  par  ia  demoifelie  le  Bague ,  étoic 
limités  à  la  perfonne  du  fieur  Amelou  »  Se 
que  le  titre  qui  conîenoit  cette  obligation , 
étoit  entièrement  dillinàl  de  celui  en  vertu 
duquel  Jourdain  èc  Huault  avoient  été 
obligés  envers  le  fieur  Anrieiou  ,  8c  qu'ainfii 
il  n'y  avoit  point  àçi  fubrogation  de  droit 
dans  Cette  efpéce  contre  la  femrne ,  nou- 
velle caution ,  mais  feulement  contre  le  dé- 
biteur. 

Ainfi  on  peut  dire  que  cet  arrêt  a  jugé 
que  la  fubrogation  n'a  pas  lieu  de  plein 
droit  en  faveur  d'une  cauîion ,  ç'eft  auiÛ 
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ce  que  décident  Brodeau  &  Renuiïbn. 

21.  Enfin  ,  la  loi  introduit  quelquefois 
une  efpéce  dcfubrogation  en  faveur  des  mi- 
reurs,  lorfque  leurs  tuteurs  ont  acquis  des 
biens  avec  des  deniers  appartenans  à  cgs 
mêmes  mineurs  :  elie  fuppofe  alors  que  les 
tuteurs  ont  fait  ce  qu'ils  ont  dû  faire,  c'eft- 
à-dire,  un  emploi  àts  deniers  qui  étoient 
entre  leurs  mains  ;  &.  dans  ce  cas  ,  les  ioix 
donnent  la  faculté  aux  mineurs  de  prendre 
le  bien  qui  eft  cenfé  leur  appartenir  ,  ou  de 
le  laifler  au  tuteur  ,  qui  avoit  déclaré  l'ac- 
quérir pour  lui-même. 

23.  Lorfque  quelqu'un  veut  être  fubrogé 
eux  droits  &  privilèges  d'un  maître  maçon 
qui  a  conftruit  des  bâtimens ,  il  ne  fuffit  pas 
qu'il  y  ait  àts  acles  dans  la  forme  donc  je 
viens  de  parler  ;  il  faut  de  plus  qu'il  y  ait 
des  devis  &  marchés. 

14.  Ne  vaudroit-il  pas  mieux  dire  que 
le  maçon  lui-même  n'a  point  de  privilège 
fans  devis  &  marché  ?  Car ,  en  un  mot ,  fi 
le  privilège  exifte  dans  la  perfonne  du  maî- 
tre maçon  ,  ou  de  tout  autre  ouvrier  ,  fans 
devis  &  marché  ,  pourquoi  ne  pourront-ils 
pas  le  tranfmettre  par  des  ailles  en  bonne 
forfrse  ,  capables  d'opérer  cette  tranfmif- 
fion  ?  Comment  peut-on  concevoir  un  pri- 
vilège exiftant  fans  devis  &  marché,  &  qui 
cependant  ne  peut  être  tranfmis  par  des  ac- 
tes revêtus  des  meilleures  formes  ?  Cela  pa- 
roît  répugner  :  aufli  la  jurifpfudence  exige- 
t-eîle  aujonrd'hui  ,  même  des  ouvriers  , 
pour  qu'il  exifte  un  privilège  en  leurs  per- 
sonnes, qu'ils  ayçnt  des  devis  &  marchés. 
Voyez  fur  cela  ce  que  j'ai  dit  aux  articles 
Devis  6*  Marché  ,  Ordre  ,  &  Privilège. 
[  Mais  voyez  auffi  le  nouveau  règlement 
fait  fur  cette  matière  ,  en  date  du  18  août 
\y66i  il  eft  rapporté  à  l'article  Privilège 
réfultant  des  créances,  n°.  41. 

2  5 .  Un  copropriétaire  peut-il  fe  î-Axtefub- 
loger  au  lieu  &  place  de  fon  co- propriétai- 
re ,  acquéreur  d'une  partie  de  la  maifon  in- 
divife  ?  Voyez  à  ce  fujet  l'arrêt  rapporté  à 
l'article  Per  diverfas  &  ab  Anajlafio. 

2<5.  Sur  la  queilion  de  fçavoir  fi  \B.fiibro- 
gation  produit  le  même  effet  qu'une  cef- 
iîon ,  pour  conferver  l'hypothèque  fur  tous 
les  coobligés ,  voyez  un  arrêt  du  15  mai 
i6yç^  ,  au  quatrième  tome  du  journal  àts 
audiences. 
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17.  Voyez  auffi  fur  toutes  les  queftions 
^Q  J abrogation  le  traité  qu'en  a  fait  de  Re-. 
nuHbn.  ] 

VSUBKOGATUK  (Requête  de). 

On  appelle  subrogatvr  ,  en  terme  du 
ftyle  privé  du  confeii  ,  l'a6le  par  lequel 
un  rapporteur  eft  fubrogé  en  la  place  d'un 
autre.  C'cft  dans  ce  fens  qu'on  dit  requête 
de  fubrogatur  ,  obtenir  un  fubrogatur.  Ce 
mot  eft  tout  latin.  ] 

SUBROGÉ     Tuteur. 
Voyez  Avis  de  parens  ,  Continuation  de 
communauté  3  Curateur  ,  Inventaire  ,  Se 
Tuteur, 

1.  On  XiO^XMtiZ  fubrogé  tuteur  y  \xt^  tuteuf 
donné  à  des  mineurs  pour  veiller  à  la  con- 
fervation  de  leurs  droits  ,  quand  ils  çn  ont 
d'oppofés  à  ceux  de  leur  tuteur. 

2.  Les  fonélions  les  plus  ordinaires  des 
Jubrcgés  tuteurs  (ils  font  nommés  curateurs 

dans  plufieurs  endroits  )  ,  font  de  ftipuler 
l'intérêt  des  mineurs  dans  l'inventaire  àei 
biens  communs  entr'eux  &  leur  tuteur,  & 
d'apporter  une  attention  finguliere  à  ce 
qu'il  ne  foit  rien  omis  de  ce  qui  doit  y  être 
compris. 

3.  Le  fubrogé  tuteur  doit  être  nommé 
par  avis  de  parens  homologué,  de  la  même 
manière  que  pour  les  tuteurs  ;  il  doit  auflî 
accepter  fa  qualité  ,  &  prêter  ferment  de 
bien  &  fidèlement  s'acquitter  des  fondions 
qu  elle  lui  donne  ,  &  cela  à  peine  de  nul- 
lité de  l'inventaire  qui  feroit  fait  avec  lui  ,' 
ainfi  que  la  cour  l'a  jugé  par  arrêt  rendu 
fur  les  conciufions  de  M.  l'avocat  général 
d'AguefTeau  ,  le  10  juin  i5i;8.  On  peut 
fur  cela  confulter  DupleÛis  ,  de  la  commu- 
nauté ;  le  diélionnaire  des  arrêts,  au  mot 
Inventaire  ,  troifiéme  édition  ,  &  l'arrêt 
du  12  décembre  i585,  rapporté  par  Au- 
geard  ,  édition  in-joUo,  tome  premier  , 
n°.  15. 

M.  le  lieutenant  civil  le  C«mus  a  d'ail- 
leurs attefté  ce  point  de  droit  par  un  a6ls 
de  notoriété  du  18  janvier  1701. 

[  SUBSIDE,  Subfide  charitatif. 

I.  lutfubfide,  du  \dX\x\  fuhfidium ,  eft  le 
nom  général  donné  à  toutes  les  impofitions 
mifes  ,  au  nom  du  roi  feul ,  fur  le  peuple. 
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00  fur  les  marchandifes  pour  les  befoîns  de 
l'état  &  en  foutenir  les  charges.  Voyez 
^ides ,  Subvention,  &  Traites. 

i.  0Cr  On  donnoitauffi  autrefois  le  nom 
^^fub/ide  charitatif ,  à  un  droit  que  perce- 
voient  les  évêques  lorfqu'ils  alloient  à  des 
conciles ,  ou  qu'ils  faifoient  des  voyages 
pour  l'utilité  de  leurs  églifes  ;  fur  quoi 
voyez  le  diclionnaire  canonique  ,  par  M. 
Durand  de  Maillane  ,  édition  de  1770. 
Voyez  auûi  Vi/ite  des  évêques  ,  n°.  21.  ] 

[  SUBSIDIAIRE ,  Subfidiairement. 

î.  Au  palais,  ces  termes  fe  difent  des 
moyens  qui  ne  font  que  furabondans  ,  Se 
dont  on  ne  fait  ufage  que  pour  fortifier  les 
principaux. 

».  Subjidiairement  s'employe  encore  à 
l'égard  des  concluions  que  l'on  prend  dans 
le  cas  où  celles  qui  font  les  principales  , 
pourroient  faire  quelque  difficulté. 

Ainfi  ,  après  avoir  pris  {qs  conclufions 
principales  ,  un  avocat  ,  d'après  les  cir- 
conftances  &  la  nature  de  fa  caufe  ,  ajoute  , 
conformément  aux  conclufions  portées  dans 
la  requête  ,  ou  même  étant  feulement  aflfifté 
fur  le  barreau  du  procureur  de  fon  client , 
^  dans  le  cas  où  les  conclu/ions  que  je  viens 
de  prendre  pourroient  faire  quelque  dijjîcul- 
lè ,  fubjîdiairemtnt  feulement,  6*  attendu 
qiien  cour  fouveraine  il  jaut  défendre  à 
toutes  fins  ,  je  demande,  8cc.  ] 

SUBSTITUTION. 

Voyez  Acceptation  de  donation  ,  Accroif- 
fement ,  Augment  ,  Bagues  6*  Joyaux  , 
Degrés  dans  les  fubfitut ions,  Donation  , 
Faculté,  Hypothèque  ,  Inojficiç/ité ,  In- 
ventaire ,  Légitime  ,  n°.  51  &  fuivans  ; 
Majorât  ,  Propres  ,  Publication  ,  Ré- 
ferves  coutumieres  ,  Révocation  de  do' 
nation  ,  Scellé  ,  Succejfion  ,  Teflament  , 
&  Vente, 

1.  LtZ  fuhflitution  eft  une  féconde  difpo- 
fition  par  laquelle  un  teftateur  qui  a  déjà 
inftitué  un  premier  légataire  ou  un  premier 
héritier ,  en  nomme  un  fécond  pour  re- 
cueillir fa  libéralité, au  défaut  du  premier, 
ou  après  lui. 

2.  Le  préambule  de  l'ordonnance  du 
mois  d'août  1747  définit  h  fubjlitution  , 
Tomt  IV, 
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un  nouveau  genre  de  fuccejfion  ,  où  la  vo^ 
lonté  de  l'homme  prend  la  place  de  la  loi. 

Plusieurs    espèces    de    substitutions 
dans   le  droit  romain, 

3.  Il  y  a  plufieurs  efpéces  àtfuhjlltutions ; 
fçavoir  ,  la  direfte,  qui  dans  le  droit  ro- 
main s'appelle  vulgaire  ,  parce  que  l'ufage 
en  étoit  fréquent  chez  les  Romains  ;  8c  la 
fidéi-commi  (Taire. 

4.  La  première  a  lieu  lorfque  le  teftateur 
inftitué  un  fécond  légataire  ,  dans  le  cas  oi'i 
le  premier  feroit  incapable  de  recevoir  le 
legs  ,  ou  ne  le  voudroit  pas  ;  comme  ,  par 
exemple,  fi  le  teftateur  avoit  dit:  J'inftitue 
Pierre  mon  légataire  ;  &  s'il  ne  veut  pas  , 
ou  ne  peut  pas  l'être  ,  j'inftitue  Jean  en  fa 
place. 

5.  On  voit  que  dans  cette  fubjlitution  , 
Jean  prend  direftement  le  legs  de  la  main 
du  teftateur  ,  &  que  le  legs  ne  pafTe  point 
par  le  canal  de  Pierre  :  d'où  il  fuit  que  la 
fubfitution  devient  caduque  pour  Jean  ,  dès 

que  Pierre  ,  premier  inftitué  ,  a  accepté  le 
legs. 

6.  Au  contraire  ,  dans  la  fubjlitution 
fidéi-commiffaire  ,  le  legs  doit  paOer  de  la 
perfonne  du  teftateur  au  premier  inftitué, 
&  de  celui-ci  au  fubftiîué.  Voyez  auÛi 
infrà  ,  n°.  17. 

7.  [Par  arrêt  rendu  en  la  deuxième 
chambre  des  enquêtes,  le  mercredi  19 
août  17^57,  au  rapport  de  I\I.  Gayet  de 
Sanfale,  confuliis  clajfibus ,  il  a  été  jugé 
deux  queftions  importantes. 

Questions   sur   une    substitution    dans 

LA  COUTUME    DE    BeRRY. 

La  première  ,  que  les  fidéi  commis  uni- 
verfels  n'étoient  point  prohibés  par  la  cou- 
tume du  Berry.  L'article  premier  du  ti- 
tre 18  porte  :  chacun  peut  faire  tejlament  > 
G»  par  icelui  faire  première  institu- 
tion d'héritier.  Les  fieurs  Sagordet , 
héritiers  de  leur  mère  ,  foutenoient  que  les 
fidéi  -  commis  univerfels  formoient  une 
féconde  inftitution  d'héritier  ;  donc,  di- 
foient-ils  ,  ils  font  prohibés,  puifqu'il  n'y  a 
que  la  première  qui  foit  permife  ;  mais  la 
demoifelle  Sagordet,  veuve  Vivier,  leur 
prouvoit  qu'un  fidéi-commis  ne  renfer- 
moit  aucune  inftitution. 

D  d  d  d 
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La  fe<rondè,  que  le  dépôt  fait  au  greffe 
de  la  prévôté  de  Bourges ,  fuivant  l'ufajîe 
conftant  de  ce  fiége,  $c  qui  avoir  fubfirté 
JLifoiu'en  1743 ,  de  la  minute  du  teftament 
contenant  la  fubjîltution  fidéi-commiflTaire 
dont  il  s'agifToit,  après  avoir  été  infinué, 
lu  &  publié,  l'audience  tenante,  équiva- 
loit  à  l'enregiftrement  prsfcrit  par  les  or- 
donnances Se  déclarations ,  Bc  remplifToit 
Tefprit  &  le  vœu  de  la  loi  »  ainfi  <îue  l'in- 
tention des  îégiflateurs.  M^  le  Sage  fit  un 
mémoire  pour  la  veuve  Vivier ,  en  faveur 
de  laquelle  l'arrêt  fut  rendu.  ] 

8.  Il  y  a  cela  de  commun  à  l'une  Bc  à 
Vdwltt  fubjîitution  ,  direfte  &  fidéi-com- 
«niflTaire,  <|ue  dans  l'une  8c  l'autre,  le  fubf- 
titué  tient  Ton  droit  du  teftateur  &;  non  de 
l'inftitué  :  d'où  l'on  a  tiré  cette  conféquen- 
ce,  que  fi  le  fubûitué  defcend  du  tellateur 
en  ligne  direéle ,  il  n'eft  dû  pour  le  legs  & 
la  mutation  aucun  droit  de  relief  au  fei- 
gneur  dont  les  héritages  légués  relèvent. 

9.  Outre  ceis  deujî  efpéces  de  fubjiitu- 
^tions  que  nous  avons  admifes ,  &  dont  la 
plus  ordinaire  eft  la  fidéi-commiffaire  ^  il 
y  avoit  encore  chez  les  Romains  la  fiihfii- 
iudon  pupillaire,  par  laquelle  un  père  qui 
avoit  des  enf«ns  impubères  en  fapuiffance, 
Tpouvoit  par  fon  tedanrient,  non-feuîement 
dirpofer  des  biens  qui  lui  appartenoient , 
'laais  encore  de  ceux  appartenans  à  fes  en- 
cans, s'ils  venoient  à  décéder  avant  l'âge 
de  puberté.  Cette  faculté  étoit  un  des  ef- 
fets de  la  puifTance  paternelle,  telle  qu'elle 
étoit  en  ufage  parmi  les  Romains. 

10.  A. l'exemple  de  cette  efpéce  àafubf- 
tuution ,  on  en  a  admis  une  autre ,  qui ,  par 
cette  raifon,  a  été  appelles  exemplaire,  par 
laquelle  on  a  permis  aux  père  &  mère  des 
adultes  ,  en  démence,  de  tefter  pour  eux, 
8c  de  difpcfer  en  faveur  d'un  fubftitué,  de 
la  légitime  même  qu'ils  dévoient  laifTer 
à  ces  enfans,  aulTi-bien  qu'aux  autres. 

ïi.  Le  droit  romain  avoit  cependant 
reftreint  cette  faculté.  Dans  le  cas  011  les 
enfans  en  démence  avoient  eux-mêmes  des 
enfans  ou  des  frères  &  fœurs  ,  alors  les 
jiere  &  mère  ne  pouvoient  leur  fubftituer 
pupillairement  que  leurs  enfans  ,  frères  & 
fœurs  •  &  comme  cette /iibjïitutlon  ,  par  le 
moyen  de  laquelle  le  teltateur  difporoit  du 
bien  d'ûutriii ,  n'avoit  poiiu  d'autre  fonde- 
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ment  tfJê  la  démence,  elle  cefToIt  aveô 
la  démence  ,  par  le  fimple  efFet  de  la  guéri- 
fon  ou  de  la  réfipifcence,  fans  qu'il  fût  né- 
ceffaire  que  l'enfant,  du  bien  duquel  fon 
père  ou  fa  mère  avoient  difpofé,  fît  un  tef- 
tament :  on  préfumoit  alors  que  s'il  n'avoit 
point  fait  de  teilament  ,  c'etl  qu'il  avoit 
voulu  que  fa  facceflîon  paflat,  fuivant  l'or- 
dre naturel ,  à  fes  héritiers  les  plus  proches. 

12.  Il  y  a  encore  une  autre  efpéce  de 
Jiibjlinnion  qui  avoit  lieu  chez  l«s  Ro- 
mains ,  &  que  nous  avons  admife  ;  on  la 
nomme  compendieufe,  &  elle  forme  moins 
une  efpéce  de  fubjluaiion  particulière , 
qu'elle  ne  forme  plufieurs  fubJUtiitions 
diftinélcs,  renfermées  dans  une  feule  8c 
même  difporition  :  ainfi,  fi  un  teftateur 
inftitue  fon  fils  impubère  ,  Se  lui  fubftitue 
une  autre  psrfonne ,  en  cas  qu'il  meure 
avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  cette  fubjli- 
tiition  eft  compendieufe,  parce  qu'elle ren^ 
ferme  : 

1**.  ha  JubJIimiion  vulgaire,  qui  a  lieu 
lorfque  i'inftitué  meurt  avant  le  teftateur. 

s*.  'Lvi  fubjîltution  pupillaire,  qui  a  lieu 
lorfque  l'inltitué  meurt  avant  VkgQ  de  pu- 
berté, 

3''.  La  fubjîltution  fidéi-coœmiiïaire  , 
parce  qu'alors  i'inftitué  recueille  &  tranf- 
met  au  fubftitue  l'effet  de  la  difpofition. 

13.  Il  y  a  d'autres  fubjjitutlons  qu'on 
tioînma  réciproques  ,  parce  que  les  infti- 
tués  ou  fubftitués  font  fubftitués  les  uns 
aux  autres  ;  je  crois  inutile  d'entrer  dana 
quelque  détail  fiir  cette  forte  de  fubjîltu- 
tion y  parce  qu'elle  ne  forme  point  une  ef- 
péce différente  des  autres,  ayant  lieu  toutes 
les  fois  que  ceux  qui  font  grevés ,  le  font 
rèfpeclivement  au  profit  les  uns  des  autres. 

Autre    division   des  substitutions 
aussi   admises   parmi   nous. 

14.  On  divife  encore  lesfubjlltutlons  en 
fimpîes  &  en  graduelles. 

15.  hQ&  fubjïltutlojis  fimples  font  celles 
qui  n'ont  qu'un  degré;  &  les  graduelles 
font  celles  qui  en  ont  plufieurs. 

Si ,  par  exemple  ,  je  charge  mon  léga- 
taire, ou  mon  donataire,  de  reftituer  après 
fon  décès  à  quelqu'un,  ce  que  je  lui  don- 
ne ,  c'eft  i\we  fubjîltution  fimple.  Mais  fi  je 
charge  de  plus  ce  quelqu'un  de  reftituer 
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I  uiî  antre,  c'eft  une fubfiitutîongTâèutlk  : 
&  fur  le  nombre  des  degrés  que  les  fubjli- 
iutions  peuvent  contenir,  voyez  Degrés 
dans  les  fuhjlitutlons . 

i6.  Il  ne  faut  point  confondre  le  legs  de 
Tufufruit  tl'un  immeuble  à  une  perfonne, 
8c  de  la  propriété  à  une  autre,  avec  une 
Jubjlitution.  Ces  fortes  de  legs  n'exigent 
ni  enregiftrement  ni  publication  ;  le  léga- 
taire de  la  nue  propriété  tranfmet  fon  droit 
à  fes  héritiers,  fans  que  le  légataire  de  i'u- 
fufruit  puiiTe  prétendre  qu'elle  fe  réunilîe 
ou  e'jtccroiffe  à  fon  ufufruit ,  parce  qu'une 
pareille  difpofition  forme  deux  legs  dif- 
férens. 

17.  Je  n'ajouterai  rien  à  ce  que  j'ai  dit 
fur  \q%  fuhjîitunons  directes  ou  vulgaires  , 
pupillaires  &  exemplaires;  parce  que  la 
vulgaire  n'eft  pas  parmi  nous  d'un  grand 
ufage,  &  que  Ïqb  deux  dernières  ne  font 
pas  admifes  :  je  me  contenterai  donc  de 
donner  quelques  régies  générales  ,  relati- 
vement à  \z  fuhjlitinion  fidéi-con;miiTaire  , 
dont  les  cas  arrivent  fréf^uemment  parmi 
nous. 

18.  Les  Romains  avoient  donné  beau- 
coup de  faveur  à  c^ixe  ftihfiitiuion  fidéi- 
commifTaire  ,  quoiqu'eile  eût  pris  fa  fource 
dans  le  deffein  que  \çs  teftateurs  avoient 
de  frauder  la  loi  ,  en  faifant  paflsr  les 
biens  dé  leur  fucceffion  à  àts  perfonnes  que 
la  loi  déclaroit  incapables  de  les  recueillir. 

II  fiifiSfoit  que  l'on  crût  appercevoir  dans 
le  teftarnent  un  deOein  de  faire  un  fidéi- 
commiSjpour  donner  à  cette  volonté  feu- 
lement préfumée  ,  toute  fa  force. 

19.  Parmi  nous  qui  n'avons  donné  ,  ni 
tant  d'autorité  aux  teftateurs,  ni  tant  de 
faveur  aux  tellamens ,  jamais  il  n'arrive 
qu.e  l'on  fe  détermine  fur  de  (impies  pré- 
fomptions  :  &  il  faut  que  l'on  trouve  dans 
le  teftarnent  ou  dans  une  donation  ,  une 
difpofition  qui  renferme  unQjubJluution, 

io  Aucune  loi  ne  prefcrit  les  termes 
.dans  lefquels  elle  doit  être  conçue;  il  fuffit 
que  le  teftateur  ou  le  donateur  ait  fuffi- 
famment  manifefté  la  volonté  qu'il  a  eu 
d'obliger  fon  héritier,  légataire,  dona- 
taire, ou  premier  fàdéi-commifTaire  ,  de 
reftituer  certaines  chofes  à  quelqu'un ,  pour 
qu'on  en  induife  une  fuhjluut'ion  fidéi- 
çommiflTaire. 
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«1.  Il  efl:  même  indifférent  que  les  ter- 
mes de  \di  fubjlitution  foient  adren"és,  ou  il 
celui  qui  en  eft  grevé ,  ou  au  profit  de  celui 
à  qui  elle  eft  faite ,  ou  à  un  étranger.  Par 
exemple,  fi  un  teftateur,  après  avoir  fait 
Pierre  fon  légataire  univerfel ,  s'exprime 
ainfi;  Jacques,  vous  vous  contentere\  d'a^ 
voir  mes  biens  après  la  mort  de  Pierre  : 
ou  s'il  a  dit  imperfonnellement  ;  après  la 
mort  de  Pierre  mes  biens  appartiendront  à, 
Jacques  :  en  tous  ces  cas  il  y  zyxr d,  Jubjll-^ 
tution  au  profit  de  Jacques ,  comme  fi  le 
teftateur  adrefi^ant  la  parole  à  Pierre,  Teût 
nommément  chargé  de  reftituer  après  fa 
mort  à  Jacques  les  biens  à  lui  légués.  Voy. 
ci-après  au  n°.  iS,  ce  que  je  dis  fur  la 
prière  de  rendre. 

Le  titre  d'une  substitution  doit  êtrq 
bien    établi. 

4î.  £  Sans  un  titre  bien  clair  &  bien 
formel,  on  ne  p«ut  diftraire  ce  qui  appar- 
tient de  droit  &  par  la  loi  aux  héritiers  du 
fang.  Ainfi ,  lorfque  le  titre  en  vertu  duquel 
on  réclame  à^^  immeubles,  à  titre  ào.  Jubf" 
titution  fidéi-commilTaire  eft  un  teftarnent, 
il  faut  y  trouver  une  vocation  bien  littérale 
pour  recueillir  les  biens  auxquels  on  pré- 
rend être  appelle  par  un  fîdéi-commis  gra- 
duel &  perpétuel,  parce  que  dans  cetco 
matière  ,  on  rejette  toutes  préfomptions 
infuffifantes  :  ciim  materiajit  conjechiralis  , 
&  hinc  indè  ad/înt  conjcBurce ,  quœ.  mentent 
difponentis  dubiam  rcddunt  ,  hcec  favent  aU 
legami,  non  adejfe  fidel-comjnijfum  :  prc» 

eu  JUS  £XCLVSION  E  f  Z  N  DUniO  P  RO" 
NUNT2A  NDV  M    VENJT.  VoyeZ  IsS   qusf- 

tions  &  réponfes  de  Tonduti ,  célèbre  doc- 
teur d'Avignon,  &  arrêîifte  de  ce  pays; 
partie  2. 

C'eft  fur  le  fondement  du  défaut  d'utia 
vocation  littérale  dans  le  teftarnent  de 
Jeanne  d'Agoût ,  pour  le  cas  où  fe  trou- 
voit  le  comte  de  Monîreveî ,  que  par  l'arrêt 
célèbre  du  lundi  18  mai  17(57  ,  rendu  en  la 
grand'chambre  au  rappor:  de  M.  Sahuguet 
ci'Efpagnac,  le  comte  de  Montreveî  a  été 
débouté  de  (qs  demandes  en  réclamation 
â&^  deux  terres  de  Caromb  &  de  Suzetre, 
que  les  dames  de  Choifeui  Se  de  Ligne- 
vilîe  avoient  trouvées  dans  la  fucceffion 
d'Efprit-Meichior  de  ia  Beaume,  leur  frère, 
P  d  d  d  i] 
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&  dernier  pofTeiïeur.  M*^  Tronchet  fit 
un  méiiioire  pour  les  dames  de  Choi- 
feul.  La  matière  y  eft  approfondie  avec 
l'érudition  qu'on  lui  connoît.  Il  y  eut  aufli 
un  mémoire  de  M^  de  Lignac ,  pour  le 
comte  de  Montrevel.  Ces  mémoires  font  à 
rechercher.  ] 

£  Le  fus  grevé  de  substitution,  et  qui 

s'en   plaint,   doit   réclamer  dans 

LES   10  ans   de  sa    majorité, 

a 3.  Lorfque  le  fils  a  été  grevé  de  fubf- 
tiiution  ,  qu'il  n'a  point  réclamé  dans  les 
10  ans  de  fa  majorité  ,  tout  eft  confommé 
à  Ton  décès  ,  &  les  feuls  appelles  à  \<ifubf- 
tituîion  peuvent  recueillir  les  biens  fubfti- 
tués ,  &  ils  ne  les  prennent  point  à  titre 
d'héritiers  ,  mais  à  titre  d'appellés  à  U 
fubjVitiuion. 

M.  le  maréchal  de  Château-Regnault 
avoit  deux  enfans  : 

Le  comte  de  Château-Regnault  ; 
Et  une  fille  mariée  au  comte  de  Mati- 
gnon. 

H  avoit  deux  grandes  terres  fituées  en 
Touraine  &  Anjou  ;  le  marquifat  de  Châ- 
teau-Regnauit,  &  la  feigneurie  de  la  Poif- 
ibnniere. 

Suivant  les  coutumes  de  la  fituation  de 
ces  terres,  le  comte  de  Château-Regnault 
avoit  l'expeélative  des  deux  tiers  ^  Se  la 
comtefTe  de  Matignon  Texpeélative  de  l'au- 
tre tiers;  mais  ces  expectatives  n'avoient  rien 
de  parfaitement  folide  ,  puifque  M.  le 
maréchal  pouvoit  contrader  des  dettes , 
aliéner  ,  &  enfin  faire  des  remplois  en  cou- 
tumes libres. 

En  1713  ,  àl'occafion  d'une  alliance  ho- 
norable ,  M.  le  maréchal  maria  fon  fils  , 
comme  fon  aine  &  fon  principal  héritier 
noble  3  avec  promefle  de  lui  conferver  tous 
Çq^  avantages  ;  cependant  comme  cette 
première  difpofition  n'avoit  compris  que 
les  deux  tiers  des  terres  en  queftion  ,  par 
une  autre  claufe  du  même  contrat  de  ma- 
riage,  il  donna  en  outre  à  ce  même  fils, 
l'autre  tiers  defdites  terres,  avec  d'autres 
biens  fur  lefquels  le  fils  n'avoit  aucun 
droit;  &  par  la  même  claufe  W  fubfïitua 
la  totalité  des  deux  terres  à  ï aîné  ou  à 
rainée  des  enfins  à  naître  du  comte  de 
Château-Regnault. 


S   U    B 

Le  comt€  de  Château-Regnault  ne  laiiïk 
que  deux  filles. 

La  comtefie  d*Eftaing ,  qui  comme  al' 

née^fe  trouva  appellée  à  cetttfubjlitution, 
8c  la  marquife  de  Beleftat  qui  n*y  étoit 
point  appellée. 

Deux  fortes  de  contendans  attaquèrent 
cttteftbfifuiion. 

Du  chef  de  la  marquife  de  Beleftat,  on 
prétendit  qu'elle  étoit  nulle  quant  aux 
deux  tiers ,  dont  le  comte  de  Château- 
Regnault  ,  fon  père ,  avoit  l'expeélative 
légale  ;  &  qu'ainfi  ,  lorfqu'il  étoit  décédé  , 
elle  avoit  dû  avoir  fa  part  légale  dans 
lefdits  deux  tiers  ,  comme  dans  les  autres 
biens  libres. 

Et  du  chef  de  la  comtefTe  de  Matignon  , 
on  prétendit  que  la  même  fubjli  tut  ion  étoit 
également  nulle  quant  au  troijiéme  tiers 
defdites  deux  terres  dont  la  comtefTe  de 
Matignon  avoit  l'expeftative  légale  ,  & 
que  le  comte  de  Château-Regnault  n'a- 
voit eu  aucun  droit  à  ce  tiers  ,  malgré  la 
donation  qui  lui  en  avoit  été  faite  par  fon 
contrat  de  mariage  de  171 3,  mais  que  ce 
tiers  avoit  dû  pafTer  en  nature  à  la  comtefTe 
de  Matignon. 

On  foutenoit  au  contraire ,  de  la  part 
de  la  dame  comtefTe  d'Eftaing;  1°.  que  le 
comte  de  Château  Regnault  avoit  pu  être 
grevé  pour  mo/V/V  de  ces  deux  tiers  ,  puif- 
qu'ils  formoient  fa  portion  légale;  a°.  qu'il 
avoit  pu  être  grevé  pour  moitié  de  ces 
deux  tiers,  &  cela  fans  récompenfe ,  Se  mal- 
gré lui ,  aux  termes  de  l'arrêt  de  règle- 
ment, du  6  feptembre  1(574.  Voyez  Réfer^ 
ves  coutumieres yW°,  29;  3**.  que  par  rap- 
port à  l'autre  moitié  de  ces  deux  tiers,  le 
comte  de  Château-Regnault  avoit  encore 
été  grevé  valablement;  premièrement  parce 
qu'il  pouvoit  l'être,  même  fans  récompenfe , 
pourvu  qu'il  y  eût  confenti  par  un  ade  ir- 
révocable, ou  contre  lequel  il  n'eût  pas 
réclamé  ;  or  il  y  avoit  confenti  par  contrat 
de  mariage  ;  il  avoit  laifTé  pafTcr  plus  de 
dix  ans  de  majorité  fans  réclamer  ;  &  il  ne 
s'étoit  jamais  pourvu  contre  la  fubf  itution  ; 
fecondcment ,  parce  qu'indépendamment  de 
ce  confentement,  il  avoit  été  récompenfé 
&  indemnifé  de  cette  charge  par  la  donation 
qui  lui  avoit  été  faite  en  même  temps  , 
d'autres  biens  fur  iefquels  il  n'avoit  aucun 
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droit ,  ce  qui ,  aux  termes  des  articles  i^', 

15  &  16  de  Vordonnance  6ts  /ubjlitutions  f 
avoit   fuffi    pour  rendre  inattaquables  la 
fubjlitution  des  biens  dont  il  avoit  l'expec- 
tative. D'où  Ton  concluoit  qne  la  marquife 
de  Beleftat  n'avoit  trouvé  dans  la  fuccef- 
fion  du  comte  de  Château-Regnault,   Ton 
père,  aucune  aftion  utile  ad  hoc ,  &  qu'elle 
n'en  avoit   jamais  eu  de  fon  propre  chef  y 
parce  que  tous  les  droits  quelconques  du 
comte  de  Châneau  Regnault  s'étoient  trou- 
vés confommés  &  éteints  avant  fa  mort,  & 
parce  que  ctttç:  Jubjlitmion  étoit  l'ouvrage 
du  ma'réchal  de   Château-Regnault ,  à  la 
fucceflîon  duquel  la  marquife  de  Beleftat 
n'avoit  jamais  eu  aucune  efpéce  de  droit. 
Enfin  la  comteflTe  d'Eftaing  foutenoit  qu'il 
n'y  avoit  d'incompatibilité  que  quand  un 
enfant  vouloit  prendre   certains  effets  en 
vertu  de  la  difpofition  de  l'homme ,  &  pren- 
dre en   outre  ,  en    vertu  de  la  difpr/ition 
de   la   loi  i  d'autres  effets  fur  lefquels  la 
difpofition  de   la  loi  ne  lui   tranfmettoit 
aucuns    droits  ;   mais  que  quand  l'enfant 
étoit  donataire  du  tout^  c'eft-à-dire,  de 
fes  portions  légales  ,  Se  en  outre  des  autres 
effets ,  nul  doute  qu'il  ne  pût  profiter  du 
tout  falvâ  légitima.  On  citoit  à  ce  fujet 
le  traité  des  inftitutions  contractuelles  par 
de  Lauriere. 

A  l'égard  de  la  comteffe  de  Matignon  , 
on  foutenoit  contr'elle,  de  la  part  de  la 
comteffe  d'Eftaing ,  que  le  tiers  des  terres 
en  queftion  ,  dont  la  comteiTe  de  Mati- 
gnon avoit  l'expeftative  légale ,  avoit  pu 
valablement  être  donné  au  comte  de  Châ- 
teau-Regnault fon  frère,  avec  charge  de 
fubjlitution  y  1°.  difoit-on,  la  comtelTe  de 
Matignon  ne  peut  contcfter  la  donation  de 
ce  tiers  ,  attendu  que  par  fon  contrat  de 
mariage,  elle  a  iié  forclofe  de  toute  fuc- 
ceflîon en  Touraine  &  en  Anjou,  &  qu'el- 
le n'y  a  pas  été  valablement  rappellée  ; 
qu'on  ne  l'avoit  rappellée  qu'à  fa  légitime 
par-tout  ;  &  par  conféquent  à  rien  en 
Touraine  âc  en  Anjou  ,  puifque  dans  ces 
coutumes  la  légitime  des  filles  mariées  n'eft 
rien  ;  a',  on  ajoutoit  que  la  donation  de 
ce  tiers,  faite  au  comte  de  Château-Reg- 
nault, étoit  valable,  par  les  objets  que  la 
comteffe  de  Matignon  avoit  eu  d'ailleurs, 
&  que  fes  ayans-caufe  trouver^eat  une 
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ricompenfe  fuffifante  de  ce  tiers,  dans  le 
partage  qui  étoit  à  faire  de  la  fucceffion 
du  maréchal  de  Château-Regnault ,  &  qui 
étoit  encore  pendant  au  châtelet. 

Une  fentence  contradictoire  du  châte- 
let, du  27  février  \j6z  ,  avoit  jugé  que  le 
tiers  avoit  valablement  été  donné  Se  fubf- 
titué  au  comte  de  Château-Regnault  ;  8c 
cette  fentence  qui  n'avoit  encore  rien  pro- 
noncé fur  la  récompenfe  que  pouvoit  pré- 
tendre la  comteffe  de  Matignon  ,  ou  fa 
fucceflion  pour  ce  tiers  des  terres  en  autres 
biens  fucceffifs ,  a  été  confirmée  par  arrêt 
rendu  en  la  grand'chambre  le  i8  août 
1770.  Il  y  eut  dt^  mémoires  imprimés 
dans  cette  inftance  ,  &  une  confultatioa 
donnée  par  M^  Boys  de  Maifon-Neuve.  ] 

DiFFÉRENS     CAS    OU     DES     DISPOSITIONS    NS 
SONT    POINT    DES  SUBSTITUTIONS. 

24.  La  défenfe  que  le  teftateur  ou  le 
donateur  fait  en  termes  généraux,  d'alié- 
ner les  biens  qui  font  l'objet  de  fa  libéra- 
lité, n'opère  point  u'c\e  fubfitution  ;  parce 
que  dans  cette  matière  ,  c'eft  un  principe 
certain  que  tout  ce  qu'un  teftateur  a  or- 
donné ,  n'oblige  le  légataire  à  rien,  lorf- 
qu'il  n'y  a  point  de  féconde  difpofition  au 
profit   de  quelqu'un. 

Voyez  le  dictionnaire  des  domaines  , 
tome  3  ,  aLTÙcle  fubfitution.  L'auteur  ano- 
nyme de  cet  ouvrage  dit  que  la  prière 
faite  au  légataire  de  conferver  fon  legs  à 
une  autre  perfônne  ,  forme  un  véritable 
fidéi-commis.  Il  y  a  dans  le  6^  volume  du 
journal  des  audiences  ,  deux  arrêts  des  17 
juillet  1711  ,  &  2(5  février  171 5  ,  conformes 
à  cette  opinion. 

25.  Mais  fi  le  teftateur  avoit  dit  ;  Je  dé- 
fend  à  mon    héritier ,    &c.    d'aliéner  mes 

biens  hors  de  fa  famille  ,  ces  termes  opé- 
reroient  une  fubjlitution  qui  empêcheroit 
le  grevé  de  vendre  &  donner  à  des  étran- 
gers. 

x6.  \je%  fubflitutions  peuvent  fe  faire; 
tant  par  teftament,  que  donation  &  autres 
aftes  entre- vifs  ,  pourvu  que  les  actes  par 
lefquels  elles  font  faites,  foient  revêtus  des 
formalités  propres  a  chacun  d  eux. 

Ainfi  le  fidéi-commis  qui  feroit  fait 
par  un  teftament  ou  par  une  donation  qui 
raanqueroit  de  quelqu'une  des  foronaiitéa 
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dont  css  ^Res  doivent  être  revêtus ,  ferolc 
abfoiument  nul. 

EnFANS  mis  dans    tA   CONDITION,  SONT-ILS 
CENSÉS    MIS    DANS    LA    DISPOSITION  ? 

27.  On  a  long-temps  agité  la  queftion  de 
fçavoir ,  fi  des  enfans  mis  dans  lacondition , 
font  cenfés  mis  dans  la  difpojition  ;  c'eft-a- 
dire,  fi  lorfque  quelqu'un  ayant  inftitué  un 
légataire,  luiTubditue  une  autre  perfonne, 
en  cas  qu'il  meurs  fans  enfans,  l'exiftence 
des  enfans  fait  feulement  manquer  la  con- 
dition &  évanouir  le  fidéi-commis  :  ou  fi 
rinftitué  eft  grevé  dejubjlitiition  envers  fes 
enfans  ?  On  a  décidé  qu'une  pareille  condi- 
tion ne  formoit  point  ui\eJubJîimtion  envers 
les  enfans;  &  qu'ainfi  l'inftitué  qui  mou- 
roit  ayant  des  enfans,  laiffoit  en  ce  cas  les 
biens  libres  fans  aucune  charge  de  fubf- 
zltution. 

La  raifon  de  douter  étoit  que  l'infti- 
tué étant  grevé  au  profit  d'étrangers,  aux- 
quels le  teftateur  avoit  préféré  ks  enfans  de 
Tinfliitué,  il  devoit,  difoit-on,  à  plus  forte 
raifon,  être  grevé  envers  fes  enfans;  mais 
«omme  tout  ce  raifonnement  eft  purement 
eonjeftural ,  on  a  jugé ,  &  avec  raifon ,  qu'il 
n'y  avoit  point  àtjubjlitution  au  profit  des 
enfans ,  quoiqu'ils  fiffent  ceffer  celle  qui  fe 
trouvoit  dans  le  teftament,  &  qu'ainfi  ils 
parufTent  préférés  au  fubftitué;  preuve  évi- 
dente du  principe  que  j'ai  pofé  ci-deflus  , 
«[u'il  ne  faut  point  en  général  ni  fuppofer 
ni  fuppléer  fur  de  fimples  préfcmptions  des 
fuhftitutions  où  il  n'y  en  a  point,  C'eft  ce  ^ui 
cil  t:€xtnellsment  décidé  par  l'article  19  du 
titre  premier  de  ïa  nouvelle  ordonnance  de 
1747  ,{vit\Qsfuhjîitutionç,  qui  a  trauclié  une 
infinité  de  queftions  incidentes  qu'on  avoit 
précédemment  élevées ,  pour  foutenir  qu'il 
pouvoit  y  avoir  fubjîuinion.  en  ce  cas. 

3.8.  Obfervons  ici  qu'il  ne  faut  point 
regarder  comme  fimples  préforaptions  les 
expreflîons  d'un  teftateur  qui  prieroit  fon 
héritier  de  remettre  l'hérédité  à  une  cer- 
taine perfonne  ;  parce  qu'il  n'y  a  aucuns 
termes  confacrés  &  néceflaires  pour  faire 
une  fuhfiitution.  La  prière  de  rendre,  eft 
une  manière  plus  polie  d'exprimer  ce  qu'on 
çxîge  de  Ton  héritier. 

Les  loix  font  fur  cela  très-précifes  ;  &  i! 
^  ^té  jugé ,  par  un  arrêt  rendu  le  %6  février 
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1715;,  entre  le  fieur  comte  de  Villers  52 
Louis  Tiercelain,  qu'une  prière  faite  paf 
un  teftateur  au  légataire ,  de  conferver  fou 
legs  à  une  autre  perfonne,  formoit  un  véri- 
table fidéi-commis. 

Ce  même  arrêt  a  encore  jugé,  que  le 
légataire  étant  décédé  avant  le  teftaîeuc 
(ce  qui  rendoit  ce  legs  caduc),  la  fubjîl" 
tution  dont  ce  legs  étoit  chargé,  ne  fiib- 
fiftoit  pas  moins,  &  s'ouvroit  auffi-tôt; 
cette  fubjlitution  formant  relativement  à 
l'héritier  un  fécond  legs,  indépendamment 
du  premier,  que  l'héritier  eft  par  confé- 
quent  obligé  d'acquitter. 

29.  Voici  comment  s'explique  l'article 
19  de  ladite  ordonnance. 

te  Les  enfans  qui  ne  feront  point  appelles 
»  exprefl^ément  à  la  fubjlitution ,  mais  qui 
3>  feront  feulement  mis  dans  la  condition  , 
sj  fans  être  chargés  de  reftituer  à  d'autres  , 
»  ne  feront  en  aucuns  cas  regardés  comme 
M  étant  dans  la  difpofition,  encore  qu'ils 
3>  foieni  dans  la  condition  en  qualité  de  inâ- 
»  les,  que  la  condition  foit  redoublée,  que 
»  les  grevés  foient  obligés  de  porter  les 
3ï  noms  3c  armes  de  l'auteur  de  \d.fubjlitu^ 
i-ytion^Sc  qu'il  y  ait  prohibition  de  faire 
■n  défraélion  de  la  quarte  trébeilianique  , 
w  ou  qu'il  fe  trouve  des  conjedures  tirées 
»  d'autres  circonftances,  telles  que  la  no- 
35  blefle  &  la  coutume  de  la  famille ,  ou  la 
Di  qualité  &  la  valeur  des  biens  fubftitués, 
s?  ou  autres  préfomptions,  à  toutes  lefquel- 
o>  les  nous  défendons  d'avoir  aucun  égard  ,' 
»  à  peine  de  nullité  ».  (  Voyez  la  Combe , 
\tx\i.  fubjluutlon ,  partie  2,  feélion  i'%  dif-, 
tinélion  i"',  n°.  5.  ) 

30.  La  même  ordonnance ,  article  20  du 
même  titre,  décide,  par  une  fuite  du  même 
principe,  (\u.e  hsfubjhtutions  doivent  être 
expreifea  :  que  "  cssux  qui  font  appelles  à 
3ï  une /nbjli tution  ,  &  dont  le  droit  n'aura 
3>  été  ouvert  avant  leur  décès ,  ne  pour- 
03  ront  en  aucun  cas  être  cenfés  en  avoir 
M  tranfmis  i'efpérance  à  leurs  enfans  oa 
3î  defccndans  ,  encore  que  la  fubjïitiuion 
M  foit  faite  en  ligne  direéle  par  des  afcen- 
n  dans  ,  &  qu'il  y  ait  d'autres  fubftitués  ap- 
3j  pelles  à  la  même  fubjlitution  après  ceux 
3ï  qui  feront  décédés,  &  leurs  enfans  eu 
35  defcendans  ». 

Et  dans  i'artiçle  îi,  cUe  ^hclà^  pareil* 
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ïement  ,•  qwe  «  la  repréfentatiott  n'aura 
»>  point  lieu  dans  les  fnbjlltutions  ,  foit  en 
p»  direfle  ou  en  collatérale  ,  Se  foir  que  ceux, 
sî  en  faveur  de  qui  la  fubjlimùon  aura  été 
«>  faite,  y  ayent  été  appelles  co-ilectivement, 
»>  ou  qu'ils  ayent  été  défignés  en  particu- 
»>  lier,  &  nommés  fufivant  l'ordre  ce  la  pa- 
03  rente  qu'ils  avoient  avec  l'auteur  de  la 
vy  fuhjlitution  :  le  tout  à  moins  qu'il  n'ait 
v>  été  ordonné  par  une  dirpofition  exprefle 
3' que  la  repréfentation  y  aurost  lieu,  ou 
«>  que  la  fubfùtution  feroit  déférée  félon 
p>  l'ordre  ûqs  fuccefllons  légitimes  ^^. 

31.  Suivant  l'article  2i  :  «  dans  hsfubjli- 
»  tutions  auxquelles  les  filles  font  appellées 
»  au  défaut  des  mâles,  elles  recueilleront 
»  les  biens  fubftitués,  dans  l'ordre  qui  aura 
M  été  réglé  entr'eiles  par  l'auteur  de  la 
v>  fuhjlitution  i  Se  s'il  n'a  pas  marqué  ex- 
»  prefTément  ledit  ordre,  celles  qui  fe  trou- 
aï  veront  les  plus  proches  du  dernier  poflef- 
e»  feur  defdits  biens,  les  recueilleront,  en 
»  quelque  degré  de  parenté  qu'elles  fe  trou- 
53  vent  à  l'égard  de  l'auteur  de  hjubjlitu- 
»  tion,  encore  qu'il  y  ait  d'autres  filles  qui 
M  en  fuHer.t  plus  proches ,  ou  d'une  branche 
5ï  ainée  jj. 

•52.  L'article  23  décide  que  «  dans  les 
^■y  fubfii  tut  ions  faites  fous  la  condition  que 
»  le  grevé  vienne  à  décéder  fans  enfans  ,  le 
0»  cas  prévu  par  ladite  condition,  fera cenfé 
»  être  arrivé ,  lorfqu'au  jour  du  décès  du 
a»  grevé  il  n'y  aura  aucuns  enfans  légitimes 
S3& capables  des  effets  civils,  fans  qu'on 
•>  puifle  avoir  égard  à  l'exiftence  des  en- 
os  fans ,  même  légitimés ,  autrement  que 
3j  par  mariage  fubféquent  ;  ni  pareillement 
»  à  l'exiftence  des  enfarjs  morts  civilement, 
6»  pzr  condamnation  pour  crime  :  ou  inca- 
»  pabies  des  effets  civils,  par  la  profeffion 
»  folemneîle  de  la  vie  religieufe ,  ou  pour 
»  quelqu'auîre  caufe  que  ce  foit  :>->. 

33.  [  En  matière  de  fubjiitution ^  il  y  a 
une  différence  à  faire  entre  la  ligne  collaté- 
rale &  la  dire<5ie.  Dans  ceilo-ci  les  enfans 
^ui  font  dans  la  dirpo^rion ,  font  cenfés 
dans  la  vocation.  La  collatérale  au  con- 
traire n'eft  point  dans  la  vocation,  n'étant 
point  dans  la  difpoficion.  On  m'a  affaré 
que  cela  avoit  été  ainfi  jugé  au  parlement 
pour  ies/ubjli tutions  antérieures  à  l'ordon- 
nance de  176J.  ] 
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Droit    k  e    relief  en  matière  de 

substitution;  QUAND    ES  T-I  L   D  U  ? 

Dijlincllons  à  cet  égard. 

34.  Je  viens  de  dire  que  le  fubflituétiroiC 
fon  droit  du  tellâteur,  3c  non  de  l'inftitué; 
d'où  i'si  tiré  la  conféquence  qu'il  n'étoit 
point  dû  de  droit-  de  relief,  lorrqae  le  fubf- 
titué  defcendoit  en  ligne  directe  du  teîla- 
tetir  :  il  n'en  feroit  pas  dû  non  plus  dans  le 
cas  011  le  fubftitué  defcen droit  feuîenrîent  du 
grevé  en  ligne  direéî:e  ,fans  être  deicendant 
de  l'auteur  de  la  fuhjlitution.  Cependant 
voyez  V  dSl.KelieJ^x^  .  20,011  je  cite  un  arrêt 
du  îo  mai  \'J^J j  qui  a  jugé  difertement 
qu'il  étoit  dû  relief  dans  le  premier  cas. 

Cet  arrêt  me  paroît  fondé  fur  ce  que  le 
droit  de  relief  ell  attaché  au  changement 
de  pofiefleur  ;  celui  qui  fuccéde  à  m\  colla- 
téral ou  à  un  étranger  en  vertu  d'une  JiibJ- 
titution  faite  en  fa  faveur  ptr  un  afcendant, 
prend  Théritage  des  mains  de  celui  auquel 
il  eft  fubftitué,  quoiqu'il  tienne  la  proprié- 
té d'un  afcendant;  c'eft  donc  un  pofreffeur 
nouveau  ,  qui ,  par  cette  raifon  ,  doit  uîl 
droit  de  relief. 

35.  Si  l'on  oppofe  que  les  enfans  ne  doi- 
vent point  de  droit  de  relief,  quandils  fuc- 
cédenr  directement  à  leur  père,  je  dirai  que 
c'eft  parce  que  l'on  regarde  leur  droit  & 
leur  pofîcjTion ,  comme  une  continuation  du 
droit  8c  de  la  poffeffion  de  leur  pers,  à  eau* 
fe  du  domaine  anticipé  que  la  loi  fuppofe 
être  en  leur  perfonne,  même  du  vivant  de 
leur  père,  d'un  bien  qui  devoit  Isur  appar- 
tenir. Mais  ici  où  il  y  a  un  premier  i«fticué 
auquel  le  fubftitué  eft  étranger  ou  collaté- 
ral, la  poffellîon  de  l'afcendant ,  auteur  de 
lafàjiitution,  fe  trouva  interrompue;  ainfiî 
l'appelle  à  i&fubjiitution  prenant  une  nou- 
velle poiftffion  des  mains  du  grevé  ,  dont  îî 
n'eft  pas  defcendu ,  doit  par  cette  raifon 
payer  le  droit  de  relief. 

35.  Je  nepropofeces  réflexions  que  pour 
développer  ,  autant  qu'il  eft  en  moi  ,  les 
motifs  de  l'arrêt  que  je  rapporte  au  mot 
RelieJ\  n*.  10  ;  fans  cet  arrêt  j'inslinerois 
à  croire  qu'il  n'eft  point  dû  de  relief  par 
l'appelle  a  hfuhfitution  ,  lorfquei'aureur, 
dont  il  tire  fon  droit ,  étoit  im  afcendant  y 
quelle  que  puiffe  être  la  perionne  intermér 
diaire  à  laquelle  il  eft  fubftitué. 
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37.  Mon  opinion  eft  fondée  fur  ce  qu'en 
ce  cas  il  n'y  a  point  de  changement  de  pof- 
fefljon  ,  tel  que  la  loi  l'exige  pour  engen- 
drer un  droit  de  relief  au  profit  du  feigneur, 
le  père  8c  le  fils  étant  cenfés  une  nnême  per- 
fonne.  Auflj  l'immeuble  fubllitué  feroit-il 
propre  à  l'appelle  à  la  Jubjïitution ,  parce 
qu'alors  c'eft  un  legs  en  ligne  direéle. 

58.  Bien  plus,  fi  la  Jub/Iituiion  étoit 
faite  au  profit  d'un  parent  collatéral  du 
grevé,  qui  fîit  fon  feul  &  préfomptif  héri- 
tier ,  on  jugeroit  ,  par  une  fuite  du  même 
principe  ,  que  cette  fiibjîuution ,  qui  n'a 
fait  qu'afTurer  à  l'héritier  préfomptif  un 
immeuble  que  la  loi  lui  tranfmettoit , 
n'a  point  mis  d'obftacle  â  la  qualité  de 
propre, 

39.  Mais  fi  \di  fiibjïitutlon  étoit  faite  au 
profit  d'un  étranger ,  ou  qui  ne  fût  pas  feul 
héritier  ,  alors ,  comme  le  fubftitué  ne  tien- 
droit  pas  l'immeuble  de  la  loi ,  mais  uni- 
quement de  la  pure  libéralité  du  teftateur , 
je  crois  qu'on  ne  pourroit  fe  difpenfer  de 
juger  en  ce  cas  l'immeuble  acquêt  ,  n'y 
ayant  aucune  raifon  de  le  juger  propre. 

40.  Je  fuppofe  en  effet ,  dans  cette  der- 
nière hypothèfe  ,  que  le  fubftitué  ne  def- 
cend  point  de  l'auteur  de  {difubjlitution  :  il 
y  a  fur  cette  queftion  un  arrêt  célèbre, 
rendu  le  17  mars  1718,  au  profit  de  la 
comtefle  de  Bouligneux ,  contre  MM.  de 
Puauge  &  de  Medavi ,  pour  la  terre  de  Bou- 
ligneux. Mais  cet  arrêt  ne  m'eft  pas  tombé 
fous  la  main  ;  8c  quelque  recherche  que 
j'aye  faite  ,  je  n'ai  pu  en  apprendre  l'ef- 
péce. 

Coutumes     qui    défendent    de 
substituer. 

41.  De  droit  commun,  \t^  fuhjlltutions 
font  autorifées  dans  tout  le  royaume  & 
dans  tous  les  pays.  La  raifon  diéle  qu'on 
peut  fubftituer  tout  ce  dont  on  peut  difpo- 
fer  ,  fuivant  le  principe ,  qu'un  donateur 
peut  appofer  telle  charge  qu'il  lui  plaît  à 
fa  libéralité. 

42.  Il  eft  cependant  des  coutumes  qui 
défendent  de  fubftituer  ce  dont  on  peut 
difpofer;  nous  en  connoifibns  trois  de  cette 
efpéce  ;  fçavoir  ,  celle  d'Auvergne  ,  de 
Bourbonnois  he.  de  la  Marche,  Ces  coutu- 
aies  exorbitantes  du  droit  commun  fe  ren- 
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ferment  à  la  rigueur  dans  U  lettre  de  leur* 
difpofitions  :  c'eft  pourquoi ,  comme  elles 
ne  parlent  qwe  des  fuhjlïtmions  par  tefta- 
ment ,  la  jurifprudence  y  aurorife  Izifubf' 
titutions  par  donation  entre-vifs. 

43.  Dans  les  autres  coutumes  ,  au  con- 
traire, on  a  feulement  établi  qu'on  ne  peut 
pas  fubftituer  ce  dont  on  ne  peut  pas  dif- 
pofer. 

44.  En  Bretagne,  \ts  fubflltutlons  non 
revêtues  de  lettres-patentes  enregiftréesau 
parlement ,  font  nulles  pour  les  héritages 
de  cette  Province  ,  lors  même  que  les  fuc- 
cefCons ,  dont  ces  héritages  dépendent ,  font 
ouvertes  dans  le  refibrt  des  coutumes  qui 
permettent  Xfnfubjlitution  ,  5c  dans  lefquel- 
Iqs  il  y  a  d&s  biens  fufceptibles  àt  fubJUtu- 
tion, 

45.  Cette  nullité  a  pour  fondement  deux 
principes  certains  en  Bretagne;  fçavoir,  la 
prohibition  d'avantager  dans  les  immeubles 
de  Bretagne,  un  des  héritiers  ,  au  préjudice 
de  l'autre  ;  &  l'incapacité  d'établir  par  con- 
vention, dans  les  familles,  un  ordre  de  fuc- 
céder  différent  de  celui  qui  eft  établi  par  la 
coutume. 

4<5.  L'héritier  premier  grevé  par  \a/uh/Ii' 
tution  ,  donneroit  inutilement  fon  con- 
fentement  (en  Bretagne),  même  après  la 
mort  de  l'auteur  commun  qui  a  fait  Izfubf- 
titiition  ;  parce  que  cet  héritier  ne  peut  ni 
valider  ni  établir  entre  ceux  qui  doivent  lui 
fuccéder,  un  ordre  de  fucceflion  contraire  à 
celui  de  la  coutume  de  Bretagne  ,  qui  eft  de 
droit  public  ,  &  qui  ne  peut  recevoir  aucu- 
ne atteinte  par  les  conventions  des  parti-' 
culiers. 

47.  Ces  maximes  ont  été  atteftées  comme 
confiantes  par  un  afte  de  notoriété  (Igné 
de  vingt-cinq  avocats  au  parlement  de 
Rennes  ,  légalifé  par  MM.  les  avocats  gé- 
néraux du  même  parlement  ,  qui  a  certifié 
qu^eWes  étaient  conjlantes  ,qu'elles  n'avoient 

jamais  varié  ,  étant  une  conféquence  nécef- 
faire  du  droit  public  de  la  province  (  de 

Bretagne  )  &  de  la  loi  fondamentale  des 
partages  de  toutes  fuccejjions  nobles  ou  rotU' 

rieres. 

48.  Cet  afte  de  notoriété  a  été  donné 
dans  l'affaire  du  baron  de  Thiers  contre  M. 
de  Gontaut  &  autres ,  dans  laquelle  il  s'a- 
giffoit  des  fubjlitutions  des  terres  du  Cha- 

tel 
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tel  &  de  Moy ,  par  M.  de  Crozat.  L'arrêt 
qui  eft  intervenu  le  18  août  17^,  en  la 
grand'chambre ,  plaidans  M^*  Delamon- 
noye  8c  Gueau  de  Reverfeaux  ,  a  jugé  en 
conformité. 

49.  En  Normandie  «  les  père  ,  mère  ou 
»  autres  afcendans,  ne  peuvent  faire  au- 
»  cune /ubjliiution  au  profit  de  leurs  def- 
»  cendans  ,  ni  par  contrat  de  mariage,  ni 
»  par  teftament ,  ne  leur  étant  pas  permis , 
»  ni  de  donner  direftement  aux  defcendans 
»  de  leurs  enfans  ,  ni  de  grever  leurs  en- 
3>  fans  ou  defcendans  au  profit  d'autres  def- 
3»  cendans;  en  forte  que,  quoique  par  l'art. 
»  4} 2  de  la  coutume  il  foit  porté  que  fi  le 
3»  donateur  n'a  qu'un  feul  héritier ,  il  peut 
3>  lui  donner  tout  fon  héritage  Se  biens  im- 
M  meubles  ,  cela  doit  s'entendre  ,  pourvu 
3>  que  la  donation  faite  à  ce  fils  ,  qui  n'eft 
»  qu'un  avancement  d'hoirie,  foit  franche 

»  Se  libre  de  toute  JubJIitunon ".  Voyez 

en  entier  l'afte  de  notoriété  donné  par 
les  avocats  au  parlement  de  Rouen  dans 
l'affaire  de  Deftouteville ,  le  4  juin  17T0  , 
rapporté  dans  la  nouvelle  édition  in-Joiio 
àes  arrêt?  d'Augeard ,  t.  2 ,  n°.  89 ,  p.  343 , 

Distinction    dans    le   droit    romain 
sur    les   biens   compris  dans  le 
fidéi-commis. 

Objet  des  substitutions  parmi  nous. 

50.  Tous  les  biens  que  l'héritier  ou  le 
légataire  ont  reçus  du  teftateur,  font  com- 
pris dans  le  fidéi-commis;  cependant,  fui- 
vant  le  droit  romain  ,  qui  a  lieu  parmi 
nous  dans  les  provinces  régies  par  le  droit- 
écrit  ,  tout  héritier  inftitué  a  droit  de  re- 
tenir la  quarte  trébellianique  ;  &  fi  l'héri- 
tier inftitué  a  droit  de  légitime  dans  la  fuc- 
celEon  du  teftateur ,  il  peut  en  outre  dif- 
traire  &  retenir  fa  légitime  :  c'eft  la  difpo- 
fition  précife  de  l'ordonnance  des  tefta- 
inens,  article  ^6. 

51.  C'eft  principalement  pour  les  biens 
immeubles  réels  qui  forment  le  patrimoine 
des  familles  ,  que  les  fubjlitutions  ont  été 
introduites.  Cependant  l'ordonnance  des 
fubjlitutions  décide  : 

1°.  «  Que  les  immeubles  peuvent  être 

M  chargés  de  fubjlitutions  ,    encore  qu'ils 

»  foient  réputés  meubles,  à  certains  égards, 

»  par  les  diipofitions  des  loix  ou  coutumes 

Tome  11^, 
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»  des  lîeux  ».  Voyez  Tartide  x  du  titre 
i^'  de  l'ordonnancé  du  mois  d'août  1747. 
a°.  Suivant  l'article  3  ,  «  les  offices,  lei 
M  rentes  conftituées  à  prix  d'argent  ou  au- 
3»  trement .  peuvent  également  être  grevés 
M  àe  fubjlitution ,  mênie  dans  les  pays  où  ils 
»  font  réputés  meubles  ;  &  en  cas  de  vente, 
3î  fuppreflion  ou  réunion  des  offices,  ou  de 
1»  rachats  des  rentes  ,  h  même  article  veut 
3>  qu'il  foit  fait  emploi  du  prix  «. 

3°.  L'article  4  décide  que  «  les  deniers 
»  comptans,  les  meubles  ,  droits  Se  effets 
33  mobiliers  feront  cenfés  compris  dans  une 
y>fubJïitution,  lorfqu'elle fera appofée  aune 
3'  difpofitition  univerfelle  ,  ou  faite  par 
3'  forme  de  quotité  ,  à  moins  qu'il  n'en  ait 
3>  été  autrement  ordonné  par  l'auteur  de  la 
^^fubfitutionyy  :  &  l'ordonnanceveut  en 
ce  cas  qu'il  foit  fait  emploi  du  prix. 

4°.  L'article  5  ordonne  que  les  déniera 
comptans  ,  meubles  &  effets  mobiliers," 
«  ne  pourront  être  chargés  d' aucune  fubjli- 
M  tution  particulière,  qu'en  cas  que  l'au- 
»  teur  de  hfubjlitution  ait  ordonné  expref- 
y>  fément  l'emploi  defdits  deniers  ,  ou  de 
"  ceux  qui  proviendront  du  recouvrement 
33  des  meubles  &  effets  mobiliers  oj. 

5°.  L'article  6  décide  que  dans  «ladifpo- 
»  fition  des  deux  articles  précédensney^ronj 
03  compris  lesbeftiaux  8c  uftenfiles  fervans  à 
»  faire  valoir  les  terres,  lefquels  feront  (c^z/ 
M  cet  article  )  cenfés  compris  dans  X^fubjli^ 
»  tution  defdites  terres,  fans  diftin<5lion  en- 
»  tre  les  difpofitions  univerfelles  &  parti- 
»  culieres  ;  &  dans  ce  cas  le  grevé  ,fmvant 
M  cet  article  ,  n'eft  point  tenu  de  les  vendra 
w  &  d'en  faire  emploi  ;  mais  il  f/ obligé  de 
33  les  faire  prifer  &  eftimer  ,  pour  en  ren- 
3>  dre  d'une  égale  valeur,  lors  de  la  refti- 
33  tution  du  fidéi-commis  ,  a  peine  de  tous 
33  dépens  ,  dommages  &  intérêts  33. 

6°.  Par  la  même  raifon,  l'ordonnance 
veut,  par  l'article  7,  que  33  les  meubles 
33  meublans  &  autres  chofes  mobilières  qui 
33  fervent  à  l'ufage  ou  à  l'ornement  des  châ- 
33  teaux  ou  maifons  ,  puiffent  être  chargés 
33  des  mêmes  fubjlitutions  que  les  châceaux 
33  ou  maifons  où  ils  font,  par  fubfitaticrt 
33  univerfelle  ou  particulière  ;  &  en  ce  cas 
33  les  grevés  font  tenus  de  les  rendre  en  na- 
3,  ture  tels  qu'iis/o/z^  lors  de  l'ouverture  du 

»  fidéi-commis  55.  „ 

Eee  e 


58(5 


S  U  B 


'f.  A  l'égard  de  tous  les  autres  meubles 
excepté  c^Viy.  dont  je  viens  de  parler,  l'arti- 
cle 8  du  même  titre  de  la  nouvelle  ordon- 
nance fait  «  défenfes  d'en  faire  aucune 
^^  fuhjîitution  univerfelle  ou  particulière  , 
M  fous  la  condition  de  les  conferver  en  na- 
3>  ture  ;  &  elle  veut  que  celui  auquel  cette 
5>  condition  feroit  impofée  ,  les  pofTéde  li- 
!»  brement,  fans  même  qu'il  foit  tenu  d'en 
»  imputer  la  valeur  fur  fes  détraftions  ^j. 

8  .  L'article  9  veut  même  que  »  Xtî-fuhf- 
35  mutions  appofées  aux  dona  ions  entre- 
3'  vifs,  ne  puijfent  avoir  d'elfe!:  à  l'égard 
»  des  meubles  ou  effets  mobiliers,  qu'en 
»  cas  qu'il  en  ait  été  fait  un  état  figné  des 
»  parties  ,  Bc  annexé  à  la  mi  mte  de  la  do- 
»  nation  ,  &  que  cet  état  coniitime  l'eftima- 
99  tion  des  meubies  &  effets  ;  le  tout  à  pei- 
w  ne  de  nullité  à  l'égard  defdits  effets  ». 

9°.  Par  l'article  10  «le  donataire  <î/?c/z^/-- 
3'  gi  de  faire  emploi  du  prix  des  meubles  & 
»  effets  com'jTrîs  dans  la  fuhjîitution  ». 

5i.  La  raifon  de  ces  difpofitions  de  l'or- 
donnance ell  fenfible  :  cette  loi  n*a  pas 
voulu  qu'il  fût  permis  au  grevé  à^JubjU- 
îution  de  rendre  la  fuhjîitution  fans  effet  ; 
ce  qui  lui  eut  été  facile,  s'il  n'eût  point  été 
aftreint  de  faire  emploi  du  mobilier,  qui 
d'ailleurs  fe  confommant  par  l'ufage  ,  n'au- 
roit  pas  pu  paffer  aux  fubftitués. 

53.  Auffii  l'ordonnance  excepte-t-elle  le 
cas  àts  fubjlitutions  portées  par  un  contrat 
de  mariage,  dans  lequel  elle  n'exige  point 
toutes  ces  différentes  formalités  ,  ainfi  que 
dans  les  donations  par  contrat  de  mariage, 
îorfqu'elles  font  faites  au  profit  de  l'un  d^^ 
conjoints ,  &  cela  par  une  faveur  finguliere 
attachée  aux  contrats  de  mariage  ,  fufcepti- 
bles  de  toutes  difpofitions,  pourvu  qu'elles 
ne  bicffent  point  les  bornes  mœurs. 

54.  Lçs/ubfiitutions  faites  par  contrats 
de  mariage  ou  par  donations  entre-vifs  bien 
&  dûement  acceptées,  ne  peuvent  plus  être 
révoquées,ni  les  claufesd'icelles  changées, 
augmentées  ou  diminuées  par  aucune'con- 
vention  ou  dirpofiiion  porté:  ieure ,  même  du 
conientement  du  donataire;  &  s'il  renonce 
àia  donation  faite  en  fa  faveur ,  \a/ub//itu- 
tioîi  cft  dans  le  même  moment  ouverte  au 
profit  de  ceux  qui  y  font  appelles. 

55.  Il  en  elt  de  même  d'une  fubftitution 
faite  par  une  inftitution  contractuelle  \  le 
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droit  dans  Tun  Se  dan^  l'autre  cas  eft  telle- 
ment acquis  à  i'app^  lé  à  \^  Jubjlitution, 
que  ni  l'aute-ir  de  la  fubjlitmion  ,  ni  le 
grevé,  ne  peuvent  y  porter  atteinte.  C'eft 
la  diipofition  précife  de  l'ordonnance 
dçs  fubjli  tut  ions ,  titre  premier,  articles 
II  3c  12. 

50.  Avant  cette  ordonnance,  on  fuivoit 
l'avis  de  Ricard ,  qui  dit  qu'il  faut  diftinguer 
le  casoii  l'appelle  à  h/ubjlitution  a  été  par- 
tie dans  l'fiéte  de  donation  qui  renferme  la 
fubjiitution  faite  à  fon  profit,  &  celui  où 
l'appelle  à  la  fubjiitution  n'a  point  parlé 
dans  Tafte. 

57.  Au  premier  cas,  on  jugeoît  que  le 
droit  avoit  été  irrévocablement  acquis  à 
l'appelle  à  la  fubjiitution  ,  parce  qu'il  avoit 
été  partie  dans  l'acle  ,  &  qu'ainfi  il  n'étoit 
plus  permis  à  l'auteur  de  \di  fubjiitution  ni 
au  grevé  de  lui  préjudicier.  C'eft  l'efpéce 
de  l'arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  l'abbé 
Pucelle  ,  le  4  juillet  1 7  30  ,  en  faveur  è^  M* 
de  Fourcroy  ,  avocat. 

58.  Au  fécond  cas,  on  penfoit  que  l'ap- 
pelle à  la  fubjiitution  n'ayant  point  été 
partie  dans  l'atle  ;  ni  l'auteur*  de  \2i  fubjii- 
tution ,  ni  le  grevé  ,  n'avoient  point  été  liés 
envers  lui  ;  qu'ainfi  le  donataire  ,  avec  char- 
ge Atfubfitution  ,  pouvoir ,  en  fe  defiftant 
de  la  donation  âe  en  l'abandonnant  ,  faire 
ceffer  \di  fubjiitution  ,  qui  n'étoit  elle  -  mê- 
me qu'une  charge  &  un  acceffoire  de  la  do- 
nation. Mais  cette  diftinétion  a  été  prof- 
crite  par  la  nouvelle  ordonnance  ,  qui  veut 
que  le  droit  foit  acquis  au  fubftitué  d'une 
manière  irrévocable,  fans  exiger  qu'il  ait 
été  partie  dans  l'Hèle.  Mais  voyez  à  l'arti- 
cle Révocation  dejubjliiuiion ,  n*'.  2. 

59.  te  Si  (  dit  Ricard  )  le  teftateur  a  fait 
3ï  quelqu'un  fon  héritier  purement  &  fim- 
»  piement ,  à  la  charge  d'en  inftituer  un  au- 
3>  tre ,  il  n'y  a  dans  le  doute  ,  fuivant  la  ré- 
"  gle  qîie  nous  venons  de  [.ofer,  que  les 
»  biens  du  défunt  qui  foient  fujets  à  refti- 
iî  tution  ,  lapréfomption  n'étant  pas  que  le 
05  teftateur  ait  voulu ,  par  fa  difpofition  , 
5'  comprendre  d'autres  biens  que  ceux  qui 
35  partent  de  fa  libéralité;  Mais  fi  îa  charge 
»  ell;  expreffe  d'inftituer,  tant  aux  biens  du 
»  défunt,  qu'à  ceux  qui  a^^partiennent  a 
3>  l'héritier,  il  n'y  a  point  de  doute  quel'hé- 
»3  ritier  ayant  une  fois  accepté  librement  la 
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»  dirpofition  faite  en  fa  faveur ,  Tes  biens 
»  propres  font  compris  au  fidéi-commis  , 
»  auffi-bien  que  ceux  du  teftateur».  Traité 
des  /ubjiitutions ^  titre  3  ,  chap.  1 1 ,  part.  2, 
n.  6j. 

60.  Ces  maximes  ont  été  confacrées  par 
un  arrêt  rendu  en  la  première  chambra  des 
enquêtes  ,  au  rapj^^ort  de  M.  de  Lattai- 
gnant ,  fur  partage  d'opinions  en  la  fécon- 
de ,  entre  le  marquis  de  Simiane  &  la  mar- 
quife  de  Valbelie,  le  mercredi  19  août 
17^9- 

Comment  et  de  quel  temps  appar- 
tiennent LES  fruits  au  grevé 
DE  SUBSTITUTION  OU  AU  FIDÉI- 
COMMISSAIRE  ? 

61.  Les  biens  fubUitués  étant  ordinaire- 
ment des  immeubles  qui  produifent  des 
fruits  ,  il  peut  fe  préfenter  des  queftions  , 
pour  fçdvoir  comment  &  de  quel  temps  ils 
appartiennent  foit  au  grevé  àt  fubjluution y 
foit  au  fidéi-commidaire. 

<5i.  A  cet  égard ,  il  eft  certain  que  le  gre- 
vé àeftibfiitution  doit  rendre  les  fruits  qui 
étoient  fépaiés  du  fonds  lors  de  la  mort  du 
telîateur  ,  fi  le  mobilier  a  été  fubltitué  ,  & 
qu'alors  le  grevé  a  dû  en  faire  emploi;  mais 
qu'il  ne  les  doit  point ,  s'il  n'y  a  que  le  fonds 
qui  foit  grevé  àç.  fuhjlitution. 

63.  Au  contraire,  le  grevé  âiQ  fubjlltu- 
tion  doit  rendre  les  fruits  pendans  par  les 
racines,  qui  exiftoient  fur  le  fonds  lors  de 
la  mort  du  teftateur  ,  parce  qu'alors  ils 
augmentent  le  fonds  dont  ils  font  partie. 

64.  Si  le  fidéi-commis  eft  conditionnel , 
ou  s'il  ne  doit  être  rendu  que  dans  un  cer- 
tain temps ,  le  grevé  fait  les  fruits  fiens,  en 
attendant  Téchéance  de  la  condition  &  du 
temps  ;  cts  fruits  lui  appartiennent ,  parce 
que  jufqu'aiors  il  n'a  point  été  en  demeure 
de  rendre.  Cependant  fi  le  temps  appofé  à 
un  fidéi-commis  n'avoit  été  mis  qu'en  fa- 
veur du  fidéi-cbmmifTaire  ,  le  grevé  devroit 
alors  rendre  tous  les  fruits  par  lui  perçus , 
même  avant  i'avénement  du  jour  du  fidéi- 
commis  :  les  ioix  l'appellent  dans  ce  cas  un 
herui&r fiduciaire  ;  c'eft-à-dire  ,  un  homme  à 
qui  le  teftateur  ne  fait  que  confier  ce  qu'il 
vouloir  léguer  au  fidéi-commifTaire  ;  &  l'on 
juge  que  l'héritier  eft  fimplement  fiduciaire 
par  les  terme*  du  cetlament  &  par  les  cir- 
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eonftances.  Cependant  je  ne  conreillerois  à 
perfonne  de  faire  une  f  areille  difpofition  , 
fans  exprimer  clairement  fa  volonté,  er» 
ordonnant  expreffément  la  reftitution  des 
fruits. 

En    MATIERE    DE    SUBSTITUTION    QUEL    EST 
CELUI     QUI     DOIT     FAIRE     PROCÉDER     A 
l'inventaire,    et    DANS   QUELS    CAS? 

65.  Le  grevé  de  Jub/Iitution  eft  obligé  , 
au  défaut  de  l'héritier  ou  légataire  univer- 
fel,  de  faire  procéder  à  l'inventaire  des  biens 
du  défunt  :  c'eft  la  difgofition  de  l'art.  ^  du 
titre  z  de  l'odonnance  des  fubjîitutions. 
Faute  par  l'héritier  inftitué  ou  légitime  de 
faire  faire  l'inventaire,  celui  qui  doit  re- 
cueillir les  biers  fubftitués ,  eft  tenu  d'y  fai- 
re procéder  ,  &  de  faire  appeller  audit  in- 
ventaire lefdits  héritier  &  légataire  univer- 
fels,  qui  font  tenus  de  lui  en  rembourfer  les 
frais. 

66.  Et  en  cas  de  négligence,  foit  de  la 
part  de  l'héritier  oulégataireuniverfel,  foit 
du  grevé  à(i,fubfiitution ,  l'article  3  du  ti- 
tre 2  de  la  fufdire  ordonnance  veut  qu'il 
foit  procédé  à  l'inventaire  à  la  requête  du 
procureur  du  roi  ,  en  préfence  du  premier 
fubftitué  ,  s'il  eft  majeur;  ou  de  fon  tuteur 
ou  curateur ,  s'il  eft  pupille  ou  interdit  ;  ou 
du  fyndic  ou  autre  adminiftrateur  ,   fi  la 

fubjlitution  eft  faite  au  profit  d'un  corps 
ou  d'une  communauté  eccléfiaftique  ou 
laïque;  &  fi  le  premier  inftitué  n'eft  point 
encore  né  ,  il  doit  y  être  procédé  en  pré- 
fence d'un  curateur  à  hfubjlitution. 

6j.  Ce  curateur  qu'on  nomme  plus 
communément  tuteur  à  la  fubjlitution  , 
doit  être  rembourfé  de  tous  fes  frais  ;  Se 
les  vacations  de  fon  procureur  doivent 
être  payées  y  fans  aucune  diftinélion  ,  fur 
les  biens  de  la  fucceflion ,  comme  les  frais 
des  autres  parties.  On  le  juge  ainfi  au 
châtelet  ;  ^  il  y  a  fur  cela  une  fentence 
rendue  ,  au  rapport  de  M.  le  lieutenant 
civil,  fur  délibéré,  le  ^J  feptembre  1749, 
qu'on  exécute  comme  règlement.  (  Elle  eft 
im^-rimée.  ) 

(58.  L'ordonnance  de  1747  veut  que  , 
quand  il  s'agit  de  faire  un  inventaire  en  juf- 
tice  ajirès  le  décès  de  quelqu'un  qui  a  fait 
une  fubjlitution,  il  ne  puifle  y  être  procède 
gue  de  l'autoriu  du  bailHjge ,  fénéchaujjés 
E  e  e  e  i) 
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eu  autre Jiè^e  royal  (a  )  rejjortijfant  nuement 
es  cours  ou  confeils  fupérieurs .  Et  à  cet 
égard  voyez  Inventaire  ,  [  n''\  120  &  121  , 
où  font  rapportés  deux  arrêts  qui  ont  jugé 
que  les  officiers  des  feigneurs  hauts-jufti- 
ciers  ont  droit  d'ifppofer  \^^  fcellésSc  faire 
inventaire  après  le  décès  de  ceux  qui  au- 
roient  fait  àQsfubJîitutions. 

6ç.  La  même  chofe  a  encore  été  jugée  en 
la  grand'chambre,  conformément  aux  con- 
clurions de  M.  de  Barentin,  avocat  géné- 
ral, par  arrêt  contradi6loire  du  17  juin 
1759. 

Dans  l'efpéce  de  cet  arrêt,  les  officiers  du 
bailliage  de  Melun  avoient  appofé  les 
fcellés  après  le  décès  d'un  fieur  Defrozie- 
res,  décédé  domicilié  dans  l'étendue  de  la 
haute-judice  du  Mont-Saint-Pere  de  Me- 
lun. Les  officiers  de  cette  juftice  y  étoient 
venus  auffi  appofer  leurs  fcellés;  ils  trou- 
vèrent dans  la  maifon  du  défunt  les  offi- 
ciers du  bailliage  qui  prétendirent  les  ex- 
clure, fous  prétexte  d'une /ubjlitution  por- 
tée au  teilament  du  fieur  Defrozieres. 

Les  abbé,  prieur  3c  religieux  du  Mont- 
Saint-Pere  de  Melun ,  en  leur  qualité  de 
feigneurs  hauts-jufticiers,  prirent  le  fait  8c 
caufe  de  leurs  officiers ,  &  fe  pourvurent 
en  la  cour  par  la  voie  de  l'appel  d'incom- 
pétence contre  rappofition  de  fcellés  faite 
par  les  officiers  du  bailliage.  Ceux-ci,  dans 
le  cours  de  l'inftruétion,  appellerent  inci- 
demment des  fcellés  appofés  par  les  offi- 
ciers de  la  juftice  du  Mont-Saint-Pere  : 
voici  les  termes  de  l'arrêt  qui  intervint  fur 
cette  conteftation.  M^  Bidault,  avocat  des 
abbé  Se  religieux:  &  M^  Douet  Darcq, 
avocat  des  officiers  du  bailliage. 

«  La  cour  reçoit  les  parties  de  Douet 
w  Darcq  incidemment  appellantes  ,  tient 
=>  l'appel  pour  bien  relevé;  Se.  faifant  droit 
M  fur  les  demandes  &  appellations,  ayant 
sj  égard  aux  requêtes  &  demandes  des  par- 
»  ties  de  Bidault ,  fans  s'arrêter  à  celles  des 
9>  parties  de  Douet  Darcq  dont  elles  font 
95  déboutées,  maintient  &  garde  les  offi- 
M  ciers  de  la  juftice  du  Mont-Saint-Pere 
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»  privativement  aufdites  parties  de  Douet 
s»  Darcq  &  à  tous  autres,  dans  le  droit  8c 
»  pofTeffion  de  faire  dans  l'étendue  de  la- 
»  dite  juftice ,  même  dans  les  cas  de  fubjll~ 
,9'  tutions ,  toutes  appofitions  &  levées  do 
9»  fcellés  ,  faire  procéder  à  tous  inventaires, 
9>  lorfqu'il  n'y  aura  pas  lieu  de  les  faire  en 
9»  juftice  (  ^  3  ,  clorre  lefdits  invemaires  , 
M  procéder  à  la  nomination  de  tous  tuteurs 
9>  &  curateurs ,  même  auxjubjîitutions  f{diî\s 
9>  néanmoins  que  les  officiers  de  la  juftice 
»  du  Mont-Saint-Pere  puiffient  connoître 
9'  en  première  inftance  ni  autrement,  d'au- 
9'  cunes  conteftations  concernant  lesjubjli- 
9'  n/r/o/ij-.  Fait  défenfes  aux  parties  de  Douet 
3î  Darcq ,  de  plus  à  l'avenir  troubler  les  of- 
9ï  ficiers  de  la  juftice  du  Mont-Saint-Pere, 
9'  ni  entreprendre  fur  leurs  fonélionsjenconr 
9'  féquence  faifant  droit  fur  l'appel  interjet- 
9>  té  par  lefdites  parties  de  Bidault ,  de  l'ap* 
»  pofition  de  fcellés  faite  par  lefdites  par- 
»  ties  de  Douet  Darcq  le  31  mars  dernier,' 
9>  après  le  décès  de  Claude  Defrozieres, 
9'  a  mis  &  met  l'appellation  Se  ce  dont.eft 
9>  appel  au  néant  ;  émendant,  déclare  ladite 
93  appofirion  de  fcellés  nulle;  ordonne  qu'à 
ïï  la  première  fommation  lefdites  parties  de 
99  Douet  Darcq  feront  tenues  de  venir  re- 
9J  connoître  Se  lever  leurfdits  fcellés  fans 
9>  aucune  defcription  de  leur  part,  (inon 
9>  permet  aufdits  officiers  de  la  juftice  du 
99  Mont-Saint-Pere  de  les  lever  &  ôter, 
9>  pour  être  enfuite  procédé  par  lefdits  of- 
99  ficiers  à  la  reconnoiflance  Se  levée  des 
99  fcellés  qu'ils  ont  appofés  le  même  jour 
99  31  mars  fur  les  meubles,  effets,  titres  & 
99  papiers  dudit  Defrozieres,  &  de  fuite  â 
9î  l'inventaire  Se  defcription  defdits  meu- 
99  blés,  effets,  titres  Se  papiers,  à  la  requi- 
99  fition  &  en  préfence  de  qui  il  appartien- 
93  dra.  Et  faifant  droit  fur  l'appel  des  par- 
9J  ties  de  Douet  Darcq ,  a  mis  Se  met  l'ap- 
93  pellation  au  néant  :  ordonne  que  ce  dont 
99  eft  appel  fortira  fon  plein  Se  entier  effet, 
93  condamne  les  parties  de  Douet  Darcq  en 
93  l'amende  de  iz  iiv.  &^n  tous  les  dépens 
93  des  caufes  d'appel  Se  demandes  93.  ] 


(a)  Cela  n'a  pas  lieu  dans  le  leflort  du  parlement  de 
riandre,  les  juftices  municipales  &  celles  des  fei'-neurs 
y  peuvent  connoître  des  matières  dtt  fulflitution  °  &:  y 
faire  faire  des  inventaires.  Voyez  fur  cela  la  dcdâration 
du  li  juillet  1745,  regiftrée  audic  parlement  de  Flandre, 


le  15  août  fuivanr.  Elle  contient  dix  articles  ^  que  je  rap- 
porte ci-ap;ès. 

{b}  Les  cas  de  faire  inventaire  en  juftice j  font  ceux 
d'aubaine,  déshérence,  bâtardife ,  confifcation  &  autrei 
cas  tuyaux. 
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L*INVENTAIP.E    DOIT    ÊTRE    SUIVI    DE    LA 

V&NTE  DES  EFFETS  COMPRIS   DANS  LA 

SUBSTITUTION. 

Emploi  qui  doit  en  être  fait. 

70.  L'inventaire  doit  être  fuivi  de  la 
vente  indiquée  par  affiches  &  enchère  de 
tous  les  meubles  &  effets  compris  dans  la 
fubjlltutïon  y  à  l'exception  néanmoins  de 
ceux  qui  doivent  être  confervés  en  nature , 
&  dont  j'ai  parlé  ci-delTus.  L'ordonnance 
laifTe  cependant  à  la  prudence  du  juge  de 
permettre  au  grevé,  s'il  y  écheoit,  de  reti- 
rer lefdits  meubles  ou  effets  mobiliers  ,  ou 
partie  d'iceux,  fuivant  la  prifée,  en  les  im- 
putant fur  ce  qui  pourroit  lui  être  dû  pour 
fes  détraftions  ou  autres  droits ,  fans  qu'au- 
dit cas  le  grevé  foit  tenu  de  les  vendre  ou 
d'en  faire  emploi.  Voyez  les  dirpofitions  de 
l'ordonnance,  &  au  mot  Inventaire. 

71.  Il  faut  fuivre,  pour  cet  emploi,  les 
intentions  du  teliateur,  s'il  les  a  expli- 
quées, fmon  les  deniers  provenans  de  la 
vente  des  meubles  doivent  fervir  d'abord 
au  payement  des  dettes  &  rembourfement 
des  rentes  çu  autres  charg-es  dont  les  biens 
fubftitués  font  tenus,  fi  ce  n'efl:  qu'il  fût 
plus  avantageux  â  la  Jîibjïitution  de  conti- 
nuer les  arrérages  des  rentes  &  charges , 
que  d'en  rembourfer  les  capitaux  ;  ce  que 
l'ordonnance  laiffe  encore  à  la  prudence  du 
juge  :  le  furplus  des  deniers  ne  peut  être 
employé  qu'en  acquifitions  de   fonds    de 

*    terres  ou  maifons,  ou  rentes  foncières  ou 
conftituées. 

71.  Pour  afTurer  cet  emploi,  qui  doit 
être  fait  en  préfence  de  l'appelle  à  \ajubjil- 
tutloUf  ou  des  perfonnes  qui  peuvent  le  re- 
préfenter,  l'ordonnance  veut  (  article  la, 
ibid.  )  que  la  même  ordonnance  du  juge  qui 
(Lutorlfera  le  grève  de  fubjlltutïon  ,  ou  celui 
eu  profit  duquel  elle  Jera  ouverte ,  à  entrer 
en  poffeffion  àes  biens  fubftitués,  leur  en- 
joigne de  faire  ledit  emploi  dans  un  délai 
qui  fera  fixé. 

73.  Cet  envoi  en  poffeffion  eft  tellement 
nécefTaire  pour  que  le  grevé  puifTe  faire  les 
fruits  fiens,  que  l'ordonnance,  (  s'il  les  a 
perçus  avant,)  l'oblige  de  les  rtftituer,  par 
forme  de  peine,  à  l'appelle  à  \aJubJIltutlou; 
&  s'il  n'étoit  pas  encore  né,  l'ordonnance 
veut  que  la  reftiîution  fe  faffe  à  l'hôpital 
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du  lieu  oîi  le  jugement  qui  envoyé  en  pof- 
feffion eft  rendu  ;  ou  [  à  l'hôpital  le  plus 
prochain ,  ]  s'il  n'y  en  a  point  dans  le  lieu  ; 
article  41. 

74.  Pour  obtenir  cette  ordonnance,  il 
faut  s'adreffer  au  juge  royal  du  domicile 
de  l'auteur  de  la  fubjîltutlon  reffortiffanC 
nuemenC  au  parlement  ou  au  confeil  fupé- 
rieur,  &  à  celui  dans  l'étendue  du  reffort 
duquel  font  fitués  les  biens  fubftituéf . 

75.  Cette  ordonnance  du  juge  ne  peut 
être  accordée  qu'en  rapportant  l'afte  de 
publication  &  d'enregiftrement  de  U  fubjll- 
tutïon,  avec  un  extrait  en  bonne  forme  de 
la  clôture  de  l'inventaire  fait  après  le  décès 
de  l'auteur  de  \a  fubfututlon  ;  laquelle  or- 
donnance doit  être  donnée  fur  une  fimple 
requête,  à  laquelle  doit  être  attaché  l'adte 
de  publication  &  d'enregiftrement,  enfsm- 
ble  l'extrait  en  bonne  forme  de  la  clôture 
de  l'inventaire,  &  fur  les  conclufions  du 
procureur  du  roi,  fans  qu'il  foit  néceflaire 
d'y  appeller  d'autres  parties.  //  doit  être 
fait  mention  expreffe  defdlts  actes  dans  le  vu 
de  ladite  ordonnance  y  dont  la  minute  doit 
être  mlfe  au  greffe  ;  le  tout  à  peine  de  nullité, 
encore  que  l'exécution  des  dij'pofit Ions  por- 
tant fiibfiitutlcn  eût  été  confentle  par  des 
actes  volontaires ,  lefquels  ne  peuvent  avoir 
aucun  effet  qu'après  que  ceux  au  profit  dei^ 
quels  ils  ont  été  faits,  ont  fatisfait  à  toutes 
ces  formalités;  ce  qui,  ajoute  l'ordonnan- 
ce ,ycm  exécuté  y  à  peine  de  nullité.  Elle  ne 
veut  pas  même  qu'il  puiffe  être  rendu  aucun 
jugement  fur  les  demandes  qui  feroient 
formées  en  conféquence  des  acles  àej'ubjîl' 
tutlon  y  qu'après  qu'il  aura  été  fatisfait  a 
tout  ce  que  deffus.  Voyez  l'art.  3  5  &  fuiv. 
du  titre  2  de  l'ordonnance  ûQsfubjIltutlons, 

Si    le    FIDÉI-COMMISSAIRE    EST    SAISI 
DE     PLEIN    DROIT. 

^6.  Le-fidéi-commiffaire,  même  à  titre 
univerfel ,  n'eft  point  faifi  de  plein  droit , 
encore  que  la.  fubjlltutïon  ait  été  faite  en 
ligne  dire6le  ;  mais  il  eft  tenu  d'obtenir  la 
délivrance  ou  la  remife  dufidéi-commis;  Se 
les  fruits  ne  lui  appartiennent,  en  confé- 
quence du  fidéi-commis,  que  du  jour  de 
l'afte  par  lequel  l'exécution  de  la  fubjlltu- 
tïon a  été  confentie ,  ou  de  la  demande  for- 
mée à  cet  effet,  fans  qu'il  puiue  évincer  le 
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ties-poneffeur  des  biens  compris  dans  la 
fubjlitution ,  qu'après  avoir  obtenu  ladite 
délivrance  ou  remife,  &  fatisfait  aux  mê- 
mes formalités  que  l'ordonnance  exige  du 
grevé  de  fubjiiiution ,)  $c  que  je  viens  de 
rapporter,)  li  elles  n'ont  pas  été  remplies. 

Substitutions,  par  quels  actes  {«euvent 
ÊTRE  FAîTts.  Sont  nullfs,  dans  cer- 
taines CIRCONSTANCES,  ÉTANT  FAITES 
EN     MALADIE. 

yj.  h^^  fiibjïituùons  peuvent  Te  faire, 
ou  par  donation  entre-vif";,  ou  par  tefta- 
rnent;  mais  elles  ne  peuvent  fubfifter  que 
quand  ces  fortes  d'aft/s  font  conformes  aux 
régies.  La  cour,  par  arrêt  rendu  le  jejidi 
lo  juillet  1738,  fur  les  conciudons  de  M. 
Tavocat  général  Gilbert,  entre  Je  duc  &  la 
ducht'fTr  de  Luxembourg,  contre  le  fieur 
d'Eftoutcville ,  a  jugé  que  la  donation  faite 
par  feu  M.  de  Seignelay,  minilire,  à  Ton 
îils  aine  de  différentes  terres  fituées  dans 
les  coutumes  de  Sens  &  d'Auxerre,  étant 
nulle,  comme  faite  en  maladie,  Idifubjïitu- 
tion  que  cette  donation  contenoit,  étoit 
également  nulle. 

Publication   des  substitutions. 

78.  La  publication  àtsfubjl initions  dans 
les  tribunaux  a  été  ordonnée  par  l'article  4 
de  l'édit  du  mois  de  mai  1553  {a),  par  l'ar- 
ticle 57  de  l'ordonnance  de  Moulins,  (  du 
mois  de  février  15(5(5,  )  &  par  une  déclara- 
tion du  10  juillet  de  la  même  année.  Une 
déclaration  dy  ly  novembre  Kîpo,  avoic 
même  prefcrit  la  manière  d'exécuter  ces 
ordonnances, yb//jDO«r  le  temps  dans  lequel 
les  fubjiitutions  dévoient  être  piihlic'es ^  foit 
pour  les  perfonnes  auxquelles  le  défaut  de 
publication  pouvoit  être  oppojé. 

79.  Mais  quelques  cours  fupérieures 
ayant  différemment  interprété  toutes  ces 
loix ,  il  eil:  intervenu  une  déclaration  le 
18  janvier  1711,  par  laquelle  la  forme  de 
l'enregiftrement  5c  de  la  publication  des 

fubjlitutions  a  été  prefcrite  d'une  manière 
claire  &  précife,  fous  différentes  peines. 
Voici  quelles  en  font  les  difporiîion.s  : 
Ordonne  ia  majefté  «  que  toutes  les 
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^fuhfîitutions  faites  par  aéles  entre-viffl 
»  ou  par  teilament,  foient  publiées  en  ju- 
M  gement ,  l'a'.idience  tenant,  tant  en  la 
»  juftice  royale  du  domicile  de  celui  qui 
"  les  aura  faites,  qu'en  celle  de  la  fituation 
»  des  biens  fubftitués.  Se  que  lefdites  pu- 
»  blications  de  JubJUtutions  foitnt  enregif- 
»  trées  en  même  temps  au  greffe  defdites 
3>  juftices  royales,  à  la  diligence  des  héri- 
"  tiers,  foit  inftitués,  Toit  ab  intejlat ,  do- 
»  nataires  ou  légataires  univerfels,  ou  mê- 
»  me  particuliers,  lorfque  leur.>  donations 
M  ou  leurs  legs  feront  chargés  Àt  fiéjUtw 
"  tions  ;  Se  en  cas  de  minorité  ,  à  la  diligen- 
''  ce  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs,  qui  de- 
"  meureront  refponfables  du  défait  def- 
»  dites  publications  Se  d'enrcgiftrement ,  à 
ïî  peine  de  nullité,  tant  des  fubjlitutions 
»  qui  ont  été  précédemment  faites  ,  que  de 
»  celles  qui  feront  faites  à  l'avenir. 

33  Voulons  que  lefdites  publications  Se 
"  cnregiftrement  foient  faits  dans  les  fix 
»  mois,  à  compter  du  jour  des  aCles,  fi  les 
:>^  fubfi  tu  tions  font  faites  par  des  difpofi- 
»  tions  entre-vifs;  &  du  jour  du  décès  des 
»  teftateurs,  fi  elles  font  faites  par  des  dif- 
»  pofitions  à  caufe  de  mort.  Ordonnons  que 
»  hCdkesfubJlitutions  8c  publicationsfoienc 
»  regiftrées  dans  un  regiftre  deftiné  à  cet 
3'  effet  ,  qui  fera  paraphé  à  chaque  page 
33  par  le  principal  juge  des  fiéges  royaux 
3»  cil  lesfubjlitutions  doivent  être  publiées. 

»  Voulons  que  \eè  fubjlitutions  qui  font 
33  faites  ou  qui  le  feront  à  l'avenir ,  qui 
9'  n'auront  pas  été  publiées  ni  enregiftrées 
33  dans  ledit  temps  de  fix  moiiS,  ne  puiffent 
33  être  oppofées  aux  créanciers  ni  aux  tiers- 
33  acquéreurs,  Se  que  celles  qui  auront  été 
33  publiées  Se  enregiftrées  après  les  fix  mois, 
33  ne  puiffent  leur  être  oppofées  que  du 
3s  jour  defdites  publications  Se  enregiftre- 
3»  ment  :  ce  que  nous  voulons  avoir  lieu 
33  à  l'égard  des  mineurs,  fans  qu'ils  puiffent 
33  prétendre  être  relevés  de  ce  défaut  de 
33  publication  Se  d'enregittrement ,  même 
33  en  cas  d'infolvabilité  de  leurs  tuteurs. 

33  Ne  pourra  le  défaut  de  publication  Se 
33  d'enregiilremenî  être  oppofé  en  aucun 
33  cas  aux  fubftitués  par  les  héritiers  infti- 


(a)  L'enregiitteinent  des fuhflicuùons  n'a  commencé  ,i 
fe faire  en  Ai. ois,  qu'à  conipcerdu  premier  octobre  1661  , 
^ue  ie  cuiîfeil.  d'Artois;  a  oidonné  ccc  çnregillveuieiu,  à 


peine  tle  nullité,  relativement  aux  créanciers  feulement; 
Je  confeil  d'Artois  a  attelté  ce  fait  par  des  aftcs  de  not<^- 
ïitié  en  grand  nombre. 
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»  tués,  ou  ab  intejlat ,  donataires  ou  léga- 
»  taires  univerfeis  ou  particuliers,  ni  par 
3J  leurs  fucceileiirs,  à  l'égard  deiquels  les 
:>^  fubjlitutions  auront  leur  effet,  comme  fi 
w  elles  avoient  été  publiées  &  enregiftrées. 
■n  C  Voyez  Publication.  )  Et  feront  lefdites 
99  publications  &  enregiftrement  faits  fans 
•>  préjudice  de  l'infu-iuaticn  defàïies  /'ubfii- 
»  tutions ,  ordonnée  par  notre  édit  du  mois 
»  de  décembre  1703,  qui  fera  exécuté  fe- 
M  Ion  fa  forme  8c  teneur. 

:«  N'entendons  néanmoins  que  fur  le  fon- 
w  dément  ou  défaut  de  publication  fc-d'en- 
»  regiftrement,  l'on  puilTe  donner  atteinte 
»  ZiWS.  fubjlitmions  qui  ont  été  ou  qui  fe- 
»  font  faites  jufqu'au  jour  de  l'enregiftre- 
0)  ment  des  préfentes,  dans  le  refTort  des 
»  parlemens  &  cours  fupérieures  où  l'or- 
»  donnance  de  Moulins  ,  ni  les  édits  &  dé- 
35  clarationsqui  ont  ordonné  la  publication 
3>  à.t^fubjli tutions  y  n'ont  pas  été  enregiftrés 
»  jufqii'à  préfent,  &  où  il  n'y  a  aucune  au- 
9»  irt.  loi  qui  y  établille  la  néceÛiîé  de  la 
9»  publication  àtsfubjîitutions.  Vouions  feu- 
»  lement  que  notre  préfente  déclaration  y 
3î  foit  exécutée  pour  les  fubjlitutions  qui  y 
39  feront  faites  à  l'avenir ,  du  jour  qu'elle  y 
o>  aura  été  enregiftrée  ». 

80.  Voyez  une  autre  déclaration  du  21 
juillet  1739,  contenant  6  articles  fur  la 
publication  des /ubjlitutions  en  Dauphiné  : 
elle  a  été  enregiftrée  au  parlement  de  Gre- 
noble le  12  juin  fuivant. 

81.  Il  avoit  été  ordonné,  par  l'article  6 
d'un  édit  du  mois  de  juillet  1707,  regiftré 
au  parlement  de  Befançon  ,  que  les  /ubjli- 
tutions déjà  faites  dans  le  refTort  de  ce  par- 
lement, &  celles  qui  feroient  faites  à  l'ave- 
nir, feroient  publiées  en  jugement  à  jour 
de  plaidoirie,  &  regiftrées  au  greffe  delà 
juftice  royale  du  domicile  du  donateur  ou 
tertateur,  &  pareillement  au  greffe  de  la 
iullice  royale  dans  l'étendue  de  laquelle  les 
biens  donnés  ou  légués  feroient  fitués,  & 
ce  dans  les  fix  mois,  à  compter,  fçavoir,  à 
l'égard  des  Jubjtitutions  futures  ,  du  jour 
des  contrats  pour  les  contra^uelles  ;  Se  de 
la  mort  du  teftateur,  (1  elles  étoient  faites 
par  teftament;  &  à  l'égard  de  celles  qui 
étoient  déjà  faites ,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  de  l'édit. 

L'article  7  du  même  édit  ordonnoit  que 
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les  fubjlitutions  qui  auroient  été  ainfi  pu- 
bliées &  enregiftrées,  auroicnt  leur  effet  du 
jour  du  t^icès  du  teftateur,  tant  contre  les 
créanciers  que  contre  les  tiers- acquéreurs 
des  biens  qui  y  feroient  compris;  &  que 
celles  qui  n'auroient  été  publiées  &  enre- 
giftrées qu'après  les  Hx  mois,  n'auroient 
effet  contre  lefdits  créanciers  &  tiers-ac- 
quéreurs, que  du  jour  des  publications  & 
enregiftremens. 

8i.  Ces  difpofKions  de  l'édit  de  1707 
ont  été  diverfement  interj^rétées  par  les 
Comtois;  quelques-uns  foutenoient  que 
l'édit  n'avoit  alfujetti  les  fubjîuut ions  an- 
térieures à  une  nouvelle  publication  &  à 
un  nouvel  enregiftrement ,  qu'au  cas  qu'el- 
les n'euffent  point  dé;a  été  publiées  fuivant 
les  loix  autorifées  dans  la  province.  D'au- 
tres prétendoient,  au  contraire,  que  l'édit 
avoit  eu  pour  objet  de  remédier  à  l'incerti- 
tude &  à  l'irrégularité  des  ufages  obfervés 
dans  le  reffort  du  parlement  de  Befançon 
fur  la  publication  des  fubjlitutions  ;  que 
par  conféquent  toutes  celles  qui  étoient  an- 
térieures, avoient  dû  de  nouveau  être  pu- 
bliées &  regiftrées.  Il  eft  intervenu  une 
nouvelle  déclaration  le  14  feptembre  1721, 
qui,  en  interprétant  l'édit  de  1707,  a  dé- 
claré "  toutes  les  fubjlitutions  faites  avant 
='  ledit  édit  dans  l'étendue  du  comté  de 
3>  Bourgogne  ,   quelqu'anciennes    qu'elles 

»  puiffent  être avoir  été  fujettes  à  la 

M  publication  &  au  nouvel  enregiftrement 
3'  ordonné  par  ledit  édit,  encore  qu'elles 
»  euffent  été  publiées  avant  ledit  édit,  en 
='  quelque  forme  &  manière  qu'elles  eulTent 
»  pu  l'être  3î ,  &c. 

83.  La  déclaration  ajoute  «  que  les  an- 
35  ciennes  fuhftitutions  qui  n'auront  point 
3'  été  publiées  &  enregiftrées  dans  les  fix 
33  mois  du  jour  de  la  publication  de  l'édit, 
33  n'auront  d'effet  contre  les  créanciers  &: 
33  tiers-acquéreurs,  que  du  jour  que  la  pu- 
3>  blication  &  renregiftrement  en  auront 
33  été  faits  3j 

Nota.  Il  y  a  eu  une  déclacation  du  a 
mars  1708,  publiée  au  parlement  de  Be- 
lançon,  le  \6  juillet  fuivant,  par  laquelle 
il  a  été  ordonné  que  les  jurifdiélions  C  Sei- 
gneuriales )  de  Luxeul,  de  Saint-Ouyan , 
du  Joux  ou  de  Saint-Claude,  de  Vauvil- 
1ers  &  de  Favernay,  continueroient,  com- 
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me  par  le  pafTé,  à  jouir  da  droit  de  faire 
publier  les /i/hjlitutions ,  &  d'infinuer  les 
donations  de  la  même  manière  que  les  offi- 
ciers des  juftices  royales.  On  trouve  cette 
déclaration  dans  le  recueil  du  parlement  de 
Befançon,  tome  3,  page  5(53. 

Ordonnance  de  1747  sur   l'enregistre- 
ment ET  PUBLICATION  DES  SUBSTITUTIONS. 

84.  Toutes  ces  difpofitions  fur  Penregif- 
trement  5c  la  publication  des  fubjlituiions 
ont  encore  été  plus  développées  par  la  nou- 
velle ordonnance  desfubjlitutions,  du  mois 
d'août  1747.  Voici  comme  s'expliquent  les 
art.  18,  19  &  fuivans,  jufques  &  compris 
l'art.  30  du  titre  2  de  cette  ordonnance, 
&  les  art.  32 ,  33  &  ^4  du  même  titre. 

«  XVIII.  Toutes  Us Jub/îitutions  fidéi- 
M  commifTaires  faites,  foit  par  des  adles  en- 
M  trevifs,  ou  par  des  difpofitions  à  caufe  de 
3>  mort,  feront  publiées  en  jugement,  i'au- 
»  dience  tenant,  &  enregiftrées  au  greffe 
»  du  fiége  où  la  publication  fera  faite;  le 
w  tout  à  la  diligence  des  donataires,  hé- 
3>  ritiers  inftitués,  légataires  univerfels  ou 
3>  particuliers,  qui  feront  grevés  de  fùb/Ii- 
3>  tution  f  même  des  héritiers  légitimes  j 
3ï  lorfque  la  charge  de  la  reftitution  du 
s»  fidéi-commis  tombera  fur  eux  dans  le  cas 
»  de  droit  33. 

Noia.  (  L'arrêt  contradiéloire,  rendu  au 
confeil  d'état,  le  30  août  lâçiS,  entre  l'iS 
officiers  du  bailliage  &  ceux  de  la  prévôté 
d'Avalon  ,  a  fait  «  défenfes  aux  officiers  du 
3>  bailliage  &  châtellenie  d'Avalon,  de  fai- 
33  re  publier  d'office,  à  la  requête  du  pro- 
33  cureur  du  roi  audit  fiége ,  aucun  tefta- 
*  ment,  ordonnance  de  dernière  volonté 
3'  ou  donation  entre-vifs,  &  de  percevoir 
3'  pour  ce,  aucun  droit,  fauf  ceux  du  gref- 
33  fier  33 ,  8ic. 

Cela  ne  s'obferve  pas  dans  le  reffi3rt  du 
parlement  ce  Flandre;  parce  qu'une  décla- 
ration du  12  juillet  1749  ,  dont  j'ai  déjà 
parlé,  y  a  dérogé.  Voyez  cette  déclaration 
en  entier,  &  fur-tout  l'article  premier.  ) 

«  XIX.  La  publication  &  l'enregiiïre- 
33  ment  des  fubjlitunons  feront  faits  au  bail- 
33  liage,  fénéchauilée,  ou  autre  fiége  royal 
33  relTortilTant  nuement  en  nos  cours  de 
33  parlement  ou  coDfeils  fupérieurs,  dans 
*»  l'étendue  ou  reflbrt  duquel  étoit  le  lieu 
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»  du  domicile  de  l'auteur  de  \difuhJîitutîon, 
>  au  jour  de  l'aéte  qui  la  contiendra  ,   fi 
'  elle  eft  faite  par  un  aéle  entre-vifs,  ou  au 
•  jour  de  fon  décès,  fi  elle  eft  contenue 
'  dans  une  difpofition  à  caufe  de  mort,  3c 
'  pareillement  dans  les  fiéges  de  la  mêma 
qualité,  dans  l'étendue  ou  le  reflbrt  def- 
quels  feront  fituées  les  maifons  Se  terres 
fubftituées ,  ou  les  fonds  chargés  de  rentes 
foncières  &  autres  droits  réels  qui  fe- 
roient  compris  dans  ïdifubjluution. 
»  XX.  La  difpofition  de  l'article  précé- 
'  dent  aura  lieu ,  encore  que  l'auteur  de 
\dL  Jub/litutlon  eût  fon  domicile,  ou  que 
les  biens  fuffient  fitués  en  tout  ou  en  par- 
tie dans  une  juftice  feigneuriale,  reffor- 
tiffant  immédiatement  en  nos  cours  de 
parlement  ou  confeils  fupérieurs;  auquel 
'  cas  la  publication  &  enregiftrement  fe 
feront  dans  le  fiége  royal  de  la  qualité 
marquée  par  l'article  précédent,  qui  y  a 
la  connoifTancedes  cas  royaux. 
M  XXI.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  l'a- 
■  venir  à  la  publication  &  enregifiiremenc 
'  dts  fubjlitutions ,  que  dans  les  fiéges  de 
'  la  qualité  marquée  par  les  deux  articles 
'  précédens,  encore  que  \z  fubjlitution  {\xt 
'  antérieure  à  la  publication  de  la  préfente 
ordonnance  ;  ce  qui  fera  obfervé  à  peine 
de  nullité. 

33  XXII.  Lorfque  la  fubjlitution  com- 
prendra des  rentes  conftituées  fur  nous 
ou  fur  notre  bonne  ville  de  Paris,  ou  au- 
tres villes,  fur  le  clergé ,  ou  fur  des  pays 
d'états,  ou  des  offices,  elle  fera  publiée  & 
enregiftrée  dans  les  fiéges  de  la  qualité 
ci-defiiis  marquée,  tant  du  lieu  où  lef- 
dites  rentes  fe  payent,  ou. dans  lequel  fe 
fait  l'exercice  defdits  offices,  que  du  lieu 
du  domicile  de  l'auteur  de  \zfubjlitunon, 
33  XXIII.  Dans  le  cas  où  l'emploi  ci-def- 
fas  ordonné  aura  été  fait  en  acquifition 
de  maifons  ou  terres,  rentes  foncières  ou 
autres  droits  réels  ,  ou  en  conftitution 
des  rentes  mentionnées  dans  l'article  pré- 
cédent, voulons  que,  tant  \d.  fubjlitution 
que  l'acle  d'emploi ,  foient  publiés  &  en- 
regiftrés  aux  fiéges  de  la  qualité  marquée 
par  les  articles  19  &  z6 ,  dans  lefquels 
lefdites  maifons  ou  terres ,  ou  les  hé- 
ritages chargés  defdites  rentes  foncières 
ou  droits  réels  font  fitués,  ou  dans  lef- 

3)  quels 
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quels  îefdites  rentes  font  payées;  &  en 
cas  que  la  /ubjîitution  y  eût  été  déjà  pu- 
bliée Se  enregiftrée,  il  fuffira  d'y  publier 
&  enregiftrer  l'aéle  d'emploi. 
3>  XXIV.  Dans  chacun  des  fiéges  ci- 
defTus  marqués,  il  fera  tenu  un  regiftre 
particulier ,  qui  fera  cotté  &  paraphé  à 
chaque  feuillet,  clos  &  arrêté  à  la  fin  par 
le  premier  officier  du  fiége,  ou,  en  fon 
abfence,  par  celui  qui  le  fuit  dans  l'ordre 
du  tableau;  dans  lequel  regiftre  feront 
tranfcrits  en  entier  les  contrats,  dona- 
tions, teftamens  ou  codicilles  qui  contien* 
dront  des  /ubjlitutions ,  à  l'effet  de  quoi 
la  grofTe  ou  expédition  defdits  a6le3  fera 
repréfentée,  fans  qu'il  foit  befoin  d'en 
rapporter  la  minute. 

3'  XXV.  Le  greffier  ou  commis  du  greffe 
fera  tenu  de  donner  communication  du- 
dit  regiftre ,  fans  déplacer ,  à  tous  ceux 
qui  la  demanderont,  &  pareillement  d'en 
délivrer  un  extrait  figné  de  lui ,  ou  une 
expédition  toutes  les  fois  qu'il  en  fera 
requis;  le  tout  fans  qu'il  foit  befoin  d'ob- 
tenir une  ordonnance  du  juge  à  cet  effet. 
3»  XXVI.  Voulons  que ,  fuivant  ce  qui 
a  été  réglé  par  les  articles  2 ,  3  &  5  de 
notre  déclaration  du  17  février  1731  , 
il  ne  puiffe  être  re-çu  par  l'officier  qui 
cottera  &  paraphera  ledit  regiftre,  que 
dix  fols  pour  ceux  qui  feront  de  cin- 
quante feuillets ,  vingt  fols  pour  ceux 
qui  auront  cent  feuillets ,  &  trois  livres 
pour  ceux  qui  en  contiendront  un  plus 
grand  nombre  ;  &  ne  pourra  être  pris  par 
le  greffier  que  dix  fols  pour  fon  droit  de 
recherche  ,  &  pareille  fomme  pour  cha- 
que extrait  qui  fera  par  lui  délivré  ;  8c 
s'il  eft  requis  de  délivrer  des  expéditions 
entières  des  aftes  enregiftrés  ,  il  lui  fera 
payé  par  rôle  de  grofTe ,  le  même  droit 
qui  fe  paye  pour  les  expéditions  en  pa- 
pier au  greffe  du  fiége. 
35  XXVIÏ.  La  publication  8c  enregiftre- 
ment  des  fubjîitutions  feront  faits  dans 
fix  mois,  à  compter  du  jour  de  l'a6le  qui 
les  contiendra  ,  lorfqu'elles  feront  por- 
tées par  un  contrat  de  mariage  ou  autre 
afte  entre-vifs  ;  &  du  jour  du  décès  de 
celai  qui  les  aura  faites,  lorfqu'elles  fe- 
ront contenues  dans  une  difpofition  à 
caufe  de  mort. 
Tome  IV, 
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»  XXVIII.  Lorfque  la  fuhjlïtuùon  aura 
M  été  dûement  publiée  &  enregiftrée  dans 
3'  ledit  délai  de  fix  mois  ,  elle  aura  effet; 
M  même  contre  les  créanciers  &  les  tiers- 
»  acquéreurs  ,  à  compter  du  jour  de  fa  da- 
»  te ,  fi  elle  eft  portée  par  un  a6le  entre- 
9»  vifs  ;  ou  du  jour  du  décès  de  celui  qui 
3>  l'aura  faite ,  fi  elle  eft  contenue  dans  une 
31  difpofition  à  caufe  de  mort. 

3'  XXlX.  Pourra  néanmoins  être  procé- 
»  dé  â  la  publication  &  à  l'enregiftrcment 
»>  des  fuhjl'uuùons  ,  après  l'expiration  da- 
3»  dit  délai  de  fix  mois  ;  mais,  en  ce  cas  ,  U 
z^  fuhjlitution  n'aura  effet  contre  les  créan- 
w  ciers  &  les  tiers  -  acquéreurs  ,  que  du 
»  jour  qu'il  aura  été  fatisfait  auxdites  for- 
w  malités ,  fans  qu'elle  puiffe  être  oppofée 
»  à  ceux  qui  auront  contracté  avant  ledit 
»  jour. 

»  XXX.  Dans  le  cas  marqué  par  Tarti- 
o>  de  23 ,  k  délai  de  fix  mois  ci-deffus  pref- 
«  crit ,  ne  courra  que  du  jour  de  l'afle  qui 
3ï  contiendra  l'emploi  des  deniers  prove- 
o>  nans  de  hi  fubjlitutlon  ;  &  lorfque  la  pu- 
w  blication  &  enregiftrement  requis  par 
î>  ledit  article  auront  été  faits  dans  ledit 
»  délai,  \z  fuhjlimtion  aura  effet  fur  les 
»  biens  mentionnés  audit  article  ,  à  comp- 
»  ter  du  jour  dudit  afte  ,  même  contre  les 
3j  créanciers  &  tiers-acquéreurs  ;  finon  elle 
»  n'aura  effet  contr'eux  ,  à  l'égard  defdits 
M  biens ,  que  du  jour  de  la  publication  Se 
»  enregiftrement. 

»  XXXII.  Les  créanciers  8c  tiers -acqué- 
3>  reurs  pourront  oppofer  le  défaut  de  pu- 
3>  blication  &  d'enregiftrement  de  \zfuhJU' 
M  tution  y  mcme  aux  pupilles  ,  mineurs  ou 
3>  interdits  ,  8c  à  l'églife  ,  hôpitaux  ,  com- 
»  munautés,  ou  autres  qui  jouiffent  du  prij- 
»  vilége  des  mineurs  ,  fauf  le  recours  del- 
3>  dits  pupilles ,  mineurs  &  autres  ci-deffus 
»  nommés  ,  contre  leurs  tuteurs  ,  cura- 
3>  teurs ,  fyndics  ou  autres  adminiftrateurs  , 
M  &  fans  qu'ils  puiffent  être  reftitués  con- 
M  tre  ledit  défaut  ,  quand  même  lefdits 
M  tuteurs  ,  curateurs  ,  fyndics  ,  ou  autres 
»  adminiftrateurs ,  fe  trouveroient  infoiva- 
»  blés. 

.>  XXXni.  Le  défaut  de  publication  8c 

»  d'enregiftrement  ne  pourra  être  fuppléé 

M  ni  regardé  coname  couvert  par  la  con- 

9>  noiffance  que  les  créancier.^  ou  les  îiers- 
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9'  acquéreurs  pour-oient  avoir  eue  de  la 
sifuhjlitunon  ,  par  .; 'autres  voies  que  cel- 
89  les  de  la  publicati.  &  de  l'enregiftre- 
3>  ment  ;  vouions  que  k  ^  'éfent  article  foit 
»>  cb'V'-V'^  ,  à  peine  de  nullité. 

=3  XXXIV.  Lfs  do'iarairc  ■ .,  héritiers  inC- 
9»  titués,  légataires  uoiverfeis  ^a  particu- 
o>  iiers  ,  même  les  héritiers  'éîTitm  :'S  de  ce- 
t»  lui  qui  ai.ra  fait  \a/i/r>Jiiiuùon  ,  ni  pareil- 
»  lemenr  leurs  donataires ,  héririers  mfti- 
M  tuôs  o-j  léiTi^imes,  Se  légataires  univer- 
3»  Tels  ou  p;r*iculiers ,  ne  pourront  en  aucun 
33  cas  oppoicr  aux  fî.iblticués  le  défaut  de 
M  ptibiicarion  .3c  d'enregirtrement  d^la/iiàf 
3ï  titution  «. 

Défaut    de    puELirATiON    de   substitu- 
tion ,    Par    qui    PtUT-IL  ÊTRE  OPPOSÉ? 

Ou     DOiVENT     FTRE     PORTEES     LES    CCNTES- 
TATI0^S    CONCERNANT     LES    SUBSTITU- 
TIONS ? 

85  Si  on  admettoit  Fhéritier  ou  le  dona- 
taire à  oppofer  le  défaut  de  publication,  ce 
feroit  les  admettre  à  profiter  de  leur  pro- 
pre faute  ;  mais  ce  défaut  peut  être  oppofé 
par  des  tiers,  par  des  créanciers  Se  par  des 
acquéreurs  ;  les  arrêts  l'ont  perpétuelle- 
ment jugé. 

8(5.  Les  conteftaîions  concernant  les 
fuhfutiitions  fiJéi-commi  Taires  ,  ne  peuvent 
pas  être  por  ées  devant  toutes  fortes  de 
juges  ;  la  connoiifance  en  ett  attribuée  aux 
bailliages  &  fénéchaufTées  ,  ou  autres  (îéges 
royaux  reiTo  tiffans  nuement  es  cours  & 
confeiis  fup érieurs  ,  à  l'exclufion  des  juges 
royaux  fubalternes  ,  &  de  tous  juges  fei- 
gneuriaux  ,  même  de  ceux  qui  reflortifTent 
îiuement  es  cours  &  confeiis  fupérieurs. 
Oeft  la  dir^olltion  de  Tariicle  47  du  titre 
a  de  l'o  dounance  des  fubjlitufions  ima.is 
voyez  Inventaire. 

87.  L'article  49  du  même  titre  porte 
ce  qu'il  ne  pourra  être  rendu  aucun  juge- 
»  ment  Tu:  ce  qui  concerne  lesjhbjlitutions 
w  fidéi-corr.miilaires  ,  &  l'obfervation  des 
3>  régies  prefcri'es  par  ladite  ordonnance  , 
3ï  que  fur  les  conclufions  dss  procureurs  8c 
a>  avocars  du  roi  en  première  inftance  & 
3î  fur  celles  des  avocats  &  procureurs  gé- 
aï  néraux  dans  les  cours  î>  ,  &c. 

Sur  cette  dif^  ofition  de  la  nouvelle  or- 
donnance ,  il  s'eft  agi  de  fçavoir  fi  un  arrêt 
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d'appolntement  au  confeil,  confenti  par  le 
tuteur  des  enfans  puînés  du  duc  de  Beau- 
villiers ,  &  par  le  tuteur  de  leur  frc-e  aine , 
fur  l'appel  de  la  fentence  du  chârelet  ,  qui 
déclaroic  Xdifuhjlitution  de  la  terre  de  Bu- 
zençois,  ouverte  au  profit  d^  l'ainé  de  ces 
enfans,  étoit  nul,  par  la  raifon  qu'il  n'a- 
voit  pas  été  rendu  avec  le  miniftere  public? 

Cet  arrêt  d'appolntement  étoii  argué  de 
n-lli-é  par  les  créanciers  du  duc  de  B^au- 
vil  ie  s  ,  Se  par  la  duchenfe  fa  veuve  ;  le  tu- 
teur du  fiis  aine  difoit  que  c'étoit  un  arrêt 
d'inftruction  ,  &  qu'il  n'étoit  pas  d'ufage 
de  faire  rendre  ces  arrêts  avec  MM.  les 
gens  du  roi.  Les  créancieis  ré^  ondoient 
que  l'ordonna  ce  exi.^eant  qut;  le  miniftere 
public  intervînt  dans  tous  les  jugemens  , 
fans  exception  ,  1!  falloit  en  conclure  que 
les  arrêrs  d'inlîru6Uon  étolent  compris  dans 
fa  dfpoiîtion. 

Il  éiolt  con'1:ant  dans  le  fait  que  l'arrêt 
avoit  été  confeati  entre  les  deux  tuteurs  ; 
mais  on  ne  fondoit  pas  la  nullité  fur  ce 
que  l'arrêt  avoit  été  rendu  de  concert. 

M.  l'avo:at  général  Joly  de  Fleury  ,  qui 
porta  la  parole  dans  cette  affaire  ,  obferva 
que  le  miniflere  public  n'étoit  pas  nécef- 
faire  dans  les  caufes  mifes  au  rôle,  qui  n'a- 
voient  pu  être  plaidé?s  ,  Se  qui  devenoient 
appointées  de  droit ,  mais  que  la  communi- 
cation étoit  néceiTaire  dans  les  jugemerss 
d'inllru'ilion  ,  tels  que  les  appointemens 
qui  fe  prononçoient  à  l'audience  ,  ou  qui 
étoient  cenfés  y  avoir  été  prononcés  ;  la 
cour,  par  l'arrêt  rendu  le  lundi  19  février 
1759,  a  déclaré  nul  l'arrêt  d'appointement 
au  conf-il,  &  toutes  les  procédures  faites 
en  conféquence;  &  comme  la  caufe  prin- 
cipale des  créanciers  intervenans  avoit  été 
placée  la  féconde  fur  le  rôle*  il  a  été  or- 
donné que  les  parties  pîaideroient. 

88.  M.  Rouillé  de  IMeflay  ayant,  par 
fon  teftamenî ,  fait  une  Jubjïuution  gra- 
duelle &  mafculine  en  faveur  de  Ç^î,  enfans 
&  defcendans,  fit  un  codicille  par  lequel, 
prévoyant  que  la  ligne  dire6te  ponrroit 
manquer  dans  fa  fuccefïîon  avant  la  fin  de 
\difubfiinuLon  por^é?  par  fon  teftament ,  il 
infticua  pour  fon  héritier  en  tous  hs  biens 
fujets  h  [adiiejùb/ii/ution  ,  l'ainé  des  enfans 
mâles  de  M.  le  prince  de  Talmont  ;  &  à 
fon  défaut ,  le  fécond  défaits  enfans  mâles. 
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Ce  codicille  étoin  cacheté;  Se  M.  Rouillé 
de  Meflay  aya;\t  ordonné  qu'il  ne  fiÀc  ou- 
vert que  dv^ns  le  cas  feulement  où  la  ligne 
direfte  ,  deicendance  de  lui ,  viend.oit  à 
manquer  ,  les  difpofitions  en  demeurèrent 
fecrettes  ;  mais  la  ligne  dire6le  ayan:  man- 
qué avant  que  les  degrés  de  fubfùtution 
portés  au  teftament  fuilenc  remplis ,  on  ou- 
vrit le  paquet  ;  &c  Ivt  le  prince  de  Talmont 
ayant  appris  que  M.  de  Taillebourg  ,  Ton 
fils,  étoir  appelle  par  ce  codicille ,  demanda 
que  la  fubjluunon  fût  déclarée  ouverte  à 
fon  profit. 

Les  héritiers  de  M.  de  Meflay  le  foutin- 
rent  non  recevable  :  ils  prétendoient  qu'il 
n'avoit  pas  été  au  pouvoir  du  teftateur 
d'empêcher  qu'on  ouvrît  Ton  codicille,  Se 
qu'on  publiât  ïdi  fubjluunon  que  ce  codi- 
cille renfermoit;  que  les  ordonnances,  par 
des  difpofitions  précifes  ,  déclaroisnt  nul- 
les Iqs  Jubjîimtions  qui  n'étoient  pas  pu- 
bliées. 

La  cour  n'eut  aucun  égard  à  ces  moyens; 
&  par  arrêt  rendu  le  19  février  iji6  ,  la 
fubJîUution  fut  déclarée  ouverte  au  profit 
du  comte  de  Taillebourg.  En  effet,  le  grevé 
de  fubjlitution  tenant  fon  droit  de  la  vo- 
lonté du  tellateur,  ne  pouvoitpas  attaquer 
cette  même  volonté,  &  lui  oppofer  les  dif- 
pofitions de  l'ordonnance. 

Le  grevé  de  substitution  ne  peut  nuire 

AUX  FIDÉI-COMMISSAIRES.  Le  DÉCRET 
NE  PURGE  PAS  LA  SUBSTITUTION  NON 
OUVERTE. 

89.  Le  grive  ^z  fubjlitution  n'étant  point 
parfaitement  propriétaire,  ne  peut  pas  nui- 
re aux  fidéi-commifiaires.  Ainfi  toutes  les 
aliénations  qu'il  peut  avoir  faites  ,  fe  dé- 
t^uifenî  ^  «'anéanti (Tent  à  l'ouverture  du 
fijéi-commis,  de  quelque  nature  qu'elles 
foient  ,  excepté  le  recours  fubfidiaire  pour 
la  dot,  le  douaire,  &c.  dont  je  parlerai 
dans  un  moment.  L'ordonnance  du  mois 
d'août  1747  veut  même  que,  quoique  le 
fidéi  commiiïairc  foit  l'héritier  pur  &  fim- 
ple  du  grevé  qui  a  aliéné  ,  il  puiffe  néan- 
moins revendiquer  les  biens  fubfiiitués ,  & 
en  évincer  les  tiers-acquéreurs,  en  les  rem- 
bûurfant  entièrement  du  prix  de  l'aliéna- 
tion ,  ^^^  frais  &  loyaux  coûts. 

90.  Cette  décifion  n'écoit  pas  fans  diffi- 
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culte  avant  Pordonnance  ;  parce  qu'il  fem> 
bioit  que  le  fiJéi-commifTaire ,  «n  fa  qua- 
lité d'héritier  pur  8c  finijle,  repréfo-n:; /:: 
le  vendeur,  éfoit  tenu  de  tous  fes  faits.  & 
par  conféquent  garant  de  fa  propre  aclion. 

91.  Inutilement  les  acquéreurs  préten- 
droient-ils  s'afTurer  la  propriété  des  biens 
qu'ils  auroient  acquis  ,  en  fai.''ant  pour  fui - 
vre  iur  eux  un  décret  volontaire  de  ces 
biens  ;  parce  que  l'appelle  à  Vd  fubfituiion 
n'ayant  aucun  droit  ouvert  avant  l'ouver- 
ture du  fidéi-co(r.mis  ,  irais  une  (Impie  ef- 
pérance  qui  ne  forme  qu'un  droit  très -im- 
parfait, il  ne  feroit  pas  fondé  à  s'oppofer  à 
ce  décret,  au  moyen  de  ce  qu'il  n'auroit 
pas  un  droit  certain  &  fixe. 

92.  En  un  mot,  le  décret  d'un  bien  fub- 
(litué ,  fût-il  même  forcé  ,  ne  ferviroit  de 
rien  aux  acquéreurs,  &  ne  purgeroit  point 
\di  fubjlitution  non  ouverte,  quand  même 
ce  {eroit  le  roi  qui  auroit  acqui=î ,  &  quand 
les  formalités  prefcrites  pour  purger  les 
hypothèques  des  biens  que  fa  maj.fté  ac- 
quiert ,  auroient  été  obfervées  ;  l'édit  du 
mois  de  juillet  idj^  le  décide  textuelle- 
m.ent.  II  en  eft  de  même  ,  à  cet  égard ,  que 
du  douaire  6.es  enfans  ,  qui  ne  peut  être 
purgé  avant  la  mort  du  père  ,  quelque  dé- 
cret qui  intervienne  fur  les  biens  qu'il  a  pu 
aliéner. 

95.  On  prétend  cependant  que  la  pcfTef- 
fion  centenaire ,  fans  interruption  ,  fuffit 
aux  acquéreurs  d'un  bien  fubftifué  ;  &  qu'il 
faut  diftinguer  cette  pofTeffion  de  la  pref- 
cription  ordinaire.  Sur  cela  on  cite  l'arrêt 
de  Nifas  ,  rendu  en  faveur  du  comte  du 
Luc  ,  le  8  août  1739  3  qui  a  ,  dit-on  ,  j  jgé 
qu'une  pareille  poflelîion  valoir  titre. 

04.  Il  faut  au(C  excepter  de  tout  ce  qui 
vient  d'être  dit,  les  offices  qui  forment  une 
nature  de  biens  finguliers  ;  le  fceau  purge 
les  fubjlitutions  8c  le  douaire;  il  faut  né- 
ceffairement  y  former  oppofitio".  Voyez  ce 
que  j'ai  dit  au  mot  Sceau  (Grand),  n°.  9. 

95.  De  même  il  eft  des  cas  où  le  grevé 
de  fubfiitution  peut  hypothéquer  ,  Se  par 
confeq'jent  aliéner  les  bier.s  fubftitaés. 

Ainfi  les  biens  fubfiirués  en  ligne  direc-» 
te,  font  hy;  othéqués  fubfidiairement  à  la 
dot  de  la  femme  du  grevé  ,  à  fon  douaire 
coutumier  ,  aux  remplois  qui  peuvent  avoir 
lieu   pour  des  aliénations  forcées  que  U 
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femme  n'a  pu  empêcher ,  tels  que  font  les 
rembourfeniens  de  rentes  qui  peuvent  ^tre 
faits  au  mari.  Voyez  Hypothèque  ,  n°.  78. 

ç6.  Mais  cette  hypothèque  n'a  point  lieu 
pour  les  remplois  8c  indemnités  caufés  pour 
des  aliénations  volontaires  ,  n'ayant  dé- 
pendu que  de  la  femme  de  n'y  point  con- 
fentir. 

çy.  Elle  n'a  pas  lieu  non  plus  pour  le 
préciput  ;  la  raifon  de  différence  cft  que  la 
dot  &  le  douaire  étant  nécelTaires  pour  fa- 
ciliter le  mariage  ,  que  l'auteur  de  \a/i/bjll- 
iution  faite  en  direfte  a  lui-même  prévu, 
il  eft  cenfé  avoir  voulu  que  les  biens  fubfti- 
lués  fervilTent  fubfidiairement  à  l'hypothè- 
que de  la  femme  ;  fans  quoi  elle  n'eût  pas 
confenti  le  mariage  ,  &  \dL  fuhjlitution  elle- 
anême  fe  feroit  évanouie  ;  au  lieu  que  le 
préciput  &  les  indemnités  pour  aliénations 
volontaires  ne  font  point  cenfés  avoir  été 
dans  Tintention  de  l'auteur  de  U/ubJUtu- 
ilon. 

9 8.  De  même  dans  les  pays  où  !a  ftipu- 
îation  de  Taugmcnt  de  dot  eft  ufité  ,  l'hy- 
pothèque fubfidiaire  a  lieu  ,  tant  pour  le 
principal ,  que  pour  les  intérêts  dudit  aug- 
ment ,  jufqu'à  concurrence  de  la  quotité 
qui  eft  réglée  par  les  ftatuts  ,  coutumes  & 
ufages  des  lieux.  Voyez  fur  cette  hypothè- 
que fubfidiaire  l'article  44  du  titre  premier 
de  Fordonnance  A^^  fuhjlitutions  concer- 
nant la  dot  At^  femmes  ;  l'article  45 ,  con- 
cernant le  douaire  coutumier  ;  l'article  4(5, 
concernant  Taugment  ;  l'article  48 ,  con- 
cernant le  préciput ,  les  bagues  &  joyaux  , 
&  généralement  toutes  les  ftipulations  , 
ainfi  que  la  dot ,  le  douaire  &  î'augment , 
que  cet  article  affranchit  de  cette  hypothè- 
que fubfidiaire  ;  &  les  articles  49  &  50 , 
confcernant  les  indemnités  &  les  remplois 
dûs  pour  des  aliénations  ou  engagemens 
volontaires. 

Substitution  ne  peut  kuîre   aux 
créanciers   de   celui   qui    a 

substitué. 

^  ^<).  l^^  fuhjlitution  ne  fçauroit  préjudi- 
cier  aux  créanciers  de  celui  qui  la  fait  :  ainfi 
ces  créanciers  peuvent ,  nonobftant  toutes 
les  difpofitions  de  leur  débiteur,  faire  fai- 
fir  &  vendre  ceux  de  les  biens  auxquels  ils 
jugent  à  propos  de  g'adrefler ,  fans  que  les 
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appelles  ni  le  ^révé  puilTent  exiger  que 
les  créanciers  choifilfent  une  efpéce  plutôt 
qu'une  autre. 

100.  Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  de  Thé» 
ritier  ;  fi  dans  la  fuccelBon  il  y  a  des  biens 
libres  &  des  biens  fubftitués,  il  doit  vendre 
premièrement  les  biens  libres  :  on  ne  peut 
aliéner  les  biens  fubftitués,  qu'après  avoir 
épuifé  les  autres. 

loi.  L'héritier  ne  peut  pas  même  vendre 
ceux  A^s  biens  fubftitués  qu'il  juge  à  pro- 
pos de  préférer ,  après  les  biens  libres  épui- 
fés  ,  pour  payer  les  dettes  de  l'auteur  de  la 
fuhfiituîion  :  un  bien  peut  être  plus  pré- 
cieux qu'un  autre  ;  8c  s'il  avoit  été  vendu 
pour  en  conferver  un  moins  utile ,  cela  fuf- 
firoit,  fuivant  Peregrinus,  pour  faire  révo- 
quer l'aliénation ,  fur-tout  fi  les  objets  ven- 
dus étoicnt  domus  antiqua  &  locus  dignus 
affecllone  ;  &  enfin  s'ils  étoient  meliores  & 
digniores  res  ex  hceredltate. 

loz.  Je  ne  connois  point  de  réglemcnc 
qui  prefcrive  Aes  formalités  particulières  à 
la  vente  des  biens  fubftitués ,  pour  payer 
les  dettes  de  l'auteur  de  la  fuhfdtution  ; 
mais  l'ufage  eft  ,  quand  c'eft  l'héritier  qui 
vend  ,  d'obferver  celles  qui  fe  pratiquent 
pour  l'aliénation  des  biens  des  mineurs. 

loj.  Je  fçais  bien  que  par  l'arrêt  rendu 
dans  la  grande  affaire  de  Richelieu  ,  pour 
les  maifons  du  palais  royal ,  le  i8  août 
1755  ,  la  cour  n'a  pas  eu  d'égard  à  l'inob- 
fervation  de  ces  formalités  dans  la  vente 
faite  par  le  duc  de  Richelieu  en  1555,  con- 
tre laquelle  on  réclamoit.  Mais  1°.  elles  n'é- 
toient  pas  encore  d'ufage  alors  ;  &  2°.  on 
a  toujours  regardé  la  prétention  du  duc  de 
Richelieu  comme  effrayante  par  les  fuites 
qu'elle  pourroit  avoir  contre  deux  cent  fa- 
milles ;  raifon  pourquoi  la  cour  n'a  pas 
jugé  cette  affaire  par  les  principes  ordi- 
naires. 

Quand  la  substitution  prend-elle  fin? 

104.  La  fubjlitution  prend  fin  ,  lorf- 
qu'elle  cft  parvenue  au  degré  fixé  par  fon 
aut«ur  :  ainfi  celui  qui  eft  appelle  â  une 
fuhfiitution  ,  pofféde  librement  lorfqu'il  l'a 
recueillie ,  fi  lui-même  n'eft  grevé  A^  fubjli- 
tution. Voyez  di\àiSifuprà  ,  n°.  13. 

105.  Nos  ordonnances  n'ont  pas  permis 
de  faire  des  fubjlltutions  à  l'infini  ;  elles 
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©nt  fixé  certaines  bornes  ,  au-delà  êeCqutl" 
les  les  fubjîinitions  ne  peuvent  pas  être 
étendues.  Voyez  ce  que  j'ai  dit  iijr  cela  à 
l'article  Degré  dans  les  fubjlitutions. 

xo6.  Mais  obfervez  que  les  ordonnances 
qui  fÎKent  les  degrés  dans  lefqueiâ  Itsfubjîi- 
tutlons  peuvent  s'étendre ,  n'ont  pas  lieu 
pour  les  duchés-pairies,  dont  le  chef-lieu  , 
avec  1 5000  liv  de  rente  ,  peut  être  fubfti- 
tué  à  perpétuité,  fui  van  t  l'article  6  de  l'édit 
du  mois  de  mai  1711,  que  je  rapporte  au 
mot  Pair ,  n°.  35. 

107.  La  cour,  par  un  arrêt  rendu  le  15 
juillet  1712,  en  la  quatrième  chambre  des 
enquêtes  (  imprimé  avec  un  précis  du  fait  & 
Àes  moyens  )  a  jogé  : 

1°.  te  Q\i'ur)e/ubJIitueion  faite  en  la  pro- 
•»  vince  de  BreÂTe  ,  en  l'année  1527,  pour 
•»  confcrver  le  nom  8c  les  armes  d'une  mai- 
»  fon  illuftre  de  cette  province  ,  n'eft  point 
»  réductible  à  quatre  degrés  ».  Voye^  Ma- 
jorais» 

a*.  «  Que  faute  par  un  inftitué  d'avoir 
»  choifi  Se  nommé  l'une  de  plufieurs  filles 
»  (  appel'.ée  pour  recueillir  la  fubjlitution 
»  au  défaut  des  mâles  ,  en  conformité  du 
•»  tcftament),  les  biens  fubftitués  doivent 
»  appartenir  à  l'ainée  d'entr'elles, 

3°.  «  Que  les  defcendans  de  cette  fille  ai- 
*née,  quoique  plus  éloignés  en  degrés, 
9»  excluent,  en  ce  cas  >  les  defcendans  des 
•»  autres  filles  x>. 

108.  Le  grevé  à^  fubjlitution  doit  ren- 
dre les  biens  fubftitués  au  temps  marqué.  Si 
le  temps  n'étoit  pas  limité,  la  reftitution 
ne  devroit  fe  faire  qu'au  moment  du  décès 
du  grevé  ;  &  fur  cela  il  faut  obferver  que  la 
mort  civile  produit  les  mêmes  effets  que  la 
mort  naturelle,  fuivant  l'article  24  du  ti- 
tre premier  de  l'ordonnance  des  JubJîitU' 
tiens,  que  je  rapporte  à  l'art.  Mort  chile. 

Quand  l'héritier  peut-il   répéter  les 

crosses   réparations  contre   les 

appelles  a  la  substitution  ? 

Ï09,  Quand  la  fubjîitution  n'eft  pas  re= 
Cueillie  par  l'héritier  du  grevé  qui  a  été 
contraint  de  faire  de  grofTês  réparations 
dont  le  propriétaire  eft  tenu,  &  non  l'ufu- 
fruitier ,  cet  héritier  peut-il  répéter  le  mon- 
tant de  ces  groiTes  réparations  contre  les 
appelles  ï 
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Cette  queftion  s'eft  préfentée  dans  la 
fucceffion  du  fieur  Po§el ,  &  par  fentence 
du  châtelet,  confirmée  par  arrêt  rendu  le 
famedi  23  août  1760^  en  la  troifiéme 
chambre  des  enquêtes,  au  rapport  de  M. 
Rouillé  de  Beauchamp  ,  le  fubftitué  a  été 
condamné  de  rembourfer  le  montant  de  ce3 
réparations  à  l'héritier  du  grevé. 

Dans  cette  efpéce,  il  y  avoit  la  circonf- 
tance  que  le  grevé  avoit  été  contraint  par 
les  voifins  &  par  le  bureau  des  finances , 
à  faire  les  réparations ,  &  elles  étoient  cer  » 
taines;  mais  il  n'y  avoit  point  eu  de  devis 
&  marché,  &  le  grevé  n'avoit  point  faie 
créer  de  tuteur  à  ïdL  fubjlitution;  par  con- 
féquent  il  n'avoit  rien  fait  ordonner  avee 
lui  :  ces  circonftances  n'ont  pas  empêché  de 
prononcer  la  condamnation  du  montant  des 
groffes  réparations.  Cet  arrêt  a  encore  jugé 
une  autre  queftion,  dont  je  parle  à  l'ar- 
ticle Dettes» 

iio.  On  peut  appeîler  à  àts fubjlitution J 
des  perfonnes  qui  ne  font  pas  nées  :  on  ne 
voit  rien  de  plus  commun  dansl'ufage,  que 
des  vocations  au  profit  des  enfans  nés  éz  a 
naître  d'une  certaine  perfonne  ou  d'une  cer- 
taine ligne. 

111.  Les  réferves  coutumieres  n'étanc 
point  des  biens  difponibles,  ne  fçauroiene 
être  fubftituées,  à  moins  que  ce  ne  fois 
par  un  afte  entre-vifs,  &  que  celui  qui  a 
fait  \3i  fubjlitution  i  n'ait  pas  d'enfans  ;  s'il 
en  avoit,  elles  feroient  fujettes  à  la  ié- 
gitrmc. 

112.  Néanmoins  îa  cour  a  jugé,  par 
arrêt  rendu  le  premier  juillet  170^,  que 
les  créanciers  d'un  héritier  préfomptif,  ent 
fucceiîion  collatérale,  n'étoient  pas  rece- 
vablea  à  combattre  une  difpofirion  tefta* 
nientaire,  par  laquelle  une  teftatrice  ,  pour 
caufes  â  elle  connues  ,  avoit  fubftitué  la 
part  &  portion  de  cet  héritier  préfomptif 
dans  fa  fuccellîon ,  tant  meubles  qu'immeu- 
bies,  propres  &  acquêts,  aux  enfans  de  ce£ 
héritier,  auquel  elle  en  laifibit  feulemenç 
l'ufufruit. 

113.  Ce  même  arrêt  a  encore  jugé  que 
les  créanciers  de  l'héritier  n'étoient  pas  re- 
cevables  à  demander  la  diftraclion  des  qua» 
tre  quints  des  propres;  mais  il  frut  note? 
que  dans  cette  efpéce,  l'héritier  confentoîs 
i'exécution  du  teftâcienî. 


■ 
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XiE    PERE     NE     PEUT    SUBSTITUER     LES     PARTS 

ET    PORTIONS    d'aucun     CE    SES    LNFANS 

AU    PROFIT    DES    AUTRES. 

114.  [  L'igalité  eil  l'ame  des  partapics; 
c'êft  pourquoi  un  père,  qui  par  Ton  refla- 
ment  fubllitueroit  les  parts  &  portions 
«d'aucun  de  fus  en  fans  au  profit  des  au- 
tres ,  feroit  une  dirpofidon  qui  ne  pourrcit 
flibllller.  C'eft  ce  que  la  cour  a  jugé  par 
arrêt  fur  délibéré,  prononcé  au  rapport 
de  M.  Pa^ijuier ,  confeiller  de  grand- 
chambre ,  le  famedi  4  avril  ïj6j. 

Dans  l'efpéce  de  cet  arrct,  le  fieur  de 
Ségent  avoit  fait  un  teftament  olographe  , 
le  15  avril  17^5,  par  lequel,  entr'autres  dif- 
poritions ,  il  étoit  dit  que  fi  Ton  fils  le  fieur 
de  Ségent  j  lieutenant- colonel  de  cavalerie, 
chevalier  de  S.  Louis ,  venoit  à  mourir,  fans 
laijfer  d'eiijaiis  en  légitime  mariage  ,  la  part 
dudit  chevalier  dans  fa  fuccellioa  retourne- 
toit  à  la  dame  de  la  Mnrliere  fa  fœur ,  & 
après  elle  à  fes  enfans.  Par  une  autre  dif- 
poiltion  de  fon  teftament ,  le  fieur  de  Sé- 
gen:  donnoit  à  la  dame  de  la  Moriiere  fa 
fille,  fa  maifon  de  campagne  en  propre, 
toute  meublée,  fes  circonflances  &  dépen- 
dances, &  après  elle  à  £es  enfans, /^«j-  que 
fonfrerey  puijfe  rien  prétendre ,  attendu  fa 
grande  difjipation  quiluiferoitvendre  ce  bien 
pour  peu  de  chofe  ,  pour  en  dijfiper  prompte- 
ment  fa  part  :  mais  lorfqiie  fa  fœur  {  conti- 
nuoit  le  teitateur)  entrera  en  pojfejfon  de 
ce  bien,  ou  fes  enfans,  fi  elle  furvit  à  îtiada- 
me  de  Ségent  ma  femme  ,  elle  tiendra  compte 
àfonjrered'unefomms  dt  loooo  Uv.une 
fois  payée ,  ou  la  rente  de  cette  fomme,  au 
denier  vingt. 

La  dame  de  la  Moriiere  confentit  de  ne 
point  profiter  du  legs  à  elle  fait  de  la  mai- 
fon; parce  que  fi  elle  eût  accepté  ce  legs, 
elle  n'auroit  pu  partager  avec  fon  frère  la 
fucceffion  du  père  commun.  Les  juges  du 
chârelet  de  Paris,  par  leur  fentence  du  15 
janvier  17(54,  déclarèrent  nul  le  legs  de  la 
maifon,  mais  ils  ordonnèrent  l'exécution 
du  furplus  du  teftament. 

Le  fieur  de  Ségent  appella  de  cette  fen- 
tence; il  foutenoit  que  U  claufe  du  tefta- 
ment par  laquelle  il  étoit  privé,  de  fait ,  de 
fa  portion  héréditaire  dans  le  cas  où  il  n'au- 
roit point  d'enfans,  étoit  nulle,  &  qu'on 
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ne  pouvoit  la  regarder  comme  wnefubJH" 
tution  ;  i".  parce  que  de  ik  nature  nnejubf 
titution  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  faveur  des 
en  fana  du  grevé;  2,".  parce  que,  pour  pou- 
voir qualifier  ainfi  une  difpoficion  de  der- 
nière volonté  ,  il  fàiloit ,  fuivant  l'article 
19  du  titre  premier  de  l'ordonnance  de 
^747  5<îi.ie  l\  vocation  de  /ubjlitution  fût 
fxpieiïërrient  annoncée  ,  c'eft-.i-dire  ,•  qu'i.1 
fut  porté  dans  l'aéle  contenant  lafibjlitu- 
tion  y  qu'elle  auroit  lieu  en  faveur  des  en- 
fans  du  grevé, circonftances  qui  ne fe  trou- 
voient  point  dans  le  teftament;  3°.  que  les 
diipofitions  du  teftament  nepouvoient  être 
confidérées  que  comme  une  exhérédation 
ofiiCieufe,  ou  comme  un  fidei-commis  tacite; 
que  ce  n'étoit  point  une  eKnérédation  o(B- 
cieufe,puifquela  dilTipation  n'étoit  que  va- 
guement alléguée  dans  le  teftament,  fan» 
que  le  teftateur  eût  pu  en  prouver  la  réalité. 
Que  fi  on  la  confidéroic  comme  fîdéi-com- 
Jnis  tacite  en  faveur  dés  enfans  de  la  dame 
de  la  Moriiere ,  l'article  500  de  la  coutume 
de  Paris,  qui  veut  qu'on  uq  puifife  être  hé- 
ritier &  légataire  d'une  même  perfonne, 
lorfque  les  biens  font  fitués  dans  la  même 
coutume,  en  prononçoit  la  nullité.  Enfin, 
que  l'égalité  étant  l'ame  des  partages,  le 
fieur  de  Ségent  n'avoit  pu  valablement  par 
fon  teftament,  &  en  fuppofant  qu'il  y  eût 
une  fubfiitution  ,  fubftituer  la  portion  de 
fon  fils  au  profit  de  fa  fiile  &  d«s  enfans 
de  fa  fille,  attendu  que  cela  emportoit  une 
inégalité  dans  le  partage  de  la  fuccelTion 
en  ligne  directe,  contraire  à  la  coutume 
qui  régiflbit  les  parties. 

C'eft  auûTi  ce  qui  a  été  jugé  par  le  fufdit 
arrêt,  qui  en  infirmant  la  fentence,  a  ad- 
mis le  fieur  de  Ségent  au  partage  égal  de 
la  fucceffion  du  père  commun.  Il  y  eut  des 
mémoires  imprimés  dans  cette  caufe,  faits 
par  IVP  Courtin  de  Torfay,  procureur  du 
fieur  de  Ségent,  ] 

Les   PETITS  ENFANS  SQNT-ILS  COMPRIS    DANS 
LA    DÉNOMINATION    d'enFANS  ? 

115.  En  màùere  de  fubjlitution  ,  le  mot 
Jiens  ne  s'entend  que  des  enfans  de  la  per- 
fonnç  nommée  ;  autrement  ia.  fubjli tution 
iroit  à  l'infini. 

II 5.  La  cour  vient  néanmoins  de  juger, 
par  arrêt  rendu  çn  la  grand'chambrej  ie 
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ï4  février  1 7<?o ,  que  les  peîits-enfans  font 
cor.j.ris  da  s  la  dénomination  c'enfans  : 
voici  re<i--éce  de  cet  arrêt  ; 

Marie  Aine  Fizamen  .  veuve  de  Pierre 
Gallois  ,  qui  avoit  ;  our  héritiers  préforup- 
tils  une  fœur  &  deux  frères,  fit,  le  6 
juin  î  ,r-_;2  ,  un  t.'ftament,  par  lequel,  après 
avoir  fair  un  legs  particulier  à  l'un  de  fes 
frère? ,  elle  fit  une  difpofition  univerfelle 
en  faveur  de  Claude  Fizamen  fon  frère , 
&  de  la  d^n-.s  Boucicaut  fa  fœur,  avec 
cha-ge  de  Juhjlitution  de  la  portion  de 
Claude  Fizamen,  conçue  en  ces  termes  : 

«  Je  fubftirue  la  part  de  mondi;^  frc.-e , 
»  quant  aux  fonds,  aux  enfans  nés  oi  à 
»  naître  ea  légitime  mariage  de  madame 
»  d'Arquian  fi  fille ,  &  j'entends  qu'elle 
»  jouira  de  l'ufufruit  après  le  décès  de  fon 
»  père  rt, 

La  dame  d'Arquian,  fille  de  Claude  Fî- 
Zamen ,  eft  décédée  avant  lui ,  ne  laifTant 
qu'une  fille  mariée,  laquelle  étoit  auffi  dé- 
cidée laifTant  un  enfant. 

Claude  Fizamen,  qui  avoit  recueilli  fa 
porcion  du  legs  univerfel  fait  par  la  dame 
Gallois  ,  avec  charge  âç  fubjîitution  ,  avoit 
furvécu  à  fa  fille  &  à  fa  petite- fille.  Il 
prétendoit  que  W  fubjîuudon  n'éroit  faite 
qu'en  faveur  des  enjans  ne's  &  à  naître  de  la. 
dame  d^ Arquian  :  <^ç.  les  biens  fubftitués 
«îevenoient  libres  en  la  perfonne  de  lui 
Claude  Fizamen ,  au  moyen  de  ce  que  la 
dame  d'Arquian  étoit  morte,  &  tous  les 
enfans  auffi. 

Le  tuteur  du  mineur  ,  petit-fils  de  la 
dame  d'Arquian  .  foutenoi^  que  les  petits- 
enfans  étoient  compris  fous  le  nom  d'en- 
fans,  &  qu'ainfi  il  étoit  appelle  pour  re- 
cueillir la  fubjlituîion  faite  par  la  dame 
Gallois  ;  3:  l'arrêt  l'a  ainfi  juf  é.  Voyez 
les  arrêts  de  Bouguier,  lettre  S,  n°.  lo. 

Demande     en    distraction    de    légiti- 
me ,      QUAND       A-T-ELLE       LIEU      DE      LA 
PART    DES    ENFANS     OU    DE     LEURS    CRÉAN 
CIERS  ? 

117.  Quand  un  père  a  fubfritué  l'univer- 
falité  des  biens  ie  fa  fucceliior.  ,  fes  en- 
fars  peuvent  demander  la  difi:'a»5tion  de  leur 
légitime,  &  la  délivrance  de  Icr  portion 
léciti maire  en  corps  héréditaire Jur  les  biens 
Jéodaux  &  roturiers  ,  ainfi  ^ue  la  cour  l'a 
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jugé  dans  l'affaire  des  Refiart  ce  Fufchem- 
bsrg,  par  arrêt  rendu  le  19  février  1704  , 
fur  les  concluucns  de  M.  Joly  de  Fkury, 
avocat  général.  Il  efl:  imprimé. 

118.  Néanmoins,  fi  \z  fubjlituîion  faite 
par  le  père  éto'r  fondés  fur  la  prodigalité 
du  fils,  elle  pour/oit  comprendre  la  légiti- 
me ,  pourvu  qu'elle  fût  faite  en  faveur  des 
petiîs-enfans  &  non  d'autres  parens,fauf 
les  droits  des  créanciers.  Voyez  Légi- 
time. 

1 10.  Le  maréchal  de  Villars ,  en  mariant 
M.  Çqvi  h.o  ,  l'avoit  ir.ftirué  fon  principal 
héritier  ,  par  fon  contrat  de  mariage  ;  cepen- 
dant, par  fon  teftament ,  il  avoit  grevé  de 
fubjlitmion  ce  même  fils,  qui  en  demanda 
la  nullité.  Son  moyen  étoit  qae  M.  fon  père 
l'ayant  marié  en  qualité  d'héritier,  s'étcit 
engagé  par-là  de  lui  tranfmettre  fa  {ntzt^^ 
fon  libre  Se  non  grevée  de  fuhftuution. 
Par  arrêt  rendu  le  3  août  1735,  confor- 
mément aux  conclufions  de  M.  l'avocat 
général  Chauvelin  ,  la  cour  a  confirmé  la 
fentence  à.^s  requêtes  du  palais,  qui  le- 
voit  la  fubjlituticn  portée  au  teftament. 
Cet  arrêt  eft  rapporté  avec  étendue  dans 
la  nouvelle  édition  d'Augeard  ,  in-folio  , 
tome  2. 

120.  Une  msre  ayant  fubftitué  les  biens 
de  fa  fucceffion,  non  pas,  difoit-elle  dans 
fon  teftament,  dans  l'intention  de  faire  d» 
mal  aie?  enfans,  mais  parce  qu'elle  les  con- 
noifibit  enclins  à  la  dépenfe,  &  difpofés  à 
diffiper,  les  enfans  prétendirent  que  cette 
manière  injurieufe  de  les  grever  ,  ne  pou- 
voit  pas  fubfifter.  Par  arrêt  rendu  à  l'au- 
dience de  la  grand'chambre,le4feptembre 
1755  ,  le  teftament  fut  déclaré  nul. 

121.  Sur  la  queftion  de  fçavoir  fi  ,  dans 
la  coutume  d'Artois  ,  le  legs  fait  en  idSi , 
par  un  aïeul  à  (ç.%  petits-enfans  nés  &  à  naî- 
tre de  l'an  de  Çq^  fils,  à  condition  qu'ils  ne 
pourroient  vendre  ;  changer  ni  aliéner  lef- 
dits  biens  légués  qui  tiendroient  cotte,  li- 
gne &  fomme  ,  cm^onoxi  fubftitution  juf- 
qu'aux  trois  dQgris  prefcrits  par  l'édit  per- 
pétuel donné  pour  les  pays-bas  ;  ou  fi  au 
contraire  cette  ftipuîation  de  cotte  &  ligne, 
avec  <Mïqï\{qs  d'aliéner,  n'établiffoit  qu'un 
ndéi-commis  fucceffif ,  au  profit  des  héri- 
tiers ab  inteftat  :  la  cour,  en  confirmant 
les  feniences  rendues    en    Artois  ,    par 
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arrêt  rendu  en  la  première  chambre  des 
enquêtes  ,  le  mardi  1 3  avril  1756  ,  au  rap- 
port de  M.  de  l'Averdy,a  jugé  que  cette 
ftipulation  ne  contenoit  point  une/ubjhtu- 
tioii ,  nnais  un  fidéi-commis  fucceflif  pour 
conferver  les  biens  patrimoniaiïx  à  la  ligne 
qui  y  devoit  fuccéder  fuivant  Tordre  natu- 
rel de»  fuccefljoîis.  Cet  arrêt  a  été  ren- 
du entre  la  dame  Guerard  &  le  fieur  de 
Valcourt. 

112.  Le  teftament  de  Louis-Philippe  de 
la  Planche-Mortiere,  chevalier  de  Malte  , 
du  20  janvier  1 747 ,  (  conçu  en  ces  termes  : 
tt  Je  laiiTe  la  jouilTance  de  mon  bien  ,  fis  en 
s>  Gâtinois  ,  à  mon  frère ,  fâ  vie  durant,  fans 
03  que  ^es  créanciers  ni  lui  puifTent  Talié- 
»  ner  j  vendre  ni  îaiûer  dépérir  ,  les  vou- 
9ï  lant  laifTer  après  ma  mort,  au  plus  pro- 
o»  che  héritier  de  la  Planche-Mortiere  ^ ,  ) 
a  donné  lieu  à  la  queftion  de  fçavoir  ,  fi 
Je  fidéi-commis  devoit  être  déféré  à  des 
çoufins  iffus  de  germains  du  nom  du  tefta- 
teur  ,  qui  avoient  en  leur  faveur  la  maf- 
culinité  ,  ou  à  la  dame  Soiicofre,  fa  tante 
du  côté  paternel ,  qui  avoit  furfes  arrières- 
neveux  l'avantage  de  Ja  jproximité  du  de- 
gré ? 

Une  fentence  des  requêtes  du  palais 
du  aa  mai  1749  avoit  àéciaté  h  fubfiicu- 
tion  ouverte  au  profit  de  la  dame  Soiicofre  5 
snais  cette  fentence  a  été  infirmée  par  arrêt 
rendu  en  la  grand'chambre  le  5  feptep- 
bre  de  la  même  année  (  1749  )  fur  les  con- 
clurions de  M.  l'avocat  général  d'Ormef- 
Ion  ,  par  lequel  la  cour  a  jugé  que  le  fi.déi- 
Êommis  devoit  être  déféré  aux  parens  mâ- 
les ,  privativement  aux  femelles  plus  pro- 
ches en  degré. 

izg.  Le  grevé  At  fubjluutîon  peut-U 
faire  tourber,  un  pré  ?  Voyez  Tourbe. 

USAGES    (PARTICULIERS    DANS  LA    FlANDRE. 

Déclaration  du  roi  a  ce  sujet. 

12;!.  Les  ufages  particuliers,  obfervés 
dans  le  reflort  du  parlement  de  Flandre  5 
ont  donné  lieu  à  des  repréfentations  de  la 
part  de  ce  parlement ,  lorfque  l'ordonnan- 
ce du  mois  d'août  1747,  concernant  les 
jubjîuutions ,  y  fut  envoyée  pour  y  être  re- 
gi/lrée  ;  &  fur  ces  repréfentations  ,  le  roi  a 
gîonné  une  déclaration  le  îz  juillet  1749  , 
par  ia^udie  quelques  «irtides  de  cette  or° 
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donnance  ont  été  modifiés  &:  changés  rela- 
tivement aux  ufages  de  Flandre  ;  elle  a 
été  regiftrée  au  parlement  de  Douai,  le  i| 
août  fuivant.  Voici  ce  qu'elle  contient  : 

«  Art.  L  Interprétantl'article  19  du  titre 
M  z  de  notre  ordonnance  du  mois  d*aoûc 
'»  1747,  ^  y  dérogeant  en  tant  que  befoin 
3'  feroit ,  voulons  que  dans  les  cas  où  il  fe 
3î  trouvera  que  tous  les  biens  fubftituéa 
3>  font  dans  le  reffort  de  notre  parlement 
w  de  Flandre ,  &  que  l'auteur  de  la  JubfH- 
»  tuùon  y  avoit  aulîi  fon  domicile  au  jour 
M  de  l'afte  qui  la  contient  ;  fi  elle  eft  faite 
35  par  une  donation  ou  contrat  entre-vifs; 
»  ou  au  jour  de  fon  décès  ,  fi  elle  eft  faite 
"  par  une  difpofition  à  caufe  de  mort,  U 
3'  publication  ôcTenregidrement  deiifub/l 
3>  titutlon  foient  faits  en  notredite  couf 
w  feulement;  Se  lorfque  ledit  domicile  ou 
a>  la  fituation  defdits  biens  en  tout  ou  en 
3?  partie  ne  fe  trouveront  pas  également 
»  dans  le  reffort  dudit  parlement ,  la  pu- 
3>  blication  &  l'enregiftrement  feront  faits 
»  tant  audit  parlement  qu'aux  fiéges  où 
«  ils  doivent  l'être,  fuivant  notre  ordon- 
3'  nance,  relativement  au  domicile  de  l'au- 
3'  teur  de  la  fubjïitution  ,  ou  à  la  fituation 
3»  defdits  biens. 

3'  IL  La  difpofition  de  Tarticle  précédent 
3ï  aura  lieu  pareillement ,  lorfque  \zfubjli-* 
3j  tutlon  comprendra  des  rentes  de  la  quali- 
33  té  marquée  par  l'article  22  du  titre  2  de 
3?  ladite  ordonnance ,  ou  des  offices  ;  &  que 
33  le  lieu  où  lefdites  rentes  fe  payent,  ou 
33  dans  lequel  fe  fait  l'exercice  defdits  o0i- 
33  ces ,  fera  dans  le  reffort  du  parlement, 

33 III.  Voulons  qu'il  foitauffi  procédé  par 
33  notredite  cour  à  la  publication  Se  enregif* 
39  trement  des  a6les  d'emploi ,  ainfi  qu'il  eft 
3?  réglé  par  l'article  a|  du  titre  a  de  Vo:-^ 
33  donnance ,  lorfque  l'emploi  requis  par 
33  cette  loi  aura  été  fait  en  acquifition  de 
3»  maifons,  terres,  rentes  foncières  ou  droits 
»  réels  fur  dea  héritages ,  ou  en  conftitution 
33  de  rentes  de  la  qualité  marquée  par  ledit 
33  article  zi ,  &  que  lefdites  maifons  ,  ter- 
33  res ,  feront ,  ou  fituées  dans  les  pays  du 
33  reflort  de  notredite  cour,  ou  que  le  lieu 
33  où  fe  payent  les  fruits,  fera  d^^s  l'étendue 
33  defdits  pays. 

33 IV.  Le  contenu  aift  trois  articles  pré- 
»  cédens  fera  obfervé,  â  peine  de  nullité  des 

3»  a^«s 
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i»  a£les  de  publication  &  d'enregiftrement , 
w  qui  feroient  faits  ailleurs  que  dans  les  fié- 
»  ges  ci-delFus  marqués,  fans  préjudice  au 
5»  furplus  de  l'exécution  des  fuhfùtutions 
»  qui  auroient  été  ci-devant  enregiftrées  en 
»  la  forme  prefcrite  par  la  déclaration  du 
3>  feu  roi  notre  très-honoré  feigneur  &  bi- 
wfaïeul,  du  22  juillet  1712. 

»  V.  L'ordonnance  requife  par  l'article 

»  35  du  titre  2  dte  la  fufdite  ordonnance  , 

3>  pour  mettre  ceux  qui  feront  grevés  de 

^^  jubjlituticTi ,  ou  ceux  qui  prendront  leur 

»  place  à  leur  défaut  ,   en   poiïeflion  des 

*' biens  fubftitués ,  fera  donnée  en  notre- 

3î  dite  cour  de  parlement,  fur  les  conclu- 

35  fions  de  notre  procureur  général,  lorftjue 

»  les  biens  fubftitués  feront  fitués  dans  fon 

a>  reiTort  en  tout  ou  en  partie  ,  en  obfervant 

35  au  furplus  tout  ce  qui  eft  prefcritpar  lef- 

»  dits  articles  8c  par  les  art.  ^6 ,  27  &  39, 

»  &  fans  qu'il  puille  être  reçu  déplus  grands 

î>  droits  que  ceux  qui  font  réglés  par  l'art.  3  8. 

3'  VI.  La  confe6tion  de  l'inventaire  des 

o>  biens  &  effets  de  celui  qui  aura  fait  une 

n  fubjiitmion  ,  dans  le  cas  où  il  y  auroit 

3j  lieu  di  faire  l'inventaire  en  juftice,  fui- 

3>  vant  les  régies  obfervées  en  cette  matière , 

M  appartiendra  aux  officiers  qui  étoient  ci- 

»  devant  en  pofreiïion  d'y  procéder  dans  le 

»  reiïbrt  de  notredite  cour  ;  Se  ledit  inven- 

35  taire  fera  fait  en  préfence  de  celui  qui  fera 

35  les  fondions  de  partie  publique ,  outre  les 

»  perfonnes  dénommées  dans  les  articles  4 

»  &  5  de  ladite  ordonnance  :  dérogeons  à 

S5  l'article  6  en  ce  qui  feroit  contraire  à  la 

'5  préfente  difpofition. 

»  VIL  Toutes  les  conteftations  concer- 
»  nant  les  fuhjïitmions  fidéi-commiiTaires 
35  qui  feront  formées  dans  l'étendue  defdits 
w  pays,  continueront  d'être  portées  en  pre- 
»  miere  inftance  devant  les  juges  auxquels 
»  la  connoiflance  en  appartenoit  avant  no- 
»  tredite  ordonnance,  fans  qu'elles  en  puif- 
»  fent  être  évoquées  en  aucun  cas,  en  vertu 
»  de  committimiis  ou  autre  privilège  :  déro- 
K  geons  pour  ce  regard  aux  difpofitions  des 
35  articles  47  &  48  du  titre  2  de  notredite 
»  ordonnance;  Se  défirant  néanmoins  pour- 
»'  voir  aux  biens  des  familles  defdits  pays  , 
»  Zc  les  faire  jouir  de  l'avantage  que  nous 
3)  avons  voulu  procurer  à  tous  nos  fujets  par 
»  la  diminution  de  degrés  de  jurifdiction 
Tomt  îl^, 
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»  en  cette  matière ,  voulons  que  toutes  les 
33  appellations  qui  feront  interjettées  à  la- 
33  venir  des  ordonnances  ou  jugemena  ren- 
33  dusou  à  rendre  fur  ce  qui  concerne  lefdi- 
33  it&fubjîitutions  ,  ne  puilTent  être  relevées 
33  ailleurs  qu'en  notredite  cour  de  parle- 
35  ment  ,  encore  que  les  jurifdidions  où 
33  elles  auroient  été  rendues  n'y  fufTent  pas 
M  refi^orîiflantes  diredement  en  d'autres  ma' 
33  tieres. 

»  Vllï.  Les  lettres  en  forme  dî  requête 
33  civile  qui  feroient  prifespar  celui  au  pro- 
»  fie  duquel  la  fubJUtution  fera  ouverte  ; 
35  ainn  qu'il  eft  réglé  par  les  articles  50  §c 
3J  54  du  titre  z  de  la  fufdite  ordonnance , 
35  pourront  être  fondées,  foit  fur  les  ouver- 
ts tures  mentionnées  dans  l'édit  du  mois  de 
35  mars  1(574,  enregiftré  en  notre  prarle- 
33  ment  de  Flandre  ,  foit  fur  les  autres 
35  moyens  mentionnés  audit  arti.~Ie  50  ;  en 
3J  obfervant  au  furplus  tout  ce  qui  eft  pref- 
35  crit  tant  par  lefdits  article-;  50  2c  54,  que 
33  par  les  articles  51  &  52  ,  concernant  les 
35  délais  dans  lefquels  les  lettres  pourrons 
3>  être  obtenues. 

35 IX.  Défirant  expliquer  plus  particulier 
33  rement  nos  intentions  dans  ce  qui  concer- 
35  ne  l'hypothèque  ou  recours  fubfidiaire 
33  des  fem.mes  des  grevés  de  fubjlitudon , 
35  &  celles  des  fubftitués  fur  les  biens  déco.- 
33  lui  qui  en  étoit  chargé  :  voulons  que  par 
33  notredite  cour  de  parlement  il  foit  remis 
»  inceffamment  entre  les  mains  de  notre 
33  très-cher  &  féal  chancelier  ^e  France  , 
35  tels  mémoires  &  obfervations  qu'elle  ef- 
35  timera  convenables  far  la  manière  d'ac- 
3>  quérir  &  de  valider  les  hypothèques ,  fui- 
33  vant  les  coutumes  &  uf^ges  defdits  pays, 
3>  pour  ,  fur  le  compte  qui  nous  en  fera  par 
33  lui  rendu ,  y  être  par  nous  pourvu  ainfi 
33  qu'il  appartiendra. 

3»  X.  Voulons  au  furplus  que  toutes  les 
3>  régies  &  formalités  prefcrites  par  notre 
05  ordonnance  du  mois  d'août  1747»  ^ 
33  auxquelles  il  n'a  pas  été  apporté  de  chan- 
35  gement  par  la  préfente  déclaration,  foienC 
3>  exaftement  obfervées  dans  toute  l'èten- 
33  due  du  reiTort  de  notrêdit  parlement  ,ainli 
05  que  dans  tous  les  autres  pays  de  notre 
33  obéifTance  3,.  Voyez  dans  le  recueil  da 
parlement  de  Flandre,  une  déclaration  du 
ï2  iuin  1712  ,  fur  la  même  matière. 

Gggg 
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L'appelle  a  la  substitution    est-ii 
ïEWu   ^'entretenir  les  baux  ? 

115.  Depuis  l'ordonnance  de  1747011  a 
agité  plufieurs  fois  la  queftion  de  fçavoir, 
fi  un  appelle  à  une  fuhjîitmion  eft  tenu 
d'entretenir  les  baux  faits  par  le  grevé  ?  Et , 
par  arrêt  rendu  le  30  juin  17^5  ,  entre  le 
marquis  de  Gouy  8c  un  fermier ,  la  cour 
a  jugé  l'affirmative;  parce  qu'un  bail  eft  un 
aéle  de  fimplc  adminiftration  ,  Se  que  d'ail- 
leurs un  grevé  de  Jïihjluuùon  n'eft  pas 
amplement  ufufruitier  avant  l'ouverture  du 
fîdéi-commis,  la  propriété  réfidant  alors  fur 
fa  tête.  D'un  autre  côté,  fi  l'on  permet  au 
mari  de  faire  des  baux  des  biens  de  fa  fem- 
me dont  l'adminiftration  lui  eft  confiée,  à 
plus  forte  raifon  doit-on  le  permettre  à  un 
grevé  àç  fubjîitution  dans  le  temps  qu'il 
€ft  propriétaire,  quoique  fa  propriété  ne 
foit  pas  entièrement  parfaite,  fans  quoi  la 
fuhjliiinion  nuiroit  aux  droits  du  grevé  , 
puifqu'il  ne  pourroit  pas  faire  un  afte  d'ad- 
miniftration  valable  ;  ce  qui  ne  peut  pas 
avoir  été  dans  l'intention  de  l'auteur  de  la 
fubjîitution ,  qui  n'a  voulu  rien  autre  cho- 
fe  ,  finon  conferver  la  propriété  au  fidéi- 
commiiTaire  ,  &  non  pas  empêcher  ni  gêner 
la  jouifTance  du  grevé. 

La  même  queftion  s'étant  préfentée  au 
châtelet  le  28  août  I75<5,  a  été  jugée  de 
même  ;  plaidans  M^  Hamos  pour  le  loca- 
taire d'une  maifon  à  Paris,  &  M*^  de  Saint- 
Julien  pour  l'appelle  à  la  fubfunuion, 

12(5.  M.  de  Freminville  rapporte  un  ar- 
rêt rendu  au  grand-confeil,  le  13  février 
171*5,  par  lequel  le  contraire  a,  dit-il, 
été  jugé  pour  le  bail  de  la  terre  de  Mire- 
beau,  recueillie  par  M,  le  duc  de  Fron- 
fac,  comme  appelle  à  \2i  fubjlitution  étein- 
te par  le  décès  du  duc  de  Richelieu  ,  &c. 
Voy.  la  pratique  des  terriers,  tom.  5,  p.<55. 

Un    BATARD     PEUT-IL    ETRE    SUBSTITUÉ 
A     UN     BATARD  ? 

117.  [  Un  père  affignant  un  fond  à  fon 
fils  naturel,  pour  lui  tenir  lieu  d'aiimens  , 
peut-il  en  cas  de  décès  de  cet  enfant ,  gré- 
ver  è,^  fubjlitution  ce  même  fond  en  faveur 
de  fon  autre  enfant  naturel  ?  Je  Je  crois' 
pourvu  toutefois  que  le  tout  n'excède  pas  ce 
que  le  père  pouvoit  légitimement  léguer  à 
titre  d'alimens.Voy.^/;W/2^j  Se  Bàtards^l 
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■  Substitutions   ne  peuvent  s'étendre  a 

DES     CAS     NON     DISERTEMENT     EXPRIMÉS 
PAR  LES  AUTEURS  DES  SUBSTITUTIONS. 

128.  [  Les  fubjlitutions  faites  foie 
avant  ,  foit  depuis  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1747  ,  ne  fçauroient  s'étendre , 
fous  prétexte  de  volonté  préfumée  ,  ou  par 
îndu(5lions  8c  des  probabilités,  à  des  cas 
que  les  auteurs  des  fubjlitutions  n'ont  pas 
exprimés  dans  les  aftes  qui  contiennent  ces 
fubjlitutions  ;  il  faut  néceflairement  que 
leurs  difpofitions  foient  expreffes ,  pour 
avoir  leur  effet. 

Deux  arrêts  rendus  en  la  grand-cham- 
bre l'ont  a'.nfi  jugé  ;  en  voici  les  efpéces  : 

Première  espèce.  M.  LauiTel  fait  fon 
teftament  le  15  octobre  1747;  une  de  fes 
difpofitions  eft  ainfi  conçue  :  «  Je  nomme 
M  &  inftitue  ma  foeur,  époufedeM.  lepré- 
M  fident  de  Bandol ,  mon  héritière  univer- 
»  felle  ,  avec  pouvoir  de  nommer ....  celui 
M  de  fes  enfans  ou  petits -enfans  qu'elle 
3>  voudra  choifir,  pour  recueillir  mon  hé- 
n  redite  après  fa  mort ,  voulant  que  celui 
»  qu'elle  aura  choifi,  foit  grevé  de  fubjli- 
X  ////io/i,  à  laquelle  j'appelle  après  lui  l'ainé 
»  de  fes  enfans  mâles,  tant  <\ae  fubjlitu- 
M  tion  pourra  avoir  lieu  ;  8c  fi  ma  fœur 
3î  vient  à  décéder  fans  enfans  ou  petits-en- 
55  fans  ,  ou  fans  avoir  fait  aucune  nomina- 
»  tion  de  fes  enfans,  petits  -  enfans  ,  ou 
M  arrieres-petits-enfans  mâles,  pourrecueil- 
33  lir  ladite  fubjlitution  ,  après  avoir  été 
3î  informée  de  ma  mort  Se  des  difpofitions 
M  de  mon  teftament ,  j'appelle  en  ce  cas  à 
33  ladite  fubfitution  par  égales  parts ,  M. 
31  Laurent  Lauffel  8c  M.  Antoine  LaufTel , 
»  ou  l'ainé  de  leurs  defcendans,  tant  que 
9)  fubjlitution  pourra  s'étendre  33. 

En  175 1  ,  M,  Lauffel  fait  un  codicille, 
où  il  dit  :  ce  En  cas  que  ma  fœur  ou  fes  en- 
33  fans  Se  petits-enfans  mouruffent  fans  poi- 
33  térité ,  ou  que  mon  bien  forte  defapojlèrité., 
33  ou  de  mes  enfans  ou  petits-enfans,  fi  j'en 
33  ai  ,  pour  po-fjer  à  la  fubjlitution  de  mes 
33  parais  paternels  collatéraux  (  la  famille 
33  Laussel)  je  veux  alors  qu'il  foit  dilbait 
33  de  ma  fucceffion  30000  livres,  &  que  cet- 
33  te  fomme  paffe  au  préfident  de  Claris  & 
33  à  fa  poftérité  ^j.  La  préHdente  de  Bandol 
a  recusilii  les  biens  de  fon  frère  en  vert» 
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àa  teftament  ;  elle  eft  décédée,  &  a  lalfTé 
le  marquis  de  Bandol  Ton  fils  unique, 
qu'elle  a  nommé  par  teftament  pour  re- 
cueillir les  biens  de  M.  LaufTel. 

A  l'occafion  de  ces  termes  du  codicille  de 
17Ç  I  :  «  dans  le  cas  que  mon  bien  forte  de 
•9  fa  poftérité  pour  pafTer  à  \a/ijbJInution^c 
«mesparens  coIlatéraux:>j(cefonc  les  Heurs 
LaufTel)  rapprochés  des  termes  du  reRa- 
mentjles  fieurs LaulTel  prétendirent, contre 
le  marquis  de  Bandol,  qu'ils  étoient  fubfti- 
tués  après  lui  &  fes  defcendans  mâles. 

Le  marquis  de  Bandol  foutint  au  con- 
traire qu'il  n'y  avoit  de  fidéi-commis  pour 
la  famille  LaufTel  par  le  teftament  du  dé- 
funt fîeur  LaufTel  que  dans  deux  cas  ;  le 
premier  ,  fi  madame  de  Bandol  ne  laifloit 
point  d'enfant  mâle  ;  le  fécond ,  fi  dans  le 
cas  où  elle  en  laifTeroit ,  elle  n'en  auroit 
point  nommé  pour  recueillir  l'hérédité  du 
feu  fieur  LaufTel  :  que  les  deux  cas  étoient 
arrivés  ;  qu'ainfi  il  n'y  avoit  plus  lieu  au 
fidéi-commis  pour  la  famille  LaufTel. 

Que  de  ce  que  le  teftateur  dans  fon  co- 
dicille, avoit  cru  avoir  fait  par  fon  t^d^- 
ment ,  une /ubjlitution  qui  grévoit  la  pof- 
térité de  fa  fœur  envers  la  famille  LaufTel , 
il  ne  s'enfuivoit  pas  qu'il  l'eût  fait  efTefti- 
vement.  Fal/am  legatl  demonjîrationem  non 
facere  legatum^Sabinus  refpondit,  Sec.  h.Cum 
taie  72,  Dig.  de  condit.  6*  â'emony?.V.  Ricard, 
àt^  fubjl'uutions y  part,  i,  chap.  17,  n.  317. 

Par  arrêt  du  lundi  13  avril  ^y6j  ,  con- 
forme aux  condufions  de  M.  Barentin  , 
avocat  général ,  la  cour  a  mis  l'appella- 
tion &  ce  dont  avoit  été  appelle,  au  néant; 
amendant,  a  déchargé  le  marquis  de  Ban- 
dol de  la  demande  formée  contre  lui  par  les 
fieurs  LaufTel ,  comme  n'ayant  aucun  droit 
à  hfubjîitution  ,  &  n'y  étant  point  appel- 
lés.  M^  Thevenot  DefTaule  étoit   avocat 
du  marquis  de  Bandol.  L'appel  étoit  d'une 
fentence  du  châtelet  qui  contre  les  condu- 
fions du  miniftere  public ,  avoit  déclaré  les 
fieurs  LaufTel  appelles  à  hfubjîitution,  après 
la  ligne  mafculine  du  marquis  de  Bandol. 
lip.   Seconde    espèce.  Jean-Jofeph  de 
Berghes ,  prince  de  Rache  ,  &  fa  femme  , 
ayant  fept  enfans  (  quatre  mâles  &  trois 
filles)firenten  1719  leur  teftament  mutuel 
&conjonftif,  par  lequel  ils  ordonnèrent 
aue  la  principauté  de  Rache ,  demeureroit 
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par  droit  6efubJIi(ution  mafeuline  perpé- 
tuellement a  leur  famille,  &  qu'elle  aj^par- 
tiendroit,  comme  étoit  dit,  à  leur  fils  aine, 
a  la  charge  expreffe  de  la  fubftituiion  de 
cette  principauté  ,  à  fes  defcendans  mâles 
d'ainé  en  aine  par  loyal  mariage  :  &  au  dé- 
faut de  leur  fils  aine  mâle  &  defcendans 
de  lui  par  loyal  mariage,  ceue  principauté 
appartiendroit  par  ouverture  de  fubjîitu- 
lion  comme  defTus  à  leur  fécond  fils  ,  & 
après  lui  à  fes  defcendans  mâles  à  toujours; 
&  ainfi  des  autres  enfans  mâles  des  tefta- 
teurs  jufqu'au  dernier  ,  en  préférant  tou- 
jours les  aines  mâles  8c  defcendans  d'eux 
par  l'ordre  de  primogéniture  à  toujours. 

Et  s'il  arrivoit ,  ajoutèrent-ils,  que  de 
tous  leurs  fils,  il  ne  defcendît  que  des  fil- 
les :  audit  cas  les  teftateurs  ordonnent  que 
celle  qui  aura  droit  de  leur  fuccéder,  comme 
ainée,  ne  puifTe  pofTéder  les  biens  de  leur 
fucceffion  ,  qu'à  la  charge  de  faire  porter 
par  celui  qui  l'époufera,  le  nom  &  les  ar- 
mes de  Berghes  ,  prince  de  Rache  ;  &  à  la 
charge  do  hfubjîitution  mafculine  ci-de- 
vant ftipulée  ,  aulli  avant  qu'elle  pourra 
avoir  lieu. 

Il  faut  obferver  qu'en  aucun  endroit  du 
teftament ,  pour  raifon  de  ces  Jubfitutions, 
il  n'y  avoit  aucune  vocation  expreffe  de» 
filles  des  teftateurs. 

Des  quatre  enfans  mâles  des  teftateurs  ; 
les  trois  premiers  moururent  fans  poftérité. 
La  principauté  de  Rache  paffa  au  quatriè- 
me fils  qui  étoit  grevé ,  fuivant  la  première 
partie  du  teftament,  envers  fes  enfans  mâ- 
les ;  &  fuivant  la  troifiéme ,  envers  ki 
filles. 

Il  s'eft  marié  en  \jS\  ;  par  fon  contrat 
de  mariage  il  a  donné  à  fa  future  époufe  , 
dans  le  cas  feulement  qu'ils  n'auroient  point 
d'enfans  ,  la  principauté  de  Rache  ,  à  la 
charge  de  fubflitution  en  faveur  des  vi- 
comtes de  Berghes- Saint- Vinox  ,  frères 
de  la  future  époufe  ,  &  en  faveur  de  leurs 
enfans  mâles. 

Une  des  trois  filles  ^^^  teftateurs,  cha- 
noinefTe  de  Maubeuge  ,  fut  préfente  au 
contrat  de  mariage  ;  &  en  qualité  d'héri- 
tière apparente ,  confentit  la  donation  8c 
hfubfiitution  y  portées. 

Les  deux  autres  filles  étoient  décédées, 
mais  rainée   avoit  été  mariée   au   comte 
G  g  g  g  ij 
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d'Houchin  ;  de  ce  mariage  elle  eut  un  fils, 
le  marquis  d'HôucIiin. 

Le  prince  de  Hache,  marié  en  ijôx  ,  e(ï 
décédé  en  1765  fans  enfans  ;  le  marquis 
d'Houchin  prétendit  que  la  fubjîlnnion 
portée  au  tcftament  conjoncVif  de  fes  aïeul 
&  aïeule  étoit  ouverte  à  fon  profit ,  8c  que 
la  donation  &  la  fubjîitution  portées  au 
contrat  de  mariage  de  leur  quatrième  fils  , 
ne  pouvoient  avoir  lieu. 

Il  foutenoit  entr'autre  chofe  ,  que,  1°. 
il  fe  trouvoit  pour  lui  dans  le  îeftament  de 
ie5  aïeuls  une  vocation  expreffe  à  la  fubf- 
titution  ;  par  exemple  ,  dans  ces  expref- 
fîons  ,  &  alnji  des  autres  enjans  mâles  def- 
dits  tejîatenrs  jufqu  au  dernier  ;  2".  que  la 
juhjlitution  étoit  générale  pour  la  àt{- 
cendance  tant  mafculine  que  fém.inine  des 
teftateurs ,  que  c'étoit  leur  efprit  &  leur 
intention;  qu'ils  l'avoient  expofé  dans  plu- 
fieurs  a<5les....  qu'ayant  appelle  leurs  qua- 
tre enfans  mâles  fucceflîvement ,  &  à  leur 
défaut  les  filles  de  ces  enfans  mâles,  il  y 
auroit  de  l'abfurdité  qu'ils  eufTent  exclu 
leurs  propres  filles  ;  (  on  auroit  pu  ajouter , 
&  les  enfans  de  ces  filles,  fur- tout  les  mâ- 
les, comme  le  marquis  d'Houchin.) 

Mais  la  princeiïe  de  Rache  donataire,  & 
celui  appelle  à  \di  fubjîitution  portée  au 
contrat  de  mariage  de  1751,  foutenoient 
de  leur  part,  que  le  contrat  de  mariage, 
la  donation,  &  h/ubjlitution  y  portées,  dé- 
voient avoir  leur  exécution  ;  parce  que  la 
fubfutution  des  père  &  mère  du  dernier 
prince  de  Rache  décédé  fans  enfans,  étoit 
éteinte  en  fa  perfonne  ;  que  les  filles  des 
teftateurs  dont  l'une  étoit  la  mère  du  mar- 
quis d'Houchin,  (ni  leurs  er.fans)  n'avoient 
îîulîement  été  appelles  à  cqxxq  fubjîitution  ; 
que  le  marauis  d'Houchin  n'y  avoit  au- 
cun droit  de  fon  chef,  qu'il  n'en  avoit  au- 
cun non  plus  du  chef  de  fa  mère,  parce 
qu'elle  étoit  décédée  en  1737  ,  avant  le 
dernier  prince  de  Rache,  &  que  la  tranf- 
miffion  &  la  repréfentation  n'ont  point  lieu 
en  matière  de  fubjîitution  ;  que  dans  la 
coutume  d'Artois,  la  repréfentation  n'a 
pas  même  lieu,  ni  enfucceffion  direcle ,  ni 
en  fucceffion  collatérale  ;  qu'enfin  lesénon- 
ciations  des  testateurs  dans  des  aâes  pofté- 
rieurs  n'avoient  pu  fuppléer  à  àt^  difpofi- 
îions  qu'ils  n'avoient  pas  faites  expreilément 
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dans  leur  teftament  ou  dans  éiÇ.%  fodicillej; 

Non  j'unt  jcmniandx  fubfiitutiones vo- 

luntas  in  mente  retenta  nihiL  operatur  ;  non 
enimfijficit  voluijje ,  nifi  dixerit.  Décifiona 
125  &  135  du  fénnt  de  Dole,  (pour  lors 
de  la  domination  efpagnole.  ) 

La  conteftation  avoit  été  appointée  au 
confeil  provincial  d'Artois. 

Par  arrêt  du  lundi  premier  février  1768, 
conforme  aux  conclufions  de  M.  Joly  de 
Fleury  ,  avocat  général ,  l'appellation  &  ce 
dont  étoit  appel  ,  ont  été  mis  au  néant  ; 
émendant,en  évoquant  le  principal,  Se  y 
faifant  droit,  la  donation  &  \di  fubjîitution 
portées  au  contrat  de  mariage  de  lyôi  ont 
été  confirmées. 

Par  conféquent  la  fuhfitution  portés 
au  tellament  conjonftif  aété  jugée  éteinte, 
&  avoir  cefTé  en  la  perfonne  du  dernier 
prince  de  Rache  ;  plaidans  M^  Doillot 
pour  la  princeffe  de  Rache  ,  M^  TargeC 
pour  le  marquis  d'Houchin  ,  &  M^  Gou- 
jon pour  le  vicomte  de  Berghes-Saint- 
Vinox.  Il  y  eut  des  mémoires  de  parts  & 
d'autres  imprimés  dans  cette  caufe.  Voyez 
2L\xSyfuprà,  n°.  \6,  ] 

SUBSTITUTS. 

Voyez  Avocat  du  roi.  Gens  du  roi ,  Minif- 
tere  public  y  Procureur  du  roi  y  Si.  Procu^ 

reurfifcal. 

1.  On  nomm^  fubftituts  ^  des  officiera 
créés  pour  remplacer  en  certains  cas  les 
procureurs  du  roi  ,  &  en  faire  quelques 
fonélions  en  cas  d'abfence  ou  d'un  légiti- 
me empêchement. 

2.  MM.  les  procureurs  généraux  des 
parlemens  &  autres  cours  fupérieures  ont 
auili  des  fubfituts  qui  rapportent  devant 
eux  au  parquet  les  affaires  &  les  re- 
quêtes fur  lefquelies  il  ell:  nvécelTaire  de 
donner  6.es  conclufions  par  écrit  :  &  il  eft 
même  d'ufage  au  parlement  de  Paris  que 
le  plus  ancien  desjubjlituts  f:gne  ces  con- 
clufions en  l'abfence  de  M.  le  procureur 
général. 

3.  Les  procureurs  du  roi  des  jurifdic- 
tions  fubalternes  font  auflî  confidérés 
comme  fubfituts  de  MM.  les  procureurs 
généraux  des  cours  dont  ils  reffortifient. 
Les  parlemens,  les  cours  des  aides  Se  autres 
cours  fupérieures,  ne  leur  donnent  point 
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cl'autres  qualités ,  en  leur  enjoignsnt  par  les 
arrêts  (i'er!re;^iftren;:ent  d'édits,  de  déclara- 
tions ,  lettres-patentes ,  Sec.  de  les  faire  pu- 
blier, de  tenir  la  main  à  leur  exécution  , 
&c.  Voyez  Gens  du  roi. 

4.  Avant  la  création  ces  offices  de  pro- 
cureurs du  roi  dans  les  bailliages  &  féné- 
chauiTées ,  M.  le  procureur  général  commet- 
toit  des  perfonnes  pour  le  fubftituer,  & 
remplir  les  fonctions  du  miniftere  public 
dans  c^s  fiéges.  Pafquier  nous  apprend 
même  que  iVI.  le  procureur  général  fe  nom- 
mo'vt  autrefois  des  fuhjlituts  à  la  chambre 
G^^  comptes ,  pour  y  exercer  fon  miniftere  ; 
&  Joiy  en  rapporte  une  commiffion  de  l'an 
1413  ,  dans  Ton  traité  des  offices. 

5.  Les  fuhft'ums  dans  les  bailliages  & 
fénéchaufTées  fe  nommoient  auffi  des 
fuhftituts  dans  les  fiéges  du  relTort  de  ces 

bailliages  :  telle  efc  à  peu  près  l'origine 
Àesfubi/îtuts. 

6.  L'un  àzz  fuhjlituts  de  M.  le  procureur 
général  au  parlement  efl  à  la  fuite  de  la 
cour  ,  quand  elle  va  tenir  la  féance  au  châ- 
telet.  Il  y  porte  la  parole,  &  remplit  les 
fontlions  du  miniftere  public.  Voyez  au 
mot  Séance. 

7.  Les  fubjlituts  de  MM.  les  procureurs 
généraux  des  parlemens  Se  cours  fupérieu- 
res  ont  été  créés  &  érigés  en  titre  d'office  , 
par  édic  du  mois  de  mai  1586  ,  regiftré 
au  parlement  le  lÔ  mai  fuivant.  L'édit  por- 
te, «  qu'ils  feront  à^s,  corps  de  compagnies 
M  où  ils  feront  établis ,  y  auront  entrée 
»  pour  aller  es  greffes ,  tant  civils  que 
M  criminels,  fe  chargeront  des  informa- 
»  lions  Se  procès  pour  en  faire  rapport  de- 
*>  vantlec'avocats  &  procureurs  généraux..,. 
»  lequel  rapport  fera  taxé  par  le  procureur 
»  général  au  bas  de  fes  conclufions...,.  es 
3'  procès  où  il  y  aura  partie  civile,  laquelle 
3î  taxe  pourra  être  couchée  en  dépenfe  con- 
3»  tre  la  partie  qui  fuccombera... 

3'  Manieront  toutes  les  affaires  du  par- 
»  quet  fous  &  en  i'abfence  de  notre  pro- 
55  cnreur  général  »,  figneront  les  conclu- 
fions en  ladite  abfence  ou  empêchement, 
iront  aux  grands-jours  5c  chambres  que 
pourront  envoyer  nos  cours  par  les  pro- 
vinces, fans  qu'ils  puifTent  plaider,  con- 
fulîer  ni  manier  afFai'-es  d'autrui. 

8.  h^s  fubjlituts  de  M.  le  procureur  gé- 
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lierai  au  parlement  font  partie  de  cet  au- 
gufte  corps  ;  fuivant  les  édits  de  création 
de  leurs  charges  :  ils  n'avoient  cependant 
pas  été  compris  dans  les  lettres-patentes 
en  forme  d'édit  du  28  décembre  1724, 
par  lefquelles  le  droit  de  committimus  au 
grand  fceau  fut  accordé  aux  autres  officiers 
du  parlement;  mais  par  de  nouvelles  lettres- 
_  patentes  en  forme  d'édit,  du  mois  de  dé- 
cembre 1729  ,  enregiftrées  leap  mai  1731  , 
il  a  été  ordonné  qu'ils  feroient  «  compris 
»  au  nombre  des  officiers  dénommés  dans 
»  les  lettres-patentes  du  28  décembre 
»  1724  ,  &  en  conféquence  qu'ils  joui- 
33roient,  eniemble  leurs  veuves  pendant 
3>  leur  viduité  ,  du  droit  de  committimus 
»  au  grand  fceau  »  ,  &c.  Je  parie  de  quel- 
ques autres  prérogatives  ces  fubflituts  de 
M.  le  procureur  général ,  au  mot  Par- 
lement.  Voyez  auffi  la  déclaration  du  19 
juin  1704. 

9.  h^B  fuhjlituts  des  procureurs  du  roi 
dans  les  fiéges  préfidiaux ,  bailliages ,  fé- 
néchaulTées  ,  prévôtés  ,  chambres  du  tré- 
for,  élection,  table  de  marbre  &  autres 
jurifdiélions  royales,  ont  été  créés  par  un 
édit  du  mois  de  mai  1585,  enregiftré  au 
parlement,  le  roi  y  féant,  le  6  juin  fui- 
vant, pour  faire  les  fondions  des  avocats 
&  procureurs  du  roi  en  cas  d'abfence,  récu- 
fation  ,  empéchem.ent  ou  négligence,  avec 
faculté  d'aflifter  les  juges  en  tous  acles  de 
juftice  où  ils  ont  coutume  de  prendre  des 
adjoints. 

10.  Les  fonctions  d'adjoints  ne  fubfiftsnc 
plus  :  elles  ont  été  fupprimées  par  l'article 
12  du  titre  22  de  l'ordonnance  de  i66y. 

11.  Prefque  tous  Xe'i fubjlituts  des  procu- 
reurs du  roi  àts  jurifdicïions  fubaltérnes 
ont  la  faculté  de  poftuler,  c'eft-à-dire, 
de  faire  les  fonctions  de  procureurs  dans 
\es  affaires  où  le  miniftere  public  n'eft  pas 
intéreffié  ;  mais  ceux  de  M.  le  procureur  du 
roi  au  châtelet  n'ont  d'autres  fonctions  que 
celles  d'affifter  aux  levées  des  fcellés  ,  in- 
ventaires, ventes  de  meubles,  comptes  & 
partages  pour  les  abfens  qui  y  font  intéref^ 
{es ,  quand  ceux-ci  n'ont  point  donné  ds 
procuration  fpéciale. 

12.  L'article  3  de  l'édit  du  mois  de  fé- 
vrier 1740,  portant  création  des  fiéges 
royaux  dans  le  domaine  de  Château-Roux, 
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&  qui  a  été  regKtré  le  2?  mars  fuivant , 
porte  que  \q  fubjliiut  des  avocat  Se  procu- 
reur du  roi  aura  la  "  faculté  de  poituler 
»  conjointement  avec  les  autres  procureurs 
e>->  dans  les  caufes  qui  ne  concerneront  point 
»  (l*intérêt  du  roi)  ou  celui  du  public  , 
33  &  lorfque  le  procureur  ou  l'avocat  du 

w  roi  feront  préfens ^j.  Cette  dif- 

pofition  eft  conforme  au  droit  commun. 
Voyez  Incompatibilité. 

13.  Louis  XIV  avoit ,  par  un  édit  du 
■mois  d'avril  \6()6 ^  créé  à&s  fubjîituts  ad- 
joints aux  enquêtes,  auxquels  il  avoit  auÛi 
accordé  la  faculté  de  poltuler;  mais  ces 
offices  ont  été  fipprimés  par  un  autre 
édit  du  mois  de  novembre  1717,  regiftré 
le  15  décembre  fuivant  ,  par  lequel  le 
rembourfement  de  leur  finance  a  été  or- 
donné. 

L'article  5  de  ce  dernier  édit  a  néan- 
moins confervé  aux  titulaires  des  offi- 
ces qu'il  fupprimoit,  la  faculté  de  poftuler 
pendant  leur  vie  ,  en  déclarant  qu'ils  fe 
contentoienc  de  cette  faculté  pour  tout 
rembourfement. 

14.  L'édit  du  mois  de  février  1  ^74 ,  por- 
tant création  d'un  nouveau  châtelet  à  Pa- 
ris, porte  auiîî  création  de  c\x\<\  fubjlituts 
de  M.  le  procureur  du  roi ,  pour  faire  les 
mêmes  fonclions  que  les  autres  fubjîituts 
de  l'ancien  châtelet. 

15.  Ce  nouveau  châtelet  ayant  été  fup- 
primé  par  un  édit  du  mois  de  feptembre 
1^84,  Tes  officiers  furent  incorporés  avec 
ceux  de  l'ancien  pour  ne  faire  qu'un  même 
fiége  ;  &  par  l'article  18  de  l'arrêt  du 
confeU  rendu  \q  16  célobre  fuivant,  pu- 
blié au  châtelet  le  24,  il  eft  dit  qu'en  cas 
d'abfence,  maladie,  récufation,  déport  vo- 
lontaire ou  autre  empêchement  de  M.  le 
procureur  du  roi ,  le  plus  ancien  des  avo- 
cats de  fa  majefté,  ou  à  fon  refus,  celui 
qui  fervira,  prendra  pour  fa  majefté  des 
conclufions  fur  toutes  les  informations  , 
procès-verbaux  ,  inftru6>ions  &  jugemens 
dts  procès  criminels  &  de  police  ,  où  le 
procureur  du  roi  a  coutume  d'en  prendre  , 
à  condition ,  quant  à  celles  par  écrit,  qu'el- 
les feront  fignées  par  un  Jubjîitm ,  enfuite 
du  délibéré  mis  par  l'avocat  du  roi ,  fans 
préjudice  des  autres  fonélions  dépendantes 
de  la  charge  de  procureur  du  roi ,  qui  ap- 
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partiennent  à  fesyZ^i^/m/j-.  Voyez  Procu- 
reur du  roi. 

1(5.  Cette  difpoHtion  a  été  confirmée 
par  l'article  24  de  l'édit  du  mois  de  janvier 
1585,  enregiftré  le  22  du  même  mois,  por- 
tant règlement  pour  i'adminiftration  de  la 
juftice  au  châtelet. 

17.  Une  déclaration  du  27  mai  1(590, 
enregiftrée  le  premier  juillet  fuivant ,  &c 
publiée  au  châtelet  le  5  ,  maintient  les 
fubjîituts  de  M.  le  procureur  du  roi  au 
châtelet  ,  dans  tous  les  honneurs  «  & 
»  droits  attribués  à  leurs  offices,  mêmç  de 
»  celui  de  percevoir  8  livres....  pour  cha- 
3»  cune  vacation....  aux  fcellés  ,  inventaires 
»  &  ventes  de  meubles ,  comptes  ,  partagea 
3j  &  autres  fonctions  où  leur  préfence  eft 
»  néceffaire ,  &  où  ils  font  appelles  ». 

La  même  déclaration  «  fait  défenfes  3 
3>  tous  commifTaires,  notaires  ,  huiffiers  , 
"  fergens  ,  &c.  de  procéder  à  aucune  levée 
3ï  de  fcellé  ,  confection  d'inventaire  & 
»  vente  de  meubles ,  finon  en  la  préfence 
»  de  tous  les  héritiers  &  autres  perfonneî 
M  intéreflées  ;  ou  en  cas  d'abfence  de  l'un 
3>  d'eux  ,  en  la  préfence  de  l'un  àQ%  fubfii- 
o>  tuts  de  M.  le  procureur  du  roi ,  fans  qu'il 
w  foit  permis  à  l'un  des  héritiers  ni  autre 
3'  d'y  aflifter  pour  un  co- héritier  abfent ,  fe 
M  faifant  fort  de  lui,  à  moins  qu'il  ne  rap- 
35  porte  une  procuration  fpéciale  à  cet  ef- 
33  fet ,  &  d'une  date  poftérieure  au  décès  ; 
3>  le  tour  à  peine  de  nullité  3». 

18.  Un  arrêt  rendu  le  13  mai  1587, 
qu'on  trouve  dans  Néron ,  a  jugé  qu'il 
n'étoit  pas  néceffaire  d'être  gradué,  pour 
être  pourvu  de  l'office  ^Qfubjîitut  du  pro- 
cureur du  roi  à  Meaux.Cet  arrêt  a  ordonné 
que  l'officier  qui  avoit  obtenu  des  provi- 
fions  du  fubjlitut ,  feroit  reçu  quoique  non 
gradué  ,  s'il  étoit  fiiffifamment  injlruit  au 
fait  de  pratique, 

19.  Un  autre  arrêt  rendu  le  18  mars 
1689  ,  a  jugé  que  \q  fubjlitut  du  procureur 
du  roi  à  Fontainebleau  ne  pouvoir  préten- 
dre aucune  préféance  fur  les  avocats  a 
caufe  de  fa  charge,  lors  même  qu'ils  joi- 
gnent à  leur  qualité  d'avocat  celle  de  pol- 
tulant ,  Se  que  c'eft  la  matricule  qui  décide 
en  ce  cas  le  rang  de  chacun.  Ce  même  ar- 
rêt juge  encore  que  \q  fubjlitut  précède  1m 
fimpies  procureurs  &  praticiens. 
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10.  Un  autre  arrêt  rendu  fur  les  con- 
dufions  de  M.  l'avocat  général  le  Bret  , 
le  17  (ou  1 8)  février  1748 ,  après  un  dé- 
libéré ,  a  maintenu  &  gardé  le  fieur  Godard , 
fubjutiu  du  procureur  du  roi  à  Saint-Dizier, 

ce  dans  le  droit  de  polhiler ,  écrire  &  conful- 
M  ter  pour  les  parties  au  bailliage  de  Saint- 
»  Dizier  feulement ,  à  V exception  des  af- 
w  faires  où  le  niiniftere  public  fera  inté- 
M  relié  ». 

Le  même  arrêt  «  a  ordonné  que  lorfque 
95  lejïeur  Godard  plaideroit/jow/-  les  parties 
»  dans  les  affaires  oii  le  minijiere  public  ne 
35  feroit  pas  nécelTaire,  il  feroit  tenu  ,  mê- 
»  me  audit  bailliage  de  Saint-Dizier,  de 
s>  fe  mettre  à  la  barre  des  autres  avo- 
»  cats  poftulans  ,  fuivant  l'ordre  de  fa 
3J  matricule  ^->. 

Enfin,  cet  arrêt  a  maintenu  le  fieur  Go- 
dard dans  le  droit  de  fubftituer  le  juge ,  en 
cas  d'abfence  ,  de  récufation  ,  &c.  fur  quoi 
il  faut  obferver  que  le  miniftere  public 
ne  peut  pas  toujours  remplacer  les  juges  en , 
cas  d'abfence.  Voyez  les  arrêts  que  je  cite 
fur  cela ,  aux  articles  Procureur  du  roi  ,  & 
Procureur  fifcal. 

11.  Le  9  août  I75<î,  le  bailliage  de  Vil- 
lefranche  a  attefté,  par  aftc  de  notoriété  , 
«  qu'au  fiége  du  bailliage  de  Beaujolois  , 
s>  \Q.fuhJlitut  du  procureur  du  roi ,  lorfqu'il 
wpoftule,  n*a  d'autre  rang  au  palais  & 
M  aux  cérémonies  ,  que  celui  de  procureur  , 
39  fuivant  la  date  de  fon  inftallation  &  im- 
8>  matricule  », 

aï.  L'édit  du  mois  d'avril  \6^6 ^  f^gl^" 
tré  au  parlement  le  9  mai  fuivant ,  portant 
création  àe  fubjïituts  dans  différens  fiéges  , 
leur  accorde  auffi  la  faculté  «  de  poftuler 
»  dans  les  affaires  où  le  roi  n'aura  point 
M  intérêt  ;  &  ordonne  qu^ils  feront  du  corps 
»  des  officiers  du  fiége  nù  ils  feront  établis, 
3'  qu'ils  auront  rang&:f:ance  es  cérémonies 
»  publiques  &  autres,  immédiatement  après 
3>  les  avocats  &  procureurs  du  roi  ;  «/w'éîant 
^  gradués  ,  ils  plaideront  couverts  5>.  Ce 
même  édit  porte,  que  \çs  fubjîituts  créés 
par  icelui  ce  pourront  fe  faire  pourvoir 
»  defdits  offices,  &  les  exercer  fans  incom- 
»  patibilité  dans  les  juftices  ordinaires  & 
»  extraordinaires,  établies  dans  une  même 

«  ville  &  lieu 33.  Ce  que  ne  ports  pas 

l'édit  du  mois  de  mai  158(5. 
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2.3.  L'édit  du  mois  de  mai  158(5,  por- 
tant aufli  création  de  fubfùtuts  dans  les 
tribunaux  ordinaires  ,  ne  leur  donne  pas 
la  faculté  de  poftuler  ;  mais  il  paroît  qu'elle 
ne  peut  leur  être  conteftée;  ils  font  en  pof- 
feffion  d'en  ufer  dans  prefque  tous  les  fié- 
ges. Je  ne  crois  pas  qu'ils  le  puiflîent  à  Pa- 
ris :  en  tout  cas  ,  s'ils  l'ont ,  ils  n'en  ufent 
pas  ;  le  {tn\  fubjlitut  de  M.  le  procureur  du 
roi  au  bureau  de  la  ville  a  voulu  en  ufer; 
&  la  conteftation  qui  s'eft  élevée  fur  cela  , 
eft  encore  indécife.  [  Mais  un  procureur  au 
bureau  de  la  ville  peut  être  fubftitut  de 
M.  le  procureur  du  roi.  ]  Voyez  aux  art. 
Avocats  du  roi  y  Procureur  du  roi  ,  &  Pro- 
cureur fifcal ,  &  des  arrêts  du  confeil  des  4 
feptembre  16^6 ^  28  janvier  &  6  mai  1698. 

24.  Voici  quelles  font  les  fondions  que 
la  cour  a  jugé  provifoirsment  appartenir  au 
fieur  Guûieu,fubjîitut  du  procureur  du  roi 
à  Laval,  par  arrêt  rendu  le  26  juillet  lyi^, 

«  Ordonne qu'en  l'abfence  ,  reçu- 

35  fation,  parenté,  maladie,  déport  ou  au- 
35  tre  légitime  empêchement  du  procureur 
»  du  roi,  ledit  Guilleu  exercera  l'office  du- 
35  dit  procureur  du  roi;  à  l'effet  de  quoi  il 
»  pourra  entrer  au  parquet  aux  jours  & 
»  heures  accoutumés,  auquel  lieu  feront 
35  vus  tous  les  procès-criminels  &  les  civils 
35  fujets  à  communication,  &  les  conclu- 
35  fions  d'iceux  foit  définitives  ou  tenant 
»  lieu  de  définitives  ,  fignées  de  l'avocat 
35  du  roi  &  dudit  Guilleu  ;  de  même  que 
35  toutes  condufions  pour  décret  de  prife 
35  de  corps,  élargiflement  de  prifonniers  , 
35  réceptions  d'officiers  ,  lettres-patentes  & 
»  autres  matières  importantes. 

35  Que  ledit  Guilleu  fera  feul  toutes  re- 
33  quifitions  es  matières  fommaires  ,  d'inju- 
33  res,  d'excès  commis  en  flagrant-délit, 
»  des  requêtes  à  fin  de  délai,  de  faire  arrê- 
35  ter  &  emprisonner  es  cas  des  ordonnan- 
»  ces ,  à  lin  de  faire  informer  de  tous  excès 
»  &  délits, à  fin  de  faifie  de  biens,  meubles 
»  &  immeubles. 

35  Qu'il  pourra  pareillement  nommer  feul 
M  les  témoins  pour  la  réception  des  offi- 
35  ciers ,  &  pour  tontes  enquêtes  à  faire  à  fa 
»  requête. 

35  Qu'il  affiftera  aux  réceptions  de  cau- 
35  tion  ,  avis  de  parens ,  tutelles  ,  curatel- 
55  les  ,  émancipations  ,  tranfporîs  ,  vifites  , 
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»  fcellés  8c  inventaires  dans-  les  Cas  où  la 
5ï  fonction  de  la  partie  publique  eft  nécef- 
»  faire;  après  quoi  les  conclufions  qui  fe- 
3>  ront  néceiïaires  fur  lefdices  matières  ,  fe- 
M  ront  prifes  &  fignées  par  ledit  Guilleu , 
3>  de  Tavis  de  notredit  avocat,  8c  de  lui  fi- 
3>  gné. 

3>  Que  les  épices  des  conclufions  défini- 
M  tives  ou  tenant  lieu  de  délinitives,  feront 
»  partagées  entre  notre  avocat  8c  ledit 
M  Guillej  ;  8c  à  l'é'^ard  de  celles  qu'il  a 
3'  droit  de  prendre  fcul  &  de  l'avis  de  notre 
»  avocat ,  les  épices  appartiendront  pour  le 
a»  tout  audit  Guilleu. 

=5  Que  notre  avocat ,  lejubjlieut  de  no- 
w  tre  procureur  général  ,  &  ledit  Guilleu  , 
3'  ne  pourront  recevoir  les  communica- 
w  tions  ,  ni  donner  de  conclufions  dans 
w  leurs  iraifons  ni  ailleurs  qu'au  papquet , 
a>  où  ils  feront  tenus  de  fe  trouver  à  la 
»  veille  des  audience* ,  pour  y  exercer  leurs 
»'  fondions  ,  8c  que  toutes  conclufions  fe- 
»  ront  tranfcrires  fur  un  regiftre  qui  de- 
»  meurera  dépofé  au  parquet  ,  dont  ledit 
»  Guilleu  pourra  toutes  fois  &  quantes 
»  prendre  communication. 

»  Maintient  &  garde  ledit  Guilleu  dans 
M  le  droit  &  faculté  de  poftuler  audit  fiége 
»  &  aux  jurifdi(5lions  royales  8c  feigneu- 
»>  riaîes  qui  s'exercent  dans  la  ville  de  La- 
1»  val ,  es  cas  des  ordonnances  3j. 

1 5 .  Par  arrêt  rendu  au  confeil ,  le  i  (5  dé- 
cembre 1738,  les  procureurs  au  bailliage 
&  fiége  préfidiaî  de  Salins  ont  été  débou- 
tés de  i'oppofition  qu'ils  avoient  formée  à 
un  autre  arrêt  du  confeil  du  26  juin  173(5 , 
par  lequel  la  faculté  de  poduler  auxdits 
bailliage  8c  fiége  préfidial  ,  8c  autres  ju- 
rifdiclions  de  ladite,  ville  de  Salins,  avoit 
été  accordée  à  M^  Guillaume  Jauvin ,  pour- 
vu de  l'office  de  procureur  du  roi  dans  la 
juftice  des  Saulneries  de  Salins  ,  &  en  la 
maîtrife  des  eaux  &  forêts  de  la  même  vil- 
le, conformément  aux  édiîs  des  mois  d'août 
1592  ,  avril  i6r)6,  &  à  l'arrêt  du  confeil 
du  2(5  novembre  1697,  quoique  cette  fa- 
culté eût  été  mife  dans  les  provifions  dudit 
office  ,  expédiées  en  faveur  dudit  M^  Jau- 
vin ,  le  20  mars  1730. 

2(5.  Les  feigneurs  peuvent-ils  nommer 
^ts  fubftituts  de  leurs  procureurs  fifcaux? 
Voyez  Procursur  Jîfcal. 
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SUBVENTION. 

1.  Ce  mot  pris  dans  fa  fignlfication  gén^4 
raîe,  fignifie  fecours  ;  [  du  WliVifubvenire , 
fecourir  ;  mais  dans  une  fignlfication  par- 
ticulière ,  Se  en  termes  de  finance,  il  eft  fy- 
nonyme  à  impôt  ,  Se  confifte  dans  un  droit 
établi  fur  les  marchandifes ,  pour  fubvenir 
aux  fra's  de  l'état.  ] 

2.  La  levée  de  ces  droits  d'aides  fut  or- 
donnée par  un  édit  du  mois  de  novembre 
\6^o  ,  &  qui  s'eft  continuée  depuis  ;  elle 
fe  fait  adluellement  conformément  à  la  fi- 
xation qui  en  eft  faite  par  les  ordonnances 
des  aides,  pour  Paris  èc  Rouen. 

3.  La  fuhvemion  ne  fe  levé  pas  d'une 
manière  uniforme  ;  il  y  a  même  plufieura 
provinces  8c  A^%  villes  particulières  qui  en 
font  exemptes. 

4.  luz.  fubventîon  fe  divife  ex\  fubvention 
à  l'entrée  ,  cnfubvemloii  au  détail  ,  enfub' 
ventlon  par  doublemens ,  en  fubvention  Se 
fubfiftance  ,  8<c. 

5.  Sur  toutes  ces  efpéccs  àtfubventlons  t, 
fur  les  exemptions  dont  elles  font  fufcepii- 
bles ,  la  manière  de  les  percevoir  8c  les  caa 
011  elles  font  dues,  voyez  le  traité  des  aidis 
de  M.  le  Fevre  de  la  Bellande. 

6.  Mais  voyez  aufii  l'arrêt  de  la  cour  ûZ9 
aides  du  15  décembre  17152  ,  fur  les  droitsr 
à  percevoir  fur  les  vins  ,  aux  entrées  de 
Paris  en-dedans  &  hors  les  barrières  •  il  eft 
imprimé. 

7.  A  Metz ,  on  nomme  fubvention  ce 
qu'on  nomme  taille  ailleurs.  Voyez  yf//2jcf, 

8.  Un  édit  du  mois  de  feptembre  1759 
avoit  ordonné  la  levée  à^m\t  fubvention  gé- 
nérale à  titre  de  fecours  extraordinaires  ; 
mais  elle  a  été  éteinte  &  fuppdmée  par  l'ar- 
ticle 3  de  i'édit  du  mois  de  février  1750  j 
regiftre  le  3  mars  fuivant ,  qui  a  ordonné  la 
levée  d'un  troifiéme  vingtième  ,  5c  d'une 
double  capitation. 

9.  [  Subvention  fe  dit  encore  d'un  droit 
extraordinaire  que  les  fouverains  exigent 
de  quelques  provinces ,  pour  les  fecours  que 
néceffitent  les  befoins  de  l'état.  Voyez  auflj 
Z)on  gratuit  j  Immunités  ecclejïajluiuss  ,  5c 
Subjidô.  ] 

[SUBVERSION. 

I.  Ce  mo:  fignifie  boulevsrfemsnt ,  dé- 

fordre, 


suc 

Tordre,  ruine  ,  renverfement  ;  du  Utlnfuè- 
yertere  ,  renverfer. 

2.  Dans  ce  fens ,  on  dit  que  les  procès 
opiniâtres  caufent  h.  fuhverjion  des  meil- 
leures maifons. 

3.  On  dit  Qvicore  fubverjion  des  loix  , 
fubver/ion  d'un  état,  pour  en  exprimer  le 
renverfement.  ] 

[SUBURBICAIRE. 

1.  On  appelloit  ainfi  autrefois  les  pro- 
vinces d'Italie  compofant  le  diocèfe  de 
Rome.  Six  étoient  nommées  urbicaires  , 
qux  à  prœfeclo  urbis  admhiiJJraba.ntur  ;  & 
quatre  fuhurbicaires ,  qiue  vicarii  jurifdic- 
tioni  fubditœ  erant.  Ce  terme  fîgnifie  qui 
eft  fous  la  ville  ,yî/3  urbe  ,  c'c-ft-à-dire,  fous 
Rome.  Voyez  i'hiftoire  eccléfiaftique  par 
M.  l'abbé  Fleury. 

2.  Il  y  a  plufieurs  loix  romaines  qui  ont 
auflî  adopté  cette  dividon.  ] 

[SUCCENTEUR. 

1.  Dans  quelques  églifes  cathédrales  de 
France  ,  fuccenttur  fîgnifie  fous-chantre  ; 
du  latin  Juccentor, 

2.  «  A  S.  Jean  de  Lyon ,  il  y  a  un  pré- 
»  centeur  &  un  fuccentcur  ,  c'eft-à-dire  , 
3)  un  chantre  &  un  fous-chantre  ».  Dic- 
tionnaire de  Trévoux.  ] 

[SUCCESSEUR. 

1.  On  appelle ,  en  droit  ,fucceffeur  celui 
qui  eft  aux  droits  d'un  autre. 

2.  Il  y  a  deux  fortes  àzfuccejjsurs  ;  fça- 
voir  ,  le  fuccejfeur  à  titre  univerfel ,  &  le 
fuccejjeur  à  titre  particulier. 

3.  laQ  fuccejfeur  à  titre  univerfel  fe  dit 
principalement  de  l'héritier  d'un  défunt  qui 
lui  fuccéde  dans  tous  fes  droits ,  noms  ,  rai- 
fons  &  aclions ,  foit  adlivement ,  foit  pafli- 
vement.  Voyez  Héritier. 

4.  \aQ  fuccejfeur  à  titre  particulier,  eft 
celui  qui  n'eft  point  héritier  ,  mais  fubrogé 
à  quelqu'un  ;  tel  eft  l'acquéreur,  le  dona- 
taire. Voyez  SucceJJion  ,  n°.  5. 

5.  Il  y  a  cette  différence  entre  Xzfuccef- 
feur  à  titre  univerfel ,  &  \t  fuccejjeur  à  titre 
particulier  ou  fingulier  ,  que  le  premier  eft 
tenu  de  reprendre  ,  l'autre  au  contraire  ne 
peut  qu'intervenir.  Voyez  Intervention  ,  3c 
Reprife  d'injîance.  ~\ 
Tome  IV^^ 


SUC  dop 

[SUCCESSION. 

1.  En  général  ,  ce  mot  fignifie  l'aftion 
de  ce  qui  fuit,  de  ce  qui  entre  en  la  place 
d'un  autre. 

2.  En  ce  fens  ,  on  dit  que  l'églife  catho- 
lique peut  fe  glorifier  d'une  perpétuelle 

fuccejjion  &  million  depuis  le  temps  des 
apôtres  :  que  \2.  fuccejfion  de  l'ainé  des  mâ- 
les à  la  couronne  de  France  n'a  pas  été  in- 
terrompue ;  que  X^fucceffion  des  papes  à  la 
chaire  de  faint  Pierre  ne  l'a  point  été  non 
plus.  En  effet,  les  fchifmes  ne  furent  qu'une 
divifion  fomentée  par  les  ant'pape?,  &  ja- 
mais il  n'a  pu  y  avoir  qu'un  pape  légiti- 
me &  canoniquement  exalté.  Voyez  Schif- 
me. 

3.  Nous  allons  parler  Aqs  fucceffions  en. 
tant  qu'elles  expriment  les  biens  laiffés  par 
les  défunts  à  leurs  héritiers.  ] 

SUCCESSION  aux  Biens  des  Défunts. 
Voyez  Abfens  ,  Accejjoïres  ,  AccroiJJe^ 
ment ,  Acquêts  ,  AineJJe  ,  Archidiacres , 
Aubains y  Bénéfice  d' inventaire ,  Commu- 
nauté ,  Conque ts  ,  Coté  &  Ligne  ,  Cotte- 
morte  ,  Coutume  3  Domicile  ,  Douaire  , 
Double  lien  ,  Eccléjicijliques  ,  Egalité , 
Epée  ,  Evëques  y  Exclii/ïon  >  Exhé réda- 
tion y  Faculté  de  rachat  y  Fief  y  Héritier  ^ 
Hollandais  ,  Incapacité  y  Incompatibi- 
lité y  Interdits  y  Inventaire  y  Legs  ,  Ma- 
riage  avenant  ,  Mères  ,  Mineurs  ,  Mort 
civile  y  n°.  23  ;  Mutation  y  Mutation 
(  Droit  de  )  y  NaiJJ'ance  y  Noces  {fécon- 
des )  ,  n°.  4a  ;  Partage  y  Prélegs  y  Pro- 
pres y  Puîjfance  paternelle  ,  Quint  viager^ 
Religieux  y  r^.  13  &  31  ;  Reprefenta- 
tion  y  Retrait  lignager ,  n"^.  99,  Scellé, 
Sécularifation  y  Subftitution  y  Succeffeur, 
Succeffion  vacante  y  Suitas ,  Suite  (  droit 
de)  y  Teftament  ,  8cc. 

I.  [  Nous  intitulons  cet  aTÙclefucce/fion 
aux  biens  des  défunts  ;  car  c'eft  une  des 
régies  élémentaires  de  notre  droit ,  confor- 
me en  cela  aux  loix  romaines ,  qu'il  n'y  a 
jamais  à^fucceffion  d'un  homme  vivant; 
celui  qui  la  follicite,  eft  odieux  aux  yeux 
de  la  juftice,  Non  enim  efifuccejio  viventis ; 
&  improbum  Julianus  exiftimat  eum  quifol- 
licitus  ejlde  vivi  h.^reditate.  Lege  *  ,  ^'.  in" 
jerdum  ^  de  vulg.  &  pupiLfubJî. 
■H  fi  h  h 
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Dlvi/iûii  des  fuccefflons.  \ 

a.  Nous  connoiflons  deux  efpéces  ûefuô- 
cejfions  ;  fçavoir  ,  les  légitimes  ou  légales  , 
&  [es  fuccejfions  teftamentaires. 

3.  On  nomm^  fucceffion  légititns  ou  lé- 
gale ,  la  tranfmifljon  que  fait  la  loi ,  des 
biens ,  des  droits  &  des  charges  de  ceux  qui 
meurent ,  en  la  perfonne  de  ceux  qu'elle 
choifit  pour  entrer  en  leur  place. 

4.  luQsJhc cejfions  teftamentaires  font  cel- 
les auxquelles  le;  héritiers  font  appelles  par 
la  dirpofition  &:  la  volonté  du  défunt.  Voy. 
Legs  ylnjli union  d'héritier  ,  Injlitmion  ccn- 
traduiUe  y  &  Tejlammt. 

5.  En  pays  coutumier,  on  ne  connoîc 
point  d'autres  fuccefjlons  ,  que  celles  défé- 
rées par  la  loi  qui  peut  feule  faire  des  héri- 
tiers ,  &  qu'elle  faifit  des  biens  que  chaque 
perfonne  laiiTe  en  mourant  ;  on  ne  regarde 
que  comme  des  légataires  univerfels  ,  ceux 
que  le  défunt  avoit  inftitués  héritiers.  Voy. 
l'ordonnance  fur  les  teftamens  ,  du  mois 
d'août  1735  ,  article  (58. 

6.  La  coutume  de  Paris  admet  trois  ef- 
péces  de  fuccejjlons  légitimes  ou  légales  ; 
içavoir,  \q^  fuccejjlons  directes  defcendan- 
tes  ,  les  fuccejfions  collatérales  ,  Se  Iqs/uc- 
cejfions  direéles  afcendantes. 

7.  Outre  ces  diverfes  efpéces  àe  fiiccef- 
Jîons  dont  parle  notre  coutume ,  les  loix 

Se  la  jurifprudence  du  royaume  en  admet- 
tent d'autres ,  qu'on  nomme  fuccejjlons  irré- 
gulieres. 

Telles  font ,  \°.  les  inftitutions  contrac- 
tuelles. Voyez  Inflhiuion  contracluelle. 

2°.  Les  démidions  de  biens.  Voyez  Dé- 
TTïiJfion. 

3°.  'Lesfuccejfions  entre  mari  &  femme  , 
quand  le  prédécédé  n'a  point  de  parens. 
V  oyez  SucceJjLon  entre  conjoints  ,  8c  Pro- 
pres. 

4°.  Les  fuccej/ions  déférées  au  fifc  ou  an 
feigneur  ,  ou  à  quelques  hôpitaux  ,  comme 
ceux  des  enfans  de  l'hôpital  de  la  charité 
de  Lyon  ,  Sec.  Sur  quoi  remarquons  que 
l'article  44  d-  .'édit  du  mois  d'avril  16^6  , 
portant  établifiement  d'un  hôpital  général 
à  Paris  ,  accorde  à  l'hôpital  la  fuccejfion 
jnobiliaire  des  pauvres  qui  y  décéderont 
après  en  avoir  reçu  l'aumône  pendant  un 
an,à  l'excluilon  des  parens  collatéraux • 


suc 

mais  l'arrct  de  vérification  du  premier  fep- 
tembre  fui  vant  porte ,  que  ^el  article  n'aura 
lieu  que  pour  les  meublis  appartenans  aux 
pauvres  ,  lorfqu'ils  auront  été  reçus ,  ^ 
qu'ils  auront  acquis  dans  ledit  hôpital  ,  Se 
non  pour  ceux  qui  leur  écherront  d'ail- 
leurs. 

Les  effets  mobiliers  des  enfans  de  l'hô- 
pital du  Saint-Efprit  qui  y  décèdent  ,  ap- 
partiennent aulTi  à  cet  hôpital ,  fijivant  l'é- 
dit  de  Charles  IX  du  mois  de  juillet  15 5(5; 
regiftré  le  6  feptembre  fuivant  ;  Se  ,  par  ar- 
rêt rendu  le  17  août  1737,  la  cour  lui  a 
adjugé  \z  fuccejfion  mobiliaire  de  Louife 
Malguelle  ,  à  l'exclufion  de  la  dame  Cour- 
Gault,  fon  héritière. 

A  Paris  j  le  grand  bureau  des  pauvres  a 
diijfi  y  à  l'exclu/îon  de  tous  autres  y  le  droit 
de  recueillir  les  fuccejfions  des  pauvres  qui 
décèdent  à  V aumône  d'i'celui.  Voyez  l'arrêt 
rendu  fur  la  requête  de  M.  le  procureur 
gérerai  ,  le   9  1755'   ^'oy^z  aufli 

Aubaine  y  Bâtard  y  Confifcation  y  8c  Déshé- 
rence. 

8.  On  tient  pour  maxime  générale  en 
France,  que  nous  ne  pouvons  être  héritiers 
que  de  ceux  qui  peuvent  être  les  nôtres  ; 
mais  cette  régie  eft  fujette  à  plufieurs  ex- 
ceptions : 

1°.  Un  religieux  fait  évêque ,  ne  fuccéde 
pas  à  fes  parens ,  &  fes  parens  lui  fuccédent. 
Voyez  Evêque. 

2°.  L'abbé  régulier  fuccéde  au  pécule 
de  fes  religieux  ;  &  ceux-ci  ne  recueillent 
pas  \^  fuccejfion  de  leur  abbé.  Voyez  Cotte' 
morte. 

3°.  Les  parens  qui  n'ont  pas  confenri  la 
légitimation  accordée  à  quelqu'un  ,  lui  fuc- 
cédent ;  cependant  celui-ci  ne  {v^cctàe  pas 
à  ceux  qui  n'ont  pas  confenri  fa  légitima- 
tion. Voyez  le  praticien  de  Lange  ,  Se  le 
Brun  ,  [  page  2<5.  ] 

4".  Un  Jéfuite  qui  a  plus  de  33  ans ,  & 
qui  eft  congédié  ,  ne  fuccéde  plus  à  fes  pa- 
rens ,  foit  (iireéls  ,  foit  collatéraux  ;  cepen- 
dant ies  parens  lui  fuccédent.  Voyez  Jé- 
fuite. [  (  Ceci  eft  à  préfent  inutile.  )  ] 

5°.  Les  condamnés  à  des  peines  empor- 
tant mort  civile,  font  incapables  de  fuccé- 
der  à  leurs  parens  ;  cependant  les  parens 
fuccédent  aux  biens  acquis  depuis  la  con- 
damnation, fuivant  iVl.  Louet  5c  Brodeau  ; 
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l'auteur  du  traité  de  la  mort  civile  prétend 
.que  ces  biens  doivent  être  déférés  au  fifc  ; 
mais  voyez  Alon  civile. 

Ce    qui    donne    ouverture    aux 

successions. 

Quels  sont  ceux  qui  peuvent  succéder? 

9.  Les  fuccejfions  s'ouvrent  par  la  mort 
naturelle  ou  civile;  5c  Tune  &  l  autre  mort 
fait  que  les  biens  font  dévolus  aux  plus 
proches  parens  du  déjunt  habiles  à  luifiic- 
ceder:  c'tik  la  difpoiition  du  droit  coutu- 
mier ,  &  en  particulier  de  la  coutume  de 
Paris  ,  qui  porte  que  le  mort  faiju  le  vif , 
fan  plus  proche  héritier  y  article  318. 

hoLo..  Cette  régie  eft  admife  en  Breta- 
gne en  faveur  de  l'ainé  noble  feulement; 
&  toutes  les  actions  dépendantes  de  X^fuc- 
cejfion  réfident  en  lui  ,  tant  adivcment  que 
paffivemrnt.  Les  puînés  ont  une  action  pour 
demander  leur  portion  à  leur  air,é;  &  dans 
\ts  fuccejfions  collatérales,  la  faiilne  a  lieu 
en  faveur  de  l'ainé  de  chaque  branche. 
Voyez  les  articles  563  &  564  de  la  coutu- 
me de  Bretagne.  Voyez  auûi  Taéle  de  no- 
toriété donné  par  les  avocats  de  Rennes , 
les  2  mai  1709 ,  &  13  juin  1733. 

La  faifine  de  l'ainé  noble  a  liïu  dans  cet- 
te province  C  de  Bretagne  )  ,  tant  en  fuccef- 
Jion  bénéficiaire,  f{\x  itw  fucccjjion  pure  & 
fîmple.  Voyez  l'arrêt  du  23  août  172 8, rap- 
porté au  journal  du  parlement  de  Rennes  , 
tome  premier,  chap.  5(5. 

10.  La  régie,  fuivant  laquelle  les  plus 
proches  parens  du  défunt  lui  fuccédsnt , 
iouffre  néanmoins  plufieurs  exceptions  : 
elle  n'a  pas  lieu  : 

1°.  Dans  le  cas  da  la  repréfentation.  Voy. 
ReprefentaLion. 

2°.  Dans  le  cas  du  double  lien.  Voyez 
Double  lien. 

3°.  Dans  la  fuccejfion  aux  fiefs.  Voyez 
Aineffe  ,  &  Fiefs. 

4".  Dans  celle  àtz  propres.  Voyez  Coté 
&  Ligne  j,  &  Propres. 

5°.  Quand  les  biens  du  défunt  font  con- 
fifqués.  Voyez  Confifcation. 

11.  La  régie  qui  défère  au  plus  proche 
parent  ïz  fuccejfion  des  meubles  &  acquêts , 
reçoit  encore  une  autre  exception  dans 
quel'-jues  coutumes  particulières  qui  divi- 
fent  les  meubles  Se  acquêts  en  deux  par- 
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tiens  égales ,  dont  elles  donnent  l'une  aux 
parens  paternels ,  &  l'autre  aux  parens  ma- 
ternels; telles  font  les  coutumes  du  Maine, 
article  241  ;  d  Anjou  ,  article  68  ;  de  Bour- 
bonnois,  article  315  ;  Auvergne,  chap.  12, 
article  6. 

12.  La  faifine  que  la  loi  donne  des  biens 
d'iîne  fuccefjion  aux  héritiers  du  défant , 
fait  réputer  &  continuer  la  pcffeinon  de 
fes  biens  en  la  perfoane  de  ces  mêmes  héri- 
tiers ,  fans  intervalle  ;  mais  comme  ,  fui- 
vant une  autre  régie ,  nef  héritier  qui  nt 
veut ,  cette  faifine  qui  frappe  toujours  par 
préférence  l'héritier  le  plus  proche  ,  n'efl: 
point  abfolue  ;  elle  eft  conditionnelle  & 
éventuelle  ,  c'eft-à-dire ,  qu'il  dépend  de 
ce  ç^v&nt  plus  proche  ,  ou  de  la  confommer 
en  fa  perfonne  ,  en  acceptant  \i.fucceJJion, 
ou  de  la  laiiTer  dévoluter  fur  celui  qui  vient 
immédiatement  après  lui,  en  renonçant  à  la 
fuccejfion. 

1 5.  La  régie  par  le  moyen  de  laqaslle  le 
mort  faifit  le  vif,  forme  le  droit  commun  ; 
e'.U  ell  admife  dans  la  plupart  des  pays 
co.îtumiers. 

14.  Cette  régie  çfl  aufll  admife  dans  les 
pays  de  droiî-écrit  ;  Si  dans  ces  pays,  l'hé- 
ritier ah  imefiat  peut  fe  mettre  en  poffef^ 
fion  des  biens,  en  vertu  de  la  faifine  que 
la  loi  lui  défère  :  on  juge  même  en  Pro- 
vence que  l'héritier  îeftamentaire  le  peut 
aufli  fans  être  obligé  d'en  faire  aucune  de- 
mande en  juftice.  MM.  les  gens  du  roi  du 
parlement  d'Aix  ont  attefté  cette  maxime 
par  trois  a6^es  de  notoriété  à^^  14  mars 
1730  ,  20  avril  1737  ,  &  24  juillet  1741. 
Voyez  ce  que  je  dis  fur  cette  matière  aux 
articles  Délivrance  y  &  Legs. 

I).  En  Nor.nandie,rhéri  Jer  préfompîif 
qui  ri'a  pas  renoncé  à  Xdifuccsjfion,  n'eft  pas 
çenfé  héritier ,  s'il  n'en  a  fait  acte.  Voyez 
l'article  43  des  placités. 

16.  Pour  recueillir  uvie  fuccejfion  ,  il  faut 
non- feulement  y  être  appelle  par  la  loi  , 
mais  avoir  les  qualités  néceffaires  pour  fuc- 
céder. 

17.  Ainfi  il  faut  i°.  avoir  la  proximité, 
fauf  les  exceptions  dont  j'ai  ci  -  devant 
parlé. 

a".  N'être  point  incapable. 
3°.  N'être  point  indigne.  Voyez  lnii-_ 
Bnité. 

H  h  h  h  i) 
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Remarquons  aufli  qu'en  NormanJîe  la 
feule  proximité  ne  fuffit  pas  ;  &  que  les  pa- 
rens  plus  éloignés  que  le  feptiéme  degré  ne 
fuccédent  pas  ,  quand  même  ils  feroient  les 
plus  proches.  Voyez  l'article  14(5  de  la  cou- 
tume de  Normandie. 

Qitid  i  en  Bretagne  ?  Voyez  l'arrêt  du 
no  juin  1733  ,  rapporté  au  journal  du  par- 
lement de  Rennes ,  tome  premier  ,  chapi- 
ire  3. 

18.  Nous  conncidons  deux  fortes  d'in- 
capacités de  fuccéder  ;  fçavoir ,  les  inca- 
pacités waturelieSj  &  les  incapacités  ci- 
viles. 

^19.  Les  incapacités  naturelles  font  , 
1  .  lorfque  l'héritier  n'eft  ni  né  ni  conçu 
au  temps  de  l'ouverture  de  la  fuccejfion. 
y^Q^^T.  Enfans. 

2*^.  Lorfqu'il  naît  mort.   Voyez  Naif- 

fance, 

3*^.  Lorfqu'il  naît  fans  forme  humaine. 
Voyez  A^onfirs, 

4°.  L^rrqu'il  naît  avant  le  terme.  Voyez 
Enfans  ,  Se  ^aijjance, 

20.  Ceux  qui  ont  àtz  incapacités  civiles, 
font; 

\° .  Les  bâtards.  Voyez  Bâtards, 

1°.  Les  religieux  Se  reiigieufes ,  fuivant 
l'édit  de  15323  cependant  voyez  Alalte  j  8c 
Religieux. 

3".  Les  condamnés  à  mort  ^  ou  à  des  pei- 
nes qui  emportent  mort  civile. 

4°.  Les  étrangers  non  naturalifés. 

5°.  Ceux  qui  ont  valablement  renoncé  à 
la/uccâj^on  avant  qu'elle  fût  échue. 

6°.  Ceux  qui  font  juftement  exhérédés. 
"Mais  voyez  Êxheredaiion  j  n°.  32. 

7°.  Les  enfans'  nés  d'un  mariage  clandef- 
lin  ou  contrarié  in  extremis. 

La  cour  juge  même  en  ce  cas ,  que  les 
enfans  nh  ch  pareils  mariages  ,  ne  peuvent 
pas  fuccéder  les  uns  aux  autres.  Voyez  fur 
cela  l'arrêt  du  29  mai  \6ç6  ,  rapporté  par 
Augeard  ,  édition  in-folio  ,  tome  premier  , 
31°.  )  24  ,  Se  ce  que  je  dis  aux  articles  Légi- 
timité, &  Mon  civile.  Voyez  enfin  un  au- 
tre arrêt  du  24  juillet  Ï704  ,  auffi  rapporté 
par  Augeard ,  ibid.  n°.  245  ,  par  lequel  la 
cour  a  déclaré  incapable  de  recueillir  BlUCm- 
v^esfucccjjions  direéles  ou  collatérales  ,  un 
enfant  ré  d'un  mariage  fecret. 

2î.  A  l'égard  de  la  pro-xijiùté ,  nous  en 
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connoiiïbns  de  trois  fortes  ;  fçavoir  : 

1°.  La  proximité  du  fang. 

2°.  La  proximité  par  fixion  ,  qui  a  lieu 
dans  le  cas  de  la  repréfentation. 

3".  La  proximité  de  côté  &  ligne  ,  par 
le  moyen  de  laquelle  àes  parens  recueillent 
certains  biens  provenans  de  leur  ligne,  tels 
que  des  propres ,  à  l'exclufion  des  parens 
d'autres  lignes  plus  proches.  Voyez  Côté  ^ 
Ligne  y  Propres ,  &c. 

2î.  En  Ponthieu  ,  l'habileté  à  fuccéder , 
eft  invariablement  attachée  à  la  plus  grande 
proximité  du  fang  :  la  qualité  d'héritier  eft 
déférée  à  i'ainé  mâle  en  ligne  dire61e  ;  & 
en  collatérale ,  au  plus  âgé  ,  foit  mâle  ,  foit 
femelle,  avec  cette  exception  néanmoins, 
que  le  plus  proche  parent  dans  la  ligne  eft 
préféré  à  ceux  qui  n'en  font  pas;  &  qu'en 
ligne  collatérale  ,  lorfque  les  plus  prochains 
font  de  divers  ventres  ,  la  fille  la  plus  âgée 
fait  écheoir  la  fucceffion  à  fon  frère  ,  quoi- 
que moins  âgé  que  fon  coufîn. 

C'étoit  audi  l'ancien  droit  du  Boulon- 
nois  &  de  beaucoup  d'autres  provinces  de 
France  ;  les  peuples  de  Ponthieu  ,  ferme- 
ment attachés  aux  ioix  anciennes  ,  les  ont 
perfévéramment  confervées.  Voyez  Cujas, 
de  feudis ,  livre  2  ,  titre  11;  l'ancienne 
coutume  d'Artois  de  1509,  articles  (5i  j, 
(5(5,  (5/;  celle  de  Péronne  de  1569,  n.  1^9; 
celle  de  Boulogne  de  l'an  1492, article  24^ 
celle  de  Mon>reuii  de  1507  ,  article  7  ,  Se 
celle  de  Ponthieu ,  articles  1,3,13,15, 
59  ,  &c.  Voyez  auffi  les  aftes  de  notoriété 
de  la  fénéchauffée  de  Ponthieu  ,  &  fmgu- 
iiérement  celui  du  premier  décembre  17 19. 

23.  Les  héritiers  en  ligne  directe  defcen- 
dante  ,  comme  font  les  enfans ,  petits-en- 
fans  ,  &c.  fuccédent  feuls  aux  biens  de 
leurs  père  &  mère  ou  aïeuls  ,  &  ils  excluent 
toujours  les  afcendans  Se  les  collatéraux  du 
défunt. 

Les  deux  autres  efpéces  d'iiéritiers,  au 
contraire ,  c'eft-à-dire  ,  les  afcendans  &  les 
collatéraux  ,  ou  concourent  enfemble ,  ou 
s'excluent  réciproquement ,  fuivant  la  na- 
ture des  biens  qui  fe  trouvent  dans  lesfuc- 
cejjions.  Mais  voyez  l'article  8  du  chapitre 
prenriier  de  la  coutume  de  Douai. 

24.  Dans  \e^  fuccejfions  direftes  defcen- 
dantes  ,  la  repréfentation  a  lieu  à  l'infini  ^ 
fuivanc  l'article  319  de  la  coutume  ds  Pa- 
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ris.  Ainfi  la  coutume  appelle  à  zt^fuccef- 

fions  : 

1°.  Les  enfans  des  défunts. 

X  .  A  défaut  défaits  enfans  ou  ^'aucuns 
d'eux ,  elle  appelle  leurs  enfans  ou  autres 
defcendans  à  l'inni.i. 

25.  Les  enfans  nobles  ou  roturiers  parta- 
gent également  entr'eux  les  biens  Ats  fuc- 
cejfions  de  leurs  père  &  mère.  La  coutume 
de  Paris  ne  fait  entr'eux  aucune  diftinftion 
^^go.  ni  de  fexe;  elle  recommande  entr'eux 
une  égalité  parfaite  par  l'article  30?-  ;  elle 
excepte  feulement  les  héritages  tenus  en 
fief  ou  en  franc-aîeu  nobles ,  fur  lefquels 
elle  donne  un  préciput  82  une  portion  avan- 
tageufe  à  i'ainé  en  ligne  directe.  Voyez  ce 
que  je  dis  aux  mots  Ainefft  ,  Se  Fiefs. 

2(5.  La  loi  de  l'égalité  ,  établie  par  cet 
article  ,  eft  fi  naturelle  ,  qu'aétueiiement  il 
fenible  qu'il  étoit  inutile  de  l'inférer  dans 
notre  coutume. 

27.  Cependant  il  y  étoit  néceffaire  ,  par- 
ce qu'avant  la  première  réformation  ,  les 
enfans  mis  en  quelque  forte  hors  de  la 
puilTance  paternelle  ,  par  leur  mariage  , 
étoient  exclus  At%  fuccejficns  de  leurs  père 
&  mère ,  par  leurs  frères  &  foeurs  non  ma- 
riés ;  il  a  par  conféquent  fallu  une  loi  pour 
abolir  cet  ufage. 

28.  D'ailleurs,  quoique  le  partage  égal 
foit  aujourd'iiui  de  droit  commun ,  ce  n'ell: 
cependant  pas  le  droit  univerfel  des  pays 
coutiimiers;  il  y  a  des  coutumes  qui  di'/i- 
fent  les  biens  entre  les  enfans  de  différens 
lits,  &  donnent  aux  uns  les  propres,  aux 
autres  les  conquêts ,  ou  bien  adjugent  aux 
enfans  du  premier  lit,  les  biens  acquis  pen- 
dant le  premier  mariage,  &  à  ceux  du  fé- 
cond, les  biens  acquis  pendant  le  fécond 
mariage.  Voyez  les  coutumes  de  Chartres  , 
article  90;  de  Dreux,  article  89  ;  de  Bor- 
deaux, article  70;  de  Lorraine,  article  îzj; 
&  de  Hainault,  chapitre  90  ,  article  3. 

29.  Celle  de  Ponthieu  n'admet  qu'un 
héritier  qui  eft  l'aine ,  &  ne  donne  à  tous 
les  puînés  enfemble ,  qu'un  quint  viager; 
d'autreij  excluent  à&s  fuccejjions  ces  père  & 
mère,  les  filles  mariées  âc  dotées^  qui  ne 
font  pas  rappellées.  Voyez  les  coutumes 
de  Bretagne,  du  Maine,  d'Anjou,  de  la 
Touraine,  de  Bourbonnois,  &  ce  que  je 
dis  à  l'article  Exclu/ion  de  filles  dotées. 
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La  coutume  de  Normandie  réduit  les 
filles  à  un  mariage  avenant.  Voyez  Maria- 
ge avenant  ;  &  c'eft  cette  diverfité  qui  a 
donné  lieu  à  l'article  de  notre  coutume, 
qui  établit  l'égalité  fur  !e  droit  de  fiaccéder 
aux  biens  roturiers. 

30.  Dans  plulieurs  coutumes,  les  biens 
fiefs  &  francs-aleux  nobles  ne  fe  partagent 
noblement  que  dans  les  familles  nobles  ; 
dans  celle  de  Paris,  &  dans  la  plupart  des 
autres,  on  n'a  point  égard  à  la  qualité  des 
perfonnes,  mais  feulement  à  celle  des  biens; 
les  roturiers,  comme  les  nobles,  partagent 
noblement  les  fiefs. 

31.  Dans  la  coutume  de  Paris,  quand 
les  petits-enfans  ou  autres  defcendans  vien- 
nent '<x\\yi  fuccejfions  de  leurs  aïeuls  ou  au- 
tres afcendans,  foit  qu'ils  y  viennent  avec 
leurs  oncles,  tantes,  grands- oncles  ou 
grandes-tantes  ,  ou  avec  d'autres  defcen- 
dans en  même  degré  qu'eux,  \ts  fuccejfions 
fe  partagent  par  fouches  &  non  par  têtes. 

32.  ]l.qs  fuccejfions  dire6les  que  les  af- 
cendans recueillent  de  leurs  defcendans, 
donnent  aux  afcendans,  dans  les  fuccef lions 
de  leurs  defcendans  décédés  fans  enfans, 
des  droits  qui  ne  font  pas  par-tout  les  mê- 
mes ;  le  droit- écrit  régie  c^sfucceffions  dif- 
féremment âes  coutumes  :  fur  cela  voyez 
Domat  ;  \qs  novelles  1 1 8  ,  chapitre  2  ;  127, 
chapitre  i  ;  Henrys  &  le  Brun.  Voyez  aulB 
Mcre. 

33.  Les  articles  311,  313,  314  &  315, 
de  la  coutume  de  Paris,  donnent  aux  af- 
cendans dans  X-is  fuccejjions  de  leurs  def- 
cendans, décédés  fans  enfans  : 

i".  Les  meubles  &  acquêts;  ce  qui  néan- 
moins fouffre  deux  exceptions  :  la  premiè- 
re, dans  le  cas  de  la  continuation  de  com- 
munauté ,  parce  que  l'article  243  de  la  cou- 
tume de  Paris  donne  aux  enfans  collective- 
ment la  moitié  de  la  communauté  conti- 
nuée. Se  que  la  part  de  celui  qui  décède, 
appartient  aux  autres,  à  l'exclufion  du  père 
ou  de  la  m.ere,  avec  lequel  la  continuation 
a  lieu.  Voyez  Continuation  de  communauté, 

La  féconde  exemption  a  lieu ,  quand  il  y 
a  une  ftipulation  de  propres  fictifs;  à  cet 
égard,  voyez  Propres  conventionnels. 

2°.  Le  droit  de  retour.  Voyez  Retour, 
[  Sm  quoi  remarquez  que  l'aïeul  doit  fuc— 
céder,  à  i'exclallon  de  fon  fik ,  à  l'immsu- 
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ble  par  lui  donné  à  Ton  petic-fils,  décédé 
fans  enfans.  Dupleffis  fur  Tarticle  315  de  la 
coutume  de  Paris,  eft  d'un  fentimenc  con- 
traire, mais  celui  de  le  Maiftre  &  de  le 
Brun  me  paioîc  mieux  fondé  j  l'aïeul  n'ayant 
préféré  à  lui-même  que  fon  petit-fils.  J 

3'^.  L'ufufruic  des  conquêts  de  leur  com- 
munauté ,  ainfi  que  je  le  dis  ci-après. 

4**.  Les  acquêts  du  fiis  dans  \-\  fuccefflon 
du  petit-fils,  voyez  Propres.  [  Voyez  uulli 
à  l'article  Tutelle  ,  n*^.  io(5.  ] 

34.  Dans  ces  fortes  de  fucccjfions  ,  I2 
père  fuccéde  par  préférence  à  l'aïeul ,  l'aïeul 
par  préférence  au  bifaïêul,  &c.  &  la  repré- 
fentation  n'a  pas  lieu  dans  cette  efpéce  de 
fuccejfion  afcendante. 

3  5.C'é:oit  autrefois  une  quefticn  con- 
trovcrfée,  que  celle  de  fçavoir,  fi  lorfque 
la  JucceJJlon  mcblliaire  d'un  petit-fils  ell 
déférée  à  un  aïeul  paternel  &  à  ceu:;  aïeuls 
maternels,  il  falloit  la  divifer  par  têtes  ou 
par  fouches  ? 

35.  Le  Brun,  fondé  fur  la  difpofition  de 
la  novelle  118,  difoit  qu'il  falloit  partager 
par  fouches,  comme  ie  veut  la  coutume  de 
Sedan. 

37.  Daplefûs  étoit  d'avis  contraire,  & 
fon  opinion  étoit  fondée  fur  ce  que  la  cou- 
tume n'admet  la  repréfentation  qu'en  ligne 
directe  defcendante,  h.  en  collatérale  dans 
le  concours  feulement  d'un  oncle  avec  des 
neveux,  La  cour  a  adopté  le  fentiment  de 
Dupleflfis  par  un  arrêt  de  règlement  du  30 
mai  1702 ,  rendu  fur  les  concluîions  de  M. 
le  Nain,  en  confirmant  une  fencence  des 
requêtes  du  palais,  qui  ordonnoit  le  parta- 
ge par  têtes.  On  trouve  cet  arrêt  dans  ia 
nouvelle  édition  des  arrêts  d'Augeard,  & 
dans  le  cinquiém.e  volume  du  journal  des 
audiences;  mais  voyez  Fromental,  verbo 
Succejjion. 

38.  A  l'égard  des  propres ,  les  afcendans 
en  font  cxcIms  par  l'article  311;  mais  cette 
^égle  eft  fujette  à  des  exceptions. 

1°.  Les  afcendans  fuccédent  aux  chofes 
par  eux  données  à  leuis  enfans  ,  décédés 
fans  enfans  defcendus  d'eux ,  fuivant  l'arti- 
cle 313  de  la  coutume  de  Paris,  qui  forme 
!e  droit  commun.  ^ o^qz  fuprà  ,  n°.  33. 

2°.  Les  aïeux,  après  le  décès  de  leurs 
petits -enfans  ,  fuccédent  aux  imme^Ies 
^ui  font  prQvenus  auJ^dits  enfans,  de  la 
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fuccejfion  de  leurs  père  &  mère  (  enfans  def^ 
dits  aïeux  )  qui  les  avoient  acquis,  pour- 
vu néanmoins  que  ces  petits-fils  décédéa 
n'ayent  laifTé,  ni  defcendans  d'eux,  ni  frè- 
res 5c  fœurs  ,  qui  foient  comme  eux  enfans 
de  l'acquéreur.  Ibid.  article  315. 

39.  Et  fi  ces  petits-enfans  laifibient  des 
frères  &  des  fœurs,  ceux-ci  fuccéderoient 
aux. immeubles  acquis  par  père  &  mère, 
comsr.e  le  porte  le  même  article  315. 

40.  Mais  fi  par  la  fuite  tous  les  petits- 
enfans  décédoient,  enforte  que  le  dernier 
fe  trouvât  avoir  recueilli  (  foit  de  Xd^Jnccef- 

Jïon  de  fes  père  &  mère,  ou  de  celle  de  fea 
frères  &  fœ'irs  )  tous  les  immeubles  qui 
avoient  été  acquis  par  fes  père  &  mère  ,  les 
aïeux  fuccéderoient  au  total  après  le  décès 
du  dernier  petit-enfant. 

41.  lEjnfucceJfioji  de  propres,  les  defcen- 
dans de  l'acquéreur  ,  en  quelque  degré 
qu^ils  foient  ,  ont  une  préférence  fur  les 
autres  lignagers.  Et  un  arrêt  du  premier 
feptembre  1724,  rendu  en  la  cinquième 
chambre  des  enquêtes,  au  rapport  de  M. 
Pichon  ,  a  préféré  les  defcendans  de  l'ac- 
quéreur ,  parens  lignagers  du  défunt  ,  a 
ia  mère  de  ce  même  défunt,  plus  proche 
qu'eux  par  le  fang  :  &  de  plus  ,  parente 
lignagere  de  fon  fils  du  cê~>té  &  lif;ne  de 
l'héritage,  mais  qui  ne  defcendoit  pas  de 
l'acquéreur.  Voyez  ce  que  je  dis  fur  cela 
au  mot  Propres i^  les  articles  230  &  314 
de  la  coutume  de  Paris. 

4^.  En  un  mot,  l'efprit  de  la  coutume 
de  Paris,  fur  \?i.  fuccejfion  d^%  propres  en- 
tre différens  héritiers  ,  eft  que  s'il  fe  trouve 
des  propres  dans  la  fucceffion  d'un  homme 
qui  meurt  fans  enfans,  il  faut  confidérer 
1°.  fi  parmi  les  héritiers  qui  fe  préfentenî, 
il  y  en  a  qui  font  defcendus  de  l'acquéreur, 
&  ceux-ci  font  toujours  préférés;  2°.  s'il 
n'y  a  point  d'héritiers  defcendus  de  l'ac- 
quéreur, ce  ne  font  pas  alors  les  plus  pro- 
ches parens  du  défunt ,  quoiqu'ils  foient  e.i 
même-temps  du  côté  &  ligne  de  l'acqué- 
reur, qui  fuccédent;  mais  ce  font  ceux  qui 
font  les  plus  proches ,  en  confidérant  leur 
parenté  par  le  côté  &  ligne  de  l'acquéreur» 
Voyez  Propres. 

45.  L'effet  de  l'article  312,  qui  porte 
que  [es propres  ne  remontent  point ,  eft  d'em- 
pêchçr  que  les.  afcendans  ne  fuccédent  aux 
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propres  d'une  ligne  dont  ils  ne  font  point , 
&  de  les  conferver  aux  collatéraux  de  cqizq 
ligne  j  tant  qu'il  s'en  trouve  ;  car  s'il  ne  s'en 
trouve  point,  ces  propres  appartiennent  à 
l'héritier  des  meubles  &  acquêts,  fuivant 
l'article  330  de  la  coutume  de  Paris.  Voyez 
Propres  ,  &  Kèferves  coutumieres . 

44.  II  y  a  néanmoins  certains  propres, 
dont  la  coutume  accorde  Tufiifruit  aux  af- 
cendans  ,  en  même-temps  qu'elle  appelle 
les  collatéraux  pour  en  recueillir  la  nue 
propriété. 

45.  Par  exemple,  quand  un  homme  &:  fa 
femme,  communs  en  biens,  ont  acquis  en 
communs  des  immeubles,  qui,  par  le  décès 
de  l'un  d'eux,  font  paffés  ù  leurs  enfans, 
auxquels  ils  ont  été  faits  propres,  fi  tous 
lefdits  enfans  décèdent  fans  enfans  ou  à&£- 
cendans  d'eux,  le  conjoint  furvivant  a  droit 
de  jouir  defdits  immeubles  en  ufufruit  , 
quoiqu'ils  ayent  été  faits  propres  de  la 
ligne  du  conjoint  prédécédé.  Voyez  l'arti- 
cle 313  de  la  coutume  de  Paris. 

45.  La  même  chofe  a  lieu  dans  X^fuccef- 
fion  du  dernier  des  petits-enfans ,  en  faveur 
du  furvivant  èes  aïeux  acquéreurs  de  ces 
immeubles  qui  ont  été  conquêts  de  leur 
communauté.  Cette  difpoHtion  de  la  cou- 
tume de  Paris  ell  particulière  ,  &  je  ne 
crois  pas  qu'elle  forme  le  droit  commun  ; 
celle  de  Bayonne  donne  la  propriété  des 
propres  naiffans  de  l'enfant  décédé  au  fur- 
vivant  des  père  &  mère,  au  préjudice  des 
frères  &  fœurs. 

Celles  du  Maine  Sr  d'Anjou  donnent  l'u- 
fufruit  d^s  conquêts  au  furvivant  des  con- 
joints, au  préjudice  des  enfans. 

La  coutume  d'Orléans  n'exige  que  le 
Aichs  de  c^iaque  enfant  fans  poftérité  ,  pour 
donner  au  furvivant  de  fes  père  8c  mère, 
rufufruit  de  fes  propres  nailTans  ;  celle  de 
Calais  eft  f;mblable  à  celle  d'Orléans,  &c. 

47.  Mais  pour  pouvoir  prétendre  à  cet 
ufufruit,  la  coutume  de  Paris  exiee  ; 

1°.  Qu'il  ne  fe  trouve  aucun  defcendant 
de  r acquéreur. 

i".  Que  les  père  ou  mère  ,  aïeul  ou 
aïeule,  fuccédent  à  leurs  enfans  ou  petits- 
enfans;  car  l'article  230  de  la  coutume  de 
Paris  à.\z  ,  fucce'dans  à  leurs  enfans. 

48.  Ainfi,  fi  le  conjoint  décédé  avoit 
laifie  des  enfans  de  deux  lits ,  le  furvivant 
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ne  pourroit  prétendre  à  cet  ufufruit  qu'a- 
près le  décès  de  tous,  8c  il  n'auroit  point 
droit  de  le  prétendre,  fi  le  dernier  mourant 
defdits  enfans  fe  trouvoit  être  d'un  autre 
mariage,  puifqu'en  ce  cas  il  ne  feroit  pas 
habile  à  lui  fuccéder.  Voyez  un  arrêt  rendu 
le  8  mai  1608 ,  qu'on  trouve  dans  M.  Bou- 
guier,  livre  5  ,  chap.  4  ,  &  dans  RenuiTon. 

49.  La  femme  qui  auroit  renoncé  à  la 
communauté  pour  fe  tenir  à  fes  reprifes, 
n'auroit  pas  droit  à  l'u/ufruit  des  propres 
déféré  aux  afcendans,  par  l'article  314  de 
la  coutume  de  Paris:  parce  que  ce  droit 
d'ufufruit  a  fon  fondement  dans  la  commu- 
nauté, &  la  renonciation  eft  à  l'égard  de  la 
femme,  comme  s'il  n'y  avoit  jamais  eu  de 
communauté.  Voyez  le  Brun  &  Auzannet: 
le  Maiftre,  Lauriere  Se  de  la  Lande  font 
d'avis  contraire. 

50.  Mais  cet  ufufruit  que  la  coutume 
accorde,  a-t-il  lieu  en  faveur  de  la  femme 
à  laquelle  il  n'a  été  accordé,  par  le  contrat 
de  mariage,  qu'une  certaine  fomme  pour 
tout  droit  de  communauté  ?  Il  y  a  fur  cela 
diverfité  d'opinions.  Pour  m.oi  je  penfe 
qu'il  y  a  communauté  iorfque  le  droit  de  ia 
femme  eft  limité  à  une  certaine  portion 
dans  les  profits  que  les  conjoints  peuvent 
faire,  &  que  par  conféquent  i'ufufruiî  des 
biens  acquis  conftant  le  mariage  ,  &  re- 
cueillis par  les  enfans  dans  \d.  JucceJJion  du 
père  prédécédé ,  doit  être  accordé  à  la 
femme. 

51.  Les  propres  ameublis  par  l'un  des 
conjoints,  tombent  dans  ia  difpofîtion  de 
l'article  314  de  la  coutume  de  Pa^-is,  5c 
font,  par  conféquent,  affujettis  à  l'ufufruit 
déféré  à  l'afcendant,  héritier  de  fes  à^^Ç" 
cendans ,  par  l'article  313  de  la  coutume 
de  Paris;  parce  que  l'arieublilTement  que 
l'un  des  conjoints  fait  de  fon  propre,  pour 
en  mettre  la  valeur  en  communauté,  eft 
datio  infolutum;  8c  que  par  conféquent  la 
propre  ameubli  pafTant  de  la  perfonne  du 
conjoint,  à  la  communauté,  il  devient  fujet 
aux  mêmes  régies  que  les  véritables  con- 
quêts. Voyez  l'arrêt  du  mardi  12  avril 
1(5 1 5  ,  rapporté  par  Brodcau  fur  M.  Louet, 
&  celui  du  7  janvier  i(588,  rapporté  au 
journal  du  palais. 

52.  Les  fieur  S^ame  Langlois,  en  fe 
mariant  à  Paris  avoient  ftipulé  une  exclu- 
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fîon  de  communauté,  &  le  contrat  de  ma- 
riage contenoit  donation  à  la  future  de  l'u- 
fufruit  : 

1°.  De  tous  les  meubles  meublans,  vaif- 
felle  d'argent  Se  uftenfiles  de  ménage  c[ui 
appartiendroient  au  mari. 

1°.  De  la  moitié  des  acquêts  qu'il  feroit 
depuis  le  jour  du  mariage  jufqu'à  la  diflb- 
lution. 

De  ce  mariage  font  nés  deux  enfans ,  un 
fils,  Se  une  fille  mariée  au  fieur  Fredefond, 
&  dotée  par  le  père  feul,  fans  que  la  mère 
ait  parlé  au  contrat  de  mariage.  La  dot 
confiftoiten  155753  liv.  fçavoir,  50000  liv. 
en  capitaux  de  contrats  fur  la  ville,  Se  le 
refte  à  prendre  fur  une  terre  fituée  en  Ni- 
vernois ,  tous  biens  acquis  par  le  fieur  Lan- 
glois  père,  depuis  fon  mariage. 

Après  la  mort  du  fieur  Langloîs,  fa  veu- 
ve demanda  l'ufufruit  de  la  moitié  des  ac- 
quidtions  qu'il  avoit  faites  pendant  leur 
mariage,  même  des  biens  qui  avoient  fervi 
à  doter  la  fille  commune;  elle  difoit  que 
fon  mari  n'avoit  pu ,  par  des  aliénations 
gratuites,  lui  préjudicier  &  empêcher  l'ef- 
fet de  fon  contrat  de  mariage;  que  la  fille 
dotée  étoit  tenue  des  faits  de  fon  père  , 
dont  elle  étoit  héritière,  Sec. 

Ces  raifons  avoient  été  admifes  par  fen- 
tence  des  requêtes  du  palais,  du  2(5  janvier 
1741  ;  mais  par  arrêt  rendu  en  la  grand- 
chyiibre  le  23  juin  fuivant ,  la  cour,  en 
infirmant  cette  fentence,  a  jugé  que  la  da- 
me Langlois  ne  pouvoit  point  demander 
i'ufufruic  fur  ce  que  fon  mari  avoit  donné 
en  dot  à  fa  fille. 

Représentation   quand    aomise.   Si    les 

filles  succèdent   aux    fiefs    en 

collatérale. 

53.  La  coutume  de  Paris  n'admet  la  re- 
préfentation  en  ligne  collatérale,  qu'en  fa- 
veur des  reveux  ou  nièces.  Elle  les  appelle 
à  \zfucceJjion  de  leurs  oncles  &  tantes  avec 
les  frères  &  fœurs  du  défunt ,  par  l'article 
320.  Hors  ce  cas,  jamais  la  repréfentation 
n'eft  admife  en  collatérale  à  Paris  :  c'eft  le 
droit  commun.  Voyez  Reprêjentation. 

54.  Dans  la  coutume  de  Paris,  les  filles 
ne  fuccédent  point  aux  fiefs  en  collatérale  ; 
elles  font  exclues  par  1#  mâles  q^ui  font  au 
îî^ênie  degré  qu'elles  :  article  27. 
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55.  Cependant,  dit  l'article  525,  s'il  y  a 
des  fiefs  dans  lîifuccejjion  d'un  oncle  ou  les 
neveux  mâles  viennent  par  repréfentation 
de  leur  père  avec  leur  tante,  fœur  du  dé- 
funt, comme  le  leur  permet  l'article  320, 
alors  les  enfans  du  frère  du  défunt  n'ex- 
cluent point  leur  tante;  au  contraire,  les 
tantes  fuccédent  dans  ce  cas-là  avec  les  en- 
fans de  leur  frère;  8c  s'il  y  a  plufieurs  en- 
fans d\in  frère  ,  ils  fuccédent  feulement 
pour  une  tête  avec  leur  tante,  comme  le 
régie  l'article  321.  Voyez  AineJJe  ,  &  Fief, 

56.  L' oncle Jiiccéde  au  neveu  avant  le  cou-' 
Jin-gsrmain,  parce  qu'il  eft  plus  proche  en 

àegé,  (  article  338  de  la  coutume  de  Pa- 
ris;) mais  l'oncle  &  le  neveu  d'un  défunt, 
qui  T^a  laiffé  ni  frère  ni  fœur  ,  fuccédent 
également ,  comme  étant  en  même  degré  y  & 
fans  qu'audit  cas  ilj  ait  lieu  à  la  repréfen- 
tation. Ibid.  article  339. 

57.  La  coutume  exige  néceflairemenC 
que  le  défunt  n'ait  laifl"é  ni  frère  ni  fœiir 
habiles  à  lui  fuccéder,  pour  que  fon  oncle 
Se  fon  neveu  puifTent  partager  {nfuccejfion» 
Autrement,  s'il  y  avoit  des  frères  &  fœurs 
qui  renonçaiTent,  l'oncle  ne  pourroit  rien 
prétendre  à  Izfuccejfion  ,  8c  elle  appartien- 
droit  entièrement  au  neveu;  parce  qu'au 
moment  de  fon  ouverture,  elle  auroit  été 
déférée  aux  frères  &  fœurs  du  défunt ,  Se 
au  neveu  par  repréfentation,  fuivant  la  ré- 
gie, le  mortfaijit  le  vif;  8c  que  d'ailleurs  la 
portion  de  ceux  qui  renoncent ,  accroît  au 
profit  des  autres  héritiers,  fuivant  l'article 
310. 

Succession  de  l'oncle  déférée  au  neveu 

en  pays  de  droit-écrit. 

Quefions  à  ce  fujet. 

58.  Dans  les  pays  de  droit-écrit  ,  le 
neveu  fuccéde  à  fon  oncle  à  l'exclufion  de 
l'oncle  du  défunt. 

59.  Sur  ce  point  de  droit ,  il  s'eft  agi  de 
fçavoir,  fi  dans  les  coutumes  de  Sens  &  de 
Troyes ,  qui  admettent  la  repréfentation  en 
ligne  collatérale,  jufqu'aux  enfans  des  frè- 
res Se  {œars ,  fuivant  la  dïfpnjition  de  la  rai- 

fon  écrite  ^  (  ce  font  les  termes  de  l'article 
95  de  la  coutume  de  Sens  )  ,  on  devoit  pré- 
férer le  neveu  à  l'oncle ,  fuivant  le  droit  ro- 
main ,  ou  les  faire  concourir  fuivant  la  cou- 
tume de  Paris  l 

Dans 
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Dans  cette  efpéce,  Jac<^ues  Adine ,  dont 
A^JucceJ/ion  étoit  compofée  de  propres  an- 
ciens, de  propres  naiflans,  de  conquêts  & 
àe  mobilier,  avoit  lailTé  un  oncle,  une 
tante  &  un  neveu.  La  fentence  rendue  au 
bailliage  de  Sens  le  lo  juillet  1715  ,  avoit 
adjugé  au  neveu  feul ,  nommé  Gui  Adine  , 
Jes  propres,  tant  anciens  que  naifTans; 
mais  elle  avoit  ordonné  le  partage  par  tiers 
des  meubles,  acquêts  &  conquêts  du  dé- 
funt entre  le  même  neveu ,  l'oncle  &c  la  tan- 
te du  défunr. 

L'oncie  &  la  tante  étoient  appelîans  de 
<tne  fentence,  en  ce  qu'elle  n'avoir  point 
ordonné  le  partage  des  propres  anciens.  Ils 
diloient  que  ces  propres  prccédoient  de  leur 
iigne,  5c  qu'ils  étoient  au  même  degré  que 
le  neveu ,  du  défunr  ;  à  l'égard  àts  propres 
naiflans ,  ils  ne  les  lui  contertoient  pas ,  par- 
ce qu'il  étoit  defcendu  de  l'acquéreur. 

Le  neveu  étoit  auffi  appellant  de  la  même 
fentence,  à  caufe  qu'elle  ordonnoit  le  par- 
tage des  meubles  , acquêts  &  conquêts,  aux- 
quels il  foutenoit  devoir  fuccéder  feul. 

Par  arrêt  rendu  en  la  cinquième  cham- 
bre des  enquêtes,  le  2  feptembre  1715,  la 
fentence  du  bailliage  de  Sens  fut  infirmée  , 
&  l'univerfalité  de  ï^fucceffion  adjugée  au 
"f^^"  '  ^l^^^ormément  à  La  raifon  écrite  , 
c'eft  à-dire,  au  droit  romain ,  fuivant  M. 
le  préfident  de  Thou ,  qui  a  préfidé  à  la 
rédaaion  de  la  coutume  de  Sens.  M.  le 
préfident  Lizet  nommoit  le  droit  romain  , 
le  droit  commun. 

Collatéraux    succédant    par 
représentation. 
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fentation ,  le  partage  s'en  fait  par  xqiq  8c 
non  par  fouche  ;  &  quoique  dix  neveux 
foient  fortis  d'un  feui  frère,  chacun  d'eux 
a  une  portion  égale  à  celle  du  neveu,  fils 
unique  ;  il  en  eft  de  même  des  nièces, 
fuivant  l'art.  321.  Voyez  Rtprèftntation. 

62.  Le  même  partage  par  tête  a  lieu  pour 
tous  autres  collatéraux ,  en  quelque  degré 
qu'ils  fuient. 

67.  Les  biens  roturiers  fe  partagent  in- 
diftinaement  entre  tous  les  héritiers  colla- 
téraux, à  l'exception  des  propres  qui  ao- 
partiennent  au  plus  proche  héritier  du  dé- 
funt, du  côté  &  ligne  dont  les  propres  pro- 
viennent. Ibid.  article  327. 

«54.  Il  n'eftpas  néceflaire.  pour  recueillir 
ces  propres,  que  l'nériîier  qui  les  réclame, 
foit  en  même-temps,  ou  héritier  ê.is  meu- 
bles, ou  égal  en  degré  à  ceux  qui  fuccé- 
dent  aux  autres  biens  :  les  propres  de  ligne 
forment  une  efpéce  de  fuccejlon  féparée, 
à  laquelle  feule  les  plus  proches  pa-ens  de 
la  ligne,  dont  les  propres  proviennent, 
font  appelles.  Voyez  Propres  réels.  Cotés 
&  Lignes,  8c  l'article  326  de  la  coutume. 

6$.  Quant  aux  biens  nobles,  ils  fe  par- 
tagent fans  prérogative  d'ainefle  en  colla- 
térale, &  les  filles  n'héritent  point  avec  les 
mâles,  ainfi  que  je  l'ai  dit  ailleurs.  Voyez 
Ainejfe,  &  Fief. 

En  quel  état  se  prend  la  Succession  du 

MINEUR. 


_  60.  Lorfqu'un  défunt  a  laiffé  pour  héri- 
tiers collatéraux  des  frères  ou  fœurs ,  &  des 
neveux  ou  nièces  qui  viennent  par  repré- 
fentation  ,  fuivant  les  articles  320  &  328 
de  la  coutume  de  Paris,  {a^fuccefion  doit 
être  partagée  entr'eux  par  fouches,c'eft-â- 
dire ,  en  autant  de  portions  qu'il  y  a  de  frè- 
res âc  fœurs  ,  compris  ceuyi  que  les  neveux 
oc  nièces  repréfentent;  &  dans  ce  cas-là, 
\ts  neveux  &  nièces  n'ont  entr'eux  que  ce 
que  chacun  de  leur  père  ou  mère  auroit  s'il 
Vivoit. 

61.  Mais  fi  le  défunt  n'a  laifTé  que  des 
neveux  en  femblable  degré,  alors,  comme 
ils  viennent  de  leur  chef,  &  non  par  repré- 


66.  La  fuccejjion  des  mineurs  ne  fê 
prend  point  en  l'état  où  elle  fe  trouve  au 
moment  de  leur  mort  ,  mais  elle  refte  telle 
qu'elle  étoit  au  moment  que  les  biens  leur 
font  échus. 

67.  Ainfi  dans  ctsfuccejjïons ,les  deniers 
repréfentent  l'héritage  aliéné  &  la  rente 
rembourfée  :  de  manière  que  ,  dans  la  fuc- 
cejfion  d'un  mineur,  le  prix  d'un  héritage 
qu'il  a  vendu  ,  ou  le  principal  d'une  rente 
qui  lui  a  été  remboursée,  appartient  à  celui 
de  fes  héritiers  qui  auroit  fuccédé  à  l'héri- 
tage ou  à  la  rente,  s'il  n'y  avoit  eu  ni  alié- 
nation ni  rembourfement.  Voyez  Propres  , 
fection  3  des  propres  par  fubrogation. 

68.  Il  en  eft  autrement  dans  l&fucc.jffIon 
d'un  majeur;  le  prix  de  la  vente,  s'il  fe 
trouve  exifirant  ou  dû  par  l'acquéreur,  ap- 
partient à  l'héritier  mobilier.  Voyez  y  ente  : 

liii 
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voyez  aufll  un  arrêt  rendu  le  20  juillet 
1660,  journal  des  audiences,  tome  2,  liv. 
3 ,  chapitre  7. 

6ç.  La  coutume  de  Normandie  Se  quel- 
ques autres  contiennent  fur  cela  des  difpo- 
fltions  contraires  à  celle  de  Paris. 

70.  Mais  fi  un  mineur  qui  devoit  des  ren- 
tes, meurt  après  qu'elles  ont  éré  rembour- 
sées par  Ton  tuteur,  avec  le  mobilier  8c  les 
épargnes  du  pupille,  l'héritier  des  meubles 
&  ac'iuéts  dont  la  portion  héréditaire  fe 
trouve  diminuée  par  le  rembourfement  de 
ces  rentes,  pourroit-il  demander  à  ce  fujet 
une  indemnité  aux  héritiers  des  propres  , 
lefquels  (propres)  fe  trouvent,  par  ce 
moyen  ,  d'autant  libérés  aux  dépens  du 
mobilier?  Cette  queftion  s'eft  préfentée  au 
châtelet  le  3  avril  175(5,  8c  elle  y  a  été 
appointée. 

Le  barreau  a  psnfé  que  la  prétention  de 
l'héritier  des  meubles  n'étoit  pas  fondée  , 
parce  que  hs  /uccej/lons  fe  partagent  en 
l'état  où  elles  fe  trouvent  lors  de  leur  o«- 
verture.  Cette  maxime  reçoit,  à  la  vérité, 
une  exception  dans  le  cas  du  rembourfe- 
ment d'une  rente  appartenante  à  un  mi- 
neur, ou  du  prix  de  tout  autre  immeuble 
aliéné  ,  mais  cette  exception  établie  par 
l'article  94  de  la  coutume ,  ne  doit  avoir 
lieu  q'ue  dans  le  cas  qu'elle  a  prévu  : 

1°.  Farce  que  toute  exception  contraire 
au  droit  commun,  doit  être  renfermée  dans 
fon  cas. 

2°.  Parce  que  la  coutume  a  eu  befoin 
de  faire  une  fi(5lion ,  en  immobilifant  des 
deniers,  &  que  toute  fiilion  de  cette  na- 
ture ,  établie  par  une  loi  ou  par  une  con- 
vention, ne  peut  être  étendue  d'un  casa  un 
autre. 

î**.  Qu'il  n*y  a  point  ici  de  parité  de  rai- 
fon.  La  coutume  a  voulu  empêcher  les  alié- 
nations des  biens  des  mineurs,  en  ordon- 
nant que  les  aliénations  ne  pufTent  pas 
profiter  à  quelques-uns  de  leurs  héritiers, 
parce  qu'il  eft  avantageux  au  mineur  que 
les  immeubles  lui  foient  confervés.  C'eft 
l'intérêt  du  mineur  que  la  coutume  a  eu 
principalement  en  vue,  &  non  l'intérêt  des 
héritiers. 

Etant  donc  avantageux  au  mineur  qu'une 
rente  qu'il  doit,  foit  éteinte  avec  {es  épar- 
gnes, de  i'ex:iricuon  de  cette  rente  étant  le 
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meilleur  emploi  que  le  tuteur  ait  pu  faire, 
il  n'y  a  aucune  raifon,  en  ce  cas,  de  faire 
revivre  par  fiftion  cette  rente  acquittée,  Se 
de  fuppofer  dans  Xafuccejfion  du  mineur 
un  mobilier  qui  n'y  exifte  plus,  ce  ferait 
détruire  un  emploi  utile. 

71.  Cqs  maximes  font  puifées  dans  un 
aéle  de  notoriété  du  châtelet  du  li  mai 
î(599;  ^  ^l'cs  ont  été  adoptées  par  l'arrêt 
rendu  fur  l'appel  de  la  fentence  du  3  avril 
i75<5,  à  l'audience  de  relevée,  fur  délibé- 
ré, ordonné  le  10,  Se  prononcé  le  17  juil- 
let  1759. 

Cet  arrêt  a  débouté  l'héritier  des  meu- 
bles de  la  demande  en  récompenfe  des  rem- 
bourfemens  de  rentes.  On  peut,  fur  cette 
matière,  voir  la  quinzième  confultation  de 
Dupleffis. 

72.  Voyez  ce  que  dit  Argou ,  d'après  les 
arrêtés  de  M.  le  Preftre,  Se  les  arrêts  que 
je  rapporte  au  mot  Propres. 

73.  Dans  l'arrêt  du  fieur  de  Montigny 
&  conforts,  l'héritier  des  propres  de  la  de- 
moifelle  de  Turmenies,  décédée  en  mino- 
rité ,  contre  la  dame  de  Champigny ,  héri- 
tière de  meubles  &  acquêts ,  il  s'eil  agi  de 
fçavoir,  fi  l'office  de  maître  delà  cham- 
bre aux  deniers,  qui  s'étoit  trouvé  dans  la 

fuccejfion  du  père  de  la  défunte,  &  quiavoit 
été  vendu  par  Ton  tuteur  ,  en  conféquence 
d'un  avis  de  parens  homologué  au  châtelet , 
pour  payer  les  dettes  contrariées  par  le  perc 
à  raifon  de  la  charge  même,  étoit  ou  n'é- 
toit pas  perdu  pour  les  héritiers  des  propres 
paternels,  quoique  dans  le  fait  on  eût  em- 
ployé 250000  livres  de  ce  prix  à  payer  les 
dettes  du  père  pendant  la  vie  de  la  mineure. 
L'arrêt  intervenu  fuj  cette  conteltation, 
en  la  troifiéme  chambre  des  enquêtes,  le 
mercredi  13  février  1737,  a  jugé  que  c'é- 
toit  le  cas  d'appliquer  les  difpofitions  de 
l'article  94  de  la  coutume  de  Paris  ;  car  H 
a  ordonné  que  dans  le  partage  à  faire  entre 
la  mère  &  les  parens  paternels,  les  515000 
livres,  prix  entier  de  l'office  ,  feroient  em- 
ployées, &  que  les  250C00  livres  de  dettes 
payées  fur  le  même  prix,  feroient  pareille- 
ment employées  dans  le  paffif  avec  les  det- 
tes exiftantes ,  pour  toutes  lefdites  dettes 
être  payées  par  contribution  entre  tous  les 
héritiers  de  la  mineure  ,  à  proportion  de 
l'émolument. 
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Saîvanc  cet  arrêt,  la  mère  contribuant 
aux  250000  livres  de  dettes  payées  lur 
le  prix  de  l'office  ,  à  la  décharge  de  h /uc- 
cejflon  du  père  de  la  mineure  ,  les  héritiers 
des  propres  ont  dû  trouver  dans  cette 
contribution  la  récompenfe  du  propre 
aliéné.  Voyez  à  l'article  Propres  ^  feclion  2, 

SuccESSioM  de  commorlemihus ,   comment 

££    PARTAGE  ? 

74.  Le  fieur  Etienne,  riche  négociant  à 
Paris,  fa  femme  Se  fa  Rlle  unique  (majeu- 
re) étant  à  la  campagne,  les  fêtes  de  la 
Touflaint  175 1 ,  voulurent  paiïer  la  Seine 
près  Argenteuil,  dans  un  petit  bateau  j  s'é- 
tant  fervis  d'un  batelier  mal-adroit,  qui 
s'approcha  de  la  corde  du  bac ,  le  bateau 
fut  renverfé,  de  manière  que  le  père,  la 
mère  &  la  fille  périrent  &  furent  noyés , 
fans  qu'on  pût  fçavoir  lequel  étoit  mort  le 
premier. 

Cet  événement  donna  lieu  à  la  qucftion 
de  fçavoir  ,  fi  les  fuccejffïons  des  fieur  & 
dame  Etienne  étoient  pafTées  fur  la  têîe  de 
leur  fille,  &  fi  l'on  devoit  préfumer  ,  com- 
me le  dit  Domat ,  que  la  fille  étant  plus  ro- 
bufte  ,  avoit  plus  long-temps  réfirté  à  la 
mort,&  recueilli  pour  quelques  inftans  les 
juccejfions  de  fes  père  &  mère  ? 

Les  oncles  &  les  tantes  de  la  demoifelle 
Etienne  ,  frères  èc  fœurs  de  {q5  père  & 
mère ,  foutenoient  Fr.ffirmative  de  cette 
propofitlon.  (Leur  intérêt  l'exigeoit;  par- 
ce que ,  fans  la  tranfmiilion  préfumée  des 
fucceffions  des  père  Se  mère  fur  la  tête  de 
la  fille,  lesneveux  &niécesétoient, comme 
les  frères,  appelles  par  repréfenration,  pour 
recueillir  \q%  fucceffions  des  fi^jur  &  dame 
Etienne.  )  Ils  citoient  plufieurs  textes  de 
loix,  8c  trois  arrêts  rendus  les  14  août 
1591 ,  10  mai  i<555,  &  7  mars  1720. 

Les  coufins-germains  de  la  demoifelle 
Etienne,  qui  fe  trouvoient  exclus  par  fa 
furvie,  foutenoient,  au  contraire,  que  la 
régie  générale  n'admet  ni  furvie  ni  ordre 
de  fuccejfion  entre  les  perfonnes  qui  périf- 
fent  par  un  même  accident,  8c  qu'elles 
font  toutes  cenfées  mortes  au  même  inf- 
tant.  Ils  rapportoient  dix-fept  textes  de 
Joix,  fuivant  lefquelles  on  ne  confidere , 
»i  l'âge,  ni  la  force,  ni  le  fexe.  Deux  per- 
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fonnes  périlTent  enfemble  ,  difoient  ils  j 
donc  elles  périiTent  &  meurent  en  même- 
temps.  Ils  citoient  aufii  un  arrêt  rendu 
à  peu  près  en  pareille  circonftance ,  le  5 
janvier  1 599 ,  rapporté  par  MM.  le  Pretlre 
&  Bouguier,  lettre  C,  n^.  4- 

Néanmoins,  par  arrêt  rendu  le  7  Cq^' 
tembre  1751 ,  fur  les  conclufions  de  M, 
l'avocat  général  Joly  de  Fleury,  la  cour 
a  confirmé  la  fentence  des  requêtes  du 
palais ,  qui  avoit  exclu  les  neveux  des  fieur 
&  dame  Etienne  ,  en  admettant  la  pré- 
fomption  de  furvie  de  leur  fille  ,  dont  le« 
oncles  fe  font  trouvés  les  feuls  héritiers. 
[  Il  y  eut  dans  cette  affaire  ,  un  excelienï 
mémoire  de  M^  Duvaudier.  ] 

75.  La  cour  a  jugé ,  par  un  arrêt  rendu 
Je  16  mai  1735,  contre  MM.  de  Boneui! 
&  Parent ,  confeillers  au  parlement  >  que 
les  effets  donnés  par  M.  le  Boulanger  en 
payement  Aes  propres  de  madame  fon  épou- 
fe  ,  aliénés  pendant  le  mariage.  Se  dont  la 
Jucceffion  avoit  été  recueillie  par  un  fiU 
mineur,  appartenoient  à  M.  de  Boneuil  j 
comme  repréfentant  l'héritier  le  plus  proche 
du  mineur  le  Boulanger  ,  à  Texclufion  de 
M.  Parent,  héritier  de  la  ligne  des  propres 
aliénés. 

Succession    des    majeurs    se 

PREND     EN     l'état     OU     ELLE 
SE       TROUVE. 

Cet  arrêt  eft  fondé  fur  ce  que  lesyî^^- 
ceffions  fe  prennent  en  l'état  cù  elles  fe 
trouvent ,  ^  que  c'eft  la  nature  des  biens  , 
au  moment  de  la  mort  de  celui  qui  les 
pofTédoit,  qui  détermine  le  droit  de  fes  hé- 
ritiers. L'aclion  en  remploi  qui  fe  trouvoic 
dans  Xdi fuccejfion  du  mineur  le  Boulanger, 
pour  la  reprife  des  propres  aliénés  de  ma- 
dame le  Boulanger  fa  mère  ,  étoit  mobi- 
liaire  de  fa  nature.  M.  le  Boulanger  père 
auroit  fuccédé  à  cette  a6tion  fans  la  claufe 
de  fon  contrat  de  mariage  ,  qui  portoic 
qu'elle  feroit  immobiliaire  &  propre  de 
côté  Se  ligne  ;  mais  étant  exclu  par  cette  con- 
vention ,  i'aâion  qui  demeuroit  purement 
mobiliaire  entre  les  hé.  itiers  du  fils  ,  de- 
voit néceflairement  appartenir  à  fon  héri- 
tier le  plus  proche.  Voyez  ce  que  je  dis  au 
mot  Propre.  . 

n6.  On  il:  dans  le  mercure  du  mois  de 
lii     ij 
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novembre  i/ip,  que  ,  par  arrêt  rendu  le 
2,9  avril  précédent,  la  cour  a  j-igé  «  que 
»  dans  la  coutume  de  la  Marche  ,  ïdifuc- 
n  cejfion  mobiliaire  de  la  mère  comprend 
»  indirtinélement  tous  les  meubles  de  i*en- 
t»  fant  prédécédé,  fans  diftin£Vion  de  ceux 
oï  qui  lui  ont  été  acquis  ^3lV  fuccejfion  ou 
»  autrement  ^j. 

La   succession    d'un    évf.que  se  déferb 
a  ses   parens. 

* 

jj.  Les  capitulaires  de  Charlemagne 
déféroient  les  fuccejjlons  des  évêques  & 
des  clercs  à  l'églife  ;  mais  Innocent  IV  8c 
fes  fucceffsurs  s'étant  attribués  ces  biens  , 
Charles  VI  ordonna  que  les  parens  Se  li- 
gnagers  des  évêques  ,  ^  des  autres  gens 
d'églife,  leur  fuccéderoient  ;  l'ordonnance 
qu'il  fit  à  ce  fujet,  eft  du  6  oétobre  1385  ; 
il  l'envoya  au  pape  par  Arnault  de  Gorbie , 
premier  préfident  au  parlement  de  Paris. 
Voyez  de  Lauriere ,  &  ce  que  je  dis  aux 
articles  Archidiacre  ,  Cotte- Morte ,  & 
Evêque. 

78.  Une  déclaration  du  24  janvier  1725  , 
îegiftrée  au  parlement  de  Douai  le  4  fé- 
vrier fuivant ,  ordonne  que  dans  la  ville 
&  châtellenie  de  CaJJel ,  les  frères  &fœurs 
confanguins  ou  utérins ,  hériteront  de  tousf 
les  biens  réputés  meubles  par  la  coutume  ^ 
Ù  des  acquêts  immeubles  ,  à  V exclujion  des 
oncles  ,  tantes  ,  coujins  ^  cou/mes  de  l'autre 
côté  y  lefquels  71^ auront  droit  qu'aux  biens 
propres  immeubles  venans  de  leur  côté  & 
L'gne. 

79.  S  livant  l'article  148  de  la  coutume 
de  Normandie  ,  les  enfans  des  mâles  fuccé- 
dent  aux  propres  à  l'exclufion  des  enfans 
des  femelles  ,  foit  qu'ils  foient  en  parité  de 
degrés  ou  non  ;  &  ,  fuivant  l'article  317  , 
les  defcendans  des  frères  excluent  les  def- 
cendans  des  fœurs  de  ia  fuccejjion  mobi- 
liaire. 

80.  Les  nommés  Witrîer  &  conforts  ont 
prétendu  dans  \^  fuccejjion  du  fieur  As'ger 
de  Memont ,  ouverte  a  Vaiogne  en  balfe- 
Normandie  ,  que  la  capacité  de  fu,ccéder 
accordée  aux  defcendans  des  mâles  à  l'ex- 
clufion de  ceux  qui  defcendent  des  filles, 
n'avoit  lieu  que  quand  le  chef  de  la  tige  eft 
un  mâle  ,  &  que  cette  prérogative  de  fexe 
s'évanouilToit  lorfque  le  chef  de  la   tige 
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étoit  une  femelle;  mais  cette  prétention 
fut  profcrite  par  arrêt  rendu  le  z  juillet 
1759  ,  en  la  deuxième  chambre  des  enquê- 
tes ,  au  rapport  de  M.  Befe  de  Lis. 

Dans  cette  efpéce  ,  tous  les  prétendans 
droit  à  la  fuccejfion  du  fieur  Auger  de 
Memont  defcendoient  d'Anne  Auger  fa 
tante  :  Anne  Auger  avoit  eu  des  enfans 
mâles  &  des  filles  ;  les  defcendans  des  filles 
prétendoient  fuccéder  avec  les  defcendans 
à^%  mâles  :  tous  étoient  au  même  degré. 
L'arrêt ,  en  confirmant  la  fentence  du 
bailliage  de  Rumigny  en  Vermandois  ,  du 
5  mars  1751  ,  qui  avoit  confirmé  celle  de 
la  juftice  de  Bogny-Martinzart ,  n'admit 
que  les  defcendans  des  mâles  à  Idijuccejfivn, 
Voyez  Bafnage ,  fur  l'article  271  de  la  cou- 
tume de  Normandie. 

Il  n'y  a  jamais  qu'une  seule  succession- 

d'un    défunt. 

81.  [  Quoiqu'un  défunt  ait  recueilli  plu- 
Ciexirs  fi/ccejjions  ,  cependant  il  n'en  JaiHe 
qu'une  feule  en  mourant  :  en  effet  l'héré- 
dité fe  dit  d^une  (euXe  fuccejfion.  Hœreditas 
adita  non  ampliiis  dicitur  hareditas  ,Jed pa- 
trimonium  adeuntis» 

Question   sur    une   succession    dans  la 
coutume    d'Auvergne. 

8a.  L'article  25  du  titre  12  de  la  cou- 
tume d'Auvergne  porte,  que  ,  fille  mariée, 
par  le  père  ^  ou  par  V aïeul  paternel^pu  par 
un  tiers  ^  ou  d'elle-même  ,  lejdits  père  ou 
aïeul  paternel  6*  mère  vivans  ,  douée  ou  non 
douée  y  ait  quitté  ou  non  ,,  elle  ni  fes  dejcen^ 
dans  ne  peuvent  venir  à  la  juccejfion  de  pè- 
re ^  mère  ,jrere  sfœur  ,  ni  autre  quelconque  x, 
tant  qu'il  y  a  mâle  ,  ou  defcendant  de  mâle  , 
héritant  efdires  fuccejfions  ,  Sec. 

Après  avoir  prononcé  cette  forclufion  ,. 
la  même  coutume  y  met  une  exception  dans 
l'article  27. 

Le  père  &  autres  afcendans  ,  mariant  en 
premières  noces  leur  fille  ,  &  autres  defcen- 
dans en  droite  ligne  y  peuvent  réferver  à  leur' 
ditejille  &  autres  defcendans  en  droite  ligne  , 
droit  fuccejfif  de  père  ,  mère  &  autres -leurs, 
parens. 

Les  difpofitions  de  cette  coutume  ont 
donné  lieu  à  une  queftion  dont  voici  i'ef- 
péce  ; 
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Le  marquis  &  la  marquife  de  Ligneraf 
avoient  marié  leur  fille    au   vicomte    du 
Chayla  :  ils  l'avoient  dotée  de  80000  liv. 
prévoyant  que  leur  fortune  ne  leur  permet- 
troit  pas  d'en  faire  autant  pour  leurs  au- 
tres filles,  ils  ne  firent  en  mariant  la  vi- 
comtelTe  du  Chayla  aucune  convention  ,  ni 
fur  leur  fuccejfion  ,  ni  fur    les  fuccejjlons 
collatérales  ,  mais  ils  laifTerent  à  la  coutu- 
me d'Auvergne,  le  foin  dérégler  le  fort  de 
la  comteffe  du  Chayla.   Le  marquis  &   la 
marquife  de    Lignerac  ,  en  mariant  par  la 
f'^'te  leurs  filles  puînées ,  ne  les  dotèrent 
que  de  40  à  50  mille  livres;  voici  comment 
étoit  conçue  la  claufe  du  contrat  de  ma- 
riage de  l'une  d'elles.  Au  moyen  de  laquelle 
dot ,  ladite  future  époufe  dûement  autorife'e 
i>£  soAîMT  FUTUR  ÉPOUX  3  Je  reconuoif- 
fant  Juffifamnitnt  dotée  ,  a  renoncé  et 
RENONCE    à  toute  autre  part    &  portion 
qrielle  pourrait  prétendre  aux  fuccejfions  de 
f es  père  &  mère  en  leur  faveur  ,  &  de  leurs 
héritiers  ,  avec  faculté  toutefois   audit  fei- 
gneur  marquis ,  6*  dame  marquife  de   Li- 
gnerac ,  de  pouvoir   la   rappeller  ,  Ji 
bon  lev^  femble  ,  en  leur  fuccejfion  ;  &  dans 
ladite  renonciation ,  ne  sont  point  com- 
pris en  aucune  forte  les  biens  qui  pourront 
écheoir  &  avenir  à.  ladite  dcmoifclle  future 
époufe  par  les  autres  difpqfitions  defes  au- 
tres parens ,   ou  par   la    voie  et  les 

LOIX    DES    SUCCESSIONS    LÉGITIMES  ,  ni 

d^ autres  plus  grands  droits  qui  pourraient 
compéter  à.  ladite  demoifelle  ,  par  rapport 
aux  biens  &fucceJ/ions  qui  pourraient  écheoir 
auxdits  fieur  marquis  &  dame  marquife  de 
Juignerac  de  leur  vivant. 

La  queftion  fut  de  fçavoir,  fi  par  cette 
claufe  ,  \gs  père  &  mère  n'avoient  entendu 
exclure  leurs  filles  puînées  que  de  leurs 
fuccejfions . 

Le  marquis  de  Lignerac,  légataire  uni- 
verfel  du  comte  de  Caylus  ,  prétendit  ab- 
forber  les  cinq  fixiémes  rettans  àts  biens 
d'Auvergne  ,  que  les  dames  {es  tantes  ré- 
clamoient ,  comme  héritières  légitimes  du 
comte  de  Caylus.  Il  foutenoit  que  tout  ce 
qui  réfultoit  de  la  claufe  du  contrat  de  ma* 
riage  ci-defilis  rapportée,  c'efir  que  le  mar- 
quis &  la  marquife  de  Lignerac  avoient 
feulement  voulu  confërver  à  leurs  filles, 
!e  droic  de  fiiccéder  dans  les  coutumes  qyi 
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leur  cfonnoient  ce  droit.  Il  argumentoit  de 
ces  mots  de  la  claufe  du  contrat  de  maria- 
ge ,  par  la  voie  &  les  loix  des  fuccejfwns  lé- 
gitimes ;  or  difoit  -  il  aux  dames  fes  tantes , 
la  voie  &  les  loix  des  fuccejfions  légitimes 
ne  vous  déférent  rien  en  Auvergne  ,  puif- 
que  vous  êtes  forclofes  pas  vos  contrats  de 
mariages ,  &    que  vous  n'avez  point  été 
rappeilées.  Mais  elles  répondoient   eue  le 
rappel  ne  faifoit  pas  uv\e  fuccejfion  extraor- 
dinaire ,  qu'il  ne  faifoit  que  rétablir  l'ordre 
de  la  fuccefflon  légitime  ;  que  fi  \tsfuccef- 
fions  collatérales  qui  écherroient  au  père 
&  à  la  mère  étoient  réfervées  aux  filles  ,  à 
plus  forte  raifon  avoient-ils  voulu  leur  ré- 
ferver  celles  auxquelles   elles  pourroient 
avoir  droit   de  leur   chef,    poficion  dans 
laquelle  elles  fe  trouvoient  ;  enfin  qu'el- 
les n'étoient   forclofes  que  à<è%  fuccejfions-' 
direâres,&  non  àes  fucceffions  collatéral-- 
les.  C'eft  auffi  ce  qui  fut  jugé  par  arrêt  da 
mardi  lo  mars   17*57,  conformément  aux 
conciufions  de  M.    Barentin ,   avocat  gé- 
néral.    M"   Gerbier  fit  un  mémoire  pour 
le  baron  d'Aurillac,  venant  par  repréfen- 
ration  de  l'une  des  tantes  du  marquis  de: 
Lignerac 

[Ou  DOIT-ON  SE  POURVOIR    POUR  PROCEDER 

AUX  PARTAGES   ET  LIQUIDATIONS  d'uNE 

SUCCESSION  ? 

83.  C'eft  pardevant  le  juge  du  lieu  oiV 
le  défunt  avoit  fon  domicile  de  droit  ,  & 
ou  \-d. fuccejfion  s'eft  ouverte ,  que  les  créan- 
ciers du  àiîwnt  doivent  fe  pourvoir.  Voyez: 
à  ce  fujet  à  l'article  Evocation ,  la  fuite 
du  n°.  17.  Voyez  aufîl  ce  que  j'obferye; 
au  mot  L>omicile  ^.  n°.  28.  ] 

SUCCESSION   entre    Conjoints  , 

en  vertu  du  titre  ,  Unde  vir  &  uxor. 

Voyez  Don  mutuel. 

î.  U  y  a  des  cas  011  le  mari  &  la  femme 
fuccédent  l'un  à  l'autre  ;  &  cette  efpéce  de 
fuccejfion  irréguliere  ,  qui  a  fon  origine 
dans  ie  titre  unde  vir  &  uxor  ,  eu.  devenue 
un  droit  uniforme  dans  tout  le  royaume  5 
voyez  les  arrêts  de  M.  Bouguier,  lettre  S, 
n.  12  ,  excepté  dans  quelques  coutumes 
oui  ,  par  une  difpofition  contraire  ,  comme 
celle  de  Bourbonnois  (article  528)  préfè- 
rent le  fife  au  conjoint  furvivanc.  On'  pré^- 
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tend  que  le  titre  undc  vir  &  iixor  n'a  pas 
non  plus  lieu  en  Bretagne.  Voyez  le  com- 
mentaire deDuparc-PouIin,Tom.  5,  p.  3  10. 

2.  Il  y  a  encore  quelques  coutumes  qui 
ne  rejettent  pas  directement  cettç fuccef- 

fion^  mais  qui  le  font  indire(5Kment ,  en 
admettant  le  feigneur  haut-julricier  ,  au 
défaut  d'héritier  d'une  ligne  ,  &  cela  à  i'ex- 
clufion  de  l'jne  &  de  l'autre  ligne  ;  car 
on  conclut  de  cette  difpofition,  que  le  fei- 
gneur haut-jufticier excluant  des  héritiers, 
parce  qu'ils  ne  font  pas  de  la  ligne,  ex- 
clut, à  plus  forte  raifon  ,  le  conjoint  qui 
feroic  exclu  dans  la  concurrence  par  ces 
mêmes  héritiers.  Telles  font  les  coutumes 
de  Normandie,  article  145;  du  Maine, 
article  285;  &  d'Anjou,  article  268.  Il  y  a 
un  arrêt  pour  la  coutume  du  Maine,  rendu 
le  2  août  i(5i8,  rapporté  par  Brodeau  fur 
M.  Louet,  lettre  F  ,  nombre  22.  Mais  dans 
ces  coutumes  on  peut  y  déroger  par  contrat 
de  mariage  ou  par  teftament. 

3.  A  l'égard  des  coutumes  qui  n'ont  au- 
cune difpofirion  fur  ce  fujet,  on  ne  laifTe 
pas  d'y  admettre  cette  efpéce  à^juccejfion. 

4.  Le  motif  des  loix  qui  ont  introduit 
cette  efpéce  At  fiiccejjlon ,  eft  la  préfomp- 
tion  de  la  volonté  du  conjoint  prédécédé, 
que  l'on  fe  perfuade  avoir  mieux  aimé  que 
le  furvivant  lui  fuccédât ,  que  non  pas  le 
fifc  ;  c'eft  pourquoi  ,  lorfque  la  volonté  du 
défunt  paroît  au  contraire,  par  exemple, 
îorfqu'il  a  difpofé  par  teftament ,  le  furvi- 
vant ne  peut  pas  demander  la  réduèlion  du 
îeftament  aux  quatrequints, 

5.  En  pays  de  droit-écrit,  outre  le 
titre  imde  vir  &  uxor  ,  on  obferve  encore 
l'authentique  prœtereà  ,  tirée  de  la  novelle 
117,  chapitre  5  ,  qui  donne  au  furvivant 
pauvre  Se  dans  la  néceflîté,  la  quatrième 
partie  des  biens  du  défunt ,  quand  il  n'a 
laiffé  que  trois  enfans  ou  moins  ;  ou  fa  por- 
tion virile,  quand  il  y  en  a  davantage,  à  la 
charge  de  réferver  le  fonds  aux  enfans , 
quand  il  y  en  a  ;  &  fans  réferve,  Iorfqu'il 
n'y  en  a  point.  Voyez  Conjoints. 

6.  Cette  difpofition  n'a  point  lieu  à  l'é- 
gard du  mari ,  comme  il  eft  établi  au  cha- 
pitre 5  de  la  novelle  117. 

7.  Pour  profiter  de  la  fucceffion  en  vertu 
du  titre  unde  vir  6*  uxor ^  il  faut  trois  con- 
ditions I 
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i".  Que  le  prédécédé  n'ait  point  laifTé 
de  parens. 

2".  Que  le  mariage  foit  légitime. 

3°.  Qu'il  n'y  ait  point  eu  de  divorce  &: 
de  féparation  de  corps  &  de  biens  qui 
ayent  rompu  l'union  conjugale. 

8.  Cette  troifiéme  condition  eft  marquée 
dans  pluOeurs  loix  du  titre  iinde  vir  ij 
uxor;  le  Brun  eftime  qu'elle  doit  avoir 
lieu  en  France. 

9.  La  veuve  de  l'étranger  ne  fuccéde 
point  à  fon  mari  qui  n'a  pas  obtenu  des 
lettres  de  naturalité  ,  lors  mcme  qu'eiia 
eft  régnicole,  &  vice  versa  du  veu£ ;  par- 
ce que  l'aubain  ne  peut  avoir  d'héritier  en 
France,  &  que  le  conjoint  ne  peut  pas  jouir 
d'une  condition  meilleure  que  les  parena 
du  prédécédé.  Mon  opinion  eft  appuyée  fur 
celle  de  Chopin ,  du  domaine,  de  M.  Louet, 
&  fur  l'avis  de  Bacquet ,  qui  traite  ce  poinî 
de  dfoitavec  un  peu  d'étendue ,  dans  lécha- 
pitre  3  3  de  fon  traité  de  l'aubaine  ;  mais  il 
femble  que  l'opinion  contraire  prévale  ac- 
tuellement en  faveur  de  la  veuve  françoife. 
Voyez  fur  cette  manière  de  penfer  (con- 
traireàcellede  Bacquet  )Billecard,  fur  l'ar- 
ticle 14  de  la  coutume  de  Châlons  ,  les 
confultations  de  Dupleûis ,  Se  DefpeylTes  , 
àit%  fuccejfions ,  partie  2  ,  n.  38. 

10.  La  veuve  du  bâtard  ou  le  veuf  d'une 
bâtarde  exclut  le  fifc  ;  c'eft  un  principe 
confacré  par  un  arrêt  rendu  le  20  janvier 
1738,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocaC 
général  Gilbert  ,  dont  voici  l' efpéce  ; 

La  femme  de  Firmin  Poulet ,  qui  étoic 
bâtarde  ,  étant  morte  fans  enfans ,  le  fei- 
gneur du  lieu  &  le  receveur  des  domaine^ 
firent  appofer  les  fcellés  ,  &  prétendirent , 
chacun  en  particulier,  que  \di  fuccejjion  de 
cette  femm^  leur  appartenoit ,  à  l'exclufion 
du  mari  ;  les  premiers  juges  avoient  en  effet 
déclaré  cette  fuccejfion  fujette  au  droit  da 
bâtardife. 

Firmin  Poulet  appella  de  leur  fentence; 
Son  appel  effraya  fes  adverfaires,  qui  fe  dé- 
fifterent  de  leurs  prétentions  refpeclives  : 
mais  il  ne  fe  contenta  pas  de  leur  défifte- 
ment  ;  il  forma  contr'eux  en  caufe  d'appel, 
une  demande  en  dommages  &  intérêts,  fon- 
dée fur  l'appofition  du  fcellé  faite  chez  lui  ; 
ce  qui ,  difoit  il ,  lui  avoit  caufé  un  préju- 
dice no'lable, 


^i 


suc 

La  caufe  portée  à  l'audience ,  M.  Gilbert 
pofa  pour  principe  ;  que  le  titre  unde  vir 
&  uxor  a  lieu  ,  même  contre  le  roi ,  au 
profit  de  celui  qui  s'cft  marié  avec  une  bâ- 
tarde 6?  vice  versa  ;  d'où  il  conclut  qu'à 
plus  forte  raifon  ce  titre  devoit  avoir  lieu 
contre  les  feigneurs  ;  en  conlequence  ,  & 
conformément  à  Tes  conclufions  ,  l'arrêt  , 
en  infirmant  la  fentence,  adjugea  à  Firmin 
Poulet  \z  fuccejfion  de  fa  femme  (  bâtarde  ) 
Se  condamna  les  intimé*  en  50  liv.  de  dom- 
mages &  intérêts  ,  &  aux  dépens. 

1 1.  En  un  mot ,  le  bâtard  ,  fùt-il  même 
adultérin  ou  inceftueux,  fuccéde  à  Ton  con- 
joint ;  c^tZQ  fuccejfion  eft  une  prorogation 
du  mariage. 

II.  Il  y  a  néanmoins  quelques  caufes 
pour  lefquelles  un  mari  &  une  femme  peu- 
vent être  privés  de  cette  fuccejfion  ;  par 
exemple ,  un  mari  qui  a  tué  fa  femme  fur- 
prife  en  adultère  ;  un  furvivant  qui  n'a  pas 
vengé  la  mort  du  prédécédé  ,  ou  qui  ne  l'a 
pas  fecouru  pendant  fa  maladie. 

i^.  Le  Brun  rapporte  les  loix  qui  ont 
établi  ces  décifions.  Voyez  ce  qu'il  a  dit  fur 
cela  dans  le  traité  û&sfucc étions. 

14.  l^QS  fuccejfions  entre  mari  &  femme 
ne  s'acceptent  point  par  bénéfice  d'inven- 
taire :  l'ufage  veut  même  que  le  conjoint 
furvivant  ne  recueille  \di  fuccejfion  du  pré- 
décédé ,  que  lorfque  le  juge  l'en  a  envoyé 
en  poflelIJon  ;  après  cet  envoi  ,  s'il  y  a  un 
inventaire  ,  le  conjoint  furvivant  n'eft  tenu 
ces  dettes ,  que  jufqu'à  concurrence  de  la 
valeur  des  biens  ;  &  s'il  n'y  en  a  point ,  il 
eft  traité  comme  héritier  pur  Se  fimple. 

1 5.  La  communauté  de  biens  n'a  pas  lieu 
en  Normandie  entre  conjoints  ;  mais  la  fem- 
me eft  appellée,  par  l'article  392  de  la  cou- 
tume de  cette  province  ,  pour  recueillir  une 
portion  de  fa  fuccejfion  :  cette  portion  eft 
différente  félon  les  différentes  pofitions  de 
\si fuccejfion  du  mari. 

1(5.  Si  le  mari  laifTe  des  enfans  vivans  , 
majeurs  ou  mineurs  ,  la  femme  qui  ne  re- 
nonce point  à  \^  fuccejfion  de  Ion  mari ,  a, 
le  tiers  des  meubles  meubans  &  de  tous  les 
^^^1$  mobiliers  ,  quels  qu'ils  foient  ;  mais 
elle  eft  tenue  de  contribuer  aux  dettes  pour 
fa  part  i  dans  lefquelles  (dettes)  on  ne  com- 
prend ni  les  frais  funéraires  ,  ni  les  charges 
iejîamentalres . 
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17.  S'il  n'y  a  point  d'enfans  vivans  au 
temps  de  la  mort  du  père,  la  femme  prend 
la  moitié  des  meubles  âc  effets  mobiliers , 
aux  chargées  que  dejfus. 

18.  Néanmoins  ,  s'il  n'y  a  que  des  filles 
qui  ayent  été  mariées  du  vivant  de  leur  père  , 
la  femme  a.  la  moitié  des  meubles  &  effets 
mobiliers  ,  pourvu  que  Le  mariage  fait  quitte 
du  meuble  promis  en  dot.  Voyez  l'art.  59} 
de  la  coutume  de  Normandie. 

19.  Si  la  femme  étoit  féparée  de  biens 
d'avec  Ton  mari ,  foit  par  juftice  ,  foit  par 
fon  contrat  de  mariage  ,  elle  ne  lui  fuccé- 
deroit  pas  ;  c'eft  la  difpoiltion  des  articles 
80  êc  8x  du  règlement  de  1666  ;  &  ,  fui- 
vant  les  commentateurs  de  la  coutume  à^ 
Normandie ,  le  mari  fuccéde  au  mobilier  de 
fa  femme  qui  meurt  féparée  de  biens  avec 
lui. 

20.  [  L'annotateur  du  recueil  par  ordre 
alphabétique  des  principales  queftions  de 
droit  de  Bretonnier,  obferve,  tome  2 ,  page 
354,  qu'il  a  été  jugé  au  parlement  de  Paris 
que  le  titre  undè  vlr  ^  uxor  n'a  pas  lieu  en 
Normandie  ;  que  le  mari  n''y  peut  préten- 
dre qu'un  droit  de  viduité.  Il  renvoyé  à 
Bafnage  ,  article  145  de  ladite  coutume,  j 

[SUCCESSION  Vacante. 

I.  Lorfque  les  héritiers  du  défunt  ne  fe 
préfentent  point  pour  recueillir  X^à  fuccejfion 
de  leur  parent ,  que  même  on  n'a  jamais  en- 
tendu parler  d'eux  ,  ni  ouï  dire  au  défunt 
qu'il  en  eût ,  c'eft  au  roi  qu'appartient  une 
pareille  fucceffion  ,  à  titre  de  déshérence. 
Voyez  à  ce  mot. 

2-  Quoiqu'une  ywcr£^on  vacante  par  le 
défaut  d'héritiers  connus  du  défunt,  appar- 
tienne de  droit  au  roi,  cependant ,  (\  le  re- 
ceveur du  domaine  ne  fait  aucunes  diligen- 
ces pour  la  faire  adjuger  au  roi ,  rien  n'em- 
pêche que  \q.s  créanciers  de  l^fuccjfion  ne 
faffent  créer  un  curateur  à  \z  fuccejfion  va^ 
came  ,  avec  lequel  il  fera  procédé  au  par- 
tage. Ce  curateur  fera  un  contradicteur  lé- 
gitime &  juridique  à  l'égard  des  héritiers 
abfens  ,  dont  la  part  à  eux  revenante  dans 
Xd^fucceffon  ,  doit  être  dépofée  pour  la  leur 
remettre  en  cas  qu'ils  fe  repréfentent.  Dans 
ce  cas,  le  receveur  du  domaine  ne  peut  va- 
lablement ,  par  la  fuite ,  critiquer ,  &  encore 
moins  demander  qu'il  foit  procédé  à  un 
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nouveau  parfaj^e  ,  attendu  que  c'étoit  à  lui 
à  veiller,  9c  non  point  aux  créanciers  à  l'a- 
vertir, Se  que  tout  ce  qui  a  été  fait  avec  le 
curateur  créé  par  juftice  ,  ell  juridique  ,  Se 
doit  par  conféquent  fubfirter.  C'ell  aiiifi  ce 
qui  a  été  jugé  formellement  par  arrêt  ren- 
du en  la  grand'chambre  au  mois  de  décem- 
bre 17(^8,  conformément  aux  conclufions 
de  M.  Barentin  ,  avocat  général ,  qui  plai- 
da les  principes  que  l'on  vient  d'expofer.  ] 

SUCCURSALES. 

Voyez  Bis  cantare, 

1.  On  nomme /îiccur/ale ,  une  églife  dans 
laquelle  fe  célèbrent  les  fervices  de  paroif^ 
ie ,  pour  la  commodité  de  quelques  habi- 
tans  éloignés  de  l'églife  paroifliale. 
-  %.  hes/uccurja/es  ne  font  point  des  titres 
de  bénéfice  particuliers  ;  elles  ne  forment 
ordinairement  qu'un  feul  &  même  titre 
avec  la  cure  dont  elles  dépendent  ;  cepen- 
dant -cela  n'eft  point  général  ;  un  aéle  de 
îiotoriéîé  donné  par  les  officiers  dt  la  gou- 
vernance de  Béthune  ,  attelle  qu'en  Artois 
11  arrive  fouvent  que  deux paroijfes  &  terri- 
toires dijïinch  &  Jéparés  ,  font  confères  & 
régis  par  un  même  curé  fous  les  deux  titres  ; 
fcavoir  ,  celui  de  la  paroifje  oii  il  réfîde  ^  & 
le  fécond ,  fous  le  nom  de  fuccurj aie  ;  6*  que 
les  feigneurs  des  paroijfes  dénommées  Juccur- 
fales  f  jont  reconnus  pour  feigneurs  de  pa- 
roiffe  j  &  convoqués  en  cette  qualité  aux 
/ijjemblées  générales  des  états  de  la  pro- 
vince. 

3.  Il  y  a  àe^  fuccurfales  qui  font  defTer- 
vies  par  le  curé  même  qui  ,  en  ce  cas  ,  cé- 
lèbre la  mefTe  dans  les  deux  égiifes ,  \es 
jours  des  dimanches  Se  des  fêtes  ;  d'autres 
font  deiïervies  par  des  vicaires  amovibles  , 
fuivant  que  l'évêque  l'ordonne. 

4.  On  prétend  que  i'éreflion  desfidccur- 
fales  n'eft  pas  fujette  aux  mêmes  formalités 

-que  celles  des  cures  ;  &  la  cour  ,  par  arrêt 
du  \6  juin  1704,  a  jugé  que  \di  juccurfale 
de  Pouancé  avoit  pu  être  érigée  par  une 
ordonnance  de  l'évêque  d'Angers  ,  fans  in- 
formation préalable  de  la  commodité  &  in- 
commodité ,  &c.  Mais  voyez  l'arrêt  du  mar- 
di ï  8  décembre  1 741 ,  dont  je  rapporte  l'ef- 
péce  à  l'article  Curé. 

5.  Les  oblations  &  droits  euriaux  appar- 
glênnênî  *iux  curés  dans  les  fuccurfales  , 
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&  non  aux  curés  &  prêtres  qui  les  defTer- 
vcnt. 

6.  Il  doit  y  avoir  des  fonts-baptifmaux 
dans  les  égWCts  Juccurfales ;  Se  les  faintes- 
Hiiiles  y  doivent  être  gardées  ,  parce  que 
c'eft  principalement  à  caufe  des  enfans  nou- 
veaux-nés Se  des  perfonnes  malades,  que 
les  fuccurfales  font  établies. 

7.  L'opinion  commune  eft  qu'il  en  doic 
être  des  é^Xxies  fuccurfales  comme  des  égii- 
fes paroiffiales  ,  relativement  aux  répara- 
tions, c'eft-à  dire,  que  les  habitans  doivent 
entrei -nir  la  nef;  Se  les  gros  décimateurs  , 
le  cl^œur,  le  cancel  ,  fournir  les  ornemens. 
Sec.  Voyez  Décimattur. 

M.  de  Freminville  dit  même  ,  dans  le 
trai  je  des  communautés  d' habitans  ^  que  les 
décimateurs  ne  font  affranchis  de  cette  char- 
re,  que  lorfqu'après  avoir  formé  oppofition 
à  l'éreftion  de  Iz  fuccùrfale  ,  ils  en  font  dé- 
chargés par  une  claufe  exprelTe  du  décret 
d'éreClion  :  il  cite  fur  cela  l'exemple  de  la 
fuccurfale  de  Pafly  près  Paris  ,  Se  le  com- 
mentateur anonyme  de  l'article  21  des  let- 
tres-patentes du  mois  d'avril  K^pç. 

8.  Le  grand-confeil ,  par  arrêt  du  iz  dé- 
cembre 1759  ^  a  déchargé  de  l'entretien  dj 
choeur  &  du  cancel  (ï une  Juccurfale  ^  les 
décimateurs  qni  étoienr  en  poifelHon  de  n'y 
pas  contribuer,  Se  qui  prouvoient  que  l'en- 
tretien avoit  été  à  la  charge  de  la  fabrique 
ou  àes  habitans.  Cet  arrêt  fut  rendu  en  fa- 
veur des  religieux  Ciuniftes  de  Montdidier, 
contre  les  marguiiliers  Se  les  habitans  du 
Tronquoi  en  Picardie  ,  dans  une  efpéce  où 
il  s'agifToit  des  réparations  à  faire  de  l'égli- 
fe du  Lronquoi  j  autrefois  chapelle  caftra- 
le  ,  Se  devenue  fuccurfale  (  on  ne  fçait  ni 
comment  ni  quand),  mais  qui  avoit  tou- 
jours été  entretenue  par  les  habitans  &  la 
fabrique  ,  ainll  qu'il  étoit  prouvé  par  les 
comptes  des  marguiiliers. 

9.  Dans  une  efpéce  à  peu  près  femblable , 
la  cour,  par  arrêt  rendu  en  la  grand'cham- 
bre  ,  au  rapport  de  M.  Pafquier  ,  le  18 
avril  17(53,  a  condamné  les  curé  Se  prieur 
du  Bornel  ,  près  Beaumont  en  Picardie  , 
à  réparer  le  chœur  de  l'églife  de  FoiTeufe  , 

fuccurfale  de  celle  de  Bornel ,  &  delTervia 
par  un  vicaire  amovible.  Ainll  l'on  peut 
dire  qu'il  doit  en  être  èes  fuccurfales  com- 
me des  égiifes  paroiffiales  ;  Se  ce{\  la  ju- 
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rîfprucîence  du  grand-confeil.  Il  y  a  lur 
cela  deux  arrêts  célèbres  &  récens  de  ce 
tribunal. 

Le  premier,  du  30  juin  17^3  ?  a  con- 
damné ie  curateur  à  la  Aicceffion  vacante 
de  M.  Definarers  ,  archevêque  d'Auch  , 
8  faire  faire  les  réparations  néceiTaires  au 
chœur  ^qs  fuccurfales  ,  dont  le  défunt  ar- 
chevêque étoit  décîinateur,  &  notamment 
â  trois  annexes  de  la  paroifTe  de  Fleiirane. 
Le  fécond,  du  4  février  i75i>  a  con- 
damné le  prieur  commendataire  de  No- 
gent-Ie-Roi  ,  à  faire  réparer  le  cl-.œur  de 
l'églife  de  Nogent  -  le  -  Haut  ,  qui  n'eft 
qu'une  annexe  de  l'églie  paroiflîale  deNo- 
gent-Ie-Roi  [  Voyez  aulB  Réparations  bé- 
neficiales.  ] 

10.  Peut-on  cppofer  la  prefcription  à  des 
Habitans  qui  demandent  la  recontlru^lioii 
d'une  annexe  q\^  fuccurfale  détruite  depuis 
près  de  deux  fiécles  ? 

Cette  queftion  s'e^t  préfentée  entre  les 
liabitans  du  Quefnoi  &  le  curé  de  Puche- 
villers  ,  diocèfe  d'Amiens.  Les  habitans 
avoient ,  après  une  viHte  du  doyen  rural  , 
obtenu  fur  les  conclufions  du  promoteur  , 
une  ordonnance  de  l'évêque  d''Amier3  , 
portant  que  leur  égîife  ,  autrefois  deffer- 
vie  par  un  vice-gérent  ou  vicaire  ,  fcroit 
reconftruite  en  fon  ancien  emplacement , 
avec  les  deniers  provenans  de  la  fabrique 
d'icelle. 

Le  curé  qui  s'étoit  fait  pourvoir,  avant 
tout  cela ,  de  la  chapelle  du  Quefnoi ,  s*op- 
pofa  à  la  reconftruftion  ,  Se  appelU  comme 
d'abus  de  l'ordonnance  de  l'évêque  d'A- 
miens ,  Se  oppofa  la  prefcription  aux  habi- 
tans ,  qui  de  leur  côté  appeiierent  comme 
^'abus  des  provifions  du  curé. 

Les  marguiiliers  de  Puchevillers  inter- 
vinrent dans  la  conteftation  ,  pour  deman- 
der la  réunion  à  leur  fabrique  des  biens  de 
celle  du  Qiiefnoi  ;  ic  par  arrêt  rendu  fur 
délibéré,  prononcé  le  21  avril  lyCo  y  la 
cour  ,  fans  s'arrêter  à  l'intervention  ,  dé- 
clara n'y  avoir  abus  dans  l'ordonnance  de 
l'évêque  d'Amiens  ,  &  déclara  abufives  les 
provifions  obtenues  par  ie  curé  de  Puche- 
villers. 

1 1 .  Sur  l'éreélion  des  fuccurjales ,  &  la 
fupériorité  que  conferve  l'églife  matrice  , 
voyez  Tarrêt  du  8  août  J73<5  »  rapporté  au 
Tome  I  y. 
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journal  du  parlement  de  Bretagne,  tome 

2  ,  chap.  2z. 

SUÉDOIS. 

Voyez  Auba'in  ,  Etranger ,  &  Naturall- 
fation. 

1.  Le  roi  de  Suéde  ,  par  une  ordonnance 
du  7  décembre  1752,  a  ordonné  que  les 
Hériiicrs  Se  repréfentans  des  François  qui 
délai'Teront  des  biens  me  jbles  Se  efters  mo- 
biliers en  Suéde  ,  pourront  les  recueillir  li- 
brement Se  les  tranfporter  hors  de  Tes  états 
fans  paver  aucuns  droits  ,  foit  i  la  couron- 
ne ,  foit  aux  villes  ou  les  fucc-ifllons  feront 
ouvertes. 

3.  Réciproquement  le  roi  .  par  une  dé- 
claration du  24  décembre  1754,  enregiilrée 
le  I»  mars  1755  ,  «  a  permis  aux  Sué.iois 
»  commerçans  ou  autres  de  léguer  ou  don- 
3î  ner ,  foit  par  teftament  ,  par  donation  ou 
y>  autre  difpo'.ltion  quelconque  reconnue 
3>  valable  &  légitime  dans  le  lieu  de  leur 
3î  domicile  ,  toutes  les  marchandifes  ,  ar- 
»  oen:  ,  <l^iiZ5  aftives  Se  autres  biens  mo- 
35  biiiers  qui  fe  trouveront  ou  devront  leur 
3>  appartenir  en  France  a.»  jour  de  le  ir  dé- 
y  ces  3  &  ordonne  a\ie  leurs  héritiers  légiti- 
M  mes  ou  teftamsntaires  ,  leurs  légataires 
»  ou  tons  autres  ayant  titre  va'ab'.e  &  qua.' 
33  Lite Jufjifante  pour  exercer  leurs  droits, 
w  demeurans  en  France  ou  venans  d'ailleurs, 
»  quoiqu'ils  ne  foient  pas  naturalifés ,  pour^ 
33  ront  recueillir  lib-ement  lefdits  biens  8c 
33  effets  ,  tant  dans  le  cas  oij  ils  voud'oient 
»  s'érablir  en  France  ,  que  dans  celui  ou  ils 
»  auroient  intention  de  tranfporter  lefdits 
33  bi^ns  Se  efrsts  hors  du  royaumS  «. 

3.  La  mêni2  déclaration  ordonne  en  ou- 
tre «  que  les  fujets  du  roi  de  Suéde,  leurs 
33  procureurs  ,  mandataires  ,  Se  leurs  tu- 
33  teurs  Se  curateurs  pourront  réclamer  Lf- 
33  dits  biens  Se  eifsts  ,  Se  fe  les  faire  remet- 
33  tre,  les  régir  Se  adaiinidrer  ,  donner  toa- 
D3  tes  décharges  valables  ,  en  juiti fiant  feu- 
3»  iement  de  leurs  titres  Se  qualités  ». 

4.  Les  difpofitions  de  cette  déclaration 
ont  lieu  ,  à  compter  du  premier  janvier 
1753.  On  lui  a  donné  un  effet  rétroaélif. 

[SUFFISANCE. 

I.  Nous  n'entendons  point  parler  ici  de 
hfujïfance  en  tant  qu'elle  eft  un  orgueil 

i\,  k.  li  b. 


6z6 


S  U  F 


&  une  fatuité  ;  mais  de  \di  fuff/fance  qui  fe 
dit  du  débiteur  ,  qui  par  fa  fortune  a  de 
quoi  fatisfaire  aux  engagemens  qu'il  a  con- 
traaés  ,  faiTs  que  fes  créanciers  puifîeat 
courir  aucun  danger. 
,  2.  Sujjîjance  ell:  aufli  fynonyme  à  capa- 
cité. Dans  les  provifions  accordées  pour 
ren-îplir  certaines  places  ou  charges,  il  eft 
<^'f  »^étant  inllruit  de  (t^  bonnes  vie ,  mœurs, 
fujjîjance  8c  capacité.  ] 

SUFFRAGANT. 

Ce  mot  fignifioit  autrefois ,  fouple,  mo- 
^efte  ,  civil  ;  mais  adueilement  il  n'ell 
plus  en  ufage  que  pour  marquer  le  reflbrt 
de  la  jurifdiaion  eccléfiaftique  :  on  dit ,  un 
tel  évêque  eiïfufragant  de  tel  archevêché  ; 
parce  que  ks  appels  des  fentences  de  l'ofTi- 
cialité  &  des  reftis  de  vi/a.  dans  cet  évêché 
fe  relèvent  à  l'archevêché  ,  &c.  Voyez  ce 
que  je  dis  aux  articles  y^ppd  ,  Archevêqus  , 
iLvêque  ,  Grands  -  Vicaires  ,  Jurifdiêion, 
tcclefiajlique  ,  Officiai ,  8c  Vifa. 

SUFFRAGE. 

Voyez  Ahhé ,  Eua'ion  ,  &  Opinion, 

1.  [  On  appelle  fnf rage,  h  voix  ou  l'avis 
donné  en  une  aflemblée  où  quelque  chofe 
eft  mis  en  délibération. 

1.  II  paroît  que  ce  mot  vient  du  latin 
Juffraglum ,  qui  fignifioit  de  l'argent.  En 
eifet  on  lit  dans  la  novelîe  8  de  Juftinien  ; 
Ut  judlces  fine  suffr^gio  fiant  :  8c  dans 
la  novelle  <5;  Qui  emerit  prœfulatum  ,  per 
suEFR^GiuM  ,  epifcopatu,  &  ordine  eccU- 
Jiajlico  excidat.  J 

%.  Sauvageau  rapporte,  dans  fon  re- 
cueil de  réglemens  de  Bretagne,  chapitre 
1 3  5  »  un  arrêt  du  parlement  de  Rennes ,  du 
19  janvier  j666,  par  lequel  il  a,  dit-il,  été 
■|uge  que  quand  les  membres  du  chapitre  de 
Guerande  feroient  partagés  en  opinions  & 
péages  ,  celle  du  chef  préfident  prévau- 
f/oit,  &  einpêcheroit  le  partage.  Voyez 
arretdu  12  juillet  1759,  dont  je  parie  à 
larticle  Abbé,  n°.  45. 

SUGGESTION. 

Voyez  Tejîament. 

r.  Les  difpofitions  teftamentaires  doi- 
vent  être  le  fruit  d'une  volonté  libre ^  peur 


(a  )   C  M*  CochJa,  j 
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ctre  valables  :  elles  ne  vaudroient  ricw; 
fi  elles  étoient  fuggéréas  ;  parce  que  la 
JitggejVton  y  dit  Ricard,  «  n'eLl  autre  chofi 
»  qu'une  fauiïeté  déguifée,  &  dont  l'arti- 
»  fice  eft  d'autant  plus  à  craindre,  qu'il  a 
=»  apparemment  plus  de  rapport  avec  iû 
»  vrai  ». 

2.  [  Mais  comment  peut-on  établir  la 
fiiggejlion  y  fe  demandoit  le  plus  éloquent 

des  jurifconfultes  (^),  &  fur  quel  genre 
de  preuves  peut-elle  être  fondée  ? 

a  Elle  n'agit ,  difoit-il,  que  par  des  rou- 
M  tes  obfcures,  &,  pour  ainfi  dire,  fouter- 
w  reines  :  elle  fe  mafque  avec  art,  non- 
»  feulement  aux  yeux  du  public ,  mais  mê- 
3>  me  aux  yeux  de  celui  qu'elle  encîiaîre 
»  &  opprime,  &  il  en  fuit  les  impreffiora 

»  fans  les  appercevoir Il  n'y  a  poinc 

3ï  d'armes  contre  hfiuggejlion  lennerr.i  d'avi- 
»  tant  plus  dangereux  qu'il  a  tous  les  dt- 
»  hors  de  l'amitié  la  plus  vive,  &  qu'c-a 
»  va,  pour  ainfi  dire  ,  au-devant  de  lui, 
3î  loin  de  le  fuir,  de  l'éviter  &  de  le  crain- 
a»  dre  ». 

3.  Ce  peut  être,  en  certaines  occafions,; 
une  préfomption  dt/uggejîion  de  teftam.enc, 
lorfqu'ii  eft  fait  par  une  jeune  perfonre 
n'ayant  aucune  infirmité  qui  puifiTe  lui  pré- 
fenter  la  mort  comme  prochaine.  Mali 
ominis ,  difoit  l'empereur  Juftinien ,  ali- 
quem  jano  &  valente  corpore  tefiamentum 
condere.  C'eft  l'enfemble  des  circonftanccs 
qui  dans  ces  fortes  de  matières,  comme  on  le 
verra  ci-après,  peut  conduire  à  faire  ad- 
mettre, ou  à  faire  rejetter  la  preuve  de 

fuggejîion. 

4.  Voyfz  auffi  îe  plaidoyer  cîe  M.  Servin, 
avocat  général,  dans  la  caufe  fijr  le  tefta- 
ment  du  comte  de  Laval,  âgé  de  18  ans. 

5 .  Amico  œgro  aliquis  affidet,  prchamus» 
Ad  hoc  fi  hœreditatis  caufà,  vuLtur  efi ,  ca- 
daver  exptUat.  Sentcque. } 

6.  La  preuve  par  témoins  de  la  ft^ggef- 
tion  eft  admifUble  :  Faélion  en  eft  même 
favorable  ,  félon  Ricard  ;  mais  je  penf-2 
qu'il  faut  que  les  faits  fuient  graves  5c  cir- 
conftanciés ,  &  qu*il  y  ait  des  commence- 
mens  de  preuve  par  écrit ,  ou  au  moins 
des  indices  &  des  préfomptions  fi  violen- 
tes, qu'elles  approchent  de  la  preuve  On 
peut   fur  cette  matière,  voir  un  arrêt  de 


à 


s   U   G  S  U  I            Gi-j 

Paanée  k^^Ç,  rapporté  par  Soefve;  un  au-  îes  oMonnanca  &  arrêts,  contre  les  do- 

rre  rendu  le  16  janvier  i(5(54,  qu'on  trouve  melliques  qui  reçoivent  de  leors  maîtres  des 

au  journal  ^t%  audiences,  tome  3,  livre  (5,  libéralités  exceffives,  ou  à  titre  univerfel , 

chapitre  4;  &  un  autre  arrêt  du  confeil  fu-  au  préjudice dss héritiers  du  fang.Subfidiai- 

périeur  de  Colmar,  du  5  juin  1709,  rap-  rement  ii  demanda  à  faire  preuve  des  faits 

porté  par  Augeard,  édition  Z/2-/0//0,  tome  dt  fuggefiion   par  lui  articulés.  Par  {Qn- 

-x,  n°.  59.  tence  du  bailliage  de  Mâcon  du  17  août 

7.  Anciennement  il  falioit  s'infcrire  en  i7<^$  ,  la  preuve  des  faits  de  fraud«  &  de 

fa-ix  pour  prouver  U  fuggejîion  :  mais  il  fuggefilon  fut  admife  ;  le  fieur  DelTaignes 


égara,  q 


zp par  tient 


Teji             ,  .^       . 

BoifTeau  fur  l'article  54  de  l'ordonnance  du  teftament.  Le  fieur  DeiTaignes  confen- 

de  Moulifis.  toit  aufli  à  l'évocation  du  principal;  &:  at- 

8.  On  ne  peut  pas  dire  qu'un  teftament  tendu  les  preuves  à^fuggcjlion  écrites  dans 

fait  par  l'avis  de  gens  éclairés  ,  foit  fug-  le  teftament  Scl'enquête,  &  celles  de  l'em- 

j'.éré  :  parce  qu'il  eft  naturel  à  quelqu'un  pire  abfolu  que  la  domeftique  avoit  fur  l'ef- 

de  fe  confulter  avant  de  difpofer  de  fes  prit  de  fa  maîtreiïe,  auprès  de  laquelle  elle 

biens.  éîoit  toujours  ,  quoiqu'elle  n'y  parût  pas 

p.  ce  On  tient  pour  maxime  indubitable  extérieurement  comme  domeftique,  il  con- 

»  au  palais  (  dit  Ricard  )  que  les  faits  de  cluolt  à  la  nullité  du  teftament. 

s>  fuggejlion    ne  font  pas  recpvables  con-  Par  arrêt  du  mercredi  3  décembre  \j66y 

o>  tre   un  teftament   olographe;  non  qu'il  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Se^ui^er, 


ne  pût  y  avoir  telles  circonftances  qui  avocat  général ,  la  cour  a  confirmé  la  len- 

pourroient  faire  admettre  cette  preuve  :  tence  qui  avoit  admis  à  la  preuve  des  faits 

mais tant  d'arrêts  ont  débouté  ceux  Ae  fuggejîion  ,  &  a  renvoyé  les  parties  au 

qui   en    ont   demandé   l'admiffion  ,    que  bailliage  de  Mâcon,  pour  y  être  ftatué  fur 

l'on  a  cru  que  la  maxime  générale  étoit  les  demandzs  des  parties.  iW  Bruys  piaidoiC 


que 
e»  contraire  «. 

10.  [  Ceci  n'eft  pourtant  pas  toujours  fans 
exception  :  on  peut  en  juger  par  un  arrêt 
récent,  rendu  en  faveur  du  fieur  Deftai- 
gnes ,  écuyer,  contre  Claudine  Lapierre, 
fille  domeftique  de  la  feue  dame  Defiai- 
«7nes .  veuve  du  ileur  Charabre  ;  en  voici 
i'efpéce  : 

La  dame  veuve  du  fieur  Chambre ,  par 
fon  teftament  olographe  de  l'année  17^54, 
ôvoit  donné  au  fieur  Defiaignes  fon  cher 

jrere  f  locoo  livres  qu'il  lui  devoit  par  obli-  ^  ,  ,  -  >l 

fation,  le  priant  de  s'en  contenter.  Elle  tables,  combattus  avec  une  force  plus  qu  hu- 
avoit  fait  d'autres  legs  confidérables  aux  maine,  par  fahn  Auguftin,  livre  premier, 
nommées  Lapierre,  &  finiifoit  par  inftituer  de  civitate  Z>^/,  cap.  16. 
fon  héritière  uaiverfelle,  Claudine  Lapier-  3.  H  eft  vrai  que  les  loix  romaines  ne 
re  l'aînée,  qui  avoit  été  fa  domeftique.  Le  prononçoientaucune  peine  contre  la  mémoi- 
fieur  DeiTaignes  demandais  nullité  de  ce  re  de  ceux  qui  fe  donnoient  la  mort,  y 
teftament.  fondé,  difoiî-il,  fur  des  preuves  étant  incités  par  l'impatience  de  la  dou- 
de  fuggejîion  écrites  dans  le  teftament  me-  leur  ou  de  l'adverfe  fortune.  Meriiojijine 
me ,  U  fur  la  préfomption  légale  é^biie  par    caufàfbl  manus  intulit y  pumendus  eji,  cunt 

K  k  k  K  ij 


pour  le  fi^ar  Deflaignes.  ] 

SUICIDE. 

Voyez  Homicide  3  Se  Mémoire. 

I.  Le/liicide  fignifie  l'homicide  de  foi- 
même. 

a.[  Les  pernicieufes  maximes  des  Stoïciens 
n'ont  que  trop  accrédité  ce  crime  dont  ils 
faifoient  des  maximes  dignes  de  l'aveugle- 
ment du  paganifmiC.  Malum  ejî  in  necejfua- 
te  vivers  ffcd  in  nécejjitate  vivere  necejjuas 
nulLa  ejl.  Senec.  epiJloL.  12.  Principes  détef- 
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non  t.vdîo  vit.'B ,  vel  impatientià  allcujus  âo' 
loris  co.icius  ejî  hoc  Jacere.  Lege  "^ /§  6 ,  di 
bonor.  eor.  qui  antejcnt.  Sic.  mais  le  droit 
canon  &nos  ordonnances  n'admettent  point 
de  difbinftion  :  le  procès  efl:  fait  à  tous 
ceux  qui  fe  donnent  la  mort,  vel  quolibet 
modo  violentcni  injenmt  mortcm  :  can.  pla- 
cuit  12.  Cependant  voyez  liifrà,  n".  12.] 

4.  Les  établifremens  de  iaint  Lonis  pro- 
non:e'.!t  la  confifcation  Ai%  biens  de  ceux 
qui  i'e  pendent,  fe  noyent  ou  fe  tuent  en 
aucune  manière;  &  l'ordonnance  de  ï^/o, 
titré  lî  ,  article  i,  porte,  que  le  procès  pour- 
ra, être  fait  au  cadavre  ou  à  la  mémoire  du 
défunt ,  pour  homicide  de  foi- même.  [Voyez 
aufî'i  les  arrêts  rapportés  par  Guefncis,  fur 
la  prarique  civile  5c  criniinelle  d'Lnber: , 
livre  3  chapitre  2i,  n°.  17.  ] 

5.  Le  parlement  de  Paris  condamne  les 
cadavres  des  homicides  d'eujr-nsémes  à  être 
traînés  fur  une  claie,  de  la  prifon  à  la  pla- 
ce publique  ,  la  face  tournée  contre  terre, 
attachés  par  les  pieds  au  derrière  d'une  char- 
rette, &:  enfuite  pendus  par  \^&  pieds.  Il  pro- 
nonce autî!  la  confifcation  des  biens  de  ceux 
^ui  Te  font  homicides. 

6.  Ces  peines  ont  été  prononcées  contre 
un  magiîlrut  de  province  ,  par  fcntence 
du  châîelet  du  8  février  17^0,  confirmée 
par  arrêt  rendu  le  même  jour.  Comme  il 
n'étoit  pas  mort  furie  champ,  il  reçut  le 
facrement  de  i'extrême-ondion, 

7.  On  trouve  dans  le  journal  àt^  audien- 
ces, tome  I  ,  livre  2  ,  chapitre  (5o,  un  arrêt 
rendu  le  \6  mars  1(^30,  qui  a  confifqué 
les  biens  d'un  particulier  âgé  de  74  ans, 
habitant  d'un  village  auprès  de  la  Fere  en 
Picardie ,  lequel  s'étoit  étranglé  de  àkLt£' 
poir  de  n'avoir  pu  confommer  fon  mariage 
avec  une  fille  de  vingt  ans. 

Cet  arrêt  adjuge  néanmoins  à  la  veuve 
de  cet  homme  (  laquelle  s'étoit  remariée 
quinze  jours  après  fon  décès),  une  fomme 
de  1500  livres,  pour  le  douaire  &:  les  autres 
avantages  à  elle  faits  par  fon  contrat  de 
mariage  ,  â:  ïûco  liv.  tant  aux  héritiers 
préfomptifs  du  défrnt,  qu'aux  pauvres  pri- 
ibnniers  delà  conciergerie  du  palais,  par 
forme  d'o:uvre  pie. 

8.  Lorlque  le  procès  qu'on  fait  au  cada- 
vre &  à  la  mémoire  de  quelqu'un  qui  s'eft 
homicide,  peut  être  inftruit  &  jugé  en  peu 
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de  temps,  on  conferve  le  cadavre  pour  luî 
faire  en  quelque  forte  fupportcr  la  peine 
due  à  un  fi  grand  crime  ;  mais  cet  ufage 
n'efl;  pas  fondé  fur  le  principe  que  le  cada- 
vre foit  abfolumitrt  néceffaire  pour  to-.îte 
l'inflrruélion  ti  b  jugement  du  proctr;.  Les 
peines  ne  fe  prononcent,  &  ne  s'exécutent 
fur  le  cadavre  que  pour  l'exemple,  Se  afia 
de  détourner  de  commettre  de  pareils  cri- 
mes par  l'horreur  du  fpeclacle. 

9.  Mais  lorfque  quelque  raifon ,  comme 
celle  de  i'infeélion  que  le  cadavre  peut 
caufer ,  empêche  de  le  garder ,  alors  la  loi  qui 
n'exige  rien  d'impoffible,  n'affujettit  point 
à  cette  confervation  :  fon  efprit  eft  rempli, 
en  faifant  le  procès  à  la  mémoire.  C'eft  ce 
que  marque  l'ordonnance  criminelle,  dans 
Tarticlp  2  du  titre  xt.  ,  qui  porte  que  le  ju- 
ge nommera  d'office  un  curateur  au  ca- 
davre du  défunt,  s'il  eft  encore  exiilant, 
finon  à  fa  mémoire.  Ainfi,  lorfque  le  cada- 
vre ne  peut  être  conferve  pendant  tout  le 
temps  de  l'inftrutlion,  les  premiers  juges 
peuvent  ordonner  qu'il  fera  inhumé. 

10.  C'eft  ce  que  la  cour  a  ordonné  fur 
la  requête  de  M.  le  procureur  général , 
par  arrêt  rendu  le  2  décembre  Ï737  ,  à 
î'occafion  du  conflit  qui  s'eft  élevé  entre  le 
bailliage  5c  le  prévôt  d'Orléans  ,  fur  la 
queftion  de  fçavoir  lequel  de  ces  deux  tri- 
bunaux inftruircit  le  procès  au  cadavre  H 
à  la  mémoire  de  Louis  Martin  (arrêté  pour 
vol,  par  la  maréchaulTée  d'Orléans),  qui 
s'étoit  pendu  dans  fon  cachot ,  avec  une 
corde  faite  de  la  paille  de  fon  lit. 

Ce  mèm.e  arrêt  a  encore  jugé  que  quoi- 
que IVÎartin  fiit  décrété  par  le  prévôt  d'Or- 
léans ,  ce  feroit  le  bailliage  qui  lui  feroit 
fon  procès  ;  parce  que  , 

1°.  Le  droit  que  le  juge  a  acquis  par  fon 
décret  ,  fur  la  perfonne  du  prifonnier,  ne 
dure  que  pendant  la  vie  de  ce  même  prifon- 
nier ,  Se  que  la  mort  éteint  la  pourfuite  de 
tous  les  crim.es ,  pour  en  réferver  la  punition 
au  fouverain  juge. 

2°.  Parce  que  la  police  des  prifons  ap- 
partient aux  officiers  du  bailliage,  &  que, 
par  une  conféquence  toute  naturelle  ,  la 
connoiiTance  des  crimes  commis  par  les  pri- 
fonniers  leur  appartient  aufi'i. 

11.  Il  a  depuis  été  ordonné  par  un  ar- 
rêt rendu  en  forme  de  règlement,  le  31 
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janvier  1749 ,  (  fur  l'appel  à  mlnima.  d'une 
ifentence  du  lieutenant  criminel  de  CHau- 
inont  en  BaiEgny,  contre  le  cadavre  d'Hu- 
bert Portier,  qui  s'étcit  homicide  ce  étrr.n- 
glé  dans  fon  cachot  )  eue  l'arrêt  rendu  le 
2  décembre  1737  ,  feroit  envoyé  au  bail- 
liage de  ChauniOnt  &  aux  autres  bailliages 
du  refTcrt  de  la  cour,  peur  y  êne  lu  &  pu- 
blié, &c. 

1  ?..  On  ne  punit  cependant  que  ceux  qui 
fe  font  tués  jouiiTant  de  leur  raifon  :  on  ne 
prononce  aucune  peine  contre  ceux  qui 
étant  ea  démence  ,  ou  fujets  à  des  égare- 
nens  d'efprit  ,  13  donnent  la. mort.  Voyez 
Thouretre  .  fur  l'article  185  delà  coutume 
de  Montfort-Larnaury.  Bretonnier  parle 
àvi  fidcide  f  Se  entre  fur  cela  dans  un  cer- 
tain détail,  dans  Ces  quefiions  alphabéti- 
ques ,  au  mot  Homicide. 

13.  Comme  le  Jiiicide  n'eCx  pas  mis  au 
rombrs  des  cas  royaux  par  l'ordonnance , 
il  s'enfuit  que  les  juges  des  feigneurs  peu- 
vent en  connoître. 

[SUJET. 

I.  Sujet  fe  dit  àe  celui  qui  eft  foas  la 
domination  d'un  prince  fouverain. 

■2.  Autrefois  les  feigneurs  appelloient  in- 
diftinclementyz^Vrj',  leurs  vafTaux;  mais  de 
pareils  abus  ont  ceffé  d'avoir  lieu  à  me- 
ïlire  que  les  vrais  principes  fur  les  grands 
fiefs-  ont  été  développés.  Voyez  Fiefo.  Ce- 
pendant  il  faut  convenir  que  le  nom  de 
fujets  paroît  s'être  confervé  pour  difriu- 
guer  ceux  qui  pofTédent  des  rotures  à  ti- 
tre de  cens,  d'avec  ceux  qui  habitent  dans 
une  feigneurie  ,  mais  qui  n'y  pcfledsnî  au- 
cuns immeubles.  En  effet  la  coutume  de 
Paris  dans  l'article  71  employé  le  mot  de 
fujets  pour  défigner  les  jufticiables  des  fei- 
gneurs. 

3..  h^fujet  eft  -plus  obligé  envers  {or\ 
prince,  que  le  fils  envers  fon  père. Subdinis 
magis  obligatur  principi  ,  quàmfilius  patrl  ^ 
nec  pater  Jilio  ^  nec  jrater  jratri  ,  nec  liber- 
tus  patrono.  Jafon.  Voyez  aulH  P^iijjal.~\ 

SUISSES. 

Voyez  Caiiiio  jiidicatuni  fclvi  f  n^.  19; 

Domeftiquc  ,  &  Pareaîis. 

T.  Les  Siùjjcs  font  cenfés  régnîcoîes  : 
ils  fuccédent  en  France  â  leurs  parons  Suif- 
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^ez  ;  &  réciproquement  les  François  fuc- 
cédent en  Suijfe.  à  leurs  parens  François. 

2.  Il  n'eft  point  néceiïaire  que  \eiSuiJjes 
demeurent  en  France,  pour  jouir  des  pri- 
vilèges des  François  régnicoles  ;  les  let- 
tres-patentes du  mois  de  février  i<535  ,  & 
les  articles  24  &  15  du  traité  folemnei 
fait  avec  les  cantons  carholiques  de  la 
Suijfe  8c  la  république  ce  Valais  à  Soleure > 
le  p  mai  1715,  n'exigent  point  cette  con- 
dition :  on  y  voit  au  contraire  que  les  SuiJ- 

fes  fortis  de  cette  république  ,  avec  l'agré- 
ment de  leurs  fupérieurs,  étant  aufervice  , 
gage  &  folde  du  roi  ,  font  cenfés  régni- 
coles, qu'ils  peuvent  faire  ces  difpolitions 
teftamentaires,  8c  profiter  de  celles  qui  font 
faites  en  leur  faveur  ;  &  qrie  réciproque- 
ment le  François  qi'.i  ira  tfn  SuiJJe  recueillir 
une  fucc-cfficn,  y  fera  protégé  par  les  ma- 
giftrats  fur  les  lieux. 

3.  Voici  comme  /explique  la  déclaration 
de  15-^5. 

«  En  interprétant  les  privilège  dg.s  Suif 
^■^  fes  ,  avons  déclaré  que  notre  irj;ention 
M  eft  que  tous  lefdits  Suijjes  étant  à  notre 
M  fervice,  gages  &  folde,  mariés  &  non 
35  mariés ,  qui  fe  marieront  &  'nabiteront 
■y-  ci-après  en  notre  royaume  ,  y  puinent 
M  acquérir  tous  les  biens  mieubles  èc  im- 
33  meubles  qu'ils  verront  bon  être  ,  &  d'"i« 
5?  ceux  difpofer  &  ordonner  par  ordonnan- 
M  ce  ce  dernière  volonté  ,  donadon  entre- 
»  vifs,  ou  autrement,  en  faveur  d?  If.urs 
M  fem.mes  ,  enfans,  héritiers  ou  telles  au- 
3>  très  perfonnes  que  bon  leur  femblera  , 
3>  comme  s'ils  étoient  natifs  de  noîredit 
«  royaume  ,  foit  que  leurs  héritiers  réfident 
3î  dans  leur  pays  de  SuiJje  ,  foit  en  notreJit 
33  royaume  ;  &  au  cas  qu'aucuns  d'eux  vieii- 
35  nent  à  mourir  fans  tefter ,  nous  voulons  ., 
33  que  les  biens  qu'ils délaiflgnt,  foientcon- 
33  lervés  à  ieuridits  héritiers,  nonobitant 
33  toutes  loi^'à  ce  contraires 3> 

4.  L'article  24  du  traité  de  1715  porte 
«  que  les  Suijjes  feront  cenfés  régnicoles  , 
33  &  comme  tels  feront  exemcîs  du  droit 
33  ri'aîibaine  dans  le  royaume  &  éraîs  de 
33  i'obéilTance  du  roi  :  en  jufttfiant  de  leuT 
»  naiJJ'ance  ,  &  qu'ils  font  fortis  de  leur 
33  pavs  avec  l'agrément  de  leurs  fupérieurs, 
33  ils  pourront  acquérir,  comme  les  nation- 
33  naux  3  Se  s'iis  ont  quelques  métiers  ou 
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»  proférons  ,  ils  pourront  les  exercer  Cfl 
35  toute  liberté,  pourvii  qu'ils  fe  foumet- 
3»  tent  aux  régies  établies  dans  les  lieux  où 
3>  ils  éliront  leur  ciomicile. 

M  Jouiront  auAi  de  Texemptiori  de  traite 
95  foraine,  pour  les  effets  des  fuccelVions  de 
3ï  cenx  de  leur  nation  ,  décédés  en  France... 
»  &  feront  traités  en  tout  comme  les  pro- 
»  près  fujets  de  fa  majefté  ». 

5.  Le  28  reptcinbre  171 6  ,  il  a  été  con- 
venu par  un  autre  traité  conclu  avec  les 
cantons  catholiques  de  la  Suijfc  Se  de  la 
république  de  Valais,  que  les  Suijfcs  fe- 
roient  cenfés  régnicoles  en  France  ,  en  juf- 
tifiant  de  leur  nailTance  ,  &  qu'ils  font  for- 
tis  de  leur  pays  de  l'agrément  de  leurs 
fupérieurs,  avec  réciprocité  pour  les  fujets 
du  roi  en  Suijje. 

6.  Les  Suijj'es  &  autres  domeftiques  pré- 
pofés  à  la  garde  des  portes  des  hôr^'^ls,  ne 
peuvent  exiger  ni  recevoir  aucunes  fommes 
pour  les  expéditions  &  {îgnifications  qui 
leur  font  laiiTées,  fuivant  l'arrêt  de  règle- 
ment rendu  le  28  août  iJ^J-  Voyez  à  l'art. 
Domejliqiies y  l'arrêt  du  parlement  deTou- 
loufe  ,  du  i  3  juillet  1759. 

7.  Les  Suijfes  établis  dans  le  royaume  , 
&  après  leur  mort,  leurs  veuves  pendant 
leur  viduité  ,  fe  font  prétendus  exempts  de 
toutes  tailles,  aides,  capitation  ,  guet  & 
garde,  &  autres  impofitions.  Ils  fotkloient 
cet  affranchiflement  fur  des  lettres- paten- 
tes de  Louis  XI ,  en  feptembre  1 481  ,  con- 
firmées par  d'autres  lettres-patentes  de  fé- 
vrier 1550,  février  1551 ,  février  1552  , no- 
vembre \6qi  ,  décembre  1618  ,  &  par  les 
traités  faits  avec  cette  nation,  les  18  juin, 
21  juillet  1582  ,^  4  fepternbreiô53  ,  revê- 
tus de  lettres-patentes,  &  par  un  arrêt  du 
confeil  du  x8  mars  1704,  n°.  9. 

8.  Mais  par  une  lettre  de  M.  Chauvelin, 
intendant  des  finances  ,  écrite  aux  fermiers 
généraux  ,  le  7  août  i7Cjo  ,  rapportée  dans 
le  ciâionnaire  des  domaines,  tom.  3  ,  art. 
Sinjfe ,  il  paroît  que  MM.  les  intendatis  àss 
provinces  ont  été  avertis  par  M.  le  con- 
trôleur général  «  que  les  Suljfes  Se  Ge- 
9>  nevois  militaires  ne  doivent  point  avoir 
o>  d'autres  privilèges  que  les  commenfaux 
w  &  les  nobles,  &  'que  les  non -militaires 
=>  n'en  ont  pas  d'autres  que  ceux  àes  ré- 
w  enicoies  ». 
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9.  L«s  Suijj'es  jouifTcnt  néanmoins  diï 
privilège  de  pouvoir  colporter  6c  vendre  , 
dans  tout  le  royaume,  des  marchandifes 
C  non  prohibées  ).  Ils  prétendent  que  ce  pri- 
vilège leur  a  été  accordé  par  le  fécond 
article  du  traité  fait  entre  Charles  VU 
&  leur  nation  ,  en  1455  >  ^  P*'''  l'article 
9  de  celui  fait  avec  François  premier  en 
1515. 

10.  La  jurifprudence  des  arrêts  a  même 
étendu  en  France  ,  la  permillion  accordée 
aux  Suijj'es  par  ces  traités  de  commerce, 
jufqu'd  leur  permettre  ,  fans  avoir  aucune 
qualité,  de  colporter  &  vendre  dans  toutes 
les  villes  du  royaume  ,  même  dans  celles 
où  il  y  a  des  corpa  ou  communautés  de 
marchands  établi.s ,  en  faifant  néanmoins 
préalablement  vifîter  leurs  marchandifes 
dans  les  villes  ,  aux  bureaux  des  aiarchands 
&  artifans,  Se  auxquelles  vifitesles  gardes- 
jurés,  Sec.  doivent  procéder  fans  frais  dans 
ïts  vingt-quatre  heures. 

11.  On  trouve  fur  cela,  dans  le  recueil 
du  privilège  des  Suijfes  ,  un  arrêt  rendu 
109  février  1715,  contre  les  marchands 
merciers ,  épiciers ,  de  la  ville  de  Char- 
tres. 

IX,  Il  en  a  été  rendu  un  autre  le  lo  juin 
1741,  fur  les  conclufions  de  M.  i'avocaC 
général  Joly  de  Fleury. 

13.  le  confeil  a  jugé  la  même  chofe  par 
arrêt  contradiftoire  rendu  le  13  mai  1758, 
en  faveur  de  Charles  Raymond  ,  marchand 
forain, ii//^  ,  contre  les  merciers  de  Châ- 
Ions. 

14.  Il  y  en  a  un  dernier  rendu  en  la 
grand'chambre  du  parlement  de  Paris,  le 
premier  feptembre  IJÔQ  ,  au  rapport  de  M- 
Titon,  en  faveur  de  deux  marchans  forains 
Suijjcs ,  contre  les  marchands  m2rciers  de  la 
ville  de  Bourges. 

15.  Les  marchands  merciers  de  Troyes 
ont  aulfi  attaqué  le  privilège  des  Su'iJ- 
Jes  en  1750  ;  mais  ils  ont  pareillement 
échoué. 

i5.  La  prétention  des  marchands  de  Di- 
jon 5  contre  \t  privilège  des  Suijfes  ,  a  aulli 
été  réprimée  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Dijon.  Il  eft  vrai  que  ce  même  arrêt  a  été 
ca'îé  par  un  arrêt  du  confeil  donné  fur 
requête  non  communiquée ,  le  19  décem- 
bre J747i  nuis  ce  dernier  arrêt  fuppofe 
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qu'on  a  . .  .  la  qualité  de  Suljfe  :  car  il  ftô 
défend  qu^aux  marchands  forains ,  col- 
porteurs ,  porte-balles ,  &  non  pas  aux  Suif- 
feSy  de  tran<juér,  &c. 

Au  refte,  ceci  ne  doit  s'entendre  que 
des  forains  ,  colporteurs  ,  SuiJJes  ;  leur  pri- 
vilège ne  les  antorife  pas  à  s'établir  ,  &  à 
tenir  boutique  ouverte  dans  les  villes  où  il 
y  a  maîtrife. 

17.  Voyez  la  fin  de  l'article  6  du  traité 
de  1715;  voyez  auffi  les  arrêts  rendus  en 
faveur  de  la  communauté  des  traiteurs  de 
Paris,  contre  différens  Suïjfcs^  les  7  août 
1719  &  28  février  17*5;  ils  font  dans  le 
recueil  concernant  les  traiteurs  ,  imprimé 
à  Paris,  chez  le  Breton ,  en  176 1. 

18.  Il  a  été  rendu  un  arrêt  au  confeil  le 
»3  feptembre  1710  ,  qui  cade  l'ordonnance 
de  l'intendant  de  Moulins  ,  par  laquelle  il 
étoit  décidé  qu'un  SuiJJe ,  établi  près  Ne- 
vers  j  feroit  impofé  à  la  taille  :  il  y  en  a  un 
aHtre  du  7  octobre  de  la  même  année,  qui 
cafTe  une  autre  ordonnance  du  même  inten- 
dant, qui  afifujettifToit  plufieurs  Suijfts  me- 
nuifiers ,  &  une  femme  faifant  commères 
d'épicerie,  aux  taxes  impofées  fur  les  arts 
&  métiers. 

Ce  dernier  arrêt  ordonne  l'exécution  ^z% 
lettres-patentes  du  mois  de  novembre  1  <5o2 , 
&  novembre  \66\  ,8c  maintient  les  Suijfts 
dans  les  priTiléges  &  exemptions  accordés 
à  leur  nation  par  les  traités;  enconféquen- 
ce  les  décharge  du  payement  des  taxes  des 
arts  &  métiers,  pour  lefquelles  ils  avoient 
été  compris  dans  les  rôles  ;  &  de  toutes 
autres  taxes  perfonndles  qui  pourroient 
être  faites  fur  eux  ,  pour  raifon  de  leur 
commerce,  trafic  &  induftrie,  enfemble  du 
logement  à^^  gens  de  guerre ,  guet  &  gar- 
de, entrées  fur  les  belîiaux,  &  autres  char- 
ges :  fait  défenfes  aux  maires ,  échevins  , 
coilefteurs  &  fyndics  ,  de  les  troubler  dans 
leurs  privilèges,  5^c. 

19.  Un  autre  arrêt  du  confeil ,  rendu  le 
15  décembre  17^2,  en  prefcrivant  des  ré- 
gies pour  la  levée  de  la  capitatioa,  en  a  ex- 
cepté les  Suiffes  originaires  non  pourvus 
d'offices  ,  leurs  veuves  &  enfans. 

20.  Voyez  cependant  l'article  6  du  trai- 
té du  9  mai  1715)  qui  paroît  contradic- 
toire avec  ces  exemptions;  on  prétend  qu'il 
limite  le  privilège  des  Suljfes  i  ceux  de  cette 
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nation  ,  qui  fervent  dans  les  armées,  ou  qui 
ne  font  ni  commerce  ni  métiers  :  il  y  a  une 
ordonnance  de  l'intendant  de  Paris  du  6 
décembre  1747,  qui  décide  en  conform-i- 
té  de  cette  reftriélion.  L'arrêt  rendu  le  17 
mars  1(555  ,  portant  enregiftrement  des 
lettres-patentes  du  mois  de  février  précé- 
dent ,  ordonne  d'ailleurs  que  les  Siùjfes  qui 
ne  font  pas  à  la  folie  du  roi  ,  ne  pour- 
ront ^diS jouir  de  la  grâce  accordée  par  ces 
lettres. 

21.  Celles  du  mois  de  novembre  i5o2  \ 
regiftrées  au  parlement,  à  la  chambre  à^.^ 
comptes,  &  à  la  cour  des  aides,  les  lo 
mars,  6  juin  èz  22  août  kÎoj  ,  confirment 
les  privilèges  accordés  ^w.v  Suijjcs ,  étant 
aux  gages  ^  folie  du  roi,  &  à  tous  autres 
de  ladite  nation  ,  mariés  &  habitans  dans 
le  royaume  ,&  à  leurs  veuves  durant  leur 
viduite.  Voyez  la  lettre  de  M.  Chauveiin, 
que  j'ai  ci-devant  indiquée,  n°.  8. 

22.  Les  Suijfes  qui  font  en  France,  au 
fervice  du  roi ,  ont  des  jurifdictions  parti- 
culières ,  compofées  de  juges  de  leur  na- 
tion. 

23.  L'article  7  du  traité  de  171  j  porte 
que  ,  fi  les  vivandiers  Suijfes  abufent  de  la 
franchife  qui  eft  accordée  ajx  militaires  de 
leur  mûon  pour  Us  vins  ,  la  viande  ,  le  ta- 
bac ^  Veau-de-vie  &  autres  denrées, ils 

feront  fournis  à  la  confif cation  de  ces  vi- 
vres t  &  à  lajujlice  Suijfe  pour  être  châtiés 
due  ment. 

24.  Il  y  a  un  confeil  fupérîeur  dans  les 
gardes-iw/^fj-,  qui  décide  fouvarainement 
leurs  affaires  civiles  &  criminelles. 

Les  affairas  qui  s'inftruifent  dans  ce 
tribunal ,  ne  font  pas  fujettes  aux  formes 
prefcrites  par  les  ordonnances  du  royau- 
me :  on  n'y  connoît ,  ni  contrôle,  ni  infi- 
nuation  ,  ni  papier  timbré  ;  les  jugemens 
qui  s'y  rendent ,  s'exécutent  comme  arrêc 
de  cour  fouveraine  ,  après  un  fimple  ade 
de  dépôt  chez  un  notaire.  Mais  quand  les 
Suijfes  plaident  dans  les  tribunaux  fran- 
çois,  ils  font  affujettis  aux  formes  obfer- 
vées  par  les  François  ,  &  aux  mêmes 
droits. 

25.  Les  tribunaux  Suijfes  connoiffent 
entre  les  Suijfes ,  des  teftamens  des  ferfon-» 
nés  de  cette  nation ,  du  partage  de  leurs 
biejjS;  des  renonciations,  &c. 
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26.  Un  fieur  Mona,  o/TicIef  aux  ^arJes- 
SuiJ/es  ,  étant  décédé  ,  un  de  Tes  parens  né 
en  France,  mais  jouiflant  du  priviléG:e  des 
SuiJJes  ,  demanda  la  fucceffion  ,  &  l'obtint 
par  un  jugement  rendu  fur  re:}uêce  au  tri- 
bunal des  Suiffes, 

D'autres  parens  éc-aîement  nés  en  Fran- 
ce ,  fe  prétendans  audi  héritiers ,  l'ayant 
fait  aûlgner  au  châtelet  pour  qu'il  fût  pro- 
cédé au  partage  avec  eux,  il  déc'ina  la  )u- 
rifdiiïlon  ,  &  deiTianda  le  renvoi  au  tribunal 
Siiijj'e ;  m^\s  par  fentence  rendue  au  parc 
civil  du  châtelcr  le  mardis  mars  1759,  il 
fut  ordonné  que  les  j  artits  procéderoient 
au  châtelet.  Le  moyen  a  été  q'.^e  routes  les 
parties  prétendantes  droit  à  la  (ucceflion  , 
étoient  nées  en  France 

27.  Un  arrêt  contradiéloire  du  confeil 
du  19  janvier  1713,  a  calTé  une  fentence  de 
Téledion  de  Paris  ,  d:  un  arrêt  rendu  en 
la  cour  des  aides,  le  23  août  171 9;  &  en 
Conféquence,  a  condamné  la  compagnie  des 
C^nt-Sui/les ,  &  tous  autres  Suites  fans  au- 
cune diltinftion ,  au  payement  des  droits  de 
détail  fur  les  vins  de  lejr  cru. 

Le  même  arrê*  a  maintenu  les  offi- 
ciers &  foliats  Suiffis  attachés  au  militaire 
diToldedefa  majeLté,  &  leurs  veuves,  pen- 
dant leur  viduiîé  ,  dans  Fexemprion  des 
droits  de  gros  feulement  de  vins  prove- 
nans  de  leur  crû,  en  fatisfaifant  aux  for- 
inalités  prefcrites  par  l'ordonnance. 

[  SUITES,  SUI-HjEREDES, 

1.  Les  dcéleurs  fe  font  beaucoup  éten- 
dus fur  ces  deux  exprelTions,  de  la  défini- 
tion defijuelles  ils  ne  font  pas  unanimement 
convenus.  Cependant  ces  mots  purement 
latins  qui  fe  trouvent  fréquemment  em- 
ployés dans  les  loix  romaines,  peuvent  fe 
çiéfînir  ainfi,  fçavoir;  suites ,  le  droit 
déféré  aux  enfans  par  la  loi  naturelle  de 
fuccéder  aux  biens  de  leur  père.  Suitas  ejl 

jus  quodJani  liheris  in  potefiate  priini  gm- 
dûs  in  bonis  parentum  ,  à  Legs  quâdain  nu- 
turali  concejfum.  Ce  droit  eft'^teliement  éta- 
bli fur  la  loi  naturelle,  que  les  docl:eurs 
ajoutent;  Suitans  Jus  inhœret  ojjihus  ^  ut 
ah  eis  feparû,ri  non  p'^Jp-t, 

2.  C^es  mêmes  enfans  font  dits  suz 
ii^REDEs ,  parce  que  du  vivant  de  leur 
père ,  ïi%  font  en  ^uel^ue  forte  confidérés 
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comme  propriétaires  ^t%  bietls  priterner-»  • 
quia  VIVO  pâtre  quoda/nmodb  dnmini  rtrurn 

paternarum  dictintur idtb  Juit  indue- 

tum  a  jure  civili  ,  ut  fui  hceredes  dicertntur  , 
hoc  ejl  proprii ,  &  ad  hoc  quodammodb  conf- 
tituci  ty  appropriati  ut  Juccedant.  Voyez  la 
loi ,  Quijepatris,  c.  Unde  libcri.  Se  les  répé- 
titions du  droit  à  Fnmpeio-Limpio  compl- 
latas  jwoiame  8,  page  185  ^  fuivances.  ] 

S  U  I  T  E  C  Droit  de  ). 

Voyez  Châtelet ,  Sceau  du  cLûcelet , 

U.  Scelles. 

1.  J'ai  déjà  parlé  de  c«  droit  au  mot 
châtelet.  Voyez  ce  que  je  dis  à  cette  occa- 
fion  ,  tome  i  ;  voyez  aufià  le  traité  de  la 
police  par  le  comrnilTaire  de  la  Marre. 

2.  Le  préambule  de  la  déclaration  du 
2^  avril  1674,  enregiftrée  le  i<5  juillet 
fuivanc  ,  (  par  laquelle  les  offices  de  com- 
miffaires  créés  pour  le  no-iveau  châtelet, 
ont  été  réunis  à  cêîjx  de  l'ancien  )  parle 
du  droit  de  fuite  ,  comme  d'un  droit  qui 
n'a  pas  feulement  lieu  pour  Us  [celles  ^  in" 
vent  aires  y  injorinations  ,  enquêtes ,  &c.  mais 
qui  a  encore  lieu  pour  la  police^  lorfqu'il 
s'agit  de  procurer  l'abondance  des  choies 
nécelfàires  ,  pour  la  fubfiltance  de  la  ville 
de  Paris. 

3.  Le  droit  de  fuite  du  chârelet  naît 
probablement  de  l'attribution  de  jurifdic- 
tion  attachée  au  fceau  de  ce  tribunal.  Ce 
qu'il  y  a  de  certain ,  efl:  qu'il  n'appartient 
pas  naturellement  &  de  droitauxautres  ju{^ 
tices  royales  ;  &  la  cour  a  jugé  par  arrêt 
rendu  1«  28  juin  1(^78,  que  le  juge  de 
Moret  n'avoit  pu  valablement  appofer  des 
fcelîés  à  Melun  ,  fous  prétexte  de  droit  de 

fuite. 

4.  La  cour  a  encore  jugé  par  arrêt  ren- 
du le  15  oélobre  1681,  que  le  bailli  de 
Saint-Denis  n'avoit  pas  ,  comme  il  le  pré- 
tendoit,  le  droit  d'appofer  des  fceilés  par 

fuite  à  Paris. 

5.  Les  officiers  du  bailliage  du  palais 
ont  néanmoins  le  droit  d'appofer  des  fcei- 
lés dans  Paris,  hors  l'enclos  du  palais, 
i^zx  fuite  :  mais  c'eit  un  privilège  particu- 
lier dont  ils  ne  jouiHent  que  parce  qu  il 
leur  eft  accordé  par  l'article  2  de  l'édit  du 
mois  d'oilobre  1712  ,  enregiftré  le  14  dé- 
cembre fwivant. 

L'article 
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L'aflîcle|  du  règlement  fait  paf  arrêt ^U 
i8  mai  1538,  pour  le  prévôt  de  Montar- 
gis ,  &  Tarrêt  rendu  pour  les  de  Vie  en  Car- 
lodès  (a) ,  ont  accordé  le  droit  de  fuite  à  ces 
officiers ,  pour  les  fucccfllons  échues  dans 
leur  territoire  ;  mais  il  n'a  pas  lieu  dans 
les  autres  jurifdiclions.  Les  ordonnances, 
pour  éviter  un  transport  fouvent  difpen- 
oieux,  indiquent  aux  juges  en  ce  cas ,  d'a- 
drefifer  aux  officiers  des  lieux  une  commif- 
fion  rogatoire ,  pour  faire  tous  les  aftes 
néceflaires.  Voyez  l'article  1 5  deTordon- 
rance  de  1555  ,  l*article  168  de  l'ordon- 
nance de  Blois  ,  &  le  règlement  des  (cel- 
les ,  livre  -3, ,  chap.  9.  Voyez  auffi  Châtelet, 

6.  Je  l'ai  déjà  dit;  le  droit  de  fuite  du 
châtelet  eft  confirmé  par  une  prodigieufe 
quantité  d'arrêts  ,  dont  on  trouve  grand 
nombre  dans  le  traité  des  fonctions  des 
commiflaires.  En  voici  un  tout  récent  qui  a 
été  rendu  dans  i.'?  c  efpéce  finguliere. 

Le  marquis  de  Prye,  chevalier  des  ordres 
du  roi,  &  lieutenant  général  de  la  province 
de  Languedoc ,  étant  décédé  à  Verfailles 
cU  il  avait  fan  principal  domicile  ,  le  fcellé 
fut  appofé  fuT  les  effets  (de  Verfailles  )  par 
les  officiers  de  la  prévôté  de  l'hôtel. 

Dès  le  même  jour  ,  la  marquife  de  Prye 
fit  auffi  appeler  le  fcellé  fur  les  effets  de  la 
maifon  de  Paris ,  par  le  comroifTaire  Cre- 
py  ,  &  requit  qu'il  fe  tranfportât  en  Nor- 
mandie, pour  appofer  defemblables  fcellés, 
par  droit  de  fuite ,  dans  les  châteaux  de 
Courbepine  &  de  Plane. 

L'inventaire  fe  fit  à  Paris  par  les  offi- 
ciers du  châtelet,  fans  difficulté:  mais  on 
prétendit  que  ces  officiers  ne  pouvoient 
pas  fe  transporter  en  Normandie,  contre  le 
gré  de  la  veuve  &  des  héritiers,  pour  pro- 
céder à  la  levée  des  fcellés,  &  continuer 
l'inventaire.  Le  procureur  plus  ancien  des 
oppofans  au  fcellé  foutint  au  contraire 
qu'on  devoit  s'y  tranfporter  par  droit  de 
juiie ,  8c  cela  donna  lieu  à  un  référé ,  lors 
duquel  M.  le  lieutenant  civil  ordonna  que 
l'inventaire  feroit  achevé  à  Paris ,  après 
quoi  les  officiers  du  châtelet  (  commiflaires, 
procureurs,  fubftituts,  huiffiers-prifeurs  & 
notaires  ) ,  fe  tranfporteroient  en  Norman- 
die pour  le  parachever. 

Lorfque  l'inventaire  de  Paris  fut  fini ,  la 
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dame  de  Prye  révoqua  fon  Cônfentemenc 
donné  au  transport  de  M^  Crepy,  lors  de 
rappofîtion;  elle  &  tous  les  héritiers  (qui 
avoient  fait  contre-fceller  en  Normandie; 
par  le  commiflaire  aux  inventaires  de  Ber- 
nay),  intcrjetterent  appel  de  l'ordonnance 
rendue  fur  référé.  M^  d'Outremont ,  leur 
défenfeur,  difoit  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  au 
droit  de  fuite ,  2c  que  les  oppofans  repré- 
fentéspar  le  procureur  plus  ancien  ,étoient 
fans  intérêt ,  parce  qu'il  ne  leur  étoit  dà 
aucuns  arrérages  de  leurs  rentes;  il  ajoutoic 
que  le  droit  défaite  n'avoit  pas  lieu  quand 
les  défunts  n'avoient  pas  de  domicile  à  Pa- 
ris, &  obfervoit  que  le  marquis  de  Prye 
réfidoit  le  plus  ordinairement  à  Verfailley. 

Mais  toutes  ces  raifons  furent  impuif- 
fantes;  &  par  arrêt  rendu  le  3  juin  1752  , 
la  cour ,  en  confirmant  l'ordonnance  de  M. 
le  lieutenant  civil,  ordonna  qu'à  la  pre- 
mière fommation ,  le  commiflaire  aux  in- 
ventaires de  Bernay  feroit  tenu  de  recon- 
noitre  fes  contre  -  fcellés  ,  fans  defcrip- 
tion ,  finon  qu'il  feroit  permis  au  commif- 
faire  Crepy  de  les  brifer,  pour  être  en- 
fuite  procédé  à  l'inventaire  ,  conformé- 
ment à  l'ordonnance  du  lieutenant  civil  ,3c 
que  les  ordonnances  que  rendroit  le  commif- 
faire  Crepy  feroient  exécutées  nonobftant 
oppofition  ou  appellation,  &c. 

7.  Les  officiers  du  châtelet  ayant  été 
troublés  dans  l'exercice  du  droit  de  fuite  , 
par  ceux  de  Carentan,  qui  prétendoient 
avoir  droit  de  lever  les  contre -fcellés  qu'ils 
avoient  appofés  à  Carentan  fur  les  effets  de 
la  dame  Richard  ,  &  qui  avoient  même  ob- 
tenu au  parlement  un  arrêt  fur  requête, 
portant  défenfes  d'exécuter  l'ordonnance 
de  M.  le  lieutenant  civil,  portant  qu'il 
feroit  procédé  à  la  levée  des  fcellés  &  à 
l'inventaire  par  fuite ,  en  la  ville  de  Ca- 
rentan, par  les  officiers  du  châtelet,  ar- 
rêt du  confeil  eft  intervenule  10  feptembre 
17*5  >  P^^  lequel ,  «  fans  s'arrêter  à  l'arrêt 
3>  {de  deferfe)  rendu  le  3  feptembre  1725  , 
»  lequel  {dit  l'arrêt  du  confeil)  demeurera 
»  comme  non  avenu ,  a  ordonné  que  le  com- 
»  miffaire  Regnard  procédera  en  la  manière 
»  acoutamée  à  la  reconnoiffance  &  levée 
»  des  fcellés  appofés  par  fuite  en  la  ville 
M  de  Carentan  fur  les  effets...  de  ladite  Ri- 


(fl)  [  C'eft- à-dire  ,  Içî  ofEcidS  d'ilH  bourg  au  pays 

"jTome  ÎV* 


de  Catlodcs  ca  Auvergne.  ] 
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»  chard ,  &  qu?  les  officiers  de  Carentati 
M  feront  tenus  fur  une  fimple  fomniation 
3j  qui  leur  fera  faire  ,  de  reconnoître  leurs 
»  contre-fcellés  dans  vingt-quatre  fiewres  , 
3J  finon  qu'ils  feront  brifés  par  le  cotnmif- 
3>  faire...  lequel  pourra  informer  des  diver- 
3>  tifTcmens  &  bris  de  fcellés ,  fi  aucun  y  a  , 
39  pour  être  procédé  à  l'inventaire,  par  Ici 
35  notaires  du  châtelet  »  ,  3cc.  Cet  arrêt  eft 
imprimé. 

8.  Le  confeil  avoit  auparavant  rendu 
un  autre  arrêt  le  30  janvier  1708,  fur  la 
requête  des  héritiers  de  l'archevêque  de 
Rouen  ,  par  lequel  il  avoit  de  même  été 
ordonné  que  les  fcellés  appofés  par  un  com- 
miiTaire  au  châreîet,  après  le  décès  de  cet 
archevêque  ,  mort  à  Paris ,  par  droit  de 

fuite  y  en  l'hôtel  archiépifcopal  de  Rouen  , 
&  au  château  de  Gaillon ,  feroient  levés  par 
ledit  commiffaire ,  &  l'inventaire  fait  par  les 
officiers  du  châtelet,  après  une  fimple  fom- 
mation  faite  aux  officiers  du  parlement  Se  du 
chapitre  de  Rouen,  de  reconnoître  leurs 
contre-fcellés ,  finon  qu'ils  pourroient  être 
brifés,  &c. 

9.  Il  y  a  de  pareils  arrêts  du  confeil , 
des  17  décembre  1709  ,  lo  mars  8c  17 
août  1714,  &  15  décembre  1727.  Des  .-r- 
rêts  de  la  cour  des  3  juin  1729,  &  15  oclo- 
bre  1739 ,  ont  ordonné  la  même  chofe. 

10.  Un  arrêt  contradi6loire  rendu  au 
eonfeil  le  15  mars  i(58o,  a  auffi  jugé  que 
îe  droit  de  fuite  du  châtelet  devoit  avoir 
îieu  pour  les  fcellés  appofés  par  le  com- 
miffaire Socquart,  à  Mortagne  &  à  Fou- 
gères ,  après  le  décès  du  fieur  de  Bois-Fer- 
rier,  nonobilanr  les  privilèges  des  provin- 
ces de  Bretagne  5c  de  Normandie,  invoqués 
par  les  officiers  de  ces  jurifdiétions.  Les 
commilTaires  ont  encore  depuis  obtenu  un 
pareil  arrêt  contradiéloire  au  confeil  ,  le 
17  mars  11597,  ^o^^t^re  les  officiers  de  la 
vicomte  d'Auge  en  Normandie. 

11.  Les  officiers  de  la  prévôté  de  l'hôtel 
ont  auffi  prétendu  avoir  un  droit  de  fuite  , 
iupérieur  à  celui  du  châtelet ,  &  être  feuls 
en  droit  d'appofer  les  fcellés,  non-feule- 
ment dans  les  maifons  royales,  mais  en- 
core dans  'es  hôtels  des  feigneurs ,  &  mai- 
fons particulières  occupées  par  les  officiers 
de  fa  majefté,  &  autres  perfonnes  de  la 
eour  &  fuite« 
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S'jr  le  fonc^emcnt  de  cette  prétention ,  ils 
avoient  croifé  des  fcellés  appofés  par  le 
commiffaire  Grimpcrel,  par  droit  de  fuite , 
au  mois  de  janvier  175^  ,  fur  des  effets 
trouvés  daTS  un  hôt<?l  à  Verfailles ,  prc3 
du  château  ;  la  prévôté  de  l'hôtel  ,  qui 
avoit  appofé  les  fcellés  dans  le  château  , 
avoit  même  obtenu  un  arrêt  fur  requête 
au  confeil  ,  le  3  i  janvier  175*5,  qui  décla- 
roit  nulle  l'appofition  des  fcellés  faite  par 
le  commiffaire  Grimperel,  &c.  mais  par 
autre  arrêt  du  confeil,  rendu  le  la  avril 
fuivanc ,  M.  le  procureur  du  roi  au  châ- 
telet a  été  reçu  oppofant  à  celui  du  31 
janvier  ,  &  il  a  été  "  ordonné  que  les  fcel- 
3'  lés  feroient  levés  par  le  commiffaire 
»  Grimperel,  &  l'inventaire  fait  par  les 

3j  officiîrs  du  châtelet après  une  fimple 

»  fommation  faite  aux  officiers  de  la  prévô- 
»  té  de  l'hôtel,  de  reconnoître  les  contre- 
"  fcellés  par  eux  appofés  dans  ledit  hôtel ,' 

»  dans  vingt-quatre  heures finon  que 

5>  lefdits  contre  fcellés  feroient  rompus  & 
3î  brifés  »> ,  &c. 

1 2.  Il  y  a  encore  deux  arrêts  du  confeil  ; 
le  premier  du  24  juin  1741 ,  pour  la  fuccef- 
fion  du  fieur  IVOaflcn,  premier  commis  du 
contrôleur  général ,  qui  avoit  un  logement 
à  Verfailles  ,  &  un  autre  à  Paris ,  rue  faine 
Antoine  ;  le  fécond  du  ï  i  feptembre  1750, 
pour  la  fucceffion  du  fieur  Triflan  ,  maître 
d'hôtel  du  grand  chambellan  :  ces  arrêts 
ont  refufé  le  droit  de  fuite  à  la  prévôté  de 
l'hôtel,  8c  ne  leur  ont  accordé  que  les  fcel- 
lés appofés  dans  les  maifons  royales. 

15.  Le  droit  défaite  du  châtelet  n'a  lieu 
que  pour  les  fuccefCons  des  perfonnes  qui 
décèdent  domiciliées  à  Paris  ;  le  féjour  mo- 
mentané d'une  perfonne  qui  vient  à  Paris 
pour  affaires  ou  pour  autres  caufes  ,  8c  qui 
y  meurt  fans  y  avoir  un  domicile ,  ne  donne 
point  ouverture  au  droit  de  fuite.  La  cour 
l'a  ainfi  jugé  par  un  arrêt  rendu  le  23  jan- 
vier 1714  ,  entre  les  officiers  du  châtelet  Se 
ceux  d'Etampes,  pour  la  fucceffion  du  fieur 
Moulineuf,  décédé  à  Paris,  en  chambre 
garnie,  en  laquelle  M^  Camufet  avoit  ap- 
pofé {es  fcellés  ,  &  par  fuite ,  au  domicile 
du  déf  jnt. 

14.  Il  a  été  rendu  un  pareil  arrêt,  le 
famedi  4  mars  1757,  en  faveur  des  officiers 
de  Montfort  -  Lamaury ,  contre  le   com- 
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mî/Taire  du  Ruinfeau  Se  les  hulfïiers-prl- 
feurs  du  crâtelec ,  à  l'occailon  du  fcelié 
appofé  après  le  décès  de  !a  dame  le  Maire  , 
domiciliée  à  ÎVlontfort-Lanîaury  ,  &  décé- 
dée à  Paris,  où  elle  étoit  venue  pour  fe 
faire  traiter  d'une  maladie. 

15.  Comme  les  évêques  font  cenfés  do- 
miciliés à  leurs  évêchés  ,  &  que  fouvent  ils 
ont  néanmoins  des  hôtels  qu'ils  habitent 
à  Paris,  les  arrêts  ont  tantôt  )ugé  que  le 
droit  de  fuite  avoit  lieu  pour  leur  fuccef- 
fion,  &  tantô:  qu'il  n'avoit  pas  lieu;  des 
arrêts  des  années  i<5.5i  ,  1708  &  17 14,  ont 
accordé  le  droit  de  fuite  en  ce  cas  :  d'au- 
tres l'ont  refufé ,  &  finguliérement  un  de 
l'année  1 59  5  ,  pour  les  fcellés  appofés  après 
le  àich%  de  l'évéque  de  Langres  â  Paris  ,  & 
^dit  fuite  à  Langres. 

SUITE   (Dixme  de). 
Voyez  Rapport  de  fer ,  &   Séquelle. 

ISUMPTUM. 

Ce  mot,  qui  eft  un  terme  de  chancelle- 
rie romaine  ,  fe  dit  des  exeraits  ou  féconde 
expédition  d'une  llgnature  de  cour  de 
Rome  ,  ou  d'autres  aftes  pris  dans  le  re- 
giftre,  dulalinfumptum.  Celui  quia  perdu 
la  première  expédition,  ou  même  un  tiers 
qui  prétend  que  l'expédition  rapportée  eft 
fauHe  ,  fe  fait  délivrer  des  extraits  pris 
dans  le  regiftre  en  conformité  ,de  ce  qui 
s*y  trouve  infcrit.  Le  maître  du  regiftre 
met  de  fa  main  ,  au  bas  de  la  copie  colla- 
tionnét ,  fumptu m  ex  regijlro  fupplicatio- 
r.um  apoflolicarum  ,  collationatum  per  me 
ejufdem  regijlri  magijlrum.  Le  fceau  du  re- 
giftre eft  appliqué  en  cire  rouge  fur  le  bas 
de  la  feuille  de  cette  copie.  Voyez  Date  ^ 
Refcrit  ,  &  le  dictionnaire  canon,  par  M. 
Durand  de  Maillane.  ] 

[SUPERFICIE. 

T.  On  entend  t^zt fuperficie  ,  unefurface 
extérieure. 

2.  C'eft  un  axiome  dans  le  droit  que  la 
Juperficie  cède  au  fol.  Superficies  folo  cedit; 
c'eft-à-dire  ,  que  tout  ce  qui  fe  trouve  éle- 
vé fur  le  fol,  appartient  au  propriétaire  du 
fol ,  s'il  n'y  a  titre  au  contraire.  Voyez  Bâ- 
timent, &  Sol.l 
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[SUPERFLU. 

I.  Superllu  &  inutile  font  une  même 
chofe.  Superfiuum.  &  inutile  idem  fonant. 

1.  La  loi  ne  foufFre  rien  dç.fuperfiu  danj 
las  conventions  ou  dans  leur  rédu<?tion. 
Quœ  fuperflua  funt  lex  non  tolérât  nequc 
inducit. 

3.  Superfiuum  quicquam  injure  effenon 
dehet.  Lege.  Si  quando ,  de  leg.  i  ;  &  legs 
Quis  bis  idem,  de  verb.  oblig. 

4.  Ce  qui  fert  pour  obvier  au  doute  que 
pourroit  laiffer  une  expreffion  ,  n'eft  jamais 
confidéré  cotcïïVxQ  fuperfiu.  Nunquam  haben- 
dum  efi  pro  fupcrfiuo  illud  quod  exprimi' 
lur  dubicationis  tollendx  caufà.  Lege  QuA 
duhitationis  iafra  de  regul.  jur.  ] 

[  SUPÉRIEUR ,  SUPÉRIORITÉ. 

I.  En  ginivdX ,  fuperieur  fe  dit  de  celui 

qui  eft  élevé  au-deifus  des  autres,  qui  a 
droit  de  leur  commander,  (  qui  eftfupra,^ 
^.  ce  C'eft  l'ordre  de  la  fociété  que  les  in- 
»  férieurs  foient  fournis  à  \e'ùXî>  J upèrieurs -o . 

3.  On  appellî  tQ':xx%fupêrieures ,  les  par- 
lemens  &  autres  cours  fouveraines. 

4.  Supérieur  fe  dit  aufli  de  celui  qui  a  au- 
torité dans  une  communauté,  tels  que  l'ab- 
bé dans  une  abbaye ,  le  prieur  dans  un  cou- 
vent, &c. 

5.  La  fupériorité  perpétuelle  forme  uîl 
titre. 

6.  et  On  prétend  que  les  rois  ne  peuvent 
»  nommer  que  les  fupérieurs  perpétuels  , 
a:»  &  non  pas  ceux  qui  font  amovibles  &  ré- 
3j  vocables  à  volonté.  Mais  un  fupe'rieur 
o->  peut  être  continué  par  ceux  qui  l'ont  pré- 
»  pofé ,  fans  que  pour  cela  la  fupériorité 
M  foit  cenfèe  perpétuelle  ;  cette  continuité 
»  ne  donnepcmt  de  titre  fixe  &  perpétuel». 
Voyez  le  plaidoyer  de  Patru  contre  les 
Urbaniftes,  &  le  dift.  de  Trévoux. 

7.  ^3="  De  \i  fupériorité  d'un  joueur  fuf 
un  autre  ;  des  effets  qui  peuvent  en  réful- 
ter  ,  conficérés  félon  les  régies  ,  tant  du 
for  de  la  confcience  que  du  for  extérieur, 
voyez  le  traité  des  contrats  aléatoires  par 
m!  Pothier  ,  page  ^50  &  fuivantes.  ] 

[SUPERSÉDER. 
I.    En  termes  de  pratique  ,  >/^//^^r 

iignifie  furfsoir.  ,  ,  ,  .   .. 

^  LUI  lî 
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î.  Un  nouvel  oppel,  une  nouvelle  pro- 
duftion  obligent  x  JuperJ'eder  à  l'adjudica- 
tion d'un  immeuble  :  au  jugement  d'un 
procès. 

3.  Les  lettres  d'état  font  Juperjeder  à 
toutes  pourfuites.  ] 

[SUPERSTITION. 

I.  ««On  appelle  en  ginéraX  fuperjlition ^ 
»  toute  pratique  que  l'on  obferve  fous  pré- 
3»  texte  de  religion ,  quoiqu'elle  ne  Toit  ni 
3î  autorifée  par  l'ufage  public  de  i'églife  , 
»  ni  utile  pour  la  piété. 

0»  ïu^/uperfiition  eft  un  crime,  fi  elle  eft 
»  notable  &  foutenue  avec   opiniâtreté  ; 
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fa  corde  ou  par  le  feu,  &  jamais  àwfuppllce 
de  la  roue.  ] 

SUPPLIQUE. 

Voyez  Date. 

I.  Ce  mot  fignifie  à  peu  près  la  même 
chofe  que  requête.  Il  eft  principalement  en 
ufage,  quand  il  s'agit  d'affaires  de  chancel- 
lerie romaine.  Voyez  Date ,  &  Refcrlts. 

"i.  [  M.  Durand  de  Maiilane,  dans  fon 
diiflionnaire  canonique,  édition  de  1770, 
verbo  Envoi ,  rapporte  un  arrêt  du  parle- 
ment d'Aix  du  24  mai  173(5,  qui  a  jugé  que 
le  changement  de  rature,  ou  l'addition  faite 
à  \a  J'applique  après  le  Jiat  ou  le  concef^ 
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»  mais   le  plus  fouvent  elle  ne  vient  que    jum  du  vice-légat  d'Avignon  n'annulloic 
s»  d'ignorance  &  de  foiblefTe  d'efprit.  point  le  titre  & 


=1'  Suivant  Fufage  de  la  France  ,  les  laï- 
■y>  ques  ne  font  point  fournis  à  la  jurifdiélion 
»  eccléfiaftique  pour  toutes  ces  fortes  de 
»  crimes ,  blafphêmes,  facriléges,  divina- 
3>  tion  &  autres  femblables.  C'efl  le  juge 
3>  féculîer  qui  en  connoît ,  comme  exécu- 
3>  teur  des  ordonnances  «.  Inftitut.  au  droit 
eccléfiaftique ,  par  Tabbé  Fieury  ,  tome  2 , 
chapitre  8. 

2.  La  défaite  de  d'Aubigny  à  la  bataille 
de  Seminare,  le  vendredi  ai  avril  1503, 


point  le  titre  &  lee  proviiîons,  foit  parce 
que  cette  addition  avoit  été  faite  avant  la 
date  &  l'expédition  ,  foit  parce  qu'elle 
n'avoit  pour  objet  que  l'expreflion  d'un 
bénéfice  fimple.  j 

[SUPPOSITION. 

Ce  mot,  qui  au  barreau  fe  prend  tou- 
jours en  mauvaife  part ,  exprime  l'a6lion 
par  laquelle  on  met  une  chofe  en  la  place 
d'une  autre  par  dol  &  par  fraude. 

On  dit  que  des  écritures  font  pleines  de 


<îans  le  même  lieu  où  il  avoit  été  vainqueur  fuppojîtions  ,  c'eft-à-dire,  de  fauffcs  allé- 
huit  ans  auparavant  ;  &  la  bataille  de  Ceri-    gâtions ,  de  faits  controuvés.  ] 


[  SUPPOSITION  de  Nom, 
d'Etat  8c  de  Perfonne. 

I.  Celui  qui  fe  donne  un  nom,  une  ori- 
gine &  un  état  qu'il  n'a  point  reçu  de  l'au- 
teur de  Cqs  jours ,  doit  être  puni  fuivanc 
l'exigence  du  cas. 

La  naiffance  eft  un  avantage  précieux, 
(  dont  fouvent  on  fe  rend  indigne  )  ,  mais 
que  ne  peut  fe  donner  celui  à  qui  les  de- 


gnole  gagnée  par  Gonfalve,  contre  le  duc 
de  Nemours ,  le  vendredi  i8  du  même  mois 
d'avril ,  font ,  dit-on  ,  l'époque  de  la  fu- 
perjlition  qui  a  fait  regarder  le  vendredi 
comme  un  jour  malheureux.  ] 

[SUPPLICE. 

Voyez  Peines. 

I.   Supplice  fe  dit  de  la  mort  que  les 
Criminels  fouffrent  par  ordre  de  juftice ,  Se 

du  lieu  où  ils  fouffrent  cette  mort.  Voyez  crets  du'ciel  ne  l'ont  pas  accordée 
Peines.  2.  La  moindre  peine  infligée  à  celui  qui 

a.  «  Quelque  rigueur  qu'on  exerce  en  fe  rend  coupable  de  ce  délit ,  c'eft  de  lui 

s>  la  vengeance  des  forfaits,  il  faut  qu'on  y  faire  èes  défenfes,  fous  peine  de  punition 

»  garde  la  pudeur  &  la  modeftie.  Que  \qs  corporelle,  de  continuer  à  porter  le  nom, 

x>-ifiipplices  foient  rigoureux  Se  extraordi-  &  à  prendre  les  qualités  qu'il  avoit  ufur- 

39  naires  ,  mais  qu'ils  foient   honnêtes  &  pées  :  quelquefois  on  le  condamne  en  une 

33  bienféans  ».  M.  d'Olive  ,  queft.  not,  du  amende. 
droit ,  livre  2  ,  chapitre  premier.  3.  Par  une  raifon  conféquente,    celui 

3.  C'eft  par  cette  raifon  de  pudeur  &  de  qui  fuccomberoit  dans  l'aélion  par  lui  in- 
décence, que  les  femmes  accufées  &  con-  tentée  en  fuppofitîon  de  nom,  d'état  82  de 
vaincues  de  çriHae  capital ,  font  punies  par  perfonpe,  feroit  puni  par  à^^  dommages^. 
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'm 


s  U  P 

intérêts  proportionnés  à  une  offenfe  de  ce 
genre. 

4.  La  comtefTe  de  Conighan  avoit  inten- 
té une  adion  de  cette  nature  contre  ron 
mari  ;  elle  étoit  même  appellante  comme 
d'abus  de  fon  mariage  avec  le  comte  de 
Conighan ,  qu'elle  accufoit  de  l'avoir  trom- 
pée lors  de  fon  mariage ,  &  d'avoir  fuppofé 
une  origine,  un  nom  &  un  état  qui  ne  lui 
appartenoient  pas  ;  elle  demandoit  à  faire 
preuve  des  faits  contenus  dans  fa  plainte. 
Le  comte  de  Conighan  ayant  rapporté  des 
preuves  lumineufes  de  l'indignité  de  l'ac- 
cufation  de  fa  femme,  la  cour,  par  arrêt 
du  mardi  29  juillet  ij66  y  rendu  conforraé- 
ment  aux  conclufions  de  M.  Barentin  , 
avocat  général,  en  déclarant  qu'il  n'y  avoit 
abus  dans  le  mariage  de  la  comtelfe  de  Co- 
nighan ,  l'a  déclarée  non-recevable  dans 
fes  autres  demandes;  ce  qui  comprenoit 
celle  tendante  k  faire  preuve  des  faits  con- 
tenus en  fa  plainte  :  l'a  déclarée  déchue  des 
dons  &  avantages  à  elle  faits  par  fon  mari, 
comme  douaire,  préciput,  droit  d'habita- 
tion, &c.  a  ordonné  qu'elle  fe  retireroit 
dans  un  couvent  qui  lui  feroit  indiqué  par 
fon  mari  ;  qu'elle  ne  pourroit  plaider  fans 
un  confeil,  &  l'a  condamnée  en  1000  liv. 
de  dommages -intérêts  &  aux  dépens.  Plai- 
dans  M'^Caillard  pour  le  comte  de  Conig- 
han ,  &  M^  le  Blanc  de  Verneuil  pour  ia 
dame  de  Monmerqué,  époufe  du  comte  de 
Conighan. 

Voyez  les  mémoires  &  l'arrêt  qui  font 
imprimés. 

5.  Rien  n'eft  plus  fingulier  que  l'efpéce 
d'un  ancien  arrêt  rendu  au  parlement  de 
Touloufe   contre   Arnaud   du    Tilh.    Ce 

.  fourbe  infigne ,  ayant  fait  connoilTance  à 
l'armée  avec  Martin  Guerre  ,  qui  avoit 
quitté  fa  femme  ,  dont  il  avoit  un  fils  , 
voyant  Martin  Guerre  renverfé  d'un  bou- 
let de  canon  qui  lui  emporta  la  jambe  ,  le 
crut  mort,  &  vintfepréfenter  à  la  femme  & 
à  la  famille  de  Martin  Guerre,  comme  étant 
fon  mari  abfent  depuis  huit  ans.  Il  avoit  fi 
bien  étudié  fon  rôle  d'impofteur ,  qu'il 
perfuada  un  chacun,  ainfi  que  la  femme 
de  Martin  Guerre,  qu'il  étoit  fon  mari  ; 
en  conféquence  il  vécut  avec  elle  comme 
tel ,  &  en  eut  deuxjenfans.  L'oncle  du  vrai 
Martin  Guerre  s*éta)n?t  brouillé  avec  Tilh , 
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crut  découvrir  la  fourberie,  &  fit  rendre 
plainte  à  la  femme.  Tilh  interrogé,  ré- 
pondit fur  toutes  les  circonftances  qui 
avoient  précédé  &  fuivi  fon  prétendu  ma- 
riage, &  fur  d'autres  particularités  qui  ne 
pouvoicnt  être  connues  que  du  mari  &  de 
la  femme ,  avec  une  telle  précifion ,  que 
les  juges  étoient  fort  embarrafTés ,  d'au- 
tant plus  que  la  femme  interrogée  parti- 
culièrement fur  ces  mêmes  faits,  répon- 
dit exaélement  les  mêmes  chofes.  L'onde 
de  Martin  Guerre  foutenoit  que  fon  ne- 
veu ,  foit  qu'il  fût  ou  ne  fût  pas  mort , 
avoit  eu  la  jambe  emportée  d'un  boulet  de 
Cinon;mais  comme  on  ignoroit  où  il  étoit, 
il  ne  pouvoit  en  rapporter  de  preuves  fuf- 
fifantes  ;  néanmoins  il  intervint  fentence 
qui  condamna  Tilh  à  la  mort  comme  im- 
pofiieur ,  faulTaire,  adultère ,  Sec  Appel  au 
parlement  de  Touloufe.  Les  juges  ne  fu- 
rent pas  moins  dans  l'embarras,  d'autant 
qu'une  multitude  de  témoins  dépofoienc 
qu'ils  reconnoifloienî  l'accufé  pour  être 
Martin  Guerre ,  &  que  Tilh ,  le  premier 
jour  qu'il  fe  préfenta  à  la  femme  de  Mar- 
tin Guerre  ,  avoit  parlé  à  beaucoup  de 
perfonnes  du  lieu,  à  qui  il  avoit  rappsUé 
des  anecdotes, qui  toutes  furent  trouvées 
vraies.  Ce  fut  dans  ces  circonfl:ances  que 
le  vrai  Martin  Guerre  parut  avec  une 
)a3:be  de  bois  :  interrogé  à  fon  tour, 
il  fe  trouva  qu'il  ne  rendit  pas  compte 
de  beaucoup  de  particularités  paiTées  en*' 
tre  lui  Se  fa  femme ,  avec  autant  d'exac- 
titude &  de  précifion  que  Tilh  l'avoit 
fait.  De  fon  côté  Tilh  foutenoit  que  celui 
qui  fe  difoit  Martin  Guerre ,  étoit  un 
fourbe,  féduit  &  corrompu  par  fon  accu- 
fateur.  Mais  enfin  Martin  Guerre,  le  vrai 
mari ,  fut  reconnu  par  fa  femme  8c  par 
toute  fa  famille  ,  qui  -déclarèrent  avoir 
été  trompés  par  les  difcours  &  fourberies 
de  Tilh.  En  conféquence  arrêt  intervins 
au  parlement  de  Touloufe  le  12  feptem* 
bre  I S  60 ,  qui  condamna  Tilh  à  être  pendu , 
&  après  ,  fon  corps  brûlé.  Cependant  les 
biens  de  Tilh  furent  adjugés  à  la  filk 
de  lui  &  de  la  femme  de  Martin  Guerre  j 
l'autre  enfant  de  Tilh  étant  mort.  Ces 
arrêt  fe  trouve  rapporté  avec  beaucoup 
d'étendue  dans  Papon,  livre  a»,  titre  95 
arrêt  20.  ]  * 
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SUPPOSITION  &  Supprefl^on  de  Part. 
Voytz  GroJ/eJ/e  ,  Se  Part. 

1.  \jZ  fuppo/itlon  de  part  confifte  à  fup- 
poTer  fauirtJDcnt  <ju'on  ell  accouché  d'un 
enfant. 

2.  Outre  la  concfamnation  qu'on  pronon- 
ce contre  les  femmes  coupables  àQjhppq/l- 
tien  de  part ,  Se  dont  je  parle  au  mot  Fart^ 
elles  font  ordinairement  privées  de  leur 
douaire,  de  tous  les  avantages  nuptiaux,  & 
des  libéralités  qui  leur  ont  été  faites  par 
leur  mari.  On  peut  voir  fur  cela  un  arrêt 
du  18  juin  \6jZf  rendu  au  parlement  de 
Provence,  rapporté  par  Boniface,  [  &  les 
célèbres  plaidoyers  pour  le  nommé  Tan- 
crede ,  prétendu  ifTu  du  mariage  de  feu 
meffire  Henri,  duc  de  Rohan  ,  &  de  dame 
IVlarguerire  de  Béthune,  duchefle  douai- 
rière de  Rofian,  demanderefTe  en  nomina- 
tion d'un  tuteur  audit  Tancrede ,  contre 
dame  Marguerite ,  duchelfe  de  Rohan  , 
fille  unique  &  feule  héritière  de  M.  le 
duc  de  Rohan ,  pair  de  France  ,  &  mef- 
fire  Henri  Chabot,  duc  de  Rohan  ,  fon 
époux.  Les  plaidoyers  de  M'^*  Martinet , 
Gaultier  &  Patru,  font  imprimés,  enfem- 
ble  celui  de  M.  Talon,  avocat  général ,  & 
l'arrêt  du  26  février  16^6.  ] 

3.  Voyez  encore  ce  que  je  dis  fur  la 
fupprejjion  de  part  ^  aux  mots  Gro^eûe  ,  Se 
Part. 

[SUPPÔT. 

1.  Ce  mot,  dans  une  dénomination  par- 
ticulière 5c  rertreinte  fignifie  fournis ,  fous- 
ordonné,  dépendant  d'un  autre. 

2.  Les  imprimeurs,  les  libraires.  Sec. 
font  dtsfuppôts  de  l'univerfité,  Se  ils  jouif- 
fent  des  privilèges  accordés  au  corps  dont 
ils  font  Us/uppôts.  Voyez  Univerjité.  ] 

[SUPPRESSION. 

Suppre/fion  fe  dit  du  droit  du  fouve- 
rain ,  d'éteindre  ,  d'anéantir  des  charges  , 
des  rentes,  des  établiflemens,  &c.  Voyez 
^r  ceci  le  tréfor  du  droit  françois,  par 
Bouche],  verbo  SuppreJ/ion.'] 

SURANNATION. 

Voirez  Terrier. 

i.  Le  mot /ïirannathn  eft  un  terme  dont 
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on  fe  ftrt  dans  hs  affaires  de  chancellerie  , 
pour  exprimer  le  laps  de  temps  de  plus  d'u- 
ne année,  qui  s'eft  écoulée  depuis  la  data 
des  lettres. 

2.  L'effet  de  \a/îirannation  eft  à  peu  près 
femblable  à  la  péremption  ;  c'eft-à-dire  , 
que  quand  on  n'a  pas  fait  ufage  des  lettres 
dans  l'année  de  leur  obtention  ,  on  les  re- 
garde comme  non  avenues ,  périmées  8c  fans 
effet. 

3.  Toutes  les  lettres  de  chancellerie  ne 
font  pas  fujettes  ijurannatlon ,  Se  nous  n'a- 
vons gucres  de  régies  qui  nous  apprennent 
à  diftinguercellesqu'il  faut  regarder  comme 
furannées.  La  plupart  des  cours  regardenc 
Idi/urannation  comme  une  invention  bur- 
fale  ;  cependant  on  l'admet  toujours,  quand 
il  eft  queftion  de  committimus. 

4.  Quand  il  s'agit  de  lettres  de  la  grande 
chancellerie  adreflees  aux  cours,  elles  dif- 
tinguent  ordinairement  celles  qui  doivent 
avoir  un  effet  perpétuel ,  d'avec  les  autres  ; 
les  premières  commencent  prefque  toujours 
par  ces  mors ,  A  tous  ceux ,  &c.  Celles-là 
peuvent  toujours  fe  vérifier  ;  mais  les  autres 
ne  fe  vérifient  pas  fans  lettres  à&  furanna- 
tion;  au  reile  ,  les  ufages  des  cours  font 
différens.  Se  je  ne  connois  fur  cela  aucune 
régie  fixe. 

5.  L'article  17  du  règlement  fait  k  7 
juillet  15(5/,  pour  le  commerce  de  Lyon  j 
confirmé  par  l'article  7  du  titre  5  de  l'or- 
donnance de  1(5/3,  porte  que  «  toute  pro- 
»  curation  pour  recevoir  payement  de  let- 
»  très  de  change,  promeffe,  obligation  Sz 
M  autres  dettes ,  n'aura  plus  de  force  paffé 
»  une  année ,  fi  ce  n'eft  que  le  temps  qu'el- 
»  le  devra  durer,  foit  précifément  expri- 
»  mé  ,  auquel  cas  elle  fervira  pour  tout  lo 
»  temps  qui  fera  énoncé  en  icelle ,  s'il  n'ap- 
»  paroît  d'une  révocation  ». 

6.  [Des  lettres  d'anticipation  d'appel  J 
font-elles  fujettes  à  furannationl 

Un  particulier  avojt  obtenu  des  lettres 
d'anticipation  d'appel.  Il  les  fit  fignifief 
après  l'an  &  jour  avec  aiïignation.  L'ap- 
pellant  demanda  la  nullité  de  l'aflîgnation 
Se  de  la  procédure  faite  fur  icelle  -,  il  fe 
fondoit  fur  ce  que  toutes  les  lettres  de 
chancellerie  fe  furannent  ;  il  citoit  no- 
tamment Loyfeau.  L'anticipant  au  con- 
traire foutenoit  que  les  nullités  nefcfup- 
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piéolent  pas,  &  qtje  les  ordonnances  ne 
pronorçoient  pas  la  nullité  des  lettres  de 
chancellerie  ,  fignifiées  après  l'année  révo- 
lue ;  il  ajoutoit  que  fi  les  lettres  de  co/n- 
mittimus  {&  furannoient  ^  c'eft  qu'elles  en 
contenoisnt  elles-mêmes  la  claufe,  fon- 
dée fur  ce  que  celui  qui  les  obtient  peut 
cefler  d'être  priviltgié  après  l'année  dans 
laquelle  il  les  a  obtenues  ;  enfin  il  avoiî 
pris  des  conclufions  fur  le  fond  ;  mais  l'an- 
ticipé n'en  ayant  pris  que  relativement  à 
la  nullité  ,  la  cour  ,  par  arrêt  du  mer- 
credi i8  janvier  17^9,  audience  de  7  heu- 
res, ordonna  un  délibéré.  Plaidans  M" 
Deve  &  Hatteau.  L'arrêt  intervenu  fur 
ce  délibéré ,  au  rapport  de  iVl.  Regnault 
d'Yrval ,  a  jugé  que  les  lettres  d'anticipa- 
tion ne  fe  furanno'unt  pas.  Elles  avoient 
été  fignifiées  «juel^ues  jours  après  Tan 
révolu.  3 

S  U  R  C  E  N  S. 


SUR  639 

[  S  U  R  G  A  R  D  E. 

'L.ti  fur  gardes  y  c'eft-à-dire,  de  nouveaux 
gardes  établis  après  d'autres  ,  ont  été  fup- 
primés  par  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  , 
&  à  leur  place  ont  été  établis  At?,  gardas 
généraux  à  cheval.  Voyez  l'article  3  du 
titre   10.  ] 


[  S  U  R  J  E  C  T. 

I.  Ce  mot  qui  efl:  un  terme  de  coutume, 
fignifie  une  augmentation  de  prix;  il  en  eft 
parié  dans  le  chapitre  23  ,  article  39  de  la 
coutume  d'Auvergne, en  ces  termes  :  «  Es 
»  lieux  Se  chât3llenies  duiit  pays  d'Au- 
»  vergne,  oîi  il  y  a  droit  âiefurjecly  ledit 
M  temps  de  trois  mois  ne  court  que  du  jour 
»  de  ia  podelLon  prife  par  le  dernier  ache- 
3>  teur  de  l'héritage  autîuel  il  aura  été  déli- 
3î  vré  ^^t  furjed  ». 

2.  l^tfurjeci  eft  un  droit  qu'a  le  fei- 
.j  ^  ^    .       ,  «     r»  gneur ,  de  faire  augmenter  le  prix  du  fonds 

Voyez   Cens,  Croix  de  cens,  &  Rentes     ^^ndu  par  fon  emphytéote  en  le  faifant  en- 
Jonaeres,  ^j^^^j^^  ^^  ^^^^.^  ^^,, -, 

1.  Le  furcens  eft  un  fécond  cens  ou  3-  Bafmaifon  dit  que  l'acquéreur  d'un 
fécond  devoir  réfervé  par  le  feigneur  ,  lors  Héritage  de  cette  nature  elt  oblige  de  s  en 
de  la  conceffion  du  fonds.  faire  inveftir ,  &  néanmoins  que  le  feigneur 

2.  Pour  qu'une  redevance  ait  la  qualité  a  le  choix  d'inveftir  l'acquéreur  ou  ce  re- 
èe furcens ,  il  faut  qu'elle  appartienne  au  tenir  la  chofe;  que  même  s  il  ne  veut  pas 
feigneur  direa  auquel  le  cens  eft  dû .  &  la  retenir,  parce  qu  il  trouve  quelle  na 
qu'elle  ait  été  réfervée  lors  de  la  concef-  pas  été  vendue  ce  qu  elle  vaut,  il  peut  la 
(ion  ;  fi  elle  étoit  créée  depuis  ,  ce  ne  feroit  mettre  en  furjeŒ  pour  la  taire  payer  da- 
qu'une  rente  foncière.  vantage  par  la  voie  de  la  lur-enc.,ere. 

fe  ^ 

4.  Le  furcens  eft  fuiet  a  preîcriptiou  ^  -.----,   -  .  -        .      ^  , 

comme  les  autres  rentes  feigneuriales  :  c'eft  i'inveftit  ;  qu'alors  le  premier  prix  elt  in- 

pourquoiil  eft  nécedaire  que  le  feigneur  continent  rendu  au  premier  acheteur,  «c 

s'oppofe  au  décret,  pour  la  confervation  que  le  furplus  on  furjeŒ  eft  pour  le  lei- 

<le  ces  fortes  de  droits.  Voyez  Dumoulin  ,  gneur.  Voyez  encore   iiouchel  dans   ion 

fur  l'article  73  de  la  coutume  de  Paris.  tréfor    du    droit    françois  ,  verbo    ^^urjet 

'  '  (  droit  de  ) ,  &  Prohet ,  dans  fon  commen- 

[  S  U  R  D  E  M  A  N  D  E.  taire  fur  l'article  39  du  titre  23  de  la  cou- 

r^  •  r  j       I  rume   d'Auvergne  ,  tome  premier  ,  page 

Ce  terme  qui  fe  trouve  dans  la  coutume    tumc  u^f^uv^-i^      ,  r 

ae  Normandie,  articles  52  &  53  ,  fignifie    37»  »  édition  de  1745.  J 

une  demande  exceflive.  «  Surdemande  eft       [SUR-INTENDANT  Aqî  Finances. 


»>  dite  quafi  demande,  outre  &:  par-de(Tus 
»  ce  qui  ^ft  juftement  dû».  V^oyez  Berraut 
fur  ces  articles.  ] 

[SUR-ENCHERE, 

Voyez  Enchère.  ] 


I.  Laifur-in:endance6es  finances  eft  une 
charge  qui  donne  un  pouvoir  général  d  or- 
donner des  finances  du  roi,  fans  être  comp- 
as La  charge  ds/ur-iniendani  des  finari' 
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ces  fut  fiipprimée  en  ï66i  en  la  perfomie 
de  M.  Fouquet,  auquel  fuccéda  M.  Col- 
bert  dans  la  feule  qualité  de  contrôleur 
général ,  qui  ,  lorfqu'il  n'y  a  point  de 
fur-intendant ,  cft  le  chef  à%^  officiers  de 
finances.  ] 

SURSÉANCE,  SURSIS. 
Voyez  Lettres  d^état ,  &  Re'pj. 

Le  mot  furjis  fignifie  délai ,  retardement. 
C'efl;  le  fubftantif  du  verbe  furfeoir. 

SURTAUX. 

Voyez  Contrainte  ,  Rôle  ,  Taille  ,  &  Taxe 
d'office. 

\.  Le  mol  furtaux  fignifie  taxe  injufte , 
&  qui  excède  ce  que  doit  payer  quelqu'un  , 
ea  égard  à  ce  que  payent  d'autres;  par 
exemple,  en  fait  de  taille,  on  appelle  de- 
mandes çxvfurtaux  ,  celles  qui  ont  pour  ob- 
jet de  faire  réformer  des  rôles,  &  diminuer 
rimpofition  de  quelqu'un  qui  fe  plaint  d*ê- 
rre  taxé  à  une  fomme  trop  forte. 

2.  Les  élus  font  autorifés  à  juger  en  der- 
nier reflbrt  les  oppofitions  &  demandes  en 
fur t aux ,  îorfque  ïe^  cotes  font  de  50  livres 
&  au-deflbus;  &  à  l'égard  des  cotes  au- 
defTus  de  50  livres,  l'appel  des  jugemens 
rendus  fur  ces  fortes  d'affaires  ,  fe  porte 
dans  les  cours  des  aides  :'cela  eft  ainfi  réglé 
par  une  déclaration  du  18  avril  1^90,  en- 
regiftrée  en  la  cour  des  aides  le  14. 

3.  Les  demandes  en  furtaux  doivent 
être  formées  dans  \q^  trois  mois  de  la  véri- 
fication à^s  rôles  :  après  ce  délai  il  y  a  fin 
de  non-recevoir. 

4.  L'édit  du  mois  d'oilobre  1713,  en- 
regiftré  le  premier  décembre fuivant,  «en- 
»»  joint  aux  officiers  des  éleftions  d'inf- 
»  truire  &;  juger  fommairement  les  fur- 
w  taux ,  Se  à  moins  de  frais  qu'il  eft  pof- 
*»  fible ,  fur- tout  de  fe  conformer  à  Tar- 
=»  rêt  du  conieii  rendu  le  25  février  i<5(5d, 
3»  à  la  déclaration  du  18  avril  1(590,  por- 
M^tant  règlement  fur  ces  matières,  fans 
3>  que  \^s  oppofans  en  Jurtaux  puiffient 
3J  être  écoutés ,  padé  les  trois  mois  du 
M  jour  de  la  vérification  des  rôles,  ni  les 
»  officiers  des  cours  des  aides  recevoir 
»  l'appel  des  fentences ,  îorfque  les  cotes 
as  font  de  50  livres  &  au-de(Tbus,  ou  que 
8»  les  cotes  étant  au-deiTus  de  50  livres , 


Sur 

»»  roppofanc  a  déclaré,  par  a£le  devant  lef 
»  élus,  qu'il  reftreint  {on  furtaux  à  50  li- 
3'  vres  ».  Ce  font  les  termes  de  l'arti- 
cle 5  de  cet  édit;  &  le  droit  des  élus,  a 
cet  égard,  a  encore  été  afl^ermi  par  un  ar- 
rêt du  confeil  du  4  avril  1730.  (  Il  eft  im- 
primé.) 

5.  La  déclaration  du  7  décembre  171^,' 
enregiftrée  la  i(5,  ordonne  que  ceux  qui 
voudront  fe  pourvoir  devant  les  élus ,  pour 
la  réduction  ou  la  radiation  de  leur  impofi- 
tion  à  la  taille ,  payeront  leurs  taxes  par 
provifion  ,  à  l'échéance  des  quartiers 

6.  Un  arrêt  intervenu  en  la  cour  des 
aides ,  le  5  juin  I7i<5,  dans  une  contefta- 
tion  particulière  entre  les  habitans  de  Mon- 
tigny-le-Franc  &  deux  laboureurs  de  la 
même  paroilTe,  fur  l'appel  d'une  fentence 
rendue  en  l'éleélion  de  Laon ,  «  faifant 
3>  droit  fur  les  conclufions  de  M.  le  procu- 
»  reur  général ,  a  ordonné  que  ceux  qui  fe 
M  pourvoiront  en  furtaux  ,  feront  tenus  , 
M  par  le  même  exploit  qui  contiendra  leur 
»  demande  zn  furtaux  ,  de  donner  un  état 
3>  de  tous  leurs  biens  ,  terriers  &  facultés  , 
»  8c  d'y  joindre  les  extraits  des  rôles  des 
9>  trois  dernières  années ,  pour  connoître  le 
»  total  de  la  taille  &  de  leur  impofition 
3>  perfonnelle,  fur  lefquelles  pièces ,  enfem* 
3>  ble  fur  le  rapport  des  experts  fait  en  la 
01  forme  prefcrite  par  les  ordonnances  ,  les 
»  élus  feront  droit  au  nombre  de  trois  au 
3>  moins ,  &  que  le  greffier  ,  dans  l'expédi- 
3>  tion  des  fentences ,  marquera  les  noms 
3»  des  juges  qui  auront  figné  la  minute  ». 

7.  Voyez  des  lettres-patentes  du  19  mars 
1735  ,  expédiées  fur  arrêt  du  la  mai  1720, 
&•  regirtrées  en  la  cour  des  aides  le  5  mai 
1735.  Elles  expliquent  les  cas  dans  lefquels 
on  peut  fe  pourvoir  en  furtaux  dans  la 
province  de  Bourgogne.  Ces  lettres  font 
dans  le  traité  du  gouvernement  des  biens 
dits  des  communautés. 

8.  [  Il  paroît ,  d'après  l'efprit ,  d'autres 
lettres-patentes  du  j(5  juin  1740  ,  enregif- 
trées  en  la  cour  des  aides  le  la  août  fui- 
vant ,  qu'on  ne  doit  être  admis  à  fe  pour- 
voir ou  être  reçu  à  fe  plaindre  en  furtaux  ^ 
fi  la  cotte  de  taille  n'eft  augmentée  de  plus 
d'un  douzième  par  rapport  aux  rôles  des 
tailles  des  trois  années  qui  auront  précédé 
celle  pour  laquelle  le  taiUable  çft  furtaxé  : 

ces 
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«es  lettres'patentes ,  il  ert;  vrai ,  ne  font  que 
pour  la  Bourgogne ,  pour  l'année  1740  & 
les  trois  fuivantcs.  ] 

9.  Depuis  ces  réglemens,  il  a  été  ordon- 
né par  l'article  6  de  la  déclaration  du  13 
avril  ij6i  ,  regiftrée  en  la  cour  des  aides 
le  8  mai  fuivant ,  que  les  oppofitions  qui 
furviendront  aux  rôles  des  tailles  ,  capita- 
tions ,  8cc.  feront  portées  en  première  inf- 
tance  en  l'ébétion  ,  par  un  flmpîe  mémoire 
&  fans  miniftere  de  procureur  ,  fi  bon  ne 
femble  à  l'oppoiant ,  lequel  mémoire  fera 
remis  au  procureur  du  roi  en  l'éleftion  ,  à 
refFec  de  défendre  pour  les  kabitans  ,  après 
avoir  préalablement  communiqué  ce  mé- 
moire au  commiffaire  qui  aura  fait  le  rôle  , 
pour  donner  fon  avis  ,  ou  déclarer  qu'il 
n'entend  le  donner. 

10.  L'article  9  excepte  de  cette  difpofi- 
tion  les  demandes  en  modération  de  cotte , 
fondées  fur  des  événemens  furvenus  depuis 
la  confeftion  du  rôle ,  pour  lefquelles  de- 
mandes on  ne  peut  fe  pourvoir  que  devant 
les  intendans. 

11.  Les  officiers  de  quelques  éleélions 
ont  trouvé  des  difficultés  fur  l'exécution  de 
cette  déclaration  ;  8c  d'après  leurs  mémoi- 
res ,  arrêt  eft  intervenu  en  la  cour  des  aides 
de  Paris  ,  fur  la  requête  du  procureur  gé- 
néral de  cette  cour,  le  5  mai  17(52  ,  par  le- 
quel elle  a  ordonné  que  ceux  qui  voudront 
fe  pourvoir  contre  les  rôles  faits  par  les 
commilTaires  nommés  d'office  ,  feront  tenus 
de  préfenter  leurs  mémoires  fur  papier  non 
timbré  &  figné  d'eux  ,  Se  s'ils  ne  fçavent 
pas  lire  ,  dit  l'arrêt,  «  la  préfentation  fera 
I»  conftatée  par  le  préfident  ou  premier  & 
»  plus  ancien  officier  de  l'éleélion  ,  où  ils 
»  ferorvt  remis  dans  la  forme  fuivante  :  Fre- 

■»  f entée  par à  nous de  ladite  éleclion  , 

-''foujfigné  le..,.  Le  tout  fans  frais  «.Voyez 
l'arrêt  en  entier. 

SURVIE. 

1.  Ce  mot  fgnifie  vie  plus  longue  que 
Celle  d'un  autre  avec  lequel  on  a  quelque 
chofe  de  commun. 

2.  Les  difpofitions  que  les  conjoints  fe 
font  par  contrat  de  mariage  ,  font  ordinai- 
rement ,  moins  é^s  donations  entre- vi fs  , 
que  des  conventions  de  mariage  qui  fuppo- 
fent  hfurvie ,  &  c^ui  tiennent  plus  des  dif- 

Tome  //-< 
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pofîtions  à  eaufe  de  mort ,  que  de  celles 
entre-vifs.  Tels  font,  en  pays  de  droit- 
écrit  j,  l'augmenc  ,  la  donation  à  caufe  de 
noces  ;  en  pays  coutumier ,  le  douaire  ,  le 
préciput ,  &c.  Voyez  ce  que  je  dis  fur  la 
furvie  aux  articles  Augment ,  Donation  , 
Don  mutuel ,  Douaire  ,  Gain  de  furvie  , 
Préciput ,  Succeffion  entre  conjoints  j  &  Sur- 
vivant. 

SURVIVANCE. 

Voyez  Brevets  de  retenue. 

1.  La  furvivance  eft  un  privilège  que  le 
roi  accorde  à  quelqu'un  pour  fuccéder  à 
une  charge ,  après  la  mort  de  celui  qui  en 
eft  titulaire.  Voyez  Honoraires. 

2.  Il  arrive  même  quelquefois  que  Xzfur' 
vivance  s'accorde  avec  faculté  d'exercer  la 
charge ,  conjointement  avec  celui  qui  en 
eft  pourvu.  Cela  fe  peut ,  lorfqu'il  s'agit 
d'un  office  qui  ne  doit  pas  être  remplacé  , 
ou  par  un  lieutenant  ou  par  un  autre  collè- 
gue ,  en  cas  d'abfence  ou  légitime  empê^ 
chement  du  titulaire  ;  mais  on  ne  pourroic 
pas  joindre  cette  efpéce  de  coadjutorerie 
à  la  furvivance  ,  Ci  un  autre  officier  en 
place  pouvoit  remplacer  celui  auquel  les 
lettres  de  furvivance  donneroient  un  ad- 
joint. 

3.  La  cour  a  même  jugé  ,  par  arrêt  ren- 
du fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  géné- 
ral Gilbert,  le  6  mars  1751  .  qu'un  furvi- 
vancier  (  coadjuteur  )  ne  pourroit  faire  au- 
cune forclion  de  judicature ,  malgré  le  ti- 
tulaire ,  tant  que  celui-ci  refteroit  en  pla- 
ce ;  &  en  ccnféquence  rarrêi:  fait  défenfes 
au  furvivancier  de  faire  à  l'avenir  aucune 
fon  61  ion. 

4.  Il  y  a  fur  ctnt  matière  une  déclara- 
tion du  4  mai  1703  ,  enregiftrée  le  24  ,  qui 
porte  que  les  uirvivanciers  «  n'auroirt  rang, 
M  féance  ni  vo-x  déiibérative ,  qu'api  es  le 
»  décès  ou  la  démiffion  pure  &  fimple  des 
o->  réfignans  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  autre- 
3»  ment  porté  par  leurs  provifons  3>. 

5;.  Les  préfidrrns,  co.-jfei l'ers  &  autres 
officiers  du  parlement  d'Ai/. ,  qui  palTenC 
des  procurations  ad  refgnandum  de  leurs 
charges  en  faveur  d'un  de  leurs  eoff^ns ,  fonC 
néanmoins  dans  l'ufage  de  fe  réferver  cinq 
années  àefurviv.znce  ,  qne  le  roi  a  la  bonté 
de  leur  accorder  ;  en  confé^oence  de  cette 
Mmm  m 
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grâce  ,  ils  jouiffent  de  leurs  offices  pendant 
les  cinq  années  ,  comme  ils  faifoient  avant 
leur  réfignaiion  ;  &  cela  n*empêche  pas  le 
iils  réfignataire  d'être  reçu  ,  &  de  prendre 
rang  du  jour  de  fa  réception. 

A4M.  les  gens  du  roi  du  parlement  d*Aix 
ont  atiefté  cet  ufage  par  un  a6le  de  noto- 
riété du  mois  d'avril  1729. 

6.  Le  furvivancier  qui  a  été  reçu ,  n'a  pas 
befoin  de  nouvelle  réception  ,  après  la  mort 
du  titulaire  :  il  lui  CvAïït  de  repréfenter  l'ex- 
trait mortuaire  ,  pour  pouvoir  entrer  en 
fonction. 

7.  Les  feigneurs  peuvent  bien  accorder  la 
furvivance  dts  offices  auxquels  ils  peuvent 
nommer  ;  mais  ils  ne  peuvent  pas  inférer 
dans  les  lettres  de  Jurvivance  ,  que  le  fur- 
vivancier pourra  exercer  en  l'abfence  ou  en 
cas  d'empêchement  du  titulaire  ;  parce 
qu'ils  ne  peuvent  pas  donner  à  deux  per- 
fbnnes  l'exercice  qui  n^apparîient  qu'à  un 
feul  ,  &  que  d'ailleurs  ils  n'ont  pas  le  droit 
d'aupmenier  le  nombre  de  leurs  officiers  , 
fans  une  permiffion  expreffie  du  roi.  Ces 
maximes  ont  été  pl&idées  comme  très-cer- 
taines par  M.  l'avocat  général  Gilbert  , 
lors  de  Tarrêt  du  6  mars  1731  ,  dont  je 
parle  aux  art.  Dejïitudon,  3c  Incompatihilïté, 

8.  Chenu  rapporte  un  arrêt  du  9  juillet 
155 1  ,  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'un  con- 
feiller  reçu  en  la  cour  Aez  aides  ,  tx\  fur- 
yivance  de  fon  père  ,  mais  fans  exercice ,  ne 
pouvoit  pas  précéder  ceux  qui  avoient  été 
reçus  après  lui  ,  &  qui  étoient  entrés  en 
fondions  auffi  toc  leur  réception.  Voyez 
Chenu,  titre  31,  ch.  198. 

SURVIVANT, 

I.  Le  con']Ç)\ntfurvlvam  a  fouvent  la  fa- 
culté de  prendre  un  précij.ut  fur  les  meu- 
bles de  la  communauté.  Sur  cela  voyez  Pré- 
eipuc. 

2,.  En  pays  de  droit-écrit  ,  \e/i/rvivant  , 
qui  ei\  indigent,  peut  demander  une  partie 
des  biens  du  prédécédé.  VoytzConJoint,  & 
Succejfion  entre  conjoints. 

3.  LQjiirviyant  de  deux  époux  qui  n'ont , 
îii  enfans  ,  ni  héritiers  ,  fuccéde  au  prédé- 
cédé. Voyez  Succe£lon  entre  conjoints. 

£  SUSPECT,   SUSPICION. 
î.  Ces  termes  s  ufités  dans  la  pratique , 


sus 

fignifient  douteux  ,  dont  la  foi  n^eft  pa* 
fûre. 

On  dit  qu'un  témoin  n^  fufpeci ,  poui* 
dire  qu'on  ne  doit  pa^  ajouter  foi  à  fa  dé- 
pofition  ,  qu'il  eft  dans  le  cas  d'être  repro- 
ché. On  die  encore  qu'il  y  a  une  véhémente 
Jufpicion  de  faux  contre  une  pièce  produits 
au  procès  ,  &c.  Voyez  aulB  à  l'article  Vé- 
hémentement. 

1.  Sufpicionibuî  non  débit  qiiis  condem.~ 
nar'i.  Lege  ahfentem  ;  lege  i  ,  §.  diviis. 

3.  Vehemens  Jufpicio  c&nfcturyerltas  ,  G» 
eos  efjectus  parit  quos  paru  Veritas.  Giof 
in  lege,  Si  quis  extrancum. 

4.  A  malo  nomine  mata  infurglt  fufpi^ 
cio.  ] 

SUSPENS. 
Voyez  Cenfures  j  Se  Excommunication. 

ï.  Etre  Jufpens  ,  c'eft  être  privé  pour 
quelque  temps  de  l'exercice  des  fonftionc 
eccléfiaftiqvies  [  ou  féculieres  ,  ]  en  puni- 
tion de  quelque  faute.  V oyez  Cenfiires. 

2.  La  fufpenje  ne  prive  qv^e  des  fonc- 
tions de  l'ordre  &  du  bénéfice  :  elle  ne  fé- 
pare  pas  celui  qui  eikfufpens  de  la  commu- 
nion des  fidèles,  des  prières  de  l'églife  ,  & 
ne  lui  ôte  point  le  droit  de  recevoir  les  fa- 
cremens.  D'Héricourt,  loix  eccléfiaftiqueSj, 
des  peines  y  Sec, 

3.  L'évêque  ne  peut  fufpendre  un  prê- 
tre de  fon  diocèfe  de  la  célébration  de  la 
meffe ,  qu'en  le  faifant  citer ,  après  une  inf- 
truélion  régulière.  L'ordoimance  par  la- 
quelle l'évêque  d'Uzès  avoit ,  de  fon  pro- 
pre mouvement ,  fufpendu  le  fieur  Choi- 
fiti  ,  chanoine  d'Uzès ,  a  été  jugée  abufi- 

'  ve  ,  par  arrêt  rendu  au  parlement  de  Tou- 
loufe  ,  le  6  février  1719,  parce  que  cette 
ordonnance  n'avoit  pas  été  précédée  de  ci-» 
tation. 

[SUSPENSIF. 

En  termes  de  ^x océàuTts  ,  fufpenjif  (e. 
dit  relativement  aux  fentences  dont  l'appel 
interrompt  l'exécution  jufqu*au  jugement 
du  fond  ;  cependant  ,  en  général  quand  la 
fentence  porte  qu'elle  fera  exécutée  nonob- 
ftant  l'appel  ,  l'effet  de  l'appel  n'eft  pas 
fujpenfij\  mais  feulement  dévolutif  ;  il  n  y 
a  qu'un  arrêt  de  défenfes  qui  puilTe  ^n  fuf- 
pendre l'exécution  ;  alors  la  demande  en 
exécution  proviToire  dç  la  fentence  forint 
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la  matière  Je  ce  qu'on  appelle  au  palais 
^appnuité à  mettre.  Voyez  Appel,  Appointe 
k  mettre  ,  Déjenfes  (  arrêt  de  )  ,  U  Sen- 
tence. 3 

SUZERAIN  ,  SUZERAINETÉ. 

1.  Ce  mot  fignifie  fupérieur.  On  donne 
Sa  qualité  de  {&\gnt\iv  fu\irain  à  celui  dont 
•un  fief  relevé. 

2.  [  ce  Vers  la  fin  de  la  féconde  race  ,  un 
"  nouveau  genre  de  pofleirion  s'établit  fous 
35  le  nom  de  fief.  Les  ducs  ou  gouverneurs 
«  dps  provinces,  les  comtes  ou  gouverneurs 
»  des  villes  ,  les  officiers  d'un  ordre  infé- 
5>  rieur  ,  profitant  de  FaffoibiilTement  de 
»  Fautorité  royale,  rendirent  héréditaires 
=5  dans  leur  maifon  des  titres  que  jufques- 
s»  iâ  ils  n'avojent  polTédés  qu'à  vie  (û)  ;  8c 
»  ayant  ufurpé  également  &  les  terres  & 
»  la  juftice  ,  s'érigèrent  eux-mêmes  en  fei- 
s'  gne  irs  propriétaires  des  lieux  dont  ils 
'^■>  n'étoient  que  les  magiftrats  ,  foit  militai- 
='  res,  foit  civils,  foit  tous  les  deux  enf^m- 
sï  ble.  Par- là  fut  introduit  un  nouveau  gen- 
»  re  d'autorité  dans  l'état ,  auquel  on  donna 
»  le  nom  de  fu\eraineté  y  mot  ,  die  Loy- 
»  feau ,  qui  eft  auûi  étrange  que  cette  eC~ 
a»  péce  de  feigneurie  eft  abfurde  ».  Abrégé 
chronologique  de  l'hiftoire  de  France.Voy. 
f'^^f»  Foi  &  Hommage  ,  Homme  vivant , 
mourant  6*  confifcant  ,  n°.  5  ;  Mouvance  y 
Seigneur  ,  8c  VaJJal.  ] 

SYNALLAGMATIQUE. 

1.  C'efl:  l'épithére  qu'on  donne  aux  ac- 
tes 3c  contrats  «^ui  obligent  toutes  les  par- 
ties. 

Par  exemple,  un  billet  n'efl:  pas  un  acte 
Jynallagmatique  ,  parce  qu'il   ne   contient 
que  l'obligation  du  débiteur  envers  !e  créan- 
cier, &  qu'il  ne  contient  aucun  engagement 
du  créancier  envers  fon  débiteur. 

2.  Mais  un  bail  à  loyer  eft  un  zditfynzl- 
lagmatique  j  parce  qu'il  afTujsttiî  \z  preneur 
à  jouir  en  bon  père  de  famille  ,  à  payer  les 
fermages,  &c.  &  qu'il  oblige  le  bailleur  à 
faire  jouir,  à  tenir  fon  locataire  ou  fermier 
clos  &  couvert.  Sec. 

3.  Les  acles  Jynallagmatiques  doivent 
être  paiïes  devant  notaires  ,  avec  minute; 
ou  s'ils  fe  délivrent  en  brevet,  il  faut  les 
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faire  multiples ,  &  en  délivrer  tm  à  chacune 
des  parries  intéreffées  ,   avec  mention  de 
■  leur  multiplicité  fur  chaque  brevet. 

4.  Il  y  a  des  actes  Jynallagmatiques  qui 
peuvent  aufli  fê  faire  fous  fignatures  pri- 
vées ;  mais  ils  doivent  être  faits  doubles, 
triples,  quadruples  ,  &c.  à  proportion  du 
nombre  des  parties  qui  s'engagent  ;  autre- 
ment ils  font  nuls.  Voyez  Double.  [  Cs 
mot  vient  de  Cvvu>.XaT%,  contr'échanger.  ] 

[  S  Y  N  A  X  E. 

Ce  terme  fignifioit  dans  la  primitive  églî- 
fe,  l'aiTemblée  des  chrétiens  ,  où  l'on  chan- 
toit  les  pfeaumes  ,  Se  où  les  prières  fe  fai- 
foient  en  commun.  ] 

[  S  Y  N  C  E  L  L  E. 

r.  Syncelle  eft  un  office  auprès  du  patriar- 
che de  Conftantinople. 

2.  Théodofe  ,  patriarche  de  Jerufalem  , 
appelle^  \t.  fyncelle  ,  l'œil  du  patriarche  , 
parce  que  fon  devoir  étoit  de  l'obferver. 

3.  M.  Fleury  dit  qu'on  appcllcit^ncfi- 
les  y  les  clercs  qui  étcient  les  p-lus  attachés 
à  l'évêque,  &c  î^ui  couchoient  dans  fa  cham- 
bre, pour  être  les  fiJéles  témoins 'Je  la  pu- 
reté de  fes  mœurs.  On  lit  aufii  dans  l'hif- 
toire eccléCiaftique  ,  que  le  fixiéme  concile 
de  Paris  fe  plaint  avec  indignation  de  ce 
qtie  quelques  évêques  aboiiiToient  l'ufage 
àc^  Jyncelles  ,  &  couchoient  en  particulier; 
il  le  leur  défend  à  l'avenir  pour  le  boa 
exemple  ,  &  pour  ôter  toute  occafion  à  la 
îïiédif^rce. 

4.  Ce  mot ,  dans  le  grec  ,  (Ignifie  celui 
qui  couche  dans  la  même  chambre  qu'utî 
autre,  j 

SYNDIC. 

On  donne  le  nom  àtjyndic ,  dans  certai- 
nes fociétés,  à  un  officier  qui  sgit  au  nom 
d'un  corps  ou  d'une  fociété.  [  11  y  a  aufli 
è^'sfyndics  pour  des  corps  de  métiers.  Voy, 
jurandes  ,  Jures.  ] 

SYNODE. 

Voyez  Conciles  ,   Cathédrale. 

î.  On  norrme  fynode  ,  l'afficmblée  deâ 
chapitres  .,  ô.bbé?  ,  prieurs  Zf.  ci:rés  d'un 
dioccfe.   Cette  afiTembîéc  ,  à  laquelle  pré- 
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fide  l'évcque  ou  l'archevêque  ,  efl:  la  même 
chofe  que  ce  qu'on  appelloit,  dans  les  pre- 
miers fiécles  5  presbyterium  ;  c'cft- à-dire  , 
raiïemblée  des  prêtres  unis,  à  leur  évoque. 
[  Ce  mot  vient  de  Covoa'o ,  alfemblée  ,  cou- 
vent. ] 

2.  C'eft  dans  \e  Jynode  qu'on  doit  traiter 
de  ce  qui  regarde  le  gouvernement  du  dio- 
cKe ,  de  la  réformation  des  mœurs  &  de  la 
difcipline.  On  y  fait  ordinairement  ce  qu'on 
nomme  ftatuts  fynodaux,  c'eft-à-dire  ,  des 
réglemens  pour  la  conduite  &  la  difcipli- 
ne  ;  &  quoique  ,  dans  la  grande  régie  ,  ces 
ftatuts  dulTent  être  préfentés  &  approuvés 
par  lettres-patentes,  comme  les  conciles, 
on  fuit  ces  ftatuts  ,  quand  ils  ne  contien- 
nent rien  de  contraire  aux  loix  générales 
du  royaume  ,  aux  libertés  de  l'églife  gal- 
Jicane  ,  &  aux  ufages  particuliers  des  dio- 
cèfes. 

5.  Les  réglemens  &  ordonnances  fyno- 
dales  font  exécutoires  par  provifion  ,  com- 
me les  fentences  des  oflîciaux ,  8c  les  ordon- 
nances particulières  des  évêques. 

4.  La  manière  de  tenir  les  JjnoJes  n'eft 
pas  uniforme  ;  le  concile  de  Bordeaux  3  te- 
nn  en  l'année  1584,  porte  qu'il  faut  fe  con- 
former à  l'ufage  de  chaque  diocèfe  particu- 
lier ,  pour  la  tenue  de  ces  aiïembiées ,  & 
pour  la  forma  du^node  épifcopai. 

5.  Les  décrets  de  l'églife  gallicane  ne 
pref&rivent  aucune  autre  régie  à  cet  égard. 
Mais  le  pontifical  romain  en  parle ,  &  dit 
que  les  percs  affemblés  doivent  aller  au 
fcrutin  ,  lorfqu'il  eft  queftion  de  faire  des 
ftatuts.  Cela  prouve  que  les  paftenrs  du 
fécond  ordre  y  ont  voix  déiibérative  Se 
décifive  ;  il  fuppofe  même  par-tout  que  les 
ftatuts  n'ont  force  de  loi ,  que  quand  ils 
font  approuvés  &  confirmés  par  les  curés 
&  autres  prêtres  ayant  entrée  dans  le  /y- 
noae. 

6.  On  penfe,  &  Van-Efpen  afïïire  que 
tous  les  curés  doivent  être  acpeiiés  aux 
Jjinodes  diocéfains  ,  parce  qu'ils  en  font  les 
membres  nés  ;  l'abfence  d'un  feul  qui  n'a 
pas  été  appelle  à  ces  affemblées ,  eft ,  dit-on 
plus  puilTanie  pour  faire  annuUer  ce  qui 
s  eft  fait ,  que  la  réclamation  de  plufieurs 
de  ceux  qui  y  ont  affifté. 

7.  Les  curés  tiennent  \  dana  le  ^node 


SYS 

le  rang  que  les  confeillers  tiennent  dans 
les  tribunaux  :  ils  y  font  aflls  &  couverts  ; 
«  ce  qui  eft  bien  jufte  ,  puifque  par-tout  , 
«  hors  le  fynode  ,  comme  dans  le  fynodc  , 
5»  les  curés  font  les  afTeffeurs  &  les  con- 
*>  feillers  de  l'évêque  ,  dans  la  conduite  gé- 
M  nérale  du  diocèfe  ,  conjointement  avec 
«  les  autres  prêtres  qui  delTorvent  l'églife 
35  matrice  ,  qui  eft  la  première  cure  oj.Voy, 
les  mémoires  du  clergé,  tom.  (5,  pag.  482, 
5c  le  journal  du  pabis. 

8.  [  On  trouve  dans  les  mémoires  du 
clergé,  tome  7,  un  arrêt  du  grand-confeil 
du  18  juin  1650,  qui  a  jugé  que  les  curés 
àts  paroifles  dépendantes  des  abbayes  8c 
ordres  exempts ,  font  obligés  de  fe  trou- 
ver 3Myi  fynodes  de  l'évêque,  comme  étant 
fournis  à  fa  jurifdi6lion.  ] 

9.  hesjynodes  font  foumis  à  l'infpeélion 
des  magiftrats  qui  en  peuvent  connoître  , 
par  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus ,  quand 
on  y  a  violé  les  régies  de  l'églife  ou  les 
loix  de  l'érat.  Van  -  Efpen  afîure  même 
qu'en  Flandre  on  ne  peut  publier  les  dé- 
crets fynodaux  ,  que  quand  le  prince  les  a 
approuvés. 

10.  Il  y  a  6es  diocèfes  dans  lefqueU  les 
évêques  font  dans  l'ufage  de  percevoir  des 
curés  ,  ce  qu'on  nomme  droit  fynodal.  Les 
curés  du  diocèfe  d'Autun  avoient  contefté 
ce  droit  à  leur  évêque  :  ils  fe  font  depuis 
foumis  à  le  payer  ,  conformément  a  des 
reconnoifTances  pafTées  en  '^34  s  ^  j  P^r 
arrêt  du  parlement  de  Dijon  ,  rendu  le  i& 
juillet  1717  j  ils  ont  été  condamnés  à  le 
payer. 

11.  On  nommoit  autrefois  ce  droit  ca- 
the'dratique  ;  il  en  eft  parlé  dans  les  capitu- 
laires  de  Charles-le- Chauve  ^  8c  l'allem- 
bîée  du  clergé  tenue  à  Melun  en  1579  ,  a 
défendu  aux  curés  foumis  à  ce  droit,  de  re« 
fafer  de  le  payer. 

l   SYNTHEZE. 

C'étoit  une  robe  que  les  anciens  Ro- 
mains portoient  dans  les  repas  de  cérémo- 
Kie ,  8c  dans  ceux  que  donnoient  les  empe- 
reurs. Togaj  Jynthe/iS.  ] 

SYSTEME. 

Voyez  BilUis  de  banque,  &  f^ifa. 


^^ 
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[TABAC. 

^*  KJ  N  arrêt  du  confeil  d'état  du  roi  du 
8  juillet  iy66  ,  cafTe  les  fentences  de  plu- 
iîeurs  élevions  de  Normandie  ,  tendantes 
à  obliger  les  débitans  de  tabac  ,  a.  la  pref- 
tation  de  ferment  &  enregiftremsnt  de 
leurs  commiffions  :  déclare  qu'ils  ne  peu- 
vent y  être  afTujettis  ,  &  fait  défenfes  aux 
officiers  defdites  éleftions ,  Se  à  tous  au- 
tres ,  de  rendre  à  Tavenir  de  pareilles  fen- 
tences. 

a.  Un  autre  arrêt  auffi  du  confeil  d'état 
du  roi  du  9  feptembre  1766 ,  en  confirmant 
le  précédent ,  &  fans  s'arrêter  à  celui  de  la 
cour  des  aides  de  Rouen  ,  du  18  du  même 
mois  ,  fait  itératives  défenfes  d'aflfujettir 
les  débitans  de  tabac  à  aucun  enregiftre- 
ment  de  leur  commiffion  ,  ni  preftatlon  de 
ferment  :  ordonne  en  confé^uence  la  refti- 
tution  des  tabacs  faills  ,  Se  amendes  confi- 
gnées  en  verîu  des  fentences  de  plufieurs 
éU'ftions  de  Normandie  ;  déclare  nulles  les 
foumilSons  exigées  pour  valeur  des  tabacs 
faifis  en  exécution  de  que^ues-unes  defdi- 
tes fentences  ] 

TABELLION. 

1.  On  aomme  tabellions ,  des  officiers 
qui ,  dans  quelques  provinces  Se  jurifdic- 
tions  du  royaume  ,  peuvent  feuls  groffoyer 
les  contrats  Se  les  mettre  en  forme  exécu- 
toire. [  Ce  mot  vient  de  tabula  ,  tablette 
enduite  de  cire  ,  fur  laquelle  on  écrivoit 
autrefois  ^  d'où  l'on  a  fait  tabdlio.  ] 

2.  La  fonftion  de  tabellion  n'étoit  ori- 
ginairement, avec  celle  de  greffier,  qu'un 
feu!  Se  même  emploi  ,  exercé  par  les  clercs 
ou  commis  des  juges  ordinaires  :  l'un  & 
l'autre  furent  enfuite  incorporés  au  domai- 
ne de  la  couronne ,  Se  donnés  à  ferme  ;  8c 
depuis  ils  furent  érigés  en  titre  d'office. 

3.  Les  tabellions  ne  furent  d'abord  éta- 
blis que  dans  les  villes ,  chefs  lieux  où  il  y 
avoit  bailliage  &  fénéchaufise  reflbrtiflant 
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en  la  cour.  Mais  ,  comme  un  homme  ne 
pouvoit  pas  feul  faire  tous  les  ailes  volon- 
taires d'une  jurifdiclion,  il  fut  permis  aux 
tabellions  de  commettre  des  clercs  ou  des 
fubftltuts  pour  recevoir  les  a6l2S  à  leur  pla- 
ce ,  Se  enfuite  les  leur  apporter  a  figner , 
garder  ,  &  expédier. 

4.  Ces  clercs,  dit  Loyfeau,  étoient  pro- 
prement ce  qu'on  appelioit  alors  notaires; 
parce  qu'ils  prenoient  note  des  conven- 
tions pour  les  porter  aux  tabeihons ,  qui 
les  inféroier.t  dans  leurs  regiftres,  les  attef- 
toient  par  leur  Signature,  &  en  délivroient 
rexpéJi:ion  aux  parties. 

5.  Les  inconvé liens  qui  pouvoient  naî-' 
tre  de  l'interpôfition  de  ces  commis  ou 
fibftituts,  déterminèrent  nos  rois  à  ériger 
en  titre  d'office  ,  des  notaires  pour  la  cam- 
pagne :  ces  notaires  ne  pouvaient  cepen- 
dant pas  expédier  les  groîTes  des  aètes  qu'ils 
recevoient  ;  ils  étoient  alTujetîis  à  rappor- 
ter leurs  minutes  aux  tabellions. 

6.  Mais ,  par  un  édit  d .(  mois  de  mai 
1597,  Henri  IV  fupprima  les  tabellions  Se 
gardes-notes  :  il  réunit  leurs  fonélio:.^  à 
celles  des  notaires  f oyaux ,  &  voulue  que 
tous  les  notaires  royaux  fuiTsnt  égaux  en 
qualité,  quoiau'lnéganx  en  territoire. 

7.  Cependant,  comme  quelques  proprié- 
taires de  tabellionage  ne  furent  pas  rem- 
bourfés,  cet  édit  n'a  rien  changé  à  leur 
égard  ;  &  ce  tabeilionage  a  continué  d'être 
exercé  dans  pi ifieurs  provinces  du  royau- 
me ,  par  des  offi-iers  particuliers. 

8.  Mais ,  par  un  édit  du  mois  da  février 
176 1  ,  regiftré  le  10  avril  fuivant ,  îaus  les 
tabellionages  des  juftices  &  domaines  du 
roi  ,  même  ceux  dependans  à^  domaines 
engagés,  à  l'exception  de  ceux  établis  dans 
les  terres  de  l'apanage  de  M.  le  dac  d^'Or- 
léans  ,  de  ceux  créés  dans  ie  comté  d'Ar- 
tois Se  ddns  le  renfort  du  parlement  de 
Flandre  ,  ont  été  fupprimés  ,  Se  leurs  fonc- 
tions  réunies  à  celles  des  notaii-es  royaux  3. 
chacun  dans  fon  arrondilTeineaU 
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9.  Cet  édit  porte,  ci.e  fa  majeOé  n'en-    royanx  de  la  même  ville.  M"  Mezieres  écrî^ 
tend  point  déroger  aux  droits  cjuc  t-ei.vent    voit  dans  cette  inflance.  ] 
avoir  ks  feigneurs  d'établir  de;;  tabellions 

dans  leurs  feigneuries,  dans  lefciuelles  il  en  [    TABLE, 

fera  ufé  comme  par  le  padé,  Se  que  les  mi-  i.  Ce  mot,  en  fermée  de  pratiques  d'é- 

nutes  des  notaires  royaux  uui  fe  trouve-  glife,  fignifie  un  livre,  ou  rcgitlre  en  for- 

ront  es  mams  des  tabellions,  feront  remifes  me  de  rubrique,  concernant  VofTice  divin 

aux  grc•f^^s  des  bailliages  &  rénéchauOees  dans  le  chœur  des  chapitres5i  autres  églifes. 

(qui  relTorriffent  nuement  au  parlement),  2.   Ces  tables   fervent  auQ!  à  régler  les 

dont   fera  drefTé  un  état  fommairc  par  le  diflributions   qui,   d'intervalle  à  autre  fe 

principal  officier  du  fiége ,  en  préfence  du  font  aux  chanoines  dans  certains  chapitres, 

procureur  du  rqi;  au  pied  duquel  état,  les  Voyez  aufll  aux  articles  InjUbules ,  Stage, 

greffiers  feront  tenus  de  s'en  charger,  pour  h   Table  abbatiale. 

les  remettre  (jnfuite  à  chacun  des  notaires  3.  ^  Autrefois  les  feigneurs  avoienC 

qui  les  auront  remifes,  ou  à  kurs  fuccef  des  tables  fur  lefquelles  ils  recevoient  leurs 

leurs ,  qui  en  donneront  décharge  aux  gref-  cens.  C'eft  delà  qu'on  dit  en  matière  de  ju- 

-ÛQTSi  au  bas  d'uB  état  fommaire.  rifprudence  féodale,  réunir  à  fa  table  &au 

10.  L'édit  du  mois  d'avril  i6j^  ,  portant  gros  de  fon  fief,  par  puiOancc  de  fisf,  ua 
création  d'un  office  de  tabellion  dans  le  ref  héritage ,  &  une  rente  fur  Tacheteur.  ] 
fort  du  confeil  fouverain  de  Tournai,  lui  ^ 

donne  pour  fondions  de  «  recevoir,  gar-  TABLE    ABBATIALE. 

='  der,  groff.yer,  foeller  (  du  fcel  royal)  &  x.  Les  abbaves  du  roya.ume  font  pref- 

^'  ligner   tous  contrats,   obligations,   tel-  q^g  toutes  anfujetties  à  une  redevance  an- 

=>taRiens  &  autres  acles  paifés  pardevanC  nuelle    envers   les    abbés   chefs  d'ordres, 

:^>  notaires  ou  hommes  de  fief,  dans   toute  pour  les  dédommager  des  frais  des  chapi- 

.*>  Fétendue  du    reffort  dudit  confeil,  &c.  très  généraux. 

1 1.  Ce  même  édit  (qui  a  été  regirtré  le 
14  juin  )  a  aff  jjetti  tous  les  notaires  ,  hom- 
mes de  fief,  &c.  à  porter  au  tabeilionage 
de  la  jurifdiclion  dans  laquelle  chacun  d'eux 
exerce  fon  office,  toutes  les  minutes  origi- 
nales des  contrats  paifés  depuis  le  corn-  femblables  redevances  à  certaines  abbayes^ 
mencement  de  janvier  id/i  ,  &  de  con-  comme  une  reconnoiifance  de  leur  dépen- 
tinuer  de  mois  en  mois,  fous  les  mêmes  dance;  tels  font ,  pur  exemple,  les  prieurés 
peines.  On  peut  voir  i'édit  en  entier  dans  dépendans  de  l'abbaye  de  la  très-fainte- 
le  recueil  de  ceux  du  parlement  de  Flan-  Trinité  de  Thiron,  ordre  de  faint  Benoît, 
dre,  imprimé  à  Douai  en  1730.  congrégation  de  faint  Maur. 

3  2.   Les  tabellions   de  Normandie  ont 


Cette  redevance   ell:  nommée  table 
abbatiale  ,  à   caufe  de  l'ufage  auquel  eiie 
eifc  deftinée  ;  c'ett  ordinairement  une  des 
charges  du  tiers- lot.  Voyez  Tiers-Lot. 
3.  Il  y  a  aulTj  des  prieurés  qui  doivent  de 

s 


été  fupprimés  par  un  édit  du  mois  de  juil- 
let 1677,  regiftré  au  parlement  de  Rouen 
le  18  août  fuîvant;  Se  d  leur  place  il  a  été 
créé  àQs  notaires  ;  mais  cette  fupprellion-n'a 


4.  Relativement  au  prieuré  de  faint  El- 
pau,  dépendant  de  l'abbaye  de  Thiron,  le 
grand-confeil  a  jugé,  par  arrêt  rendu  le  23 
déce-jnbre  1744,  que  les  redevances  dues 
par  le  prieuré  à  la  table  abbatiale ,injîgnum 


eu  pour  objet  que  les  tabellions  royaux;  fuperiontatis  &  direcli  dominii ,  font  iei- 

&   les    feigneurs  particuliers   qui  avoient  gneuriales  8c  imprefcriptibies,  nonob'lranC 

droit  de  tabciiionage,  y  ont  é:é  maintenus,  qu'il  n'en  apparo'ilTe  pas  de  titres  nouveaux. 

^     I  3    [  Par  arrêt  rendu  en  la  grand'cham-  (  Cet  arrêt  a  été  imprimé.  ) 

ore,  le  mardi  26  JMillet  1753  ,  au  rapport  5.  Le  grand-confeil  juç^e  que  Ton  peut 

de  M.  Lambîlin  ,  il  a  été  )ugé   que  les  demander  29  années  d'arrérages  de  ces  re- 

tabellions  Se  officiers  du  chapitre  &:  de  l'é-  devances,  comme  des  rentes  foncières,  8c 

vêque   de  la  ville  de  Langres  auroient  le  que  les  titulaires  font  obligés  d'acquitter 

.droit  de  faire  les  inventaires  &  appofer  ks  ce  qui  n'a  pas  été  payé  par  leirs  prédécef- 

Çsêiiés  ccncurremmsnt  avec   les   notaires  leurs^  fauf  leur  recours  contre  les  héritiers. 
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6.  Ma's  le  parlement  juge  que  îe  titu- 
laire ne  doit  j-aver  que  les  arrérages  échus 
f?e  fon  tempr.  Voyez  M.  Loue:  &  Brodeau , 
lettre  A,  n**.  15. 

7.  La  jiirirprudence  du  grand-confeil  efl: 
de  regarder  cette  redevance  comme  impref- 
criptible,  à  caufe  qu'elle  eft  une  marque 
de  fujétion. 

TABLE    DE    MARBRE. 

.Voyez  Eaux  &  Forêts  y  Gruyers ,  Se  Ve~ 

niât  y  n°.  j. 

1.  La  table  de  marbre  étoit  autrefois  une 
luriffliclion  îrès-conlldérable  :  on  ne  con- 
lîoît  pas  bien  l'origine  de  ce  tribunal,  & 
i'édit  de  fa  création  ne  fe  trouve  point. 

a.  On  penfe  afTtz  \'niverrellement  que 
le  nom  de  table  de  marbre  fut  donné  à  ce 
fiége  à  caufe  d'une  grande  table  de  marbre 
qui  tenoit  tout  le  travers  de  la  falle  du  pa- 
lais ,  dans  laquelle  les  jupes  tenoient  leur 
jurirdiftion.  Voyez  le  diftion.  de  Trévoux. 

3.  Louis  XIV  a  créé  une  table  de  marbre 
au  parlement  de  Metz  ,  par  un  édit  du  mois 
de  décembre   k^/ç. 

4.  li  y  a  encore  trois  tribunaux  au  palais, 
qu'on  connoî;  fous  le  nom  de  table  de  mar- 
bre ;  fçavoir,  la  connéiablie  &  ma^-éc'  auf- 
fée  de  France,  (  vovez  Connétablie ;)  l'a- 
mirauté, (voytz  Amiral;)  8c  les  eaax  & 
forets. 

5.  La  jurifdiftîon  des  eaux  Se  forets  con- 
noît  de  ce  qui  concerne  les  rivières  8c  les 
bois,  la  chdfie  8c  la  pêche.  On  y  connoît 
aufîi  des  appels  des  jjgemens  rendus  dans 
les  maîtrifes  particulières  Se  dans  les  grue- 
ries. Voyez  fur  cela  un  élit  du  mois  de  mars 
3707,  Se  une  déclaration  du  8  janvier  1715, 
enregîftrée  le  23. 

6.  Son  refTort  eft  plus  étendu  que  celui 
du  parlement  de  Paris;  car,  outre  les  ap- 
pellations des  maîtrifes  Se  des  juftices  des 
feigneurs ,  pour  le  fait  des  eaux  Se  forêts 
du  refTort  du  parlement,  elle  reçoit  encore 
celles  des  autres  j  arlemens  où  il  n'y  a  point 
de  table  de  marbre  :  elle  prétend  même  avoir 
le  d  oit  de  prévention  fur  celles  des  autres 
parlemens. 

7.  On  y  diftingue  de"x  fortes  de  jurif- 
dié^ions;  fçavoir,  l'ord'inaire  &  Textraordi- 
naire. 

8.  Les  appellations  à^s  jugemens  q^u'oa 
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y  rend  à  l'ordinaire,  reffortiffent  au  par- 
lement, à  moins  qu'il  ne  s'agiffe  d'appel- 
lations de  jugemens  rendus  par  les  officiers 
des  maîtrifes  particulières,  ou  par  les  ju- 
ges des  feigneurs ,  pour  crimes,  excès  Se 
délits  commis,  8c  pour  lefquels  il  a  été 
prononcé  des  peines  affliélives.  Les  tables 
de  marbre  peuvent  juger  ces  appels  en  der- 
nier refTort;  elles  y  font  autotifées  par  une 
déclaration  du  13  fepternbre  1711. 

p.  On  juge  encore  à  la  table  de  marbrer 
extraordinairement  Se  fouverainement  tou- 
tes les  affaires  qui  ont  pour  objet  la  police 
des  eaux  Se  forêts  ,  la  réformation  ^  les 
malverfations  Se  les  dég  adations  des  bois 
du  roi  :  mais  ces  jugemens  fouverains  ne 
peuvent  fe  rendre  que  quand  M,  le  pre- 
mier préfident  ou  un  autre  préfident  du 
parlement  y  vient  fiéger  avec  fept  confeil- 
1ers  de  la  grand'chambre.  [  Et  alors  c'eft 
le  miniftçre  public  ,  ordinaire  à  cette  ju- 
rifdiction  ,  qui  y  porte  la  parole.  ] 

10.  Un  arrêt  rendu  le  7fep:embre  17373. 
fait  èéÎQnCes  aux  officiers  de  la  table  d&' 
marbre  de  prendre  la  qualité  de  cour  ;  au 
fubititut  de  M.  le  procureur  général  au- 
dit fiége  ,  de  prendre  celle  de  procureur 
générai  du  roi ,  de  dendonner  des  veniai  au>: 
officiers  inférieurs» 

1 1 .  Le  :  arlement  de  Befançon  par  ar- 
rêt du   II   mars   1700,  a  auffi/izif  défenfes 
aux    avocats    &  procureurs   du  roi   de  lu, 
table  de   marbre  ,  &   aux  avocats  &  pro- 
cureurs du  roi  des  pré/idiaux  du  comté  d&  '■ 
Bourgogne  y  de  prendre  autres  qualités  que- 
celles  d'avoCifts  &  procureurs  du  roi,  &  a- 
interdit  à  tous  d'y  ajouter  la  qualité  de  gé- 
néral   

!  2   L'auteur  d'une  ancienne  compilation? 
d'ordonnances ,  fur  le  fait  âiQS  eaux  Se  fo- 
rêts, cite  des  iugemens  àez  années  1400  Se 
1457,  qui  donnent  la  qualité  de  procureur 
général  à  l'officier  qui  rempliffoit  les  fonc- 
tions du  miniftere  public  à  la  table  de  mar- 
bre ;  mais  fon  témoignage  eft  fufpecl ,  par- 
ce qu'il  fequalifie  lui-même  ci-devant  pro- 
cureur  général   des  eaux  &  forêts.  D'ail- 
leurs   la  plû[  art  des  procureurs  du  roi  des 
bailliages  &  fénéchauffées  ufurpoient  alors- 
la   qualité    de    procureur  général.   Voyez^: 
l'éJit   du  mois    d'août    15^3.    J-oIys  deâ.- 
ojjïccs-, 
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13.  Il  eft  défendu  aux  greffiers  de  la 
table  de  marbre  d'expédier  aucune  com- 
mifljon  pour  y  procéder  en  première  ins- 
tance en  matière  d'eaux  Se  forêts ,  pêche 
&c  chaffe,  à  peine  de  100  liv.  d'amende  & 
d'/nterdidion. 

14.  Ces  défenfes  font  prononcées  par  un 
arrêt  du  confeil  ,  rendu  le  31  décembre 
1737.  On  peut  fur  cette  matière  conful- 
tcr  l'édit  du  mois  de  mai  ï7o8  ;  il  cft 
dans  le  code  des  eaux  &  forêts.  (  L'ar- 
rêt du  31  décembre  1737,  dont  je  viens 
de  parler  ,  a  condamné  un  procureur  au 
parlement,  nommé  Horry,  en  100  livres 
d'amende,  pour  s'être  pourvu  en  première 
jnftance  à  la  table  de  marbre  fur  un  fait 
de  chafTe,  au  lieu  de  porter  l'affaire  en  la 
maîtrife  des  eaux  &  forêts.  ) 

15.  Le  parlement  aauQj  fait  défenfes  aux 
officiers  des  eaux  &  forêts  de  la  table  de 
marbre^  par  arrêt  rsndu  le  17  juillet  1713  , 
de  défendre  aux  parties  d?  procéder  ail- 
leurs que  pardevant  eux,  fur  àt%  contefta- 
tions  portées  en  la  cour  ,  à  peine,  &c. 

\6.  Un  édit  du  mois  de  février  1704,  a 
fupprimé  tous  les  {\igt%  de  table  de  marbre 
.Se  chambres  des  eaux  Se  forêts  du  royaume  ^ 
,9  la  place  defcjuels  le,mcmeédit  a  créé  une 
chambre  pour  juger  fouverainement  toutes 
les  inftances  concernant  les  eaux  Se  forêts, 
Ja  pêche  &  la  chalTe  dans  chacun  cÏqs  par- 
îemens  de  Paris,  Touîoufe  ,  Rouen  ,  Ren- 
nes ,  Dijon,  Pat» ,  Bordeaux ,  Aix ,  Metz, 
Grenoble  ,  Befançon  ,  Tournai  &  confeil 
fupérieur  d'Alface. 

17.  iVîais  cet  édit  n'a  eu  d'exécution  que 
dans  quelques  parlemens  ;  les  fiéges  de 
iable  de  marbre  ont  été  rétablis  dans  quel- 
ques-uns, moyennant  finance;  &  dans  d'au- 
tres ,  ces  chambres  ont  été  unies  aux  par- 
lemens.    % 

18.  Bientôt  après  cet  édit ,  le  fiége  de  la 
gable  de  marbre  du  palais  à  Paris  a  été  réta- 
bli comme  auparavant  ,  par  d'ajjtres  édirs 
ézs  mois  de  mai  &  novembre  1704.  [  Mais 
yoy:z  un  édit  de  mois  de  juin  1771.  ] 

19.  [  Les  tables  de  marbre  ne  doivent 
point  prendre  connoiiTance  des  appellations 
àts  fentences  qui  interviennent  aux  fiéges 
.des  maît.-ifes,  en  exécution  des  ordonnan- 
ces de  fa  majefté  ,  ou  ordres  du  confeil. 
Voyez  à  ce  fujet  un  arrêt  du  cpnfeil  du  9 


TAC 

mars  1740  ;  il  fe  trouve  à  la  fuite  de  l'of- 
donnance  des  eaux  Se  forêts  de  \66<)  ,  im- 
primée à  Paris  en  1753.  ] 

[  TACITE,  TACITEMENT. 

I.  On  appelle  tacite  ,  ce  qui  eft  fous-en- 
tendu ,  quoique  non  exprimé  ;  voici  fur 
cette  matière  quelques  principes  tirés  de 
divers  jurifconfultes. 

1.  Ce  qui  eft  de  la  nature  même  du  con- 
trat ,  eft  tacitement  cenfé  avoir  été  ftipu- 
lé.  Tacite  videtur  aclum  ,  quoi  efl  ex  naturâ 
contraciûs  ;  dans  ce  cas  on  dit ,  tacitl  & 
exprejfi  idem  ejî  judicium. 

3.  Les  chofes  qui  ne  peuvent  être  faites 
d'une  manière  exprefie  ,  ne  peuvent  l'être 
non  plus  d'une  manière  tacite.  Quœ  expref- 
sefieri  non  pojfunt ,  nec  tacite.  GloflT.  in  L. 
Luciiis  ,  §.  Imper ator, 

4. 11  y  a  des  chofes  qui  ne  produifent 
aucun  effet,  fi  la  volonté  de  les  faire  n'a 
été  que  tacitement  arrêtée  dans  l'efprit. 
Tacita  voluntas  in  mente  retenta  _,  nihil 
operatur. 

5.  Plufieurs  autres  chofes  peuvent  fe  faire 
tacitement^  qui  ne  le  pourroient  de  con- 
vention expreffe.  l^am  ^  quis  dubitat  quod 
multa  [ponte  (S*  tacite  fitri  vahant ,  qucz 
exprejjè  ,  vel  cum  pactojîeri  nequaquam  pof- 

funt.  Ludûv.  Burg.  Sup.  L.  Si  Jubjiciant  ^ 
ff.  de  Judic. 

6.  Les  conditions  où  les  daufes  tacites 
ont  la  vertu  des  chofes  clairement  expri- 
mées ,  lorfqu'eiles  ont  été  Suivies  d'exécu- 
tion. Tacitum  œquiparatur  exprejfo  ,  cknt 
illud  tranjivit  in  dijpojitiomm.  Seciis  in  conr 
traclibus  qui  verbis  cdebramur. 

7.  Celui-là  paroît  tacitement  demander 
de  l'argent,  qui  dit  en  avoir l^efoin.  Taci- 
te rogare  pecuniam  videtur  qui  dicit  fe  eâ. 
indigere.  Hyerony.  Butigella ,  fuper  L.  Si 
quis  nec  caujam  3  ff.  Si  cert,  pet.  ] 

TACITE    Recondu<5lion. 

1.  La  tacite  reconduction  eft  une  con- 
tinuation de  jouiffance  de  la  part  du  fer- 
mier ou  locataire,  fondée  fur  un  renouvel- 
lement préfumé  de  louage. 

2.  Elle  a  lieu  lorfque  le  temps  du  bail 
étant  expiré,  le  bailleur  lailTe  le  preneur  en 
jouiffance,  &  que  le  preneur  continue  d'ex- 
ploiter la  ferme,  ou  d'occuper  la  maifon. 
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^.  hz  tacite  reconduciion  opère  les  mêmes 
allions  que  le  bail  donnoit ,  &  au  fermier  , 
&  au  propriétaire  refpefiivement. 

4.  Cependant  elle  ne  donne  point  d'hy- 
pothéqué au  propriétaire  ,  pour  les  loyers 
échus  pendant  qu'elle  dure  ;  parce  qu'elle 
eft  confidérée  parmi  nous  ,  comme  une 
convention  tacite,  &  que  l'hypothèque  ne 
dérive  point  de  la  convention  même  Tous 
fignature  privée,  mais  de  l'authenticité  de 
l'acte  dans  lequel  la  convention  eft  écrite. 
C'eft  l'opinion  des  meilleurs  auteurs  ,  & 
fînguliérement  deiVl.le  Camus, fur  l'article 
161  de  la  coutume  ;  d'Héricourt  s'eft 
trompé  dans  la  citation  qu'il  a  faite  fur  cet- 
te matière. 

5.  Quelques  autres  auteurs  ont  penfé 
que  l'hypothèque  a  lieu  du  jour  de  la 
tacite  reconduciion.  Voyez  les  arrêtés  de  M. 
de  Lamoignon ,  des  adions  perfonnelles, 
article  114;  M.  Louet  &  Brodeau,  let- 
vre  H,  n".  Z2  ,  5c  ce  que  je  dis  à  l'article 
Hypothèque. 

6.  Quand  je  dis  que  la  tacite  recon- 
duciion donne  les  mêmes  actions  qu'en- 
gendroit  le  bail ,  il  faut  entendre  celles 
qui  font  ordinaires  ,  &  non  pas  les  avions 
exorbitantes  ;  par  exemple  ,  la  contrainte 
par  corps  ftipulée  par  le  bail  d'une  ferme  , 
n'a  pas  lieu  pour  les  fermages  dûs  à  caufe 
de  la  tacite  reconduction  ;  tout  de  même  fi 
le  bail  étoit  exécutoire  pendant  fa  durée  , 
il  ne  l'eft  plus  pour  la  tacite  reconduciion , 
&  le  propriétaire  ne  peut  fe  pourvoir  que 
par  action  pour  le  payement  de  fes  loyers 
postérieurs  à  la  durée  du  bail. 

7.  Les  actions  qu'engendre  la  tacite 
reconduciion  ,  n'ont  lieu  qu'entre  le  pro- 
priétaire ^  le  fermier,  comme  je  l'ai  déjà 
dit  ,  &  non  pas  contre  des  tiers  qui  pour- 
roient  avoir  parlé  dans  le  bail.  Ainfi  les 
cautions  du  prix  du  bail  ne  le  font  pas 
des  loyers  qui  échésnt  pendant  la  tacite 
reconduction  ,  parce  que  leur  engagement 
finit  avec  le  bail. 

8.  La  tacite  reconduction  proroge  la 
jouiflance ,  ou  feulement  pour  l'année  qu'on 
^•ecommence,  ou  mêmepour  deux ,  ou  pour 
le  même-temps  ,  ou  pour  un  moindre  que 
le  premier  bail,  félon  l'intention  des  con- 
traètans  3c  les  circonftances. 

9.  Lorfque  les  chofes  louées  font  de  lei- 
Tome  ly. 
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le  nature,  que  la  jouiiTance  pendant  une 
année  n'eft  pas  égale  à  celle  de  l'année  qui 
fuit;  comme  fi  dans  un  bail  à  ferme  de  ter- 
res labourables  pour  plufieurs  années,  il  y 
en  avoit  une  plus  grande  quantité,  ou  de 
meilleure  culture  une  année  que  l'autre ,  la 
tacite  reconduciion  ne  pourroit  être  moin- 
dre que  de  deux  ans.  Et  fi  les  terres  étoient 
diftribuées  par  folles  8c  faifons  ,  comme 
elles  le  font  dans  prefque  toute  la  France, 
elle  feroit  de  trois  ans.  Voyez  ci-après 
Tefpéce  de  l'arrêt  du  14  décembre  1761. 

10.  Dans  les  baux  à  loyers  des  maifons^ 
le  propriétaire  &  le  locataire  peuvent  , 
quand  bon  leur  femble  ,  interrompre  la 
tacite  reconduciion  ,  en  fe  donnant  congé 
avec  le  délai  réglé  par  la  coutume  ou  l'ufa- 
ge  du  lieu. 

11.  Mais  ,  s'il  s'agifioit  de  la  jouilTance 
d'un  bien  dont  l'ufage  de  fa  nature  deman- 
de une  plus  longue  prorogation ,  la  tacite 
reconduciion  auroit  lieu  pour  le  temps  de 
cet  ufage.  Ainfi  la  tacite  reconduciion  d'une 
grange  s'étendroit  au  temps  de  la  moiffon; 
&  celle  d'un  prenoir,au  temps  des  vendan- 
ges. Voyez  Domat ,  du  Louage. 

11.  La  tacite  reconduction  n'a  pas  lieu 
dans  les  baux  judiciaires  pour  la  fixation 
du  loyer  :  fi  le  fermier  continue  de  jouir 
après  le  bail  expiré ,  il  doit  payer  les  ferma- 
ges ou  loyers ,  à  dire  d'experts.  Voyez  Bro- 
deau fur  l'article  161  de  la  coutume  de 
Paris ,  n°.  21. 

13.  On  prétend  que  la  tacite  recon- 
duction n'a  pas  lieu  dans  l'étendue  [  de 
la  généralité  du  ]  comté  d'Artois  ;  mais 
il  y  a  une  déclaration  du  20  juillet  ij6^  , 
qui  défend  la  tacite  reconduction  dans  les 
généralités  de  SoifTons,  Amiens  &  Châ- 
lons  :  elle  contient  neuf  articles  ;  elle  a  été 
regiftrée  le  9  août  fuivant.  Voyez  Tarrêç 
d'enregiftrement. 

14.  [  Avant  cette  déclaration  on  con- 
noifibit  ]  feulement  trois  arrêts  du  confeil 
(  non  revêtus  de  lettres-patentes  )  qui  con- 
tenoient  fur  cela  des  difpofitions  particu- 
lières; ces  arrêts  ont  été  rendus  les  3  août 
1708,  15  mars  1724,  &  21  mars  1747.  Ce- 
lui du  25  mars  1724 ,  a  pour  objet^la  géné- 
ralité d'Amiens  &  la  province  d'Artois  ; 
les  deux  autres  concernent  celle  de  Soi  (Tons. 
Voici  quelques  difpofitions  du  dernier. 

^     ^  Mnnn 
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Sa  majefté  ordonne  par  l'article  i,  «  que 
»>  toute  tacite  reconduclion  de  fonds ,  de  tcr- 
9>  res  &  héritages,  fera  &  demeurera  nul- 
r»  le  &  de  nui  effet;  fait  défenfes  à  tous 
3>  particuliers  de  s'en  fervir,  de  roppofer 
»  &  de  jouir  à  ce  titre;  &  aux  juges  d'y 
»ï  avoir  aucun  égard. 

oî  II.  Enjoint  à  tous  fermiers  qui  jouif- 
sî  fent  fans  baux  par  écrit  àt^  véritables 
='  propriétaires  ,  même  aux  fermiers  qui 
M  ayant  des  baux  par  écrit,  ne  les  auront 
M  pas  fait  renouveJler  à  leur  expiration, 
f»  d'en  abandonner  de  fait  l'exploitation 
»  dans  l'état  de  culture  &  d'enfemence- 
w  ment  où  lefdits  biens  doivent  être ,  de 
3î  notifier  par  écrit  leur  abandonnement 
9'  au  propriétaire,  dans  trois  mois  du  jour 
o>  de  la  publication  du  préfent  arrêt,  & 
w  d'en  remettre  l'acle  au  greffe  de  i'inten- 
V)  dance,  fauf  auxdits  fermiers,  la  répéti- 
»  tion  de  leurs  labours ,  fèmences  &  amen- 
3»  démens  exiftans,  &  fauf  auxdits  proprié- 
»  taires  &  aux  fermiers  fîibféquens  leurs 
33  dommages- intérêts  ,  en  confornaité  de 
3î  l'article  7  ci-après,  en  cas  de  défaut  àz£- 
v>  dits  labours,  fèmences  &  amendemens. 

35  III.  Veut  fa  majelH  que  tous  lefdits 
35  fermiers,  qui  dans  ledit  temps  ne  feront 
w  pas  ainfi  leurdit  abandon,  foient  tenus  de 
sj  payer  auxdits  propriétaires,  pour  la  pre- 
»  miere  dépouille,  le  double  de  leurs  fer- 
ai mages  ordinaires;  &  aux  cas  que  par  eux- 
•y>  mêmes,  leurs  parens  ou  autres  perfonnes 
»  interpofées ,  ils  continuent  à  s'immifcer 
3>  dans  une  féconde  dépouille  ,  ou  qu'ils 
»  entreprennent  même  de  faire  la  premie- 
»  re,  au  préjudice  àt^  è^iitïiÇfiz  par  écrit, 
35  qui  leur  en  feroient  faites  par  lefdits  pro- 
35  priétaires,  ordonne  que  fur  la  fimple  dé- 
î»  nonciation ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'autres 
35  preuves  que  la  notoriété  de  leurs  exploi- 
35  tations,  ils  feront  arrêtés  &  conftitués 
»  dans  les  prifons,  enfembie  leurs  femmes 
35  &  enfans  demeurans  avec  eux,  ou  dans 
»  le  même  village ,  &  condamnés  à  y  refter 
»  pendant  cinq  années. 

35  IV.  Fait  défenfes  à  toutes  perfonnes 
35  de  s'immifcer  à  l'avenir  dans  l'exploita- 
35  tion  des  biens  d'auirui  à  titre  de  loyer , 
35  fans  baux  par  écrit  pafles  nommément  à 
35  leur  profit ,  ^ix  les  véritables  propriétai- 
»  res,  fous  les  peines  portées  par  la  demie- 
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35  re  difpofition  de  l'article  précédent. 

35  V.  Fait  aufli  très-exprefTes  inhibitions 
35  &  défenfes  à  tous  notaires,  tabellions, 
35  &  autres  officiers  de  J!.ift;ice,  de  paffer  hc 
35  recevoir  entre  fermiers  aucuns  aétes  8c 
»  contrats  ,  portant  tranfforts ,  cefiions  , 
'>  ventes,  échanges,  permutations,  dona- 
»  tiens,  même  par  contrats  de  mariage, 
w  partage  &  fous-partage  des  baux  à  fer- 
»  me,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amen-» 
35  de,  d'interdiélion,  5c  des  dommages-in- 
»  Cérêts  des  parties  5». 

15.  Ce  même  arrêt  du  15  mars  1724a 
permet  aux  propriétaires  d'héritages,  dont 
il  n'y  a  point  de  baux  fubfiftans,  de  faire 
eux-mêmes  la  récolte ,  fans  que  ceux  qui 
les  ont  cultivés  &  enfemencés,  puiiTent  s'y 
oppofer,  fauf  à  rembourfer  les  labours  & 
fèmences.  Je  rapporte  quelques  autres  dif- 
pofitions  de  cet  arrêt  au  mot  Bail. 

16.  Je  ne  connois  aucun  arrêt  du  parle- 
ment qui  ait  jugé  en  conformité  de  ces  ré- 
gîemens  du  confeil,  mais  des  vues  de  bien 
public  en  ont  fait  adopter  les  difpofitions 
par  plufieurs  tribunaux  de  Picardie  &  d'Ar- 
tois. [  Voyez  ci-deiïlis,  n°.  13.  ] 

17.  Au  contraire  ,  fur  la  queftion  de  fça- 
voir  fi  le  nommé  Vadurel,  fermier  de  ter- 
res labourables  ,  fituées  à  Marceicave  , 
ayant,  après  l'expiration  de  fon  bail,  com- 
mencé la  culture  de  ces  mêmes  terres ,  pour 
eu  jouir  par  tacite  recondiiclion ,  pouvoit  en 
être  dépolTédé  par  de  nouveaux  fermiers, 
auxquels  le  propriétaire  les  avoir  affer- 
mées ,  à  la  charge  par  eux  de  s'arranger 
avet  Vadurel  ;  la  cour,  par  arrêt  rendu  le 
14  décembre  \j6i ,  a  déclaré  les  nouveaux 
fermiers  non-recevables  dans  toutes  leurs 
demandes,  fondées  fur  l^s  arrêts  du  con- 
feil ,  dont  j'ai  ci-devant  parlé. 

Ces  nouveaux  fermiers  ofîroient  néan- 
moins de  rembourfer  à  Vadurel  les  labours, 
engrais  &  fèmences  qu'il  avoit  faits ,  pour 
la  première  année  des  trois,  pendant  lef- 
quelles  les  parties  difoient  avoir  droit  de 
jouir,  au  moyen  de  la  tacite  reconduciion 
com-mencée;  &  la  fentence  rendue  au  baillia- 
ge d'Amiens ,  le  premier  juillet  1 76 1 ,  avoit 
adopté  \qs  offres  des  nouveaux  fermiers,  à 
la  charge  d'indemnifer  Vadurel  fur  la  dif- 
férence des  folles,  à  dire  d'experts;  mais 
cette  fefttencç  fut  infirmée  par  l'arrêt  du- 
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3lt  jour  14  décembre  ij6i,  par  lequel  la 
cour  ordonna  que  Vadurel  feroit  la  récolte 
des  trois  {biles  (  fuivant  l'ufage,  &  en  con- 
fécjuence  de  la  tizcite  rccondiiclion  ).  [  M^ 
Carlier  plaidoit  dans  cette  caufe  pour  l'ap- 
pelJant,  &  M*  Benoill;  le  jeune,  pour  les 
intimés.  ] 

18.  Le  mercredi  15  décembre  ij^î,  !a 
cour,  par  arrêt  rendu  à  la  grande  audien- 
ce, fur  les  conciufions  de  M.  Seguier,  avo- 
cat général,  a  jugé  que  l*ftéritier  en  partie 
d'un  particulier  qui  lui  avoit  fait  bail  d'une 
ferme  donc  il  avoit  joui  pendant  plus  de 
20  ans,  après  l'expiration  du  bail  &  l'ou- 
verture de  la  fucceffion ,  ne  devoit  le  rap- 
port des  fermages  que  fur  le  pied  du  bail  à 
fes  cohéritiers,  Se  qu'il  étoiî  préfumé  avoir 
joui  par  tacite  recondiiclion  ,  quoique  dans 
la  vérité  la  ferme  valût  mieux  que  le  prix  , 
moyennant  lequel  elle  lui  avoit  été  affer- 
mée; on  a  penfé  que  les  co-héritiers  n'ayant 
pas  demandé  la  licitation  du  loyer  ,  ils 
étoient  préfumés  avoir  agréé  la  tacite  recon- 
duclion. 

19.  Les  étaux  des  bouchers  à  Paris  Co^t 
afflijettis  à  des  régies  particulières,  relati- 
vement à  la  tacite  reconduction.  Voyez 
Bouchers  y  &  Etaux.  [Voyez  auffi  fur  la 
tacite  reconduction  ,  le  traité  du  contrat  de 
louage,  par  ÎVÎ.  Poîhier.  ] 

T  A  î  L  L  E. 

Voyez  Bourgeois  y  Capitxtion ,  n°.  8;  Ccl~ 
Lecteur  y  Commenfaux ,  Communauté  d' ha- 
bilans  ,  Election  ,  Fouage  ,  Huijfiers  , 
Nobles  ,  Rôle  y  Surtaux  ,  Taille  Jeigneu- 
riale  ,  Taxe  d'office. 

1.  On  nomme  taille ,  un  tribut  annuel 
que  les  peuples  paysnt  au  roi,  pour  foate- 
nir  les  charges  de  l'état. 

2.  Dans  la  plus  grande  partie  du  royau- 
me, la  taille  eft  perfonnelle,  c'ell-à-dire  , 
qu'on  ne  l'impoTe  dans  chaque  parcifTe, 
que  fur  ceux  qui  en  font  habitans ,  à  pro- 
portion de  leurs  facultés,  &  non  far  ceux 
qui  y  poflédent  des  biens  fans  y  demeurer. 
Mais  en  d'autres  provinces  ,  comme  en 
Languedoc,  en  Provence,  en  Dauphiné,  Sec. 
la  taille  eft  réelle,  c'eft-à-dire,  qu'on  im- 
pofe  tous  ceux  qui  pofTédent  des  terres  dans 
la  paroiffe,  à  proportion  feulement  de  la 
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quantité  des  terres  qu'ils  y  poffédent,  Bc 
non  pas  eu  égard  à  leurs  facultés  en  géné- 
ral. Voyez  le  code  rural, 

3.  Les  tailles  font  déclarées  réelles  & 
prédiales  en  Dauphiné,  par  un  règlement 
fait  au  confeil  d'état  tenu  à  Lyon  le  14  oc- 
tobre kSi^j,  qui  porte  que  tous  les  hérita- 
ges roturiers  contribueront  a  perpétuité  à 
toates  tailles  ordinaires  6c  extraordinaires, 
à  l'exception  de  ceux  dont  les  deux  pre- 
miers ordres  fe  trouvoient  en  p olTeiGon  aa 
premier  mai  i(535  ,  qui  en  font  déclarés 
exempts,  en  quelques  mains  qu'ils  puiffent 
pafTer.  Sur  cela  voyez  l'édi;  du  mois  de 
juin  1706,  regiilré  au  parlement  ds  Gre- 
noble, le  23  juillet  fuivant. 

4.  Dans  les  pays  où  la  taille  efi:  réelle ," 
elle  ne  s'impofe  que  pour  les  héritages  ro- 
turiers ;  de  forte  que  les  perfonnes  nobles 
font  impofées  à  la  taille  pour  raifon  de 
cette  efpéce  de  biens,  &  que  les  roturiers 
ne  doivent  rien  pour  les  héritages  nobles, 
s'ils  en  pofTédent.  Il  y  a  même  cela  de  fin- 
gulier,  que  les  biens  roturiers  d'ancienne 
contribution ,  ne  peuvent  devenir  nobles  en 
quelques  mains  qu'ils  puijjcnt  pajjer ,  &  à 
quelque  titre  qiHils  foient  acquis.  Voyez  fur 
cela  une  déclaration  du  5  avril  171 2  ,  adref- 
fée  à  la  cour  des  comptes,  aides  Se  finances 
de  Montpellier. 

5.  L'article  19  de  la  déclaration  du  24 
août  1734,  contenant  règlement  entre  le 
parlement  &  la  cour  des  aiJes  de  Bor- 
deaux, porte  q'ie  «  fes  procès  qui  pourront 
3'  furvpnir  far  la  nobilité  des  fonds  ou  fur 
35  la  nobleflTs  à^^  perfonnes,  a  l'occafîon  de 
3>  la  levée  des  tailles  ou  autres  impofitions, 
3î  feront  portés  en  la  cour  àzs,  aides  ....;& 
3J  à  l'égard  des  autres  affaires,  où  il  s'agira 
»  de  la  nobleffe  des  perfonnes  ou  de  la 
3'  qualité  des  terres  prétendues  nobles  ou 
3î  roturières,  elles  continueront  d'être  por- 
5î  tées  devant  \q%  juges  ordinaires  &  par 
■>■>  appel  au  parlement  ». 

De  ceux  qui  sont  exempts  de  la  taillh 
dans  jles  pays  ou  elle  est  personnelle. 

6.  Dans  les  provinces  où  la  taille  eft 
réelle,  on.  ne  connoît  aucune  exemption 
perfonnelle  ;  mais  dans  ceux  où  elle  eft 
perfonnelle,  il  y  a  plufieurs  fortes  de  per- 
fonnes qui  £bnî  exemptes  de  la  payer,  8c 

N  n  n  n  i] 
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qui  par  conféquent  ne  peuvent  y  être  îm- 
pofées  :  tels  font  ; 

7.  Les  nobles  &  les  annoblis,  vivans  no- 
blement, c'ell-à-dire ,  qui  ne  font  ni  pro- 
feûion,  ni  commerce  fujet  à  dérogeance  ; 
&  remarquez  que  le  payement  de  la  taille 
ne  fait  pas  préfumer  la  dérogeance  à  la  no- 
bleffe  de  race;  car  de  même,  dit  la  Roque, 
qu'on  n'acquiert  point  la  noblefiTe  en  ne 
jpayant  point  la  taille ,  on  ne  peut  pas  non 
plus  la  perdre  par  le  payement  de  la  taille 
perfonnelle.  Voyez  fur  cela  un  arrêt  rendu 
le  9  août  1701,  au  journal  des  audiences, 
tome  5. 

8.  Les  eccléfiaftiques  conftitués  dans  les 
ordres  facrés. 

Nota.  Les  muficiens  ,  organiftes  &  clo- 
chemens  du  chapitre  de  Saint-Quentin, 
ont  prétendu  que,  quoiqu'ils  ne  fuffent  pas 
clercs,  ils  dévoient  être  perfonneliement 
exempts  de  l'impofition  à  la  taille  ,  au 
moyen  de  ce  qu'ils  ne  pofTédoient  aucun 
fonds,  &  de  ce  qu'ils  ne  faifoient  aucun 
commerce,  &  le  chapitre  avoit  pris  leur 
fait  &  caufe;  mais  par  fentence  de  l'élec- 
tion de  Saint-Quentin,  du  2(5  juillet  1741, 
confirmée  par  arrêt  rendu  en  la  cour  des 
aides,  le  3  août  1742,  ils  furent  déclarés 
&  jugés  tailiables. 

9.  Les  chevaliers  &  commandeurs  de 
l'ordre  de  Malte. 

10.  Les  poudriers  &  falpêtriers,  fuivant 
redit  du  mois  de  mars  ï6oo  ,  &  l'arLicie  8 
de  i'édit  du  mois  de  mai  ijï6. 

11.  Les  abbayes  de  maifons  religieufes 
des  deux  Cexes. 

fCF  Remarquons  cependant,  fur  l'exemp- 
tion de  taille  accordée  aux  eccléfiaftiques  , 
que  cette  exemption  n'eft  pas  générale  ;  & 
qu'un  arrêt  rendu  en  forme  de  règlement 
far  la  cour  des  aides  de  Paris,  le  5  mai 
1724,  «  ayant  égard  aux  conclufions  de  M. 
»>  ie  procureur  général  ,  a  ordonné  que  les 
»  lettres  de  furannation  de  l'année  1630  , 
a:»  arrêts  &  règlemens  de  la  cour  (  des  aides  ) 
»  des  années  1602  &  1620,  feront  exécu- 
»  tés  félon  leur  forme  &  teneur  •  ce  fai- 
35  fant ,  que  tous  les  eccléfiattiques  Se  tou- 
»  tes  les  communautés  fécuiieres  &  régu- 
00  lieres  feront  impofables,&  pourront  être 
»  compris  es  rôles  des  tailles  pour  raifon 
3»  de  nouvelles  acquifitions  par  eux  faites  , 


T  A  I 

M  &  pour  raifon  des  immeubles  qui  feuf 
3>  écherront  par  fuccefTion  8<  donation  en 

»  ligne  collatérale ».  Voyez  ce  que 

je  dis  ci-après  au  préfent  article  ,  &  l'arrêt 
du  3 1  janvier  17 1 6 ,  au  journal  des  audien- 
ces ,  tome  (5 ,  liv.  6  ,  chap.  6. 

iz.  Les  magirtrats  de  cour  fouveraine  , 
&  fmguliérement  ceux  des  quatre  cours 
fouveraines  de  Paris,  compris  les  greffiers, 
huiffiers ,  Sec.  (flon  les  procureurs  ;  )  fur 
quoi  il  faut  obferver  que,  nonobftant  la  fup- 
preffion  des  quatrième  8c  cinquième  cham- 
bres des  enquêtes  du  parlement,  par  édic 
du  mois  de  décembre  ijS6  ,  les  officiers 
fervans  près  ces  deux  chambres,  ont  con- 
fervé  leur  exemption  de  taille ,  ainfi  que  la 
cour  des  aides  l'a  jugé  en  faveur  des  fieurs 
Thoré  &  f  ournier  ,  huiffiers  de  ces  deux 
chambres,  par  arrêt  rendu  le  5  feptembre 
i7!5o.  (Il  ell  imprimé.)  Voy.  suffi  Huijfiers, 

I  3.  Les  fecrétaires  du  roi. 

14.  Les  officiers  commenfaux  des  mai- 
fons royales  ,  fervans  par  quartier  ,  par  ie- 
meltre  ou  toute  l'année ,  qui  ont  au  moins 
60  iiv.  de  gages  ,  &  qui  font  employés  dans 
les  états  enregiftrés  en  la  cour  âts  aides  ; 
qui  juftifient  de  leur  fervice  aé^uel ,  fans 
faire  aéle  dérogeant  à  leur  privilège ,  fui- 
vant l'arrêt  de  règlement  de  la  cour  des 
aides  ,  rendu  le  27  février  17 17. 

Nota.  Les  privilèges  des  commenfaux, 
relativement  à  la  taille ,  font  actuellement 
fufpendus  par  une  déclaration  que  je  rap- 
porte ci- a  près;  &  quand  ils  font  en  vi- 
gueur ,  il  ne  peut  y  avoir  que  huit  privi- 
légiés exempts  dans  chaque  paroifTe.  Voyez 
l'article  22  de  I'édit  de  1634,  &  i'édit  du 
mois  d'août  1705. 

15.  Les  tréforiers  de  France. 

\6.  Les  avocats  Se  procureurs  du  roi  des 
bureaux  des  finances. 

On  trouve  dans  le  premier  volume  du 
recueil  de  Dijon,  des  lettres-patentes  du 
19  feptejnbre  1665  ,  qui  afTujeîtifTent  les 
officiers  du  parlem.ent  ,  de  la  chambre  des 
comptes.  Se  les  tréforiers  de  France  de  Di- 
jon ,  à  réflder ,  fous  peine  d'être  impolés 
aux  tailles. 

ij.  Les  officiers  des  éle6lions. 

18.  [  Les  avocats  ,  ne  faifant  point  aftes 
dérogeans.  Voyez  Colhcleurs.  ] 

19.  Les  préildens  des  greniers  à  fel.  Mais 
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les  officiers  deséieélions  &  greniers  àTelne 
jouifient  des  exemptions  accordées  à  leurs 
offices  ,  que  quand  ils  font  réfidans  dans 
les  villes  &  lieux  de  l'établifTement  de  leur 
fîége ,  fuivant  l'arréc  de  la  cour  des  aides 
du  20  juillet  17(53.  Voyez  l'arricle  i  5  de 
l'édit  de  1614  >  ^  l'article  26  de  l'édit  de 
1534. 

20.  Les  prévôts  &  lieutenans  des  maré- 
chaux de  France  ,  lefquels  ont  été  mainte- 
rus  dans  cette  exemption  &  dans  la  qualité 
d'écuyer,  par  arrêt  du  confeil  du  25  février 
1730,  revêtu  de  lettres  -  patentes  du  20 
mars  fuivant,  enregiftrées  à  la  cour  des  ai- 
des le  29. 

21.  Les  commis  des  fermes  du  roi,  au 
nombre  defquels  font  compris  ceux  qui  font 
chargés  de  la  perception  du  droit  de  con- 
trôle des  acles  des  notaires  ,  8c  qui  n'ont 
pas  été  impofés  à  la  taille  ,  avant  qu'ils  fuf^ 
fent  pourvus  de  commiffions  ;  fur  quoi  il 
faut  voir  l'ordonnance  du  mois  de  juillet 
1681  ,  la  déclaration  du  20  mars  1708  ,  & 
des  arrêts  du  confeil  des  2  oftobre  1721 , 
&  28  oélobre  173*. 

22.  Les  perfonnes  qui  font  ouvrir  Se  ex- 
ploiter des  mines  ,  ou  leurs  députés  ,  les 
deux  fondeurs  Se  affineurs  en  chaque  mar- 
tinet, les  ouvriers  ouvrant  les  mines  pour 
Texploitation  de  leurs  terres  Se  polTeffions 
feulement  ,  fuivant  les  ordonnances  de 
Charles  Vi  du  30  ma<i  1413  ;  de  Charles 
VII  à  JVIontil-lès-Tours  ,  du  mois  de  fé- 
vrier 1483  ;  l'édit  du  mois  de  juillet  1705  , 
regiftré  au  parlement  le  8  août  fuivant. 

23.  Les  maîtres  de  pofte  (  pour  l'exploi- 
tation de  cinquante  arpens  de  terre  à  la 
folle  feulement  ) ,  fuivant  des  lettres-pa- 
tentes en  forme  de  déclaration  ,  des  mois 
de  novembre  1(535  ,  regiftrées  en  la  cour 
des  aides  le  20  décembre  fuivant  ,  14  mai 
1668,  &  19  janvier  1669.  Ces  dernières 
font  dans  le  recueil  des  réglemens  fur  les 
me  (Ta  ge  ri  es. 

24.  Les  direfteiirs  de  la  pofte  aux  let- 
tres ,  fuivant  une  ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant de  Paris  ,  du  premier  mars  1723  , 
&  un  arrêt  du  confeil  du  15  mars  1740  , 
rendu  en  faveur  du  direfteur  des  poites 
d'Arpajon  ,  contre  les  collecteurs. 

25.  Les  bourgeois  de  piufieurs  villes. 
Mais  voyez  Bourgeois. 
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t6.  Ceux  r{u\  fervent  dans  les  troupes  du 
roi ,  en  qualité  d'ojficiers.  Cette  exemption 
leur  eft  accordée  par  l'article  premier  de 
l'édit  du  mois  de  novembre  1750  ,  portant 
création  d'une  noblefle  militaire ,  enregif- 
tré  le  2  5  du  même  mois ,  &  dont  voici  quel- 
ques difpofitions  : 

ce  Art.  IV.  Tout  officier  non  noble, 
M  d'un  grade  inférieur  à  celui  de  maréchal 
M  de  camp  ,  qui  aura  été  par  nous  créé 
»  chevalier  de  l'ordi-e  royal  Si.  militaire  de 
»  S.  Louis ,  &  qui  fe  retirera  après  trente 
»  ans  de  fervice  non  interrompus  ,  dont  il 
3'  en  aura  pafTé  vingt  avec  la  commiffion  de 
»  capitaine  ,'jouira  fa  vie  durant  de  l'exemp- 
»  tion  de  la  taille. 

3ï  V.  L'officier  dont  le  père  aura  été 
»  exempt  de  la  taille  ,  en  exécution  de 
3>  l'article  précédent,  s'il  veut  jouir  de  la 
»  même  exemption  ,  en  quittant  notre  fer- 
»  vice,  fera  obligé  de  remplir  auparavant 
»  toutes  les  conditions  prefcrites  par  l'arti- 
oï  de  4. 

3>  VI.   Réduifons  les   vingt  années  de 

M  commiffion  de  capitaine à  dix-huit 

»  ans  ,  pour  ceux  qui  auront  eu  la  com- 
»  miffion  de  lieutenant  colonel  ;  à  feize  , 
3î  pour  ceux  qui  auront  eu  celle  de  colonel  ; 
»  &  à  quatorze  ,  pour  ceux  qui  auront  eu  le 
»  grade  de  brigadier. 

»  VII.  Pour  que  les  officiers  non  nobles, 
»  qui  auront  accompli  leur  temps  de  fer- 
as vice  ,  puiflent  juftifier  qu'ils  ont  acquis 
»  l'exemption  de  la  taille  ,  accordée  par  les 
3î  articles  4  &  5  ,  voulons  que  le  fecrétaire 
»  d'état  ,  chargé  du  département  de  la 
3î  guerre,  leur  donne  un  certificat  portant 
3>  qu'ils  nous  ont  fervi  le  temps  prefcrit 
sj  par  les  articles  4  &  (5 ,  en  tel  corps  6c 
33  dans  tel  grade. 

3>  VIÏI.  Les  officiers  devenus  capitaines 
»  &  chevaliers  de  faint  Louis ,  que  leurs 
33  bleffijres  mettront  hors  d'état  de  conti- 
33  nuer  leurs  fervices,  demeureront  difpen- 
33  fés  de  droit ,  du  temps  qui  reftera  lors  à 
33  courir " 

27.  Tous  les  privilégiés  dont  je  viens  de 
parler  ,  jouifTent  de  l'exemption  des  tailles, 
(fauf  la  fufpenfion  ci-après)  quand  ils  font 
feulement  valoir  leur  propre  bien  ;  mais 
s'ils  étoient  fermiers  des  biens  d'autrui ,  ou 
s'ils  faifoient  des  entreprifes  Se  un  trafic , 
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leur  privilfo.e  ceiTeroit  ,  &  ils  redevlen- 
droient  taillables. 

Nota.  [  C'ell  conformément  à  ces  princi- 
pes &  aux  dKpofirions  de  l'article  premier 
de  l'édit  du  mois  de  novembre  1750  ,  que  , 
par  arrêt  du  10  janvier  1769  ,  rendu  en  la 
cour  des  aides  ,  conformément  aux  conciu- 
fions  du  miniffcere  public,  le  fleur  Baille, 
oflicicr  d'infanterie  au  bataillon  de  Cliâ- 
lons,  a  été  déchargé  de  la  taille ,  .1  laquelle 
il  avoit  été  impofé  fur  les  rôles  de  la  pa- 
xo\iY-i  &  communauté  de  Champlin.  Il  étoic 
olFicier  ,  &:  ne  faifoit  valoir  que  fon  propre 
bien  par  fermiers.  ] 

Villes  ou  l'on  n'imposh   point   a   la 

TAILLE, 

28.  Il  y  a  plufienrs  villes  dans  le  royau- 
me, dans  iefquelles  on  n'impofe  point  à  la 
taille.  Il  y  en  a  même  quelques-unes  ,  dont 
les  habitans  peuvent  faire  valoir  des  biens 
à  la  campagne ,  fans  y  être  fujets  à  l'im- 
pofition  des  tailles.  Les  villes  de  Paris, 
de  Lyon  ,  de  Tours ,  &  plufieurs  autres , 
donnent  ce  privilège  à  leurs  bourgeois.  On 
peut  fur  cela  confulter  une  déclaration  du 
6  août  166^  ,  donnée  en  faveur  des  bour- 
geois de  Lyon.  Mais  voyez  ce  que  je  dis 
à  l'article  Bourgeois,  &  ci-après  au  préfent 
article. 

29.  Les  nobles  8c  les  eccléfiaftiques  peu- 
vent faire  valoir  par  leurs  mains  ,  &  celles 
de  leurs  domeftiques  ,  une  de  leurs  terres  , 
fermes  ou  métairies  ,  ayant  le  labour  de 
quatre  charrues ,  &  non  plus  ,  fuivant  le 
règlement  pour  la  taille  ,  fait  en  janvier 
1634  ,  article  14.  Mais  les  officiers  privilé- 
giés ,  bourgeois  de  Paris  ,  &c.  ne  peuvent 
faire  valoir  que  deux  charrues  ;  il  faut  mê- 
me ,  à  i'ëgard  des  bourgeois  de  Paris  ,  que 
la  ferme  foit  fituée  dans  l'étendue  de  l'é- 
leclion  de  Paris.  Mais  voyez  infrà,  i\°.  74. 

Autres    personnes   affranchies   de 

l  imposition  de  la  taille,  et 

limitations   a   cet  egard. 

30.  Les  réglemens  veulent  auffi  que  les 

nobles  ,  \ts  eccléfiadiques  &  les  privilé- 
giés, ne  jouifTent  de  l'exemption  des  tailles 
que  dans  une  paroifle  ;  néanmoins  la  cour 
des  aides  a  jugé  ,  par  arrêt  rendu  au  rap- 
port de  M.  Heriçard  de  Thury  ,  le  4  mai 
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171(J y  qu'un  privilé^jié  peut  faire  valoir 
jufqu'à  concurrence  du  labour  de  deux 
charrues  ,  fur  deux  paroifles  de  différentes 
éleélions,  pourvu  qu'il  n'engrange  que  dans 
celle  de  fon  domicile.  Cet  arrêt  eft  interve- 
nu en  faveur  du  fieur  GoflTeaume,  garde  de 
la  prévôté  de  l'hôtel,  demeurant  dans  la 
paroiffe  de  Grcffay,  élection  de  Mantes, 
contre  les  habitans  &  les  colleéletfrs  de  la 
paroilTe  de  Richebourg  ,  éieclion  de  Mon- 
fort-Lamaury.  Mais  voyez  l'édit  de  \-j66. 

3 1 .  [  Le  feu  roi ,  par  fon  édit  du  mois  de 
novembre  1666 ,  regiftré  en  la  chambre  des 
comptes  le  13  décembre  fuivant ,  avoit  or- 
donné que  tout  père  de  famille  ayant  dix 
enfans  vivans ,  nés  en  loyal  mariage  ,  non 
prêtres ,  ni  religieux  ,  ni  religieufes ,  fut 
exempt  de  la  colleéle  de  toute  taille  ,  fub- 
fide  ,  tutelle  ,  curatelle  ,  logement  de  gêna 
de  guerre  ,  &c.  que  même  fi  aucun  defdits 
enfans  étoit  mort  portant  les  armes  pour  le 
fervice  du  roi,  il  fut  cenfé  &  réputé  vi- 
vant ;  comme  auffl  que  tout  père  &  chef 
de  famille  qui  auroit  douze  enfans  vivans  , 
&  décédés  comme  deflus  ,  fût  en  outre 
exempt  de  toutes  tailles ,  taillons ,  fubfides 
Se  impofitions. 

Malheureufement  les  difpoficions  de  cet 
édit ,  fi  dignes  d'un  grand  roi  8c  de  la  con- 
fidération  que  mérite  le  lien/acre  &  politi- 
que du  mariage  j  (  voyez  en  entier  le  préam- 
bule de  cet  édit,  il  eft  dans  le  code  des 
tailles  i  )  ont  été  révoquées  par  une  décla- 
ration du  13  janvier  1683  ,  regiftrée  en  la 
cour  des  aides  le  23  du  même  mois.  ] 

32.  Au  nombre  de  ceux  qui  font  affran- 
chis de  l'impofition  des  tailles^  font  encore  : 

33.  Les  archers  ,  gardes,  arbalétriers  de 
la  viile  de  Paris  ,  ainfi  que  la  cour  des  aides 
Fa  jugé  par  arrêt  rendu  le  23  janvier  172(5, 
fur  \t^  conclufions  de  M.  l'avocat  général 
le  Nain ,  en  faveur  du  nommé  Doynel,  con- 
tre les  habitans  de  Montmartre  :  3c  par  plu- 
fieurs autres  arrêts ,  entre  lefquels  eft  celui 
du  7  décembre  1708,  rendu  contre  les  habi- 
tans d'Arcueil ,  en  faveur  de  Pierre  le  Beau. 

34.  Les  officiers  du  guet  à  Pans,  fui- 
vant àç.^  lettres-patentes  vérifiées  en  la 
cour  des  aides  le  6  avril  171$. 

35.  Les  doileurs,  maîtres,  bacheliers, 
flippôts ,  écoliers  &  officiers  de  l'univer- 
fité  de  Paris,  fuivant  l'édit  du  mois  de  fé^ 
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vrîer  1712,  regiftré  au  parlement,  en  la 
chambre  des  comptes  &  en  la  cour  des 
aides  ;  fur  quoi  il  ert  bon  d'obferver  que 
les  meffagers- jurés  de  l'univerfité  jouifTent 
de  cette  ex«niption  :  il  y  a  à  ce  fujet  une 
fentence  de  i'éledion  de  Montreau  du  6 
oélobre  173 1,  qui  fait  défcnfcs  aux  col- 
1e<5teurs  de  la  paroiflTe  de  Salins,  d'impo- 
fer  à  la  taille  Nicolas  Coufin,  grand  mef- 
fager  de  Tuniverfité  pour  la  ville  &  ar- 
chevêché de  Padoue. 

35.  Un  fieur  Fiichy,  qui  avoic  toujours 
payé  la  taille ,  acheta  une  charge  chez  le 
roi ,  &  fe  fit  enfuite  faire  un  bail  à  vie  par 
les  religieufes  de  Poiffy,  propriétaires  de 
la  ferme  fituée  à  Mitry,  dont  fes  ancêtres 
&  lui  avoient  toujours  joui  en  qualité  de 
fermiers;  il  prétendit  que  fon  office  devoit 
l'exempter  de  payer  la  taille ,  pour  raifon 
de  la  ferme  qui  lui  avoit  été  vendue  à  vie  ; 
&  par  arrêt  rendu  en  la  cour  des  aides  ,  le 
20  juillet  1736,  il  fut  ordonné  que  Flichy 
continueroit  d'être  impofé  tant  qu'il  feroit 
valoir  la  ferme  provenante  des  religieufes 
de  PoilTy. 

•^y.Nota.  [Un  arrêt  du  confeildu  3  i  juiî. 
1759  ,  a  annullé  une  fentence  de  i'éleftion 
d'Angoulême  ,  qui  ordonnoit  que  le  fieur 
Guillaume-Thomas  Dumontet  ,  juge  de  la 
duché-pairie  de  la  Vallette  près  d'Angou- 
lême ,  contrôleur  des  guerres ,  payeroit 
les  cottes  de  la  taille  pour  lefquelles  il 
étoit  impofé,  &  a  caiïé  l'arrêt  de  la  cour 
des  aides  ,  rendu  un  an  environ  aupara- 
vant, ^ui  confirmoit  ladite  fentence  :  en 
conféquence  a  maintenu  ledit  Dumontet 
dans  l'exemption  de  payer  ladite  taille  , 
avec  injonftion  au  commifTaire  départi 
dans  la  province  d'y  tenir  la  main  ;  dep'ûs 
cet  arrêt  le  roi  a  donné  un  édit  de  l'année 
\j66 ,  qui  ordonne  que  les  contrôleurs  des 
guerres  payeront  la  taille  de  l'exploitation 
de  leurs  biens. 

38.  Les  fecrétâires  du  roi,  de  même 
que  ceux  qui  prétendent  un  privilège 
d'exemption,  ne  peuvent  en  jouir,  &  même 
doivent  payer  l'année  de  leur  impofirion  à 
la  '.aille,  lorfqu'ils  ne  font  pas  fîgnifier 
le  titre  de  leur  exemption  aux  habitans  de 
la  paroifTe,  ft  enreglftrer  cette  déclaration 
avant  le  premier  oôiobre  :  cet  enrepiicre- 
ment  doic  être  fait  à  là  cour  des  aides , 
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faufenfuîte  à  faire  enregiftrer  par  extrait 
l'arrêt  d'enregiftrement  de  la  cour  des 
aides  (  avant  le  premier  cclobre  )  dans  Té- 
ieélion  où  eft  domicilié  le  privilégié  ;  c'eH: 
ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  rendu  en  la  cour 
des  aides,  le  8  juillet  1766,  en  faveur  des 
habitans,  corps  Bc  communauté  de  la  pa- 
roifTe de  BouHlancourt  en  Sery  ,  contre  le 
fieur  Godde,  écuyer,  fecrétaire  duroi,fei- 
gneur  de  Montieres.  M^  Sérieux  écrivoic 
dans  ce  procès  pour  les  habitans  de  la  pa- 
roilTe  de  Bouiilancourt.  ]j 

39.  Les  Suilfes  font  exempts  de  tailU 
en  France  ;  &  la  veuve  d'un  fergent  aux 
gardes-  SuiiTcs  a  même  été  jugée  franche  de 
cette  impofition  par  arrêt  cju  confeil  rendu 
le  29  décembre  1705  ,  tant  qu'elle  refteroit 
en  viduité.  Mais  voyez  Suites. 

Époques  différentes  sur  L'AftRANCHis- 

SHMENT  ET  RÉVOCATION  DE  l'eXEMPTIOIvI 
DU     PAYEMENT    DE    LA    TAILLE. 

40.  Louis  XIV  avoit  accordé  l'exemp- 
tion de  taille  à  différentes  perfonnes  fous 
fon  régne  ;  mais  peu  de  jours  avant  fa  mort, 
par  l'art.  6  d'un  édit  du  mois  d'aoiit  17 15, 
enregiftré  le  3c,  il  a  finguliérement  ré- 
voqué toutes  celles  qu'il  avait  attribuées  à 
une  infinité  d'offices  de  judicaîure,  mili- 
taires ,  de  police  bc  finance,  depuis  le  pre- 
mier janvier  lôSp. 

41.  Depuis,  éi  par  un  arrêt  du  confeil 
rendu  ie  9  février  1720  ,  "^  tous  les  afFran- 
»  chiffemens  àes  tailles  Si.  autres  impofitions 
3>  faits  en  exécution  des  édits  des  mois  d'oc- 
33  tobre  1658  ,  janvier^  août  ,  feptembre 
w  Se  oftobre  1(593  ?  j'^^"  ^  juillet  1694, 
33  janvier  1695  j  mai  Se  octobre  1702 ,  jan- 
»  vier  &  octobre  1713;  Se  par  quelques 
»  autres  édits  qui  puifTent  avoir  été  faits ,  ^j 
tant  dans  les  pays  de  taille  réelle  ,  que 
dans  les  pays  d' élections,  fans  auciuje  ex- 
ception, ont  été  révoqués,  éteints  Se  fuppri- 
Ciés,  à  commencer  du  premier  janvier  ijio. 

42.  Une  déclaration  du  19  mars  1747, 
enregiftrée  le  14  avril  fuivant,«  ordonne... 
39  que  les  femmes  de  condition  taiilable ,  fé- 
»  parées  de  leur  mari  de  corps  ou  de  biens, 
»  foit  par  autorité  de  juftice  ,  foit  de  fai£ 
33  ou  par  convention ,  foienc  taxées  per- 
03  fonnelîement  Se  en  leurs  noms  aux  rôles 
3>  des  tailles  des  paroiiTes  de  leur  demeurç 
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s^aftuelle,  ainfi  que  les  autres  taillabîes, 
»  pour  raifon  6qs  biens  dont  elles  jouiront 
»  dans  lefdites  paroiiTes,  foit  qu'elles  les 
w  falTent  valoir  par  elles-mêmes,  ibit  ^u'el- 
3>  les  les  donnent  à  ferme  ,  comme  auffi  powr 
3>  raifon  de  toutes  leurs  autres  facultés,  ou 
w  des  commerces  particuliers  qu'elles  pour- 
3J  ront  faire  ». 

43.  Une  autre  déclaration,  de  même 
date  que  la  précédente  ,  8c  qui  a  été  enre- 
giftrée  le  même  jour.,  ordonne  : 

«  Art.  I.  Que,  conformément  aux  arti- 
»  clés  1C9,  128  &  129  de  l'ordonnance 
3'  d'Orléans  de  1^60,  Se  aux  articles  9  & 
3>  10  de  l'édic  du  mois  de  mars  1583  ,  tous 
3'  habi  tans  des  viiles,  bourgs  Se  villages, 
3>  exempts  5c  non  exempts ,  privilégiés  ou 
3'  non  privilégiés  ,  qui  prennent  à  bail  gé- 
w  néral  ou  particulier ,  des  dixmes ,  des  fer- 
M  mes,  des  terres,  droits  feignenriaux,  Se 
3>  autres  efpéces  de  biens  ,  de  quelque  na- 
»  ture  qu'ils  puiflent  être,  foient  compris 
ao  aux  rôles ,  &  cotifés  aux  importions  pour 
9î  raifon  des  p»"ofits  qu'ils  ieront  réputés 
»  faire  fur  lefdits  baux. 

»  II.  Et  où  ceux  qui  prendroient  lefdites 
M  dîmes  ,  fermes,  terres,  droits  feigneu- 
3>  riaux ,  &  autres  efpéces  de  biens ,  de  quel- 
3>  que  nature  que  ce  puifTe  être ,  à  bail  géné- 
3j  rai ,  les  fous-fermeroient  enfuite  en  tout 
!»  ou  par  partie ,  fans  fe  réferver  aucune 
a>  exploitation  perfonnelle;  voulons  néan- 
»  moins  audit  cas,  conforn^ément  aux  dif- 
v>  pofitions  générales  defdits  réglemens,  & 
3>  notamment  à  la  déclaration  du  i  (5  juin 
3»  I  (53  5  ,  que  lefdits  fermiers  généraux  foient 
»  impofés  &  cotifés  pour  raifon  du  profit 
3î  &  bénéfice  qu'ils  feront  fur  leur  bail,  par 
»  rapport  auxdites  fous-fermes. 

s>  111.  Seront  pareillement  taxés  &  coti- 
»  fés  aux  tailles  ceux  qui  exploitant  &  fai- 
35  fant  valoir  lefdites  dîmes, fermes,  terres, 
9ï  feigneuries,  &  autres  efpéces  de  biens  , 
M  de  quelque  nature  qu'ils  foient,  fous  la 
3J  qualification  de  domeftiques  ,  receveurs 
3'  ou  régifleurs  à  gages  ,  font  d'ailleurs  fu- 
a>  jets  à  la  taille, 

35 IV.  Seront  auflî  taxés  &  cotifés  aux 
3s  tailles  ,  ceux  des  créanciers  d'un  débi- 
3>  teur  faifi,  exempts  ou  non  exempts,  qui 
33  prendront  à  bail  judiciaire  les  biens  de 
s»  ce  débiteur. 
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»  V.  Les  taxes  de  tous  lefdjts  fermiers 
''  généraux  ou  judiciaires  ,  régiffeurs  on 
33  receveurs  ci-derPus  nommés,  feront  fai- 
33  tes  par  une  cotte  diftinfte  &  féparée  de 
M  leurs  cottes  perfonnelles,  &  de  celles  aux- 
3'  quelles  ils  feroient  impofés  par  rapport  à 
33  d'autres  exploitations. 

33  VI.  Lefdits  fermiers  généraux  &  judi- 
y>  claires,  receveurs  ou  régiiïeurs  ,  exempts 
M  ou  non  exempts ,  feront  impofés  en  la 
33  paroiffe  011  fera  aifife  la  maifon  &  prin- 
»  cipal  logement  de  leur  ferme ,  foit  qu'ils 
33  foient  domiciliés  à  Paris  ,  ou  autres  nos 
»  viiles  franches  ou  privilégiées,  foit  qu'ils 
33  le  foient  es  villes  ou  paroifles  taillabîes, 
3»  ou  dans  celles  defdites  villes  &  paroifTes 
33  taillabîes  qui  font  tarifées  ou  abonnées^ 
33  ou  dont  l'impofition  eft  fixée  par  nos 
33  commiffions  ,  conformément  à  notre  dé- 
33  daration  du  i<5  juin  1*535,  à  l'article  zj 
33  de  celle  du  \6  avril  K543  ,  Se  à  notre  dé- 
33  claration  du  la  février  1728. 

33  VII.  N'entendons  néanmoins,  par  la 
99  prélente  déclaration,  déroger  à  l'article 
33  i8  de  celle  du  16  avril  1543  ,  ni  à  celle 
»  du  1(5  novembre  1723  ,  que  nous  voulons 
3>  être  exécutées  félon  leur  forme  Se  te- 
3»  neur  ,  en  ce  qui  touche  le  privilège  ac- 
33  cordé  aux  curés  des  paroifles,  &  aux  vi- 
w  caires  deffervans  les  cures  pour  des  curés 
33  non  réfidans  33. 

44,  Ceux  qui  font  vraiment  fermiers  des 
terres  qu'ils  paroifTent  régir  pour  le  compte 
5c  comme  fondés  de  procuration  des  pro- 
priétaires,  font  taillabîes,  Se  peuvent  être 
impofés ,  fi  on  peut  prouver  qu'ils  font 
commis  ;  8c  fi  on  ne  peut  pas  faire  cette 
preuve  par  écrit ,  on  peut  exiger  l'afiRrma- 
tion  du  propriétaire  fur  la  fincérité  Se  la 
vérité  de  la  procuration.  M.  de  Fremin- 
ville  rapporte  à  ce  fujet  l'hiftoire  d'un 
évêque  ,  prieur  de  Charlieu  en  Lyonnois  , 
lequel  fut  convaincu  de  parjure ,  après 
avoir  affirmé  qu'il  n'avoit  pas  fait  de  bail , 
Se  dont  la  fucceffion  fut  en  conféquence 
condamnée  à  payer  fix  années  de  tailles. 
Voyez  la  pratique  àts  terriers ,  tome  5  , 

VH^  334'  ^  r  r        .      1 

45.  Le  roi  a  rcftremt  8c  lufpendu  les 

différens  privilèges  Se  exemptions  de  wi//^, 
par  une  déclaration  du  17  avril  1759,  re- 
giftrée  en  la  cour  des  aides  le  a]  du  même 
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mois,  dont' voici  les  princifales  dirpofi- 
lions  : 

ce  Art.  I.  A  commencer  du  premier  oc- 
»  tobre  prochain  ,  toutes  les  exemptions  d* 
»  taille  ,  uftenfiles  &  autres  impofitions 
»  qui  fe  payent  conjointement  avec  la  tail- 
»  /<;,  attribuées  aux  officiers  de  notre  mai- 
3>  fon  &  des  maifons  royales,  à  tous  offi- 
3J  ciers  jouifTans  des  droits  de  nos  com- 
3î  menfaux,  &  généralement  à  tous  les  of- 
05  fices,  de  quelque  nature  qu'ils  foient,  de- 
»  meureront  fufpendues  pendant  la  durée 
3>  de  la  guerre,  &  deux  années  après  le  ré- 
sj  tablifTement  de  la  paix  a. 

iVo/^.  (  Les  privilèges  &  exemptions  de 
taille  accordés  aux  commenfaux,  avoient 
été  révoqués  par  un  édit  du  mois  de  no- 
vembre 1640.  Voyez  le  préambule  de  l'é- 
dit  donné  au  mois  d'cclobre  i<$4i,  fur  la 
révocation  des  privilèges  d'aides. 

Mais  les  officiers  commenfaux  des  mai- 
ions  royales  ont  été  rétablis  dans  l'exemp- 
tion de  la  taille  perfonrelie  ,  nonobftant 
la  préfente  fufpenfion,  par  une  déclara- 
tion du  iSfeptembre  1760. 

Les  commenfaux  ne  peuvent  pas  même , 
fuivant  cette  déclaration.  Se  l'arrêt  d'enre- 
giftrement  du  22  octobre  fuivant,  être  im- 
pofés  à  la  taille ,  pour  raifon  des  maifors 
de  camj  agne  ^  clos  y  joints  de  pur  agré- 
ment ,  qu'ils  occupent  dans  des  endroits 
taillables  ;  leur  exemption  à  cet  égard 
%\k.  pareille  â  celle  des  bourgeois  de  Paris  , 
Lyon,  &c.  Voyez  l'article  3  de  la  pré- 
fente déclaration  ,  &  celle  du  20  mai 
*759}  1^®  )S  rapporte  à  l'article  Taxe 
a\Jfice,n^,y) 

«  N'entendons  néanmoins  comprendre 
»  dans  ladite  fufpenfion  les  exemptions  & 
»  prérogatives  dont  jouiffent  les  officiers 
5>  de  nos  cours  &  compagnies  fjj.érieures, 
5>  &  bureaux  des  finances  de  notre  royau- 
»  me,  les  officiers  U  fecrétaires  de  notre 
»  grande  chancellerie,  &  de  celle  près  nos 
»  cours  ,  non  plus  que  les  exemptions  ac- 
->  cordées  aux  officiers  militaires  par  Tédic 
»  du  mois  de  novembre  1750,  &  par  notre 
»  déclaration  du  22  janvier  1752,  &  celles 
»  dont  ont  droit  de  jouir  les  perfonnes  qui 
»  fervent  dans  les  troupes  de  notre  maifon. 

«IL  N'entendons  comprendre  dans  la  pré- 
»  fente  fufpenfon  ,  les  autres  privilèges  Se 
Tome   1  V, 
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=s  exemptions  dont  lefdits  officiers  peuvent 
3>  jouir  ,  nommément  l'exemption  de  la  col- 
"  lefte,  &  de  toute  autre  change  qui  pour- 
3»  roit  être  regardée  comme  une  f  lite  ou 
3>  dépendance  de  la  taille^  autre  néanmoins 
3J  que  celle  de  la  taille  ,  &  autres  impoii- 
35  tions  qui  y  font  jointes. 

3>  IILOrdonaons  pareillement  qu'à  comp- 
»  ter  du  premier  oclobre  prochain  ,  le  privi- 
33  \i^Q^  accordé  aux  bourgeois  de  notre  bo:i- 
M  ne  ville  de  Paris  ,  de  celle  de  Lyon  5c  au- 
»  très,  de  fiire  valoir  par  leurs  mains  ,  en 
3ï  exemption  de  la  taille^  le  labourage  d'u- 
3»  ne  charrue ,  dem.eurera  fufpendu  pendant 
"  la  durée  de  la  préfente  guerre  ,  &  deux 
»  années  après  le  réiabliffementde  la  paix: 
w  pourront  feulement  lefdits  bourgeois  del^ 
3>  dites  villes  faire  valoir  par  leurs  mains  , 
»  &  en  exemption  de  taille  ,  leurs  maifons 
3>  de  campagne  &  clos  y  joints. 

33  ÏV.  A  commencer  dudit  jour  premier 
»  octobre  prochain  ,  tous  les  rôles  des  tail- 
»  les  Se  autres  impofitions  feront  dillingués 
»  en  deux  chapitres. 

3>  V.  Dans  le  premier  feront  compris 
»  tous  les  officiers  Se  privilégiés  dont  les 
3>  exemptions  ce  tailla  fe  trouvent  ful^ 
»  pendues,  lefquels   feront  impolés   à  la 

»  taille  par  les  intendans conformé- 

»  ment  aux  difpofitions  de  l'édit  du  mois 
3»  d'août  1715 

»  VIL  Dans  le  fécond  chapitre  defdiîs 
3»  rôles  feront  employés  tous  les  autres  con- 
»  tribuables  domiciliés  dans  les  paroiffies  ; 
35  Se  enfùite ,  par  un  article  féparé  ,  le  curé  , 
33  les  eccléfiaftiques,  gentiishoirmes  8e  au- 
35  très  exempts  ou  officiers  dont  les  exemp- 
35  tions  ne  font  pas  fufpendues  3j.  Voyez 
aulli  !a  déclaration  du  mois  de  juillet  I7<54, 
reg'ftrée  le  17. 

4(5.  L'arrêt  d'enregiftrement  de  cette  dé- 
claration porte  «  à  la  charge  que  les  veuves 
03  des  officiers  dontiej  charges  font  exemp- 
3>  tées  de  la  préfente  fufpenfion  ,  jouiront 
j>  de  leurs  privilèges  Se  prérogatives,  com- 
35  me  avant  la  présente  déclaration.  .  .  •  que 
33  ladite  fufpenfion  ne  portera  fur  aucun 
33  autre  privilège  que  ceux  énoncés  en  i'ar- 
3>ticle2,  5c  ncmmém.ent  que  l'exemption 
33  de  la  corvée  ,  Se  celle  du  Icgemert  de 
33  gtns  de  guerre ,  ne  feront  point  réputées 

33  fufpendues .3.  Mais  voyez  au  n".  71. 

O  o  o  o 
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RIVILEGE     POUR     LE     PAYEMENT    DE 
TAILLE. 


LA 


47.  ha  taille  opère  une  créance  privilé- 
giée en  fsveur  des  collecteurs  qui  font 
ciiargés  de  la  recouvrer  ;  mais  ce  privilège 
n'a  lieu  que  fur  les  meubles  du  taillabie. 
Le  col  lecteur  n'a  d'iiypothéque  fur  les  im- 
meubles,  que  du  jour  de  la  vérification  des 
rôles. 

48.  Dans  la  concurrence  du  privilège  de 
!a  taille  avec  celui  du  propriétaire ,  fur  les 
fruits  des  récoltes,  le  propriétaire  eft  pré- 
féré pour  l'année  des  fermages  des  héritages 
fur  lefquels  la  récolte  a  été  faite;  mais  après 
cette  année  prélevée,  la  taille  eft  payée 
par  préférence  atîx  autres  fermages  ou  re- 
devances précédemment  échues.  Voyez  la 
déclararion  du  21  août  166$  ,  le  mémorial 
alphabétique  des  tailles,  \QTh,P référence;  8c 
les  arrêts  que  je  rapporte  au  mot  Privilège. 

4P.  Peut-on  faifir  indiftinclemcnt  toutes 
fortes  de  meubles  pour  raifon  de  tailles  ? 
Voyez  Saijïe- exécution  ,  n°.  23  ^  *4  >  & 
ci-après,  n".  55. 

Ou     SE     PORTENT      LES      CONTESTATIONS 
CONCERNANT    LES    TAILLES  l 

50.  Toutes  les  conteftations  concernant 
les  tailles  ,  doivent  être  portées  dans  les 
éleélions,  &  par  appela  dans  les  cours  des 
aides  dont  elles  refTorciirent ,  nonobftant 
tous  privilèges  contraires.  Cela  eft  ainfî  ré- 
glé par  l'article  18  de  la  déclaration  du  z% 
août  i(5<55  ,  &  par  l'article  18  du  règlement 
du  20  mars  i6j^. 

51.  Un  fleurie  FevredePacyjfecrétaire 
du  roi ,  a  prétendu  le  contraire ,  &  avoit 
même  obtenu  au  grand-confeil  à^s  arrêts 
favorables  à  {es  prétentions  :  mais  ces  ar- 
rêts ont  été  caiïés  par  arrêts  au.  confeil 
d'état,  rendus  les  7  feptembre ,  19  ofto- 
bre_  1700,  &  Il  janvier  170Î  ,  par  deux 
defqueis  il  eft  ordonné  que,  fans  s'arrêter 
aux  arrêts  du  grand-confeil  ,  le  fieur  de 
Pacyfe  pourvoira  en  l'éleaion,  avec  dé- 
fenfes  de  fe  pourvoir  ailleurs. 

Le  nombre  des  privilégiés  exempts  ves 
tailles  doit  être  fixé  dans  les  pa- 
roisses sujettes  auxdites  impositions. 
5  2.  Un  arrêt  de  la  cour  des  aides ,  rendu 
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lo  9  décembre  1710,  juge  que  dans  les 
paroiOes  fujettes  aux  importions  des  tail- 
les y  il  ne  peut  y  avoir  que  huit  privilégiés 
exempts  des  tailles  Se  autres  impofitions , 
à  caufe  des  charges  qu'ils  pofTédent  dano 
la  maifon  du  roi,  &  des  autres  princes  8c 
princeffes  du  fang ,  à  commencer  par  la 
maifon  dci  roi ,  &  enfuite  par  celles  des 
autres  princes  8c  princeffes. 

La  même  chofe  eft  décidée  par  une  dé- 
claration du  19  janvier  1712  ,  enregiftrée 
en  la  cour  des  aides  le  30.  Elle  veut  mê- 
me que ,  quand  la  paroiff^  eft  impofée  au- 
deifous  de  900  liv.  il  ne  puiffe  y  avoir  que 
quatre  privilégiés  exempts  de  tailles,  fans 
néanmoins  qu'on  puiffe  comprendre  dans 
le  nombre  de  huit  8c  de  quatre,  les  veu- 
ves des  officiers  privilégiés  demeurantes 
en  viduité.  L'étendue  de  cette  déclaration 
ne  me  permet  pas  d'en  copier  ici  toutes 
les  difpofitions. 

5  3  Un  autre  arrêt  de  la  cour  des  aides , 
rendu  le  15  janvier  1740  ,  avoit  déchar- 
gé de  la  taille ,  dans  la  paroilfe  de  Warti- 
gny,  éleélion  de  Guife  ,  le  nommé  le  Fe- 
vre  ,  archer  de  l'ancienne  compagnie  de  la 
connétablie,  gendarmerie  &  maréchauifée 
de  France  ,  .1  caufe  de  fa  qualité  ;  mais 
parce  que  le  Fevre  n'avoit  notifié  Ces  titres 
d'exemption  qu'aux  collecteurs  ,  &  non 
aux  habitans  ,  8c  fur-tout  parce  qu'il  ne 
rapportoit  aucun  certificat  de  fon  fervice 
aéiuel  Se  continuel  dont  il  étoit  tenu,  l'ar- 
rêt de  la  cour  des  aides  a  été  cafTé  par 
arrêt  contradidoire,  rendu  au  confeil  le  7 
juin  1740,  lequel  a  ordonné  l'exécution 
des  rôles  des  tailles  de  la  paroifîe  de  War- 
tigny. 

Ce  même  arrêt  ayant  égard  à  la  deman- 
de du  prévôt  général  de  la  connétablie  , 
qui  eft  intervenu  dans  cette  affaire,  ^>n^//2- 
tenu  les  officiers  &  archers  de  fa  compagnie 
dans  tous  les  privilèges  k  eux  attribués  par 
différens  édits  ,  entr'autres  par  celui  du 
mois  de  mars  1720,  tant  qu'ils  ne  feront 
point  d'ade  dérogeant  au  fervice  dont  ils 
font  tenus. 

54.  Les  archers  du  prévôt  général  des 
monnoies  Se  maréchauffées  de  France ,  ont 
autrefois  joui  de  l'exemption  des  tailles^ 
Et  un  fieur  de  la  Ruée,  lieutenant  géné- 
ral de  cefte  prévôté,  a  été  déchairgé  de  fori 
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împoritloa  fur  îe  rôle  dé  la  parolfTs  cîe  Ma- 
reil-fur-Mandre,  par  fenîence  de  l'éleftion 
de  Paris,  du  50  avril  17x7  ,  confirmée  par 
arrêt  de  la  cour  des  aides  du  22  août 
fuivant.  Mais  par  arrêt  rendu  au  confeil 
le  2  avril  1737  ,  le  roi  a  ordonné  que  les 
exempts  &  archers  du  prévôt  général  des 
monnoies  ne  pourront  jouir  à  l'avenir  du 
privilège  de  l'exemption  de  la  taille  ,  Toit 
pour  leur  cotte  perfonnelle  ou  pour  les  héri- 
tages qu'ils  font  valoir,  révoquant  à  cet  ef- 
fet tous  édits  ,  8cc.  &  que  lefdits  exempts 
&  archers  feroient  taxés  d'office  par  les  in- 
tendans  des  provinces ....  eu  égard  à  leurs 
facultés  &  induftrie,  fuivant  ce  qui  s'ob- 
ferve  pour  les  autres  privilégiés. 

55.  Un  autre  arrêt  rendu  en  la  première 
chambre  de  la  cour  des  aides ,  fur  la  re- 
quifition  de  M.  le  procureur  général,  le  17 
novembre  171 1,  «  fait  défenfesàtoushuif- 
sî  fiers  ...  &  collefteurs  des  tailles ,  de  pren- 
5>  drepar  faifie-exécution  &  enlèvement  fur 
3J  les  contribuables  aux  tailles',  les  lits,  lin- 
w  ceuils  ,  couvertures,  habits,  paflc-portes 
5>  &  fenêtres  de  leurs  maifons.. . .  à  peine 
6ï  de  conculBon ,  emprifonnement  de  leur 
»  perfonne,  &  de  100  liv.  d'amende  ». 

$6.  II  y  a  une  déclaration  du  i(5  novem- 
bre 1725  ,  enregiftrée  le  5  décembre  fui- 
vant ,  dont  j'ai  déjà  parlé  au  mot  Dîmes  , 
n°.  1 24  ,  qui  porte  que  les  cures  à  portion 
congrue  ^  Se  les  cures  décimateurs  qui  ne 
jouijfent  que  de  portions  indivifes  des  dîmes 
de  leurs  paroijfes  3  pourront  7^  rendre  fer- 
miers de/dites  dîmes  fans  déroger  à  leur  pri- 
vilège j  ni  pouvoir  être  impofe's  à  la  taille. 

57.  Cette  déclaration  a  donné  lieu  à  la 
queftion  de  f^avoir  fi  un  curé  qui  n'avoit 
aucune  portion  dans  la  dîme,  &  qui  ne 
jouiiïbit  que  des  novaies  ,  étoit  taillable 
pour  raifon  de  la  ferme  àzs  dîmes  de  fa 
paroiiTe  qu'il  avoit  prife;  &  il  a  éré  jugé 
par  arrêt  de  la  cour  des  aides,  du  vendredi 
12  mars  175^,  qu'il  ne  pouvoit  pas  y  être 
impofé.  Cet  arrêt  efi:  conforme  à  la  répon- 
fe  faite  aux  cahiers  préfentés  au  roi  par  le 
clergé  en  1735  ,  qui  porte  (  article  5  )  que 
les  curés  qui  afferment  les  dîmes  de  leurs 
paroiffes ,  ont  toujours  été  exempts  de  tail- 
le. Voyez  ces  cahiers  Se  la  réponfe  dans  le 
premier  volume  du  code  des  curés,  édition 
de  1752,  page  581.  [  Voyez  aufli  l'article 
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ï4  de  redit  du  13  mai  1768,  Concernant 
les  portions  congrues.  ] 

58.  La  déclaration  du  i6  novembre  1725 
a  aufli  été  enregiftrée  à  la  cour  des  comp- 
tes,  aides  &  finances  de  Normandie;  Se 
l'arrêt  d'enregiftrement  du  18  mars  1724, 
porte ,  fans  que  fous  prétexte  de  V énoncé , 
les  eccléjïajîiques  faijant  valoir  leur  bien 
propre,  d'acquêts  ,  dîmes  ou  biens  pris  à. 
ferme ,  puiffent  prétendre  exemption  ,  mais 
continueront  d'être  impofés  au  quart  denier 
de  la  valeur  defdits  héritages  ,  conformément 
aux  édits ,  Sec. 

5p.  Jean-Baptifte  Chamblain,  pioueur 
au  vol  pour  héron  de  la  grande  faucon- 
nerie de  France  ,  qui  avoit  été  impofé  à  la 
taille  en  la  paroifle  de  Guy,  éieftion  de 
Sens,  où  il  demeuroit,  a  été  déchargé  de 
fon  impofition  par  arrêt  rendu  en  la  cour 
des  aides  le  25  janvier  1752.  Cet  arrêt  fait 
même  défenfes  aux  habitans  Se  aux  collec- 
teurs de  Guy ,  de  l'impofer  &  comprendre 
en  leurs  rôles  tant  qu'il  ne  fera  ade  de  dé- 
rogeance,  &  qu'il  juftifiera  de  fon  fervice 
ou  de  difpenfe  valable  ,  à  peine  d'en  répon- 
dre en  leursnoms ,  &c. 

60.  La  queftion  de  fçavoir  fi  des  bour- 
geois qui  demeurent  dans  des  villes  affran- 
chies de  l'impofition  des  tailles  ,  Se  qui 
font  cultiver  des  vignes  dans  une  paroifle 
taillable,  par  des  vignerons  du  lieu,  font 
taillables,  s'eft  préfentée  en  la  cour  des 
aides  entre  les  héritiers  du  fieur  Pérard, 
dont  un  étoit  domicilié  à  Paris ,  un  autre  à 
Chaumont  en  Baffigny ,  &  un  autre  à  Châ- 
teau-Vilain, &  les  habitans  de  la  paroifTe 
d'Orges,  éleftion  de  Chaumont. 

Les  habitans  prétendoient  que  les  héri- 
tiers du  fieur  Pérard  faifant  valoir  des  vi- 
gnes par  eux-mêmes,  &  ayant  confervé  une 
portion  de  leur  maifon  avec  le  jardin  frui- 
tier fitué  à  Orges,  il  n'en  faîloit  pas  da- 
vantage pour  les  rendre  taillables.  Le  fuo- 
délégué  l'avoit  ainfi  jugé. 

Les  héritiers  Pérard  ré-pondoient  e/u'ils 
ne  cultivoient  pas  leurs  vignes  eux-mêmes; 
qu'ils  les  faifoient  façonner  par  ks  vigne- 
rons du  lieu ,  qui  étoient  impofés  à  la  tail- 
le :  en  confé^uence  les  héritiers  du  fieur 
Pérard  demandoient  d'être  déchargés  de 
leur  impofition.  Se  que  ce  qu'ils  avoienc 
été  contraints  de  payer ,  leur  fût  reftuué, 
G  o  o  o  ij 
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mardi  17  août  i7<?5,  conformément  aux 
conclurions  de  M.  Boula  de  Mareuil ,  avo- 
cat général ,  en  faveur  de  M^  Torterice , 
doyen  à^^  officiers  du  bailliage  royal  de 
Chinon,  intimé,  contre  les  colle£leurs  & 


Par  arrêt  rendu  en  la  cour  des  aides,  fur 
les  conclufions  de  M.  l'avocat  général  Clé- 
nent,  plaidans  M*^'  Cotereau,  Millet  8c 
Moreau,  le  18  mars  1753,  l'ordonnance 
du  fubdélégué  de  Chaumont  a  éré  déclarée 

rulle  &  incompétente  ;  les  héritiers  Pérard  habitans  de  la  paroiiTe  de  Ligré ,  appellans. 
déchargés  de  rimpofition ,  &  les  habitans  Dans  cette  efpéce  ,  M^  Torterice  avoit 
^'Orges  condamnés  à  leur  rendre  les  fom-  prouvé  qu'il  n'avoit  jamaie  fait  valoir  au- 
jnes  exigées  de  leurs  fermiers,  tant  pour  la  cune  dîme  à  titre  de  ferme  dans  la  paroifTe 
tdilU  que  pour  la  capiration  à  laquelle  ils  de  Ligré,  &  ne  faifoit  que  faire  percevoir 
avoient  été  iaapofés.  Mais  voyez  Tédit  de  une  dîme  inféodée  qui  lui  appartenoit  ;  en 
17^(5. 

^l    LA    dI#B    inféodée    peut    ASSUJETTIR 


A     LA    TAILLE 


61.  La  cour  dee  aides  a  jugé,  par  un  ar- 
rêt rendu  en  U  première  chimbre,  fur  les 
conclufions  de  M.  l'avocat  général  Bellan- 
^er,  le  mercredi  7  mars  i73<5,  entre  Jean- 
Baptifte  Paquerot ,  fermier  des  greffe  & 


conféquence  l'arrêt  a  confirmé  la  fentence 
de  l'éleélion  de  Chinon ,  du  1 5  feptembre 
1753,3  fait  défenfes  aux  habitans  &  col- 
leftcurs  de  la  paroifTe  de  Ligré,  de  plus  à 
l'avenir  imposer  ni  comprendre  le  fieur 
Torterice  en  leur  rôle,  tant  qu'il  ne  feroit 
valoir  que  fa  dîme  inféodée  fur  la  paroiffe 
de  Ligré,  à  peine  par  les  colleéleurs,  lors 
en  charge,  d'en  répondre  en  leurs  propres 


tabellionage  d'Enguien  ,  le  fieur  de  Goullé,     &  privés  noms,  &  a  ordonné  la  reftitution 


ancien  fermier  ,  &  les  collefteurs  d'En- 
guien, que  la  taille  de  chaque  année  com- 
mence au  premier  janvier  feulement  ,  & 
que  fi  le  premier  quartier  s'exige  aupara- 
vant, ce  n'eft  pas  qu'elle  foit  due  du  pre- 
mier oélobre. 

(5a.  [  Une  dîme  inféodée  ne  peut  alTujet- 
tir  à  la  taille  &  à  la  capitation  (  dans  la  pa- 
roifie  où  elle  fe  perçoit  )  celui  qui  en  eft 


des  fommcs  payées ,  avec  intérêts  &  dé- 
pens. Plaidans  M*^  Benol'ft  le  jeune ,  pour 
les  appellans,  &  M^  Maflonnet,  qui  fit  un 
mémoire  pour  l'intimé.  ] 

63.  La  déclaration  du  i5novcmbre  172Î5 
dont  il  a  déjà  été  parlé  n°.  5<5,  a  réglé  la 
manière  de  faire  l'impofition  à^%  tailles  en 
Normandie,  relativement  aux  biens  exploi- 
tés par  les  habitans  taillables,  tant  dans  la 


propriétaire,  lorsqu'il  n'eft  pas  domicilié     paroifiTe  de  leur  domicile,  que  dans  les  lieux 


dans  cette  paroifie ,  &  qu'il  paye  ces  impo 
fltions  dans  le  lieu  de  fon  véritable  domi- 
cile, à  raifon  de  fes  facultés,  dont  la  dîme 
fait  conféquemment  partie.  La  raifon  de 
l'exemption  de  la  taille ,  relativement  au 
propriétaire  de  la  dîme  inféodée ,  eft  qu'une 
dîme  inféodée  ne  peut  être  confidérée  com- 
me des  biens  d'exploitation,  c'eft-à  dire, 
des  fonds  immeubles  corporels  ,  fujets  à 
culture,  tels  qwe  les  terres  labourables,  &c 


voifins  dépendans  de  la  même  éleflion. 

6^.  Depuis  cette  déclaration,  le  roi  en  a 
donné  une  autre  le  17  février  1718,  pour 
les  autres  provinces  &  généralités  du  royau- 
me :  elle  a  éré  enregiftrée  le  20  mars  fui- 
vant.  Voici  fes  difpofitions  ; 

«  Art.  L  Que  les  habitans  des  paroifTes 
35  qui  ne  changeront  point  de  domicile,  & 
3î  qui  voudront  être  impofés  dans  le  lieu  de 
»  leur  réfidence ,  tant  pour  ce  qu'ils  y  pof- 


c'eft  au  contraire  un  droit  incorporel ,  un     »  fédent  en  qualité  de  propriétaires  ,  ou  ce 


fimple  fruit  ou  revenu  qui  fe  perçoit  com 
me  les  droits  feigneuriaux,  tels  que  le  ter- 
rage,  champart,  Scc.c'eft  une  fimple  rede- 
vance de  même  nature  &  qualité  que  les 
autres  droits  féodaux  :  Feuda  decimarum 
funt  mère  temporalia  ut  alia  qiiœvis  feuda  , 
i  dit  Dumoulin  fur  l'article  105  de  la  cou- 
f  ume  de  Poitou.  )  C'eft  aufîi  ce  qui  a  été 
jugé  in  terminis  par  arrêt  rendu  en  la  pre- 
mière chambre  de  la  cour  des  aides  ,  le 


3>  qu'ils  y  tiennent  à  ferme,  que  pour  les 
»  biens  qu'ils  exploitent,  foit  en  propre, 
3>  foit  à  titre  de  ferme,  baux  à  loye^r,  re- 
»  cette ,  marchés  de  récolte  de  fruits  &  de 
93  grains ,  de  bois  ,  commerce  ou  régie  dans 
yy  une  ou  plufieurs  paroiffes  de  la  même 
33  éleftion,  feront  tenus,  avant  le  premier 
33  feptembre  de  chacune  année,  d'en  faire 
»  leurs  déclarations  au  greffe  de  l'éleftion 
7>  dans  laquelle  ^Js  feront  domiciliés. 
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»  II.  Cette  déclaration  contiendra  le 
^>  nom  de  la  paroifle  de  leur  domicile,  la 
3'  quantité  des  biens  qu'ils  y  pofTédent  à 
to  titre  de  propriété  ou  de  ferme,  le  nom 
»  de  la  paroiiTe  où  ils  exploitent  d'autres 
»  biens,  VeCpécQ  Se  la  quantité  des  terres 
»  qu'ils  y  occupent  en  propre  ou  à  loyer  , 
w  avec  le  prix  des  baux  qui  en  ont  été  faits. 

3'  III.  Ils  feront  tenus,  huitaine  après 
b»  leur  déclaration ,  de  la  faire  fignifier  un 
»  jour  de  dimanche  ou  fête,  à  l'ilT.ie  de  la 
«  mefTe  paroidiale  ou  des  vêpres ,  tant  aux 
9>  habitans  des  paroiffes  oîà  ils  exploiteront 
p>  d'autres  biens  que  ceux  fitués  dans  celle 
»  de  leur  domicile,  qu'aux  habitans  de  la 
5»  paroi/Te  de  leur  demeure ,  en  parlant  aux 
•»  fyndic  ou  collefteurs;  ou,  en  leur  abfen- 
a>  ce,  aux  marguilliers,  en  préfence  de  deux 
9»  habitans  au  moins,  ainfi  qu'il  eft  ordon- 
»  né  par  l'article  3  du  règlement  du  mois 
»  de  février  i(58S ,  afin  que  les  paroiffes  & 
»  communautés  foient  en  état  de  fournir 
»  aux  greffiers  des  élevions,  leurs  contre- 
»  dits  fur  le  contenu  en  leur  déclaration. 

»  IV.  Ceux  qui  cefTeront  de  faire  valoir 
»  les  biens  qu'ils  exploitent  dans  d'autres 
S'  paroifTes  cjue  celles  de  leur  domicile ,  fe- 
9>  ront  tenus  ,  dans  les  délais  ci-defTus  fixés, 
w  d'en  faire  leur  déclaration  au  greffe  de 
»  l'éleftion,  Se  de  la  faire  fignifier  aux  ha 
"  bitans  du  Ijeu  du  domicile  ,  &  à  ce  )X  des 
»  paroiffes  où  les  biens  font  fitués ,  dans  la 
9>  forme  prefcrite  par  l'article  précédent. 

"  V.  Les  collecîeurs  feront  tenus  de  dif- 
9'  tinguer ,  dans  les  cottes  des  contribua- 
w  blés,  celles  d'exploiranon  d'avec  celles 
te  qui  feront  perfonnelles  pour  les  biens  & 
ai  facultés. 

3'  VI  Et  afin  que  les  fieurs  intendans  Se 
eo  commtffaires  déi:artis  dans  les  provinces 
w  foient  exactement  informés  des  déclara- 
»  tions  des  particuliers  &  des  contredits 
9>  des  paroi fîes ,  les  greffiers  des  élevions 
9>  en  tiendront  un  regiftre  exaft  ,  lequel 
»  fera  cotre  &  paraphé  par  le  préfident  de 
»  l'ele(5i:ion  ou  un  élu ,  afin  que  du  con- 
»  tenu  audit  regiftre,  lefdits  fieurs  inten- 
9»  dans  puiffent  avoir  connoiffance,  &  par 
»  ce  moyen  régler  avec  équité  la  répa'ti- 
»  tion  de  la  taille  fur  chaque  paroilfe  , 
"  en  faifant  porter  en  augmentation  à  la 
»paroilfe  dans  laquelle  le  particulier  qui 
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M  aura  fait  fa  déclaration  ,  fera  domicilié  , 
»  la  fomme  pour  laquelle  il  auroit  du  être 
»  impofé  dans  les  paroiiTes  où  il  exploite 
M  une  ou  plufieurs  fermes,  lefq'jelles  pa- 
M  roiffes  en  feront  d'autant  déchargées. 

»  VII.  Ceux  qui  n'auront  pas  fourni 
»  leur  déclaration  dans  la  forme  ci-deffjs 
3'  prefcrite,  &  avant  le  premier  feptembre 
r>  de  chacune  année  ,  feront  impofés  dans 
»  toutes  les  paroilfes  où  ils  exploiteront 
3'  des  héritages,  folt  à  titre  de  propriété  ou 
3'  de  ferme,  recette  ou  régie  ,  fans  qu'ils 
»  puiffent,  fous  q'ielque  prétexte  que  ce 
3'foit,  fe  pourvoir  en  ra.iia:ions  de  Ieur.s 
3ï  cottes  ;  faifant  défenfss  aux  officiers  de 
M  nos  élections  Se  à  tous  autres  juges  d'y 
5^  avoir  aucun  égard  ,  à  peine  contre  les 
»  contrevenans  de  demeurer  garans  Se  ref- 
»  ponfables  envers  les  collecteurs,  du  mon- 
»  tant  des  cottes  contre  lefquelles  l'on  fe 
»  feroit  pourvu,  à  l'exception  néanmoins 
M  des  oppofiîior.s  en  furtaux,  fur  lefquelles 
»  il  fera  fait  droit  aux  redevables,  fuivànC 
«  l'exigence  des  cas. 

3j  VIII.  A  l'égard  des  habi'ans  des  vil- 
aï  les  fixées,  tarifées  ou  abonnées,  ils  fe- 
3'  ront  cottifés  conformément  à  l'art.  17  dâ 
»  règlement  du  20  mars  1(573  '  ^^^^^  ^"  ^^^^ 
»  de  leur  domicile  ,  que  dans  les  paroiiTes 
»  où  ils  exploiteront  des  biens,  foit  de  leur 
M  propre  ,  ou  qu'ils  tiendront  d'autrui  ». 

Voyez  au  furplus,  1°.  la  déclaration  du 
16  août  1(583  j  1"*  contient  plufieurs  dif- 
pofitions  importantes  fur  les  tranllations 
du  domicile  des  taillables,  fur  la  nomi- 
nation des  collefteurs  8c  fur  la  forme  des 
rôles  des  tailles;  elle  a  été  rcgif'trée  en  la 
cour  des  aides  le  2j  novembre  de  la  même 
année. 

Et  2°.  la  déclaration  du  14  janvier  i^S/^ 
regiftrée  le  8  février  fuivant,  concernant 
la  tranflation  des  domiciles  des  femmes 
veuves  dans  Paris  &  autres  villes  franches. 

6^.  La  cour  dçs  aides,  par  l'arrêt  ren- 
du le  tS  févrie'-  1731,  contre  un  particu- 
lier employé  au  recouvrement  d^s  railles- 
de  l'élidion  de  Xiintes,  à  caufe  de  con- 
cuffion,  exaftioL'i ,  &c.  «  faifant  droit  fur 
»  le  re  juifitoire  du  procureur  général ,  a 
»  enjoint  aux  receveurs  des  tailles  de  met- 
»  tre  leurs  contraintes  entre  les  mains  des; 
»  huifliers  ou  {^rgç^s ,  conformément  aux 
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••»  réj^emens;  leur  fait  défenfçs  de  leS  fô- 
ii  mettre  à  d'autres  perfonnes,  à  peine  de 
3>  faux  &  de  loo  livres  d'amende. 

M  Ordonne  que  conformément  à  la  dé- 
M  claration  du  12  février  î(5(5;,  Se  à  l'ar- 
6>  rét  de  la  ladite  cour  du  5  odobre  i66<; , 
w  le  nombre  des  Iniiflîers  ou  fergens  qui  fe- 
8»  ront  employés  au  recouvrement  des  tail- 
^  les  6c  à  l'exécution  des  contraintes  des  rc- 
Mceveurs,  fera  réglé  par  les  ofliciers  des 
35  élections  avec  lès  receveurs  des  tailles  ; 
w  la  lifte  defquels  huiffiers  ou  fergens  fera 
î>  mife  au  greffe  des  élevions,  contenant 
s3  leurs  noms  Se  leurs  demeures. 

oî  Fait  défenfes  aux  receveurs  des  tailles 
w  de  délivrer  aucune  contrainte  pour  la 
M  taille  Se  autres  impofitions  y  jointes , 
»'  qu'elles  ne  foient  vifées  par  les  élus  en  la 
s>  manière  accoutumée  :  fait  défenfes  aux 
5'  kuiffiers  8c  fergens  de  les  mettre  àexécu- 
»  tion ,  qu'elles  n'ayent  été  vifées  par  les 
3>  élus ,  à  peine  de  nullité  &  de  50  livres 
rs  d'amende. 

"  Enjoint  aux  receveurs  des  tailles  de 
5>  faire  mention,  dans  les  contraintes  qu'ils 
»  décerneront ,  des  fommes  a6luellemenc 
5'  dues  dans  chacune  des  paroifles ,  Se  de 
»  la  nature  de  l'impofition  pour  laquelle 
3î  ils  délivreront  lefdites  contraintes,  con- 
5>  fermement  à  l'article  ï(5  de  l'arrêt  du  5 
*  oélobre  166^  y  &  fous  les  peines  y  por- 
»  tées. 

»  Ordonne  que  lefdits  receveurs  des  tail- 
»  les  feront  tenus  de  donner  quittance  dss 
3'  fommes  qui  leur  feront  apportées  en  ver- 
»  tu  de  ladite  contrainte,  fans  qu'ils  puif- 
»  fent  imputer  lefdites  fommes  fur  d'autres 
»  impofitions  que  celles  contenues  en  la- 
K»  dite  contrainte,  à  peine  de  joo  livres 
53  d'amende  contre  le  receveur. 

»  Enjoint  pareillement  aux  receveurs  dzs 
53  tailles  de  fe  conformer  ,  fous  pareilles 

w  peines,  à  l'article  14  dudit  arrêt & 

w  aux  huiffiers  &  fergens  employés  au  re- 
»  couvrement  des  tailles^  de  fe  conformer 
»  à  ce  qui  eft  porté  par  l'art.  4  dudit  arrêt, 
«  à  peine  de  faux  &  de  100  iiv.  d'amende.. 

»  Fait  défenfes  aux  receveurs  de  tailles 
sî  de  payer  les  huiffiers  &  fergens  de  frais 
K»  par  eux  faits ,  fans  qu'auparavant  ils  ayent 
5î  été  taxés  par  lefdits  élus. 

F  Ordonne  que  les  huiiBers  &  fergens  ne 
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M  pourront  recevoir  leurs  falaîres  des  mains 
»  des  colleftcurs,  ou  fe  faire  défrayer  par 
»  eux  au  cabaret ,  quand  même  cela  leur 
»  feroit  offert. 

"  Ordonne  que  lefdits  huiffiers  &  fergena 
"  ne  pourront  travailler  au  recouvrement 
»>  des  tailles  fans  dreffer  des  procès-ver- 
3>  baux,  non-feulement  pendant  Tannée  de 
»  l'impofition ,  mais  encore  les  années  fui- 

3'  vantes ,  a.  peine  de  concuffion 33. Voyez 

Huijfier. 

66.  Il  a  été  décidé  par  arrêt  du  confeil 
du  i4novembre  ijî6 ,  que  toutes  les  pour- 
fuites  faites  à  la  requête  des  receveurs  des 
tailles  y  8c  même  les  quittances  qu'ils  don- 
neroient,  feroient  écrites  fur  papier  timbré. 

6y.  Sur  la  forme  8c  les  effets  des  con- 
traintes concernant  les  tailles  ,  voyez  le 
tarif  du  13  avril  1761  ,  en  34  articles, 
regiftré  le  8  mai  fuivant ,  il  eft  attaché  à 
la  déclaration  du  même  jour.  Voyez  aulS 
Huilier. 

68.  La  cour  des  aides,  en  jugeant  une 
conteftation  particulière,  par  arrêt  rendu  le 
2t  mars  1749,  fur  l'appel  d'une  fentence 
de  l'éleélion  de  Fontenay-le-Comîe,  a  or- 
donné (enfaijant  droit /hr  les  concliijions 
du  procureur  général')  «  que  dans  les  pa- 
'3  roiffes  efquelles  ceux  qui  exploitent  dt^ 
33  terres,  foit  à  titre  de  ferme  ou  de  pro- 
33  priété,  font  impofés  aux  tailles  dans  l'an- 
»  née  qui  fuit  la  dernière  récolte,  les  fyn- 
M  dics  defdites  paroilTes  feront  tenus,  après 
»  ladite  dernière  réculte ,  de  veiller  à  ce 
»  que  les  grains  &  fruits  en  provanans ,  ne 
33  foient  vendus  ou  détournés  au  préjudice 
»  du  payement  de  la  taille  à  impoferen  l'an- 
3'  née  fuivante,  &  ce  en  la  même  forme  & 
33  en  la  même  manière  que  les  collecteurs 
M  font  autorifés  à  le  faire  après  la  nomina~ 
33  tion  de  leurs  perfonnes  ;  &  celfera  la 
33  fon6iion  defdirs  fyndics,  lors  de  la  no- 
33  mination  qui  fera  faite  dans  la  même  an- 
3ï  née  des  collefteurs ,  pour  les  tailles  de 
33  l'année  fuivante;  après  laquelle  nomina- 
33  tion  les  fynuics  ne  feront  plus  tenus  de 
3»  faire  aucune  pourfuite,  mais  ils  remet- 
33  tront  es  mains  des  nouveaux  collefteurs, 
33  celles  par  eux  faites  ou  commencées,  pouf 
3>  être  continuées  par  lefdits  colle^leurs, 
M  ainfi  qij'il  appartiendra  33. 

<5cj.  On  trouve  un  arrêt  du  confeil  du  3 


■ii.iJ 
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feptcmbre  T.748 ,  imprimé  à  la  Aiite  de  Tor-  impaCé  à  la  wi//^  ni  nommé  collcfteur  des 

donnance  des  eaux  &  forêts ,  par  lequel  il  tailles  ;  de  même  auûl  celui  qui  elt  mtli- 

eft  ordonné  «  que  les  adjudicataires  des  cien  ,  quand  même  il  réfideroit  dans  le  iieo 

»  bois  du  roi  ne  pourront,  pour  raifon  de  de  Ton  domicile  ordinaire,  parce  que,  de 


^  leurs  adjudications  être  compris  dans  les  droit,  fa  véritable  place  eft  ai  armée  ou  en 

»  rôles  des  tailles  des  paroifTes  où  feront  garnifon ,  &  qu'au  premier  lignai ,  au  pre- 

>>fitués  lefdits  bois,  &  oii  ils  en  feront  mier  ordre  qu'il  recevra, il  doit  partir  pour 

»  l'exploitation fauf  à  les  impofer  Te  ranger  fous  les  drapeaux.  C'eft  d  après 

w  dans  les  paroifies  de  leur  domicile,  pour  ces  principes  que ,  par  arrêt  du  mardi  1  $ 
»  raifon  de  leur  commerce  &  facultés..  ..^  décembre  1767  ,  il  a  été  jugé  en  la  cour 
70. La  cour  des  aides ,  par  arrêt  rendu  le  des  aides  ,  conformément  aux  conclufions 
mercredi  17  janvier  1759,3  jugé  que  l'a-  de  M.  de  Mareuil  ,  avocat  général ,  que  le 
bonnement  par  lequel  les  habitans  d'une  nommé  Herbelin  ,  qui  avoit  été  nommé  col- 
petite  ville  pour  déterminer  un  maître  lefteur  des  r/z///f^  pour  l'année  1768,  ne  le 
écrivain  à  y  réfider  &  montrer  fon  art  ,  feroit  pas,  attendu  qu'il  juîlifioit  que ,  mi- 
avoiept  promis  de  ne  l'impofer  qu'à  îo  fols  licien  en  1734,  il  n'avoit  obtenu  fon  congé 
de  taille,  ne  devoit  pins  avoir  fon  exécu-  abfoîu  qu'en  1740  ;  qu'ainfi  ,  ce  temps  n  é- 
tion  .  quoique  regiftré  en  l'éleftion  ,  au  tant  pas  compté  comme  utile  pour  la  nomi- 
moven  de  ce  que  l'éfat  de  la  fortune  de  ce  nation  à  la  collecte  des  tadles_,  un  autre 


maître  écrivain   étoit  changé   depuis  fon     que  lui  devoit  être  nommé  en  fa  place.  En 


établiffement  :  il  avoit  en  effet  acheté  quel- 
ques biens,  qu'il  faifoit  valoir,  fans  cefTer 
de  montrer  à  écrire. 

71.  V'oyez  l'arrêt  du  confeil  du  ^6  juin 
^7^6,  &  les  lettres  du  i  ^  juillet  fuivant , 
contenant  règlement  fur  les  tailles  en  Nor- 
mandie, portant  que  les  taux  des  bourgeois 


effet ,  dans  celle  efpéce  ,  en  comptant  de 
1740,  époque  de  fon  congé  abfoUj^  &  non 
de  1734  ,  il  ne  fe  tronvoit  point  en  tour  de 
rôle.  La  fentence  qui  avoit  ordonné  que  le 
tableau  feroit  réformé  ,  &  que  le  nommé 
Robe  feroit  noronvé  en  fa  place  (  &  celui- 
ci  ne  fe  plaignoit  pas  )  a  été  confirmée  avec 


des  villes  franches ,  faifant  valoir  leurs  hé-  dépens ,  plaidans  M"  de  la  Borde  &  de  Va- 

ritages  après  l'année  de  leur  privilège,  ne  ricourt. 

fera  plus  fixé  aux  2  fols  pour  livre,  mais  Dans  cette  caufe ,  Herbelin  excipoit  en- 
que  lefdits  bourgeois  feront  impofés  dans  core,  de  ce  qu'étant  né  en  1715  ,  &  n'étanC 
les  rôles  des  tailles,  ainfi  que  les  gen-  devenu  majeur  qu'en  1740»  on  n  avoit  pu 
tilshommes  ,  les  eccléfiartiques  &  autres  le  comprendre  dans  le  rôle  des  tailles  en 
exempts,  pour  les  biens  qu'ils  exploitent  1734,  ni  faire  courir  fon  temps  pour  la 
par  leurs  mains  au-deU  de  leur  privilège,  collège  ,  à  partir  de  1734  :  mais  ce  moyen 
à  proportion  du  profit  que  feroit  un  fer-  fut  réfuté  par  M.  l'avocat  général  ,  qui 
mier,  &-c.  &c.  &c.  obferva  que  le  nommé  Herbelin  faifant  de- 

72.  Par  arrêt  rendu  fur  les  conclufions  puis  la  mort  de  fon  père  îe  commerce  de 
de  M.  le  procureur  général ,  en  la  féconde  bonneterie  ,  ou  du  moins  ayant  été  im.pofé 
chambre  de  la  cour  des  aides  de  Paris  ,  le  7  fous  cette  dénomination  :  &  même  fes  fœurs 
feptembre  17(53  ,  il  a  été  fait  défenfes  aux  ayant  payé  la  taille  pour  leur  frère  ,  lia  mi- 
juges  de  Leré  &  autres,  fous  les  peines  norité  ne  pouvoit  être  oppofée  par  Herbe- 
portées  par  les  ordonnances,  de  s'im.mifcer  lin  :  un  mineur  étant  réputé  majeur  pour  le 
dans  la  connoiffance  Se  l'inftruction  des  fait  de  fon  commerce.  Aufîî  le  feul  moyen 
rixes,  débats  ,  querelles  ,  conteftations  &  qui  a  déterminé  ,  a  été  qu'Herbelin  n'avoit 
émotions  furvenues  &  à  furvenir  au  fujet  pu  être  impofé  tant  qu'il  avoit  été  mili- 
de  la  répartition  des  tailles  :  fait  pareille-  cien ,  &  que  d'ailleurs  celui  nommé  en  is 
ment  défenfes  aux  particuliers  de  fe  pour-  place  par  la  fentence,  gardoit  le  filence. 
voir,  &  aux  procureurs  des  parties  de  pro-  74.  Nous  allons  rapporter  ici  i  édit  du 
céder  ailleurs  qu'en  l'élection.  Il  eft  im-  roi  concernant  les  tailles ,  Se  contenant 
primé.  limitation  des  privilèges  des  villes  fran.-- 

73.  [  Celui  qui  eft  mineur ,  ne  peut  être  ches. 
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Eih't  (îe  juillet  i  j6(S  ,  concernant  Us 
tailles, 

«  Art.  I,  Que  le  clergé,  la  noblcfle,  les 
»  officiers  de  nos  cours  fupérieures ,  ceux 
M  des  bureaux  des  finances,  nos  fçcrétaires 
•»  Se  officiers  des  grande?  Se  petites  chan- 
5ï  celleries  ,  pourvus  de  charges  qui  don- 
M  nent  la  nobleiTe,  j ou i lient  feu Is  À  l'avenir 
»  du  f.rivilége  d'exemption  de  taille  ,  d'ex- 
»  ploitation  dans  notre  royaume,  confbr- 
sî  mément  aux  régiemens  qui  ont  fixé  l'é- 
M  t^endue  de  ce  privilège  ,  Se  en  fe  confor- 
3>  mant  par  les  officiers  de  nos  cours  Se  ceux 
w  des  bureaux  des  finances ,  à  la  déclara- 
"  tion  du  i^  juillet  1754  ,  concernant  la 
3>  réfidence.  N'entendons  néanmoins   que 
3J  ceux  des  officiers  de  nos  cours  qui  au- 
3>  roient  obtenu  de  nous  des  lettres  d'ho- 
3'  noraires  ,  lefquelles  auroient  été  enregiA 
3'  trées  en  nofdites  cours  ,   foient  tenus  , 
3'  pour  jouir  du  privilège  d'exemption  de 
M  taille i  à  la  rélldence  prefcrire  par  notre- 
»  dite  déclaration ,  ni  obligés  de  faire  aucun 
3>  fervice.  Difpenfons  pareillement  ceux  des 
»  officiers  de  nofdites  cours  qui  y  auront 
5ï  fervi  vingt  années  ,  de  l'obligation  de 
3'  juftifier  chaque   année  qu'ils  fe  feront 
iï  conformés  à  ce  qui  eil;  ordonné  par  no- 
3î  tredite  déclaration. 

M  II.  Pour  retlreindre  de  plus  en  plus 
M  l'ufage  des  privilèges  ,  il  ne  fera  accordé 
-'  des  lettres  de  nobleffi;  que  pour  des  con- 
»  fidératiûns  importantes  ;  Se  ces  lettres 
3>  n'auront  aucun  effet,  &  ne  pourront  être 
3>  préfentées  par  ceux  à  qui  nous  aurons 
a>  jugé  à  propos  de  les  accorder  dans  nos 
"  autres  cours,  qu'après  qu'elles  auront  été 
5'  préfentées  &  enregiitrées  en  notre  cour 
33  de  parlement. 

33  m.  Maintenons  &  gardons  nos  offi- 
M  ciers  commenfaux  ,  ceux  des  élevions  , 
33  Si  ceux  qui  parmi  les  officiers  de  judica- 
33  ture  ou  de  finance  ,  étoient  exempts  de 
33  taille  j  dans  le  privilège  d'exemption  de 
»  taille  perfonnelle,  en  fc  conformant  à  la 
33  déclaration  du  i  3  juillet  17(54  par  rapport 
î3  à  la  réfidence.  Se  à  condition  qu'ils  ne 
53  prendront  aucun  bien  à  ferme  ,  Se  ne  fe- 
;-ï  ront  aucun  trafic  ou  autre  a6le  dérogeant 
.3*  â  leur  privilège. 

-.3  ly.  Les  prévôts,  lieutenans  &  exempts 
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33  de^  compagnies  de  ma  ré  ch  au  (Tées  ,  joui-' 
3>  ront  à  Trivenir  de  l'exemption  de  taille 
33  perfonnelle  ,  dans  le  lieu  oii  leur  fervica 
33  exige  réfidence  de  leur  part,  tant  qu'ils 
»  y  réfiJeront  aûjduement ,  Se  qu'il.s  ne  fe- 
33  ront  pareillement  aucun  a6le  de  déro-» 
33  geance. 

33  V.  Ceux  qui  ,  pour  raifon  de  la  fup- 
3»  preffion  de  l'exemption  de  taille  d'exploi- 
J3  ration  fe  croiront  fondés  à  nous  deman- 
3»  der  quelqu'indemnité  ,  feront  tenus  d'a- 
33  drelTer  leurs  mémoires  Se  pièces  dans  l'ef- 
33  pace  de  fix  mois  ,  à  compter  de  la  publi-« 
33  cation  du  préfent  édit,  au  contrôleur  gé- 
33  néral  de  nos  finances,  pour,  fur  le  compta 
33  qui  nous  en  fera  rendu,  y  être  pourvu 
33  fuivant  l'exigence  des  cas. 

33  VI.  Les  habitans  des  villes  franches, 
33  qui  jouilTent  maintenant  des- exemptions 
33  de  taille  en  vertu  des  lettres-patentes 
33  émanées  de  nous  ,  Se  dûement  enregii^ 
33  trées  en  nos  cours  des  aides  ,  continue-. 
33  ront  d'en  jouir;  mais  s'ils  font  quelqu'ex- 
33  ploitation  dans  l'étendue  àis  paroifiles 
33  taillablcs  ,  pour  une  ou  plufieurs  années  ,' 
33  de  quelque  nature  quâ  puiffent  être  cea 
33  exploitations  ,  ou  s'ils  y  prennent  quel- 
33  que  bien ,  foit  à  ferme  générale  ou  parti- 
33  culiere,  foit  à  titre  d'adjudication  ,  ou  3 
33  quelqu'autre  titre  que  ce  puKTe  être,  ils 
33  feront  impofés  dans  les  paroiffies  oi^i  lef- 
33  dits  biens  feront  fitués ,  &  où  fe  fera  la- 
33  dite  exploitation  pour  raifon  du  béné- 
33  fice  à  faire  ,  tant  fur  ladite  ferme  gêné- 
33  raie  ou  particulière,  que  fur  ladite  ad- 
33  judicatioa  ou  autre  convention  particu- 
33  liere. 

33  VII.  Lefdits  habifans  des  villes  fran- 
33  ches  ,  ainfi  que  les  officiers  qui  continue  - 
33  ront  de  jouir  de  l'exeïnption  de  taille 
33  perfonnelle  ,  qui  exploiteront  leurs  biens 
33  propres  fitués  dans  les  paroifl'es  fujcttea 
33  à  la  taille  ,  foit  par  leurs  mains  ,  foit  par 
33  celles  des  perfbnnes  taillables,  de  quel-, 
3J  que  nature  que  foient  ces  biens,  tels  que 
33  terres  labourables  ,  prairies  naturelles  ou 
33  artificielles,  bois,  vignes,  chenevieres , 
33  enclos  portant  revenus  quelconques  ; 
33  moulins  à  bled  ou  à  foulon,  forges  ,  ufi- 
33  nés  Se  autres  non  défignéa,  feront  impo  ■ 
33  fés  dans  le  lieu  de  l'exploitation  comma 
33  tout  autre  exploitaiU  fujet  à  la  taille. 

33  Voulons 
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»  Voulons  néanmoins  que  les  bourgeois  de 
M  notre  bonne  ville  de  Paris  ne  puilTent 
3'  être  impofés  à  la  taille  pour  raifon  de 
w  leurs  châteaux  ou  maifons  de  campa- 
»  gne  ,  &  de  l'exploitation  qu'ils  pour- 
»ï  ront  faire  des  clos  fermés  de  murs  ,  fof^ 
0»  Ces  ou  haies  joignant  immédiatement 
3>  lefdics  châteaux  ou  maifons  de  cam- 
3»  pagne. 

»  VIII.  Ordonnons  au  furplus  l'exécu- 
9î  tion  de  nos  édits  Se  déclarations  ,  arrêts 
»  &  réglemens  ci-devant  rendus  fur  le  fait 
a»  de  nos  tailles  ,  en  ce  qui  n'y  cft  point 
»  dérogé  par  ces  préfentes  ». 

Cet  édit  a  été  enregiftré  au  parlement  le 
1 9  mai  i  jôy ,  à  La,  charge  que  conformé- 
ment aux  intentions  du  roi  données  à  en- 
tendre  par  la  réponfe  dudit  feigneur  roi  du 
3  du  préfent  mois  ,  les  ventes  ou  adjudi- 
cations de  bois  ne  pourront  donner  lieu  en 
aucun  cas  à  impofer  à  la  taille  ceux  qui 
les  auroient  achetés  ,  s'en  feraient  rendus 
adjudicataires  ou  en  auroient  entrepris  V ex- 
ploitation à  autre  titre  que  celui  de  bail  à 
ferme  ,  8cc. 

Cet  édit  a  auflî  été  enregiftré  en  la 
cour  des  aides  le  premier  feptembre  I7<58  , 
fous  les  modifications  y  portées. 

Voyez  auflî  deux  autres  précédentes  dé- 
clarations ,  l'une  du  12  avril  lydx  ,  conte- 
nant règlement  pour  l'impofition  8c  le  re- 
couvrement de  la  taille  &  autres  impofi- 
tions  accefToires  dans  le  reiïbrt  de  la  cour 
des  aides  de  Clermont-Ferrand  ,  regiftrée 
en  cette  cour  le  7  mai  ijô}  ;  l'autre  du  1 1 
otlobre  tyôz  ,  contenant  répartition  de  la 
taille  dans  la  généralité  de  Châlons,  regif- 
trée en  la  cour  des  aides  de  Paris  ,  le  7  fep- 
tembre 1754. 

Déclaration  du  roi  du  j  février  lySS. 

75.  Le  roi  a  donné  une  déclaration  le 
7  février  1758  ,  concernant  la  perception 
de  la  taille.  Voici  ce  qu'elle  porte  : 

«  Art.  I.  Conformément  aux  difpolî- 
■>■>  tions  de  l'édit  du  mois  d'août  1715  ,  & 
«de  l'article  4  de  la  déclaration  du  ij 
95  avril  1761  ,  qui  feront  exécutées  félon 
39  leur  forme  8c  teneur,  les  fieurs  intendans 
w  &  commiiïaires  départis  dans  les  provin- 
»  ces  continueront  de  faire  procéder ,  en 
»  leur  préfence  ou  en  celle  des  officiers  des 
Tome  ly. 
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M  éleélîons  ,  ou  autres  qu'il  plaira  auxdit» 
»  fieurs  intendans  ,  commettre  8c  fubdéié- 
»  guer  à  cet  effet ,  à  la  confeélion  à.Q%  rôles 
3»  des  tailles  c^ti  villes  ,  bourgs  &  paroiffes 
3>  taillables  ,  dans  lefqueîs  ils  le  jugeront 
»  nécelTaire  :  en  confé^quence  lefdits  fieurj 
M  intendans  ^  commiitaires  départis  arrê- 
»  teront  chaque  année  un  état  des  commif- 
3ï  faires  qu'ils  auront  nommés  pour  chaque 
3'  élection  ,  qui  fera  dépofé  fans  frais  au 
»  greffe  de  chacune  ,  à  la  fuite  du  départe- 
»  ment  de  la  taille. 

3>  II.  Ne  pourront  lefdits  commiffaires  ^ 
3>  faire  eux-mêmes  les  rôles  en  l'abfence 
»  des  collefteurs  &  habitans,dans  la  répar- 
3»  tition  de  l'impofition  ;  &  dans  le  cas  où 
»  lefdits  commifiaires  ne  fèroient  pas  de 
M  Tavis  de  la  cotte ,  &  qu'ils  la  croiroienr 
3>  injufte  ,  les  colle^eurs  feront  obligés 
■n  d'inférer  dans  le  rôle ,  à  la  marge  de  la 
»  cotte  ,  qu'elle  a  été  faite  contre  l'avis  da 
»  commiffaire. 

»  III.  Suivant  Tarticle  16  de  l'édit  du 
»  mois  de  mars  i(5oo,  Particle  45  de  celui 
3>  du  mois  de  janvier  i<534,  &  l'article  } 
3ï  de  ladite  déclaration  du  13  avril  \j^\  ^ 
»  les  colleéleurs  feront  tenus  d'inférer  dans 
»  leurs  rôles  ,  à  chaque  cotte,  la  condition 
3>  du  cottifé  ,  fes  biens  &  exploitations, 
33  tant  en  propre  qu'à  loyer  &  autres  facul- 
33  tés  ,  par  article  féparé  ,  afin  de  reconnoî- 
33  tre ,  par  la  lecture  du  rôle ,  fi  la  cotte  aura 
33  été  bien  affife  ,  &  fi  les  cottes  de  chaque 
33  rôle  font  en  proportion  les  unes  avec  les 
33  autres. 

33  IV.  Pour  cet  effet ,  &  pour  parvenir  à 
3»  détruire  les  injuftices  &  malverfations, 
3>  &  tout  arbitraire ,  dans  la  répartition  de 
33  la  taille  &  la  confeélion  des  rôles ,  vou- 
33  Ions  qu'il  foic  tenu  dans  chaque  paroiiTe, 
93  en  préfence  defdits  commiffaires ,  une  ou 
3>  plufieurs  afiemblées  générales  d'habitans, 
33  pour  être  fait  procès-verbal  extrajudi- 
*>  claire  de  l'état  exad  de  la  paroiffe ,  le- 
»  quel  procès- verbal  ne  pourra  être  dreffé, 
33  &  lefdites  alTemblées  ne  pourront  être 
33  tenues  que  dans  le  territoire  de  la  pa- 
33  roifle ,  à  l'effet  de  quoi  lefdits  commif- 
33  faires  aux  rôles  feront  tenus  de  s'y  tranf- 
3»  porter. 

33  V.  Voulons  que  conformément  à  l'ar- 
»  tidc  5  de  ladite  déclaration  du  i  j  avril 

Fppp 


L 


666 


T  A  I 


3^  17/^1 ,  en  vertu  des  ordonnances  que  lef- 
35  dits  fleurs  commillaires  départis  auront 
o' rendues  à  cet  efFet ,  les  fyndics  &  au- 
w  très  officiers  des  villes,  bourgs  Se  paroif- 
oj  Tes  taillables  ,  enfemble  les  collecteurs 
93  qui  feront  nomm^éi  pour  cha^]ue  année , 
9»  même  les  habità^é  defdites  paroiiTes  , 
3»  foient  tenus  de  fe  préfentcr  devant  les 
»  comniifraires  ^ui  auront  été  nommés ,  aux 
»  jour  ,  lieu  &  heure  qui  leur  feront  par 
»>  eux  indiqués  ,  pour  faire  l'alCette  ,  à  l'ef- 
*»  fet  par  lefuits  habitans  de  faire  les  décla- 
»  rations  exaéles  &  fans  fraude ,  de  leurs 
M  biens  ,  facultés  &  induftrie  ,  qui- feront 
3>  inférées  par  les  commiiTaires  dans  ledit 
f»  procès-verbal,  à. peine,  en  cas  de  refus 
?>,  dfijjcpqiiparoître  dp  la,  part  des  collecteurs, 
9?  fyndics  Se  habitans,  ou  faute  par  lefdits 
3>  habitans-de  donner  leur  déclaration  eux- 
3>  mêmes ,  ou  par  autre  pour  eux,  comme 
3'  aulli  en  cas  de  ffjuiï"^  cj-^claration ,  d'être 
03  condamnés  en  l'amende ,  :fuivant  l'exi- 
»  gence  des  cas.^,  laqUelk  néanmoins  ne 
P>  pourra  être  plus  forte  que  de  la  fomme 
»  de  5  o  livres ,  Se  fera  payée  en  vertu  des 
M  ordonnances  qui  feront  en  ce  cas  rendues 
»  par  lefdits  (îeurs  intendans  Se  commiOai- 
oï  res  départis  ,  &  qui  feront  exécutées  par 
3>  provifion ,  jufqu'à  la  fomme  de  20  liv.  feu- 
3i  lement ,  nonobttanc  toutes  oiîpofitions , 
97  appellations  ou  empêcheiîiens  quçlcon- 

3>  ques.  ■  i  ■.    r 

x>  VI.  Lefdits  fieurs  intendans  &  com- 
90  miflaires  départis  ,  ou  ceux  qu'ils  ju^e- 
OT  ront  à  propos  de  commettre  Se  .fubdélé- 
3>  guer , prendront  les coîT-noilIanceçles  plus 
3>  étendues  fur  I9  fonfiftance  duit-errein  de 
w  chaque  paroide,  fur  fes  différentes  cultu- 
»  res  8c  produftions  ,  leur  prix  3c  leur  va- 
»  leur  courante,  fur  le  commerce  Se  l'in- 
3>  duftrie  de  chaque  habitant ,  &  fur  le  bé- 
as néfice  que  chacun  fait  fur  l'un  Se  fur 
»  l'autre  ,  fur  la  facilité  &  oifncuité  de 
3>  l'exportation  ,  avec  diftlnélion  de  ce  qui 
3>  fe  confomrae  fur  le  lieu  ,  d'avec  ce  qui  fe 
35  vend  &  ce  qui  s'exporte  ;  lefquels  éclair- 
33  ciflemens,  ainfi  que  la  nature  &  la  quo- 
*>  tité  des  biens  dépendans  du  territoire  de 
3>  la  paroiife  ,  feront  inférés  dans  ledit  pro- 
33  ces- verbal,  qui  fera  figné  du  commiffaire 
33  &  des  habitans  de  la  paroifie ,  &  il  y  fera 
3»  fait  mention  de  ceux  <^iii  ne/çauronÉ  pas 
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"  figner ,  ou  de  ceux  qui  auroit  été  refu- 
33  fans  ,  le  tout  afin  de  parvenir  à  propor- 
33  tionner  la  quotité  de  la  taille ,  que  la  pa- 
»  roiife  pourra  porter  en  général ,  Se  la 
»  portion  de  chaque  contribuable  en  parti- 
3>  culier. 

33  VII.  Notre  intention  étant  de  rendre  X 
»  l'avenir  la  répartition  de  1«  taille  fur  les 
33  biens  fonds  ,  certaine  Se  invariabl-e ,  au- 
'3  tant  que  les  circonftances  pourront  I2 
33  permettre  ,  nous  voulons  qu'il  foit  fait 
33  pour  chaque  fonds  de  terre  une  taxe  ,  la- 
3'  quelle  fera  fupportée  en  entier  par  le 
33  propriétaire  du  fonds ,  lorfqu'il  le  fera 
33  valoir,  &  concurremment  par  le  proprié- 
"  taire  Se  par  le  fermier  ,  lorfque  le  fonds 
33  fera  donné  à  ferme  ou  à  loyer  ;  &  dans  le 
33  cas  où  le  propriétaire  fera  exempt,  il  ne 
3'  fera  point  impofé. 

33  Vill.  Et  pour  établir ,  autant  qu'il  fera 
33  polïible  ,  des  régies  par  rapport  aux  cot- 
33  tes  d'induftrie  ,  voulons  qu'après  la  clô- 
33  ture  dudit  procès -verbal,  ci-deiïliS  or- 
33  donné  ,  il  foit  formé  trois  clafTes  ;  la  pre- 
33  miere  compofée  des  journaliers  non  pof- 
3'  fédans  fonds,  dont  on  établira  la  taxe  fjr 
»  le  pied  que  fe  paye  la  journée  dans  le 
3'  pays  ,  fans  pouvoir  néanmoins  excéder 
33  deux  cent  journées  de  travail  par  année; 
33  la  féconde  des  commerçans  Se  des  arti- 
33  fans  ,  dont  la  taxe  pour  leur  induftrie  fe- 
3'  ra  établie  à  la  commune  renommée  de 
33  leurs  concitoyens,  fur  le  bénéfice  qu'ils 
3»  feront  cenfés  avoir  fait  pendant  l'année 
33  dans  leur  commerce  Se  dans  leur  métier  ; 
»  ia  troifiéme  des  fermiers  Se  autres  proprié- 
33  taires  ou  pofTédans  fonds  qui  ,  indépen- 
33  damment  du  produit  de  leurfdits  fonds , 
33  feroient  un  commerce  féparé  en  beftiaux, 
33  fourrages  &  grains  ,  de  quelque  nature 
3'  que  ce  foit ,  autres  toutefois  que  c'eax 
33  provenans  defdits  fonds  ,  lefquels  feront 
33  taxés  à  part  Se  féparément  pour  bénéfices 
33  qu'ifs  feront  fur  ces  commerces  particu- 
33  liers. 

33  IX.  Des  différentes  taxes  fupportées 
33  par  chaque  particulier,  foit  pour  raifoti 
33  de  fon  induftrie  ,  foit  à  raifon  des  fonds, 
33  il  fera  fait  un  total  qui  formera  la  co:te 
33  de  taille  de  chacun. 

=■>  X.  Lorfiue  par  fes  divifions  on  aura 
»  fixé  la  quotité  de  taille  des  journaliers  & 
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fe  des  veuves  qui  n'ont  aucun  bien  perfofl- 
w  nel ,  celle  des  commercans  &  arrifans , 
S'  uniquement  relative  à  leur  commerce  & 
»î  à  leur  travail,  Se  celle  àcs  fermiers  ou 
M  propriétaires  de  fonds  a  flî  pour  leur 
35  commerce  particulier  ;  voulons  que  ces 
5»  différentes  portions  de  wi//^  îoient  réu- 
»  nies  Se  enfuite  déduites  de  la  mafle  de  la 
w  w;7/if  donnée  à  la  paroifTe  ,  8c  que  le  fur- 
»  plus  Toit  fupporté  par  les  fonds  tenus  en 
»  propre  ou  à  loyer ,  &  réparti  dans  la  plus 
»  juile  égalité  fur  les  différentes  portions 
3'  de  fonds  ,  &  relativement  à  leurs  qualités 
s»  &  à  la  valeur  de  leurs  productions,  de 
3'  façon  que  ce  furpius  d'impofition  ,  aint). 
»  réparti  fur  les  fonds  ,  étant  comparé  à  la 
3>  maffe  du  re%'enu  de  la  location ,  ou  à  l'ef- 
s'  timatîon  des  biens  fonds  ,  produîfe  le 
»  taux  des  terres  Se  celui  des  autres  fonds 
9>  de  la  paroiffe. 

3'  XI.  Les  taux  des  paroiffes  d'une  même 
55  élection  feront  comparés  entr'eux  lors  du 
»  département  ,  Se  feront  mis  dans  une 
w  jurte  proportion  ,  relativement  à  la  va- 
w  leur  du  produit  intrinféque  du  territoire 
35  de  chacun  ,  à  l'effet  de  connoître  les  pa- 
3>  roiffes  furchargées  :  ordonnons  que  celles 
M  qui  fe  trouveront  dans  ce  cas  ,  feront  di- 
»>  minuéesfuccefîvement  jufqu'àce  qu'elles 
w  ayent  été  réduites  à  leur  tsux  ,  &  que 
»  celles  trop  fouiagées  foient  augmentées 
39  graduellement  jafqu'à  ce  qu'elles  por- 
»  tent  une  impofition  jufte  5c  proportion- 
^>  née. 

w  XIÏ.  Ordonnons  aux  {leurs  intendans 
»>  &  commiffaires  départis  dans  les  provin- 
»  cçs ,  de  faira  faire  fur  les  procès-verbaux 
»  contenant  l'état  de  chaque  paroiiTe  8c  les 
s>  déclarations  des  biens  &  facultés  ,  tenu- 
35  res  Se  induftrie  de  chaque  habitant  de 
»  «hacune  paroiffe  ,  des  dépouillemens  3c 
»  extraits  ,  à  l'effet  de  former  pour  chaque 
M  éledion  de  la  généralisé  ,  àes  tableaux 
3ï  exacls  &  détaillés  de  toutes  les  connoif- 
3' Tances  qui  réfulteront  de  ces  procès-ver- 
3j  baux,  8c  qui  feront  relatives  aux  paroif- 
»  fes  des  mêmes  élections  ,  pour  former  la 
3>  bafe  8c  le  plumitif  des  départemens  de 
»  chaque  année  Se  de  chaque  éle6lion. 

3î  XIII.  Le  tableau  pour  chaque  éle6lion 
»  fera  lu  en  plein  département ,  &  après  la 
»  répartition  de  la  mille  de  chaque  année  , 
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»  il  ïera  figné  par  îe  fieur  intendant  Se  corn- 
3j  miffâirvî  départi  ,les  tréforiers  ds  France, 
M  commiffjires  pour  la  taille ,  les  officiers 
»  des  élections  ,  les  fubdélégués  Se  commif- 
=>  faires  dudit  fieur  intendant,  les  receveurs 
35  des  tailles ,  8e  par  tous'veux  qui  aHifte- 
3ï  ront  au  département.. 

"  XÏV^.  Exceptons  néanmoins  des  difpo- 
M  fitions  ci-deffus,  les  villes  oii  la  taille  eil 
»  tarifée. 

M  XV.  Voulons  8c  nous  plaît  qu2  l'arti- 
3ï  cie  45  du  régl^^menr  du  mois  de  janvier 
»  1634,  foit  exécuté  félon  fa  forme  Se  te- 
35  nev.r  ,  ain(i  q  le  les  articles  1 5  ,  17  &  19 
35  de  l'édit  du  mois  d'août  171 5  ^  ?n  ce  qui 
35  y  ert  relatif  ;  en  conféquence  voulons 
35  qu'à  la  fin  du  rô'e  des  tailles  de  chaque 
35  paroiffe  ,  il  foit  mis  un  chapitre  conte- 
35  nant  les  noms  des  ecclériaftiques  ,  nobles 
35  Se  autres  exempts,  s'il  y  en  a  dans  la  pa- 
3»  roiffe,  avec  la  caufe  de  leur  exemption. 

35  XVI  Afin  que  les  collecteurs  des  pa- 
33  roiffes ,  ainfi  que  les  comm  ffaires  à  la  con- 
35  feclion  des  rôles  puiffent  exécuter  tout  ce 
35  qui  eff  ordonné  par  ces  préfenîes  ,  pour- 
35  ront  lefdits  fieurs  intendans  &  commiffai- 
33  res  départis  dreiTer  des  inftruclions  pour 
33  lefdits  collecteurs  Se  commiffaires ,  con- 
T>  formes  à  no're  préfente  déclaration  Se 
35  aux  réglemens  antérieurs  ,  enregiftrés 
35  en  notre  cour  des  aides  ,  Si  leur  fournir 
35  des  modèles  ,  le  tout  conformément  aux 
33  dirpoHtions  ci-deffus. 

35  XVIJ.  Défendons  expreffément  à  tou- 
33  tes  perfonnes  de  rien  exiger  ni  recevoir 
3»  des  contribuables  ,  fous  prétexte  de  la 
35  confection  des  rôles  d'ofiices ,  à  peine  de 
33  punition. 

35  XVIII.  Ordonnons  que  la  déclaration 
35  du  16  août  1583,  &  autres  réglemens 
35  concernans  les  tranflations  de  domiciles, 
35  continuent  d'être  exécutés  félon  leur  for- 
35  me  Se  tenejr  ;  voulons  en  conféquence 
35  que  les  contribuables  fe  conforment  aux 
33  fomalités  qui  y  font  prefcrites. 

35  XIX.  La  permiilion  qui  a  été  accordée 
35  par  ia  déclaration  du  17  février  1728  , 
35  aux  contribuables  ,  de  fe  faire  impofer 
95  dans  le  lieu  de  leur  domicile ,  pour  des 
35  terres  qu'ils  tiennent  fur  d'ïiutres  jaroif- 
.35  fes  de  ia  même  éh^aion  ,  .ayant  donné 
33  lieu  à  des  abus  Se  à  des  inconvéniens  très- 
î*  P  F  P  U 
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»  préjudiciables  aux  paroifles  ,  nous  avons 
3)  révoqué  &  révoquons  ladite  déclaration 
»  du  17  février  1718  ;  en  conféquence  or- 
»  donnons  que  les  contribuables  aux  tail- 
»  les  qui  font  valoir  dans  plufleurs  pa- 
09  roiflTes  d'une  même  éleélion ,  feront  im- 
9*  pofés  à  la  taille  dans  chacune  defdites 
»  paroifles  ,  pour  les  exploitations ,  tenu- 
»  res  &  commerce  qu'ils  pourront  faire 
»  dans  lefdites  paroifles  ;  mais  ils  ne  pour- 
aï  ront  être  impofés  ,  pour  raifon  de  leurs 
»  cottes  perfonnelles  ,  que  dans  la  feule 
89  paroifle  de  leur  domicile ,  8c  non  dans 
w  erlles  où  ils  feront  feulement  des  exploi- 
8»  rations  &  commerce. 

3»  XX.  Voulons  au  furplus  que  notre  dé- 
i»  claration  du  ij  avril  17^1,  &  le  régle- 
31  ment  étant  fous  le  contre-fcel  d'icelle , 
»  continuent  d'être  exécutés  félon  leur  for- 
89  me  &  teneur.  Si  donnons  » ,  Sec. 

RegiJI/e'eSy  oui  &  ce  requérant,  le  procU' 
reur  général  du  roi  ,  &  du  très- exprès  com- 
mandement de  fa  majejlc  ,  plujieurs  fois  réi- 
téré par  fes  lettres  de  jujfion  ,  du  13  août 
1 7*^8  f  par  fa  réponfe  du  1 7  dudit  mois  , 
aux  premières  remontrances  de  la  cour  ,  & 
par  fa  réponfe  du  jour  d'hier  ,  aux  itéra- 
tives remontrances  de  la  cour  ;  que  lefdites 
iettres-patentes  en  forme  de  déclaration ,  fe- 
ront régi  frets  au  greffe  de  la  cour ,  pour  être 
exécutées  félon  leur  forme  &  teneur,  à  la 
charge  qu^il  ne  pourra  être  induit  de  l'article 
premier  ,  la  néceffité  que  les  rôles  de  chaque 
paroiffe  f oient  faits  en  prèfence  d'un  corn- 
mijfaire  ,  &  qu'il  rC en  fera  nommé  qui  rare- 
ment, &  lorfque  les  cas  particuliers  l'exige- 
ront. Que  d'après  l^ intention  dudit  feigneur 
roi  ,  donnée  à  entendre  par  fa  réponfe  du 
ij  août  dernier ,  les  impofîtions  accejfoires 
de  la  taille  ,  feront  toujours  réparties  au 
marc  la  livre  ,  du  principal  de  la  taille  entre 
chaque  contribuable  de  la  même  paroiffe  ,  & 
que  les  contejlations  nées  6"  à  naître  ,  relati- 
ves à  la  répartition  entre  les  contribuables 
de  chaque  paroiffe  ,  tant  pour  le  principal  de 
la  taille ,  que  pour  toutes  les  impofîtions  ac- 
ceffoires  ,  fous  quelques  dénominations  que 
cefoit,  continueront  à  être  portées  aux  élec- 
tions ,  &  par  appel  en  la  cour.  Qu'en  confé- 
quence de  L'article  2  ,  les  rôles  de  répartition 
des  paroiffes  ,  continueront  d'être  faits  libres 
ment  par  les  colUdeurs ,  en  leur  ame  &  con- 
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fcience  ,  quolqiHen  prèfence  d'un  commiffaire 
qui  pourra  donner  Jon  avis ,  0  en  tenir  note  , 
pour  le  repréfenter  en  cas  de  contejlations , 
foit  en  C élection  ,  foit  en  la  cour ,  fans  en 
charger  le  rôle.  Qiiil  ne  pourra  être  fait 
qu^unfeul  procès  verbal  extrajudiciaire  pour 
chaque  paroiffe  ,  &  que  quand  il  aura  été  fait 
dans  une  année  ,  il  ne  pourra  être  renouvelle 
les  années  fuivantes.  Que  les  amendes  ne 
pourront  être  prononcées  que  par  lefeul  com- 
miffaire départi,  ^feulement  contre  les  col- 
lecteurs  ffyndics  &  autres  officiers  des  vil- 
les ,  bourgs  &  paroiffes  taillables ,  &  qu^il 
rCen  pourra  être  prononcé  aucune  pour  défaut 
de  déclarations ,  ou  pour  déclarations  pré" 
tendues  fauffe s  :  &  que  dans  le  cas  oit  il  y  en 
auroit  aucunes  de  prononcées  ,  le  montant, 
d'icelles  fera  d'autant  moins  impofé  fur  la. 
paroiffe  V année  fuivante  ,faufdans  tous  les 
cas  l'appel  en  la  cour  ,  conformément  à  V ar- 
rêt de  la  cour  ,  du  8  mai  ij6i  ,  portant  en- 
regijlrement  de  la  déclaration  du  13  avril 
précédent  ,  le  tout  à  peine  de  concufjîon  con- 
tre ceux  qui  auroient  perçu  indûement  lefdi- 
tes amendes  ,  ou  qui  en  auroient  appliqué  le 
montant  à  d'autres  ufages.  Que  les  affem- 
blées  ne  pourront  être  tenues  que  trois  jours 
après  l'annonce  qui  en  aura  été  faite  a  la 
meffe  de  paroiffe  ,  &  que  les  procès-verbaux 
extrajudiciaires  ne  pourront  en  aucuns  cas 
nuire  ni  prejudicier  à  un  tiers.  Que  les  arti" 
des  J  ,  S  ,  ^  &  10  de  la  préfente  déclara- 
tion ,  feront  exécutés  conformément  à  l'arti- 
cle 3  de  la  déclaration  du  1 3  avril  i  y6i  ;  en 
conféquence  qu'il  ne  fera  fait  qu'une  feule 
cotte  pour  l'indujlrie  de  chaque  contribuable  ; 
que  les  propriétaires  &  fermiers  ne  pourront 
être  taxés  à  l'induflrie  pour  le  commerce  des 
beffiaiix  ,  denrées  ou  uflenfles  relatifs  à  la 
nature  de  leur  exploitation  ,&  fans  que  pour 
la  taxe  d'induflrie  ,  on  puiffe  obliger  les 
commerçans  6*  artifans  à  repréfenter  leurs 
livres  de  commerce.  Que  conformément  aux 
intentions  dudit  feigneur  roi  ,  données  à  en- 
tendre par  fa  réponfe  du  jour  d'hier,  les  cot- 
tes d'indujlrie  ,  ne  pourront  être  arrêtées  fur 
un  pied  plus  fort ,  relativement  à  leur  pro- 
duit ,  que  celles  des  biens-fonds ,  relative- 
ment à  leurs  revenus ,  &  que  la  cotte  des 
biens -fonds  fe  partagera  par  moitié  entre  le 
propriétaire  fi*  le  fermier  ,  fans  que  le  pro-- 
prié  taire  puiffe  jamais  y  être  affujetti  ^  que 
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ians  les  cas  prévus  par  les  re'glemens ,  &  no- 
tamment  par  V arrêt  (tenregijîrenunt  du  pre- 
mier du  préfent  mois  de  feptembre  ,  de  L'e'dit 
du  mois  de  juillet  ij66.  Qu  en  conféquence 
des  articles  1 1  &  i  s  ,  il  ne  pourra  être  rien 
innové  à  ce  qui  ejl  prefcrit  par  les  anciens 
réglemens,  &  à  l'ufage  anciennement  établi  ^ 
fuivant  lequel  les  commijfaires  départis  doi- 
vent fe  tranfporter  auxjiéges  des  életlions  , 
s'y  faire  repréfenter  les  proces-verbaux  de 
chevauchées  des  officiers  des  éleÛions ,  y  faire 
avec  eux  la  répartition  des  impqfitions  fur 
les  paroiffes  ,  leur  demander  leur  avis  y  mê- 
me fur  la  répartition  des  diminutions  ,  & 
procéder  avec  eux  aux  autres  opérations  re- 
latives aux  départemens  )  fans  que  lefdits 
officiers  des  éleclions  puiffent  y  procéder  ail- 
leurs ;  que  les  colleÙeurs  ne  feront  tenus  , 
conformément  aux  anciens  re'glemens  ,  que 
de  comprendre  dans  un  chapitre  féparé  les 
noms  des  ecclejîafiques  ,  nobles  &  privilé- 
giés ,  fans  qu'ils  puijfent  être  obligés  d'y 
énoncer  ni  détailler  les  biens  defdits  ecclé- 
fiafliques  ,  nobles  &  privilégiés  ;  que  les  inf- 
Iruclions  des  commiffaires  départis  feront 
dépofées  fans  frais  au  greffe  des  éleÙions  ; 
qu'elles  ne  pourront  être  exécutées  qu'après 
que  le  dépôt  aura  été  effectué  j  &  que  dans  le 
cas  oit  lefdites  inflruclions  fe  trouveroient 
contraires  aux  loix  enregijlrées  en  la  cour  , 
eu  aux  arrêts  d^ enregijlrement  d'icelles  ^  ou 
*n  excéderoient  les  difpofitions  ,  il  y  fera 
pourvu  par  la  cour  ^  fuivant  V exigence  des 
cas  j  fur  les  avis  qui  lui  en  feront  donnés 
par  le  procureur  général  du  roi  ,  auquel  la 
cour  enjoint ,  air^  qiH à  fes  fubjîituts  esjié- 
ges  des  éleclions  ,  d'y  veiller  &  d'en  informer 
la  cour  ;  qiiil  ne  pourra  rien  être  exigé  ni 
reçu  par  les  commiffaires  aux  rôles  ,  leurs 
commis  ou  écrivains  yfoit  des  contribuables, 
fait  des  collecteurs  ,  même  fous  prétexte  de 
copies  des  rôles  ,  à  peine  de  concuffion ,  conr 
fermement  à  l'arrêt  d' enregif  rement  de  la 
déclaration  du  13  avril  ij6i  ,  &  que  les 
colleOeurs  auront  la  liberté  défaire  copier 
leurs  rôles  par  qui  bon  leur  femblera  /fui- 
vant les  anciens  re'glemens  ;  que  conformé^ 
ment  aux  intentions  duditfeigneur  roi ,  don- 
nées à  entendre  par  fa  réponfe  du  jour  d'hier , 
fur  V article  ip  de  la  préjente  déclaration  , 
La  déclaration  du  ij  février  ijaZ  ,  conti- 
nuera £êtr&  exécutée  félon  fa,  forme  &  te- 
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neur  ,  &  en  conféquence  ,  que  Vimpqfition 
des  hors-tenans  ,  continuera  £  être  faite  dans 
le  lieu  de  leur  domicile  ,  même  pour  les  ter* 
res  qu'ils  tiennent  dans  d'autres  paroiffes  de 
la  mime  élection  ,  &  ce  yjufquà  ce  qu'il  ait 
plu  au  roi  d'en  ordonner  autrement  dans  la. 
forme  ordinaire  :  enjoint  au  procureur  gêné" 
rai  du  roi ,  &  à  fes  Juhjïuuts  dans  les  diffé" 
rensfiéges  des  éleùions  du  rejjort  de  la  cour  , 
de  veiller  exactement  à  l'exécution  de  toutes 
les  difpofitions  du  préfent  arrêt ,  6*  d'infor- 
mer la  cour  fur  le  champ  des  contraven" 
lions  ,  &c. 

j6.  La  cour  des  aides  a  rendu  un  arrêt 
le  13  juillet  1758,  qui  ordonne  que  hui- 
taine après  le  département ,  les  officiers  de 
ciraque  élection  de  Ton  reflTort  feront  tenus 
d'envoyer  au  greffe  d'icelle  tous  les  ans , 
&  les  fubftituts  du  procureur  général  du 
roi  ,  aufli  chaque  année  ,  un  état  certifié 
d'eux,  du  montant  de  la  taille  j  capitation 
&  autres  impofitions  acceflbires, 

77.  Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  du  22 
février  I7<Î9,  enjoint  aux  receveurs  des 
tailles  (  nommément  à  ceux  de  Mantes  Se 
de  Meulans  )  de  réfider  en  leur  élection  , 
de  faire  leurs  fonélions  en  perfonne  ,  con- 
formément à  redit  de  décembre  1717,  de 
fe  conformer  à  Tédit  de  juin  1716,  pour  la 
tenue  de  leurs  regiftres  ,  &  à  la  déclaration 
du  13  avril  1761 ,  pour  la  manutention  des 
recouvremens. 

78.  Un  autre  arrêt  de  la  cour  des  aides 
du  6  feptembre  1769  ,  ordonne  que  l'expé- 
dition des  rôles  des  tailles  que  les  collec- 
teurs font  obligés  par  les  lettres-patentes 
du  premier  août  171 9  ,  de  fournir  tous  les 
ans  aux  receveurs  des  greniers  à  fêl  de  ven- 
te  volontaire,  foit  fîgnée  des  collefteurs 
des  tailles  j  ou  qu'elle  foit  certifiée  par  des 
notaires ,  fî  les  colleéleurs  ne  fçavent  pas 
figner.  ] 

TAILLE     RÉELLE. 

I.  La  taille  réelle  eft  un  droit  feigneu- 
rial  reflembUnt  au  bordelage ,  &  qui  eft 
très -connu  dans  la  coutume  de  Bourbon- 
nois.  Voyez  le  chapitre  30  de  cette  cou- 
tume ,  article  488  &  fuivans ,  &  au  mot 
Bordelage,  Voyez  auffi  ce  que  je  dis  à  l'ar- 
ticle Taille  ,  fur  la  taille  réelle  qui  fe  levé 
au  profit  du  roi  dans  quelques  provinces. 
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i.  [  La  cour  a  jugé  par  arrct  dfu  24 
juillet  176-0,  au  rapport  de  M.  de  Beze  de 
Lys,  que  dans  la  coutume  de  Boiirbon- 
nois,  pour  fuccéder  aux  hétiîa^cs  portés 
en  tailles  réelles  ,    il   falloit   être  commun 

v^  avec  le  défunt,  demeurant  avec  lui  au  jour 
de  fon  décès  ,  &  Ton  prochain  habile  à  lui 
fuccéder. 

Or  dans  l'eTpéce  de  cet  arrc-t  le  fieur 
Simon  n'avoiî  en  fa  faveur  qu'une  feule  des 
conditions  exigées  par  l'article  492  de  la 
coutume  (  fa  qualité  de  frère  de  défunt  ) 
il  n'étoit  ni  commun  ni  demeurant  avec 
lui  au  jour  de  fon  décès  ;  ces  moyens  invo- 
qués de  la  part  dvi  fieur  de  Maublanc  , 
écuyer  ,  feigneur  de  Mortillon ,  le  firent 
fuccéder  à  titre  de  reverfion  taillabliere 
aux  héritages  réclamés  par  le  fieur  Simon. 
IVr'  Michel  &  le  Gouvé  écrivoient  dans 
cette  affaire. 

3.  Cet  arrêt  Juge  encore  que  les  tailles 
réelles  ou  bordeiages  ne  changent  point 
de  nature ,  qtiand  la  propriété  en  pafTe  a 
d'autres  qu'à  des  laboureurs  ;  car  le  grand 
moyen  du  fieur  Simon  étoit  de  dire  qu'il 

^  étoit  bourgeois,  ] 

TAILLE   SEIGNEURIALE. 

Voyez  Jurée  (  Droit  de  ). 

î.  La  taille feigneuriale  eft  un  droit  par- 
ticulier &  exorbitant  du  droit  commun, 
qui  dans  quelques  terres  efl;  dû  au  feigneur 
par  fes  cen  fit  aires. 

2.  Il  y  a  deux  fortes  de  tailLs  feigneU' 
riales ;  fçavoir  ,  la  tciille  ordinaire  Se  celle 
qu'on  nomme  eafuelle.  La  taille  ordinaire 
fe  paye  annuellement  ;  elle  étoit  autrefois 
arbitraire:  préfenternent  elle  doit  être  fixée 
par  les  titres  du  feigneur ,  qui  ne  peut  rien 
exiger  au-delà. 

3.  Dans  plufieurs  provinces  régies  par  le 
droit-écrit,  ia  preftation  de  Iz.  taille  ea- 
fuelle efl:  due  en  fept  ou  huit  cas  difFérens  ; 
tels  que  le  mariage  du  feigneur  ,  les  cou- 
ches de  fa  femme  ,  i'étabHfPement  de  fes 
filles  ,  fa  promotion  à  l'ordre  de  cheva- 
lier, les  dépenfes  de  fon  f«rvice  militaire  , 
fa  rançon  ,  lorfqu'il  eft  fait  prifonnier  de 
guerre,  l'acquifition  de  nouvelles  terres  , 
&  le  voyage  a  la  guerre  d'outre-mer  ;  mais 
les  feigneurs  ne  la  peuvent  exiger  fans  titre 
particulier  ;  elle  y  eft  connue  fous  le  nom 
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d'aides ,  taille  ,  quête  j  muage,  doublage  , 
&c. 

4  Dans  les  pays  coutumiers  ,  où  cette 
taille  eft  admife  ,  elle  n'eft  concurremment 
due  qu'en  quatre  cas  clifférens  ,  qui  font  ; 

1°.  Quand  le  feigneur  eft  fait  prifon- 
nier dans  une  guerre  juftc  :  ce  cas  eft  réité- 
rable  ,  dit  l'article  344  de  la  coutume  de 
Bourbonnois  ;  les  autres  ne  fe  réitèrent 
pas. 

7.^.  Quand  il  eft  fait  chevalier  (  du  Saint- 
Efprit ,  félon  M.  de  Salvaing.  )  Voyez  auûS 
Berault ,  fur  l'article  1 68  de  la  coutume  de 
Normandie. 

3°.  Quand  il  marie  fa  fille  aînée  (  légiti- 
me )  à  un  gentilhomme  ,  &  non  quand  elle 
fe  faitreligieufe.  La  coutume  d'Auvergne, 
titre  25  ,  article  z  ,  dit,  quand  il  marie  fes 
filles  en  premières  noces. 

4°.  Quand  il  entreprend  le  voyage  d'oz*'- 
tre-mer,   c'eft-à-dire,  de   la  terre-fainte. 

5,  Cette  taille  eft  connue  fous  le  nom  de 
taillé' aux  quatre  cas. 

6.  Toutes  ces  tailles  n'ont  lieu  que 
quand  la  coutume  les  accorde  au  fei- 
gneur, ou  lorfqu'il  eft  fondé  en  titre  ;  elles 
ne  s'acquièrent  point  par  une  longue  pof- 
felîJon,fuivantBretonnier:  &  l'article  280 
de  l'ordonnance  de  Blois  défend  à  tous 
feigneurs  de  les  lever,  finon  es  cas  efquels 
leurs  fujets  peuvent  être  contraintt  parjuf- 
tice  de  les  payer.  [  Voyez  aufli  injtà  , 
n°.  ,12    ] 

7.  En  Auvergne  ,  (  excepté  entre  les  ri- 
vières de  Cher  Se  de  Siule  ,  fur  quoi  il  faut 
confulter  l'article  15  du  chapitre  25  de  la 
coutume  de  cette  province  )  la  tattle  aux 
quatre  cas  eft  dîie  au  feigneur  haut-jufti- 
cier  ;  la  haute-juftice  forme  fon  titre  ,  fui- 
vant  l'article  premier  du  titre  25  ;  mais  le 
feigneur  qui  n'a  pas  haute-juftice  ,  ne  peut 
l'exiger  fans  un  titre  particulier.  Ibid.  ar- 
ticle 8. 

8.  La  coutume  d'Auvergne  fixe  à  3a 
fols  par  feu  ,  ce  que  le  feigneur  haut-juf- 

ticier  peut  exiger  de  {&%  vaflaux  pour 
taille,  quand  il  n'a  pas  un  titre  qui  lui 
donne  un  droit  plus  fort;  le  haut- jufticier 
peut  même  exiger  les  30  fols ,  lorfqu'indé- 
pendamment  de  fa  qualité  ,  il  a  des  titres 
qui  lui  conftituent  des  droits  moins  confi- 
dérables  que  30  fols.  Voyez  l'article  7  du 
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titre  î5  ;  mais  dans  prefque  toutes  les  an- 
tres provinces  où  le  feigneur  peut  lever  la 
iaiile  aux  quatre  cas,  elle  eft  ordinaiie- 
menc  du  double  du  cens.  V^oyez  l'article 
345  de  la  coutume  de  Bourbonnois ,  l'arti- 
cie  P4  de  celle  de  Tours  ,  l'article  140  de 
celle  du  Maine,  &cc. 

9.  L'article  21  du  règlement  fait  aux 
grands- jours  de  Clermont  en  1666  ^  fait 
aufîi  défenfes  à  tous  feigneurs  d'exiger  la 
taille  cafuelîe  autrement  qu'en  argent.  Se 
au-delà  des  fommes  portées  par  la  coutu- 
me ;  ou  de  changer  les  cas  qu'elle  a  réglés, 
à  peine  de  nullité  de  tous  contrats  qui  fe- 
roienrpafTés  au  contraire. 

10.  La  matière  àss  tailles  feigneiiria- 
les  eft  traitée  avec  plus  d'étendue  par  M. 
de  Salvaing;  par  Chopin  ,  fîjr  la  coutume 
d'Anjou  ;  par  d'Argentré  ,  fur  la  coutume 
de  Bretagne;  par Defpey (Tes,  [par  Guyot, 
^czfiejs  ,  tome  6 ,  page  541  &  iuivantes  ,  ] 
&  plufieurs  autres.  Voyez  aufli  l'article  8 
du  chapitre  8  de  la  coutume  de  Loudun  , 
l'article  188 de  la  coutume  de  Poitou,  l'ar- 
ticle 132  &  fuivans  de  la  coutume  de  la 
Marche;  M.  le  Prellre,  centurie  première, 
chapitre  102. 

11.  M.  le  duc  de  Rhandan  ,  feigneur 
haut-jufticier  &  direct  de  la  baronnie  de 
Maulmont  en  Auvergne, qui  venoit  d'être 
fait  chevalier  des  ordres  du  roi  ,  &  qui 
avoit  marié  fa  fille  à  M.  le  duc  de  la  Tri- 
mouille  ,  demanda  la  taille  à  Ces  jufticia- 
bles,&  prétendit  auffi  la  pouvoir  exiger 
de  Ces  emphytéotes;  il  fondoit  fa  préten- 
tion fur  fa  qualité  de  haut-jullicier  ,  & 
fur  des  déclarations  p9.r  lefquelies  fes  vaf- 
faux  fe  reconnoifToient  débiteurs  de  cens 
à  l'ujage  de  chevalier  ,  8c  foutenoit  que 
dans  la  coutume  d'Auvergne,  cette  taille 
devoit  fe  payer  par  le  cenfitaire,  à  raifon 
du  double  du  cens. 

Le  comte  de  Bouille  &  quelques  autres 
gentilshommes  auxquels  cette  taille  étoic 
demandée  ,  répondirent  que  M.  le  duc  de 
Rhandan  ne  pouvoit  pas  l'exiger  comme  fei- 
gneur direâ: ,  parce  que  fes  titres  n'en  fi- 
xoient  pas  la  quotité;  qu'elle  ne  lui  éroit 
due  que  comme  feigneur  haut-jufticier 
fur  fes  jufticiables,  à  raifon  de  trente  fois 
par  feu;  mais  qu'à  leur  égard  ils  n'en  dé- 
voient rien ,  parce  qu'ils  n'écoient  pas  dg- 
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miclliés  dans  fa  haute-juftice  ;  8c  qu'ils 
étoient  d'ailleurs  affranchis  de  cette  im- 
poGtion  ,  en  qualité  de  nobles. 

Par  fentence  rendue  à  Riom,  confirmée 
par  arrêt  rendu  en  la  féconde  chambre  des 
enquêtes ,  au  rapport  de  M.  BriiTon  ,  le 
mercredi  18  août  ijâi  ,  M.  le  duc  de 
Rhandan  a  été  débouté  de  fa  demande. 

12.  [La  coutume  de  Tours,  titre  9  , 
article  88  &  fuivans,  parle  d'un  droit  de 
LOYAL-AIDE  ,  dù  aux  chevalïers  de  l'ordre 
du  S.  Efprit ,  à  caufe  de  leur  promotion  8c 
réception  dans  cet  ordre. 

Relativement  à  ce  droit ,  il  a  été  rendu 
le  6  juin  ijôy ,  un  arrêt  du  confeil  d'état 
du  roi ,  contradidoire  ,  entre  M.  le  duc  ds 
Richelieu  ,  maréchal  de  France  ;  la  dame 
des  Ecotais,  veuve  du  marquis  de  Valory  , 
comme  mère  &  tutrice  ,  Se  ayant  la  garde- 
noble  du  fleur  de  Valory  fon  fils;  &  les 
chs:valiers  de  l'ordre  du  S.  Efprit ,  inter- 
vENANs.  Voici  le  difpofitif  de  cet  arrêt , 
qui  eft  important. 

«  Faifant  droit  fur  l'inftance  ,  ayant 
M  aucunement  égard  aux  demandes  des 
33  parties  intervenantes  ,  a  maintenu  Se 
»  gardé  ,  maintient  &:  garde  les  chevaliers 
35  de  l'ordre  du  Saint-Erprit  dans  le  droit 
3j  de  lever  ,  à  caufe  de  leur  promotion  8c 
33  réception  dans  ledit  ordre  ,  le  droit  de 
33  LOYAL-AIDE  daHS  les  coutumes  où  ledit 
33  droit,  ou  autre  de  pareille  nature  8c  qua- 
33  iité  eft  autorifé ,  pour  l'avènement  à  la 
33  chevalerie  ;  &  fans  s'arrêter  à  la  fenten- 
33  ce  du  bailliage  de  Chinon  ,  du  7  juillet 
33  1761  ,  en  payement  dudit  droit,  pour  fa 
33  promotion  &  réception  dans  ledit  ordre, 
33  du  1^' janvier  1729  ,i'a  déclaré  &  déclare 
33  (  le  maréchal  de  Richelieu  )  non-receva- 
33  ble  en  fadite  demande;  &  en  ce  qui  con- 
33  cerne  le  furplus  de  fes  demandes  enfoi3i 
33  hommage ,  aveu  &  dénombrement ,  paye- 
33  ment  de  lods  Se  ventes ,  &  preftation  dudit 
33  droit  pour  le  mariage  de  fa  fille  ainée, 
33  fa  majefté  a  évoqué.  Se  évoque  à  foi  &: 
33  à  fon  confeil,  lefdites  demandes  Se  con- 
33  teftations,  circonftances  &  dépendances: 
33  8e  pour  y  être  fait  droit ,  ordonne  que 
33  les  parties  j,rocéderont  en  fondit  con- 
33  feii ,  Si.  joint  leurs  demandes  à  l'inftan- 
33  ce  y  pendante  ,  entre  le  fieur  infpe^eur 
?>  générai  de  fes  domaines  &  autres  par- 
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»  ties,  au  fujet  de  l'échange  de  Château- 
»  Gonthier  &  autres  terres  ,  pour  y  être  fta- 
w  tué  en  la  grande  direction  de  Tes  finan- 
■9  CCS  ,  conjointement ,  ou  autrement,  aind 
•»  qu'il  appartiendra  ». 

Ainfi  cet  arrêt  juge  ; 

1°.  Que  les  chevaliers  du  S.  Efpric,  font 
dans  le  cas  de  lever  le  droit  de  loyal- aide, 
pour  le  cas  porté  dans  les  coutumes ,  quand 
le  feigneur  eft  fait  chevalier. 

x°.  Que  le  droit  de  loyal-aide  fe  pref- 
crit,  quant  à  la  prédation ,  par  trente  ans.] 

13.  En  Alface,  il  y  a  des  feigneurs  qui 
peuvent  lever  annuellement  des  fubfides 
fur  les  habitans  de  leurs  terres ,  pour  l'en- 
tretien de  leurs  juftices  8c  des  offices  d'i- 
celles,  quelques-uns  ont  auffi  le  droit  de 
lever  fur  les  habitans  de  leurs  feigneu- 
ries ,  une  certaine  fomme  réglée  pour  les 
dots  de  chacune  de  leurs  filles  qui  fe 
marient.  Voyez  les  lettres  -  patentes  du 
mois  d'avril  1701 ,  regiftrées  au  confeil  de 
Colmar. 

[  T  A  I  R  E    (Se). 

1.  Se  taire  eft  une  forte  de  milieu  entre 
confentir  &  ne  pas  confentir.  Cum  tacere 

Jit  quoddam  médium  inter  confentire  &  dif- 
fendre.  De  reg.  juris. 

2.  Celui  qui  fe  ta.it  dans  un  a6le  oné- 
reux ,  n'eft  pas  réputé  confentir ,  quand 
même  il  auroit  pu  empêcher  que  l'aâe  n'eût 
été  fait.  Quod  in  aûu  onerofo  tacens  non  vi- 
detur  confentire ,  etiam  quod  aclun  ipfum 
impedire  potuiffet.h.  Filius-familias ,  §.  i, 
ff.  de  Procura.  Voyez  aufli  à  l'article  Con- 
fmtement.  J 

TALION. 

1.  On  a  nommé  talion,  une  peine  qu'on 
infligeoit  aux  calomniateurs,  &  qui  étoit 
femblable  8c  égale  à  celle  que  méritoit  le 
crime  qu'ils  avoient  fauflement  imputé. 
f  CEil  pour  œil ,  dent  pour  dent.  ] 

2.  Cette  peine  avoit  lieu  chez  les  Juifs , 
mais  elle  a  été  abolie  par  l'évangile  ;  [  la 
loi  du  talion  a  même  paru  déraifonnable 
aux  Romains  ;  c'eft  pourquoi  il  fut  permis 
â  ceux  qui  avoient  fouffert  une  injure,  d'en 
faire  l'eftimation,  qui  pouvoit  être  modé- 
rée par  le  préteur.] 

3.  On  punie  les  calomniateurs  en  Fran- 
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ce  d'une  manière  arbitraire ,  fuivant  les 
circonftances.  Voyez  Calomnie  ,  8c  Dénon- 
ciateurs. 

TANNEURS,  TANNERIE. 

1.  L'ufage  de  la  plupart  des  villes  du 
royaume  ell  de  placer  les  tanneries  dans 
les  quartiers  les  moins  peuplés,  à  caufe  des 
défagrémens  inféparables  de  leur  proximi- 
té; 8c  Ton  ne  peut  en  établir  à  Paris  qu'en 
conféquence  d'une  permiffion  de  M.  le  lieU' 
tenant  général  de  police,  qu'il  n'accorde 
qu'après  le  tranfport  d'un  commifTaire  fur 
les  lieux.  (  On  obferve  le  même  ufage  pour 
les  amidonniers.) 

2.  Ce  tranfport  du  commifTaire  ,  8c  le 
rapport  qu'il  fait,  tiennent  lieu  de  l'infor- 
mation de  commodo  &  incommoda ,  qu'on 
fait  ailleurs  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
juge,  lorfqu'il  s'agit  de  ces  fortes  d'éta- 
bliflemens. 

3.  Jean  Delon,  propriétaire  d'une  mai- 
fon  fituée  à  Juvify,  proche  le  pont  bâti  fur 
la  rivière  d'Orge,  ayant  fait  conltruire  une 
tannerie  dans  fa  maifon ,  fut  troublé  dans 
fon  établiflement  par  M.  de  Brancas  8c  par 
le  féminaire  d'Orléans,  qui  demandèrent 
la  fuppreffion  de  fa  tannerie. 

Cette  fuppreffion  fut  ordonnée  par  fen- 
tence  de  la  maîtrife  des  eaux  Se  forêts  ,  du 
2(5  juillet  1737  ,  confirmée  par  une  autre 
de  la  table  de  marbre  ;  8c  y  ayant  eu  appel 
de  cette  fentence,  arrêt  eft  intervenu  le  i% 
juillet  1738,  qui  a  ordonné  l'information 
de  commodo  &  incommodo.  Comme  il  réful- 
toit  de  l'information,  que  la  tannerie  feroit 
nuifible,  un  fécond  arrêt  eft  intervenu  le 
19  août  1739  ,  qui  a  confirmé  la  fentenre 
delà  table  de  marbre,  8c  fait  défenfes  à 
Delon  d'ejiercer  fon  métier  de  tanneur 
dans  ce  lieu-là. 

4.  La  même  queftion  s'eft  élevée  entre 
le  fieur  Prevoft,  lieutenant  général  de  la 
ville  d'Hefdin ,  8c  les  nommés  Mouviés  : 
ceux-ci  avoient  fait  conftruire  une  tannerie 
dans  la  maifon  voifine  de  celle  du  fieur  Pre- 
voft, qui  en  demanda  la  fuppreffion.  L'af- 
faire ayant  été  portée  au  confeil  d'Artois  , 
il  y  intervint  une  fentence  le  3  avril  1750  , 
par  laquelle  il  fut  ordonné  qu'avant  faire 
droit ,  il  feroit  rapporté  aite  de  notoriété 
des  échevins  de  la  ville  d'Hefdin, pour  fça- 

voir 
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voir  s'il  étoit  d'ufage  de  conftruire  des  tan." 
nerles  indij^éremment  dans  tous  les  quartiers 
de  la  ville. 

Ces  échevins  d'Hefdin  ayant  attefté  que 
la  tannerie  des  Mouviés  ne  pouvait  fe  per- 
mettre ni  fouffrir dans  le  centre  de  la, 

ville  ,  nouvelle  fentenee  eft  intervenue  au 
confeil  d'Artois,  le  5  décembre  1750,  qui 
défendit  de  parachever  la  tannerie. 

Les  deux  parties  appellerent  de  cette 
fentenee.  Les  Mouviés  s'en  plaignoient , 
parce  qn'elle  traverfoit  leur  établiffement  ; 
le  fieur  Prevoft  s'en  plaiejnoit  auffi  ,  parce 
qu'elle  n'ordonnoit  pas  la  démolition  des 
Conftruftions  déjà  faites.  Par  arrêt  rendu  le 
15  mars  1755  ,  au  rapport  de  M.  Macé  ,  en 
la  grand'chambre,  la  cour  a  confirmé  les 
difpofitions  de  la  fentenee,  en  ce  qu'elle 
faifoit  défenfes  aux  Mouviés  de  continuer 
leurs  travaux;  &  faifant  droit  fur  la  deman- 
de du  fieur  Prevoft ,  a  ordonné  que  la  veuve 
Mouviés  &  autres  feroient  tenus  de  faire 
démolir  les  ouvrages  qui  pouvaient  fervir 
à  h  tannerie  ,  &c. 

T  A  S  Q  U  E. 

1.  C*eft  la  même  chofe  ,  dans  quelques 
provinces,  que  ce  que  l'on  nomme  terrage 
&  champart  dans  d'autres.  Voyez  Cha/n- 
part. 

2.  Sur  le  droit  du  tafque  en  Dauphiné  , 
voyez  l'arrêt  du  30  août  1(584,  dans  le 
recueil  du  Dauphiné,  page  337,  tome 
premier ,  &  le  dictionnaire  des  arrêts. 

[TAUREAU  B ANNAL  (  Droit  de  ). 

II  y  a  certains  lieux  où  les  feîgneurs  ont 
le  droit  d'avoir  un  taureau  bannal  pour  les 
vaches  de  leurs  fujets,  qu'il  n'eft  pas  per- 
mis de  faire  couvrir  par  d'autres  que  par 
le  taureau  bannal ,  en  payant  un  certain 
droit  aux  feigneurs  hauts-jufticiers  &  féo- 
daux. Voyez  Bacquet  des  droits  de  jujlice, 
chapitre  ip,n''.  37.  ] 

TAXE   D'OFFICE. 

Voyez  Taille, 

ï.  [On  appelle  taxe  d^ office,  en  ma- 
tière de  taille,  celle  qui  fe  fait   par  les 
^ius  ou  par  les  intendans  j  à  la  différence 
fomc  IV^ 
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des  taxes  ordinaires  qai  font  faites  par  les 
collecteurs.  ] 

2.  L'édit  du  mois  de  j«nvier  171 3,  etî- 
regiftré  au  parlement  le  15  février  fui- 
vant,  enjoint  aux  intendans  des  provinces 
«  de  s'informer  de  l'inégalité  &  du  peu  de 
M  proportion  qui  fe  trouve  dans  les  cottes 
r>  des  particuliers  compris  dans  les  rôles 
»  des  tailles  ,&....  de  taxer  d^ office  ceux 
»  qui  n'auront  pas  été  impofés  dans  les 
"  rôles  des  tailles,  à  des  femmes  propor- 
3>  tionnées  à  leurs  biens  fonds  Se  revenus  , 
3î  nonobftant  que  les  rôles  foient  faits ,  ar- 
»  rêtés  &  vérifiés -a. 

3.  Mais  ,  par  l'article  6  de  l'édit  du  mois 
d'octobre  delà  même  année  171 3,  enre- 
giftré  le  premier  décembre  fuivant,  il  a  été 
ordonné  «  que  toutes  les  taxes  d'offices  qui 
»  feront  faites  par  les  intendans  des provin^ 
33  ces  ,  feront  comprifes  dans  les  rôles  àtz 
35  tailles,  fans  pouvoir  y  être  ajouté,  après 

»  que  la  vérification  en  aura  été  faite 

:>->faufà.  augmenter  aux  rôles  de  i'uften- 
3>  file  &  de  la  capitation  ,  les  cottes  des 
»  particuliers  qu'ils  apprendront  s'être  fait 
5î  indûement  diminuer  dans  le  rôle  des 
5ï  tailles  ». 

4.  Et  depuis,  par  une  déclaration  du  7 
décembre  171 5  ,  enregiftrée  en  la  cour  des 
aides  le  i (5  ,  il  a  été  ordonné  que,  lorfque 
les  intendans  &  com.mifiaires  départis  dans 
les  provinces ,  n'auront  pas  jugé  les  deman- 
des en  radiation  ou  rédurtion  des  taxes 
d'office  dans  deux  mois  qui  courront,  à 
compter  du  jour  desaffignations  qui  auront 
été  données  à  cet  eifet ,  à  la  requête  des 
particuliers  ,  ceux-ci  pourront  fe  pourvoir 
directement  par  appel  defdites  taxes  en  I3 
cour  des  aides ,  à  la  charge  de  payer  la  to- 
talité de  leur  taxe  ,  avant  que  de  pouvoir 
être  reçus  appellans 

5.  La  déclaration  du  17  avril  1759,  dont 
je  parle  à  l'article  7'tfi//^  j  en  fufpendant 
l'exemption  des  tailles ,  accordée  à  plufieurs 
privilégiés ,  a  ordonné  que  ceux  dont  les 
privilèges  &  exemptions  font  fdfpendus, 
feroient  pendant  ladite  fufpenfion  cottes  , 
c'eft-à-dire  ,  taxés  d'office  par  les  intendans 
des  provinces,  en  conformité  de  l'édit  du 
mois  d'août  1715. 

6.  Toutes  les  loix  dor.nées  fur  les  taxes 
d'office,  exigeoient  que  ceux  quicroiroient 
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avoir  droit  de  fe  plaindre  de  ces  taxes  , 
fiflent  juger  les  oppofitione  qu'ils  y  for- 
moient,  ou  les  appels  qu'ils  en  interjet- 
toient ,  avec  L's  fyndics  des  communautés  , 
aux  rôles  defquelles  la  taxe  fe  trouvoit  ; 
mais  une  déclaration  du  20  mai  1759,  re- 
giilrée  le  30,  aprefcrit  une  nouvelle  forme 
de  procéder  fur  ces  opj  oll'ions  &  appeli.  : 
voici  quelles  font  les  difpofitions  de  cette 
déclaration. 

«  Art.  I.  Ceux  qui  voudront  fe  pour- 
»  voir  conrre  les  cottes  d'office  faites  par 
»  les  commifl'aires  départis  ,  feront  tenus 
3>  d'y  former  oppofition  pardevant  lefdits 
*>  commllfaires  départis,  fans  y  appeller  le 
»  fyndic  de  la  communauté,  au  rôle  de  la- 
»  quelle  ladite  cotte  d'office  aura  été  faite. 
»  II.  L'oppofant  fera  tenu  de  joindre  à 
M  fa  requête  en  oppofition  ,  l'état  de  fes 
»  biens  ,  enfemble  la  quittance  du  receveur 
»  des  railles  pour  les  deux  premiers  quar- 
3>  tiers  de  fon  impofition,  fur  laquelle  re- 
»  quête  iï  fera  ftatué  par  l'ordonnance  dudit 
M  fievir  intendant. 

»  III  L'appel  de  ladite  ordonnance  ne 
»  pourra  être  interjette  en  nos  cours  àes 
»  aides ,  que  par  une  requête  qui  fera  pré- 
M  fenrée  en  nofdites  cours ,  à  laquelle  re- 
»  quête  feront  joints  l'oppofition  formée 
»  devant  le  commifTaire  départi,  l'état  des 
»  biens  y  annexés  ,  &  l'ordonnance  dudit 
39  commifTaire  départi. 

3ï  IV.  Sur  cette  requête  il  fera  nommé 
»  un  rapporteur  en  la  manière  ordinaire. 

»  V.  Ladite  requête  fera  communiquée  à 
35  nos  procureurs  généraux  ,  qui  pourront 
»  donner  leurs  conclufions  en  forme  de  vu 
M  d'arrêt ,  ou  par  une  requête,  ainfi  qu'ils 
»  aviferont  bon  être. 

»  V  I  Dars  le  cas  où  nos  procureurs  gé- 
9»  néraux  donneront  leurs  conclufions  par 
»  requête,  ils  feront  fignifier  ladite  requê- 
39  te  au  domicile  du  procureur  de  l'appellant, 
»  pour  y  répondre  dans  les  délais  ordi- 
»  naires. 

y»  VII.  Sur  lefdites  requêtes  &  conclu- 
M  fions  il  fera  ftatué  par  nos  cours  ainfi 
î»  qu'il  appartiendra,  &  les  frais  feront  li- 
»  quidés  ^ar  L'arrêt. 

M  Vlll.  Défendons  aux  procureurs  de 
9B  faire  aucunes  autres  procédures,  fans  en 
3>  avoir  obtenu  permiiJÂon  de  nofdites  cours. 
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w  fou"?  telle  amende  qu'il  pkira  à  nos  cours 
3>  de  prononcer  :  même  d'interdiftion  ,  s'il 
»  y  éc^et. 

»  IX.  Supprimons  tous  les  droits  qui  (e 
'»  perc^oivent  f  «r  les  arrêts  qui  feront  ren- 
y>  dus  fur  lefdits  ap^el."?,  à  l'exception  de 
y»  ceux  qui  font  atrrib  és  aux  offices  des 
»  greffiers  près  nofdites  cours ,  lefquels 
»  continueront  d'être  payés  comme  par  le 
»  palTé ■>■> 

L'arrêt  d'enregiftrement  de  cette  décla- 
ration porte,  à  la  charge  qu'il  fera  permis 
aux  communautés  d'habitans  d^ intervenir 
dans  les  contejlations ,  6»  même  de  former 
oppojition  aux  cottes  d'office  en  leur  nom  , 
ij  d^interjetter  appel,  aujji  en  leur  nom^ 
des  ordontiances  des  commifTaires  dépar- 
tis  

7.  Sur  la  manière  de  fe  pourvoir  contre 
\es  taxes  d'offices ,  dans  les  trois  générali- 
tés de  Normandie,  voyez  les  déclarations 
des  mois  d'aoîjt  i(5(54  &  ç  février  1*^92, 
l'article  25  du  célèbre  édit  du  mois  d'aoùc 
17 15 .  Voyez  audi  Taille. 

T   A    Y   O   N. 

1.  Quelques  coutumes  nomment  wjorz , 
ce  que  nous  nommons  ayeul  ou  grand" 
père. 

2.  ^fT  En  matière  d'eaux  &  forêts  ,  on 
nomme  tayon  ,  un  chêne  ré/ervé  depuis 
trois  coupes ,  &  qui  a  par  conféquent  trois 
fois  l'âge  du  taillis.  Voyez  l'article  29  de 
la  coutume  de  Montreuil ,  &  l'article  3  a 
de  celle  de  Boulonnois. 

[TEL. 

I.  Ce  mot  eft  un  adjeélifqui  fert  à  la 
comparaifon. 

a.  En  droit,  on  eft  réputé  tel  que  l'on 
doit  être.  Prœtereà  inhis  qua:  funt  juris  , 
nihil  refen  ut  quisjit  talis  vel  habeatur  pro 
tali.  Bar.  lege ,  /i  maritus. 

3.  ce  On  craint  de  fe  voir  tel  qu'on  eft, 
y>  parce  qu'on  n'eft  pas  tel  qu'on  devroiC 
»  être  3î.  Flechier. 

4.  Une  chofe,  ou  même  un  homme,  eft 
tel  que  fon  premier  abord  le  fait  paroître. 
Illud  pra/umitur  taie  quale  ejus  prima  fi^ 
gura  demonjlrat.  Lege  precibus.  Leg.  ah 
eâ,  ff.2 
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TÉMOIGNAGE,  TÉMOINS. 

Voyez  Confrontation  ,  Dépôt  ,  Enquête  , 
Habitans  ,  Information  ,  Mariage  ,  Mo- 
nitoircs  ,  n"  29  ;  Notaire  ,  Récolemcnt , 
Records  y  Reproches  ,  Subornation  ,  Tejla- 
ment,  8c  Uj'ure ,  n".  8. 

1.  On  nomme  témoins  ^  les  perfonnes  qui 
font  appellées  en  juftice  pour  déclarer  ce 
qu'elles  fçavenc  de  la  vérité  des  faits  con- 
teftés;  &  la  déclaration  qu'elles  en  font, 
cft  nommée  témoisnase  Se  dépofition. 

a.  JL  ulage  des  témoignages  elt  innni ,  le- 
lon  la  multitude  innombrable  d'événemens 
qui  peuvent  rendre  la  preuve  d'un  fait  né- 
cefTaire,  foit  dans  les  matières  civiles,  foit 
dans  les  matières  criminelles. 

5.  Tous  ceux  à  qui  la  loi  n'a  pas  fpé- 
cialement  défendu  de  porter  témoignage , 
peuvent  être  témoins. 

Ainfi  les  femmes  ,  les  eccléfiaftiques  , 
ceux  qui  font  accufés,  mais  qui  ne  font  pas 
convaincus  de  crimes  infamans,  les  interdits 
pour  prodigalité ,  même  les  mineurs  qui  ont 
acquis  l'âge  de  puberté  ou  qui  en  appro- 
ckent,  peuvent  être  entendus  comme  té- 
moins ,  fauf,  en  jugeant ,  d^  avoir  par  les  ju- 
ges ,  tel  égard  que  de  raifon ,  à  la  nécejfité 
&  folidité  du  témoignage  des  enfans  au  def- 
fous  de  l'âge  de  puberté.  Ordonnance  crimi- 
nelle ,  titre  6,  article  2.  Voyez  Femme; 
voyez  auffi  la  Combe,  verbo  Témoin. 

4.  On  penfe  univerfellement  que  le  té- 
moignage des  domeftiques  eft  reçu  pour  les 
faits  domeftiques  ;  &  il  y  a  fur  cela  des 
conftitutions  des  empereurs  Théodofe  & 
Valentinien.  Guy-Pape,  Rachin  &  Def- 
peyfTes ,  penfent  même  que  le  domeftique 
peut  être  produit  comme  témoin  contre  fon 
maître  en  toute  autre  affaire  ;  mais  que  fon 
maître  ne  peut  le  produire. 

5.  Les  infenfés,  les  perfonnes  dont  l'hon- 
aeur  a  reçu  quelqu'atteinte  par  des  con- 
damnations judiciaires,  l'avocat  qui  a  été 
confulté  dans  une  affaire,  le  procureur  qui 
a  occupé ,  ne  peuvent  être  entendus  comme 
témoins.  On  peut,  fur  la  néceflité  du  té- 
moignage de  l'avocat ,  confulter  les  arrêts 
d'Ame  Robert;  &  Kebuffe,  fur  celui  des 
procureurs. 

6.  En  matière  civile,  les  parens  &  alliés 
des  parties,  jufqu'aux  enfans  des  coufins 
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iffus  de  germain  inclufivement ,  ne  peu- 
vent être  témoins  pour  dépofer  pour  ou 
contre  leurs  parens  :  l'article  2  du  titre  22 
de  l'ordonnance  de  \66j  le  décide  ainû; 
mais  en  matière  criminelle,  comme  il  eft 
de  l'intérêt  public  qu'aucun  crime  re  refte 
impuni ,  il  femble  que  leur  témoignage  foit 
néceiïaire.  [  C'eft  même  la  difpofition  de 
l'ordonnance  de  \6yo  ^  titre  6,  articie  3; 

toutes  perjonnes  ajjignées feront  tenues  de 

comparoir ,  &c.  j  Domat  eft  d*avis  con- 
traire. 

7.  Les  loix  veulent  qu'on  examine  fi  les 
témoins  font  parens,  amis  ou  ennemis  des 
parties  ;  [  parce  que  propter  magnam  ami- 
citiam  repellitur  quis  à  tejiimonio  ,  ficut 
propter  conjunclionem  fanguinis.  Cod.  de 
teftib.  ]  Elles  veulent  de  plus  qu'on  exa- 
mine leur  condition,  leurs  mœurs,  leurs 
biens,  leur  conduite. 

8.  [  On  défère  plus  à  la  dépofition  du 
noble  qu'à  celle  du  roturier.  Nobili  potiiis 
defenur  quàm  plebeio.  Chaff.  in  coiif  duc. 
Burg.  fol.  189,  in  textu  ibi  ^  n".  i. 

9.  La  dépofition  d'un  père  ne  doit  dans 
aucun  cas  être  admife  pour  ou  contre  fon 
fiis ,  ni  celle  du  fils  pour  ou  contre  fon  père, 
Tejiis  idoneus ,  pater  filio  ,  autfilius  patri , 
non  eft.  ff.  de  Teft.  L.  9  :  car  c'eft  une  ma- 
xime en  matière  de  preuve  teftimoniale, 
que  le  témoignage  de  ceux  fur  lefquels  on  a 
de  l'autorité, Se  que  l'on  a  pu  obliger  à  dé- 
pofer, eft  fufpeél,  &  même  doit  être  rejet- 
te. Idonei  tefies  non  videntur  effe,  quibus 
imperari  potefi  ut  tefies  fiant.  L.  6  ^  de  tef- 
tibus. 

10.  Quoique  les  bâtards  ne  foient  d'au- 
cune famille  (voyez  Bâtard)^  cependant 
fi  un  père  ou  un  frère  faifoient  entendre, 
en  dépofition,  fçavoir,  1?  père  fon  fils  natU' 
rel ,  &  le  frère  fon  frère  bâtard ,  &  que  lef- 
dits  témoins  fuffent  notoirement  connus 
pour  tels,  celui  contre  oui  feroit  faite  l'en- 
quête, pourroit  valablen.?nt  reprocher  de 
pareils  témoins ,  fauf  à  paîfer  outre  contre 
ces  moyens  de  reproches ,  fi  les  reproches 
étoient  àts  témoins  néceffaires  Se  indifpen- 
fables.  La  raifon  deô  reproches  contre  des 
témoins  de  ce. te  qualité  Ve^oit  fondée  fur  le 
feullien  narurei  qui,  reia  vcment  à  l'in- 
convénient de  prévention  ou  dé  partialité, 
peut  a>ur  aufli  fortement  dans  les  vas  de 
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«onfanpuinité  illégitime ,  comme  dafts  ceux 
de  confanguinité  légitime.  ] 

1 1 .  Dans  les  enquêtes  qui  fe  font  par  au- 
torité de  juftice  lur  les  conteftation*  qui 
furviennent  entre  les  gros  décimateurs  & 
les  habitans  des  paroifles  pour  la  qualité 
de  la  dîme ,  les  habitans  de  la  paroifle  dans 
laquelle  la  conteftation  s'élève,  &  ceux 
qui  y  pofTédent  des  biens,  ne  peuvent  être 
entendus  ni  produits  pour  témoins  de  la 
part  des  habitans,  fuivant  la  réponfe  du 
roi  aux  cahiers  préfentés  par  le  clergé  ea 
Ï725. 

12.  Celui  qui  produit  un  témoin  fur  la 
vérité  d'un  fait  qu'il  a  avancé ,  n'eft  point 
recevable  à  donner  des  reproches  contre  ce 
témoin ,  s'il  lui  ell  contraire  :  la  cour  l'a 
ainfi  jugé  par  arrêt  rendu  en  la  quatrième 
chambre  des  enquêtes ,  au  rapport  de  M. 
Ferrand,  le  31  janvier  171 5,  dans  l'affaire 
d'André  Laîné  ,  greffier  de  la  chambre 
criminelle  du  châtelet^  &  d'Anne  Richard, 
fille. 

13.  Deux  ou  trois  témoins  qui  dépofent 
d'un  même  fait  d'une  manière  claire,  pré- 
cife  &  fans  variation ,  fuffifent  pour  en  af- 
furer  la  preuve,  tant  en  matiera  civile  que 
criminelle  (  Deutéronome  ,  chapitre  19, 
verfet  i  5.  S.  Matthieu  ,  chapitre  18,  verfet 
1(5.  S.  Jean ,  chapitre  8 ,  verfet  17  :  )  mais 
un  feul  témoin  ,  de  quelque  qualité  qu'il 
puiffe  être,  ne  fait  point  de  preuves.  l^e/Iis 
wius,  teftis  îiullus.  [  Tejlimonium  umus 
non  recipitiir  in  criminibus.  Cod.  de  tejll- 
bus.  Remarquez  auffi  que,  d'après  le  langa- 
ge des  anciennes  loix,  le  témoignage  des 
hommes  eft  plus  prépondérant  que  celui 
des  femmes;  in  his  in  quitus  mulier  potejl 
adhiberi  &  ejfe  tejlis  ,  non  tamen  ita  ei 
credhur  ficut  vira.  Chalfanée,  in  cnnf.  duc* 
Burg.  folio  (55  verfojn".  42,  édition  de 

14.  Pour  juger  faincment  de  la  confiance 
qu'on  doit  donner  aux  dépofitions  des  té- 
moins ,  il  n'y  a  point  de  moyen  plus  sûr  que 
d'examiner  fi  les  faits  dont  ils  dépofent , 
choquent  lavraifemblance,  s'il  y  a  entr'eux 
une  contradiction  marquée  fur  les  mêmes 
faits,  s'ils  dépofent  de  faits  qui  fe  détrui- 
fent  les  uns  iea  autres  ;  enfin  s'il  y  a  de  la 
bizarrerie ,  de  i'abfurdité  ou  de  i'ioî^oiîîbi- 
liîé  dâîis  certain?  faiW^ 
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Il  eft  bien  conftant  qu'un  fait  particulier 
ne  peut  s'être  pafTé  que  d'une  manière  uni- 
que, qu'un  difcours  attribué  à  une  perfon- 
ne  ne  peut  avoir  été  tenu  que  par  cette 
perfonne,  &c.  &  lorfque  deux  ou  trois  té' 
moins  dépofant  du  même  fait ,  en  rappor- 
tent les  principales  circonflances  d'une  ma- 
nière contradictoire;  lorfqu'ils  rapportent 
un  difcours  de  la  même  perfonne  dans  une 
circonftance  déterminée,  &  qu'ils  lui  font 
tenir  un  difcours  tout-à-fait  différent  dans 
cette  même  circonftance  ;  enfin  lorfqu'ils 
donnent  différentes  époques  ,  différens 
jours  ,  à  un  faul  Se  même  fait ,  on  doit 
préfumer  qu'ils  font  des  impofteurs. 

1 5 .  Des  dépofitions  fur  un  fait  négatif  ne 
détruifent  point  celles  des  témoins  qui  af- 
firment le  fait  pofitif  contraire  ;  parce  que 
celui  qui  dépofe  d'un  fait  négatif,  n'affir- 
me &  ne  peut  affirmer  autre  chofe,  fi  ce 
n'eft  qu'il  n'a  rien  vu  de  contraire  à  ce  qu'il 
nie.  [  Voyez  fur  ceci  à  l'article  Preuves  , 
n°.  20,  ai  &  22;  voyez  aufli  Rebuffe  , 
Guy-Pape  &  Danty.  ] 

i5.  Il  eft  bien  permis  aux  accufés  de  re- 
procher des  témoins;  mais  ces  reproches 
doivent  être  pertinens. 

Il  n'eft  pas  permis  d'injurier  un  témoin 
jfous  prétexte  de  le  reprocher.  Par  exem- 
ple ,  la  dame  de  Beloy  &  l'abbé  Bérard  ; 
vicaire  de  la  Magdeleine  de  la  Ville-l'Evê- 
que  ,  accufés  d'adultère,  alléguèrent  pour 
reproches  contre  les  fieur  &  dame  Gillet 
(  qui  avoient  dépofé ,  l'un  avoir  vu  com- 
mettre le  crime,  l'autre  avoir  appris  de  la 
dame  Beloy  même  fon  commerce  &  fes 
amours  avec  l'abbé  Bérard)  qu'ils  étoient 
de  faux  témoins  qui  avoient  vendu  leur  té- 
moignage &  fuborné  les  autres  témoins;  que 
la  vie  du  fieur  Gillet  n'étoit  qu'un  tiffu  de 
crimes  &  de  fcélérateffes,  &  que  fa  femme 
étoit  la  concubine  du  fieur  Beloy.  Les  fieur 
&  dame  Gillet  fe  plaignirent,  ils  intervin- 
rent au  procès,  &  demandèrent  réparation 
de  l'injure  qui  leur  étoit  faite. 

Par  l'arrêt  définitif  qui  fut  rendu  dans 
cette  affaire  le  lundi  7  juillet  1755  ,  la 
grand'chambre  &  la  tournelle  affemblées, 
la  cour  ordonna,  entr'autres  chofes,  que  les 
termes  injurieux  employés  contre  les  té- 
moins feroient  rayés,  &  les  mémoires  d«s 
»ççwfés  d'adultère  fupprimésj  avec  10  Uv» 
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âe  dommages  &  intérêts,  &  que  l'arrêt  fe- 
roit  imprimé  8c  affiché. 

1 7.  Les  témoins  ne  doivent  dépofer  que 
de  ce  qu'ils  fçavent;  les  folliciter  à  dire 
quelque  chofe  contre  la  vérité,  en  un  mot, 
les  fuborner ,  c'eft  un  crime  grave  qui  mé- 
rite une  peine  affliclive;  c'eft  même  un  de 
ceux  que  la  juftice  doit  s'attacher  à  répri- 
mer avec  plus  d'attention,  puifqu'il  a  pour 
objet,  ou  de  détourner  les  preuves  dont 
elle  a  befoin  pour  punir  les  coupables ,  Se 
empêcher  les  progrès  du  mal,  ou  de  faire 
juger  coupable  un  innocent. 

18.  Les  auteurs  qui  ont  traité  cette  ma- 
tière, entr'autres,  Julhis-CLarus  Se  Meno- 
chius ,  foutiennent  que  ceux  qui  fubornent 
des  témoins  f  doivent  être  punis  des  mêmes 
peines  que  les  faux  témoins  qu'ils  ont  fu- 
bornés;  parce  que  les  uns  8c  les  autres  font 
coupables  du  crime  de  faux. 

Cette  maxime  du  droit  romain  a  été 
adoptée  parmi  nous ,  Se  la  cour  a  fouvent 
condamné  des  fuborneurs  de  témoins  aux 
mêmes  peines  que  les  témoins  qui  avoient 
dépofé  faux,  à  leur  inftigation. 

19.  Bruneau,  des  matières  criminelles  , 
partie  première ,  titre  i ,  maximes  i o  Se  11, 
rapporte  deux  arrêts  du  parlement  rendus 
les  5  décembre  1659  &  29  août  i  58i  ,  dont 
firn  a  condamné  de  faux  témoins  &  leurs 
corrupteurs  aux  galères;  &  l'autre  a  con- 
damné à  mort  &  les  (  faux  )  témoins  &  les 
fuborneurs. 

20.  Il  y  a  d'autres  arrêts  ^^^  années 
1708,  1719  &  1737,  qui  or.t  prononcé  des 
peines  afHiclives  contre  de  faux  témoins  y 
8c  contre  les  perfonnes  qui  les  avoient  en- 
gagés à  dépolër  faux. 

Le  grand-confeil  a  auffi  condamné  à 
mort  un  fuborneur  de  témoins ,  Se  hs  faux 
témoins  aux  galères,  par  arrêt  du  19  fé- 
vrier 173^. 

21.  Voici  un  exemple  plus  récent  &  plus 
terrible.  Henri  du  Francey,  ayant  accufé 
Antoine  Roi  de  Pierre-Fitte  d'avoir  voulu 
raiTalIiner,  corrompit  des  témoins  qui  dé- 
poferent  faufTement  avoir  entendu  former 
le  complot  d'afTaffinat  par  Roi  de  Pierre- 
Fitte.  La  faulTeté  de  l'accufation  &  des 
■témoignages  ayant  été  découverte ,  arrêt 
cft  intervenu  le  7  février  1755  ,  fur  l'appel 
d'une  fentence  du  châcelet  du  ij  janivier 
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précédent,  par  lequel  du  Francey  (fubor- 
neur )  &  un  nommé  Virioy  (  faux  témoin) ^ 
furent  condamnés  d'être  rompus  vifs,  un 
autre  (  faux  témoin)  nommé  Meunier,  fut 
condamné  d'être  pendu  ;  l'arrêt  porte  qu'ils 
feront  l'un  &  l'autre  amende  honorable  de- 
vant la  principale  porte  du  châtelet  :  il  a 
été  exécuté  le  jeudi  13  février  1755. 

Il  a  été  rendu  un  arrêt  à  peu  près  fem- 
blable  le  6  août  17(53. 

2z.  Quand  les  accufations  font  moins 
graves  que  celles  dont  il  s'agiiïbit  dans  l'af- 
faire de  du  Francey,  les  peines  font  moins 
confidérables.  Un  arrêt  du  grand-confei! 
rendu  le  19  février  1739,  n'a  condamné 
des  faux  témoins  qu'aux  galères;  Se  un  ar- 
rêt de  la  cour  àQ&  aides  de  Montpellier, 
rendu  le  30  mai  1750,  n'a  condamné  le 
nommé  Fabre,  convaincu  de  faux  témoin 
gnage  ,  qu'en  l'amende  honorable  &  en 
trois  ans  de  banniffement. 

zî.  Claude  Aparuit,  maître  vitrier  a 
Paris,  Se  Marie- Jeanne  Godard,  voulant 
fe  marier  contre  le  gré  de  la  mère  d' Apa- 
ruit ,  fe  fuppoferent,  non -feulement  de 
faux  domiciles,  qu'ils  firent  certifier  par 
des  témoins,  dont  un  étoit  prêtre,  mais 
fuppoferent  aufli  une  faufle  mère  à  Apa- 
ruit :  ces  fauffetés  ayant  été  découvertes, 
les  mariés,  les  témoins  Se  la  faufle  mère 
furent  pourfuivis;  &  par  fentence  du  châ- 
telet du  5  juillet  172.4,  confirmée  par  arrêt 
rendu  le  18  du  même  mois,  Se  exécuté  le 
premier  août  faivant ,  la  faufle  mère  (  qui 
étoit  contumace)  Jean-Ancoine  Prudhom- 
me  ,  prêtre  prifonnier  ,  l'un  ces  témoins 
certificateurs  de  faux  domiciles,  ont  été 
condamnés  à  faire  amende  honorable  au 
parc  civil  du  châteiet;  ce  même  Prudhom- 
me  Se  les  trois  autres  témoins  contumax 
ont  en  outre  été  condamnés  aux  galères 
pour  trois  ans ,  Se  la  faufle  mère  à  un  ban- 
niflement  de  neuf  ans.  Voyez  Mariage. 

A  l'égard  de  Claude  Aparuit ,  il  avoic 
été  condamné  aux  galères  pour  cinq  ans 
par  la  fentence  du  châtelet;  mais  par  l'ar- 
rêt, lui  &  Marie- Jeanne  Godard  furent 
feulement  condamnés  en  un  banniflTement 
de  neuf  ans. 

24.  I>'autres  particuliers,  qui ,  pour  fa- 
ciliter le  mariage  de  Noël  Doucin  avec 
CUude  Drouard,  lui  avoient  fuppofé  ^ 
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certifié  iin  Taux  domicile  lors  de  la  célé- 
bration de  Ion  maria^^e,  ont  aulU  ^-ré  con- 
damnés à  l'amende  honorable  8c  aux  galères 
à  temps  ,  par  arrêt  rendu  le  2  1  jjin   1735. 

25.  Le  conTeil  d'Artois,  par  arrêt  rendu 
le  3  i  mai  1689  ,  a  condamné  Nicolas  Cam- 
pagne, euré  de  Eours,  à  faire  amende  ho- 
norable, la  torche  au  i-oing,  S<  au  bannif- 
femcnt,  pour  avoir  fuborné  des  témoins. 

2(5.  Le  témoin  qui  reçoit  de  l'argent  oa 
autre  chofe  d'une  partie,  pour  dépofer  en 
fa  faveur,  eft  pour  cela  feui  dans  le  cas 
d'être  pourfuivi  extraordinairement.Vovez 
Mathxus  ,  fur  la  loi  Cornelia  ,  de  Fal/ïs  , 
chapitre  i ,  n°.  1 7,. 

27.  On  regarde  la  fubornation  de  té- 
moins ^  comme  un  fait  juftificatif  qui  peut 
fe  propofer  par  l'accufé.  Le  fieur  Saurin 
ufa  de  cette  relTource  dans  l'affaire  qu'il 
eut  contre  le  célèbre  Roufleau.  Lorfqu'il 
vit  qu'il  y  avoit  contre  lui  des  preuves  po- 
fîtives,  il  rendit  plainte  en  fubornation  de 
témoins.  Se  obtint  permiÛlon  d'informer; 
c'eft  fur  cette  information  qu'eil  intervenu 
le  fameux  arrêt  rendu  le  7  avril  1712  ,  qui 
a  condamné  Roufleau  à  un  bannifTement 
perpétuel  (a). 

Le  lieutenant  criminel  du  châtelet  ayant 
joint  au  fond  de  l'affaire  qu'il  inftruifoit , 
la  plainte  en  fubornanon,  rendue  contre 
un  témoin,  il  y  eut  appel  de  fon  ordonnan- 
ce de  jondion;  Se  par  arrêt  du  18  mars 
1712,  rendu  fur  les  conclufîons  de  M.  Joly 
de  Fleury,  la  cour  ordonna  qu'il  fcroit  in- 
formé de  la  fubornation  ,  &  que  le  lieute- 
nant criminel  feroit  mandé.  Voyez  \q  jour- 
nal des  audiences. 

28.  [  Papon ,  dans  fon  recueil  d'arrêts , 
rapporte  l'eTpéce  d'une  fentencs  qu'il  avoit 
rendue  en  fa  qualité  de  juge,  &  qui  fut 
confirmée  par  arrêt  de  la  cour;  laquelle 
fentence  condamnoit  un  particulier,  char- 
gé par  la  dépofition  de  deux  témoins,  de 
les  avoir  corrompus,  à  être  appliqué  à  la 
queftion  ;  n'ayant  rien  avoué ,  il  penfoit 
échapper  au  fupplice,  attendu  que  par-là 
les  indices  étoient  purgés  ;  mais  il  fut  con- 
damné par  fentence  en  une  amende  envers 
le  roi,  &  en  une  autre  envers  la  partie  ci- 
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vile  ,  puis  banni  ;  èc  les  témoins  corrom- 
pus condamnés  aux  galères  perpétuelles  par 
la  même  fentence,  dont  ils  n'appellerent 
point. 

Nous  obferverons  encore  que  le  corrup- 
teur de  témoins  n'en  feroit  pas  quitte  aprct 
la  fubornation  des  témoins ,  pour  déclarer 
qu'il  ne  veut  pas  fe  fervir  de  la  dét^ofition 
des  témoins  par  lui  fubornés;  il  feroit  tou- 
jours puni,  parce  que  le  crime  a  été  con- 
fommé  de  la  part.  Voyez  un  arrêt  du  par- 
lement de  Bordeaux,  cité  par  M.  Boyer, 
décillon  319.  ] 

29.  Un  arrêt  du  confeil,  rendu  le  ix 
août  1752,  ordonne  que  les  Jermiers  des 
domaines  &  Leurs  commis  dans  Les  Lieux  oii 
il  y  a  jurif diction  royale,  payeront ,  Jur  It 
champ  ^  jans  retard,  aux  témoins  entendus 
dans  Les  affaires  criminelles  ,  ce  la  narure 
de  celles  dont  le  roi  doit  fupporter  les 
frais,  les  fommes  qui  leur  font  dues  (aux 
témoins  )  pour  leurs  falaires ,  fuivant  la, 
taxe  qui  en  aura  éiéjaite  par  le  Juge. 

30.  Les  falaires  de  témoins  entendus, 
8c  dont  le  iîiiniftere  ell:  néceflaire  dans  les 
procédures  inftruites  aux  frais  du  roi,  font 
réglés  par  un  arrêt  du  confeil  rendu  le  23 
janvier  1742,  8c  par  le  tarif  arrêté  au  con- 
feil, joint  à  l'arrêt;  mais  ni  l'un  ni  l'autre 
ne  paroilTent  avoir  été  enregiilrés  au  par- 
lement. 

3 1.  [  Par  arrêt  rendu  en  la  grand-cham- 
bre, au  rapport  de  M.  Severt,  le  29  août 
1746,  il  a  entr'âutres  chofes  été  jugé ,  qu'il 
n'étoit  pas  néceflaire  que  les  témoins-  qui 
étoient  préfens  au  teftament ,  fuflent  du 
même  lieu  oii  fe  faifoit  le  teftament ,  pour- 
vu qu'ils  fuflent  connns  pour  gens  de  pro- 
biîé  ,  &  domiciliés  dans  le  reflbrt  de  la  ju- 
rifdidion.  La  queftion  fe  préfentoit  dans 
la  coutume  d'Artois. 

32.  Les  réguliers  ,  novices  ou  profes  ^ 
de  quelqu'ordre  que  ce  foit,  ne  peuvent 
être  témoins  dans  aucuns  aéles  de  dernière 
volonté.  Voyez  l'article  41  de  Tordonnan- 
ce  des  teftamens  de  1735,  &  les  reftriç- 
tions  qui  y  font  portées.  Voyez  auûi  Tejia" 
ment ,  n".  09  &  fuivans. 

33.  Par  arrêt  du  mardi  29  mars  17(^7, 


.  (a)  [  Gî  poète  (  l'Horace  franco»)  a  toujours  nié,  mouru;  à  Bruxelles  avec  de  grands  fentimeni  de  reli- 
rinême  avant  de  recevoir  !e  viatique,  qu'il  fut  l'auteur  giou  ,  le  17  mus  1741  ,  âgé  «i«  fouawe  &  douac 
ici  coupleU  qui  fiifoienc  le    lujet   as  fon  procès.  11      ans.  ] 
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rendu  en  la  TcconJe  chambre  des  enquêtes, 
au  rapport  de  M.  P-^fc^uier,  entre  la  veuve 
Minard  &  le  fieur  Morizot,  il  a  été  jugé 
entr'autres  chofes  ,  que  deux  frères  pou- 
voient  être  témoins  dans  un  afte  de  dona- 
tion reçu  par  un  notaire  Se  deux  témoins. 
On  prétendoit  que  les  témoins  y  comme  re- 
préfentant  &  faifant  en  cette  partie  fonc- 
tions de  notaires,  éroient  iounnis  aux  mê- 
mes régiemens  que  les  notaires.  M^^  Le- 
moyne  de  Grandpré  &  Rouhette  écrivoient 
dans  ce  procès.  ] 

Voyez  ce  que  je  dis  au  mot  "Notaire, 
(  depuis  le  n°.  21 ,  jufqu'au  n°.  58,  )  fur  ce 
qui  eft  relatif  aux  témoins  qui  fignent  les 
ailes  volontaires  :  j'y  traite  auffi  laqueftion 
de  fçavoir,  fi  les  notaires  peuvent  dépofer 
fur  ce  qui  concerne  les  a£tes  qu'ils  ont 
reçus. 

34.  [  C'eft  une  régie  de  droit,  que  lorf- 
qu*un  témoin  fe  trouve  avoir  dit  le  faux 
dans  quelque  partie  d'un  fait  principal,  il 
eft  préfumé  avoir  attelle  le  faux  dans  tou- 
tes les  autres  parties.  Quandb  tejlis  dixit 

falfum  in  aliqitâ  parte  principali ,  falfiim 
Attejlatus  prcejumitur  in  cceteris  partibiis. 

35.  Le  témoignage  àiG&  prodigues  eft-il 
admis  en  juftice  ?  je  le  crois  ,  parce  que  les 
loix  affimilent  moins  les  prodigues  à  des 
coupables  &  à  ^^s  indignes,  qu'à  des  hom- 
mes foibles  &  inconfidérés,  qui  de  même 
que  les  mineurs,  ont  befoin  que  les  magif- 
trats  viennent  à  leur  fecours  ,  à  moins  tou- 
tefois que  par  leurs  aftions  ,  ils  n'ayent 
donné  lieu  à  quelque  jugement  infamant 
rendu  contr'eux.  Voyez  fur  ceci  un  arrêt 
fur  partage ,  porté  en  la  deuxième  chambre 
^çs  enquêtes  le  i»  feptembre  1636.  Il  en 
eft  parlé  dans  les  queftions  notables  du 
droit ,  par  M.  d'Olive ,  liv.  4,  chap.  13.] 

TEMPORALITÉ. 

1.  C'eft  le  nom  d'une  juftice  feigneu- 
rîale  dépendante  de  l'archevêché  de  Paris  , 
nommée  auffi  bailliage  de  l'archevêché. 

2.  Les  féances  de  ce  tribunal  fe  tiennent 
a  Paris  dans  le  même  auditoire  que  celui 
de  l'officialité,  &  il  connoît  en  première 
înftance  àzi  conteftations  qui  naiffent,  8c 
des  délits  qui  fe  commettent  dans  l'enclos 
de  l'archevêché,  fauf  la  prévention  des  offi- 
ciers du  châtelec.  Voyez  Prévention» 
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^ .  Le  bailli  de  la  temporalité  connoîc 
auS  des  appellations  âes  fcntences  rendues 
par  les  prévôts  de  Saint-Cloud,  de  Maifon- 
fur-Marne,  CreteiI,'CQnflans,  Ozoir-la- 
Ferriere  ,  Parrr.entiers  ,  &  autres  juftices 
dQS  terres  comprifes  dans  l'éreélion  du  du- 
ché de  Saint-Cloud,  du  mois  d'avril  1574, 
regiftrée  le  18  août  i(5po. 

4.  L'apcsl  àQs  fentences  de  la  tempora- 
lité (o.  relevé  au  parlement. 

TEMPORELc  SaiHe  du  ). 

I.  Tous  les  juges  en  général  peuvent, 
en  certains  cas  ,  ordonner  ï^fa'Jle  du  tempo- 
rel des  eccléfiaftiques  qui  refufent  d'exécu- 
ter leurs  jugemens  :  mais  les  juges  royaux 
feuls ,  peuvent  ordonner  la  diftribution  des 
deniers  provenans  du  temporel  faifi.  C'eft 
ce  qui  réfulte  de  l'article  6  du  titre  7  de 
l'ordonnance  de  1670  :  ces  mots  nos  juges  , 
qui  fe  trouvent  dans  cet  article,  excluent 
ceux  des  fei_?neurs. 

a.  h^  faijïe  du  temporel  ^qs  eccléHaf- 
tiques  peut  être  ordonnée  toutes  les  fois 
qu'ils  réfiftent  ou  qu'ils  défobéiffent  à  la 
juftice  féculiere.  Cette  voie  de  contraindre 
le  clergé  eft  même  très-ancienne  en  Fran- 
ce :  on  voit,  en  effet,  que  le  temporel  de 
l'archevêque  de  Rouen  fut  faifi  en  1373, 
pour  rébellion  &  défobéiffance  à  la  juftice 
féculiere.  Voyez  les  preuves  des  libertés 
de  l'églife  gallicane. 

[TEMPS. 

Voyez  Terme, 

1.  Le  temps  n'eft  pas  un  moyen  pour 
anéantir  une  obligation  ni  pour  en  induire 
une.  Tempus  non  ejî  modus  tollendœ  nec 
inducendue  obligationis.  Lege  creditor ^  cod. 
de  ufur.  mais  voyez  Prefcription, 

2.  11  faut  avoir  égard  au  temps  où  les 
chofes  ont  été  faites  :  confidérer  fi  un  aéle 
a  été  paffé  dans  un  temps  ,  &  confirmé  dans 
un  autre  ;  car  c'eft  à  l'époque  de  fa  confir- 
mation qu'il  faut  fç  fixer.  Tempus  gejiionis 
attendendum  eJÎ;  nempe ^Ji aclus  uno  tempore 
gejlus/it  y  &  alio  tempore  confirmatus  ;  nam, 
attenduur  tempus  quo  contracius  fuit  cele- 
bratus  ,  non  autem  tempus  confirmationis, 
L.  Aurelius ,  §.  tejlamento  de  lib. 

3.  Le  temps  requis  par  la  loi  ou  par  le 
ftatut  eft  cenfé  être  de  la  forme  efientielle 
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de  la  chofc.  Tempus  requl/itiun  à  Icge  vd 
jlatuto  i  de  forma  ejje  cenjenir.  Bal. 

4.  Un  temps  iinmémorial  a  la  force  du 
ftatut  même  ;  vim  conJUtnti  hahet  tempus 
immemorahile. 

5.  Dix  années  font  regardées  en  droit 
comme  un  long  temps.  Tempus  ejl  longum 
decem  annorum.  Glof.  in  lege  Qui  films  , 
cod.  de  Pet.  hœr. 

6.  Le  temps  n'eft  pas  une  caufe  réelle  & 
cffeftive,  mais  occafionnelle.  Tew.pus  non 
ejl  caufa  effeclivafed  occn/ïonalis.  Balde. 

7.  Les  chofes  qui  fe  trouvent  rapportées 
par  âts  auteurs  qui  ont  vécu  dans  un  temps 
ion  reculé ,  font  ordinairement  citées  com- 
me autorités  décifives.  Cependant  de  tout 
temps  on  a  écrit,  &  on  écrira  des  chofes 
faulfes;  ainfi,  fans  s'écarter  du  refpecî:  dû  à 
l'antiquité,  il  faut  examiner  fi  les  écrivains 
«le  l'ancien  temps  ont  dit  des  chofes  que 
l'on  puiiïe  raifonnablement  préfumer  avoir 
été  vraies  dans  le  temps  où  ils  les  ont  écri- 
tes, n*y  ayant  point  de  prefcription  contre 
la  vérité,  j 

TEMPS    IMMÉMORIAL. 

1.  Selon  le  droit  commun ,  lorfqu'on  de- 
irande  la  preuve  d'un  ufage  ou  d'une  pof- 
feflion  pendant  un  temps  immémorial ,  ce 
temps  a  coutume  d'être  fixé  à  cent  ans,  & 
l'on  n'eft  pas  obligé  de  remonter  plus  haut. 

2.  Mais  s'il  s'agit  feulement  d'une  an- 
cienne poiïeflîon  ,  Dumoulin  eftime  que 
foixante  Se  dix  années  fuffifent ,  pour  qu'el- 
le foit  qualifiée  très-ancienne. 

3.  [  Voici  quelques  maximes  de  droit 
fur  les  queftions  oîi  il  s'agit  des  aélions  ré- 
fultantes  de  la  durée  du  temps. 

4.  Dans  le  dovite ,  l'aftion  utile  ou  l'ex- 
ception réfuitante  de  la  durée  du  temps  , 
eft  préfumée  n'avoir  point  été  interrompue. 
Tempus  in  dubio  intelligitiir  continuum. 
Bart,  8c  alii ,  in  lege  genero  ,  ff.  de  his  qui 
notant,  infam. 

5.  Le  temps  fixé  en  faveur  de  quelqu'un , 
court  &  produit  fon  effet,  quand  même  il 
l'auroit  ignoré.  Tempus  prœjixum.  infavo- 
rem  alicujus ,  currit  etiàm  ignoranti  ^  ibid. 
Voyez  auûi  Deuil,  n°.  28. 

6.  Le  temps  légal  ne  doit  point  être 
abrégé  par  le  juge  ;  s'il  le  faifoit ,  il  y  feroic 
fuppiéé  par  la  loi.   Tempera   legalia  non 
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minuuntur  :  imu ,  fi  judcx  mlnuefet ,  fup- 
pleretur  à  lege.  L.  4,  in  § .fiquis,  ff.  de  re  jud. 

7.  Celui  qui  excipe  du  temps ,  doit  en 
faire  la  preuve;  de  même  auffi  celui  qui  a 
dû  faire  une  chofe  dans  un  certain  ^^m^j, 
Nam   tempus  ab  eo  probari  débet ,  qui  fe 

fundat  in  tempore  ;  atque  etiam  ah  ta  qui 
habet  aclum  faccre  inirà  certum  tempus ^ 
Bart.  in  lege  iVo/i  folwn. 

8.  Lorf|ue  la  durée  du  temps  èft  de  li 
fubftance  même  de  la  difpofition ,  on  ne 
peut  l'invoquer  utilement,  qu'en  prouvant 
que  l'efpace  de  ce  temps  a  été  ponéluel- 
lement  rempli.  Tempus ,  quando  ejl  de  fub" 
flantià  dijpojïtionis ,  tune  punûualiter  pro- 
bari débet  ad  vicloriàm  reportandam.  In 
lege  2,  cod.  de  pet.  heur. 

9.  Le  temps  ne  devroit  pas  être  un  mode 
ou  une  manière  d'éteindre  une  obligation  , 
puifqu'il  ne  peut  en  faire  induire  une.  Nam 
quod  alicui  deberi  cœpit ,  certis  cau/is  deberi 

dejïnit Ciim  tempus  non  fit  modus  toi- 

lendœ  ,  neque  inducendce  obligationis 

&  ciim  tempus  non  fit  caufa  effecliva  fed  uc- 
cafionalis.  Voyez  les  gloffateurs  fuper  leg. 
Creditor  y  cod.  de  Ufuris  ,  Si  certis  annis  , 
cod.  de  pacl.  8c  Joannes  Gutterius  fuper 
lege.  Nemo  potefi ,  ff.  de  Leg,  Voyez  aufli  à 
l'article  Prefcription. 

10.  Un  temps  immémorial ,  en  certaines 
occafions,  a  la  même  force  de  la  chofe  éta- 
blie par  une  conftitution  particulière.  Tem- 
pus immemorahile  hahet  vim  confiituti.  Voy. 
la  glofe  fur  la  loi  Imperium  ,  ff.  de  Ju^ 
rifd,  omnium  judicum.  '\ 

TENANCIER. 

1.  On  nomme  ainfi  celui  qui  tient  & 
pofTéde  le  domaine  utile  d'un  héritage  , 
foit  à  cens,  foit  à  rente  foncière  ou  à  bail 
emphytéotique. 

2.  Quelquefois  auffi  on  appelle  tenan- 
cier 3  le  fermier  d'une  petite  métairie  qui 
dépend  d'une  plus  grande. 

3.  Voyez  ce  que  je  dis  au  mot  Solidité  , 
fur  celle  dont  les  co -tenanciers  font  tenus. 

[TENANS  ET  ABOUTISSANS. 
Voyez  Aveu,  ,  Déclaration  ,  Dénombre- 
ment ,  Directe  ,  8c  Terrier, 

I.  Ces  mots  défignent  l'extrémité  d'un 
héritage,  &  c'eii  en  ce  fens  que  Ton  dit 

«  qu'une 
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fa:  qu'une  fa-ilc-re  elle  de  roîure  doit  être 
»  faite  par  tenans  &  abQu:ij[[ans, 

y-  Quand  on  donne  une  déclaration  au 

05  feigneur  ,  les  tenans  &  aboutijjans  y  doi^ 
?j  vent  être  fpécifiés  >'. 

2.  C'eîl  une  maxime  afTez  généralement 
Tcçue  en  fait  de  terrier,  que  ce  qui  établit 
îa  propriété  direcle  d'un  feigneur  fur  un 
héritage  quelconque,  ce  n'eft  point  la  con- 
tenue donnée  par  les  reconnoillances  à  cet 
héritage  ,  mais  les  tenans  &  abouti/fans 
indiqués  par  ces  reconnoiflances;  de  lorte 
que  fi  ces  tenans  font  fûrs  &  bien  adaptés 
à  rafljette ,  la  directe  efl:  bien  établie,  quoi- 
qu'il y  ait  erreur  dans  la  contenue  ;  au  Heu 
que  ,  quand  même  cette  contenue  fercit 
exaéle ,  fi  les  tenans  font  équivoques  ou  non 
conformes  à  i'afîiette,  ie  droit  prétendu  par 
îe  feigneur  ne  peut  fe  foutenir.  On  fe  con- 
tente même  ,  pour  l'ordinaire,  qu'un  fei- 
gneur indique  trois  tenans  bien  reconnus  , 
pour  lui  adjuger  fcS  droits  fur  i'iiéritage 
dont  ii  prétend  la  mouvance  ,  parce  qu'on 
fuppofe,  avec  raifon ,  qu'il  ne  peut  pas 
y  avoir  deux  héritages  à  qui  les  trois  mê- 
mes tenans  puifTent  convenir  également  : 
c'eft-ce  qui  a  entr'autres  chofes  été  jugé 
par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Severt , 
le  13  mai  1750.  ] 

TENEMENT,  TENURE. 

ï.  Ce  mot  a  différentes  fignifications  : 
quelquefois  il  fignineun  canton  deterrein, 

6  miême  une  métairie  avec  fes  dépendan- 
ces :  c'efl:  en  ce  fens  qu'on  dit ,  tels  5e  tels 
doivent  telle  redevance  au  feigneur  pour 
leur  tenement  ;  qu'un  tel  tenement  contient 
tant  de  perches  ou  d'arpens,  &  que  tous  les 
tenanciers  d'un  tenement  font  folidairement 
tenus  du  cens  dont  il  eft  chargé  ,  &:c. 

2.  Quelquefois  au(îî  tenement  fignifie 
une  efpéce  particulière  de  prefcription  uh- 
tée  dans  quelq\ies  coutumes  ;  par  exemple , 
dans  celles  de  Loudun  ,  du  Maine,  Sic. 

3.  Les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine 
admettent  un  tenement  (  ou  pofTefiîon  )  de 
cinq  ans  ,  par  le  moyen  duquel  le  tiers- 
acquéreur  qui  a  joui  de  bonne  foi  pendant 
cet  efpace  de  temps  fans  trouble,  eft  à 
couvert  de  toutes  charges  &  hypothèques 
dont  i'hérirage  étoit  tenu ,  pourvu  qu'elles 
jToient  créées  depuis  30  ans. 
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4.  A  l'égard  àè%  hypothèques  &  charges 
dont  la  création  remonte  à  plus  de  70  ans  , 
il  faut  â  un  tiers-acquéreur  dans  ces  deux 
coutumes  ,  10  ans  au  moins  pour  acquérir 
la  prefcription  ,  comme  dans  les  autres 
pays.  Voyez  les  art.  457  &  449  de  la  cou- 
tume du  Maine,  les  arc.  422,457  &  5*^3 
de  celle  d'Anjou  ,  Dupineau  &  Bodreau. 

5.  Le  tenement  de  cinq  ans  n'a  cepen* 
dant  pas  lieu  en  deux  cas  dans  ces  coutu- 
mes: 

i''.  Contre  les  rentes  foncières  5c  feî- 
gneuriales. 

a°.  Quand  l'acquérenr  a  été  averti  ex- 
prefiement  par  le  contrat  ,  de  la  charge 
pour  laquelle  il  invoque  le  tenement ,  par- 
ce qu'en  ce  cas  il  n'y  a  point  de  bonne 
foi. 

5.  [  Tenure ,  dans  la  coutume  de  Nor- 
mandie, fe  dit  des  héritages  nobles  ou  ro- 
turiers; ils  peuvent  relever  d'un  fief  fupé- 
rieur  &  immédiat  ce  quatre  manières  ; 
fçavoir  ,  par  hommage  ,  par  parage  ,  par 
aumône  &  par  bourgage.  Voyez  l'article 
103  de  cette  coutume.  ] 

TERME. 

Voyez  Délai  ^  Se  Temps. 

1.  [  C'eft  une  maxime  de  droit ,  que  îe 
jour  auquel  tombe  le  terme  accordé,  n'eft 
point  compris  dans  le  délai  obtenu.  Z>ies 
ter/nini  non  compiaatiir  in  termina. 

2.  Lorfqu'une  chofe  doit  être  fsite  dans 
l'efpace  d'un  terme  préfixé,  le  laps  de  ce 
même  terme,  {ar]s  que  cette  chofe  ait  été 
faite  ,  en  induit  l'exclufion  ou  la  tacite  ré- 
pudiation, yjdverte  qiibd  lapfus  termini  iu" 
ducit  exclujïonem ,  &  tacitam  repudiatio" 
nem. 

Par  exemple ,  la  coutume  de  Bourgogne 
porte  que  ,  «  quand  le  figne  de  haute-juf- 
M  tice  eft  cheu  à  terre,  ie  feigneur  haut^ 
3J  jufticier  le  peut  faire  redreffer  dedans  l'an 
v>  8c  le  jour ,  après  ce  qu'il  eft  cheu  »,  8cc. 
Si  donc  ce  feigneur  n'a  pas  fait  rétablir  Is 
figne  de  fa  haute-juftice  dans  le  ternie  porté 
par  la  coutume ,  e'eft  le  cas  de  l'applica- 
tion de  ce  qui  vient  d'être  obfervé.  Voyez 
Chafianée ,  fur  les  coutumes  de  Bourgo- 
gne, Rubrique  ï  ,foL  84  verfo. 

3.  Remarquons  néanmoins  que  quand 
les  coutumes  ou  les  ordonnances  ne  por- 
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tent  pas    en  termes  formels  &  impératifs    de  Trévoux  ,  Se  cîu  Gange  dans  Ton  g\oC^. 
U  déchéance  de  la  chofe  qui  n'aura  pas  été    faire.  Voyez  aufll  à  l'article  Quête.  ] 
faite  dans  le  terme  préfixé,  de  pareilles  dif- 


T  E  R  R  A  G  E. 

Voyez  Champart, 

[   TERRES   Vaines,  Incultes; 

8c  Vagues. 
Voyez  Dejfe'chement  des  Terres  incultes. 

I.  Chopin,  de  Domanio y  lib.  j,  titre  18; 
n  .  I ,  remarque  que  les   terres  vaines  & 
vagues   du  domaine  du  roi  peuvent  s'a- 
créancier  de  recevoir  fî  le  débiteur  veut    iJéner.  De  même  les  maifons  ruinées  peu- 
payer   L  70,  de/ol.  Voyez  M.  Pothier  ,     vent  être  aliénées  à  rente  foncière.  SeciiS 
traité  des  obligations,  tome  premier ,  page     clés  immeubles  des  mineurs  :  ibid.  n°.  2. 
-j  2.  Le  même ,  au  n°.  3,  traite  la  quef- 

ç  En  pratique, /^m^  a  plufieurs  autres  tio"  de  fçavoir  à  qui  appartiennent  leg 
firnifications,  11  fe  dit,  i".  des  raifons  qui  [^rres  vacantes  ;  fi  au  roi ,  fi  au  feigneur 
étant  contenues  fous  le  fens  des  paroles  ,  haut-jufticter  ?  il  obferve  que  cela  fe  règle 
donnent  en  certaines  occafions  plus  de  fuivant  1  ufage  des  lieux.  Il  traite  aufii , 
force  à  la  chofe,  ou  au  contraire  la  dimi-     livre  premier,  chapitre  42  ,  n°.  i<5 ,  deju^ 


pofitions  ou  claufes  font  réputées  commi- 
natoires ,  en  tout  cas  que  l'on  peut  s  en 
faire  relever  par  l'obtention  de  lettres  de 
relief  de  laps  de  temps. 

4.  Obfervons  encore  que  l'effet  du  terme 
étant  préfumé  apfofé  en  faveur  du  débi- 
teur ,  fuivant  la  loi  17  ,  ff  de  reg.  jur.  le 
débiteur  peut  bien  fe  défendre  de  payer 
avant   l'expiration  du    terme  ,  &    non   le 


nuent. 

En  ce  fens  on  dit  au  palais,  qu'au 
moyen  d'une  pièce,  d'un  arrêt  qu'on  pro- 
duit ,  d'une  loi  que  l'on  cite,  d'un  règle- 
ment que  l'on  rapporte ,  la  queftion  fe 
trouve  jugée  pour  ou  contre  une  partie  ; 
que  même  on  eit  en  plus  forts  termes  , 
le  point  de  difficulté  étant ,  par  les  pièces 
produites ,  jugé  in  terminis. 

6.  En  tant  que  terme  exprime  l'état, 
la  difpofition  des  chofes,  le  point  d'oîî  el 


rifdicl.  le  point  de  fçavoir  fi  les  terres  in- 
cultes j  vaines  &  vagues  appartiennent  aux 
feigneurs  hauts-jufticiers  ou  aux  moyens  ? 
Il  fe  décide  pour  les  hautsjufticiers. 

3.  Le  même  auteur  ,  de  privileg.  rujîicor, 
livre  2 ,  partie  première  ,  chapitre  premier  , 
expofe  qu'un  nouveau  poiTeÔeur  qui  a  dé- 
friché des  terres  incuites ,  en  devient  pro- 
priétaire ,  &  en  prefcrit  le  domaine  par 
'deux  ans.  Au  chapitre  3 ,  il  expofe  l'opi- 
nion de  ceux  qui  penfent  qu'un  bénéficier 


les  partent ,  on  dit  qu'un  homme  eft  fur  les     qui  a  défriché  des  terres  incultes  de  fon 
banqueroute  :  que  l'on  efl:     bénéfice,  étant  chafTé  d'icelui  pour  délit, 


termes  de  faire  banqueroute  ;  que 
en  termes  de  conciliation,  &c.  ] 

7.  ^fT  Terme  fignifie  encore  le  mot  par- 
ticulier d'une  langue  ;  fur  quoi  voyez  aux 

articles  Met ,  I^om  ,  &  Vocahule. 

[TERMINAIRE. 

Ce  mot  eft  ufité  dans  les  ordres  men- 
dians  ;  far  quoi  nous  obferverons  que, 
pour  ne  point  fe  nuire  les  uns  aux  autres  , 
ni  donner  occafion  aux  fcandales  ,  les  or- 
dres mendians  ont  partagé  entr'eux  les 
bourgs  Se  villages  où  chaque  couvent  doit 
faire  fa  quête.  Chaque  couvent  envoyé 
aufli  un  religieux  prêcher  dans  les  lieux 
de  fon  diftriét  ,  &  ce  prédicateur  eft  ap 


retient  néanmoins  la  jouifiTance  de  l'ufu- 
fruit  defdites  terres  pendant  fa  vie. 

4.  On  ne  peut,  par  l'appel  de  la  part 
d'un  particulier ,  empêcher  l'adjudication 
des  terres  incultes ,  vaines  &  vagues  ;  le 
même,  n°.  \o,  de  domanio.~\ 

TERRIER. 

Voyez  Committimus  ,  Déclaration  ,  Dé- 
nombrement ,  Eglife  ,  Foi  &  Hommage  , 
Franc- Aleu  ,  Gage  ,  Mouvance ,  Muta- 
tion,  Piège,  Reconnoijj'ance ,  Soujjr an- 
ce  ,  Tenans  &  Aboutijjans, 

I.  On  nomme  terrier,  un  recueil  de  re- 
connoifiances  données  au  feigneur  d'une 
pelle  terminaire ,  du  latin  terminus  ,  parce  terre  par  fes  vafiaux  ou  tenanciers,  conte- 
que  ces  lerminaires  font  renfermés  dans  nant  expédition  en  bonne  forme  de  toutes 
certaines  bornes.    Voyez  le   dictionnaire    les  déclarations  de«  cenfitaires ,  des  baux 
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afetîs,  des  procès-verbaux  de  limites  de 
îuftice  &  dîmsrie  ,  le  dénombrement  des 
droits  de  la  terre  ,  tant  utiles  qu'honori- 
fiques, la  defcription,  l'étendue,  les  con- 
fins des  héritages  qui  en  dépendent ,  &  gé- 
néralement foutes  les  redevances,  droits 
&  devoirs  dâs  à  une  feigneurie. 

î.-M.  de  la  Poix  de  Freminville,  qui  a 
fait  un  traité  très-étendu  fur  cette  ma- 
tière, définit  le  terrier  »  un  livre,  regif- 
3>  tre  ou  cartulaire,  qui  renferme  les  loix 
35  d'une  feigneurie  ,  en  contient  les  ufages  , 
w  droits,  prérogatives,  privilèges,  condi- 
S3  tion  des  perfonnes  &,  héritages  domici- 
»  liés ,  {Itués  &  aHis  en  icelle « 

3.  Dans  l'étendue  du  reiïbrt  du  parle- 
ment de  Paris,  les  feigneurs  de  terres  & 
fiefs  fitués,  même  dans  \ts  coutumes  où  le 
cens  eft  imprefcriptible,  peuvent,  s'ils  le 
jugent  à  propos,  renouvelier  leurs  terriers 
tous  les  trente  ans  ,  Se  exiger  de  nouvelles 
reconnoifTances  des  droits  dûs  à  leur  ter- 
re ,  aux  frais  de  leurs  vaflaux  :  c'eft  ce  qui 
ert  attefté  par  ra61:e  de  notoriété  du  châte- 
let,  du   5  août  1689. 

4.  Mais  dans  les  pays  où  le  cens  fe  pref- 
crit  par  30  ans,  les  feigneurs  peuvent  exi- 
ger des  reconnoiffances  &  déclarations  de 
leurs  vafTaux,  tous  les  20  ans. 

Quand  ils  en  demandent  avant  l'expi- 
ration des  20  années,  &  qu'il  n'y  a  point 
de  mutation  dans  les  tenanciers,  ce  n'eft 
pas  Is  tenancier,  mais  le  feigneur  qui  en 
doit  les  frais;  s'il  y  a  mutation  de  tenan- 
cier, ou  s'il  s'eft  écoulé  plus  de  20  ans  de- 
puis la  précédente  reconnoiflance,  les  frais 
des  déclarations  doivent  être  fupportés  par 
les  tenanciers  ;  cela  eft  ainfi  décidé  par 
l'arrct  de  règlement  rendu  aux  grands- 
jours  de  Clermont  le  9  janvier  \666 ,  pour 
les  provinces  d'Auvergne,  de  Bourbon- 
nois ,  de  Foreft  ,  de  Lyonnois  ,  de  Mâcon- 
nois,  &c.  Voyez  ce  que  je  dis  au  mot  Mou- 
vance ,  fur  les  droits  des  feigneurs  qui  ont 
un  territoire  circonfcrit. 

5.  En  Ponthieu  ,  «  le  feigneur  eft  tenu 
»  de  payer  les  frais  des  papiers  terriers  , 
s>  fi  ce  n'eft  qu'il  lui  foit  dû  par  celui  qui 
y>  pafle  fa  déclaration;  auquel  cas  le  vafl'al 
w  paye  les  notaires,  la  déclaration  fervant 
»  aveu ....".  Acle  de  notoriété  de  Pon- 
ihieu,  du  10  janvier  i58o. 
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^. En  Beaujolois,  les  rénovations  des  ter- 
riers  fe  font  aux  frais  des  feigneurs  ,  «  fans 
»  que  les  emphytéotes  &  cenfitaires  qui 
M  pafTent  les  nouvelles  reconnoinfances , 
3'  foient  tenus  d'y  contribuer  en  aucune  ma- 
3'  niere,  direélementni  indireilement,  mê- 
»  me  aux  frais  de  l'obligation  &  reconnoif- 
»  fance  qu'ils  pafTent  aux  feigneurs.  »  Le 
bailliage  de  Villefranche  a  attefté  cet  ufa- 
ge  de  fa  province  par  un  atls  de  noto- 
riété du  30  juin  1(591. 

7.  Lorfqu'un  feigneur  veut  faire  faire  un 
terrier  de  fa  terre  ou  de  fon  fief,  il  eft  d'u- 
fage  d'obtenir  des  lettres  du  prince  qui  le- 
lui  permettent ,  &  qu'on  nomme  lettres  de 
terrier  :  cet  ufage  n'eft  pas  ancien  ;  néan- 
moins on  regarde  ces  lettres  comme  nécef- 
faires  :  &  fans  elles  le  feigneur  ne  pourroic 
dans  les  pays  où  la  maxime  nulle  terre 
fans  feigneur  eft  admife,  exiger  èts  recon- 
noifTances de  fes  cenlitaires  qu'à  cl-.aque 
mutation  de  vafTal.  On  peut  fur  cette  né- 
ceflicé  &  fur  cet  ufage,  confulter  ce  que 
dit  M.  de  Freminville  dans  la  pratique 
univerfelle  des  terriers ,  tome  i ,  chapitre  3  , 
feclion  i. 

8.  Les  eccléfiaftiques  font  néanmoins 
difpenfés  d'obtenir  des  lettres  pour  la  ré- 
novation des  terriers  de  leurs  feigneuries 
&  fiefs  ;  cette  difpenfe  eft  écrite  dans  l'ar- 
ticle 54  de  l'ordonnance  de  Blois  ,  dans 
redit  de  Meluîi ,  article  î6  ;  &  elle  a  été 
confirmée  par  l'édit  de  décembre  1606. 

9.  Ces  lettres  peuvent  (  au  choix  de  l'im- 
pétrant) s'obtenir,  ou  au  grand-fceau,  ou 
en  la  chancellerie  établie  près  le  parle- 
ment ,  dans  le  refTort  duquel  la  feigneurie 
eft  fituée  ;  8c  on  prétend  qu'elles  font  fujet- 
tes  à  furannation,  c'eft-à-dire,  qu'elles  de- 
viennent fans  efret  ,  lorfqu'elles  ne  font 
pas  entérinées  dans  l'année  de  leur  obten- 
tion ,  ou  lorfqu'après  l'entérinement  il 
s'eft  écoulé  une  année  fans  qu'il  ait  été 
pafTé  une  déclaration  ou  fait  un  aéle  judi- 
ciaire relatif  au  terrier  en  vertu  de  ces 
lettres. 

M.  de  Freminville  eft  de  cet  avis  ;  & 
j'avois  adopté  fon  opinion  dans  les  deux 
premières  éditions  de  c&z  ouvrage;  mais 
après  y  avoir  bien  réfléchi ,  je  ne  la  crois 
pas  bonne  ;  je  ne  vois  pas  même  fur  quoi  la 
furannation  eft  fondée  ;  je  ne  connois  point 
R  r  r  r  ij 
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de  loi  qui  la  prononce;  &  une  nullité  ou 
une  peine  ne  peut  pas  fe  fuppléer  quand  la 
loi  ne  la  prononce  pas.  Je  crois  même  que 
la  furannaiion  en  générai  n'a  été  imaginée 
que  pour  augmenter  le  '■evenu  des  clian- 
celleries,  8c  qu'on  ne  doit  l'admettre  que 
relativement  aux  co/nmittimus ,  auxquels 
Tordonnance  de  i66çi ,  &  les  lettres  même 
ne  donnent  d'eiïet  que  pour  un  an. 

lo.  Il  paroît  que  le  parlement  de  Paris 
rejette  toute  autre  cfpéce  de  furannation, 
comme  une  imagination  burfale  :  en  effet  , 
il  ne  fait  aucune  difficulté  de  regiftrer  les 
lettres-patentes  &  autres  expéditions  du 
grand- fceau,  qui  lui  Tont  préfentées  plus 
d'un  an  après  qu'elles  font  fcellées.  Je 
pourrois  citer  un  qrand  nombre  d'exem- 
ples. Voyez  aufîj  Surannation. 

lî.  Les  feigneurs  qui  ont  droit  de  corn- 
mittimus  i  ne  peuvent  fa  fervir  de  leur  p'"»- 
vilége  pour  faire  adrefler  aux  requêtes  du 
palais  ou  aux  requêtes  de  l'hôtel,  les  let- 
tres qu'ils  obtiennent  pour  la  rénovation 
de  leurs  terriers ,  ou  pour  y  attirer  les 
conteftations  qui  y  font  relatives  ;  i'ordon- 
rance  de  i66ç^  le  décide  textuellement  i 
il  faut  donc  que  ces  lettres  foient  adrelTées 
aux  juges  à^s  lieux,  pour  qu'ils  en  ordon- 
nent l'exécution  ,  s'il  y  a  lieu. 

12.  Les  juges  qui  ordonnent  l'entérine- 
înent  des  lettres  de  terrier ,  doivent  en 
même  temps  commettre  un  nçtaire  ou  au- 
tre officier  ayant  cara6lere  fuffifant  pour 
recevoir  les  aftes  de  foi  &  hommage  , 
aveu  ,  dénombrement  ,  déclaration  ,  re  - 
connoifiance,  &  tous  autres  aéîes  de  ré- 
novation des  titres  &  des  droits  de  la  fei- 
gneurie  ;  &  à  cet  effet  enjoindre  aux  vaf- 
faux  de  comparoir  devant  cet  officier,  pour 
exhiber  8c  communiquer  leurs  titres  ,  & 
cnfuite  y  paffer  les  aâes  de  foi  âc  homma- 
ge, aveu,  dénombrement  ou  reconnoif- 
fance,  «qu'ils  doivent  à  caufe  de  la  réno- 
vation. 

ît;.  Je  dis  que  les  juges  qui  entérinent 
des  lettres  de  terrier ,  doivent  commettre 
ïe  notaire  ou  autre  officier  pour  recevoir 
les  aveux  5  déclarations,  &c.  îl  y  auroit , 
en  effet,  des  inconvéniens  infinis  â  laifTer 
la  liberté  à  chaque  vaiTal  de  choifir  un  no- 
taire pour  recevoir  fon  aveu  &  fa  déclara- 
don  ^  d'ailleurs  il  paroît  g^ue  la  jurifpru- 
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6encç^  des  arrêts  autorife  cette  nomination  ♦ 
M.  ce  Freminville  en  cite  un  rendu  le  19 
juin  1728,  qui  a,  dit-il,  condamné  la  de- 
moifelle  CKulfat ,  veuve  Roflat ,  à  paner 
nouvelle  reconnoilfance  au  terrier  du  cha- 
pitre de  Lyon  dans  le  château  d'Albigny  , 
devant  le  notaire  que  ce  chapitre  voudroit 
nommer. 

14.  Le  même  autcTir  cite  encore  un 
arrêt  du  parlement  de  Touloufe,  rendu  le 
t4  mars  i<595,  qu'il  dit  être  rapporté  par 
M.  de  Catelan  ,  qui  a  jugé  la  même  quef- 
tion  8c  de  !a  même  manière. 

15.  Par  la  même  raifcn  que  les  fei- 
gneurs  ,  ayant  droit  de  committimus y  ne* 
peuvent  pas  faire  adreffer  aux  ret^uêtes  du 
palais  Se  de  l'hôtel  ,  les  lettres  qu'ils  ob- 
tiennent pour  la  rénovation  de  leurs  ter- 
riers  ,  les  vaffaux  qui  ont  droit  de  commit" 
timus  ou  autre  privilège  ,  ne  peuvent  pas 
non  plus  faire  évoquer  ou  faire  renvoyer 
devant  les  juges  de  leur  privilège,  les  de- 
mandes formées  contr'eux,  pour  les  alTjjet- 
tir  à  paffer  des  déclarations.  La  cour  a 
même  jugé,  par  arrêt  rendu  le  23  juin 
1750  ,  que  le  privilège  des  bourgeois  de 
Paris,  (lefqueîs  ,  aux  termes  de  l'art,  us 
de  leur  coutume  ,  ne  peuvent  être  contraints 
de  plaider  en  défendant  y  ailleurs  qi^en  la.- 
Ville  de  Paris ,  pour  quelque  caufe  t/  privi- 
lège que  ce /oit , y  n'avoit  pas  lieu  ,  8c  ne  les 
autorifoit  pas  à  faire  évoquer  au  châteîet 
les  demandes  qui  ont  pour  objet  d'alfujet- 
tir  âes  vaffaux  à  paiïer  des  déclarations  à' 
des  terriers. 

Get  arrêt  a  été  rendu  en  faveur  du  ba- 
ron de  Beauvais  ,  feigneur  de  Gentilly , 
contre  la  dame  de  Luigné.  Le  baron  de 
Beauvais  demandoiî  que  la  dame  de  Lui- 
gné paffat  une  déclaration  à  fon  terrier'^  ii 
l'avoit  à  ce  fujet  fait  aiTîgner  devant  le 
juge  de  Gentilly  :  la  dame  de  Luigné  avoit 
fait  évoquer  au  chàtelet  la  demande  formée 
eontr'eile;  &  cette  évocation  étoit  fondée 
fur  le  privilège  des  bourgeois  de  Paris  :  il 
y  eut  appel  de  l'ordonnance  de  M.  le  lieu- 
tenant civil,  portant  révocation  ;  3c  pa? 
l'arrêt  (rendu  le  23  juin  1750)  la  cour  ^ 
en  infirmant  l'ordonnance  de  M.  le  lieute- 
nant civil ,  renvoya  les  parties  devant  iô 
juge  de  Gentilly. 

iC.  Cetîe  maxime  ,  q.ui  eft  Cfrçaine^  îé 
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fiif  laquelle  je  pourrots  citer  des  arrêts  cJe5 
7  juillet  1571,  13  feptembre  1734,  20 
mars  1738,  &  25  avril  174(5,  qui  ont  ren- 
voyé devant  les  juges  delà  ntuation,  n'a 
cependant  pas  lieu  lorfqu'il  s'agit  des  rer- 
Tiers  de  feigneuries  appartenantes  &  dé- 
pendantes de  l'ordre  de  Malte,  ou  de  quel- 
ques autres  comnnunautés  de  moines  qui  ont 
obtenu  àQB  lettres-patentes,  par  lefquelles 
la  connoiiïance  de  leurs  affaires  a  été  attri- 
buée au  grand-confeil.  Lorfque  ces  com- 
munautés veulent  faire  renouve'iler  leurs 
terriers  ,  elles  peuvent  faire  adreffer  leurs 
lettres  au  grand-confeil;  &  fi  elles  pren- 
nent ce  parti ,  le  grand-confeil ,  en  les  en- 
regiftrant ,  commet  le  juge  royal  le  plus 
prochain  de  la  feigneurie  ou  fief,  pour 
connoître  des  conteftations  qui  peuvent 
s'élever  fur  leur  exécution.  Il  commet  en 
même  -  temps  un  notaire  pour  recevoir 
les  déclarations  des  vaiTaux,  &c.  Voyez  au 
fujet  de  ce  privilège  de  Tordre  de  Malte, 
des  arrêts  du  grand  -  confeil  des  5  juillet 
2728  ,  &  18  avril  17251.  (lis  font  im- 
primés. ) 

17.  Il  faut  encore  excepter  les  corps  qui 
ont  été  mis  feus  la  garde  &  proteclion  de 
certains  tribunaux  près  defquels  ils  ont 
droit  de  garde-gardienne;  parce  que  ce 
droit  a  lieu  en  matière  de  terrier  ^  ainfi 
que  la  cour  l'a  jugé  par  arrêt  rendu  le 
mercredi  zi  mai  1760,  fur  les  condû^ons 
dç  M.  Joiy  de  Fleury. 

Dans  cette  ^{■^ic^  ,  le  chapitre  de  Bour- 
ges ,  qui  a  droit  de  garde-gardienne  au 
bailliage  de  Bourges  ,  avoic  obtenu  à^s 
lettres  de  terrier  pour  la  baronnie  de 
Grancey  ,  fituée  dans  le  bailliage  d'Kfou- 
dun.  Ces  lettres  avoient  été  adrefl'ées  Se 
entérinées  au  bailliage  de  Bourges  :  le 
procureur  du  roi  d'Ifloudun  avoit  appelle 
de  la  fentence  d'entérinement  ,  préten- 
dant que  c'étoit  à  IfToudun  que  les  lettres 
dévoient  être  entérinées. 

Mais  le  droit  de  garde-gardienne  du 
chapitre  ayant  été  prouvé ,  la  cour  a  ju- 
gé qu'il  avoit  lieu  en  ce  cz.^  ;  &  en  con- 
séquence a  rejette  l'appel  du  jugement  des 
officiers  dlffbudun  ,  &  confirmé  la  fen- 
\     îence. 

18.  Quand  les  lettres  de  terrier  font  obte- 
nues èi,  entérinées,  le  feigneur  doit  les  faire 
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publier  &  afficher  à  l'ifîue  de  îa  mefTe  de' 
paroiiTe  ,  par  un  huiffier.  L'affiche  doit  con- 
tenir injonclion  Se  commandement  aux  vaf- 
faux  de  repréfenter  &  communiquer  à  l'of- 
ficier commis  pour  recevoir  leurs  aveux  , 
déclarations,  &c.Ies  titres  de  propriété  des 
biens  qu'ils  polTédent ,  pour  enfuite  payer" 
les  droits  qui  feront  par  eux  dus,  fournir 
les  aveux,  palTer  les  déclarations,  8cc.  en' 
la  forme  &  fous  les  peines  indiquées  parles- 
lettres  de  terrier. 

19.  Un  des  effets  de  l'affiche  &  de  la  pu-=' 
blication  des  lettres  de  terrier ,  avec  corn-' 
mandement ,  eft  d'interrompre  le  cours  Je 
la  prefcription  des  arrérages  de  cens  &  ren» 
tes  feigneuriales,  de  manière  que  fi  ,  pas' 
exemple,  la  déclaration  du  vaflal  n'eft  pré-^ 
fentée  que  cinq  ans  après  les  publication* 
&  affiches,  le  feigneur  pourra  alçrs  en  exi-^ 
ger  54  années  d'arrérages. 

20.  Les  lettres  de  terrier  font  regardées' 
comme  attribuant  au  juge  auquel  elles  fons 
adrelTées ,  toute  jurifdiclion  &  connoilTance 
des  conteiîâtions  relatives  diU^^  terriers  ;  &z 
le  parlement  a  rendu  un  arrêt  conforme  à- 
ceîte  opinion,  le  m.ercredi  11  août  ij6z  ^ 
en  la  grand'chambre. 

Dans  cette  efpéce  ,  îa  dame  de  Va-' 
lençay  avoit  obtenu  des  lettres  de  ter" 
rier  ,  adreffiées  &  entérinées  au  bailliage 
de  Blois;  elle  avoit  en  conféquencedeman° 
dé  la  déclaration,  &  fait  aQjgner  à  Blois  deux" 
particuliers  poffefleurs  d'héritages  relevant 
d'elle,  mais  fitués  dans  la  juitice  du  du- 
ché de  Saint- Aignan  ,  dans  laquelle  leff 
particuliers  étoient  auffi  domiciliés.  La  eau- 
ie  avoit  été  revendiquée;  mais  le  juge  avoit 
rejette  la  revendication  &  le  dédinatoire. 
M.  le  duc  de  Saint- Aignan  étoit  appelianî 
comme  de  déni  de  renvoi  &  de  juge  incom.-*- 
péîent  ;  mais  fcn  appel  fut  rejette  far  le 
fondement  de  l'attribution  de  jurifdicliorp 
au  tribunal  auquel  les  lettres  font  adref- 
fêes. 

21.  La  cciir  des  aides  de  Montpellier; 
par  arrêt  rendu  ie  15  mai  1719,  entre  la 
communauté  de  Chàteau-Vieux ,  &  M» 
Bigorre ,  ^fait  déjenfes  a  tous  les  commij'- 
f air  es  du  papier  terrier  defon  r effort  3  d'obh" 

^er  les  emphitéotes  du  roi,  de  donner  re- 
quête pardevant  eux  .  pour  faire  reçev^oi?' 
leurs  déclarations, 
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^^.  Quand  on  fait  des  terriers  en  Lan- 
guedoc ,  le  commi'.Taire  à  terrier  commen- 
ce Ton  procès  verbal  par  l'inte-rrogatoire 
des  confuls  qui  repréfentent  la  commu- 
nauté ,  lefqiîels  font  tenus  de  déclarer: 

1°  Ce  qui  appartient  au  feigneur  dans 
tout  le  territoire ,  foit  en  fonds  ou  en  droits 
feigneuriaux,  féodaux  ou  cafuels;  c'eft  ce 
que  l'on  appelle  déclaration  générale. 

2°.  Les  droits  dont  les  habitans  font  te- 
nus en  corps  de  communauté  envers  le  fei- 
gneur;  &  cela  s'appelle  reconnoiflance  gé- 
nérale ;  après  quoi  chaque  tenancier  tait 
fa  rcconnoitTance  particulière. 

ij.  Tous  les  aéles  pafTés  devant  notai- 
res, doivent  (  à  l'exception  de  ceux  paiTés 
devant  les  notaires  de  Paris  )  être  contrô- 
lés dans  la  quinzaine  de  leur  date  :  mais  les 
déclarations  aux  terriers  font  exceptées  de 
cette  régie  générale,  par  un  arrêt  du  con- 
feil  rendu  le  25  juillet  1724,  qui  accorde 
trois  mois  pour  faire  ce  contrôle,  Se  déro- 
ge aux  réglemens  contraires. 

24.  M.  le  lieutenant  civil  le  Camus  a , 
le  20  janvier  1708,  donné  un  afte  de  no- 
toriété ,  par  lequel  il  a  dit  que  la  jurifpru- 
dence  du  châtelet  étoit  «  d'accorder  pour 
3>  tous  droits  au  notaire  commis  pour  fai- 
3>  re  un  terrier,  5  fois  du  premier  article 
3î  d'une  déclaration,  &  2  fols  6  den.  de  cha- 
M  cun  des  autres  articles  ;  de  manière  que 
»:>  fi  dans  une  déclaration  il  y  a  20  articles, 
3j  ce  fera  2  liv.  12  fols  6  deniers  qui  feront 
9'  dûs  au  notaire  ;  au  moyen  de  quoi  la  mi- 
35  nute  demeurera  au  notaire  pour  compo- 
33  fer  le  terrier  de  toutes  les  minutes  raf- 
3î  femblées  ;  &  fera  donné  au  cenlîtaire 
M  une  copie  de  fa  déclaration  ,  fans  en  rien 
D>  payer  que  les  5  fols  Se  2  fols  6  deniers 
w  par  article  »  ,  comme  il  efl:  dit  ci-defliis. 

25.  Cette  rétribution  des  notaires  ou 
commiiïaires  à  terrier  eft  conforme  à  ce  qui 
a  été  taxé  pour  ces  fortes  de  déclarations , 
par  l'arrêt  rendu  aux  grands-jours  de  Cler- 
mont,  le  9  janvier  \666 ,  dont  j'ai  déjà  par- 
ié en  cet  article. 

2  5.  Les  droits  qui  fe  payent  en  Langue- 
doc ,  font  autrement  réglés  par  un  arrêt 
rendu  en  forme  de  règlement ,  au  parlement 
de  Touloufe,le  9  juillet  1738;  voici  quel- 
les en  font  les  difpofitions  : 

ce  La  cour  ordonne  que  les  notaires  ou 
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«  féodiftes  qui  retiendront  &  expédieront 
»  les  reconnoiffances  que  les  emphitéofs 
"  feront  en  faveur  de  leurs  feigneurs  ,  des 
»  tcrresmouvantesdeleur  directe,  nepour- 
"  ront  prendre  ni  exiger  que  30  fols,  tant 
3'  pour  la  rétention  qu'expédition  ,  qui  fera 
3>  faite  pour  le  feigneur  d'une  reconnoiffan- 
»  ce  qui  ne  contiendra  que  deux  articles. 

M  A  l'égard  de  celles  qui  contiendront 
5»  plufieursarticlesau  deffusdefdits  jofols, 
3>  pour  le  premier  Se  fécond  articles ,  fera 
»  payéau-defTus  defdits  deux  articles,  juf- 
M  qu'à  10  fols  inclufivement,  5  fols  de  cha- 
»  que  article  ,  Se  2  fols  6  deniers  de  chaque 
3'  article  qui  excédera  lenombre  de  io,indé- 
3>  pendamraent  des  frais  de  l'arpentement, 
»  indication  ,  papier  timbré  employé  aux 
»  retentions  ou  expéditions  defdites  recon- 
M  noiffances  ,  fceau  8c  contrôle  d'icelles. 

»  Ordonne  ladite  cour  que  les  emphi- 
3>  téotes  qui  requerront  des  expéditions 
3î  defdites  reconnoillances ,  feront  tenus  de 
3>  payer  aux  notaires  ou  féodiftes  ,  la  moi- 
»  tié  dudit  droit  de  rétention 

3ï  Ordonne que  l'emphitéote  ne 

»  fera  tenu  de  payer  le  droit  d'arpentc- 
3>  ment  qu'à  proportion  de  fes  pofTeffions; 
»  lequel  droit  d'arpentement  ,  la  cour  a 
9>  fixé  ;  fçavoir  ,  celui  des  fiefs  contigus 
3'  8c  non  féparés,  à  3  fols  par  arpent;  Se 
3'  ceux  des  fiefs  épars  8c  féparés  ,  à  5  f*ols 
M  par  arpent. 

»  Fait  défenfes  aux  féodiftes  &  aux  ar» 
w  penteurs  de  prendre  de  plus  grands  droits 
»  que  ceux  ci-deffus  fpécifiés. 

3'  Ordonne  que ,  lorfque  les  tenanciers 
35  d'un  fief  indivis  auront  été  fommés  Se 
y  avertis  à  la  requête  des  feigneurs  ,  de  fe 
3>  trouver  Scs'afTembler  à  jour,  lieu  Se  heure 
»  fixe,  pour  confentir  la  nouvelle  recon- 
«  noilTance  de  leurs  pofTeffions  dans  lefdits 
M  fiefs,  la  reconnoiffancede  ceux  qui  com- 
35  paroîtront  en  fera  reçue;  &  à  l'égard  des 
35  autres  ,  ladite  cour  ordonne  qu'ils  en 
»  confentiront  de  particuliers  ,  dont  ils 
35  fupporteront  les  frais » 

27,  Le  même  parlement  avoit  auparavant 
ordonné  ,  par  un  autre  arrêt  rendu  le  15 
décembre  1745,  ^'^  forme  dérèglement, 
que  les  féodiftes  feroient  tenus  d'inférer 
dans  les  quittances  par  eux  données  aux 
emphitéotes  ,  le  montant  des  arrérages  de 


TER 

la  een{îve,  féparément  des  frais  de  l'arpen- 
tement  ,  &  qu'ils  feroient  autli  tenus  de 
faire  diftincl:on  des  curres  droits  avec  les 
frais  de  la  reconnoilTance  de  l'expédition  , 
fceau ,  contrôle  Se  papier. 

28.  Ces  régies  ont  été  faites  relativement 
aux  terriers  des  feigneurs  particuliers  j  mais 
la  cour  des  comptes  ,  aides  &  finances  de 
Montpellier  en  avoit  auparavant  prefcric 
d'autres  pour  les  terriers  du  domaine  du  roi , 
par  arrêt  du  2  juin  1(5514  ;  voici  quelles  en 
font  les  difpofitions  : 

«  La  cour ordonne  qu'il  fera  payé 

w  pour  tous  droits  du  commifTaire  ,  fubdé- 
»  légué,  fubiftitut  du  procureur  général  ëc 
»  du  greffier  : 

33  Pour  la  remife  de  chaque  déclaration 
»  au  greffe  de  la  commiiBon 10  fols. 

»  Pourla  réception  de  chaque  reconnoif- 
w  fance ,  &  pour  l'expédition  aux  parties  la 
33  requérant 2  fols, 

35  Par  page  de  trente  lignes,  dont  cha- 
33  cune  fera  de  vingt- deux  fyllabes  ,  outre 
»  \ss  droits  de  papier  timbré  : 

33  A  l'arpenteur  ,  z  fois  par  arpent  ou 
T>  fefterce  de  terre. 

33  A  l'huilTier,  pour  exploit  de  comman- 
53  dément  de  remettre  la  déclaration ,  ou  de 
33  pafTer  nouvelle  reconnoilTance. . .  .  2  fois. 

33  Et  quant  aux  exploits  de  faifie  de  fiefs, 
33  en  défaut  par  les  emphitéoîes  ,  de  paffer 
33  leurs  nouvelles  reconnoilTances ,  ordonne 
33  ladite  cour  ,  les  terres  &  pofTeffions  fai- 
33  fies  étant  contigues,  qu'il  fera  payé  pour 
»  l'exploit  de  faifie  , 10  fols. 

^  En  cas  des  héritages  faifisen  divers  te- 
53  nemens  , 20  fols. 

ao  A  l'égard  des  ordonnances  de  main- 
33  levée  dcfdits  héritages  faiHs ,  le  cas 
33  échéant,  il  fera  payé  pour  tous  droits  au 
33  commilTaire,   ......      15  fols. 

33  Au  fubftitut  du  procureur  général  du 
»  roi , 5  fols. 

33  Au  greffier  pour  expédition  , ...  ig  fols. 

33  Pour  la  réception  de  la  reonnoifTànce 
93  ou  premier  article  ,  au  notaire  ,  16  fols  : 
33  5  fols  de  chacur?  des  autres  ,  jufqu'au 
93  nombre  de  10  ,  &  2  fols  6  deniers  pour 
»  chacun  des  autres  articles  au-deflus  de 
»  10  ». 

29.  Sur  tout  cela  il  faut  remarquer  : 

1°.  Qae  par  arrêt  du  parlement  de  Tou- 
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ïoufe  du  12  feptembre  1705  ,  il  a  été  or- 
donné qu'un  teneinent  ou  fief  reconnu 
peur  indivis  par  un  ou  plufieurs  emphitéo- 
tes ,  ne  fera  compté  que  pour  un  feui  ar- 
ticle ;  &  néanmoins  que  la  reconnoifiance 
de  toutes  les  pièces  &  poffeffions  quelcon- 
ques, qu'un  emphitéoïe  pofféde  dans  la  di- 
refte  du  même  feigneur  ,  dans  la  même  ju- 
rifdi6lion  .  fera  reçue  par  un  feul  8c  même 
afte  ,  fi  mieux  n'aime  le  feigneur  fupporter 
le  furplus  CCS  frais,  au  cas  qu'il  en  deman- 
de plus  d'un  aux  emphitéotes, 

2°.  Que  par  autre  arrêt  du  même  parle- 
ment ,  rendu  le  22  mai  173,0  ,  il  a  été  fait 
àéftnfes  aux  notaires  féodiiles  du  reffort, 
ce  compofer  plufieurs  articles  de  la  recon- 
noi fiance  d'une  feule  &  même  pièce  ,  pof- 
{édée  par  un  même  emphitéote  dans  la  mê- 
me direifle,  quoique  ladite  pièce  ait  aupa- 
ravant appartenu  à  divers  particuliers. 

ao.  Belamy  qui  a  fait  fur  les  terriers  un 
ouvrage  que  le  public  a  bien  reçu  ,  con- 
faille  de  faire  régler  par  les  lettres  mêmes 
&  par  les  jugemens  d'enregiftrement  (dont 
il  donne  des  modèles  )  ce  qui  doit  être 
payé  par  les  vafiaux  aux  notaires  ou  com  = 
miffaires  à  terrier  ,  pour  les  déclarations 
qu'on  y  paffe;  cette  précaution  évite  bien 
des  difcuffions. 

31.  Le  roi  ayant  ordonné  par  des  let- 
tres-patentes du  17  janvier  iJ'iS ,  qu'il 
feroit  procédé  à  la  confeftion  d'un  terrier 
général  dss  domaines  de  Verfailles,  Mar- 
ly  ,  Saint-Germain-en-Laye  &  Meudon ,  a 
réglé  par  un  arrêt  du  confeil,  rendu  le 
19  juin  fuivant ,  ce  qui  feroit  payé  par  les 
valtaux  aux  notaires  ,  pour  [curs  Jalaires  , 
à  caufe  des  déclarations  qui  y  feroient  paf- 
fées. 

32.  La  cour  a  jugé  par  un  arrêt  rendu 
fur  appointement  à  mettre,  mais  en  grande 
connoifiance  de  caufe  ,  au  rapport  de  M. 
l'abbé  Boucher,  le  21  juin  1756,  qu'uri 
feigneur  qui  jouit  par  indivis  des  droits 
de  juftice,  &  de  quelques  autres  rede- 
vances avec  des  co- feigneurs ,  mais  qui 
jouit  divifément  d'autres  droits,  tels  que 
font  les  cens  ,  les  lods  &  ventes  ,  &c.  peut 
faire  procéder  feul  8c  fépa'ément,  à  la  con- 
fection d'un  terrier  ,  malgré  les  offres  fai- 
tes par  les  co -feigneurs  ,  de  faire  faire  un 
terrier  commun  3  &  de  contribuer  à  la  dé- 
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penfe^  Cet  arrêt  cft  intervenu  en  faveur  du 
iîeurGrafùnj  ancien  dircfteur  des  monnoies 
de  France,  contre  le  fisur  Dufour  &  autres. 

35.  Le  fieur  de  Vicnnot ,  prieur  de  Ba- 
zinvilîcjâc  en  cette  qualité,  feigneur  de 
la  paroiffe,  qui  avoit  obtenu  àcs  lettres 
pour  en  faire  le  terrier ,  fit  aûlgner  la  veu- 
ve Pirou  en  1752  ,  détentrice  d'un  demi- 
arpent  de  bois  taillis,  pour  en  exhiber  les 
titres,  payer  les  droits,  palfer  déclaration, 
8cc.  finon  voir  dire  que  l'héritage  feroit 
réuni  au  domaine  de  la  feigneurie. 

La  veuve  Pirou  répondit  que  fes  titres 
.étoient  égarés  ;  elle  escipa  de  fa  pofTeflion 
foutenue  de  deux  déclarations  paiTées  par 
fes  auteurs  en  i6jo ,  £<.  en  1703  ,  à  d'an- 
ciens terriers,  dont  elle  demanda  communi- 
cation ;  elle  lui  fut  accordée. 

Ces  déclarations  n'énonçoient  qu'un  de- 
pii-arpent  d'héritagej  tenant  àes  deux  côtés 
&  d'un  bout  au  domaine  de  la  feigneu- 
rie 5  &  d'autre  bout  à  un  chemin  ;  mais  au 
iieu  d'un  demi-arpent ,  ce  que  polTédoit  la 
veuve  Pirou,  contenoit  foixante-une  per- 
ches ,  &  le  fieur  Viennot  demanda  la  refli- 
sutîon  des  onze  perches  d'excédant. 

Cette  demande  £v.t  prifepour  trouble  de 
|a  part  de  la  veuve  Pirou,  qui  foutint  de- 
voir être  maintenue  dans  fa  poiTeffion  des 
ibixante-une  perches  ,  aux  offres  de  patTer 
sîouyelle  déclaration  de  la  pièce  d'héritage , 
çn  l'état  ou  elle  étoit. 

Sur, cela  fentence  intervint  en  la  juftice 
^e  Bazinvilk  ,  le  14  avril  175a  ,  par  la- 
/quelle  il  fut  ordonné  que  i'iiéritage  de  la 
veuve  Pirou  fercit  arpenté;  &  que  s'il  fe 
trouvoit  concenir  plus  de  cinquante  per- 
ches 5  il  feroit  fait  un  alignement  pour  fé- 
parer  l'excédant. 

Sur  l'appel  de  cette  fentence  ,  porté  au 
bailliage  de  Montfort-Lamaury  ,  il  en  eit 
Intervenu  une  autre  le  z6  avril  1755  ,qu! 
l'a  infirmée,  èc  qui  a  admis  la  veuve  Pirou 
n  prouver  qu'elle  avoit  toujours  poiTédé  Ja 
pièce  de  bois  telle  qu'elle  la  polTédoit  au 
ï;mps  de  la  demande,  Se  qu'elle  avoit  tOL^ 
jours  été  delà  même  confiftance. 

Mais,  par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M. 
Titon  de  Vilotrî^n,  en  la  première  chambre 
(des  enquêtes  5  le  25  janvier  1758,  après  un 
partage  d'opinions  en  la  troifîéme ,  le  1 8  du 
gilêiîîs  mois  de  janvier  lafeiuence  de  Mont- 


forf-Lamaury  a  été  infirmée  ,  Se  celle  de 
Bazinvilie  confirmée  tout  d'une  voix.  M. 
Goiflard  étoit  compartiteur  dans  cette  af- 
faire. 

Les  motifs  de  l'arrêt ,  ainfi  que  je  l'ai 
appris  de  l'un  de  MiVI.  ont  été  : 

1°.  Que  les  déclarations  pafTées  par  un 
cenfiraire  au  terrier  du  feigneur  ,  font  la 
loi  du  vaiïal  &  du  feigneur,  non -feule- 
ment quant  à  la  directe,  mais  auQi  quant  à 
la  quotité  de  la  mefuic,  à  moins  qu'on  ne 
prouve  qu'il  y  a  eu  erreur  dans  la  décla- 
ration. 

z'^.  Que  la  porfc-ffion  immémori^^le  de 
l'excédant  de  la  nicfure  alléguée  par  la 
veuve  Pirou ,  quand  même  elle  feroit  prou- 
vée ,  ne  pouvoit  yas  étayer  la  prefcrip- 
tion  ,  attendu  que  la  j  refcription  ne  vaut 
titre  ,  que  parce  qiie  c'tft  une  préfomption 
de  la  loi  ,  que  celui  qui  a  poffédé  depuis 
long  temps  ,  a  eu  un  jufte  titre  pour  pofTé- 
der  ;  que  d'abord  que  les  déclarations  qui 
formoient  les  titres  communs  ,  paroif- 
foient  ,  la  prefcription  qui  n'étoit  fondée 
que  fur  la  préfomption  d'un  titre  valable  , 
r.e  pouvoit  plus  être  alléguée. Voyez  l'arrêt 
du  5  mai  1755,  à  la  fin  de  l'art.  Arpentage. 

34.  [  M.  le  Preftre,  dans  {qs  arrêtés  de 
toutes  les  chambres  ,  rapporte  un  arrêt  du 
20  août  ï(5o8  ,  qui  a  jugé  que  celui  qui 
n'avoit  pas  la  moyenne-jullice,  ne  pouvoic 
obtenir  commiffion  pour  faire  procéder  à 
la  confeftion  d'un  papier  terrier.  Il  falloit 
même  autrefois  avoir  la  haute-juftice ,  ainlî 
qu'il  fut  jugé  par  un  arrêt  de  1551  ;  mais 
par  autre  arrêt  du  mois  de  juillet  i  «507 ,  on 
s'étoit  relâché  à  la  moyennco 

3  5 .  Henrys  ,  tome  i^"^,  livre  5  ,  chap,  ^  ; 
queftion  19  ,  traite  la  queftion  de  fçavoir 
fi  le  préambule  des  terriers  peut  faire  foi 
dQ5  ciroits  ieigneuriaux  ,  &  obliger  les  te- 
nanciers à  les  payer  ,  quand  les  droirs  dont 
il  a  été  fait  mention  dans  le  préambule, 
n'ont  point  été  répétés  dans  les  reconnoif- 
fances.  Voyez  auilî  Droits  f à gncuri aux,  J 

[   T  E  II  II  I  T  O  I  R  E. 

I.  Ce  rnDt  tout  latin  a  différentes  fi^ni- 
fications.  Cependant  en  général  il  fe  dit 
de  îa  jurifdiclion  ,  &  de  Tétendue  de  pays 
où  l'on  a  droit  d'exercer  la  jurifciicticn  ; 
ç'eft  dans  ce  fens  que  l'on  dit  qu'un  juge 

ne 
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«e  peut  prononcer  ,  rJ  un  oiKcler  exploiter 
hors  Ton  territoire.  Voyez  Jurifdiclion. 

2.  Le  tej-ritoire  propre  d'une  ville  eft 
celui  qui  a  été  fixé  par  des  procès-verbaux, 
qui  en  conftatent  l'étendue  &  les  limites  ; 
&  fi  ces  limites  éprouvent  par  la  fuite 
quelques  changemens  ,  par  l'augmentation 
ou  la  diminution  de  la  ville,  de  nouveaux 
procès-verbaux  dans  ces  cas  en  marquent 
les  changemens. 

3.  Ce  qui  retrouve  dans  les  limites  d'un 
territoire  ,  efl  préfumé  être  du  territoire 
dont  il  termine  les  limites.   Quod  ejî  intrà 

fines  alicujus  territorii  ,  pr.-efumitur  ejje  de 
finibus  illius    territorii    cujus  funt  fines. 
Chaflannée ,  fur  les  coutumes  de  Bour- 
gogne, rubrique  9,  §.  4,  /o/.  30^  ,  n°.  2. 

4.  C'eft  une  maxime  conftante  que  l'é- 
glile  n'a  point  de  territoire  ;  ce  qui  a  fait 
dire  à  Cujas  que  i'égiif^  a  un  auditoire  & 
non  point  une  jurifdiiftion.  Voyez  auffi 
EgLife. 

5.  Territoire  fignifie  encore  la  permiffion 
donnée  par  un  évêque  à  un  autre,  pour 
-faire  quelque  fonction  épifcopale  dans  l'é- 
tendue de  Ton  diocèfe.  Voyez  Dim'fioire. 

6.  te  L'évêque  de  Eeauvais  voulant  faire 
3>  le  procès  dans  Rouen  à  Jeanne  la  Pu- 
»  celle,  parce  qu'elle  avoit  été  prife  dans 
»  fon  diocèfe  ,  demanda  au  chapitre  de 
3>  Rouen  ,  le  {xi^o.  vaquant ,  territoire  pour 
»  la  juger.  ] 

TESTAMENT. 

Voyez  Ab  irato  ,  Acte ,  Année  ,  n°.  1 1  ; 
Apprenti/ 1  n°.  ao  j  Avantage  indirect , 
n°.  41  ;  Claufes  dérogatoires  ^  Codicille  , 
Comminatoires  {Peines,  )  Contrôle ,  Da- 
te des  actes  _,  Dijpojitions  conditionnelles  , 
Donations  ,  Exécuteur  tefiamentaire  , 
Gens  de  main- morte  3  Incapacité  ,  Indi- 
gnes ,  n°.  145  Iiifinuation  y  Interdiction  y 
I^gs  ,  Legs  caducs ,  Légitime  ,  Mori- 
bond ,  Pièces  de  comparaifon  ,  n°.  8  ; 
Prélegi ,  Prip)nniers  de  guerre  ,  Réser- 
ves coutumieres  ,  Révocation  de  dona- 
tions 6'  de  tejlamens  ,  Subjlitution ,  l'ar- 
rêt rapporté  au  mot  Suggejîion ,  n^.  3* 
&  Témoin  ,  vers  la  fin. 

1.  On  nomme  tefiament ,  un  aéle  par  le- 
quel un  homme  déclare  fa  dernière  volonté 
..    pour  la  di^pofition  de  fes  bien?. 

Ife         Tom&  11^. 
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[  Les  loix  romaines  dtfini.Tent  le  tef- 
tament  ^  la  déclaration  équitable  8c  réflé- 
chie de  notre  volonté ,  fur  ce  que  nous  vou- 
lons qui  foit  fait  après  notre  mort.  Tejîa-^ 
mentum  efi  voluntatis  nojlrœ  jufia  fententia  , 
de  eo  quod  qids  poft  mortemfuamfieri  velit* 
L.  i,$.  3,fF. 

Dicat  tefiator,  &  erit  lex.  ] 

2.  «  La  loi,  en  accordant  généralement 
»  la  faculté  de  tefter,  ne  la  refufe  qu'à  ceux 
33  qui  n'entendent  pas  fuffifamment  ce  qu'ils 
î'  font ,  &  à  ceux  qui  font  privés  des  droits 
3>  de  la  vie  civile. 

3j  De  la  première  partie  de  ce  principe  ; 
3»  il  fuit  que  ceux  qui  font  en  démence,  les 
w  prodigues  ,  interdits.  Se  les  eafans,  ne 
»  peuvent  faire  de  tejîament  ". 

Nota.  (  Les  pauvres  qui  reçoivent  l'au- 
mône du  grand  bureau  des  pauvres  de 
Paris ,  ne  peuvent  faire  de  tejlamens  ; 
ceux  qu'ils  font  font  nuls  ^  parce  que  la 
fuccejfion  de  ces  pauvres  appartient  audit 
grand  bureau.  Voyez  l'arrêt  du  9  mai 
1755  ,  rendu  fur  la  requête  de  M.  le  pro- 
cureur général.  ) 

«t  II  en  eft  de  même  des  fourds  &  mu3ts 
o>  ^e  naiiïance,à  moins  qu'il  ne  foit  prouvé 
"  qu'ils  fçavent  lire  &:  écrire. 

M  A  l'égard  des  mineurs,  ils  peuvent  teC» 
"  ter  à  l'âge  de  quatorze  ans,  dans  les  pro- 
33  vinces  où  la  loi  romaine  eft  obfervée  ; 
"  mais  la  coutume  de  Paris,  que  celle  d'Or- 
M  léans  a  fuivie  ,  ne  permet  de  difpofer  par, 
»  tefiament  des  meubles  &  acquêts  ,  qu'à 
»  ao  ans,  &  des  propres  qu'à  25  ans. 

»  Les  nouveaux  arrêts  ont  jugé  que 
«  cette  difpcfition  de  la  coutume  de  Paris 
33  doit  fervir  de  loi  dans  toutes  les  coutu- 
3>  mes  qui  n'ont  point  de  difpofitions  con-» 
3î  traires. 

M  De  la  féconde  partie  du  même  prin- 
»  cipe,  on  conclut  que  les  aubains  non  na- 
»  turalifée  ,  les  religieux  profès,  &  tous 
M  ceux  qui  n'ont  pas  l'être  civil,  font  inca- 
T)  pables  de  difpofer  par  tejîament  33.  Prin- 
cipes de  la  jurifprudence  françoife,  toma 
premier,  livre  premier,  titre  6 ^  nombres 
105  &  io5, 

3.  La  loi,  en  accordant  aux  hommes  la 
faculté  de  faire  des  tejlamens  3  a  voulu  que 
cesaftes  de  dernière  volonté  fulTent  exempts 
des  vices  qui  rendroient  leurs  difpofitionç 
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fans  effet ,  tels  que  l'erreur  ,  le  dol ,  la 
violence,  Se  en  général  le  défaut  de  li- 
berté. 

4.  Si  un  tejîament  étoit  empreint  de  ces 
carafferes  ;  s'il  étoit  le  fruit  de  la  fédiiclion , 
de  l'artifice,  de  la  fuggeftion;  «  s'il  paroif- 
3ï  foit  être  l'ouvrage  de  la  paffion ,  de  la 
3ï  colère  ou  d'urîe  haine  injufte  ,  il  pourroit 
M  être  annullé  cosnme  fait  par  une  perfon- 
3ï  ne  qui  ne  feroit  pas  cenfée  avoir  eu  ton- 
w  te  la  liberté  du  jugement  néceffaire  pour 
»>  tcfter  ;  &  la  preuve  par  témoins  de  tous 
33  ces  vices  devroit  être  adniife ,  fuivarit 
»  les  circonftances  qui  pourroient  y  déter- 
»  miner  la  religion  des  juges  m. /3iV.  n.  107. 
Mais  voyez  l'ordonnance  du  mois  d'août 
1775  ,  article  47  ,  &  ce  que  je  dis  aux  ar- 
ticles Ab  irato ,  Si.  Siiggefîion. 

5.  Mais  ce  n'eft  pas  allez  que  la  volonté 
du  tertateur  ait  été  libre  Se  faine,  il  faut 
encore  qu'elle  ait  été  exprimée  avec  les  for  - 
mes  qu'exige  la  loi  du  domicile  dans  lequel 
le  teftamsnt  a  été  fait. 

TeSTAMENS    ;    DE    COMBIEN    DE   SORTES    DANS 

LA    COUTUME    DE   PaRIS  ?    QuiD    DES 

PAYS    DE    DROIT    ÉCRIT  l 

6.  Dans  la  coutume  de  Paris,  on  ne  re- 
connoît  que  deux  efpéces  de  tejîamens , 
que  cette  coutume  appelle  l'un  âc  l'autre 
folemnels.  L'article  24  du  titre  9  de  l'or- 
donnance de  la  marine,  livre  i^^,  porte  que 
«  les  tejîamens  reçus  par  le  chancelier  dans 
»  l'étendue  du  confulat,  en  préfence  du 
M  confuîSc  de  deux  témoins,  &  lignés  d'eux, 
39  feront  réputés  folemnels  3» 

7.  La  première  efpéce  de  ct^  tejlamep.s  , 
qui  eft  la  plus  fimple,  eft  le  tejlameni  olo- 
graphe, ou  fous  feing-privé. 

S.  L'ufage  des  tejîamens  olographes  ell: 
reçu  dans  toutes  les  coutumes  du  royau- 
me ,  5c  même  dans  celles  qui  n'en  ont  point 
parlé.  [Sur  quoi  remarquez  que,  lorf^u'on 
tefte. devant  notaires,  on  doit  fans  difficul- 
té fuivre  la  loi^  du  lieu  où  l'on  difpofe; 
mais  quand  on  fiit  Mwtejlament  o\Qgxz^'\\Q  ^ 
comm.e  le  teftateur  eft  fon  minifcre  à  lui- 
même,  c'eft  la  loi  de  fon  domicile  qui  en 
régie  la  forme  ;  d'où  il  f.iit  qu'un  homm.e 
domicilié  dans  un  pays  où  le  tejïament  olo- 
graphe eft  autorifé,  peut  en  faire  un  dans 
les  lieux  mêmes  où  ceîte  forme  n'eft  pas 
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reçue  :  c'eft  un  point  de  jurifprudence  qui 
eft  conftant.  Voyez  Ricard  ,  du  don  mutuel, 
n  .  307,  Se  M.  Bouhier  dans  fes  fçavantes 
obfervations  fur  la  coutume  di  Bourgo- 
gne, chapitre  28 ,  n.  20,  &  fuivans.  Voyez 
auffi  Boerius,  fur  la  coutume  de  B-^rry,  ti- 
tre des  t(;/Iamens ,  article  premier.  Se  l'ar- 
rêt pour  la  coutume  d'Anpoumois ,  rappor- 
té par  Henrys,  tome  1,  livre  5  ,  queftioil 
première.  ] 

9.  A  l'égard  des  pays  de  droit  -  écrit  , 
ou  n'admet  les  tejîamens  olographes ,  que 
dans  les  provinces  -ui  ont  été  autrefois  oc- 
cupées par  les  Gpîhs,  comme  le  Langue- 
doc, l'Auvergne  5i  le  L'mofin;  parce  que 
ces  tejîamens  ont  é^é  approuvés  8e  reçus 
par  la  novelle  de  Théodofe  le  jeune  Se 
Valentinien  ,  inférée  dans  le  code  Théodo- 
fien  ;  Se  que  ce  code  ayant  éîé  publié  de 
l'autorité  d'Alar,c  ,  roi  des  Gochs,  pour 
fervir  de  loi  dans  Ces  états ,  on  a  continué 
le  même  droit  dans  ces  provinces,  depuis 
qu'elles  font  fous  la  domination  de  nos 
rois  :  auffi  ne  voyons  nous  pas  d'arrêts  qui 
n'ayent  approuvé  la  forme  des  tejîamens 
olographes  dans  ces  provinces. 

10.  Dans  les  autres  provinces  qui  fe 
font  défendues  de  l'invafion  des  Goths,  la 
jurifprudence  avarié,  nonobftant  les  dif- 
pofitions  de  l'article  126  de  l'ordonnance 
de  1629  ,  portant  que  les  tejîamens  ologra- 
phes feroient  reçus  par  tout  le  royaume.  11 
y  a  en  effet  un  arrêt  du  7  feptembre  i6z6 , 
dans  Bouguier,  lettre  T,  n°.  5  ,  qui  a  dé- 
claré nul  un  tejïament  olographe  fait  en 
Foreft.  Henrys  en  rapporte  un  autre  con- 
traire, du  14  mars  1(551,  pour  la  même 
province;  âc  il  en  a  été  rendu  un  autr«, 
le  20  août  1725  ,  au  rapport  de  M.  Pucel- 
le,  en  faveur  du  fieur  d'Epinay,  par  le- 
quel il  a  été  jugé  que  ces  tejîamens  n'a- 
voient  pas  lieu  dans  le  Beaujolois. 

11.  Les  officiers  du  bailliage  de  Ville- 
franche  avoient  auparavant  attelté,  par  un 
a6le  de  notoriété  du  6  février  1722,  que 
les  tejîamens  olographes  h'avoient  pas  lieu 
dans  cette  province,  Se  qu'on  les  admet- 
toit  fevîlement,  quand  ils  étaient Jatts par 
un  père  entre  enjans ,  ou  pour  cauje  pie. 
Voyez  Catelan  ,  livre  2  ,  chapitre  37. 

12.  On  les  admet  dans  le  Mâconnois  La 
Combe  rapporte  à  ce  fujet  plufieurs  arrêts. 
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dont  le  dernier  elt  du  27  août  1740.  Cet 
auteur  ajoute  qu'ils  n'ont  pas  lieu  en  Lyon- 
nois. 

13.  Au  refte,  dans  les  pays  de  droit-écrit, 
ou  les  tejîamens  olographes  font  rejettes  , 
on  admet  cependant  ceux  que  les  pères  font 
pour  régler  leurs  fuccefilons  entre  leurs  en- 
fans.  11  a  été  à  ce  fujet  rendu  un  arrêt  le 
23  mars  1730,  au  rapport  de  M.  de  la 
Grange ,  entre  \ts  fieurs  Brollîer  &  de  iVion- 
tezu  :  on  peut  fur  cela  confulter  Pvicard, 
Henrys,  Maynard  &  Dolive. 

14.  C'eft  auffl  ce  qui  paroît  réfulter  de 
l'aéte  de  notoriété  donné  par  MM.  les  gens 
du  roi  au  parlement  d'Aix  ,  le  i.\  juin 
1719,  par  lequel  ils  ont  artetlé  «  que  la  loi 
»  Hac  confiiltiJJ.  eft  fuivie  en  Provence, 

»  &   que  le  itjlament  olographe fait 

w  par  un  Provençal  hors  la  province,  ne 
»  feroit  valable  fur  les  biens  de  Provence, 
»>  que  pour  les  diffofltions  faites  en  faveur 
•»  de  (ts  enfans,  &  que  toutes  autres  dif- 
»  pOiî:ions  faites  en  faveur  d'étrangers, 
»  feroient  rejettées  Se' de  nulle  valeur,  au- 
»>  très  toutefois  que  les  œuvres  pies  ,  fur 
»j  lefquelies  la  jurifprudence  à^^  arrêts  a 
»>  varié  ». 

15.  La  nouvelle  ordonnance  de  1735 
fur  \ç.%  tejîamens  f  n'a  rien  changé  aux  ufa- 
ges  des  provinces  qui  admettent  les  tejîa- 
mens olographes.  L'article  19  de  cette  loi 
porte  que  Vufage  des  tejîamens^  codicilles 
6*  autres  dernières  difpcfitions  olographes , 
continuera  d' avoir  lieu  dans  les  pays  ,  & 
dans  les  cas  où  ils  ont  été  admis  jufq^u à 
prejcnt. 

1(5.  L'autre  efpéce  de  tejlament  admis 
par  la  coutume  de  Pans,  ett  le  tejlament 
authentique,  c'eft-à-dire,  celui  qui  eit  re- 
çu par  des  perfonnes  qui  ont  pour  cela  un 
caractère  public,  comme  je  l'expliquerai 
dans  un  moment. 

17.  Dans  les  pays  de  droit-écrit ,  &  mê- 
me dans  quelques  coutumes  ,  on  adinet 
d'autres  efj-éces  de  tejîamens ,  qu'on  nom- 
me mylciques  ou  fecrets  ,&  nuncupatifs  : 
Tufage  de  ces  derniers  teftamens  elr  confir- 
mé pour  ces  pa\  s  par  l'art.  4  de  l'ordonnan- 
ce du  mois  d'août  1735,  enregiftrée  le  3  fé- 
vrier 173*5.  Je  parle  de  ces  efpéces  à^  tef- 
tamens dai-s  6qs  articles  féparés. 

18.  La  même  ordonnance  admet  encore 
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les  teftamens  militaires  de  ceux  qui  fer- 
vent à  Tarmée.  Voysz  à  l'article  Tejîamens 
militaires, 

19.  Mais  elle  veut  que  tous  ces  tejîa- 
mens,  de  quelqu'efpéce  qu'ils  foient  ,foient 
rédiges  par  écrit  ;  5c  elle  déclare  nulles  tou- 
tes les  difpifitions  teftamentaires  qui  ne  fe- 
ront faites  que  verbalement.  Elle  défend 
m5me  d'en  admettre  la  preuve  par  témoins  , 

fous  prétexte  de  modicité.  C'ell  la  dirpofi- 
tion  de  l'article  6. 

20.  La  cour  a  néanmoins  iugé,  par  arrêt 
rendu  le  26  février  173 S,  que  la  volon- 
té d'un  particulier,  quoique  non- écrite, 
feroit  exécutée.  Il  s'agifToit,  dans  cette  ef- 
péce, d'une  fomme  de  954  livres  remife 
par  un  moribond  à  un  prêtre,  pour  être 
employée  en  œuvres  pies;  la  tradition  Se 
\t$  motifs  de  piété  ont  déterminé. 

21.  Un  autre  arrêt  rendu  le  25  mars 
1745,  rapporté  par  la  Combe,  a  a  .ffi  j'Jgé 
valables  les  difpofitions  verbales  faites  par 
un  malade  ,  en  faveur  d'un  procureur  de 
Vierzon  en  Berry  ;  parce  qu'elles  avo'-ent 
été  fiiivies  de  tradition,  S<.  que  le  malade 
avoir  lui-m.'me  remis  au  légataire  (la  cho- 
fe  léguée  de  la  main  à  la  main.  ) 

Nullités   des    dispositions   testamen- 
taires    PAR    SIGNES.   TeSTAMENS 
DOIVENT     ÊTRE     DATÉS. 

22.  L'article  2  de  la  même  ordonnance 
déclare  pareillement  nulles  toutes  dijp^ji- 
tions  qui  ne  feraient  jaites  que  par  Jignes  , 
encore  quelles  eujfent  été  rédigées  par  écrit , 

fur  le  jondcmcnt  defditsjîgnes. 

Et  l'article  3  veut  que  les  difpqftions  qui 
jliront  faites  par  lettres  mi[fives  ,  j oient  re- 
gardées comme  nulles  &  de  nul  effet. 

2^.  La  feule  formalité  que  la  coutume 
de  Paris  exige  pour  la  validité  du  tejla- 
ment oiographe,  elt  qu'il  foit  entièrement 
écrit  &  figné  de  la  main  du  tefat:ur ,  fans 
la  moindre  addition  d'une  main  étrangère. 
C'eft  la  dirpofition  de  l'article  289. 

24.  Mais  l'ordonnance  de  1735,  qui  par 
l'art.  16  demande  la  même  formalité,  exige 
de  plus  que  le  teflament  olographe  foit  da- 
té,  à  peine  de  nullité  ;  &  l'art.  21  ordonne 
que,  lorfque  celui  qui  aura  fait  un  teflament 
olographe,  voudra  faire  des  vœux  folem- 
nels  de  religion,  il  fera  tenu  de  reconnoî- 
^  Sfffij 


I 


692 


TES 


TES 


tre  pardievant  notaire  Ton  tejlament  oloi^ra-  tloncé  la  nullité  des  tejlamens  oldgrapliss 
phe  avant  fa  profeffion,  à  peine  de  nullité,  qui  ne  contiendroient  pas  le  lieu  oii  ils 
25.  La  date  eft  nécelfaire  aux  tefiamens ,  étoient  pafTés,  on  ne  pouvoit  pas  fuppléer 
parce  qu'elle  détermine  à  juger  de  fa  vali-  cette  difpofition  pénale  ;  &  par  fentence 
dite,  &  de  l'incapacité  du  teftateur.  Si  un  drs  requêtes  du  palais  du  7  juillet  1749, 
tejlament  n'tlt  pas  daté ,  on  ne  peut  pas  fça-  c  onfîrmée  par  arrêt  rendu  le  14  du  même 
voir  fi  le  teftatcur  avoit  l'âge  requis  pour  mois  &  de  la  même  année,  le  tejlament  a 
tel>er  ,  quand  il  l'a  fait.  Voyez  Date  des  été  jugé  valable.  Plaidant  M'  Bigot  de 
O'^'^s.  Sainte-Croix,  pojr  le  marquis  du  Châte- 

2(5.  Un  arrêt  rendu  le  i(5  février  I7|i,  let.  Voyez  au  mot  Date  fn".  y  ^  l'arrêt  qui 
en  la  quatrième  chambre  des  enquêtes,  au  a  confirmé  un  tejlament  daté  du  mardi  9 
rapport  de  M.  Dupré  ,  a  déclaré  valable  le  mai ,  au  lieu  du  mardi  8  mai ,  qui  étoit  la 
te/lament  de  Gabriel  René  ,    marquis  de    véritable  date. 

Mailloc,  qui  étoit  olographe  ,  écrit  de  fa  30.  Les  difpofitions  de  l'ordonnance  ds 
main  &  figné  de  lui,  mais  qui  étoit  fans  173  5  j  q'Ji  prefcrivent  la  néceflité  de  la  date 
date  de  jour,  de  mois  ni  de  lieu,  &  qui  con-  des  tejlamens,  ont -elles  lieu  pour  ceux 
tenoit  des  lignes  entières  rayées  non  ap-  faits  dans  l'Amérique  &  dans  les  Colonies  ? 
prouvées  :  il  y  avoit  d'ailleurs  des  difpofi-  Cette  queftion  s'eft  préfentée  en  la  grand- 
tions  entie.'es  changées  &  effacées  fans  ap-  chambre  ,  entre  la  veuve ,  donataire  entre- 
probation  ;  &  au  dos  étoit  écrit  de  la  main  vifs,  les  héritiers  &  les  légataires  du  fieur 
du  teftateur  :   Alodèle  de  mon  tejlament.    Deftoiiches. 

Cet  arrêt  eft  antérieur  à  l'ordonnance  qui  Dans  cette  efpéce ,  le  fieur  Deftouches  , 
exige  une  date.  Je  parle  encore  du  même  né  au  Maine  ,  polTédoit  des  biens  très-con- 
arrêt  au  mot  Hollandais.  Voyez  auffi  un  fiJérables  à  Saint-Domingue,  où  il  avoit 
«rrêt  du  mois  d'août  1661  ,  rapporté  par  fes  habitations.  Il  s'étoit  marié  à  Paris,  & 
Defmaifons.  fon  contrat  de  mariage  contenoit  donation 

27.  Le  châtelet  a  jugé  ,  par  fentence  de  fes  biens  à  fa  femme ,  avec  réferve  de 
rendue  far  les  conclufions  de  M.  de  Mon-  pouvoirdifpoferd'unefommelimitée.  Après 
ihion  ,  avocat  du  roi.  le  21  juin  1755  >  fa  mort,  on  trouva  à  Saint-Domingue  deux 
çu'un  tejlament  dont  la  date  eft  en  chiffres,  tejlamens  olographes  ;  le  premier  daté  du 
eft  valable.  temps  Se  du  lieu  de  fa  confe6lion;le  fc-cond 

a8.  Quand  la  date  d'un  teflament  prouve  contenoit  révocation  du  premier,  mais  n'é- 
qu'il  a  été  fait  par  un  mineur  capable  de  toit  point  daté.  Il  paroififoit  feulement  cer- 
difpofer  de  fes  meubles,  fes  difpofitions  ne  tain  qu'il  avoit  été  fait  à  Saint-Domingue, 
peuvent  comprendre  le  quint  àes  propres  ,  &  on  en  demanda  l'exécution  au  chârelet. 
encore  bien  ijue  le  teftateurfoit  décédé  ma-  La  veuve  donataire  &  les  héritiers  le 
jeur.  foutinrent  nul ,  à  caufe  du  défaut  de  date  : 

29.  Mais  cette  date  fuffitelle ,  &  ne  faut-  les  légataires  répondirent  que  l'ordonnan- 
îl  pas  que  le  teftateur  fafle  mention  du  lieu  ce  de  1735  n'avoit  point  été  regiftrée  au 
oïl  le  tejlament  olographe  a  été  fait  ?  Cette  confeil  fiipérieur  du  Cap-François  ,  &  que 
queftion  s'eft  préfënîée  pour  le  teflament  par  conféquent  elle  y  étoit  fans  autorité, 
du  fieur  Regnault  de  Bazarne.  Lamarquife  La  fentence  du  châtelet  avoit  déclaré  le 
du  Châtelet ,  fa  fœur  &  fon  unique  héritie-  dernier  tejlament  nul  ;  mais  elle  a  été  in.Rr- 
re,  foutenoit  le  teflament  nuU  parce  qu'il  mée  par  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre  , 
ne  contenoit  pas  la  mention  du  lieu  où  il  le  mardi  ïo  avril  1764  du  matin  ,  lequel  a 
avoit  été  fait  :  ce  on  ne  peut  pas,  difoit-  ordonné  l'exécution  du  dernier  tejlament  , 
»  elle,  fçavoir  fi  ce  tejlament  a  été  fait  dans  pour  avoir  lieu  feulement  en  conformité  de 
09  un  lieu  où  les  tejlamens  olographes  font  la  faculté  de  difpofër ,  réfervée  par  le  con- 
»  prohibés  :».  trat  de  mariage  du  ncur  Deftouches,  &  fans 

Madame  la  préfidente  Talon  ,  légataire    charge  de  fubftitution. 
univerfelle  ,   foutenoit  au  contraire   que         51.   Faut-il  nécelTairement  que  la  date 
l'ordonnance  de  173$  ,  n'ayant  pas  pro-     du  tejlament  foit  à  la  fin  ,  ou  fuffiî-il  que  le 
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tejldment  foît  daté  dans  fon  conteste ,  quand 
il  eft  d'ailleurs  revêtu  des  formes  prefcri- 
tes  ?  Cette  queftion  s'eft  préfentée  au  fujet 
du  teflamem  du  fieur  Ricouard  ,  ci-devant 
foi-difant  Jéfuite  ;  &  par  arrêt  rendu,  au 
rapport  de  M.  Charlet ,  en  la  première 
chambre  des  enquêtes,  le  19  août  174!^, 
entre  la  veuve  Châtelain  Se  autres,  la  cour 
a  déclaré  ce  tejlament  valable  ,  quoique  la 
déclaration  lue  6'  relue  3  &c.  fur  après  la 
date.  Mais  voyez  un  autre  arrêt  au  journal 
des  audiences,  tome  premier,  livre  5  ,  cha- 
pitre 39.  ,  ,        r 

32.  On  a  auffi  demandé  la  nullité  du  tej- 
tament  olographe  fait  à  Nevers  par  la  dame 
de  Gion ,  parce  qu'elle  l'avoit  daté  au  com- 
jnencemenc  du  papier,  à  peu  près  comme 
on  date  une  letrre  miffive.  Les  juges  de 
Nevers  avaient  admis  cette  nullité  ,  &  la 
queflion  avoit  été  partagée,  au  rapport  de 
M.  Saget,  le  26  janvier  1-60  ;  mais,  par 
arrêt  rendu  en  la  troif.éme  chambre  des  en- 
quêtes ,  le  1 1  février  fuivant ,  la  fentence 
du  bailliage  de  Nevers  fut  infirmée,  3c  le 
tejlament  jugé  valable. 

A  la  fuite  du  tejlament  de  la  dame  de 
Nion  étoit  \xn  pojl-fcriptum  contenant  co- 
dicille ;  on  en  demanda  la  nullité,  parce 
qu'il  ne  contenait  pas.de  date.  Ce  codicille 
étoit  fenfib^ment  détaché  du  tejlament  , 
dont  il  étoit  féparé  d'environ  deux  lignes  ; 
&  par  un  arrêt  rendu  le  16  du  même  mois 
de  février  ijOo ,  en  la  féconde  chambre  des 
enquêtes  ,  la  nullité  en  fut  prononcée. 

3  3 .  [  Mais  pareille  queftion  s'eft  préfen- 
tée récemment  en  la  grand'chambre ,  &  a 
été  jugée  de  même.  Dans  cette  efpéce,  une 
demoifelle  Lachaife  avoit  fait  un  tejlament 
olographe ,  qui  non-feulement  n'annonçoit 
pas  le  lieu  où  il  avoit  été  fait ,  mais  encore 
étoit  daté  du  5  juin  1707,  temps  auquel 
elle  étoit  trop  jeune  pour  avoir  la  faculté 
de  tefter.  Ses  héritiers  attaquèrent  de  nul- 
lité ce  teftamcnt ,  fur  le  fondement  qu'il 
n'étoit  point  daté,  la  date  qui  y  étoit  étant 
la  même  chofe  que  s'il  n'y  en  avoit  point 
du  tout.  La  fentence  da  premier  juge  avoit 
déclaré  nul  ce  tejlament.  Sur  l'appel ,  la  lé- 
gataire foutint  que  l'on  trouvoit  la  preuve 
dans  ce  tejlament  qu'il  ne  pouvoit  être  que 
de  i7'57  ;  il  ne  peut  être  ,  difoit-elle  ,  de 
1747,  ni  raêms  de  1757,  parce  qu'à  ces 
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époques ,  de  deux  perfonnes  mentionnées 
en  ce  tejlament ,  l'une  n'exiftoit  pas ,  &  l'au- 
tre n'étoit  pas  mariée.  M.  Barentin  ,  avo- 
cat général ,  qui  porta  la  parole  dans  cette 
caufe  ,  obferva  ,  fur  le  défaut  de  date  du 
lieu  j  que  ce  n'étoit  pas  une  nullité  ,  &  que 
la  cour  l'avoit  jugé  ainfi  par  arrêt  du  14 
juillet  1749.  Y  oyez  JuprÀ ,  r\° .  29.  A  l'é- 
gard de  la  date  de  l'année  ,  ce  magiftrat 
obferva  qu'aux  tefmes  de  l'ordonnance  de 
1735  ,  elle  étoit  abfolument  de  rigueur  , 
mais  que  dans  l'efpéce  préfente  o«  ne  pou- 
voit pas  dire  que  ce  tejlament  n'avoit  pas 
été  daté,  puifque  par  les  énonciations  de 
certaines  perfonnes  qui  s'y  trouvoient ,  on 
prouvoit  que  fa  date  devoit  s'appliquer  à 
l'année  ijCy  ,  qu'ainfi  la  teftatrice  avoit 
daté  fon  tejlam.ent,  du  moins  que  telle  avoit 
été  fon  intention  ,  intention  qu'un  défaut 
d'ufage  dans  l'écriture  ,  ainfi  qu'il  paroif- 
foit  par  la  manière  incorrefte  dont  elle 
écrivoiî,  l'avoit  empêché  d'accomplir  d'une 
manière  régulière  ;  enfin  ,  qu'un  tejlament 
olographe  étant  favorable  ,  c'étoit  le  cas 
de  venir  au  fecours  d'une  teftatrice  qui 
avoit  erré  plutôt  par  le  fait  que  par  l'in- 
tention. Par  arrêt  du  vendredi  de  rele^'ée 

5  janvier  1770  ,  la  fentence  fut  infirmée  , 

6  ta  délivrance  du  legs  accordée.  Piaidans 
iVr'  Durot  &  de  la  Borde.  ] 

34.  Les  fieur  &  dame  de  Vergemont  ont 
aulTi  demandé  la  nullité  du  tejlament  olo- 
graphe du  fieur  Taboureau  d'Orval ,  fous 
prétexte  que  la  date  étoit  en  chiffres  ordi- 
naires ,  nommés  arabes.  Il  falloit  ,  félon 
les  hériîisrs,  qu'elle  fût  écrite  en  toutes 
lettres,  parce  que  les  tefiamens  olographes 
font  fujets  à  vérification,  comme  écriture 
privée,  &  qu'il  n'eft  pas  poffible  de  vérifier 
des  chiffres,  puifqu'ils  ne  portent  pas,  com- 
me des  httres  ,  6^^  carafteres  diftinctifs. 
Mais  ce  moyen  de  nullité  ne  pouvoit  pas 
être  admis  ;  les  chiffres  font  des  caractères 
de  convention,  qui,  comme  les  lettres,  otit 
une  fignification  qui  leur  eft  propre,  &  au- 
cune loi  n'en  a  défendu  l'iifage  ;  aiiffj  ce 
moyen  &  plufieurs  autres  furent-ils  rejet- 
tes par  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre, 
au  rapport  de  M.  Titon ,  le  27  juin  1750. 
[  Ce  tejlament  contenoit  en  outre  des  in- 
terlignes; mais  il  y  avoit  une  apprcbîtion 
générale  ies  raturss  &  de  ces  interlignes. 
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Remarquez  encore  ,  relativement  à  la 
date  des  teflaniens  ,  que  par  arrêt  conforme 
aux  conclurions  de  M.  Joly  de  Fleury  , 
avocat  général ,  la  cour  a  confirmé  un  ujhi- 
ment  olographe  ,  dans  la  date  de  l'année 
duquel  ,  un  mot  numériqueavoit  été  ou- 
blié ;  par  exemple  ,  au  lieu  de  milfept  cent 
cinquante  -  huit ,  il  y  avoit  mil  jfept  cent 
huit.  Mais  certdnes  .circonftances  prou- 
voient  que  ce  teJîamcjih'HGvi  de  1758,  & 
que  le  mot  de  cinquante  avoit  été  oublié. 
Je  n'ai  pu  avoir  la  date  de  cet  arrêt,  du- 
quel on  m'a  affuré  l'exiftence.  ] 

35.  Le  vendredi  zi  mai  \j6z  ,  de  rele- 
vée ,  la  cour  ,  par  arrêt  rendu  fur  les  con- 
clurions de  M.  Joly  de  Fleury  ,  a  déclaré 
valable  le  tejîament  de  la  veuve  Voilain  , 
écrit  fur  la  première  page  d'une  feuille  de 
papier  à  lettre  ,  fans  aucune  date  ;  les  deu- 
xième &  troifiéme  pages  de  cette  feuille 
étoient  fans  aucune  écriture  ;  mais  fur  la 
quatrième,  la  teftatrice  avoit  écrit,  com- 
me l'on  fait  ordinairement  l'infcriprion 
d  une  lettre  ;  Ici  contient  mes  dernières  vo- 
lontés j  adrejjées  à  M.  Buiu  ,  que  je  prie 
de  faire  exécuter.  Fait  à  Gien  ,  ce  2  s 
Mars  ij6i.  Signé,  de  la  Creufette  y  veuve 
Voilain  ;  &  de  l'autre  côté  étoit  écrit  : 
C^efl  moi  qui  la  cachette  en  cire  rouge  &  en 
chiffres.  Signé  ,  de  la  Creufette ,  veuve  Voi- 
lain. 

3<5-  [  Voici  refpéce*  d'un  autre  tefa- 
ment  y  qui  a  de  Tanalogie  avec  le  précé- 
dent. 

Une  femme  avoit  fait  Ton  tefament  olo- 
graphe fur  une  feuille  de  papier  à  lettre  ; 
au  bas  du  reâo  de  la  première  page ,  après 
la  date  (  qui  étoit  du  jour  ,  &  non  du  lieu 
oîi  il  avoit  été  fait)  fe  trouvoit  un  blanc 
de  deux  doigts  ;  le  verfo  du  même  feuillet 
étoi.t  en  blanc  ,  Se  la  fignature  (  en  cinq  li- 
gnes) fe  trouvoit  au  haut  du  reclo  du  fe- 
cond_  feuillet  :  ce  tefament  a  été  confirmé 
par  fentence  du  châtelet  de  Paris  ,  du  ven- 
dredi 15  mai  1767  ;  plaidans  M^  Ribert , 
pour  la  nullité  du  tefament ^d^  W  Gaillard 
pour  la  validité.  Il  y  eut  appel  de  cette  fen- 
lence  ;  mais  par  arrêt  du  \j  juin  i/ôS  , 
rendu  au  rapport  de  M.  Sahuguet  d'Efpa- 
gnac  ,  la  cour  a  mis  l'appellation  au  néant, 
avec  amende  &  dépens.  M^  Herbault  écri- 
voit  dans  cette  inftance.  ] 
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Ratures  non   approuvées  dans  les 

testamknfi,  quand  ellfs  les  font 

considérer  comme  imparfaits. 

^7.  Le  tefament  olographe  du  fieur  Bu- 
reau, ci.irurgien  à  Donne  Marie,  a  été  dé- 
claré nul  par  arrêt  rendu  en  la  cinquième 
chambre  des  enquêtes,  le  2?  août  1743, 
au  rapport  de  M.  Mcgret  de  Serilly  ;  parce 
que  le  teltateur  avoit  rayé  trois  articles  en- 
tiers de  fon  tertament ,  fans  avoir  approuvé 
la  rature  ,  ni  par  fa  fignature,  ni  par  fon  pa- 
raphe ;  on  a  jugé  ,  conformément  au  fenti' 
ment  de  Ricard  ,  que  le  fieur  Bureau  avoit 
lai  (Té  le  tefament  imparfait ,  dans  le  def^ 
fein  d'y  ajouter  ou  diminuer  davantage  , 
puisqu'il  n'avoit  pas  encore  arrêté  fa  der- 
nière penfée ,  ni  coniHté  les  changemens 
qu'il  avoit  commencé  à  faire;  &  ainfi  que 
ce  tefament  étant  imparfait,  il  devoit  de- 
meurer fans  effet. 

38.  Mais  un  autre  arrêt  antérieur,  rendu 
en  la  première  chambre  des  enquêtes, le  1 1 
juillet  171(5,  &  qui  eil  imprima  avec  un 
précis  des  faits  &  àt^  moyens,  a  jugé  que 
le  défaut  d'approbation  des  ratures  3c  des 
interlignes  ,  qui  n'intérelTent  point  la  fjb- 
ftance  de  la  difpofition,  n'emporte  point  la 
nullité  des  tefanens  ou  codicilles  ,  dans 
lefquels  ces  ratures  ou  interlignes  fe  ren- 
contrent. 

39.  Ce  même  arrêt  a  encore  jugé  que 
l'interverfion  de  l'ordre  dans  la  manière  de 
placer  les  renvois,  n'opère  point  de  nullité  , 
lorfqu'iis  fe  trouvent  fuffifamment  approu- 
vés &  ditlingués  par  des  allérifqaes  Se 
notes  particulières  qui  indiquent ,  fans  que 
l'on  puilfe  s'y  méprendre  ,  les  endroits  de 
la  difpofition  auxquels  chaque  renvoi  ap- 
partient. 

Dans  cette  eC^tCQ  il  s'agiffoit  du  tefta- 
ment  d'un  fieur  Moquot,  doyen  de  l'èglife 
cathedra!^  de  Nevers.  S-s  légataires  di- 
foient  que  les  mors  rayés  pouvoient  fe  lire, 
&  qu'ils  n'intéreifoient  point  la  fubltance 
de  l'aéle  ;  que  les  interlignes  étoient  de 
même  nature,  8c  ne  demandoient  par  con- 
féquent  point  la  cérémonie  de  l'approba- 
tion. Ils  citoient  différentes  loix  qu'on 
trouve  dans  le  code ,  Se  un  arrêt  du  i  5  jan- 
vier 1(58(5,  rapporté  au  journal  àti  audien- 
ces ,  tome  5  ,  livre  2  ,  chapitre  z* 
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40  Par  un  autre  arrêt  du  to  mars  1758» 
la  cour  a  confirmé  une  fentence  du  châce- 
Jet  qui  avoit  déclaré  valable  le  teilament 
du  chevalier  de  la  Suze,  écrit  fur  une 
feuilie  de  papier  déchirée  à  la  fin  :  la  dé- 
chirure paroiiToit  avoir  emporté  une  par- 
tie de  la  date  ;  8c  comme  le  morceau  dé- 
chiré n'étoit  pas  reprélenté  ,  on  ne  pou- 
voit  pas  fçavoir  s'il  y  avoit  une  fignature  ; 
mais  il  y  avoit  en  marge  du  tejîament  d'au- 
tres legs  écrits  du  haut  en  bas ,  ces  legs 
n'étoient  pas  indiqués  comme  renvois  :  ils 
paroiiïbient  au  contraire  être  une  conti- 
nuation du  teJlament ,  terminée  par  une 
date  certaine  U  par  la  fignature  du  cheva- 
lier de  la  Suze. 

41.  Enfin  ,  dans  l'affaire  du  teftament 
olographe  du  fieur  Taboureau  d'Orval  , 
jugé  valable  par  l'arrêt  du  27  juin  17^0, 
dont  j'ai  déjà  parié ,  n°.  34,  on  a  oppofé 
qu'il  étoitnul,  parce  que  le  teftareur  avoit 
d'une  mankre  vague  approuvé  tous  les 
mots  effacés  ou  entrelignes  ,  fans  déterminer 
le  nombre  de  c&s  mots  •  «  une  pareille  ap- 
33  probation  ,  difoit-on,  facilite  des  ratu- 
33  res  arbitraires  ,  non-feulement  de  la  part 
33  du  teilaîeur,  mais  de  toute  autre  per- 
^fonne»  ;  mais  i'arrct  rejetîa  auHÎ  ces 
moyens  de  nullité. 

4::.  Un  arrêt  de  règlement ,  fendu  le  4 
feptemhre  1685  ,  publié  au  bailliage  de 
Koyon,  fait  défenfes  aux  notaires  d'ufer 
d'aucunes  abbréviations  ,  fur-tout  à  l'égard 
des  fommes  &  des  noms  propres  ;  ainfi  dans 
les  teJJamens  qu'ils  reçoivent ,  ils  doivent , 
ainfi  que  les  curés,  les  écrire  entièrement , 
fans  abbréviations  &  fans  chiffres.  Voyez 
Notaires.  Tournet,fur  l'article  289  de  la 
coutume  de  Paris ,  rapporte  un  arrêt  rendu 
le  10  janvier  1585,  dans  lequel  un  appelle 
Veron  étoit  partie,  qui  a  déclaré  nul  le 
tejla,nent  fait  par  un  curé  qui  avoit  écrit 
en  chiffres  les  chofes  léguées. 

43.  Mais  cette  rigueur  ne  s'étend  pas 
jufcju'aux  teftamens  olographes  ;  celui  de 
madame  Guinet ,  qui  contencit  un  legs  de 
Scooo  liv.  (  la  fomnie  en  chiffres  )  au  pro- 
fit fie  M.  Guinet  fon  beau-frere ,  a  été  jugé 
valable  par  fentence  dç%  requêtes  du  pa- 
lais ,  du  7  feptembre  1730,  confirmée  par 
arrêt  rendu  le  27  février  1731,  contre  ma- 
dame de  la  KouiTaie ,  ciui  en  demandoit  la 
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nullité,  &  qui  foutenoit  d'ailleurs  M.  Gui- 
net incapable.  Les  deux  moyens  furent 
profcrits.  Voyez  Fidéi- commis. 

TeStamens    doivent    être    écrits    d'un 
même   contexte. 

44.  Un  tejîament  doit  être  fait  &  écrit 
d'un  même  ccntexîe;  c'eft-.i-dire,  que  s'il 
eft  fait  pardevant  notaires  ,  il  doit  être 
entièrement  écrit  par  les  notaires  ,  bc  le 
tcffaceur  n'en  doit  rien  écrire  lui-même  ; 
t^  s'il  y  écrit,  le  tejîament  devient  partie 
olographe  Se  partie  devant  notaires  ;  ce 
qui  le  rend  nul.  Cela  a  été  ainfi  jugé  in 
terminis  f  par  arrêt  rendu  en  l'année  174<5 
ou  1747,  dont  voici  i'efpéce  : 

45.  Un  teftateur  faifant  recevoir  fon 
tefiament  par  deux  notaires,  demanda  une 
plume  svant  de  le  finir  :  &:  il  écrivit  un 
legs  en  faveur  de  l'un  des  deux  notaires  : 
on  attaqua  le  tejîament^  Se  on  le  foutint 
nul,  parce  qu'il  étoit  partie  olographe  & 
partie  devant  notaires.  Les  légataires  ré- 
pondoient  qu'on  ne  pouvoit  fe  prévaloir 
de  la  claufe  olographe  :  qu'elle  étoit  nulle, 
qu'elle  devoit  être  mife  au  rang  des  claufea 
qui  font  vicieufes,  mais  qui  ne  communi- 
quent pas  leur  vic2  à  l'acle;  qu'il  falloit 
feulement  l'écarter  ,  &  qu'alors  le  tejla.- 
ment  fe  trouveroit  fait  d'un  même  con- 
texte. Le  notaire  avoit  renoncé  à  foa 
legF.  Malgré  ces  raifons,  le  tejîament  fut 
déclaré  nul.  [  J'ai  peine  ci  me  ranger  du 
côté  de  cet  arrêt;  î".  les  nullités  doivent 
être  prononcées  par  l'ordonnance,  &  elles 
ne  fuppléent  point;  1° .  la  maxime  générale 
eft  que,  utile  per  inutile  non  vitiatur.'] 

Vérification    de    l' écriture    et 
signature   du   testateur. 

45.  Si  l'héritier  ne  reconnoîc  pas  que  le 
tejîament  olographe  eft  écrit  &  figné  de  la 
main  du  teilateur,  le  légataire  ne  peut  ob- 
tenir la  délivrance  de  fon  legs  qu'en  faifant 
vérifier  l'écriture  &  la  fignature.  Cette  vé- 
rification s'ordonne  même  lorfque  1  héri- 
tier ne  dénie  pas  formellement  ;  il  fuffit 
qu'il  déclare  ne  pas  reconnoître  le  tejîa^ 
ment  pour  être  écrit  &  figné  de  la  main  du 
teftateur,  pour  que  le  légataire  foit  tenu 
de  le  faire  vérifier  3  c'eft  un  ufage  «iu'on 
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fnic  au  cliâtelec,  Se  qui  dégénère  quelque- 
foivS  en  abus. 

47.  La  vérification  d'un  tejlament  olo- 
graphe ne  met  point  d'obftacle  à  la  faifine 
de  l'exécuteur  tertamentaire  ,  qui  peut ,  en 
attendant  qu'elle  Toit  faite ,  faire  appofer  le 
fceilé,  &  faire  tout  ce  que  la  coutume  lui 
permet  de  faire,  dans  le  cas  même  d'un 
ujlainent  authentique. 

48.  A  l'égard  des  tejlamens  authenti- 
ques ,  dont  parle  l'article  289  de  la  cou- 
tume de  Paris,  il  faut  qu'ils  foient  paffés 
devant  deux  notaires,  ou  devant  un  notaire 
ic  deux  témoins,  &  qu'ils  foient  écrits  de 
la  main  du  notaire  ;  ils  ne  vaudroient  rïen 
s'ils  écoient  écrits  par  le  clerc  du  notaire 
ou  d'une  autre  main  étrangère.  Voyez  ce 
que  je  dis  fur  cela  aux  articles  Notaires  , 
&  Tejlamens  myftiques. 

49.  Avant  l'ordonnance  de  1735  ,  il 
falloit,  pour  qu'un  tejlament  fût  valable 
dans  la  coutume  de  Chartres,  que  le  no- 
taire ou  tabellion  qui  le  recevoit ,  le  fît  en 
préfence  de  trois  témoins,  conformément 
a  l'article  90  de  cette  coutume;  mais  de- 
puis la  nouvelle  ordonnance,  on  juge  qu'un 
tejlament  reçu  par  un  notaire  en  préfence 
de  deux  témoins  eft  vakble.  Il  y  en  a  un 
arrêt  du  21  juillet  1758,  entre  Jean-Piene 
le  Floc  &  Jofeph  Berou. 

Testament  reçu   par  le  curé. 

50.  L'article  289  de  la  coutume  de  Pa- 
ris permet  encore  au  curé  de  la  paroifTc 
du  tertateur,  &  à  Ton  vicaire,  de  recevoir 
le  tejlament  avec  un  notaiî^e,  om  Ç\  les  curés 
&  vicaires  ne  font  pas  accompagnés  de 
notaires  ,  ils  peuvent  feuls  recevoir  le 
tejlament  j  pourvu  qu'il  y  ait  trois  té- 
moins. 

51.  Mais  l'ordonnance  de  1735,  articles 
45  &  33 ,  a  reftreint  cette  faculté  de  rece- 
voir les  tejlamens,  aux  curés  &  defiervans 
feulement,  foit  féculiers ,  ioit  réguliers, 
dans  les  lieux  où  la  coutume  le  leur  per- 
met,  en  appellant  deux  témoins  au  lieu  de 
trois,  que  la  coutuïne  de  Paris  exigeoit. 

52.  Et  quant  aux  vicaires  ou  autres 
eccléfialHques  des  paroifTes,  la  faculté  de 
recevoir  des  tejlamens  leur  a  été  ôtée  par 
!a  même  ordonnance,  qui  ne  la  leur  a  con- 
f§ryé.e  qu'en  temps  de  pefte. 
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53.  A  l'égard  des  hôpitaux  dont  les  rl- 
glcmens  autorifent  certaines  perfonnes 
(qui  les  deiïervent  ou  les  dirigent)  à  re- 
cevoir des  tejlamens  ,  l'ordonnance  n'y  a 
point  dérogé. 

Ç4.  L'article  24  de  l'édit  du  mois  d'a- 
vril 1666  ,  portant  établiflTement  d'un  hô- 
pital général  à  Paris,  autorife  les  prêtres 
qui  feront  chargés  de  l'adminiftration  des 
facremens  audit  hôpital  ,  à  recevoir  les 
tejlamens  dans  icelui  Se  dans  les  lieux  qui 
en  dépendent,  tant  des  officiers  &  domef- 
tiques,  que  àes  pauvres  y  étant,  en  appel- 
lant le  nombre  de  témoins  requis  par  la 
coutume.  Voyez  le  recueil  des  hôpi- 
taux. 

$$.  Le  parlement  de  Touloufe  n'avoic 
pas  eu  d'égard  à  la  nullité  du  tejlament 
fait  par  le  fieur  Fournex  en  faveur  de  Ta 
femme,  le  19  février  1744,  devant  un 
curé  en  préfence  de  témoins,  dans  un  lieu 
où  la  coutume  n'autorifoit  pas  le  curé 
à  recevoir  des  tejlamens  ;  mais  l'arrêt 
qu'il  rendit  à  ce  fujet  le  iz  avril  17415,  a 
été  cafTé  par  arrêt  du  confeil  du  29  juillet 
1748,  comme  contraire  à  l'ordonnance  de 

»735- 

5(5.  Si  ce  font  des  curés  qui  reçoivent 
àts  tejlamens ,  la  «coutume  de  Paris  exige, 
par  l'article  291,  qu'ils  en  remettent  les 
minutes  de  trois  en  trois  mois  au  greffe  de 
la  juftice  ordinaire  du  lieu. 

^7.  iVlais  Tarticle  26  de  l'ordonnance 
de  1735  porte,  que  iefdits  curés  &  deffer- 
vans  feront  tenus  ,  incontinent  après  la 
mort  du  teflateur  ,  s'ils  ne  l'ont  fait  aupa- 
ravant, de  dépofer  le  tejlament  qu'ils  au- 
ront reçu,  chez  le  notaire  du  lieu  ;  &  s'il 
n'y  en  a  point,  chez  le  plus  prochain  no- 
taire royal  du  bailliage  ou  de  la  fénéchauf^ 
fée  dans  laquelle  la  paroifle  eft  fituée  ,  fans 
que  le  curé  puifl'e  en  délivrer  des  expédi- 
tions. 

58.  J'ai  dit  plus  haut,  n°.  51  ,  que  les 
curés  &  deflervans  font  confervés ,  par 
l'article  25  de  la  nouvelle  ordonnance, 
dans  le  droit  de  recevoir  des  tejlamens 
dans  leurs  paroifTes  ,  dans  les  lieux  où  les 
coutumes  5c  les  ftatuts  les  y  autorifent  ex- 
prelTément,  comme  à  Paris;  cette  difpo- 
fition  reftreint  le  droit  des  curés  :  car  an- 
ciennement ils  pouvoient  recevoir  des  tej- 

tamsns 
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tamtni  dans  les  coûtâmes  muettes  à  cet 
égard  :  ii  fuffifoit  qu'elles  ne  leur  en  ôtaf- 
fent  pas  la  faculté  ;  cela  a  été  ainfi  jugé  par 
un  arrêt  rendu  ie  i  mars  1714. 

59.  Le  même  arrêt  a  jugé  que  lea  curés 
pouvoient ,  chacun  dans  leur  paroiffe,  re- 
cevoir les  tejlamens  des  perfonnes  qui  y 
décédoient ,  quand  mêone  le  teftateur  fe- 
roit  domicilié  &  demeurant  dans  une  au- 
tre paroifTe.  L'ordonnance  n'a  rien  changé 
à  la  maxime  confacrée  à  cet  égard  par  l'ar- 
rêt de  1714;  au  contraire,  elle  autorife  les 
curés  à  recevoir  des  tejlamens  dans  V éten- 
due (U  leurs  paroljfes  j  Se  ne  limite  pas  le 
pouvoir  qu'elle  leur  donne ,  à  leurs  feuls 
paroiffiens. 

60.  Deux  arrêts  rendus,  l'un  au  rapport 
de  M.  Severt,  le  24  juillet  1741 ,  pour  la 
coutume  d'Amiens  ,  &  l'autre  le  6  fep- 
tcmbre  1741,  à  l'audience,  fur  les  con- 
elufions  de  M.  l'avocat  général  d'Ormef- 
fon  ,  pour  la  coutume  de  Vitry ,  ont  dé- 
claré nuls  des  tejîamens  reçus  par  un  no- 
taire &  un  curé,  fans  autres  témoins. 

61.  La  raifon  de  ces  arrêts  eft  qu'il  n*y  a 
aucune  loi  qui  donne  les  curés  pour  col- 
lègues aux  notaires,  à  l'effet  de  recevoir 
des  tejlamens  :  quelques  coutumes  autori- 
fenC  bien  le  curé  à  recevoir  des  tejla- 
mens en  préfence  de  témoins ,  de  la  mê- 
me manière  que  le  peuvent  les  notaires  ; 
mais  il  n'y  en  a  aucune  qui  autorife  le 
curé  à  faire  les  fondions  de  fécond  no- 
taire ;  ainfî  le  curé  de  peut  affiftcr  que 
comme  fimple  témoin  ,  8c  non  comme  offi- 
cier public ,  au  tejlament  reçu  par  un  notai- 
re; il  faut  par  conféquent  joindre  au  curé 
d'autres  témoins  pour  completter  le  nombre 
de  ceux  que  la  coutume  &  les  ordonnances 
requièrent  pour  la  validité  de  ces  fortes 
d'aftes. 

6%.  Un  curé  peut  recevoir  un  tejlament 
dans  lequel  le  teftateur  fait  des  legs  à  la 
fabrique  de  l'églife  dont  il  eft  curé ,  parce 
qu'un  curé  n'eft  uni  avec  fon  églife  que 
pour  le  fpirituel  ;  que  les  biens  temporels 
ne  font  que  i.t^  acceffoires  ;  &  que  s'il  re- 
tire des  rétributions  de  la  fabrique  ,  ce 
n'eft  qu'à  caufe  du  fervice  momentané  & 
cafuel  qu'il  rend  ;  il  ne  les  reçoit  ni  du  tef- 
tateur ni  de  l'églife ,  mail  ^t&  adminiftra- 
tcurs,  à  mefure  qu'il  fait  le  fervice^. 
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6\,  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  rendu 
au  mois  de  février  174^5,  fur  les  conclu- 
fions  de  M.  d'Ormeffon,  avocat  général^, 
pour  le  tejlament  du  fieur  Chevry  de  Vim- 
bré  ,  qui  avoit  légué  ^o  livres  de  rente  à 
la  fabrique  de  Joui-k-Châtel,  à  la  charge 
d'un  fervice  annuel  ,  pour  lequel  ferolt 
donné  10  livres  au  curé  qui  avoit  reçu  le 
tejlament ,  &  à  fes  fucceffeurs. 

(54.  Mais  tout  tejlament  feroic  ncl ,  (1  le 
euré  qui  l'auroit  reçu  étoit  légataire  ;  ^ 
la  nullité  ne  tomberoitpas  feulemsnt  en  ce 
cas  fur  le  legs  ,  mais  fur  tout  le  teftament  : 
il  en  feroit  de  même  du  tejlament  reçu 
par  un  notaire  légataire.  On  peut  fur  tout 
cela  voir  les  notes  de  Maillard  fur  la  cou- 
tume d'Artois,  article  74;  Buridan  ,  fur 
l'article  a&p  de  la  coutuir.e  de  R.heims , 
n.  8  ;  l'article  17  de  l'ordonnance  d'Or- 
léans ,  &  l'article  63  de  l'ordonnance  de 
Biois. 

Témoins   appelles   awx   testamenS. 

65  II  faut  que  les  témoins  appelles  à  la 
paffation  d'un  tejlament ,  foient  âgés  au 
moins  de  20  ans  accomplis,  &  idoines: 
coutume  de  Paris  ,  article  289. 

66.  L'ordonnance  de  1735  explique  la 
fignification  du  mot  idoine  par  l'article  40  , 
en  ordonnant  que  les  témoins  {oisnt  maies 
régnlcoles  &  capables  des  effets  ciy ils.  Llle 
n'excepte  de  cette  rigueur  que  les  témoins 
dts  tejlamens  militaires. 

67.  L'article  41  de  la  même  ordonnance 
exige  que  les  témoins  appelles  aux  tejla- 
mens, ne  foient,  ni  réguliers  ,  m  novices  , 
niprofes,  dans  quelqu'ordre  que  ce  Joit.^ 

68.  L'article  4*  veut  qu'ils  ne  foient 
ni  clercs,  ni  ferviteurs ,  ni  domeftiques  de 
celui  qui  reçoit  le  tejlament.  Voyez  iVo- 

6g.  L'article  43  exige  qu  ils  ne  foient 
ni  héritiers  inftitués ,  ni  fubftitués,  m  léga- 
taires du  teltateur.  ,    •      ,^„ 

70  Et  l'article  44  exige  qu  on  n  admette 
que  des  témoins  qui  fçachent  8c  puiffent 
figner,  fi  ce  n'eft  pour  les  tejlamens  mili- 
taires, ou  lorfque  les  teftateurs  peuvent 
eux-mêmes  figner.  Voyez  les  articles  28 

^  It.  Enfin  l'article  48  veut  que  les  té- 
«Jins  inftrumentairesde»|Am.n.  foient 
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préfens  lorfque  les  teftateurs  les  pronon- 
cent &  les  di<Jlent,  a.  peine  d'êtra  pourfui- 
vis  extraordinairement  à  la  requête  du  mi- 
Jîiftere  public. 

72.  Le  fieur  Courdier,  juge  de  Sagi  en 
BrefTe,  voulant  faire  Ton  tejlamem  ,  fit 
appeller  le  fieur  Billard,  notaire  à  Loiians  , 
&  cinq  témoins;  le  notaire  arriva  le  pre- 
mier ,  &  commença  à  écrire  les  dilpofitions; 
les  témoins  arrivèrent  peu  après  la  rédac- 
tion du  tejlamem  commencé  :  cependant 
il  fut  dit  à  la  fin  que  le  tejîament  avoit  été 
fait,  lu ,  relu  &  padé  en  préfence  de  cinq 
témoins,  lefquels  fignerent,  à  Texception 
d'un  feul. 

Le  teftateur  mourut  environ  vingt-qua- 
tre heures  après  avoir  fait  fon  tejîament  ; 
&  comme  il  contenoit  une  inftitution  d'hé- 
ritier univerfel ,  qui  privoit  un  frère  de  la 
fucceffion ,  ce  frère  rendit  plainte,  fit  in- 
former ,&  prouva  que  les  témoins  n'avoient 
point  entendu  prononcer  la  totalité  des  dif- 
pofitions. 

Les  juges  de  Loiians  «'étant  déportés, 
l'affaire  fut  renvoyée  à  Ciiâlons  fur-Saône, 
cil  il  intervint  fentence  le  27  janvier  1742, 
qui  déclara  faufle  renonciation  de  la  pré- 
fence èi^^  témoins,  &c.  condamna  Billard  , 
notaire,  en  5  livres  d'amende  ,  qui  ne  por- 
teroit  note  d'infamie.  Se  folidairement  avec 
les  témoins  ,  aux  dépens ,  tant  de  la  procé- 
dure civile  que  criminelle. 

L'affaire  inftruite  au  parlement  de  Di- 
jon ,  où  l'appel  de  la  fentence  de  Châlons 
fut  porté,  il  y  intervint  un  arrêt  le  17 
août  1743  ,  par  lequel,  &  le  notaire  &  les 
autres  accufés  furent  déchargés  dei'accufa- 
tion,  &  l'exécution  du  tejlamem  ordon- 
née. Le  motif,  c'eft  que  rordonnance  des 
tejlamens  n'étoit  pas  connue  à  Loiians ,  oiî 
.  elle  n'ayoit  pas  été  publiée,  &  qu'il  {a\^-i- 
folt,  fiiivant  l'ufage  îocal ,  que  les  témoins 
euffent  entendu  la  ledure  du  tejlamem, 
faite  au  teftateur  par  le  notaire. 

Mais  le  frère  du  teftateur  s'étant  pourvu 
contre  cet  arrêt ,  il  fut  calTé  par  arrêt  du 
confeii  du  8  mai  1747,  &  l'affaire  ren- 
voyée au  parlement  de  Paris,  où  il  eft  in- 
tervenu un  premier  arrêt  le  19  mars  1755  , 
par  lequel  la  fentence  du  27  janvier  1742 
fut  confirmée  ;  &  un  fécond  fur  délibéré , 
prononcé  le  mardi  7  août  i75p,de  relevée' 
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par  lequel  le  teftament  a  été  déclaré  nuî. 


Il  eft  bon  de  remarquer  que  dans  cetrc 
efpéce,  l'héritier  inftitué  avoit  formé  fa 
demande  en  garantie  contre  le  notaire  ; 
mais  que  fur  ce  chef  les  parties  ont  été 
mifes  hors  de  cour  par  le  fufdit  fécond  ar- 
rêt. Voyez  l'arrêt  du  5  feptembre  1758, 
dont  je  parle  à  l'article  NulLités ,  Se  celui 
du  13  mars  1752  ,  cîont  je  rapporte  Tefpé- 
ce  à  l'article  Notaire  ,  n°.  c58. 

Quelles  personnes  ne   peuvent   être 

TÉMOINS    DANS    LES    TESTAMENS? 

73.  Un  arrêt  de  règlement  ,  rendu  le 
II  août  i5o7  j  défend  aux  notaires  de 
prendre  leurs  parens  pour  témoins  inftru- 
mentaires  des  a6les  qu'ils  paffent ,  jufques 
&  compris  les  coufins  -  germains  ;  &  par 
conféquent  les  parens  des  notaires  au  de- 
gré ci-deffus  ne  peuvent  non  plus  être  té- 
moins. Voyez  ce  que  je  dis  au  mot  Notaire, 
fur  I2  choix  des  témoins  inftrumentaires 
des  a6les. 

74.  L'ordonnance  ne  décide  pas  fi  les 
parens  du  teftateur  peuvent  fervir  de  té- 
moins dans  fon  tejlamem  :  mais  Dcmat  die 
qu'on  rejette  en  cette  matière  le  témoigna- 
ge du  père,  des  enfans  &  des  frères  du  tef- 
tateur; &  il  ajoute  que  plufieurs  perfonnes 
d'une  même  famille  peuvent  être  témoins 
dans  un  tejlamem  ,  fans  que  leur  proximité 
entr'eux  y  faffe  obftacle. 

75.  La  veuve  Châtelain,  qui  demanda 
la  nullité  du  tejlafkmt  fait  en  la  ville  de 
Hefdin  en  Artois,  par  le  père  Ricouart, 
jéfuite,  fon  neveu,  avant  fon  entrée  en 
religion,  oppofaentr'autres moyens,  qu'en 
Artois  il  falloit  que  les  témoins  appelles 
pour  la  validité  des  tejlamens  fuffent  du 
lieu  où  il  étoit  fait  :  elle  fe  fondoit  fur 
l'article  12  de  l'édit  perpétuel  donné  pour 
les  pays-bas ,  &  fur  l'avis  d'Anfelme ,  com- 
mentateur de  cet  édit.  On  répondoit  qu'il 
fuffifoit  que  les  témoins  fuffent  honnêtes 
gens  &  domiciliés  dans  le  reffort  de  la  ju- 
rifdi6bion  en  laquelle  le  teftament  étoit  paf^ 
fé;  &  par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M. 
Charlet,  en  la  première  chambre  des  en- 
quêtes, le  29  août  174(5,  la  veuve  Châte- 
lain fut  déboutée  de  cette  demande  &  de 
celles  qu'elle  avoit  formées  pour  d'autres 
objets. 


.:(' 


TES 

InadmiSSton  de  la  preuve  que  LESTÉMOINS 
n'étoient  pas  présens  au  testament. 

y 6,  Fromental ,  verbo  Tejlament,  rap- 
porte un  arrêt,  qu'il  dit  avoir  été  rendu  au 
parlement  de  Touloufe  au  mois  de  juillet 
1727,  après  partage  d'opinions,  &  par  le- 
quel il  a  été  jugé -que  les  héritiers  du  fang 
ne  pouvoient  pas  être  admis  à  prouver  que 
les  témoins  n'étoient  pas  préfens  lors  du 
tejîament,  &  qu'ils  n'avoient  vu  ni  entendu 
le  teftateur.  Je  penfe,  en  effet,  que  cette 
preuve  n'eft  pas  admiflàble  ,  &  qu'il  faut 
s'infcrire  en  faux.  Voyez  l'arrêt  du  \6  jan- 
vier 1(5(54  au  journal  àti  audiences,  tome 
a,  livre  (5,  chapitre  4. 

jj.  Le  tejîament  de  Louis  Magontier  , 
reçu  par  de  Lange,  notaire  royal  à  Saint- 
Germain-en-Laye  ,  &  deux  témoins,  le 
II  décembre  1724,  a  été  déclaré  nul, 
parce  qu'il  n'y  avoit  point  de  mention  en 
la  minute  que  les  témoins  euffent  (Igné. 
L'arrêt  rendu  en  forme  de  règlement  à  ce 
fujet,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Lorenchet , 
eft  du  9  mars  1730;  il  enjoint  aux  notaires 
de  fe  conformer  à  l'article  i6<y  de  l'ordon- 
nance de  Blois.  Il  eft  à  remarquer  que  les 
témoins  avoient  réellement  figné,  quoiqu'il 
ne  fût  pas  fait  mention  de  leur  fignature 
dans  le  corps  du  tefiament. 

78.  La  raifon  pour  laquelle  il  eft  nécef- 
fàire  que  le  notaire  faHe  mention  dans  la 
minute  du  teJlament  même ,  de  la  fignature 
des  témoins,  c'eft  qu'il  faut  que  le  tejîa- 
ment foit  fait  en  préfence  àez  témoins ,  & 
qu'il  pourroit  arriver  que  les  témoins  fi- 
gnaflent  un  tejîament  hors  la  préfence,  & 
même  après  le  décès  du  teftateur. 

j^.  On  prétend  que  le  règlement  du  9 
mars  1730  n'a  plus  lieu  que  relativement 
au  teftateur,  depuis  l'ordonnance  des  tejîa- 
mens  du  mois  d'août  1735;  8c  que  l'article 
23  de  cette  ordonnance  n'exigeant  aucune 
mention  de  la  fignature  des  témoins ,  il 
fuffit  dans  le  fait ,  que  les  témoins  ayent 
(igné  :  on  prétend  même  qu'il  a  été  rendu  à 
ce  fujet  un  arrêt  tout  moderne,  au  rapport 
de  M.  Pafquier,  qui  a  confirmé  un  tejîa- 
ment fait  dans  la  coutume  du  Maine,  & 
qui  fe  trouvoit  figné  des  témoins,  fans  que 
le  notaire  eût  fait  mention  de  leur  fignatu- 
re. Voyez  l'arrêt  du  8  mars  1(352,  rapporté 
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par  Ricard,  des  donations j  partie  premiè- 
re, chapitre  5  ,  feftion  7,  n.  1528  &  1 51^. 

80.  Le  teJlament  de  Magontier ,  déclaré 
nul  par  l'arrêt  que  je  viens  de  rapporter; 
n°.  yy,  révoquoit  un  autre  teJlament  qui 
contenoit  un  legs  univerfel  ;  &  après  la 
nullité  prononcée,  le  légataire  univerfel, 
(appelle  par  le  tejîament  révoqué  par  celui 
qui  étoit  annullé,)  demanda  la  délivrance 
de  Ton  legs  ;  elle  lui  fut  conteftée  :  mais 
par  arrêt  rendu  le  8  août  1732,  elle  lui  fut 
accordée,  fur  les  condufions  de  M.  l'avocat 
général  Gilbert. 

81.  Plufieurs  autres  arrêts  avoient  jugé 
de  la  même  manière  que  celui  du  8  août 
1732.  Il  en  a  été  rendu  un  le  16  février 
1720,  en  la  quatrième  chambre  des  enquê- 
tes, au  rapport  de  M.  l'abbé  de  Vienne;  8c 
il  y  en  a  un  autre  rendu  le  2  juillet  1731 , 
en  la  première. 

82.  La  jurifprudence  ancienne  eft  con- 
forme à  cts  décifions  ;  il  y  a  de  fembiab'es 
arrêts  dans  Bardet,  dans  Chopin  8c  dans 
Montholon. 

83.  L'article  289  de  la  coutume  de  Paris 
exige  qu'il  foit  fait  mention  dans  le  tejia^ 
ment  reçu  par  perfonnes  publiques,  qu'il  a 
été  diclè  &  nomme  par  le  tejlateur ^  8c  à  lui 
lu  Se  relu  :  mais  l'article  23  de  l'ordonnan- 
ce de  1735  a  abrogé  cette  difpofition  8c 
toutes  celles  qui  lui  reflembloienî.  Il  fuffit 
préfentement ,  aux  termes  de  cette  nou- 
velle loi ,  que  les  notaires  ou  curés  qui  re- 
çoivent des  tejîamens ,  faiTent  une  mention 
exprejfe  que  les  dernières  volontés  du  tejia~ 
teur  ont  été  par  lui  dictées  y  qu'elles  ont  été 
écrites  telles  qu'il  les  a  didées,  8c  que  Uc" 
ture  lui  en  a  été  faite. 

^3-  [  Voyez  auffi  un  arrêt  du  30  décem- 
bre 1593,  rapporté  par  Jacques  de  Mon- 
tholon ,  édition  de  1623  >  4"^  *  ^^^^  "^ 
tefîament  porté  par  le  teftateur  aux  notai-» 
res,  auxquels  il  déclara  qu'il  avoit  diélé  8c 
nommé  ledit  tejîament  5c  figné  ;  les  notai- 
res, par  leur  verbal,  avoient  obfervé  qu'ils 
avoient  lu  Se  relu  le  tefiamait  au  teftateur, 
&  qu'il  leur  avoit  déclaré  l'avoir  difté  & 
nommé.  Ce  tejîament  fut  cafTé,  parce  qu'il 
n'avoit  pas  été  difté  aux  notaires  par  le  tefr 
tateur ,  Se  que  nihiljitper  œiuipollens.  ] 

84.  La  cour  a  jugé ,  par  un  arrêt  rendu 
le  25  juin  1714,  que  pour  qu'un  teJlament 
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foit  valable,  il  faut  qu'il  Toit  Tait  mention 
q\i'/7  a  e'te  dicle;  8c  que  \çs  mots  nomme ,  dit 
Ô  ordonné  y  ne  peuvent  avoir  la  même  fi- 
giiification  :  cet  arrêt  a  été  rendu  public 
par  l'imprefTion. 

Mais  depuis  l'ordonnance  de  1735,  & 
par  arrêt  rendu  le  i8  août  lycîi,  au  rap- 
port de  M.  Noblet  de  Romerie,  la  cour  a 
confirmé  une  fentence  de  la  fénéchaufTée 
d'Abbeville,  rendue  le  9  août  1759,  par 
laquelle  un  tejlament  reçu  par  des  notaires, 
portant  «  lequel  de  Fleffelle  a  fait  f on  tef 
w  tament  en  leur  préfence  ,  comme  il  s'en 
vifuit  :  Je  veux ,  Sec.  dj  étoit  déclaré  vala- 
ble. La  difficulté  naiiïbit  de  ce  que  les  no- 
taires s'etoient  fervis  du  tnoifait,  au  lieu 
du  mot  diclé. 

85.  Une  déclaration  du  24  mars  1754, 
regiftrée  au  confeil  fo-iverain  de  Rouffillon 
le  6  mai  fuivant,  a  ordonné  que  cette  dif- 
pofition  de  l'ordonnance  de  1735  feroit  exé- 
cutée dans  la  province  de  RoiiGTillon,  pour 
les  tefiamens  qui  feroient  reçus  trois  mois 
après  fa  promulgation ,  tant  par  les  curés 
qu'autres  perfonnes  publiques.  Cette  loi 
exige  de  plus,  que  les  tefiamens  8c  autres 
aéles  de  dernière  volonté  foient  écrits  en 
langue  françoife,  à  peine  de  nullité. 

Nécessité    de   la    signature    du 
testateur. 

85.  L'article  289  de  la  coutume  de  Pa- 
ris, dont  j'ai  déjà  parlé,  exige  encore  qire 
le  teftateur  figne  le  tejlament ,  ou  qu'il  foit 
fait  mention  des  caufes  pour  lefquelles  il 
ne  Fa  pu.  L'ordonnance  l'exige  de  même  ; 
elle  exige  auffi  que  les  témoins  figneut, 
comme  je  l'ai  dit  :  ce  que  ne  porte  pas  la 
coutume,  qui  fe  contente  d'une  mention 
des  caufes  pour  lefquelles  ils  ne  le  peuvent. 

87.  Ces  difpofitions  de  la  coutume  &  de 
l'ordonnance  ont  donné  lieu  à  une  queftion 
finguliere.  Deux  notaires  de  Paris  ayant 
reçu  le  tefiam.nt  d'un  malade ,  lui  en  firent 
la  ledure  ;  i!  l'approuva  ^  8c  dit  qu'il  alloit 
figner;  en  conféiuence  les  notaires  termi- 
nèrent leur  afte  par  ces  mo-s,  6*  a /igné: 
un  èes  notaires  ayant  préfenié  la  plurre , 
le  teftateur  la  prit,  &  mourut  dans  l'inf- 
lant  fans  avoir  figné. 

Les  notaires  firent  une  efpéce  de  verbal 
&  dirent  que  h  teftateur  ç'étant  mis  en  de- 
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voir  de  Hgner ,  il  ne  l'avoit/jw  à  caufc  d'un« 
foibleffe  qui  lui  étoit  furvenue  ;  les  notai- 
res fignerent  ce  verbal  joint  au  tefiament. 

Il  s'eft  agi  de  fçavoir  fi  ce  tefiament  vali- 
deroit  ;  les  légataires  le  foutenoient  bon, 
parce  que  les  notaires  avoient  dit  que  le 
teftateur  avoit  perfévéré.  On  répondoit 
que  peut  être  le  teftateur  n'avoit  pas  figné 
par  inconftance,  8c  que  les  notaires  n'é- 
toient  pas  juges  compétens  pour  décider, 
comme  ils  avoient  fait  par  leur  verbal,  que 
c'étoit  par  Vi^ïïci  de  la  foiblefie  du  tefta- 
teur :  8c  qu'au  contraire  ce  pouvoit  être 
par  le  changement  de  fa  volonté;  en  un 
mot ,  que  les  notaires  n'avoient  pas  pu 
juger  des  caufes  du  défaut  de  fignature. 
Ces  raifons  prévalurent  ;  8c  par  fentence 
du  cbâtelet ,  rendue  en  l'année  1750,  le 
tefiament  fut  déclaré  nul.  Les  parties  ont 
tranfigé  fur  l'appel. 

Mais,  par  arrêt  rendu  le  vendredi  j5 
décembre  1757,  fur  les  conclufions  de  M. 
l'avocat  général  Joly  de  Fleury ,  la  cour 
a  confirmé  la  fentence  des  requêtes  du  pa- 
lais du  14  août  1745  5  ^"^  ordonnoit  l'exé- 
cution du  tefiament  de  la  dame  d'Eguilles  , 
fait  à  Marfeille  devant  notaire  ,  quoique 
foufcrit  de  fimples  traits  formés  par  la  dame 
d'Eguilles,  dans  lefquels  on  voyoit  biea 
qu'elle  avoit  voulu  figner  fon  nom  de  fa- 
mille {Koujfeau,  )  mais  où  l'on  ne  trouvoit 
cependant  pas  fa  fignature  formée.  Le  no- 
taire qui  avoit  reçu  le  tefiament  ,  y  avoit 
mis  cette  addition  après  la  fignature  : 

«  Et  ayant  préfenté  la  plume  à  la  dame 
»  teftatrice  pour  figner,  elle  n'a  pu  former 
»  d'autre  fignature  que  celle  ci-defTus ,  tou- 
9»  jours  préfens  noufd.  notaires&  témoins; 
3>  8c  cette  difficulté  lui  eft  furvenue  à  caufe 
Dj  de  fa  grande  foiblefTe  8c  tremblement  de 
3j  fa  main  ,  quoiqu'enquife  m. 

MM.  d'Eguilles,  (  l'un  préfident ,  l'au- 
tre procureur  général  du  parlement  d'Aix,) 
qui  foutenoient  la  validité  de  ce  tefiament  j 
rapportoient  à^^  aéles  de  Dotoréié  qui 
atteftoient  qu'en  Provence  les  notaires  ne 
font  pas  dars  l'ufage  de  faire  mention  ,  ni 
d'interpel'a-ion  ,  ni  de  la  dév-laration  des 
teftateurs  relativement  à  'a  fignature.  On 
leur  ré^li:^uoit  que  cet  ufage  étoit  abfolu- 
ment  contraire  à  l'article  45  de  i'ordon- 
nan«e  du  mois  d'août  1735  :  néanmoins       ^ 
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l'exécution  cîu  tefiament  fut  ordonnée  par 
la  fentence  &  l'arrêt  fufdits. 

88.  Dans  une  autreefpéce,  oii  il  s'agifToit 
du  tejlament  de  Valentin  FlefiTelles  ,  fait 
à  Abbeviile  le  1 1  juin  1 741 ,  par  lequel  les 
notaires,  après  avoir  dit,  ù  a,  ledit  fîeur 
/^^z/ffi/r/T^^^'^avoient  réellement  fait  figcer 
le  tejlament  ;  mais  ne  trouvant  pas  la  fi- 
gnature  afTez  déliée,  ils  ajoutèrent,  que/g 
tejîateur  s  étant  mis  en  devoir  de  Jigner  ,  ne 
Va  pu  faire  que  comme  dejfiis  ,  à  caufe  de  Va- 
gitation  de  fa  main  ,  caufe'e  par  fa  maladie. 
La.  cour  par  arrêt  du  28  août  1762  ,  a 
confirmé  la  fentence  qui  dédaroit  le  tejla- 
ment y^lahle. 

89.  Samuel  Jonneau,  revenu  d'Améri- 
que ,  tomba  malade  à  Saint-Martin  dans 
Tifle  de  Ré  ,  chez  fa  nièce,  où  il  fit  fon  tef- 
tament  conçu  en  ces  termes.  «  Je  Samuel 
»  Jonneau.  .  .  .  âgé  de  5(5  ans,  détenu  au  lit 

35  malade,  fain  d'^fprit de  crainte 

3>  de  décéder  intejïat ,  j'ai  cejourd'hui  fait 
3>  mon  tejlament ainfi  qu'il  fuit  ». 

Le  fieur  Jonneau  fit  fes  difpofitions  après 
ce  préambule  ,  Ôc  le  tefament  fe  terminoit 
ainfi  : 

«c  Et  afin  que  le  préfent  tejlament  foit 
m  d'autant  plus  ftable ,  j'ai  envoyé  chercher 
»  Elie  Penaut ,  notaire  royal;  en  préfence 
a»  des  témoins  ci-après  nommés,  je  lui  au- 
»  rois  nommé  de  mot  a  mot  mon  préfent 
oî  tejlament ,  &  ai  voulu  du  tout  être  par 
»  lui  jugé  &  condamné. 

M  Ce  que  moidit  notaire  royal ,  en  pr^- 
»  fence  des  témoins  ci-après  nommés,  j'au- 
«  rois  fait ,  à  la  prière  &  requête  dudit  fieur 
a»  Jonneau  :  &  en  préfence  defdits  témoins, 
»  je  lui  aurois  lu  &  relu  à  voiK  haute  &  in- 
M  telligible,  fon  préfent  teftament ,  qu'il  a 
3ï  dit  bien  entendre  &  être  Ion  intention  de 
V  dernière  volonté;  8c  y  perfifter  du  juge- 
ai ment  8c  condamnation ledit  fieur 

»  Jonneau  teftateur  a  déclaré  ne  pouvoir 
»  figner  à  caufe  de  fa  grande  foibleffe  »  ,  &c. 

Ce  tejlament  fut  argué  de  nullité  par 
l'héritier  du  fieur  Jonneau.  Cet  héritier  di- 
foit  que  le  notaien'atteftoit  pas  avoir  reçu 
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&  écrit  ce  tejlament  fous  la  dictée  8c  nomi- 
nation du  teftateur  ,  en  préfence  àts  té- 
moins, qu'il  n'étoit  pas  figné,  8c  que  le 
teftateur  n'avoit  pas  été  interpellé  de  figner  ; 
qtie  le  notaire  n'avoit  fait  que  copier  un 
tejlament  déjà  fait  hors  ds  fa  préfence. 

La  légataire  univerfelle  répondoit  que 
l'interpellation  de  figner  n'étoit  pas  nécet- 
faire,  fuivant  l'opinion  de  Ricard,  8c  elle 
citoit  à  ce  fujet  un  arrêt  rendu  le  7  mars 
1652  ,  qu'on  trouve  au  journal  des  audien- 
ces ;  que  la  coutume  de  la  Rochelle  n'exi- 
geoit  pas  la  mention  que  le  tejlament  avoit 
été  diclé  &  nommé  par  le  teftateur  ;  elle  in- 
voquoit  le  fuffrage  de  Vigier  fur  rardcle  63 
de  cette  coutume,  &  le  fentiment  de  M.  le 
Preftre.  Néanmoins  le  tejlament  du  fieur 
Jonneau  fut  déclaré  nul  par  fentence  de  la 
fénéchaufTée  de  la  Rochelle,  du  13  mai 
1729,  confirmée  par  arrêt  rendu  en  latroi- 
fiéme  chambre  ^ts  enquêtes,  au  rapport  de 
M.  l'abbé  Guilbaut,  le  6  juillet  1730. 

90.  [  Il  ne  fuffit  pas ,  comme  on  l'a  déjà 
obfervé  yw/>/-i ,  n°.  87  de  la  déclaration 
du  notaire,  que  le  teftateur  ne  fçait  ou  ne 
peut  figner,  il  faut  de  plus  que  le  notaire 
attefte  que  cette  déclaration  lui  a  été  faite 
par  le  teftateur  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par 
arrêt  rendu  en  la  troifiéme  chambre  des 
enquêtes,  au  rapport  de  M.  de  Gars  ,  le 
famedi  3  feptembre  1768  ;  la  cour  par  cet 
arrêt  a  infirmé  une  fentence  de  la  féné- 
chaufiTée  de  Bourbonnois  à  Moulins,  du  21 
juillet  1758,  qui  avoit  confirmé  le  tejla- 
ment de  Claude-Heflor  Simon,  fait  de- 
vant notaire  à  Diguoins  en  Bourgogne. 
Ce  tejlament  qui  étoit  à  l'avantage  de  la 
femme  du  teftateur,  faifoit  mention  que 
les  trois  témoins  avoient  figné  ;  enfuite  il  y 
avoit ,  non  ledit  fieur  tejlateur  ,  par  fa  trop 
grande  foibleffe  caufe'e  par  fa  maladie  dont 
il  ejl  atteint ,  de  ce  ENquis. 

Le  moyen  de  nullité  dont  on  argooit  ce 
tejlament  f  étoit  que,  conformément  aux  ar- 
ticles 5  ,  9  8c  23  de  l'ordonnance  de  1735 
(<z),  ce  teflament  ne  faifoit  pas  mention 
que  le  teftateur  avoit  déclaré  ne  fçavoir 
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figner ,  on  ne  pouvoir  le  faire,  On  foutù- 
ïioit  mrmc  de  la  part  de  l'aj^peilant  ,  que 
ces  trois  mors  de  ce  enquis  ,  avoient  éié 
ajoutés  après  coup  ,  tant  dans  la  minute  que 
dans  la  groffe  ;  raifon  pourquoi  il  y  avoit 
eu  infcription  de  faux.  Ce  moyen  étoit 
très-confidérable '«J^^  Mirhcl  écrivoit  Se 
fit  un  mémoire  pour  le  (leur  de  Quirielle, 
appellant ,  contre  Robert  Paris ,  intimé.  ] 

91.  Lorfque  les  tejlamens  fe  font  devant 
notaires  ,  il  faut  que  l'un  des  notaires 
écrive;  &  s'il  fe  fait  par  un  notaire  en 
préfence  de  témoins  ,  le  notaire  ne  peut  le 
faire  écrire  par  Ton  clerc,  ainfi  qu'il  eft  ex- 
prefTément  décidé  par  une  déclaration  du 
^4  mars  1745,  enregiftrée  au  parlement 
d' Aix  le  9  avril  fuivant ,  8c  par  l'ordonnan- 
ce des  tejlamtns.  Voyez  Notaires. 

Différence  entre  les  testamens  et 
les  contrats. 

Formalités   requises   pour   testamens  , 
étoient  de  rigueur  chez  les  romains. 

91.  [  Ily  a  cette  différence  entre  les  tef- 
tnmens  te  les  contrats,  que  ceux-là  peuvent 
être  fignés  la  nuit,  fuivant  la  loi  ad  ter- 
tium  ,  fF,  qui  facere  t(Jla.mentuni  pojfiint  : 
ceux-ci  au  contraire  ne  le  doivent  pas  être  , 
parce  que  le  temps  du  contrat  doit  être  con- 
lldéré ,  fuivant  la  \o\  Ji  f.liiis  familias  ff.  de 
•yerb.  oblig.  &  que  la  fignature  d'un  contrat 
fait  de  nuit ,  pourroit  paffer  pour  fufpe6l , 
&  n'être  pas  l'ouvrage  d'une  volonté  bien 
libre  ;  cependant  cela  dépend  des  circonf- 
tances  ifraus  in  circumjiantiis  conjijlit. 

93.  Remarquons  encore  que  parmi  les 
Romains  ,  les  folemnités  &  formalités  re- 
quifes  par  lesloîx  pour  les  tejlamens  étoient 
d'une  telle  rigueur  ,  qu'un  teftateur  ne 
pouvoit  y  déroger  ,  quand  même  il  auroit 
obtenu  une  permifllon  particulière  du  prin- 
ce pour  tefter.  Tejlator  non  potejl  legibus 
derogare  ;  la  glofe  ajoute  ,  ut  etiamji 
teftator  ohtinuerit  rf.fcriptum  ,  feu  benefi- 
cium  aliquod  à  principe  ut  tejlari  pojfit , 
non  tamen  propterea  cenferentur  remtjjc&fo- 
Lemnitatesjuris.  L'empereur  le  dit  expref^ 
fément ,  dans  la  loi 7^  quoniam  ,  c.  de  inoj^ 
jiciofo  tejlamento  ,  en  ces  termes  :  non  ve- 
rijiraile  ejl  romanum  principem  veLle  remit- 
tere  folemnia  juris  >  tôt  vigiliis  excogitata. 
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C<?pencîanc   voyez  les  exceptions  dans  fa 
glofe.  ] 

94.  Les  difpofitions  de  l'article  84  de  la 
coutuoîe  de  Chaumont,  par  lefquelles  un 
tejlament  eft  réputé  valable ,  quand  il  eft 
pafTé  ou  en  préfence  de  deux  notaires  ,  ou 
du  curé  &  d'un  notaire  ,  ou  du  curé  Se 
de  deux  témoins,  ou  de  quatre  témoins, 
ont  donné  lieu  à  la  conteftation  jugée  par 
l'arrêt ,  dont  voici  l'efpéce  : 

Un  officier  du  régiment  de  Santerre  fe 
trouvant  grièvement  bleffé  dans  le  village 
de  Bonnet,  régi  par  la  coutume  de  Chau- 
mont ,  fit  recevoir  fon  tejlament  par  le  juge 
du"lieu,en  préfence  du  curé  &  de  deux  au- 
tres témoins.  Les  héritiers  en|demanderenc 
la  nullité,  parce  que  les  juges  n'ont,  di- 
foient-ils,  point  de  caractère  pour  recevoir 
des  tejlamens. 

Ils  ajoutaient  que  le  curén'avoit  fait  que 
la  fonftion  de  témoin ,  &  que  le  tejlament 
n'étoit  pas  figné. 

On  répondoit  que  le  juge  &  le  curé  , 
joints  aux  deux  autres  témoins  dénommés, 
compofoient  le  nombre  de  quatre  témoins 
requis  par  la  coutume  ;  &  à  l'égard  de  la 
fignature ,  le  tejlament  portoit  que  le  tefta- 
teur avoit  déclaré  ne  pouvoir  figner  à  cau- 
fe  de  fa  bleffure,  dont  il  mourut  le  même 
jour.  Par  arrêt  rendu  en  l'année  i/zô,  le 
tejlament  fut  jugé  valable. 

95.  Ce  n'eft  pas  aiïez  que  les  tejlamens 
foienî  reçus  par  des  curés  ,  notaires  ou 
autres  perfonnes  publiques  ,  pour  être  va- 
lables :  il  faut  de  plus  que  ceux  devant  lef- 
quels  les  tejlamens  font  faits  ,  ayent  carac- 
tère pour  inftrumenter  dans  l'endroit  même 
ou  le  tejlament  eft  paffé,  ainfi  que  je  le  dis 
à  l'art.  Notaire.  Les  loix  que  j'y  indique  , 
prononcent  la  nullité  des  aftes  qu'ils  reçoi- 
vent, &  pafTent  hors  de  l'étendue  de  la  juf- 
tice  des  lieux  où  ils  font  établis. 

g6.  Le  parlement  de  Bordeaux  a  néan- 
moins confirmé  le  tejlament  du  comte  de 
Raftignac ,  reçu  dans  la  fénéchauflee  de 
Sarlat,  par  Combes,  notaire  à  Azerat , 
fénéchauffée  de  Périgueux.  Mais  dans  cette 
efpéce,  Combes  étoit  enpoffeiïion  de  rece- 
voir des  aéles  en  la  paroifTe  en  laquelle  le 
comte  de  Raftignac  avoit  fait  fon  tejla^ 
ment.  Combes  y  avoit  reçu  une  prodigieuie 
«quantité  d'autres  aéles  j   tout  le  monde 
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Croyoit  qu'il  avoit  droit  d'y  inftrumenter. 
La  pofrcffion  publique  du  notaire  d'exercer 
fes  fonctions  à  Azerat ,  &  le  danger  qu'il 
y  auroit  eu  de  déclarer  nuls  tous  les  aâes 
qu'il  y  avoit  reçus,  a  déterminé  le  parle- 
ment de  Bordeaux  à  déclarer  le  teflament 
valable  par  arrêt  rendu  en  1755.  Voyez 
un  arrêt  contraire  du  30  août  166^,  au 
journal  des  audiences ,  tome  3 ,  liv.  3 ,  cha- 
pitre i8. 

Testa  MENS    révocables. 

97.  Les  tejîamens  font  révocables  par 
le  tertatcur  ,  quand  bon  lui  femble ,  juf- 
qu'au  moment  de  fon  décès ,  [  parce  que 
c'eft  le  temps  de  la  mort  qui  les  confirme , 
(  comme  le  dit  l'apôtre  ;  )  mais  il  faut  que 
cette  révocation  foit  écrite.  Voy.  Accepta.- 
zion  de  donation  ,  &  Révocation  de  tefia- 
ment ,  n**.  10. 

98.  Conféquemroent ,  fi  quelqu'un  fait 
fon  tejlament  :  qu'enfuite ,  &  même  long- 
temps après  il  fe  marie  &  qu'il  fafle  une 
donation  par  fon  contrat  de  mariage ,  de 
tout,  ou  de  partie  de  fes  biens,  en  ufufruit 
ou  en  propriété  :  que  même  il  fe  réferve  la 
faculté  de  difpofer  par  la  fuite  du  furplus 
de  fes  biens ainfi  qu'il  jugera  à  propos;  ou 
bien  fi  depuis  fon  tejlament ,  il  donne  par 
aéte  entre-vifs  une  partie  de  (^5  biens  ,  & 
qu'il  n'ait  point  d'enfans  ,  fon  tcjluuLcnt  ne 
fera  point  révoqué  par  les  donations  pofté- 
rieures;  cependant  il  fera  pris  fur  les  biens 
du  teftateur ,  ce  qu'il  faudra  pour  l'accom- 
pliiïèment  des  donations  ;  &  le  furplus  des 
biens,  fi  furplus  il  y  a  ,  fervira  à  acquitter 
les  difpofitions  teftamentaires.  ] 

99.  De  deux  tejîamens  faits  en  difFé- 
rens  temps  par  M.  de  Fortia  ,  préfident 
au  grand-confeil ,  la  cour  a  ordonné  par 
arrêt '•cndu  le  4  feptembre  17^7,  fur  les 
conclufions  de  M.  le  procureur  général , 
que  le  premier  feroit  fans  effet ,  &  que  le 
dernier  feroit  exécuté  ,  quoiqu'il  ne  con- 
tînt point  une  révocation  exprefTe  du  pre- 
mier, ni  des  difpofitions  pofitivement  con- 
traires ;  mais  dans  cette  efpéce ,  les  pré- 
fomptions  qui  naifToient  àf^%  termes  du 
tejlament ,  Se  les  démarches  du  teftateur 
réunies  ,  faifoient  connoître  que  fon  def- 
fein  avoit  été  de  révoq-^er  le  premier  tejla- 
ment j-  &;  cela  a  paru  fuffifant. 
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100.  Le  parlement  de  Rennes  a  jugé  de 
même  par  un  arrêt  rendu  le  23  juillet  1757, 
au  rapport  de  M.  Defnots  des  Foffés,  dont 
voici  l'eff  écs  : 

Claude  Bardon,  habitant  de  la  Martini- 
que, étant  pafTé  en  France,  Se  ne  fe  fouve- 
nant  probablement  point  qu'il  avoit  fait  un 
tejlament  en  Amérique  avant  fon  départ, 
en  fit  un  autre  en  France  ,  dans  lequel  il 
déclara  que  ne  voulant  point  mourir  m- 
tejlat ,  il  avoit  didé  i^^s  volontés  ,  &c. 

Le  tejlament  fait  en  Amérique  contenoît 
un  legs  univerfel;  celui  fait  en  France  ne 
contenoic  qu'un  legs  particulier  au  profit 
d'un  neveu ,  nommé  Armand  Duboft ,  qui 
y  renonça  pour  s'en  tenir  à  la  qualité  d'hé- 
ritier. 

11  demanda  le  partage  en  cette  qualité; 
ceux  qui  étoient  inftitués  légataires  uni- 
verfels  par  le  tejlament  d'Amérique  ,  qui 
étoient  aufii  neveux  du  fieur  Bardon  ,  le 
foutinrent  non- recevable,  furie  fondement 
du  premier  tejlament ,  dont  ils  demandèrent 
l'exécution.  Duboft  répondoit  que  ce  pre- 
mier tejlament  étoit  cenfé  révoqué  par  les 
termes  du  fécond  ;  &  par  fentence  rendue 
au  bailliage  &  fiége  préfidial  de  Nantes  , 
le  27  mai  1735,  confirmée  par  arrêt  du 
parlement  de  Bretagne,  rendu  le  23  juillet 
1737,  il  a  été  ordonné  que  nul>©/l  touch^- 
roU  fd  purcion  héréditaire. 

Dispositions  injurieuses  dans  le? 

testa  jiens    regardées    comme 

n'y    existant    pas. 

loi.  Le  tejlament  olographe  du  fieur 
Jubinot,  bourgeois  de  Paris,  fut  attaqué, 
parce  qu'il  contsnoit  une  difpofiîion  en  ces 
termes  :  «  Je  veux  qu'il  foit  dit  pendant 
»  15  ans,  aux  Capucins  du  Marais  ,  une 
5>  meffe  par  femaine,  félon  mon  intention 
3î  admajorem  Dei  glorianij  &  pour  le  falut 
»  &  la  converfion  de  quelques-unes  des 
»  perfbnnes  ci-après  nommées;  fçavoir,  le 
y>  fieur  ^^^  ;  M*^  *^^  avocat  ;  ^"^^  jéfui- 
M  te  ;  la  veuve  ^^^;  &  ^^^  domeftiques  infi- 
»  déles;  Jeanne ^^^  empoifonneufe.  Sec  ». 
Les  héritiers  du  fieur  Jubinot  prétendoient 
que  îes  expreffions  dont  il  s'étoiî  fervi  pour 
faire  cette  difpofition  ,  vicioient  tout  le 
tejlament;  mais,  par  arrêt  rendu  le  ven- 
dredi az  janvier  1734,  fur  les  conclufions 


I 


704 


TES 


de  M.  l'avocat  général  CHauveîin  ,  cette 
difpontion  finguliere  fut  fupprimée ,  & 
l'exécution  du  furplus  du  tejlament  ordon- 
née; plaidans  M"  Cochin,  Aubry,  de  l'A- 
verdy  &  Normant. 

I02.  Il  a  été  rendu  un  arrêt  prefque 
femblable  le  12  mai  ijôi ,  à  la  grande  au- 
dience de  la  grand'chambre,  pour  le  tef- 
tament  du  fieur  Bourdeau.  Ce  particulier, 
après  avoir  fait  plufieurs  legs,  avoit  appel- 
lé  une  nommée  Boullemier  ou  fes  enfans , 
pour  recueillir  une  fubdiCution  faite  par 
ce  même  tejlament  en  faveur  de  quatre 
branches  des  defcendans  d'une  veuve  le 
Sourd ,  qui  en  avoit  cinq,  &  qui  étoit  inf- 
tituée  légataire  univerfelle.  Cette  cinquiè- 
me branche  étoit  exclue  en  ces  termes  : 
•>  n'étant  pas  jafte  que  le  petit  (  Voifot)  que 
3j  j'exclus  pour  toujours  de  ma  fucceflion  , 
M  comme  étant  né  de  père,  de  grand-pere, 
»î  de  mère,  de  grand'mere,  frippons,  tant 
3>  d'un  côté  que  de  l'autre,  jouilfe  de  mon 
•î  bien  ». 

Par  Tarrct  fufdit,  la  fubftitution  fut  dé- 
clarée f!ull«  ;  la  cour  ordonna  que  les  ter- 
mes injurieux  au  petit  Voirot  &  à  ^ç.%  au- 
teurs feroient  rayés,  &  que  le  furplus  da 
tejlament  feroit  exécuté.  Voy.  aullî  n°.  13  J. 

1D  s  l'açe  powr   tester,  et  par  ô© 

t%    Il  É  6  L  Êc 

Ï03.  L'âge  pour  tefter  fe  rk^e.  par  la 
coutume  du  domicile  de  la  naiflance  du 
teftateir  ;  parce  que  la  faculté  de  tefter 
vient  de  l'origine,  &  qu'elle  eft  fondée  fur 
la  loi  qui  s'obferve  dans  Je  pays  de  la  naif- 
fance  de  la  perfonne  qui  fait  un  tejiament. 
Voyez  l'aéle  de  notoriété  du  châtelet  du 
13  feptembre  170t. 

104.  Mais  la  validité  des  teftamens  & 
leur  forme  fe  règlent  par  la  loi  du  pays 
où  ils  font  faits,  locus  régit  ailum ,  difent 
tous  les  jurifconfultes  ;  [  &  c'eft  ce  qui 
cft  exprimé  fort  clairement  dans  nne  àti 
régies  de  Loifel  en  ces  termes  :  il  faut 

TESTER  SELON  LES  FORMES  DV  LIEU  OU  l'on 
TfiSTE  ;  MAIS  LES  DISPOSITIONS  PRENNENT 
LEUR  FORCE  PAR  LIS  COUTUMES  DES  LIEUX 
OU  LES  CHOSES  SONT  ASSISIS.  Liv.  »,  tîtrC  A 

régie  3,]  Conféquemment,  fi  une  perfonne 
domiciliée  à  Paris,  y  fait  un  tejlament ,  ou 
pardevant  notaires,  ou  olographe,  pour 
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dîfpofer  de  ^t^^  biens  fitués  daiis  un  pays  de 
droit-écrit,  ce  tejlament  fera  valable,  fi  l'oa 
a  obfervé  les  formes  prefcrites  par  la  cou- 
tume de  Paris,  quand  même  on  auroit  né- 
gligé celles  prefcrites  par  la  coutume  du 
lieu  de  la  fituation  des  biens.  Voyez  l'arrêt 
du  15  juillet  1721  ,  dans  le  7^  volume  du 
journal  des  audiences,  livre  4,  chapitre  i. 
Mais  voyez  auffi  Ricard,  du  don  mutuel , 
n**.  307,  8c  les  obfervations  de  M.  Bouhier 
fur  la  coutume  de  Bourgogne  ,  chapitre 
28,  n".  20  âc  fuiv.  Voyez  aulli  injrà. ,  n°. 
1 1 8  ,  &  au  commencement  de  cet  article. 

105.  [  On  trouve  dans  le  premier  tome 
du  journal  des  audiences,  chapitre  13  ,  li- 
vre 5,  un  arrêt  du  30  mars  i<547,  1"^  * 
jugé  que  dans  les  coutumes  qui  permettent 
aux  mineurs  de  tefter  indéfiniment  ;  fça- 
voir ,  aux  mâles  â  lo  ans,  &  aux  femelles 
à  1 8  ans  accomplis ,  ils  peuvent  ef-dits  âges 
tefter,  même  du  quint  deleqrs  propres.  La 
queftion  fe  préfentoit  dans  la  coutume  d'A- 
miens; îafentence  de  ce  bailliage  qui  avoit 
débouté  un  légataire  de  meubles,  acquêts  3c 
da  quint  des  propres ,  de  fa  demande  eit 
délivrance  du  legs  du  quint  de  tous  les  pro- 
pres de  la  teftatrice,  fitués  en  la  coutume 
d'Amiens  &  en  celle  de  Péronne,  fut  in- 
firmée en  cette  partie,  âc  confirmée  dans 
la  difpofition  qui  avoit  débouté  le  légataire 
d3  fa  demande  ai  délivrance  du  quint  Aqz 
propres  fis  à  Péronne ,  parce  que  cette 
coutume  défend  formellement  aux  mineurs 
de  tefter  du  quint  de  leurs  propres  ;  celle 
d'Amiens,  article  ijj  ,  leur  défend  feu- 
lement d'aliéner  leurs  propres  avant  l'âge 
de  25  ans,  mais  non  pas  de  tefter  da  qaint  ; 
ce  qui  par  conféquent  faifoit  préfamer 
que  la  faculté  leur  en  écoit  lalCTée.  ] 

lo(5.  Le  marquis  de  Rouvray ,  né  en 
Bourgogne,  mais  qui  avoit  demeuré  à  Pa- 
ris depuis  fon  émancipation  ,  y  Akckà^  , 
après  y  avoir  fait  fon  tejlament ,  dans  le- 
quel il  ne  parla  point  de  fon  père,  &  infti^ 
tua  fa  merc  fa  légataire  uniyerfelle. 

La  prétérition  du  père  fit  attaquer  le 
tefiament  par  le  marquis  de  Vaademont.  Il 
difoit  que  le  marquis  de  Rouvray  fils  ne 
devoit  pas  être  confidéré  comme  ayant  eu 
un  domicile  à  Paris;  parce  que  les  père  8c 
mère  du  teftateur  étoient  nés  &  s'éfoient 
mariés  en  Bourgogne,  &  y  avoient  toujours 

payé 
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payé  la  eapîtation  ;  que  le  marquis  de  Roiï- 
vray  père  n'avoit  demeuré  â  Paris  que  dans 
des  hôtels  garnis;  que  Ton  mobilier  s'étoit 
trouvé  renfermé  dans  une  malle,  à  fon  dé- 
cès; qu'il  falioit  par  conféquent  {uppcfer 
le  fils  teftateur,  domicilié  en  Bourgogne, 
&  déclarer  fon  teftament  nul,  parce  qu'il 
ne  contenoic  point  d'inllitution  d'héritier. 

Mais  parce  que  la  marquife  de  Rouvray, 
légataire  univerfelle,  féparée  de  biens  d'a- 
vec Ton  mari,  avoit  tenu  à  Paris  unemaifon 
à  loyer,  &  que  \^%  marquis  de  Rouvray, 
père  &  fils,  y  étoient  morts,  le  tejlament 
fut  déclaré  valable ,  ^  la  délivrance  du  legs 
univerfel  ordonnée  par  arrêt  rendu  en  la 
grand'chambre^  fur  les  conclullons  de  M. 
l'avocat  général  Seguier,  le  23  juin  1755. 
Voyez  l'arrêt  du  \  mars  1739,  dont  je 
parle  à  l'article  Prétériùon. 

107.  Par  un  autre  arrêt  rendu  le  27  août 
1756,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat 
générai  Joly  de  Fieury,  la  cour  a  déclaré 
valable  le  tejlament  fait  par  la  demoifelle 
de  Choifeul ,  devant  un  notaire  à  Janly  , 
le  17  octobre  1725,  quoiqu'elle  ne  fût  alors 
âgée  que  de  feize  ans  onze  mois ,  qu'elle 
n'eût  exprimé  ni  Ton  âge,  ni  Ton  domicile, 
&  qu'elle  fût  née  à  Paris,  oii  elle  eft  morte 
âgée  de  vingt-huit  ans  environ.  Cet  arrêt 
eft  fondé  fur  ce  qu'elle  étoit  cenfée  domici- 
liée en  Bourgogne,  où  Tes  père  &  mère  de- 
meuroient  ordinairement;  que  fon  père  y 
étoit  mort;  qu'elle  y  réfidoit  elle-même  au 
tems  de  fon  tejlament ,  &  qu'en  Bourgogne 
il  eft  permis  de  tefter  à  l'âge  de  14  ans. 

Dispositions  testamentaires  réduites  a 

ce  que  la  coutume  du  domicile  permet 

de  donner. 

Le  tejlament  fait  dans  les  formes  prcf- 
Crites  par  la  coutume  du  lieu  où  il  fe  fait, 
ne  peut  cependant  avoir  fon  exécution  que 
jufqu'à  concurrence  de  ce  que  la  coutume 
du  domicile  du  teftateur  permet  de  dif- 
pofer  à  l'égard  des  meubles  ;  &  à  l'égard 
des  immeubles,  jufqu'à  concurrence  de  ce 
que  permet  la  coutume  des  lieux  où  ils 
font  fitués.  Ces  principes  font  établis  par 
un  a<5le  de  notoriété,  donné  par  M.  le  lieu- 
tenant civil  le  Camus  &  les  officiers  du 
châtelet,  le  13  feptembre  1702.  Voyez  in- 
frà,  n°.  118. 
Tome  lî/\ 
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108.  Dans  les  coutumes  qui  n'ont  point 
déterminé  l'âge  auquel  il  eft  permis  de  tef- 
ter ,  la  coutume  de  Paris  doit  être  fuivie 
préférablemcnt  aux  loix  romaines ,  comme 
étant  plus  conforma  à  nos  mœurs  &  al'efprit 
général  des  coutumes  ;  &  le  contraire  ne 
peut  avoir  lieu  que  dans  celles  qui  ont  une 
relation  intime  &:  finguliere  avec  le  droit 
romain. 

109.  L'âge  de  puberté  fufïîfoit ,  chez  les 
Romains ,  pour  donner  la  capacité  de  tefter  : 
telle  eft  encore  la  régie  qui  s'obferve  au- 
jourd'hui dans  les  pays  de  droit  écrit  ;  mais 
dans  la  plupart  des  coutumes  on  a  cru  de- 
voir exiger  un  âge  plus  mûr. 

iio.  Mornac  dit  que  dans  les  pays  de 
droit  écrit  du  refTort  du  parlement  de  Pa- 
ris ,  il  faut  avoir  atteint  l'âge  de  vingt-cinq 
ans  ,  pour  tefter  de  {^t%  immeubles ,  &  dix- 
huit  ans  pour  difpofer  de  fes  meubles  par 
tefiament.  Voyez  Fromental ,  verb.  Tef- 
tamcnt. 

m.  L'article  293  de  celle  de  Paris  exi- 
j?e  que  celui  qui  veut  faire  un  tejlament, 
foit  au  moins  âgé  de  vingt  ans  accomplis  , 
&  qu'il  foit  fain  d'enrendement. 

1 1 2.  Si  le  teftateur  n'a  que  vingt  ans ,  ou 
fi  ayant  plus  de  vingt  ans  ,  il  n'en  a  pas 
vingt-cinq  ,  il  ne  peut  (  dans  la  coutume 
de  Paris  )  difpofer  que  de  fes  meubles,  ac- 
quêts ou  conquêts  immeubles,  &  non  du 
quint  de  Ç':^^  propres,  à  moins  que  le  mi- 
neur, âgé  de  vingt  ans,  n'ait  ni  meubles, 
ni  acquêts  ou  conquêts  immeubles,  auquel 
cas  il  peut  difpofer  du  quint  de  fes  propres, 
art.  294. 

113.  Mais  toute perfonne  âgée  de  l'y  ans  , 
^  iijante  de  jes  droits  ,  peut  dijpofer  par 
tejlament  &  ordonnance  de  dernière  volonté' , 
auprojit  de  perfonne  capable  ,  &jans  fraude  , 
de  tous  fes  biens  meubles  ,  acquêts  &  con- 
quêts immeubles  ,  &  de  la  cinquième  par- 
tie de  fes  propres  ,  &  non  plus  avant  ,  en- 
core  que  ce  jùt  pour  caufe  pieufe.  Ibid.  art. 
293  &  294.  Voyez  ce  que  je  dis  au  mot 
Interdit  ,  fur  la  capacité  de  tefter.  Voyez 
auCa  l'article  ^b  irato  ,  fur  les  tejlamens 
diftés  par  la  haine  Se  la  colère. 

114.  Cependant  lorfqu'un  teftateur  fe 
trouve  avoir  difpofé  au-delà  de  la  cinquiè- 
me partie  de  fes  propres  ,  fon  tejlament 
n'eft  pas  nul  pour  cela  5  mais  fes  difpoli- 

V  V  Y  V 


I 


7o<î  TES 

lions  font  feulement  réduites  à  Cetfe  por- 
tion, c'c(i-i-dire,  au  quint.  Voyez  Rcfervcs 
couîumieres . 

115.  Si  le  teftateur  a  fait  pîufieurs  dif- 
pofitions  particulières  qui  excédent  la  to- 
talité de  fes  meubles  ,  acquêts  &  conquéts 
immeubles  ,  &  le  quint  de  fes  propres  :  en 
ce  cas,  fon  héritier  prendra  les  quatre  quints, 
&  abandonnera  l'autre  quint  y  avec  les  meu- 
bles, ac^uûrs  &  conquéts  immeubles,  à 
tous  les  légataires  5  &  l'héritier  &  les  léga- 
taires contribuent  entr'eux  au  payement  des 
dettes  de  lafucceilîon,  2m prorata  à^  l'émo- 
iument  de  chacun  d'eux. 

11(5.  Dans  la  coutume  d'Anjou  il  fuSît 
d'avoir  20  ans  accomplis  pour  difpofer  du 
ti^rs  de  fes  propres  :  la  cour  l'a  ainfi  jugé 
par  arrêt  rendu  le  23  janvier  1741  ,  en  la 
grand'chambre ,  au  rapport  de  M.  de  Sa- 
labery.  Il  s'agifToit ,  dans  cette  affaire,  de 
la  donation  faite  parla  dams  Duverger  à 
fon  mari ,  lieutenant  en  l'éleftion  de  Sau- 
mur ,  de  (q%  acquêts  &  conquéts  immeubles  , 
&  du  tiers  de  fes  propres.  La  teftatrice  étoit 
âgée  de  a 2  ans. 

L'arrêt ,  du  confentement  du  fieur  Du- 
verger,  a  réduit  la  donation  à  l'ufufruit 
du  tiers  àz^  immeubles  fitués  en  Anjou ,  fauf 
à  lui  à  la  faire  valoir  en  entier  fur  les  im- 
meubles fitués  en  Poitou  ,  &  fans  préjudice 
^t^  droits  qui  lui  font  acquis  fur  ceux  d'An- 
jou ,  en  qualité  d'héritier  mobilier  ufufrui- 
tier  de  fa  fille. 

Il 7.  Le  tejlament  de  la  demoifelle  le 
Bègue,  conçu  en  ces  termes:  «  Je  veux  que 
»  mes  meubles  ,  effets  &  chofes  réputées 
M  pour  meubles  étant  dans  ma  maifon  de 
=»'  campagne  ,  &c.  foient  vendus,  &  le  prix 

î»  remis  à  MM ,  pour  être  diftribué 

»  aux  pavivres  os ,  &c.  a  donné  lieu  à  la  quef- 
tion  de  Içavoir  fi  une  fomme  de  40C0  & 
quelques  livres  trouvée  dans  cette  maifon 
de  campagne  ,  à  la  mort  de  la  tellatrice  , 
îaifoit  partie  du  legs. 

Il  n'éîoit  pas  douteux  que  les  deniers 
comptans  étoient  réputés  meubles  j  mais 
comme  les  expreffions  de  la  teftatrice  ar.non  - 
çoient  qu'elle  n'avoit  voulu  léguer  que  le 
prix  des  meubles  qui  dévoient  être  vendus 
la  cour,  par  arrêt  rendu  en  la  grand'cham- 
bre, le  famedi  23  mai  1761 ,  fur  les  con- 
-clufions  de  M.  de  Saint-Fargeau,  a  infirmé 
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la  fenfcnfe  de  la  fénéchauiïée  d'Angers; 
qui  adjugeoit  aux  pauvres  les  deniers  comp- 
tans  ,  &  a  ordonné  qu'ils  feroient  remis  aux 
héritiers.  Voyez  l'arrêt  du  15  décembre 
i74i  ,  à  l'art.  Legs  ;,  n'^.  1 5  ,  &  un  autre  dti 
18  mai  ly^j'è. 

118.  [  Il  y  a  6qs  coutumes  qui  permet- 
tent aux  conjoints  de  fe  donner  par  tejla^- 
/TKf/z;  tous  leurs  m.eubles,  acquêts,  conqv  jts, 
immeubles,  même  la  cinquième  panade 
leurs  propres  :  telle  eft  la  coutume  de  Char- 
tres, article  91.  Voyez  auÛi  Avantage  in^ 
direct ,  n".  42. 

La  foumiffion  à  l'one  de  ces  coutumes 
avec  dérogation  expreffe  à  toutes  autres  , 
autoriferoit-elle  la  difpofition  d'un  tejla- 
ment pajfé  à  Paris  ,  Lieu  du  domicile  des 
/p^m^i- ,  par  lequel  l'un  des  conjo'nts,  né 
à  Chartres  &  dont  les  biens  feroient  fitués 
à  Paris  &  à  Chartres,  donneroit  au  furvi- 
vant  Cqs  meubles,  acquêts  &  conquête  im- 
meubles &  le  quint  de  fes  propres  ,  confor- 
mément à  la  difpofitioîi  de  la  coutume  da 
Chartres  adoptée  par  le  contrat  de  ma- 
riage? 

Il  faut  dire,  que  l'adoption  de  la  coutu- 
me de  Chartres  avec  dérogation  à  toutes 
autres  eft  indifférente  dans  l'efpéce  pro- 
pofée  ,  parce  que  la  foumiffion  à  une  cou- 
tume quelconque  n'a  pour  objet  que  de 
régler  les  conventions  du  contrat  de  ma- 
riage. Ainfi  la  difpofition  tcftamentaire  ne 
feroit  bonne  que  pour  les  biens  fitués  à 
Chartres  &  même  dans  les  autres  coutu- 
mes qui  ont  de  femblables  difpofitions  3 
mais  elle  ne  vaudroit  rien  pour  les  immeu- 
bles fitués  à  Pans  ,  parce  que  les  coutumes 
étant  réelles ,  elles  étendent  néceffaire- 
ment  leur  empire  fur  les  biens  qui  font 
dans  l'étendue  de  leur  relTort  ;  or  la  cou- 
tume de  Paris  défendant  auîc  conjoints  de 
difpofer  par  tejlament  en  faveur  l'un  de 
l'autre  ,  la  difpofition  teftamentaire  ne  vau- 
droit rien  pour  les  biens  régis  par  ia  coutu° 
me  de  Paris. 

Quant  aux  meubles  légués  par  le  mari  à  (a 
femme  ,  cette  difpofit"  )n  feroit  également 
nulle,  attendu  que  '  s  meubles  fuivent  la- 
perfonne,  &  que  le  -'ftateur  étant  domici- 
lié .  &  décédé  à  Paris ,  c'eft  cette  coutume 
qui  fait  la  loi  :  or  la  loi  municipale  pro- 
hibe une  pareille  difpofition  ^  conféquem.- 
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îrent  à  moins  que  les  conjoints  n'eu{Ter.t 
transféré  leur  domicile  à  Charîres,  la  dif- 
pohtion  concernant  les  meubles  ne  pour- 
roic  valoir.  Voyez  Froland  ,  M.  le  préii- 
dent  Bouhier  Se  les  queftions  mixtes  de 
Eoullenois;  voyez  auilî  Domicile.  ] 

Testament  kéguliérement  fait  doit 
être  exécuté  nonobstant  toutes  dé- 
CLARATIONS   TENDANTES    A    l'aNÉANTIR. 

11  p.  Quand  un  tejlamem  eft  authenti- 
que &  parfaitement  revêtu  des  formes 
prefcrites,  il  doit  être  exécuté  nonobftant 
les  déclarations  faites  par  les  notaires  ou 
les  témoins ,  que  le  tejlament  n'a  pas  été 
difté  par  le  teflateun  ,  ou  qu'ils  n'y  étoient 
point  préfens.  La  cour  l'a  ainfi  jugé  par 
arrêts  rendus  les  3  décemore  1(543  &  7 
avril  1(5(54.  (En  pareil  cas,  il  fauts'infcrire 
en  faux.  )  Voyez  ce  que  je  dis  en  rapportant 
ces  arrêts,  au  mot  Ailes. 

120.  Les  femmes  peuvent-elles  tefter, 
fans  être  autorifées  ?  Voyez  Femmes. 

III.  Dans  les  pays  de  droit-écrit  du 
refTort  du  parlement  de  Dijon  ,  un  enfant, 
fous  la  puiiTance  de  Ton  père  ,  ne  peut  pas 
faire  un  tejlament  valable ,  fi  Ton  père  ne 
le  lui  permet.  Le  parlement  de  Dijon  Ta 
ainfi  jugé  par  arrêt  rendu  fur  délibéré  ,  le 
ai  avril  173-»,  après  que  toutes  les  cham- 
bres de  ce  parlement  ont  été  confultées.  Il 
s'agiiToit ,  dans  cette  affaire,  du  tejlament 
de  Jacques  Roux,  du  17  juillet  ijij ,  ré- 
gulier en  fa  forme.  Les  fentences  de  la 
chancellerie  de  Civàlons,  dont  étoit  appel, 
îvoient  déclaré  le  tejlciment  valable  ;  mais 
l'arrêt  ordonna  le  partage  ab  intejlat. 

122.  Il  avoit  été  jugé  au  même  parle- 
ment,  par  autre  arrêt  rendu  le  19  juillet 
1726,  au  rapport  de  M.  Bazin  ,  qu'un  fils 
de  famille  n'avoit  pu  faire  une  donation  à 
caufe  de  mort ,  au  profit  de  Ton  frere,  fans 
le  confentementde  fon  père.  IVlais  on  a  ju- 
gé le  contraire  au  parlement  de  Befançon  , 
paWwêt  de  1703.  Voyez  les  difTertations 
de  M.  le  préfident  Bouhier  &  de  M,  Raviot. 
Voyez  aulïi  le  mercure  de  France  du  mois 
de  juin  1732. 

\x\.\.^  tejlament  d'un  proteftant  eft-il 
valable  l  Voyez  Protejtant. 

124.  La  marquife  de  Gouvernet  s'étant 
retirée  e^  Angleterre  pour  çaufe  ds  reli- 
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pon  ,  aveiS  la  permifllon  du  roi ,  en  i68i5, 
fit  en  171^  ,  un  partage  anticipé  àts  biens 
qu'elle  pofïedoit  en  France ,  entre  fes  enfans 
Se  peîits-enfans  qui  y  étoient  reftés. 

Les  biens  qu'elle  polTédoit  un  Angleterre 
ne  forent  point  compris  dans  ce  partage  : 
eue  les  conferva ,  &  fit  un  tejlament  par 
lequel  elle  fit  des  legs  particuliers  â  Tes  hé- 
ritiers ,  &  inftltua  milord  Coopper  fon  lé- 
gataire univerfel. 

La  marquife  de  Gouvernet  mourut  en 
1722,  Le  marquis  de  Gouvernet,  fon  pe- 
tit-fils, renonça  àfa  fucceffion,  pour  fe  te- 
nir au  legs  qu'elle  lui  avoir  fait  :  en  confé- 
quence  Je  cette  renonciation  ,  il  reçut  des 
mains  de  milord  Coopper  la  délivrance  ef- 
feftivede  fon  legs  :  milord  Coopper  fut 
même  aiïez  généreux  pour  lui  rem.ettre  la 
totalité  du  legs  univerfel. 

De  retour  en  France ,  le  marquis  de  Goa- 
vernet  fut  affigné  par  les  autres  perits-en- 
fans  delà  marquife  de  Gouvernet.  Ils  pré- 
tendirent que  le  tejlament  qu'elle  avoit 
fait  à  Londres  étoit  nul  ;  que  les  effets  mo- 
biliers de  fa  fucceffion  ,  trouvés  à  Londres, 
dévoient  être  partagés  également  entr'eux. 
Se  qu'en  fuppofant  le  tejlament  régulier , 
iicontenoit  un  fidéi-commis  prohibé,  qui 
procuroit  un  avantage  indirect  en  faveur 
du  marquis  de  Gouvernet  ;  que  par  confé- 
quent  il  devoit  y  avoir  un  partage  égal  de 
ces  biens. 

Le  marquis  de  Gouvernet  répondoit  que 
fon  aïeule  étoit  àkctàk.^  domiciliée  à  Lon- 
dres; que  fa  fucceffion  y  étoit  ouverte  ,  & 
que  les  biens  qu'elle  y  avoit  lailTés ,  étoient 
régis  par  les  loix  d'Angleterre;  que  les  loix 
de  France  ne  pouvoientpas  être  invoquées 
pour  faire  annuller  un  tejlammt ,  par  lequel 
elle  en  avoit  difpofé. 

Par  arrêt  rendu  le  mardi  2  avril  1743  » 
contre  les  conclufions  de  M.  Jcly  de  Fleu- 
ry ,  avocat  générai ,  les  dirpofitions  de  la 
dame  de  Gouvernet  ont  été  confirmées. 

125.  Il  a  été  rendu  un  autre  arrêt  le  2} 
juin  1725  ,  au  rapport  de  M.  Rolland,  en 
la  cinquième  chambre  des  enquêtes  ,  entre 
le  fieur  Portrait ,  apothicaire  à  Clamecy,  Se 
le  fieur  de  Dudaux ,  par  lequel  il  a  été  jugé 
(  en  infirmant  une  fentence  du  bailliage  de 
Nevers  ,  &  en  ordonnant  l'exécution  de 
celle  de  BrëiTon-les-AUemans)  qu'un  legs 
V  V  V  V  ij 
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fait  au  fieur  Portrait  par  Ton  coufin ,  dom  il 

e'toh  néanmoins  apothicaire  ,  étoit  valable. 
Ainfi  cet  arrêt  juge  que  les  médecins  ,  chi- 
rurgiens &  apothicaires  ,  ne  font  point  ex- 
clus de  pouvoir  recueillir  des  legs  ,  lorf- 
qu'ils  font  parens  du  teilateur  ,&  qu'il  fe 
rencontre  d'autres  caufes  que  celle  de  leur 
profeOion,  qui  peuvent  le  leur  avoir  niérité. 
Voyez  ce  que  je  ciis  aux  xnoi^  yipothicaires j 
Incapables  ,  &  Médecins, 

I  i(5.  LorTjue  les  apothicaires  ,  méde- 
cins, chirurgiens  &  autres  incapables,  font 
parens  du  tellaîeur ,  en  ce  cas-là  la  parenté 
forme  une  préfomption  naturelle,  que  de 
linnp'.es  foupçons  de  fuggeftion  ou  de  vio- 
lence ne  peuvent  altérer.  Voyez  Incapa- 
cité, 

127.  Dans  l'affaire  du  fieur  Portrait,  ou- 
tre Ton  incapacité  prétendue,  i*on  objecloit 
que  le  tejlament  étoit  nul ,  parce  qu'il  étoit 
reçu  par  le  curé ,  en  préfence  de  deux  té- 
moins ,  &  qu'aux  termes  de  la  coutume  de 
Nevers  ,  un  curé  ne  peut  recevoir  de  tejla- 
ment y  qu'en  cas  de  néceffiîé  :  la  néceûàté  ne 
paroliFoit  pas  conftatée.  Portrait  répondoit 
que  la  coutume  de  Kevers  permettant  au 
tertateur  de  dider  fon  tejlament  en  préfen- 
ce de  deux  témoins  ,  &  de  le  faire  écrire 
par  une  main  étrangère  ,  pourvu  qu'il  le 
fignât ,  il  devoit ,  à  plus  forte  raifon  ,  vali- 
der, étant  écrit  par  une  perfonne  publique, 
en  préfence  de  témoins.  L'arrêt  l'a  ainfi 
jugé.  Il  y  auroit  eu  beaucoup  plus  de  diffi- 
culté ,  fi.Ie  tejlament  n'avoit  pas  été  figné 
du  teftateur. 

Quand   un  testament   peut-il   être 

ARGUÉ   DE   suggestion    OU    DE    FAUX? 

128.  Le  faux  d'un  tejlament  Se  la  fuggef- 
tlon  font  deux  chofcs  très-différentes  ;  ce 
qui  eft  faux,  n'elT:  pas  fuggéré  :  &  ce  qui 
eft  fuggéré,  n'ell:  pas  faux.  Voyez  l'arrêt 
imprimé,  rendu  en  la  tournelle ,  fur  les 
conclufions  de  M.  Bignon, avocat  général, 
entre  M.  Rigault  de  Beauvais,  exécuteur 
du  tejlament ,  Se  légataire  de  René  GofTe- 
lin  ,écuyer,  fieur  de  la  Charniail  ;  &  M'' 
DuplefliSj  procureur.  Cette  queftion  fait 
partie  de  celles  jugées  par  cet  arrêt. 

1 19.  Le  iTîéme  arrêt  décide  qu'on  ne  doit 
pas  recevoir  la  preuve  des  faits  de  fuggef- 
lion  contre  un  tejlament  authentic^ue  3^  fc- 
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lemnel ,  foit  parce  que  les  ordonnaflCfs  & 
les  arrêts  rejettent  la  preuve  vocale  a.i  delà 
de  100  livres,  foit  parce  que,  félon  Du- 
moulin Se  d'Argentré,  un  tejament  ne  doi: 
être  attaqué  que  par  les  défauts  qui  s'y 
trouvent.  Ces  auteurs  difent  qu'il  importe 
d'exclure  entièrement  la  preuve  vocale  en 
fait  de  tefiament. 

130.  M*^  Julien  Brodeau  &  M.  Débon- 
naire ,  prétendant  que  le  tejlament  de  M. 
Merault,  leur  oncle,  étoit  fuggéré  &  faux, 
rendirent  plainte ,  &  firent  informer  devant 
le  lieutenant  criminel  du  châtelet. 

Les  légataires  univerfels  appellerent  de 
cette  procédure,  qui  fut  depuis  évoquée  Se 
renvoyée  au  parlement  de  Grenoble,  le  iz 
juillet  1(568,  oi^i  elle  fut  déclarée  nulle, 
relativement  à  la  fuggetlion  ,  par  arrêt 
rendu  en  ce  parlement  le  2  août  \66()  ,  & 
le  procès  réduit  à  l'infcription  de  faux,  fon- 
dée fur  trois  moyens. 

Les  plaignaBS  articuloient  ,  1°.  que  le 
teftateur  n'étoit  pas  fain  d'efprit. 

2°.  Que  le  tejlament  n'avoit  pas  été  diélé 
par  lui. 

3°.  Que  l'on  avoit  brûlé  un  précédent 
tejlament  _,  contenant  une  claufe  déroga- 
toire. 

Les  deux  premiers  moyens  furent  décla- 
rés pertinens ,  par  arrêt  rendu  au  parlement 
de  Grenoble  ,  toutes  les  chambres  alTem- 
blées  ,  le  20  C  ou  22  )  mai  1670  ,  qui  en  or- 
donna la  preuve  ,  enfemble  du  rroifiéme, 
pour  fervir  .d'adminicule  ,  &  ce  dans  trois 
mois  ,  tant  par  ecIô  ,  témoins  ,  comparaifon 
de  lettres ,  gue  rapport  d'experts  ,  même 
par  voie  de  monitoire. 

Cet  arrêt,  qui  fut  confirmé  par  un  autre 
rendu  au  confeil  le  22  décembre  fuivant, 
011  l'on  s'étoit  pourvu  en  calTation  ,  a  jugé 
que  quoiqu'une  infcription  de  faux  foit  fé- 
rieufe  &  non  artificieufe ,  on  ne  peut  ce- 
pendant pas  ,  avant  que  les  moyens  de  faux 
foient  admis ,  faire  procéder  à  une  inf^gîa- 
tion  particulière,  pour  faire  preuve  dt^Tits 
étrangers.  Voyez  néanmoins  ce  que  je  dis 
au  mot  Suggejlion. 

Preuve  de  l'imbécillité  du  testateu?:, 
quand   peut   être  admise. 

131.  Quoiqu'il  foit  fait  mention  dans  un 
tejlament  ^ue  le  teftateur  étoit  fain  d'fef- 
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prie,  l'on  admet  la  preuve  de  l'imbécillité 
du  teftateur  j  fans  être  oblii^é  de  paffer  à 
l'infcription  de  faux  ,  quia  de  dementià  non 
Togatur  notariiis  ,  id.b  eji  de  cafibus  qui 
probantur  per  te/tes.  Voyez  Ricard,  traité 
des  donations ,  chap.  3  ,  Tecl.  3  ,  part,  i'^, 
n*.  145;  le  chap.  1^',  part.  3,  n°.  30,  &  l'ar- 
rêt rendu  le  10  janvier  i6r)6  ,  dans  l'affaire 
de  la  fucceffion  de  M.  i'abbé  d'Orléans, 
entre  M.  le  prince  de  Conti  &  madame  de 
Nemour?,  tom.  5  du  journal  des  audience.^. 

132.  Le  fieur  Gervaisde  Combaux  a  auffi 
été  admis,  par  arrêt  rendu  le  ^6  avril  1717, 
à  proviver  par  témoins  devant  M.  Fornier 
de  Montagny ,  que  le  Cieur  Gamier ,  fon 
oncle,  avoit  i'efprit  tellement  affoibli ,  qu'il 
n'avoit ,  ni  la  connoiiTance  nécefTaire  pour 
contracler,  ni  afTez  de  force  d'efprit  pour 
réiltter  aux  impreffions  étrangères,  lors  des 
donations  entre-vifs  &  du  tejtamem  parde- 
vant  notaires  ,  qu'il  avoit  fait  en  faveur  du 
iîeur  Martin,, maître  àcs  comptes  à  Rouen, 
quinze  mois  avant  d'être  interdit,  &  non- 
obftant  renonciation  faite  dans  le  tefia- 
ment  ,  que  le  fieur  Gamier  était  fain  d'ef- 
prit,  mémoire  &  entendement.  Cette  preuve 
avoit  été  rejettée  au  châtel«t,  par  fentence 
du  13  juillet  17^5. 

1 3  3.  [  Par  arrêt  rendu  en  la  grand'cham- 
bre  fur  délibéré,  au  rapport  de  M.  Farjo- 
nel ,  le  famedi  30  avril  1768  ,  la  cour  a  dé- 
claré non-recevable  dans  une  infcription  de 
faux,  formée  centre  la  mention  des  notai- 
res ,  inférée  dans  un  tefiarnsm  ,  portant, 
qu'ils  avoient  trouvé  le  teltateur  fain  d'ef- 
prit,  mémoire  &  entendement,  ainfi  qu'il 
leur  étoit  apparu.  Mais  remarquez  que  dans 
le  fait  particulier  ,  il  y  avoit  preuve  qiie  le 
{îeur_Langîois,  teftateur,  avoit  pafTé  potré- 
fieurement  à  fon  tejlament ,  plufieurs  acl^s 
qui  prouvoient  qu'il  étoit  fain  d'efprit.] 

Dispositions  teîtamektaires  ukiyer- 
selles,  quand  réduites? 

134.  Quand  les  tefiamens  contiennent 
des  difpofitions  univerjelles  en  faveur  des 
liôpitaux  ,  s'il  fe  trouve  des  parens  du  tef- 
tateur qui  foient  pauvres  ,  les  mâgiftrats 
font  dans  le  louable  ufage  de  leur  accorder 
àç.%  penfions  alimentaires  fur  !es  biens. don- 
r.ës.  C'cft  air.fi  que  la  cour  en  a  ufé  envers 
les  partns  d'un  bourgeois  de  Lyon  ^ui  avoit 
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înQltué  fes  légataires  univerfels  ,  les  pau- 
vres de  la  charité  de  Lyon  ;  &  quoique 
ce  parent  ne  prouvât  point  qu'il  étoit  ou 
héritier  ou  plus  proche  parent  du  teftateur, 
l'arrêt  de  la  grand'charabre  du  i<5  juillet 
1725  ,  rendu  fur  les  conclufions  de  M. 
Talon  ,  avocat  générai  ,  lui  adjugea  une 
pendon  viagère  de  150  livres,  à  f  rendre 
fur  les  biens  du  teftateur.  Voyez  plufieurs 
arrêts  que  je  rapporte  aux  articles  Commu^ 
namés  y  Fabrique  _,  Fondation  ,  Gens  de 
main-morte  _,  Hôpitaux  ,  &  Pauvres  ,  par 
lefquels  des  legs  faits  au  préjudice  d'héri-< 
tiers,  ont  été  réduits. 

135.  François  Grimod  de  Beauregard , 
né  avec  une  fortune  médiocre ,  mourut  ea 
1755,  polTédant  environ  deux  millions  trois 
C£ns  mille  livres  de  biens  qu'il  avoit  gagnés 
dans  les  diiTérens  emplois  où  il  avoit  palTé  , 
&  finguliérement  dans  la  ferme  des  portes  , 
où  il  avoit  été  intérefifé  avec  fes  frères  de- 
puis 1758. 

Le  az  novembre  1754,!!  avoit  fait  un 
tejlament  ^  ^diV  lequel  il  avoit,  entr'autres 
difpofitions  ,  légué  près  de  1200000  livres 
à  l'hôtel-dieu  &  aux  autres  hôpitaux  de 
Paris  ;  il  déclaroit  par  fon  tcfîament  ,  avoir 
fait  ces  \çg^  pour  rejîitution hc  pour  £  ac- 
quit de  fa  confcience. 

La  dame  Grimod  mère ,  &  héritière  des 
meubles  &  acquêts  du  fîeur  Grimod  de 
Beau»-egard,  choquée  du  motif  fmgulier  des 
difpofitions  de  'on  fils ,  attaqua  fon  tejîa^ 
ment  ;  «  parce  qu'il  contenoit ,  di.bit  elle, 
M  une  accufation  contre  lui-même  d'avoir 
»  vo!é  Se  m.l  pris  ce  qu'il  laiffoit  aux  hô- 
33  pitaux  ,  &  que  cette  accufation  étoit  dé- 
5î  montrée  faufle  pas  les  papiers  domefti- 
»  que?  du  fieur  de  Bea-iregard  ;  qu'ainfi 
"  on  ne  pouvoit  regarder  les  difpofitions 
»  &  les  motifs  qui  étoient  exprimés  ,  que 
w  comme  un  effet  de  l'égarement  de  fon 
»  efprit  ,  &  qu'il  ne  devoir  pas  lui  être 
35  permis  de  laiffer  à  fa  famille  ,  pour  tout 
33  héritage  ,  le  vernis  infamant  d'une  refti- 
»  tution......  3>. 

La  dame  Grimod  ne  parloit  pas  bîsrj 
exaélement  ,  en  difant  que  fon  fiis  ne  laif- 
foic  que  l'infamie  pour  héritage  à  fa  famil- 
le ;  car,  les  legs  pieux  prélevés  ,  il  reftoit 
encore  près  d'un  m.illion  (  dans  la  {ucctC- 
fion  )  dont  le  fieur  de  Beauregard  avoit  M- 
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pofé  en  faveur  de  Tes  parens;  il  avoit  d'ail- 
leurs chargé  les  hôpitaux  de  payer  18000 
liv.  de  rente  viagère  à  fa  mère.  Néanmoins, 
par  arrêt  prononcé  le  15  juillet  175(5  ,  fur 
délibéré  ordonné  le  6  du  même  mois,  le 
jejlanunt  du  fieur  de  Beauregard  a  écé  dé- 
claré nul  ;  mais ,  comme  par  une  requête 
précîfe,  la  dame  Grimod  s'en  étoit  rappor- 
tée à  la  prudence  de  la  cour,  pour  £xer  ce 
qu'elle  croiroit  devoir  être  diftribué  aux 
hôpitaux  ,  par  forme  d'aumône  &  oeuvres 
pieufes  des  biens  de  la  TucceUJon  ,  l'arrêt  a 
©rdonné  ,  de  Ton  confentement ,  qu'il  leur 
;feroit  donné  300000  iiv.  dont  ii  contient 
la  répartition. 

La  dame  Grimod  avoit  encore  déclaré 
par  la  même  requête  ,  qu'elle  entendoit 
conferver  au  légataire  univerfel,  Ton  petit- 
iîls  &  neveu  du  teftateur,  le  quart  de  ce 
■q  11  elle  recueilleroh  dans  ladite  fiicceffion  , 
\J  quelle  conferveroit pareillement  àfes  au- 
tres CTiJans  &  petirs-evfans  ,  leur  portion 
contingente  par  la  loi  en  icelle  fuccejjion. 
Enfin  elle  avoit  déclare  quelle  emcndoit 
payer  k  quelques  domefiiques  ,  les  fommes 
pour  lefiquelles  ils  étoient  employés  audit  tef- 
tament.  L'arrêt  a  encore  donné  acle  de /on 
confentement  à  cet  égard.  (  Il  eft  imprimé.  ) 

PiSPOSiTIOX  VICIEUSE  n'opeRE  LA  NULLITÉ 
DE    TOUT    LE  TESTAMENT. 

15^. Un  legs  univerfel  déclaré  nul,  n'em- 
pêche point  l'exécution  du  tejlarnent  pour 
îes  autres  le^s,  lorfqu'il  n'y  a  point  de  vi- 
ces dans  la  forme  du  tefiament.hdi  CGor  l'a 
ainH  jugé  par  arrêts  rendus  les  7  Juin  1757, 
tk  4  feptembre  1749.  [  La  raifbn  eft,  que 
utile  per  inutile  non  vitiatur.  J 

Dans  refpéce  de  ce  dernier  arrêt  ,  la 
^ame  Girardin  avoit,  par  fon  teflament , 
inftitué  la  dame  Millard  fa  fille,  fK  léga- 
taire univerfelle,  &  avoit  fait  un  legs  par- 
ïiculier  de  dix  mille  livres  à  la  demoirel^e 
Millard  fa  petite-fille.  Le  tefiament  fut  atr 
taqué  par  \e%  autres  enfans  de  la  dame  Gi- 
rardin, com.me  étant  l'ouvrage  de  fa  haine 
fontr'eux  .'  &,  par  un  arrêt  rendu  en  h 
féconde  chambre  des  enquêtes,  au  rapport 
de  M.  le  Clerc  de  LefTeville,  le  19  août 
1737,  il  fut  donné  a^e  aux  enfans  Girar- 
din, de  leur  confentement,  de  payer  quel- 
ques I^gs  pieux.  Mais  la  CQ\xv/fans  farrâ-^ 
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1er  (lufnrplus  du  tefiament  ni  au  eodicîlle  i 
ordonna  que  les  biens  jcroient  également 
partages  entre  les  héritiers  de  la  tefiatrice. 

La  demoifelle  Millard,  légataire  parti- 
culière, n'étoit  point  partie  dans  cet  arrêt; 
elle  demanda  la  déli-vrance  de  fon  legs  de 
dix  mille  livres,  84  on  lui  répondit  que  le 
tefitament  avoit  été  profcrit  ;  que  le  partage 
égal  des  biens  de  la  tetlatrice  étoit  ordon- 
né, à  l'exception  de  quelques  legs  pieux 
que  les  héritiers  avoient  offert  de  payer; 
que  fon  legs  ne  pouvoit  être  mis  au  nom- 
bre à&^  legs  pieux  ;  que  d'ailleurs  le  tefia- 
ment étoit  le  fruit  des  manœuvres  de  Tes 
père  &  mère,  &  de  la  haine  qu'ils  avaient 
infpirée  à  la  dame  Girardin  contre  fes  au- 
tres enfans  ;  qu'il  n'étoit  point  naturel  qu'el' 
le  en  profitât,  &c. 

La  demoifelle  Millard  répondoit  que  le 
tefitament  n'étoit  pas  déclaré  nul  dans  tou- 
tes fes  parties;  que  puifqu'on  avoit  confir- 
mé les  legs  pieux,  on  n'avoit  pas  eu  inten- 
tion de  rejetter  les  legs  particuliers,  mais 
feulement  le  legs  univerfel.  Elle  ajoutoiç 
qu'elle  n'avoit  pas  été  partie  dans  l'arrêt  ; 
qu'il  ne  pouvoit  lui  préjudicier;  que  c'é- 
toit  res  inter  alios  acla.  Enfin,  elle  difoic 
que  dans  les  pays  de  droit-écrit,  lorfqu'une 
inftitution  d'héritier  efl  déclarée  nulle,  le 
furplus  du  tefiament  ne  laiffe  pas  de  fubfif- 
ter.  Ses  raifons  prévalurent,  &  elle  obtint 
délivrance  de  fon  legs  ,  par  l'arrêt  du  4 
feptembre  1749  :  (  cet  arrêt  a  été  rendu  au 
rapport  de  M.  1  iton  ,  en  la  cinquième 
chambre  des  enquêtes.  ) ,, 

137.  Le  tefiament  d(^*là  demoifelle  de 
Rancourt  a  donné  lieu  à  la  queftion  de  fça- 
voir,  fi  un  legs  indéterminé  étoit  valable, 
lorfque  le  légataire  n'étoit  pas  nommé. 

138.  Dans  cette  efpéce ,  la  demoifelle- 
de  Rancourt,  après  avoir  difpofé  de  quel- 
ques effecs  au  profit  de  la  fabrique  de  la 
paroiiTe  de  faint  Martin  de  Noyon ,  pour 
être  employés  à  tel  ufage  que  bon  femble^ 
roi:  aiJX  curé  &  marguiiliers,  déclaroit  par 
fon  tefiiament  vouloir  que  le  furplus  de  fes 
effets  iàt  vendu 5. &:  les  deniers  touchés  par 
le  curé  de  la  paroiiTe  S.  Martin  de  Noy^n, 
(on  exécuteur  teftamentaire,  pour,  avec 
fes  dettes  adives  &  le  revenu  de  fes  im- 
meubles échus  &  à  écheoir,  être  employés 
d'iabord  au  payement  de  fes  dettes à 
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faire  (3îr£  les  meffes  dont  elle  Pavoit  cîiaf- 
gé  :  &  enfuite  à  exécuter  les  autres  volontés 
&  intentions  qu'elle  lui  a  déclarées  ^  &  fur 
lefquelles  il  ne  pourra,  être  obligé  de  s^ expli- 
quer ,  ni  de  rendre  aucun  compte  du  montant 
du  prix  difdit.î  effets  ,  dettes  g  aciions  &  re- 
tenus de/es  immeubles. 

Le  curé,  exécuteur  teftamentaire  ,  c?e- 
mandoit  1500  liv.  pour  l'exécution  des  dif- 
pofitions  fecrcttes  mentionnées  dans  le 
iejînment  ;  on  lui  difoit  que  ce  qui  conftitue 
la  fubftance  d'un  legs,  ne  Te  trouvoit  pas 
dans  le  teflament;  &  qu'un  legs  lajfle  à  la 
dirpofition  d'un  tiers,  ne  pouvoit  valoir. 

Par  fentence  du  bailliage  de  Noyon  ,  du 
ïo  juin  1755,  il  avoit  été  ordonné  qu'il  fe- 
roit  payé  à  l'exécuteur  teftatrientaire,  les 
fbnames  par  lui  demandées  -  ;ur  fra  s  de 
fcellé,  inventaire,  vente,  fr?  s  funéra  res  , 
&  3<59  liv.  pour  fervice ,  ni-r^a  annaelle, 
bout-de-i'an  ,  &c.  mais  il  avoit  été  débouté 
de  fa  demande  en  payement  de  1500  livres 
pour  les  dilpofitions  fecrettes  qui  avoient 
été  déclarées  nulles,  faute  d'avoir  été  li- 
mitées par  la  teftatrice. 

Sur  l'appel,  arrêt  eft  intervenu  le  22  dé- 
cembre 1 75  5 ,  M.  l'avocat  général  Seguier , 
portant  la  parole ,  par  lequel  la  fentence  a 
feulement  été  infirmée  en  ce  qitelle  coudant- 
Tioit  le  curé  aux  dépens  qiUil  ne  pour  roi  t  em- 
ployer en  frais  d'exécution  tefiamentaire  ,  Se 
Jes  autres  difpofitions  de  la  fentence  ont 
été  confirmées.  Voyez  un  autre  arrêt,  au 
mot  Moribond j  n°.  8. 

ÎSÉCESSITÉ    DE    LA    SURVIE    AU    TESTAMENT 
REQUISE  DANS  QUELLES  COUTUMES. 

139.  L'article  421  de  la  coutume  de 
rvormandie  exige  que  celui  qui  a  fait  un 
teftament  ^  par  lequel  il  a  difpofé  d'une  cer- 
taine nature  de  biens,  furvive  de  trois  mois; 
&  s  il  décède  avant  ce  temps,  fon  teflament 
n'a  aucun  eifet  :  mais  cette  difpofition  de 
la  coutume  de  Normandie  eft  regardée  com- 
me un  flatut  réel  qui  a  fon  entier  effet  pour 
les  biens  de  ladite  nature ,  fitués  dans  les 
lieux  régis  par  ladite  coutume ,  <&  n^en  a 
aucun  pour  les  biens  étant  en  d'autres  pays  ; 
le  tout  en  quelque  lieu  que  celui  qui  a  fait  la 
difpofition  ,  ait  fon  domicile  ,  ou  qu'il  ait 
dijpofé  fuivAnt  l'article  74  de  i'ordçcnance 
des  teftamens. 
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T40.  En  interprétation  de  cette  difpofi- 
tion de  la  coutume  de  Normandie,  le  par- 
lement de  Rouen  a  jugé,  par  arrêt  renda 
en  la  deuxième  chambre  des  enquêtes,  au 
rapport  de  M.  de  la  Boiffiere,  entre  les 
fîeurs  Gets ,  Branchefne  &  Gournax ,  le  1 1 
août  1747,  qu'il  ne  fufEt  pas  que  le  tefta- 
teur  atteigne  le  dernier  jour  des  trois  mois  j 
mais  qu'il  faut  qu'il  furvive  à  ce  dernier 
jour.  (  Dans  cette  efpéce,  il  ne  s'en  falloit 
que  d'une  demi-heure  que  le  teftateur  n'eût 
atteint  les  trois  mois.  ) 

14!.  L'article  75  de  l'ordonnance  des 
tefiamens  veut  auffi  «  que  les  difpofitions 
»  de  l'article  6  du  titre  7  de  la  coutume  du 
3>  duché  de  Bourgogne,  5c  de  l'article  21-5 
3î  de  la  coutume  de  Bourbonnois,  fur  la 
3>  néceffité  delafurvie,  pour  la  validité  des 
3>  a6les  de  partages  entre  enfans  8c  defcen- 
3>'dans,  ayent  leur  entier  effet,  lorfque  les 
3î  biens  compris  dans  lefdits  artes  font  fi- 
33  tués  dans  les  lieux  régis  par  lefdiîes  cou- 
3ï  tûmes,  &  que  iefdites  difpofitions  n'en 
33  ayent  aucun  ,  lorfque  lefdits  biens  font 
9i  fitués  ailleurs . . . , .  5>. 

142.  La  même  ordonnance  a  établi  pour 
régie,  par  l'article  yj ,  que  le  teftateur  de- 
voit  leiler  feul  &  non  pas  conjointemene 
avec  une  autre  perfonne;  elle  a  abrogé  Tu» 
fage  à^$  tefiamens  mutuels ,  même  entre 
mari  &  femme,  jugeant  que,  pour  éviter 
les  fuggefiions ,  il  ne  devoit  y  avoir  riea 
de  commun  entre  les  conventions  &  un 
tefiament  :  voici  quelles  font  Us  diipofi-- 
îions  de  cet  article  : 

14^.  Abrogeons  Vufage  des  tefiamens  oit' 
codicilles  mutuels  ,  ou  faits  conjointement 
par  mari  &  femme ,  ou  par  d' autres  perfon- 
nés  ;  voulons  qu^à  l'avenir  ils  f oient  regar~ 
dés  comme  nuls  &  de  nul  effet  dans  tout  le 
royaume ,  fauf  l'exécution  de  Y  article  4S' 
de  l'ordonnance  du  mois-  de  février  2  75 1  ., 
(  qui  concerne  les  dons  mutuels  faits  entre 
mari  &  femme ,  &  les  donations  faites  par 
wa  père  de  famille  aux  enfans  étant  en  Ca 
puilTance,  pour  lefqueîs  il  n'eft  rien  inno- 
vé. )  Voyez  le?  deux  arrêts  é'2S  21   mai 
1743,  &  25  mai  i74'5j  <y.ie  la  Combe  rap- 
porte fur  cet  article ,  dans  fon  recueil  6q- 
jurifprudence» 

144.  «  Tous  curés,  vicaires,  notaires  &: 
»  autres  perfonnes  publiques,  qui  recciyenz'. 
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y>  des  tcjîamens  3c  autres  a6les  contenant 
»  des  legs  &  aumônes  ou  difpofinons  au 
Dj  profit  des  hôpitaux,  églifes,  communau- 
3>  tés,  prifonnicrs  &  perfonnes  qui  font  dans 
33  la  néceflîté,yônr  tenus  d'en  donner  avis  à 
35  M.  le  procureur  général,  auiVi-tôt  que 
»  lefdits  tejlamens  &  autres  aftes  o/i^  lieu 
»  Se  font  venus  à  leur  connoiflance,  &  de 
33  lui  en  remettre  des  extraits  en  bonne 
j>  forme  ,  à  peine  de  répondre  en  leurs 
3i  noms  des  dépens  ,  dommages  &  inté- 
3>  rets  3'.  Ce  font  les  difpofitions  d'un  nrrét 
rendu  fur  la  requifition  de  M.  le  procureur 
général,  le  7  feptembre  170T. 

145.  Ce  même  arrêt  «  ordonne  en  outre 
w»  que  les  héritiers ,  exécutears-teftamen- 
w  taires,  &  tous  autres  qui  auront  connoif- 
»>  fance  defdits  tejlamens  &  dirpofitions  de 
03  dernières  volontés  faites  fous  feing-pri- 
»  vé,  en  feront  déclaration  dans  huitaine  , 
M  à  peine  d'être  condamnés  en  leur  nom 
»  au  payement  du  quadruple  envers  les 

»  pauvres &  contre  les  notaires  Se 

M  autres  perfonnes  publiques,  de  300  liv. 
y»  d'amende « ,  &c. 

i4<5.  Sur  cet  arrêt  de  la  cour,  il  en  eft 
intervenu  deux  au  confeil  les  7  mars  1701, 
&  x\  août  170?  ,  qui  ont  ordonné  que  les 
extraits  ci-deiTus  feroient  contrôlés  &  fcel- 
Ms  gratis  y  avant  d'être  délivrés  à  M.  le 
procureur  général. 

Ouverture  des  testamens,  ou  doit  être 

FAITE. 

147.  L'ufage  du  châtelet  eft  de  porter 
en  l'hôtel  de  M.  le  lieutenant  civil ,  les  tef- 
famens  cachetés ,  pour  qu'il  en  fafle  l'ouver- 
ture. La  coutume  de  Paris  ni  l'ordonnance 
ne  prefcri  vent  cependant  rien  fur  cela  5  mais 
cet  ufage  eft  conforme  aux  difpofitions  des 
loix  du  titre  3 ,  au  digefte  ,  livre  29.  Voyez 
ce  qu'en  dit  un  a6le  de  notoriété  donné  au 
châtelet  le  ao  mars  1708. 

148.  Suivant  un  arrêt  de  règlement  du  3 
février  1(591,  dont  je  parle  à  l'article /«- 
vcntaire  ,  lorfque  M.  le  lieutenant  civil 
fait  ouverture  de  tejlamens  cachetés,  ou 
lorfqu'il  paraphe  èts -tejlamens  olographes, 
il  doit  faire  mention ,  dans  lé  procès-ver- 
bal, àes  legs  faits  aux  hôpitaux,  grand  bu- 
reau des  pauvres  &  prifonniers  de  Paris  , 
eiîfemhle  d^^  fondations,  dont  il  doit  être 
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remis  un  extrait  au  procureur  du  roî,  pour 
le  remettre  entre  les  mains  de  M.  le  procu- 
reur général. 

149.  Les  tejlamens  àç.^  membres  du  par- 
lement de  Befançon  ne  s'ouvrent  &  ne  fe 
publient  que  de  l'autorité  de  cette  cour, 
en  préfence  &  fur  les  conclufions  du  mi- 
niftere  public. 

150.  Dans  le  reiïbrt  de  ce  parlement ,  les 
notaires  font  affujettis  ,  par  ferment  8c  par 
les  anciennes  ordonnances  des  comtes  de 
Bourgogne ,  de  révéler  aux  gens  du  roi  , 
aux  procureurs  fifcaux,  &  à  leurs  fubfti- 
tuts  ,  les  tejlamens  &  autres  difpofitions 
qu'ils  ont  en  leur  pouvoir ,  incontinent 
après  le  décès  des  teftateurs,  pour  en  pro- 
curer la  publication.  Voyez  fur  cela  l'ar- 
rêt du  30  janvier  1733  ,  qu'on  trouve  dans 
le  recueil  du  parlement  de  Befançon,  m- 

folio  y  tome  <5,  page  18 5. 

1 5 1 .  Le  parlement  de  Touîoufe ,  par  uîT 
arrêt  rendu  en  forme  de  règlement  ,  le 
49  avril  1745,  fur  la  requête  de  M.  le 
procureur  général,  «  a  ordonné  que  les 
33  précédens  arrêts  de  règlement  ,  notam- 
»  ment  ceux  des  7  feptembre  1701,  &  2  J 
M  mai  1739  ,  feront  exécutés  ;  en  confé- 
»  quence  a  fait  àii^ViÇ^^  à  tous  notaires  de. 
33  la  fénéchauffée  de  Tarbe,  de  fe  defiaific 
»  àç.z  tejlamens  clos  qu'ils  ont  en  leur  pou- 
ï3  voir,  après  le  àizç.%  des  teftateurs  ,  à  pei- 
33  ne  d'en  répondre  en  leur  propre  nom,  de 
39  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts,  3c 
»  d'être  punis  fuivant  la  rigueur  des  ordon- 
»  nances. 

33  A  ordonné  &  ordonne  qu'à  la  diligen- 
»  ce  des  fubftituts  du  procureur  général  ^ 
33  les  notaires  feront  en  la  forme  de  droit 
33  l'ouverture  &  publication  des  tejlamens 
»  qu'ils  ont  en  leur  pouvoir,  àt^  pcrfon- 
33  nés  décédées,  contenant  des  legs  pieux: 
33  en  faveur  de  l'églife;  &  qu'à  l'av^înir  ils 
33  feront  tenus  pareillement  d'en  faire  l'ou- 
3ï  ver.ture  &  publication,  quinzaine  après; 
»  qu'ils  auront  été  inftruitfi  du  décès  à^^-* 
33  dits  teftateurs  ,  laquelle  leélure  &  publt- 
33  cation ,  lefdits  notaires  feront  tenus  de 
33  dénoncer  auxdits  fubftituts  de  HOtredic 
33  procureur  général  ,  fauf  auxdits  notai- 
33  res  &  aux  prépofés  pour  la  perception  d'i 
3>  droit  de  contrôle,  d'agir,  s'il  y  a  lieu, 
M  pour  leurs  droits,  contre  les  héritiers  ou 

»  polTelTeurs 
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5>  ponTeHeurs  des  biens  des  teftateurs ,  alnfi 
3>  qu'ils  aviferont  ». 

Le  fyndic  du  pays  de  Bigorre  s'sft  pour- 
vu en  cafiTation  contre  cet  arrêt  ;  mais  la 
requête  a  été  rejettée  par  arrêt  du  30  jan- 
vier 1748. 

Voyez  ce  que  je  dis  fur  les  legs  caducs 
à  Tarticle  Legs  caducs. 

Testamens  des  novices.    De  ceux    qui 

ONT   ENCOURU    LA    MORT    CIVILE.    De 
CEUX   QUI  SE    DÉFONT. 

152.  Les  novices  qui  font  des  tejlamens , 
doivent  les  faire  autlientiques,  ou  recon- 
noîire  par  aéle  devant  notaire ,  avant  de 
prononcer  leurs  vœux.  Voyez  Novices. 

153.  Les  tejlarruns  de  ceux  qui  font 
condamnés  à  des  peines  qui  emportent  mort 
civile ,  font  révoqués  par  la  condamnation , 
quand  elle  eft  irréfragable,  lors  même  que 
les  difpofitions  font  antérieures  à  l'accu- 
fation. 

154.  [Le  tejîamem  de  celui  qui  fe  dé- 
fait eft  nul  ;  il  n'en  étoit  pas  de  même  chez 
les  Romains.  Voyez  Ricard  des  donations , 
tome  I ,  page  55,  n".  248,  249  &  250.  ] 

Suppression   de   testament. 

155.  Deux  particuliers  convaincus  d'a- 
voir fupprimé  le  teftament  de  la  veuve  Ca- 
ron ,  dont  ils  étoient  frères  &  héritiers,  & 
de  s'être  emparés  de  fon  argent  comptant, 
ont  été  condamnés  à  l'amende  honorable 
au  parc  civil  du  châtelet ,  conduits  à  cet 
effet  ,  par  les  guichetiers  des  prifons  ;  au 
banniflement  pour  cinq  ans,  &  déclarés  in- 
dignes de  recueillir  la  fucceffion  de  leur 
fœur  ,  par  fentence  du  châtelet  du  3  mars 
1733,  confirmée  par  arrêt  du  19  mai  fui- 
vant. 

Ces  fentence  &  arrêt  ont  en  outre  con- 
damné les  deux  particuliers ,  &  par  corps  , 
à  rendre  l'argent  8c  les  effets  dont  ils  s'é- 
toient  emparés  ,  finon  la  valeur,  fuivant  la 
commune  renommée,  à  l'effet  par  la  léga- 
taire univerfelle  ,  inftituée  par  le  tejîamem 
fupprimé ,  d'exercer  {qb  droits  fur  lefdits 
effets.  [Cet  arrêt  fe  trouve  dans  le  code  de 
Louis  XV,  tome  4,  page  415. 

Interdits   peuvent-ils  tester  ? 

156.  Un  interdit  pour  caufe  de  prodi- 
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galicé  feulement,  peut  il  valablement  tef- 
ter ,  avant  de  s'être  fait  relever  ce  fon  in- 
terdiélior'.  l 

En  général ,  l'interdiftion  eft  une  cauiè 
prohibitive  de  tefter  5  parce  qu'un  interdit 
eft  préfumé  n'être  pas  fui  compas  8c  fanes 
mentis  :  que  d'ailleurs  non  habet  perfo- 
nam  Jîandi  injudicio. 

Cependant  je  crois  qu'il  faut  diftinguer 
8c  dire  que  l'interdiélion  pour  caufe  de  dé- 
rangement d'efpr+t  ou  de  fureur  ,  eft  un 
cbftacle  abfolu  pour  tefter,  parce  que  ceux 
qui  font  dans  ce  cas,  n'ont  point  une  vo- 
lonté faine,  8c  telle  que  les  loix  l'exigent 
de  la  part  des  teftateurs.  Mais  un  interdit 
feulement  pour  caufe  de  prodigalité  me 
paroît  devoir  être  excepté  des  régies ,  qui 
en  général  s'appliquent  aux  interdits.  En 
effet  le  motif  pour  lequel  on  a  fait  inter- 
dire le  prodigue ,  étoit  la  crainte  d'une  dif- 
fipation  totale  de  fa  fortune  qui  le  rédui- 
sît ad  inopiam  ;  or  ce  moyen  n'eft  point 
(  relativement  aux  tejlamens ,  )  un  moyen 
abfolu,  comme  il  i'eft  dans  les  deux  autres 
cas  d'interdiélion  pour  caufe  de  dérange- 
ment d'efprit  ou  de  fureur  :  cette  interdic- 
tion pour  caufe  de  prodigalité  eft  concilia- 
ble  avec  une  volonté,  qui  lors  du  teflament 
pouvoit  être  faine,  8c  la  crainte  de  la  difli- 
pation  de  la  fortune  de  l'interdit  ne  peut 
furvivre  â  ce  même  interdit,  à  qui  les  biens 
ont  été  néceffairement  confervés  par  le  fe- 
cours  de  l'interdiétion  de  fa  perfonne  ; 
pourquoi  donc  ne  pourroit-il  difpofer  de 
fes  biens  par  teflament ,  &  fi  cet  afte  de 
dernière  volonté  ne  contient  rien  que  de 
fage  8c  de  bien  réfléchi ,  8c  que  le  tefta- 
teur  ait  donné  depuis  fon  interdi£l:ion,  des 
marques  d'une  conduite  oppofée  à  celle 
qui  l'a  fait  interdire,  quelle  raifon  em- 
pêcheroit  de  confirmer  fon  teflament  f  Je 
me  déciderois  donc  pour  la  validité  de  ce 
tefament y  8c  c'eft  aulli  le  fentiment  de  Ri- 
card ,  tome  premier,  page  35,  n°.  153  , 
édition  de  1730.  La  raifon  de  douter  pour- 
roit  être  prife  dans  la  définition  même  de 
l'interdidion  ,  qui  empêche  celui  qui  ne 
s'en  eft  point  fait  relever,  de  pouvoir  paf- 
{èr  aucun  a6le. 

157.  Voici  l'efpéce  d'un  arrêt  célèbre  ^ 
qui  confirme  le  principe  ci-deffus  annoncé, 
qu'un  interdit  pour  caufe  de  démence  ^ 

Xx  XX 


I 


714 


TES 


de  prodigalité  ne  peut  valablement  tefter, 
qu'après  s'être  juridiquement  fait  relever 
de  (ûM  inrertli(5lion. 

Le  fieur  Lcbreft  ,  fecrt^taire  du  roi ,  fut 
interdit  pour^caufe  de  démence  &  de  pro- 
digalité, par  fentence  du  châtelet  du  13 
feptembre  1748,  sur  un  rapport   fait  a 

LA    CHAMBRE    DU    CONSEIL  y    ET     APRÈS    UNE 

DÉLIBÉRATION  DU  CONSEIL.  Cette  intcr- 
diftion  fut  confirmée  par  le  teflament  de  la 
dame  fa  mère ,  par  deux  arrêts  de  la  cour  , 
&  par  une  nouvelle  fentence  du  châteicc 
du  23  décembre  175^,  qui  lui  nomma  des 
curateurs  à  la  place  de  la  dame  fa  mère.  Le 

5  juillet  1757,  le  fieur  Lebreft ,  interdit, 
lit  afijgner  plufieurs  de  fes  parens  pater- 
nels ,  à  comparoir  en  l'iiôtel  de  M.  le 
lieutenant  civil  ;  fçavoir,  fix  parens  pater- 
nels, &  un  parent  maternel  ;  ceux-là  com- 
parurent en  l'hôtel  du  magiurat,  &  décla- 
rèrent qu'ils  ne  s'oppofoient  pas  à  la  main- 
levée del'interdiiîHon  du  fieur  Lebrefl:,fur 
ïe  fondement  que  les  caufes  &c  motifs  pour 
leiaucls  cziiQ  interdiclion  avoit  été  pro- 
noncée, leur  paroijfoient  cejjïs  ,  Se  le  fieur 
Lebreiî  jouir  d'un  état  qui  Je  rajjuroit  de 
plus  en  plus.  Le  même  jour,  5  juillet  1757, 
M.  le  lieutenant  civil  donna  lettres  au 
lieur  Lebrell  d^s  comparutions  ,  requifi- 
tions,  avis  Se  confentemensdes  comparans, 

6  défaut  contre  les  défaillans  ;  en  confé- 
quence  ce  migifiirat  fit  inain-Ievée  au  fieur 
Lebreft  de  fon  interdidion,  le  remit  en  tel 
&  femblable  état  qu'il  éîoit  avant  icelle,  à 
la  charge  qu'il  ne  pourroit  vendre,  aliéner 
ies  biens,  ni  contrarier  aucun  engagement 
ians  l'avis,  par  écrit,  du  fieur  Brochant 
l'aîné  ,  qui  lui  fut  nommé  pour  confeil. 
Cette  même  ordonnance  de  main-levée 
de  l'interdiction  "portoit  que  le  fieur  Le- 
breft auroit  l'entière  &  libre  adminiftra- 
tion  de  fes  revenus  ,  &  que  la  préfente 
fentence  feroit  fignifiée  aux  notaires  du 
châtelet. 

En  17^3  le  fieur  Lebreft  fit  un  tejlament 
olographe.  Mais  le  28  février  1766,  il  en 
fit  un  pardevant  notaires  à  Paris,  par  le- 
quel, ainfi  que  par  un  codicille  du  7  mars 
f'uivant ,  après  avoir  fait  quelques  legs  à  Cts 
parens  maternels,  il  inftitua  fes  parens  pa- 
ternels fes  légataires  univerfeis  ;  fa  fuccef- 
iîon  étoit  compofée  de  près  de  deux  mil- 
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lions,  maïs  il  ne  laiiToit  de  propres  paternels 
que  pour  im  objet  extrêmement  modique. 
Les  parens  maternels  attaquèrent  ce /(f/?<z- 
ment,  dont  ils  demandèrent  la  nullité  furie 
fondement  principal,  que  l'ordonnance  du 
magiftrat,  portant  nain  -  levée  de  l'inter- 
dittion  du  fieur  Lebreft  ,  étoit  incompétem- 
ment  rendue,  l'ayant  été  par  M.  le  lieute- 
nant civil,  feul,  <Sc  dans  fon  hôtel  ;  tous  les 
engagemens,  difoient-ils,  tous  les  liens  ci- 
vils quelconques,  ne  peuvent  fe  rompre 
que  de  la  même  manière  qu'ils  ont  été  for- 
més :  Quid  tàm  naturale  ejî  quàm  eo  génère 
quidquid  dijjoh'i  ,  quo  colLigaium  ejl.  L.  25. 
de  reg.  jur.  L'interdiélion,  continuoient- 
ils  ,  a  été  prononcée  fur  rapport  ,  à  la 
cliaînbre  du  confeil;  elle  ne  pouvoit  donc 
être  levée  que  de  ceite  manière.  Outre  cela, 
le  compte  qu'ils  rendoient  de  toutes  les 
actions  du  fieur  Lebreft ,  avant  8c  depuis 
la  main  -levée  de  fon  interdidion  ,  prou- 
voit  afiez  qu'il  n'avoit  pas  été  dans  le  cas 
d'en  être  relevé.  C'eft  dans  ces  circonftan- 
ces  que  la  caufe  portée  à  l'audience , 
&  après  que  M.  Barentin  ,  avocat  géné- 
ral ,  eut  développé  les  principes  de  la 
matière  ,  Se  établi  la  nullité  8c  l'incom- 
pétence de  M.  le  lieutenant  civil ,  pour  ac- 
corder, feul,  dans  fon  hôtel,  la  main-le- 
vée d'une  intsrdidion  prononcée  fur  rap- 
port ,  dans  la  chambre  du  confeil,  arrêt  eft 
intervenu  en  îa  grand'chambre ,  le  mardi 
17  mai  1768,  par  lequel  la  cour,  fur  l'ap- 
pel de  l'ordonnance  du  lieutenant  civil  , 
rendue  en  fon  hôtel,  portant  main-levée 
de  Tinterdiition  prononcée  contre  Nicolas- 
François  Lebreil,  a  mis  l'appellation  Se  ce 
dc^nt  étoit  appel ,  au  néant  ;  émendant ,  a 
déclaré  ladite  fentence  nulle  comme  incom- 
pétcmment  rendue',  en  conféquence  a  dé- 
claré le  tejlament  8c  codicille  nuls  Se  de  nul 
elTet ,  a  ordonné  le  partage  de  la  fucceflion 
ab  intejlat ,  Se  cependant,  du  confentement 
àt's  héritiers  maternels,  a  ordonné  le  paye- 
ment 8c  délivrance  des  legs  particuliers 
fak.^  à  chacune  des  parties  dénommées  dans 
lefdirs  tejlamens  Se  codicilles  .  &  en  fa- 
veur de/quelles  perfonnes  ledit  Jieur  Lebrejl 
avoit  tejié. 

Faifant  droit  fur  les  conclufions  de  M, 
le  procureur  général ,  la  cour  a  ordonné 
que  l'arrêt  du  10  juillet   1(5(55,  l'édit  du 
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noU  6q  janvier  1685  ,  regiftré  ïe  îl  ;poyî' 
î'acimir.itlration  de  la  jullice  du  châtelet 
de  Paris,  enfemble  un  autre  arrêt  de  la 
cour  du  17  avril  1747,  feroient  exécutés 
lelon  leur  forme  Si  teneur;  ce  faifant,  qu  il 
ne  pourroic  être  ftatué  par  le  lieutenant 
civil,  en  fon  hôtel,  que  fur  les  contefta- 
•tions,&  dans  les  cas  efquels  ,  par  l'arti- 
cle 17  dudit  arrêt  du  10  juillet  166$, W 
eft  permis  à  tous  juges  de  faire  a£te  de  ju- 
riicliijlion  en  leurs  malfons  ;  Se  dans  ceux 
efquels  il  eft  permis  audit  lieutenant  ci- 
vil,  par  les  articles  6,9  &  11  dudit 
édit,  de  rendre  des  ordonnances  &  ji^g^" 
mens  en  fon  hôtel.  Plaidans  M"  Legouvé 
&  Aubry  pour  la  dame  de  Riberolles  & 
conforts  ;  contre  M.  Clément  de  Feillet 
&  autres,  intimés,  défendus  par  M"  Carré 
&  Caillard.  Il  y  eut  des  mémoires  de  part 
&  d'autre. 

Remarquez  que  M.  l'avocat  général  a 
plaidé ,  relativement  aux  différentes  dif- 
pofitions  teftajnentaires  du  fieur  Lebreft  , 
(■trouvées  plus  ou  moins  raifonnables,  Tui- 
vant  les  intérêts  oppofés  des  parties,)  que 
dans  le  cas  du  tejîament  à\\x\  interdit,  -quel- 
le que  puijje  avoir  été  la  caufe  de  fon  in- 
terdiclion  ,  s'il  n'en  a  pas  été  juridiquement 
relevé,  il  n'efc  pas  permis  d'ouvrir  fon  tef~ 
tament  pour  le  difcuter  en  juftice  :  ainfi  , 
&  d'après  cette  opinion,  la  difcuffion  des 
intervalles  lucides ,  à  laquelle  on  fe  livre 
toujours  en  pareille  matière  ,  deviendroit 
luperflue.  Voyez  auflî  Interdiction. 

158.  On  fait  cette  queftion.  Sempro- 
nius ,  domicilié  à  Paris,  y  fait  Ton  tefia- 
ment  pardevant  notaires.  Par  ce  tejîa- 
ment,  entr'autres  airpofiticns ,  il  donne  & 
lépue  à  Mscvia  une  fomme  d'argent,  ou 
même  il  lui  fait  une  penfion  viagère  pour 
i'ellims  &  la  confidération  qu'il  lui  £orte. 
Quelques  années  après ,  Sempronius 
époufe  cette  même  Msevia.  Ce  mariage 
dure  plufieurs  années  ,  &  Sempronius  dé- 
cède fans  enfans.  Mxvia  peut-elle  obtenir 
la  délivrance  d'un  pareil  legs?  On  pourroit 
dire  pour  Mîevia  qu'elle  devroit  l'obtenir; 
que  ce  n'efl:  pointun  avantage indireft, puis- 
que le  teflanient  eft  de  beaucoup  antérieur 
à  fon  contrat  de  mariage,  &  qu'il  a  une 
date  certaine  &  juridique,  étant  paffé  &  dé- 
pûfé  chez  un  notaire;  ce  qui  écarte  toute 
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id^e  d'avanfftge  indired  &  prohibé  par  la 
coutume  de  Paris. 

Mais  la  raifon  de  décider  au  contraire  ; 
eft  que  dans  cette  occafion  le  legs  doit  être 
confidéré  comme  caduc  ,  puif^ue  les  tefla.- 
mens  n'ayant  leur  exécution  que  du  jour  diî 
décès  du  teftateur  ,  à  cette  époqus  la  léga- 
taire éroit  perfonne  prohibée  pour  recevoir 
un  pareil  legs. 

159.  Comme  on  ne  peut  par  tejîament 
difpofer  dans  la  coutume  de  Paris  ,  que  du 
quint  da  Tes  propres ,  il  en  réfuke  que ,  par 
tejîament ,  on  ne  peut  léguer  en  ufufruit  ,' 
que  la  cinquième  partie  de  fes  propres  , 
parce  que  l'héritier  du  fang  doit  toujowra 
avoir  les  quatre  quints  francs  &  quittes  de 
toutes  charges  impofées  par  le  tejîament. 
Testament    d'un    aveugle. 

160.  Celui  qui  eft  aveugle  ne  peut 
tefter,  en  pays  de  droit-écrit,  que  par  la 
voie  du  tejîament  nuncupatif;  fur  quoi 
voyez  l'article  7  de  l'ordonnance  de  1735  , 
&  Tefîamens  nuncupatifs.  Si  c'eft  en  pays 
coutumier,  un  pareil  tejîament  ne  peut 
être  fait  que  pardevant  notaires ,  ou  curés  , 
en  fe  conformant  à  l'article  25  de  l'ordon- 
nance de  175,5- 

frj-  Cependant,  par  arrêt  du  mardi  2^ 
mal  1770,  rendu  en  la  grand'chambre  r/j 
rapport  de  M.  Beze  de  Lys  ,  la  cour  a  con- 
firmé le  tefament  olographe  de  la  dame 
Ménage  de  PrelTigny  qui  étoit  aveugle  au 
temps^auquel  elle  i'avoit  écrit,  Ç\gvÀ  dç 
daté.  Ses  héritiers  attaquèrent  de  nullité 
fon  tejîament  qui  ne  contenoit  que  des  legs 
pieux  &  des  rentes  viagères  faites  à  fes  do- 
mefiiques.  On  penfe  bien  que  le  moyen  des 
héritiers  étoit  qu'une  aveugle  ne  pouvant: 
écrîre  ,  cela  emportoit  la  nullité  d'un  tef- 
/^,-nf^/ olographe.  iVlais  M'  le  Gouvé,  qui 
d^fendeit  le  fieur  Garnier ,  exécuteur  tefta- 
mentaire,  répondoit  que  la  teftatrice  avoïC 
pu  écrire,  puifqu'elle  avoit  écrit  quoiqu'el- 
le fut  aveugla;  ab  aclu  ad p(jfe  valet  conje- 
quentia,  Se  il  étoit  prouvé  que  ie  tejlammt 
&  les  codicilles  étoient  bien  t-ffichvement 
l'ouvrage  de  fa  main ,  &  les  traits  de  fou 
écriture  Enfin  M^  le  Gouvé  établit  dans 
le  mémoire  imprimé  dans  cette  inftance, 
qu'on  ne  pouvoit  conclure  de  ce  que  la  loi 
romaine  8,  coJ.  Qu^  tejlam.j^cercpojjm^, 
Xxxx  1) 
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&  Tor-îonnance  de  1735  n'avoient  parlé 
que  d  p  r<JI J/neinS nuncupatlfs  &  myftiques, 
elltb  tuifcnt  iiMiTATivtMENT  afFujctti  les 
aveugles  à  fe  fervir  de  l'une  ou  l'autre  de 
ces  deux  formes. 

Da-s  ce  rétament  un  mot  Te  tro'ivoit 
rayé  ,  mais  il  étoit  à  la  fi  1  d'une  lig  «e. 
La  tel>atfice  avoit  fenti  au  taft  ,  qu'il  ne 
l'i  rf  ftoir  pas  a^cz  de  place  pour  écrire  le 
mot  en'ier  ,  elle  avoit  effacé  celui  q/elle 
avoit  comnrercé  d'écrire  ;  &  tout  ce  que 
l'on  ponvoit  conclure  de  ce  qu'elle  Tavoit 
effacé  mal,  c'eft  que  c'étoit  l'ouvrage  d'une 
perfonne  qui  ne  voyoit  pas.  La  fentence  du 
châ-eiet  fut  confirmée.  M*^  Tcffier  du 
Breuil  fit  auflll  on  mémoire  pour  les  héri- 
tiers de  la  teftatrice. 

i<îi.  Les  tejlamens  s'interprètent  par  les 
chofes  ordinaires  &  accoutumées.  Quod  in 
ulùmis  voluntatibui  procedie  argumernum  à 
Jbliti s. Leg.  Sifervus yluriumyinfine  ff  deleg. 
i(5i.  En  matière  de  tejlament ,  il  faut  in- 
terpréter dans  toute  fa  plénitude  la  vo- 
lonté du  tertateur.  In  tejlamentis  pUnius 
voluntates  tejlatorum  interpretantur.  De 
verb.  fi^nif  lege  11.  In  causa  tejlamento- 
rum,  ad  dejinitionem,  id-e/}  propriam  verbo- 
rumjîgnijicationem,  utiquh  defcendendum  non 
ejl  y  cUm  plerumque  abujive  Loquantur,  nec 
fropriis  nominibus  femper  iitantur.  Lege 
Hon  aliter  6ç,  §.  i  ^  de  Légat is. 

1^3.  Les  loix  nous  font  foi  que  les  Ro- 
mains avoient  la  liberté  d'écrire  leurs  te/- 
iamens  en  toutes  fortes  de  langues,  pourvu 
qu'elles  fuHent  intelligibles.  Etiam  grœcè 
&  in  diversâ  linguâ  tejlari  licet.  Voyez  la 
loi  I ,  ff.  </«  verb.  oblig.  &  la  loi  Hac  con- 
fultjfimâ  de  TeJJament.  L'ordonnance  des 
itftumens  de  1735  n'a  pas  de  difpofitions 
contraires  à  ces  loix  ;  elle  veut  feulement 
que  toutes  difpofitions  ,  de  quelque  na- 
ture qu'elles  foient  ,  foient  faites  par 
écrit.  Cependant,  fi  par  extraordinaire  un 
teflateur  voiiloit  diîler  en  latin  ou  dans 
une  autre  langue  que  la  fiennc ,  fon  tef- 
tament  aux  notaires ,  il  faudroit  que  ceux- 
ci  fitfent  mention  que  telle  a  été  la  vo- 
lonté duteftateur,  ainfi  qu'il  leur  a  dé- 
claré en  ayant  par  eux  été  interpellé.  ] 

[  TESTAMENT  en  temps  de  peftc. 
Voyez  l'art.  33  de  l'ordonnance  de  1735.] 
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[TESTAMENT  de  Sourd  &  Muet; 

Voyez  Sourd  6*  Muet.  ] 
TESTAMENT  MILITAIRE. 

I.  Les  officiers  de  guerre  &  les  foldats 
qui  font  aéluellement  dans  l'expédition  ,-e 
pouvant  obferver  routes  les  formalités  que 
les  loix  ordonnent  &  prefcrivent  pour  les 
tijlamens  ,  nos  rois  ont  cru  qu'il  étoit 
j<  (le  de  leur  permettre  de  faire  des  difpo- 
fitions de  dernière  vo'onté  d'une  manière 
plus  fimple.  C'ert  pourquoi  l'article  17  de 
l'ordonnance  de  1735  veut  «que  les  tef- 
» /rf/wf/jj ,  codicilles  ou  autres  difpofitions 
»  à  caufe  de  mort  ,  de  ceux  qui  fervent 
»  dans  les  armées  françoifes  ,  en  quelque 
»  pays  que  ce  foit  ,  puijjent  être  faits  en 
39  préfence  de  deux  notaires  ou  tabellions, 
9>  ou  d'un  notaire  ou  tabellion,  ou  de  deux 
M  témoins,  ou  en  présence  de  deux  offi- 
»  tiers ,  comme   majors  ou  autres  officiers 

»  d'un  rang  fupérieur prévôts    des 

M  camps  de  armées  ,  leurs  lieutenans  ou 
3»  greffiers  &  commiffaires  des  guerres , 
3>  ou  de  l'un  defdits  officiers  avec  deux 
a»  témoins. 

»  Et  en  cas  que  le  teftateur  foit  malade 
M  ou  bleffé ,  le  même  article  lui  permet  de 
»  faire  fes  dernières  difpofitions  en  la  pré- 
»  fence  d'un  des  aumôniers  des  troupes 
V françoifes  ou  à.^^  hôpitaux,  avec  deux 
3>  témoins  ;  &  ce  encore  que  lefdits  aumô- 
»  niers  fuffent  réguliers  ». 

a.  L'article  28  porte  que  «  le  teftateuf 
»  fignera  les  teftamens ,  codicilles  ou  autres 
3>  difpofitions  à  caufe  de  mort ,  s'il  fçait  ou 
»  peut  figner  ;  &  en  cas  qu'il  déclare  ne 
»  fçavoir  ou  ne  pouvoir  le  faire  ,  il  en  fera 
93  fait  mention. 

3.  »  Seront  lefdits  aftes  {ajoute  le  même 
3>  article)  pareillement  fignés  par  Celui  ou 
y>  ceux  qui  les  recevront,  enfemble  par  les 
»  témoins ,  fans  néanmoins  qu'il  foit  né- 
»  ceffaire  d'appeller  des  témoins  qui  fça- 
3>  chent  &  puilTent  figner,  fi  ce  n'eftlorfque 
»  le  teflrateur  ne  fçaura  ou  ne  pourra  1« 
»  faire  ;  &  à  la  réferve  de  ce  cas ,  lorfqu# 
»  les  témoins  ou  l'un  d*eux  déclareront 
»  qu'ils  ne  fçavent  ou  ne  peuvent  figner,  il 
»  fuffira  d'en  faire  mention. 

4.  L'article  19  veut  que «  les  tefit- 

y»  mens ,  codicilles  3c  autres  difpofitions  à 
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»•  Caufe  de  mort  de  ceux  qui  fervent  dans 
»  les  ^Txv.é^s  jrançoifes ,  en  quelque  pays 
»  que  ce  Co\t,foient  valables  îorfqu'ils  fe- 
•»  ront  entièrement  écrits,  datés  8c  (îgnés  de 
»  !a  main  de  celui  qui  les  jiura  faits;  &  dé- 
»  clare  nuls  tous  ceux  qui  ne  feront  pas  re- 
»  vêtus  au  moins  d'une  forme  portée  aux 
»  articles  17 ,  a8 ,  &  au  préfent  article  «. 

5.  L'article  30  porte,  que  «la  difpofi- 
9>  tion  des  articles  27,  28  &  29,  n'aura  lieu 
»>  qu'en  faveur  de  ceux  qui  font  acluelle- 
»  ment  en  expédition  militaire,  ou  qui  fe- 
3î  ront  en  quartier  ou  en  garnifon  hors  le 
a»  royaume,  ou  prifonniers  chez  les  enne- 
»>  mis ,  fans  que  ceux  qui  feront  en  quartier 
•»  ou  en  garnifon  dans  le  royaume,  puifTent 
»  profiter  defdits  articles ,  fi  ce  n'eft  qu'ils 
9>  fufTent  dans  une  place  afCégée,  ou  dans 
a>  une  citadelle  ou  autre  lieu  dont  les  por- 
w  tes  fufTent  fermées  &  la  communication 
»  interrompue  à  caufe  de  la  guerre. 

6.  »  Ceux  (  dit  V article  3 1  )  qui  n'étant 
B>  ri  officiers  ni  engagés  dans  les  troupes , 
»  fe  trouveront  à  la  fuite  des  armées  ou 
«>  chez  les  ennemis ,  foit  à  caufe  de  leurs 
9»  emplois  &  fonélions  ,  foit  pour  le  fervice 
«qu'ils  rendent  aux  officiers,  foit  à  l'oc- 
»  cailon  de  la  fourniture  des  vivres  &  mu- 
9i  nitions  des  troupes^  pourront  faire  leurs 
ï9  dernières  difpofitions  dans  la  forme  por- 
P9  tée  par  les  articles  27 ,  28  âc  29 ,  &  dans 
a>  les  cas  marqués  par  l'article  30  ». 

7.  Enfin  l'article  32  porte  que  «  les  tef- 
9»  tamens ,  codicilles  &  autres  difpofitions  à 
D»  caufe  de  mort,  mentionnés  dans  l'article 
09  précédent ,  demeureront  nuls  fix  mois 
a>  après  que  celui  qui  les  aura  faits,  fera 
3>  revenu  dans  un  lieu  où  il  puifTe  avoir  la 
89  liberté  de  tefler  en  forme  ordinaire,  fi  ce 
09  n'ell  qu'ils  fufiTent  faits  dans  les  formes  qui 
»  font  requifes  de  droit  commun  dans  les 
09  lieux  où  ils  auront  été  faits  ». 

8.  Les  édits  de  pacification  des  années 
1576,  article  31  ;  Se  1577,  article  32,  ont 
confirmé  les  tejlamens  militaires  faits  de 
part  &  d'aurre  pendant  les  troubles,  fuivant 
les  difpofitions  du  droit  (  qui  difpenfoit 
aufli  les  militaires  de  l'obfervation  de  quel- 
ques formalités  prefcrites  pour  les  tejlamens 
ordinaires.  ) 

9.  En  Efpagne  ,  le  tejlâment  militaire 
ne  defire  autre  chofe  pour  fa  validité. 
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qu'une  écriture  fur  le  bouclier  ou  fur  les 
armes  du  teftateur,  ou  même  fur  la  terre; 
&  à  défaut  d'écriture,  deux  témoins  qui  at- 
teflent  la  difpofition. 

D'après  cet  ufage,  il  s'eft  préfenté  une 
queflion  ,  relativement  à  la  déclaration  en 
bonne  forme  faite  le  18  novembre  170(5, 
devant  le  prévôt  de  l'armée  françoife ,  à 
Carthagenes,  par  deux  capitaines  du  régi- 
ment Irlandois  au  fervice  de  France ,  que 
le  fieur  Thomas  Lutrel,  capitaine  réformé 
à  la  fuite  du  fécond  bataillon  du  régiment 
de  Barwick,  leur  avoit  dit  que  fi  quelque 
malheur  lui  arrivoit  ,  il  vouloit  donner 
deux  mille  écus  au  fieur  Booth. 

Le  fieur  Lutrel  étant  mort,  il  s'eft  agi 
de  fçavoir  fi  la  déclaration  des  deux  capi- 
taines pouvoit  valoir  comme  teJlament  mi- 
litaire en  France ,  &  fi  en  conféquence  le 
fieur  Booth  pouvoit  demander  les  deux 
mille  écus  fur  des  rentes  affignées  fur  l'hô- 
teUde-ville  de  Paris ,  dépendantes  de  la 
fucceflîon  du  fieur  Lutrel  ? 

Par  arrêt  rendu  le  20  janvier  1717,  en 
la  quatrième  chambre  des  enquêtes,  au  rap- 
port de  M.  Boutet  de  Guignonville,  le 
fieur  Booth  fut  débouté  de  toutes  fes  de- 
mandes ,  parce  que  le  teJlament  du  fieur 
Lutrel  n'étoit  pas  conforme  à  nos  ufages  ; 
&  que  ce  n'eft  pas  aux  loix  des  pays  où  le««î 
armées  françoifes  fe  trouvent  ,  qu'elles 
doivent  fe  conformer ,  mais  à  celles  du 
royaume.  Cet  arrêt  eft  imprimé  avec  un 
précis  du  fait  Se  des  moyens. 

[  TESTAMENS  de  ceux  qui  meurent 
en  M  EU. 

1.  L'ordonnance  de  marine  ,  du  mois 
d'août  i(58i,  titre  1 1,  prefcritla  forme  dans 
laquelle  doivent  être  les  tejlamens  faits  fur 
mer  par  ceux  qui  décèdent  dans  les  voya- 
ges; elle  les  répute  valables  quand  ils  font 
écrits  &  Jigne's  de  la  main  du  tejîateur ,  ou 
reçus  par  L'écrivain  du  vaijfeau  en  prefencc 
de  trois  témoins  quijîgneront  avec  le  tejla- 
teur  ;  t/  /'  le  tejlateur  ne  peut  ou  ne  Jçait 

Jigner,  il  fera  J ait  mention  de  U  caufe  p-^ur 
laquelle  il  n'aura  pas /igné  :  article  premier. 

2.  Aucun  ne  pourra  par  teJlament  reçu 
par  l'écrivain,  dijpofer  que  des  tfftts  qu^il^ 
aura  dans  le  vaijfeau  ,  6»  des  gages  qui 
lui  feront  dûs  :  article  2. 


7i8 


TES 


3.  Voyez  tout  le  titre  1 1 ,  fur  Cstîe  ma- 
tière. ] 

TESTAMENS  Myftiques  ou  Secrets. 

1.  La  conféquence  pour  les  teftateurs  Se 
pour  leurs  familles  ,  que  les  dirpofitions 
qu'ils  peuvent  faire  par  leurs  tejlamens  j  de- 
meurent inconnues  à  tout  autre  qu'à  eux 
jnrqu'après  leur  mort,  a  fait  inventer  une 
eÇ'fécQ  de  tejlament  qui  produit  cet  effer, 
Se  où  les  témoins  ne  laifTent  pas  de  rendre 
un  témoignage  certain  de  la  volonté  du  tef- 
tateur,  quoique  (qs  dirpofitions  leur  foient 
inconnues. 

a.  Cette  efpéce  de  tejlnment^  dit  Breton- 
nier,  a  été  introduite  par  la  loi  Hac  conful- 
tijfimà.  On  les  nomme  myfilciues  owfecrets; 
6c  i'ufage  en  eft  autorifé  par  l'article  4  de 
la  nouvelle  ordonnance  dans  les  pays  de 
droit-écrit ,  &  autres  ou  cette  forme  de  tejler 
cil:  établie  par  les  coutumes  oujîatuts. 

3.  Lorlque  quelqu'un  voudra  (dit  l'art. 
9  de  cette  ordonnance)  «  faire  un  tejlament 
35  mjijUque  o\.\  fecret  f  il  fera  tenu  da  figner 
9î  fes  difpofîtions,  foit  qu'il  les  ait  écrites 
9'  lui-même,  ou  qu'il  les  ait  fait  écrire  par 
='  un  a'.itre  ;  &  fera  le  papier  qui  contien- 
D>  dra  iefdites  difpofitions  ,  enfemble  le  pa- 
»  pier  qui  fervira  d'enveloppe,  s'il  y  en  a 
3'  une,  clos  &  fcellé  avec  les  précautions 
■33  en  tel  cas  requifes  &  accoutumées. 

»  Le  teil:aceur  préfentera  ledit  papier  , 
w  ainfi  clos  &  fcellé  ,  à  fept  témoins  au 
9»  moins,  y  compris  le  notaire  ou  tabel- 
3>  lion,  ou  il  le  fera  clorre  en  leur  préfence, 
35  &  déclarera  que  le  contenu  audit  papier 
w  ell  Ton  tejlament ,  écrit  &  figné  de  lui ,  ou 
S'  écrit  par  un  autre,  &  ligné  de  lui  «.Voyez 
ci-après  n°.  p. 

4.  Ledit  notaire  ou  tabellion  en  drelTera 
I  ade  de  fufcription  «  qui  fera  écrit  fur  le- 
w  dit  papier  ou  fur  la  feuille  qui  fervira 
M  d'enveloppe  ;  &:  fera  ledit  afte  figné , 
05  tant  par  le  reftateur,  que  par  le  notaire 
y^  ou  tabellion ,  enfemble  par  les  autres  té- 
»  moins,  fans  qu'il  foit  nécefîaire  d'y  appo- 
35  fer  le  fceau  de  chacun  defdits  témoins  w. 
Voyez  infrà  ,  n°.  10. 

«  Tout  ce  que  delTus  fera  fait  de  fuite  & 
»  fans  divertir  à  autres  aéles  ;  Se  en  cas  que 
?>  le  teftateur  ,  par  un  empêchement  furve- 
i»  nu  depuis  la  fignature  du  tejlament ,  ne 
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M  rv.lfTc  n^^ner  l'ntle  de  rufcrlption  ,  il  fera 
M  fait  mention  delà  déclaration  qu'il  en  au- 
55  ra  faite,  fans  qu'il  foit  befoin,  en  ce  cas, 
'5  d'augmenter  le  nombre  des  témoins. 

5.  55  Si,  (dit  l*art.  lo)  le  teftateur  ne  fçaic 
35  figner,  ou  s'il  n'a  pu  le  faire  lorfqu'il  a 
55  fait  écrire  {es  difpofitions ,  il  fera  appel- 
55  lé  à  l'aéle  de  fufcription  un  témoin  ,  ou- 
»  tre  le  nombre  porté  par  l'article  précé- 
»  dent,  leauel  fignera  ledit  a6le  avec  le« 
5>  autres  témoins;  &  il  y  fera  fait  mention 
35  de  la  caufepour  laquelle  ledit  témoin  au- 
»  ra  été  appelle. 

6. 55  Ceux  qui  ne  fçavent  ou  ne  peuvent 
»  lire,  ne  pourront  faire  de  difpofition  dans 
35  la  forme  du  tejlament  myjliq^us  ».  C'eft  U 
difpofition  de  l'article  1 1. 

7.  L'article  ii  porte  que,  «  en  cas  que 
M  le  teftateur  ne  puiflTe  parler,  mais  qu'il 
»  puifife  écrire,  il  pourra  faire  un  tejlament 
35  myjllque ,  à  la  charge  que  ledit  tijlamznt 
35  fera  entièrement  écrit,  daté  &  figné  ds 
35  fa  main;  qu'il  le  préfentera  au  notaire  ou 
35  tabellion  &  aux  autres  témoins  ;  &  qu'au 
3>  haut  de  Vzdie  de  fufcription  ,  il  écrira  ea 
35  leur  préfence,  que  le  papier  qu'il  préfente 
M  eft  fon  tejlament  :  après  quoi  ledit  notai- 
35  re  écrira  l'ade  de  fufcription ,  dans  lequel 
33  il  fera  fait  mention  que  le  teftnteur  a  écrit 
35  ces  mots  en  préfence  dudit  notaire  ou  ta- 
35  bellion  &  des  témoins;  fera,  au  furplus, 
35  obfervé,  tout  ce  qui  eft  prefcrit  par  i'ar.- 
33  ticle  9. 

8. 35  N'entendons  néanmoins  (porte  l'ar- 
35  ticle  13)  par  les  difpofitions  des  articles  5 
35  &  9,  déroger  aux  ftaturs  Se  coutumes  oh- 
35  fervés  dans  les  lieux  régis  par  le  droit- 
35  écrit,  qui  exigent  un  nombre  de  témoins 
35  moindre  que  Gelai  qui  eft  porté  auxdits 
3>  articles,  à  la  clurge  néanmoins  d'appel- 
3>  1er  un  témoin,  outre  le  nombre  requis  par 
35  Iefdites  coutumes  ou  ftatuts  dans  les  cas 
33  mentionnés  aux  articles  9  &  10  55, 

Nota,  La  coutume  locale  de  la  ville  de 
Montpellier,  pays  de  droit-écrit,  n'exige 
que  trois  témoins  préfens  2lux  tejïamens  :  de 
celle  de  Touloufe  n'en  exige  que  deux. 

9.  La  cour,  par  un  arrêt  rendu  au  rap- 
port de  M.  l'abbé  de  la  Grange,  entre  les 
(leur  &  dame  Broffier  &  les  fieur  &  dame 
Cachet  de  Montezan ,  le  33  mars  1730  j 
a  jugé  ; 
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ï®.  Qu'un  tefiament  olographe  ,  (  fait  en 
pays  de  droit  écrit ,  oii  ils  ne  font  pas  aiito- 
rifés,  )  dépofé  chez  un  notaire,  avec  tout 
l'appareil  prefcrit  par  le  droit  civil  &  par 
l'ufage,  doit  valoir  comme  tefiament  foiem- 
lîel ,  myjîique  Scjccret. 

z°.  Qu'il  n'eft  pas  de  fon  effence  qu'il 
foit  dépofé  en  même  temps  qu'il  eft  fait  Sç 
daté,  pourvu  que  les  témoins  foient  appel- 
lés  Se  fignent  en  même  temps  que  fe  fait  le 
dépôt. 

3°.  Enfin ,  que  le  laps  de  dix  ans  écoulés 
depuis  la  date  du  tejlament  ne  le  fait  pas 
préfumer  révoqué. 

10.  Le  parlement  de  Touloufe  a  jugé, 
par  arrêt  rendu  en  la  toiirnelle ,  le  21  août 
1747,  qu'un  tefiament  écrit,  daté  &  (igné 
par  le  teftateur,  mais  qui  n'a  point  de  fuf- 
cription,  eft  nul,  quoique  fait  en  faveur 
de  l'hôpital  de  Montpellier.  Dans  cette  ef- 
péce  il  s'agilToit  du  tefiament  du  fieur  de 
Fontanés- Malherbe,  tréforier  de  France, 
fait  à  Montpellier,  le  18  avril  1744.  On 
ne  l'a  regardé  que  comme  projet ,  au  moyen 
de  ce  qu'il  n'y  avoit  pas  de  fufcnption. 

11.  L'article  9  de  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1735  5  concernant  les  tefamens  myf- 
tiques 3  dont  je  viens  de  rapporter  les  difpo- 
fitions,  a  été  interprêté  par  une  déclaration 
du  5  mars  175  1 ,  regiftrée  le  13  avril  fui-' 
vant ,  qui  porte,  par  l'article  premier,  que 
ledit  article  {<^)fera  exécuté  dans  toute  re- 
tendue du  royaume ,  pays  &  terres  de  Vohéif- 
fance  du  roi ,  régis  par  le  droit- écrit. 

ce  Article  II  En  interprétant ,  &c.  vou- 
»  Ions  que  les  fufcriptions  û^s  tefamens 
9>  myfiques  ne  puifTent  être  écrites  que  de 
«»  la  main  du  notaire,  tabel'ion  ou  autre 
35  officier  public  qui  recevra  lefdits  tefa- 
w  mens  ,  fans  que  nos  cours  &  autres  juges 
»  puiiïent  accorder  aux  clercs  defdirs  no- 
»  taires  ou  tabellions  ,  ou  autres  perfon- 
»nes,  la  permifîîon  d'écrire  lefdites  fuf- 
B9  criptions;  &  ce  fous  les  peines  de  nullité 
»  portées  par  l'article  48  de  ladite  ordon- 
3î  nanc'?  (  de  1735.  ) 

»  111.  Comme  nous  avons  été  informés 
»  que  la  plupart  àts  notaires  ou  tabei'ions 
»>  des  pays  de  droit-écrit  fe  font  mainte- 
»  nus  ,  depuis  no:re  ordonnance  ,  dans  ru- 
aï  fage  de  faire  écrire  par  leurs  clercs  les 
»  fufcriptions  des  tefamtns  myfiques  ,  fui- 
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5'  vant  Ta  fauOe  interprétation  qu'ils  don- 
5'  nent  aux  termes  de  l'article  9  de  notre 
»  ordonnance  :  confidérant  le  trouble  qui 
3'  pourroit  arriver  dans  les  familles  fi  nous 
3'  faifions  remonter  l'effet  de  notre  préfente 
^'  déclaration  au  temps  de  la  publication 
3'  de  ladite  ordonnance,  nous  voulons  bien 

5'  nous  porter  à  valider par  ces  pré- 

"  fentes  ,  les  aftiS  de  fufcription  des  tefa- 
^  mens  myfiiques  qui  ont  été  écrits  par  les 
3'  clercs  des  notaires  ou  tabellions  ,  ou  au- 
^  très  perfonnes  ,  avant  la  publication  des 
»  préfentes  ;  après  laquelle  enjoignons  à 
3'  nos  cours  &  à  tous  nos  juges  de  déclarer 
«  nuls  les  tefamens  myfiiques  dont  la  fuf- 
»  cription  n'aura  pas  été  écrite  de  la  pro- 
»  pre  main  du  notaire  ,  tabellion  3>,  &c 

12.  La  peine  de  nullité  des  tefamens 
myfiques  dont  l'a6le  de  fufcription  n'elî 
pas  écrit  de  la  main  du  notaire  ou  tabel- 
lion qui  reçoit  lefdits  tefamens  _,  a  auflî 
été  prononcée  par  une  déclaration  du  24. 
mars  1745  ,  adreflée  au  parlement  de  Pro- 
vence :  &  par  une  autre  déclaration  du  2<S 
janvier  1751,  adrelTée  au  parlement  de  Bor- 
deaux. 

13.  En  procédant  à  l'ouverture  des  tef- 
tamens  myfiques  ,  il  ell  d'ufage  d'en  conf^ 
tater  la  forme  extérieure  ,  &  même  d'inter- 
peller les  parties  de  déclarer  fi  elles  ont 
quelque  vice  à  oppofer  à  cette  forme.  Voy. 
l'ade  de  notoriété  du  chàteiet,  du  20  mars 
1708. 

14.  Comme  la  preuve  d'un  tefament  myf- 
tique  fe  tire  de  la  déclaration  que  le  tefta- 
teur  a  faite  aux  témoins ,  que  fes  difpofi- 
tions  font  contenues  dans  l'acte  qu'il  leur 
a  repréfenté,  il  eft  néceiTaire,  pour  cette 
preuve ,  qu'après  la  mort  de  teflateur ,  l'ac- 
te fecret,  réputé  tefament ,  foit  mis  entre 
les  mains  du  juge  ,  pour  en  faire  l'ouver- 
ture ,  après  que  les  témoins  &  le  notaire 
auront  été  affignés  devant  lui ,  pour  recon- 
r.okre  leurs  feints  ,  &;  rendre  leur  témoi- 
gnage que  c'eft  I3  même  acte  que  le  tella- 
teur  leur  a  déclaré  être  fon  tefiament  :  ce 
n'ett  qu'après  cette  vérification  qu'on  doit 
en  faire  l'ouverture. 

15.  Si  quelque  témoin  n'avoit  pas  '^\%^i  ^ 
ou  fi  dans  le  nombre  de  ceux  qui  ont  fi- 
gné  ,  il  y  en  avoit  de  morts  ou  d'abfens , 
la  véritication  deyroit  fe  faire  en  préfence 
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de  ceux  qui  fe  trouveroient ,  &  du  notai- 
re ;  mais  û  le  notaire  ou  quelque  témoin  , 
par  un  empêchement  légitime  ,  ne  pouvoir 
pas  comparoître  devant  le  juge  ,  la  vérifi- 
cation à  leur  égard  devroit  fe  faire  au  lieu 
où  ils  feroient.  Voyez  Domat ,  des  tejla- 
mens. 

1(5.  La  demoifelle  Charrier  ayant  fait 
drefler  l'aéle  de  fufcription  de  fbn  tejla- 
ment  myjîique  ,  en  préfence  de  témoins ,  par 
un  notaire  qui  avoit  époufé  la  coufine- 
germaine  de  1  héritière  inftituée  par  ce  mê- 
me tejlament ,  les  héritiers  naturels  préten- 
dirent qu'il  étoit  nul,  au  moyen  de  l'allian- 
ce du  notaire  :  mais  comme  ces  fortes  de 
tefiamens  ont  leur  être  diftin<5l  &  détaché 
de  l'aéVe  de  fufcription  ,  &  que  le  notaire 
n'a  pas  connoifTance  des  difpofitions  renfer- 
mées dans  le  tejlament  myjîique  ,  la  cour  a 
ordonné  l'exécution  de  celui  de  la  demoi- 
felle Charrier ,  par  arrêt  du  tj  août  1742 , 
au  rapport  de  M.  Severt. 

TESTAMENS  Nuncupatifs. 

i.On  nomme  tefiamens  nuncupatifs, cewx 
qui  font  diélés  par  le  teftateur  &  écrits  par 
d'autres  perfonnes  auxquelles  les  loix  ont 
donné  un  caraélere  pour  le  recevoir;  le  mot 
nuncupari  ,  dont  eft  dérivé  celui  de  nuncu- 
patifs ne  voulant  dire  autre  chofe  que  no- 
minare  ,  voce  exprimere. 

2.  L'ordonnance  de  1735  ,  concernant 
les  tefiamens  ,  a  confervé  Vufage  des  tefia- 
mens nuncupatifs  écrits  dans  les  pays  de 
droit-écrit  &  autres  ,  oit  cette  forme  de  tef- 
ter  eft  autorifée />«/■  les  coutumes  oufiatuts. 
Voyez  l'article  4. 

3.  Avant  cette  ordonnance  ,  le  teftateur 
pou  voit  faire  un  tejlament  nuncupatif ,  en 
déclarant  fa  volonté  en  préfence  de  fept 
témoins  ,  fans  fe  fervir  du  miniftere  d'au- 
cune perfonne  publique  ;  il  fuffifoit  que  le 
tejlament  fût  écrit  8c  figné  des  témoins  & 
du  teftateur  ;  &  s'il  ne  fçavoit  pas  figner , 
il  falloit  un  huitième  témoin  qui  fignât  en 
fa  place. 

4.  Mais  aux  termes  de  la  nouvelle  or- 
donnance (  article  5  )  «  lorfqu'un  teftateur 
■>  veut  faire  un  teftament  nuncupatif  écrit  y 
»  il  doit  en  prononcer  intelligiblement  tou- 
0'  tes  les  difpofitions  en  préfence  de  fept  té- 
5»  moins ,  y  compris  le  notaire  ou  tabel- 
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M  lion  ,  lequel  doit  écrire  lefdices  difpofi- 
M  tions  à  mefure  qu'elied  yô/if  prononcées 
»  par  le  teftateur  ;  après  quoi,  dit  L'article, 
oi  fera  fait  lefture  du  tejlament  entier  au 
3J  teftateur  ;  de  laquelle  leéture  il  fera  fait 
3>  mention  par  le  notaire  ou  tabellion  ;  8c 
3>  le  tefiament  fera  figné  par  le  teftateur , 
s'enfemble  par  le  notaire  ou  tabellion  Se 
»  par  les  autres  témoins  ;  le  tout  de  fuite 
»  &  fans  divertir  à  autres  aftes  ;  &  en  cas 
M  que  le  teftateur  déclare  qu'il  ne  fçait  ou 
M  ne  peut  figner  ,  il  en  fera  fait  mention  ». 
Voyez  l'article  ij  de  cette  même  ordon- 
nance fur  le  nombre  des  témoins  ;  il  eft: 
rapporté  à  l'article  des  Tejlamens  myfii" 
ques. 

L'article  6  porte  quM  «  fuffira  que  les 
»  témoins  qui  affifteront  au  tejlament  nun- 
»  cupatif  écrit ,  y  ayent  été  préfèns  tous 
»  enfemble  ,  fana  qu'il  foit  néceflaire  de 
M  faire  mention  qu'ils  ayent  été  priés  Se 
9»  convoqués  à  cet  effet  m.  (  L'article  ajoute 

même  que  cette  difpofition  )  «c  aura  lieu 

M  à  l'égard  de  tous  les  tefiamens  &  autres 
M  aéles  de  dernière  volonté  ,  ou  la  préfence 
M  des  témoins  eft  nécefiaire. 

3>  Si  le  teftateur  eft  aveugle  (dit  l'art.  7 ) 
3>  ou  fi  dans  le  temps  du  tefiament  il  n'a 
3ï  pas  l'ufage  de  la  vue  ,  il  fera  appelle  un 
to  témoin  outre  le  nombre  porté  par  l'arti- 
»  de  5  ,  lequel  fignera  le  tefiament  avec  les 
3>  autres  témoins  ».  Voyez  auffi  Tejlament, 
n°.  \6o. 

5.  A  Avignon ,  on  reconnoît  pour  véri- 
table tefiament  nuncupatif  implicite  ,  un 
aéle  palTé  pardevant  un  notaire  &  fept  té- 
moins, par  lequel  un  teftateur  déclare  nom- 
mer pour  fon  héritier  la  perfonne  dont  le 
nom  eft  écrit  dans  un  papier  féparé  &  ca- 
cheté ,  qu'il  remet  entre  les  mains  du  no- 
taire. 

6.  Ce  n'eft  point  une  précaution  néccf- 
faire  dans  l'Avignonois  ,  que  le  teftateur 
&  les  fept  témoins  fignent  au  dos  du  pa- 
pier fecret  qui  contient  le  nom  de  l'héritier 
&  les  autres  volontés  du  teftateur.  Tout 
cela  eft  attefté  par  un  aéle  de  notoriété 
donné  par  les  avocats ,  procureurs  ,  notai- 
res &  greffiers  d'Avignon  ,  au  nombre  de 
vingt-quatre,  le  9  décembre  1732*  léga- 
lifé  le  lo. 

7.  La  minute  d'un  teftament  nuncupatif 

doit 
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^clt  être  écrite  par  le  notaire  même,  Celui 
de  Marie  Bayard  ,  veuve  de  Louis  Bou- 
cher ,  fait  à  Condrieux  en  Foreft ,  le  i  (5  fé- 
vrier 1737  ,  qui  avoir  été  écrit  par  le  clerc 
du  notaire,  fut  déclaré  nul  par  arrêt  rendu 
le  27  août  1742  ,  au  rapport  de  M.  Severt. 
L'ordonnance  des  tejlamens portQ, en  effet, 
que  Je  notaire  écrira. 

8.  La  même  chofe  a  été  jugée  par  arrêt 
rendu  le  3  Teptembre  1741,  en  la  troifiéme 
chambre  des  enquêtes  .  au  rapport  de  M. 
l'abbé  Chauvelin  ,  dans  une  affaire  en  la- 
quelle il  s'agiffoit  de  la  validité  du  tej^^- 
mer.t  (  nuncupatif)  de  la  femme  d'un  pro- 
cureur à  Lyon  ,  é"rit  de  la  main  du  clerc 
d'un  notaire,  nommé  Aubernon.  Voyez  un 
autre  arrêt  du  p  décembre  1740,  rapporté 
par  la  Combe. 

[  T  H  É  A  T  I  N  S. 

I.  C'eft  le  nom  qu'on  donne  à  èes  reli- 
gieux ou  clercs  réguliers.  Ils  font  ainfi 
rommés  de  don  Jean-Pierre  de  Caraffe , 
ôrchevêque  de  Cliieil ,  au  royaume  de  Na- 
p!es ,  depuis  pape  fous  le  nom  de  Paul  IV  ; 
&  comme  cet  archevêque  s'appelloit  Thea- 
te  ,  le  nom  de  The'atins  a  été  donné  aux 
religieux  par  lui  inftitués. 
•  2.  Les  The'atins  font  les  premiers  qui 
a-yent  pris  le  nom  de  clercs  réguliers  vers 
15*4,  où  parut  à  Rome  leur  première  con- 
grégation ;  &  en  1 624,  is  cardinal  Mazarin 
établit  à  Paris  une  maifon  de  cet  ordre ,  qui 
eft  la  feule  qu'ils  ayent  en  France. 

3.  D'après  rinftitution  de  la  congréga- 
tion des  ThêatinSf  occupés  particulièrement 
de  l'oraifon  mentale  ,  non-feulement  ils  ne 
doivent  rien  pofféder  en  fonds  ,  en  revenus 
fixes  &  affurés  ,  en  commun  ou  en  particu- 
lier; mais  même  ils  ne  doivent  rien  deman- 
der, &  pour  leur  fubfiftance ,  attendre  tout 
de  la  providence. 

4.  Les  conftitutions  de.»;  Théatins  furent 
approuvées  par  Clément  VIII.  Ils  ont  gardé 
&  portent  l'habit  clérical  &  ordinaire  des 
prêtres  féculiers  de  leur  temps ,  5c  tel  que 
le  portoient  les  ci-devant  foi-difans  Jéfui- 
tes,  avec  cette, différence  qu'ils  ont  des  bas 
blancs.  Leurs  armoiries  font  trois  monta- 
gnes furmontées  d'une  croix.  Voyez  les  an- 
nales de  cet  ordre  ,  par  le  P.  Jcfeph  de 
Silos.  ] 

Tome  I V, 
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[THÉODOSiENC  Code  ). 
Voyez  Code.  ] 

THÉOLOGAL. 

Voyez  Dignités  ecclé/îajliques  ,   Grades  , 
&  Stage. 

i.On  nomme  théologal  f  le  titulaire  d'une 
prébende,  dont  les  fondions  font  de  prê- 
cher tous  les  dimanches  dans  l'églife  du 
chapitre. 

2.  Le  concile  de  Bafle  &  la  pragmatique- 
fanction  ont  ordonné  qu'il  feroit  érabli  un 
théologal  dans  toutes  les  églifes  métropoli- 
taines &  ca-héd-aics  ;  &  l'article  8  de  l'or- 
donnance d'Orléans  porte,  c^-  qu'en  chacune 
33  églife  cathédrale  &  collégiale ,  fera  réfer- 
33  vée  une  prébende  affeclée  à  un  docleur  en 
»  théologie,  de  laquelle  il  fera  pourvu  de 
M  l'archevêque  ,  évêque,  ou  chapitre  ,  à  la 
33  charge  qu'il  prêchera  Se  annoncera  la  pa- 
w  rôle  de  Dieu  chaque  jour  de  dimanche  Se 
»  fêtes  foiemnelles. 

3>  Et  en  autres  jours  ,  il  fera  &  conti- 
»  nuera  trois  fois  la  femaine  "  une  leçoil 
publique  de  l'écriture-fainte;  &  feront  te- 
nus &  contraints  les  chanoines  y  affiftef 
par  privation  de  leurs  diliributions. 

3.  L'affeélation  &  l'union  d'une  prébende 
à  la  fonction  de  théologal ,  prononcée  par 
cette  ordonnance  ,  a  fait  nommer  cette  pré- 
bende théologale  :  elle  eit  fujette  à  l'ex- 
peclative  des  gradués;  &  fuivant  une  bulle 
de  Grégoire  XIII,  le  théologal  eft  réputé 
préfent  aux  offices,  tous  les  jours  qu'il  doit 
prêcher  ou  faire  des  leçons. 

4.  Les  théologaux  peuvent  prêcher  dans 
les  églifes  oii  ils  font  établis  .fans  une  permif- 

Jîon  plus  fpè ci  aie  :  il  en  eft  à  leur  égard  com- 
me des  curés  qui  n'ont  pas  befoin  de  miffioil 
particulière  ,  quand  une  fois  ils  ont  reçu 
l'inftitution  canonique,  mais  (  les  ^/zf 0/0- 
gaux  )  ne  peuvent  fubjïituer  d'autres  per- 
fonnes  pour  prêcher  à  leur  place  ^farls  laper^ 
miffion  des  archevêques  ou  évêques.  Ils  peu- 
vent même  être  contraints  de  prêcher,  par 
faifie  de  leur  temporel  ^  à  la  requête  du  cha- 
pitre. Voyez  les  arrêts  notables  de  Tour-, 
net ,  tome  i ,  page  288. 

5.   L'éditeur   des  mémoires  du  clergé 

prétend    que   les  bacheliers  en  théologie 

peuvent  être   pourvus  de  prébendes  /.'/^b- 

logales  y  mais  fon  opinion  eft  contraire  au 

Y  y  y  y 
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te:ue  de  l'article  8  de  l'ordonnance  d'Or- 
léans que  j'ai  déjà  citée,  Se  à  la  jurirpru- 
dence  aéluel'e  des  arrêts  qui  exigent  la 
«qualité  de  dc<^sur. 

(5. 11  y  a  fur  cela  un  arrêt  de  la  cour  du 
17  août  1722. 

7.  Depuis  cet  arrêt,  il  en  eft  intervenu 
un  autre  en  la  grand*chambre  ,  fur  les  con- 
clufions  de  M.  l'avocat  général  Gilbert,  le 
1 1  février  iji6  ,  par  lequel  la  cour  a  jugé 
que  le  fieur  Fromentel ,  théologal  de  Sen- 
lis ,  ne  pouvoir  invoquer  Ja  polTelFion  trien- 
nale de  fon  bénéfice  ,  pour  s'y  faire  main- 
tenir ,  au  moyen  de  ce  qu'il  n'avoit  quedes 
lettres  de  doéleur  en  l'univerfîté  de  Bour- 
ges ,  fans  intervalle  d'étude  :  &  de  ce  qu'il 
étoit  par-là  dans  une  incapacité  radicale, 
qui  empêchoit  l'effet  de  la  paifible  poiïef- 
fion  triennale;  en  conféquence,  le  bénéfice 
fut  a  ijugé  à  celui  qui  i'avoit  impétré  par 
dévolut. 

On  s'ert:  pourvu  en  cafTation  contre  cet 
arrêt;  mais  le  confeil  par  arrêt  du  i8  fé- 
vrier 1717,  a  ordonné  qu'il  fût  mis  néant 
fur  la  requête. 

8.  Soefve  rapporte  même  un  arrêt  du  27 
avril  1651,  fuivant  lequel  il  faut  ,  pour 
être  pourvu  d'une  prébende  théologale  3 
être  doéleur  au  temps  de  la  provifion. 

|13°  [  Enfin  par  arrêt  rendu  en  la  grand- 
chambre  ,  le  vendredi  30  décembre  1768  , 
audience  de  neuf  heures  jConformément  aux 
concluRonsde  M.  Seguier ,  avocat  général, 
la  cour  a  jugé  de  même  que  le  degré  de  ba- 
chelier SIMPLE   étoit  infuffifant  pour  pof- 
féder  une  prébende  théologale  ;  en  confé- 
quence  il  fut  dit    qu'il  y  avoit  abus  dans 
les  provifions  accordées  par  dix  chanoines 
de  Mâcon  ,  au  fieur   de  la  Balmondiere  , 
BACHELIER  SIMPLE  de  la  faculté  de  théo- 
logie de  Paris  ;  la  cour  déclara  pareille- 
ment nulles  les  provifions  accordées  par 
cinq  chanoines  du  même  chapitre,  au  fieur 
Daftier,    douleur  en  théologie.   Mais  le 
moyen  de  nullité  à  l'égard  de  celui-ci  étoit 
fondé  fur  ce  que  lefdits  cinq  chanoines  , 
au  lieu  de  faire  venir  un  notaire,  dans  le 
chapitre  ,   pour    conftater  la  nomination 
qu'ils  faifoient  de    la  perfonne   du   fieur 
Daftier  ,  l'avoient  fait  venir  après  l'heure 
du   chapitre  chez   l'un  d'eux.   En  confé- 
queiîce  la  cour  a  maintenu  ô«  gardé  le  fieur 
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Roland  de  la  Ducrie  ,  bachelier  fobmé  , 
(  c'eft-à-dire,  qui  a  fini  fa  licence)  po'irvu 
à  titre  de  dévolution  de  la  prébende  théolo- 
gale,  par  M.  l'évêque  de  Mâcon  Plaidans 
M*^  Vulpian  ,  pour  le  fieur  Roland  de  la 
Duerie  ;  M*^  Laget ,  pour  le  fieur  de  la 
Balmondiere;  8c  M^  Courtin,  pour  le  fieur 
Daftier.  ] 

9.  Lorl'que  le  roi  confère  les  théologales 
qui  viennent  à  vaquer  en  régale ,  les  pour- 
vus doivent  (  aux  termes  de  l'édit  de  jan- 
vier 1(582,)  obtenir  la  miflîon  canonique 
èe?,  évêques  ou  des  vicaires  généraux ,  avant 
d'en  faire  les  fondions. 

10.  L'aflemblée  du  clergé,  par  un  des 
articles  du  cahier  préfenté  au  roi  en  1730  , 
a  demandé  que  ceux  qui  feroient  cf  pour- 
"  vus  des  prébendes  théologales  dont  la 
M  collation  appartient  à  des  chapitres  ,  ne 
3'  puilTent  en  exercer  les  fondions,  avant 
3'  d'avoir  obtenu  pareille  mifiîon  ^j  ;  &  le 
roi,  par  fa  réponfe  du  19  feptembre ,  a 
dit  qu'il  fe  porteroit  volontiers  à  avoir 
égard  à  cette  demande  ;  à  la  charge  néan^ 
moins  qiien  cas  de  refus  de  la  part  des  évè' 
qiies  y  d' accorder  la  mijjion  canonique  a  ceux 
qui  auraient  été  pourvus , -par  les  chapitres  , 
des  prébendes  théologales  ,  ils  feront  tenus 
de  marquer  les  caufes  de  leur  refus  ,  airifi 
qu'il  Je  pratique  à  l'égard  des  vifa  fur  les 
provifions  de  cour  de  Rome  j  fuivant  la  dif- 
pcjition  des  ordonnances. 

11.  Les  prébendes  théologales  peuvent 
fe  réfigner  à  perfonne  capable. 

TIERCE  M  EN  T. 

Voyez  Bail  judiciaire. 

T.  Le  tiercement  efl  une  enchère  qui  aug- 
mente du  tiers  le  prix  de  la  vente  ^  &fau 
le  quart  du  total ....  enforte  queji  le  prix  de 
V adjudication  efl  de  1500  liv.  le  tiercement 
doit  être  de  ^00  livres,  C'eft  ainfi  que  le 
tiercement  eft  défini  par  l'ordonnance  des 

eaux  &  forêts,  titre  des  ajfiettes mar* 

telages ,  &  vente ,  article  25. 

2.  La  voie  du  tiercement  eft  ouverte  à 
tous  ceux  qui  veulent  acquérir  ,  après  l'ad- 
judication faite;  mais  elle  n'a  pas  lieu  dans 
toutes  fortes  d'adjudications  :  on  n'admet 
point,  par  exemple,  le  tiercement  d'una 
adjudication  définitive  par  décret;  mais  or» 
l'admet,  quand  il  s'agit  dss  fermes  ôi  do- 
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ttîaînes  du  roi ,  des  ventes  de  Ces  forêts  Sc 
des  baux  judiciaires. 

3.  [  On  peut  admettre  la  preuve  par  té- 
moins ,  des  faits  de  dol  Sc  de  fraude  contre 
un  tiercement ,  irrégulier  d'ailleurs  dans  la 
forme. 

C'eft  ce  quia  été  jugé  par  arrêt  du  jeudi 
16  juillet  ij6j  ^  rendu  aux  eaux  &  forêts 
au  fouverain,  en  faveur  du  fieur  Boudoux, 
contre  l'abbaye  royale  de  Saint  Vaaft 
d' Arras.  Le  moyen  du  fieur  Boudoux  ,  ad- 
judicataire des  bois  ,  mais  dont  l'adjudica- 
tion axo'xl  ili  tiercée,ixo\l  que  le  tierce- 
ment du  fieur  Marotte  (  qui  faifoit  un  ob- 
jet pour  l'abbaye  de  Saint  Vaaft  de  plus  de 
30C00  liv.  )  avoit  été  fait  en  fraude  de  la 
loi  qui  défend  aux  eccléfiaftiques  de  fe 
rendre  adjudicataires  de  bois  ,  &  que  le 
fieur  Marotte,  fous  le  nom  duquel  le  tier- 
cement paroiflbit  avoit  été  fait,  n'étoit  que 
le  prête-nom  de  l'abbaye  de  Saint  Vaafl:. 
Le  fieur  Boudoux  articuloit  des  faits  rela- 
tifs à  fon  aflertion  ,  il  demandoit  à  en  faire 
preuve.  L'abbaye  de  Saint  Vaaft  foutenoit 
le  fieur  Boudoux  non-recevable  dans  fa  de- 
mande, tendante  à  fairecette  preuve,  com- 
me étant  prohibée  par  l'ordonnance.  Elle 
prétendoit  en  outre  qu'un  tiercement  quel- 
conque anéantifibit  tout  le  droit  de  l'ad- 
judicataire ;  elle  citoit  le  nouveau  traité 
ées  ioix  foreftieres  par  Pecquet,  qui  rap- 
porte un  arrêt  rendu  au  confeil  d'état 
le  31  décembre  1712,  comme  ayant  jugé 
que  radjudicataire  n'a  plus  aucun  droit 
quelconque  ,  dès  l'inftant  qu'il  y  a  eu  un 
tiercement  ;  l'abbaye  de  Saint  Vaaft  ajou- 
toit  que  quand  même  ce  tiercement  n'au- 
roit  pas  lieu ,  dès  qu'il  avoit  indiqué  que  les 
bois  n'avoient  pas  été  portés  àleur  jufte  va- 
leur par  l'adjudication,  l'adjudicataire  n'a- 
voit  plus  le  droit  de  la  foutenir.  Une  fen- 
tence  de  la  maîtrife  de  Noyon  ,  du  z5  avril 
17(5(5,  avoit  admis  le  fieur  Boudoux  à  la 
preuve  de  ces  faies. 

Par  un  premier  arrêt  du  12  juillet  iy66  ^ 
les  demandes  refpectives  its  parties  furent 
jointes  à  l'appel,  toutes  chofes  demeurant 
en  étatj  mais  le  fond  ayant  été  inftruit  , 
&  l'enquête  du  fieur  Boudoux  s'étant  trou- 
vée concluante,  arrêt  eft  intervenu  ledit 
jour  1(5  juillet  176J  ,  au  rapport  de  M. 
CHarpentier  de  FoifiTel ,  lieutenant  gêné- 


T  I  E  723 

fal,  qui  a  déclaré  le  tiercement ,  fait  fous  Ig 
nom  du  fieur  Marotte  ,  nul  &:  frauduleux, 
avec  1000  liv.  de  do:Timapes-intérêts  &'dé- 
pens ,  au  profit  du  fi  -ur  Boudoux  ,  qui  eft 
demeuré  adjudicataire  incommutable  de  la 
réferve  d;s  bois  en  queftion  ,  en  fournif- 
fant ,  fuivant  Tes  offres  ,  caution  &:  certifi- 
cateur  bons  &  folvables. 

Faifant  droit  fur  les  conclufions  du  pro- 
cureur générai  du  roi,  il  a  é'é  fait  défen- 
fes  à  Pierre-Martin  Cailleî ,  greffier  de  la 
maîtrife  des  eaux  &  forêts  de  Noyon ,  Sc 
à  Laurent  Dautieres  ,  garda  général  de  la 
même  maîtrife  ,  de  s'immifcer  directement 
ni  indireftement  j  pour  les  marchands  ou 
autres ,  dans  aucunes  négociations  relati- 
ves aux  ventes  &  adjudications  qui  fe 
faifoient  au  fiége  de  ladite  maîtrife  ,  Se 
aux  aftes  qui  pouvoient  s'enfjivre;  il  leur 
a  été  enjoint  de  fe  renfermer  exa<ïlemenc 
dans  leurs  fonClions  ,  chacun  à  leur  égard. 
M"  Herbaut  Sc  Cochu  firent  des  mémoires 
dans  cette  affaire.  ] 

4.  L'ordonnance  des  fermes  du  mois  di 
juillet  1681  ,  un  règlement  du  confeil  de 
l'année  i<582,  Sc  des  arrêts  du  confeil  deg 
12  juin  1735,2  avril  175 1  Se  13  juillet 
175(5,  indiquent  ce  qui  doirs'obferver  dans 
les  tiercemens  des  fermes ,  domaines  dit 
roi,  oélrois  des  villes,  &  les  délais  dans 
lefquels  les  tiercemens  doivent  être  faits. 
Voyez  Oclrois. 

5.  L'ordonnance  des  eaux  &  forêts,  Sc 
un  arrêt  du  confeil  du  2(5  juin  1725  ,  rè- 
glent la  manière  de  tiercer  les  ventes  de 
bois  dans  le  titre  que  j'ai  indiqué  plus  haut. 

6.  A  l'égard  des  bauxjjdiciaires  ,  celui  qui 
tierce  doit  donner  caution.  Il  ne  fuffit  pas 
même  de  tiercer  Sc  de  donner  caution  ,  pour 
dépouiller  l'adjudicataire  :  le  tiercement 
doit  être  fuivi  d'une  nouvelle  adjudication  , 
lors  de  laquelle  toutes  perfonnes  font  re- 
çues à  enchérir  au-deffus  du  prix  auquel 
monte  le  tiercement ,  fans  être  obligées  de 
tiercer  de  nouveau. 

7.  Le  commiffaire  aux  faifies-réelles  ne 
fait  ordinairement  procéder  à  nouvelle  ad- 
judication ,  qu'après  la  caution  du  tierce- 
ment reçue  ;  mais  l'avantage  des  créan- 
ciers peut  exiger  que  ce  commiffaire  y  faffe 
procéder  ,  fans  la  formalité  de  la  caution  ; 
car  celui  ^ui  a  tiercé  peut  fe  repentir  ,  àz 
Y  y  y  y  ij 
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iî'on  inconfiance  ne  doit  pas  leur  faire  perc^re 
le  bénéfice  ds  Ton  enchère  ;  les  circonftances 
déterminent  dans  ces  fortes  d'affaires. 

8.  Le  nouveau  bail  judiciaire  qui  fe  fait 
en  conféquence  d'un  tUrcement  ,  accorde 
ordinairement  au  nouvel  adjudicataire  la 
jouiffance ,  à  compter  du  terme  qui  fuit  l'ad- 
judication ,  s'il  s'agit  de  maifons  fituées 
dans  des  villes  ;  mais  s'il  eft  queftion  de 
biens  de  campagne ,  alors  on  diftingue  fi 
le  tiercement  &  la  caution  ont  été  faits  & 
reçus  avant  la  S.  Barnabe  ,  qui  arrive  le  1 1 
juin.  Au  premier  cas  ,  c'eft-à-dire  ,  fi  la 
caution  du  tiercement  a  été  reçue  avant  la 
S.  Barnabe,  il  eft  d'ufage  d'accorder  au 
nouvel  adjudicataire  la  faculté  de  faire  la 
récolte  de  l'année,  en  rembourfant  les  la- 
l>ours  8c  femences.  C'efl:  ce  que  la  cour 
a  jugé  par  arrêt  rendu  fur  délibéré  en  la 
grand'chambre,  ordonné  le  d,  &  pronon- 
cé le  lundi  iz  mars  175 î,  au  rapport  de 
M.  Goeiîard  ,  qui  a  confulté  les  chambres 
des  requêtes  du  palais  fur  cet  ufage,  Se  pris 
Favis  ées,  officiers  du  châtelet. 

9.  Mais  quand  le  tiercement  Se  la  Caution 
ne  font  reçus  qu'après  la  faint  Barnabe,  le 
liouveau  fermier  judiciaire  ne  peut  jouir 
que  des  fruits  de  la  récolte  de  l'année  fui- 
vante. 

10.  Le  nouveau  bail  qui  ù  fait  en  con- 
féquence d'un  tiercement  y  ne  fe  fait  point 
feulement  pour  le  temps  qui  relloit  à  expi- 
rer, mais  pour  une ,  deux  ou  trois  années  , 
de  la  même  manière  que  les  autres  baux  ;  & 
il  eft  d'ufage  de  ne  pas  admettre  le  tierce- 
ment d^s  baux  judiciaires  dts  biens  de  cam- 
pagne, quand  la  troifiéme  année  de  jouif- 
fance  eft  commencée. 

11.  On  n'admet  pa5  non  plus  le  tierce- 
ment d'un  bail  conventionnel,  quand  il  eft 
converti  en  bail  judiciaire. 

12.  En  Normandie,  on  admet  le  tierce- 
ment en  tout  temps;  i'édit  de  création  des 
offices  de  cormmiiTaires  aux  faifies-réelles 
du  mois  de  juillet  1 677 ,  pour  cette  provin- 
ce, en  contient  une  difpofition  expreflè  : 
il  a  été  enregiftré  au  parlement  de  Hauen^ 
îe  18  août  de  la  même  année. 

TIERCE -OPPOSITION. 

Voyez  CaJTution,  ï>c  Requête  civile. 

3.  On  ncis^ine  tierces- opfcjitions ,  celles 
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qui  {\yvit  formées  à  des  fentences ,  [ugemeng' 
ou  arrêts,  par  des  perfonnes  qui  n'y  étoient 
point  comprifes  ni  dénommées  comme  par- 
ties, &  qui  ont  pour  objet  de  faire  changer 
les  difpolitions  qui  leur  font  préjudice. 

2.  Pour  former  une  tierce-oppojîtion  à  un 
arrêt  ou  jugement,  il  ne  fuffit  pas  d'avoir 
intérêt  de  le  détruire  ;  car  fi  cela  fuffifoit, 
il  n'y  auroit  pas  un  arrêt  qui  ne  fût  atta- 
qué; mais  il  faut  encore  que  deux  chofes 
concourent  : 

Il  faut  premièrement  avoir  eu ,  lors  de 
l'arrêt,  une  qualité  qui  ait  obligé  de  nous 
y  appeller. 

Secondement ,  il  ne  faut  pas  y  avoir  été 
partie  par  le  miniftere,  ni  par  l'interpofi- 
tion  d'un  tiers  qui  foit  cenfé  avoir  eu  notre 
miffion ,  ou  que  nous  foyons  cenfés  repré- 
fenter.  Voyez  les  articles  50  &  58  du  ti- 
tre 2  de  l'ordonnance  des  fubftitutions. 

3.  L'ordonnance  de  \66j ,  titre  35  ,  qui 
fait  la  loi  fur  cette  matière  ,  n'accorde  l'ou- 
verture de  la  tierce-oppojîtion,  qu'aux  per- 
fonnes qui  ne  font,  ni  héritiers  ,  ni  face  e f- 
feurs  y  ni  ayans-caufe  de  ceux  avec  qui  les 

arrêts  ont  été  rendus. 

Ainfi  un  parent  d'un  degré  plus  éloigné^ 
qui  a  laiiTë  la  fucceffion  vacante,  %c  qui  ne 
s'eft  point  préfenté  après  la  renonciation 
des  héritiers  du  premier  degré,  ne  pourra:' 
pas  attaquer  ,  par  la  voie  de  la  tierce-oppO' 
Jition,  les  arrêts  rendus  avec  le  curateur  à 
la  fucceffion  vacante,  parce  que  tous  les 
droits  de  cette  fucceffion  font  alors  dans  la 
main  de  ce  curateur;  &  i'adition  d'hérédité 
que  font  après  coup  des  parens  du  fécond- 
degré ,  n'opère  à  leur  égard  qu'une  fubro-' 
gation  au  Heu  &  place  du  curateur.  Il  étoic 
leur  homme  ,  avant  qu'ils  fe  préfentaffient  |, 
&  par  un  circuit  néceflaire,  ils  deviennent 
{qs  ayans-caufe,  après  s'être  préfentés. 

4.  C'eft  ce  que  la  cour  a  jugé  en  faveur 
du  fieur  Belamy,  pour  la  maifon  des  nou- 
velles eaux  m.inérales  de  PafTy,  par  arrêfi 
rendu  le  5  avril  1751,  fur  les  conclufions 
de  M.  d'Ormefian,  avocat  général. 

Dans  l'efpéce  de  cet  arrêt,  des  héritiers 
de  l'abbé  le  Ragois  à  un  degré  éloigné, 
attaquoient,  par  la  voie  de  la  tierce-oppo- 
jîtion,  les  arrêts  rendus  contre  le  curateur 
créé  à  la  fucceffion  vacante  de  .c^i  abbé 
(  après  la  renonciation  des  héritiers  appel- 
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lés  par  la  loi) ,  qui  faifoient  délivrance  à 
une  légataire  univerfelie  des  eaux  en  quef- 
tion,  dont  M.  Belamy  avoit  lui-nnême  été 
gratifié  par  le  tcitamenî  de  cette  légataire  ; 
on  lui  oppofoit  encore  la  qualité  de  procu- 
reur de  cette  légataire  :  l'arrêt  déclare  les 
nouveaux  venus  non-recevables  dans  leur 
tierce  oppq/inon  f  ap^eWàùon  Se  demandes. 

5.  Voyez  auffi  un  arrêt  rendu  le  28  mars 
1702,  qu'on  trouve  au  journal  dss  audien- 
ces :  il  a  jugé  la  même  chofe. 

(5.  Il  y  a  deux  autres  arrêts  plus  récens 
fur  une  tierce- oppcjiiion ,  que  je  crois  en- 
core devoir  noter  ici.  Voici  l'efpéce  du 
premier  : 

7.  La  marquife  de  Conflans,  dame  de  la 
Forconnerie,  prétendoit  que  diiTérens  fiefs 
relevoient  de  fa  terre;  elle  étoit  à  ce  fujet 
en  conteftation  avec  un  autre  feigneur  qui 
réclamoit  la  même  mouvance. 

Pendant  le  cours  du  procès ,  la  dame  de 
Conflans  vendit  la  terre  de  la  Forconne- 
ric  ;  on  continua  de  plaider  contr'elle  feule. 
L'acquéreur  n'intervint  point;  il  fut  jugé 
avec  elle,  que  les  fiefs  relevoient  de  l'autre 
feigneur,  par  arrêt  de  l'aonée  1728. 

Une  mutation  de  ces  fiefs  ayant  donné 
Ouverture  à  d^^  droits  feigneuriaux ,  l'ac- 
quéreur de  la  Forconnerie  les  demanda; 
l^autre  feigneur  lui  oppofa  l'arrêt  de  1728  , 
rendu  contre  la  dame  de  Conflans.  L'ayant- 
caufe  de  aix^  dame  y  forma  une  tiercc- 
cppcjition  )  Se  foutint  que  l'arrêt  étant  ren- 
du depuis  fon  acquifition,  on  avoit  dû  le 
•lettre  en  caufe.  On  lui  répondit  qu'il  de- 
voit  s'imputer  de  n'être  pas  intervenu  ;  Se 
par  arrêt  rendu  le  3  i  mai  1743 ,  au  rapport 
de  M.  de  Biair,  il  fut  déclaré  non-receva- 
ble  dans  fa  tierce- oppojition. 

8.  Dans  l'efpéce  du  fécond  arrêt,  le  mar- 
quis de  Lufignan,  condamné  à  payer  diffé- 
rentes fommes  aux  héritiers  de  la  dame  de 
Montiezun  ,  par  fenîence  rendue  en  1718  , 
interjetta  appel  de  la  fentence  de  condam- 
nation ,  &  vendit,  en  1720,  des  terres  à 
M.  Caftanier  d'Auriac. 

Les  liéritiers  de  la  dame  de  Montlezun 
avoient  aûjgné  M.  d'Auriac  en  déclaration 
d'hypothéqué,  &  avoient  fait  confirmer  la 
fentence  de  1718 ,  par  arrêt  de  1727 ,  con- 
tre le  marquis  de  Lufignan  feuL 
M»  d'Auriac  prétendit  dans  la  fuite  qu'on 
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auroiC  dû  l'appeller  lors  de  cet  arrêt;  il  y 
forma  une  tierce-oppc/ition ,  &  foutint  que 
les  héritiers  de  la  dame  de  Montlezun  n'é- 
toient  pas  créanciers. 

Oii  lui  répondit  qu'il  devoit  s'imputer 
de  n'être  point  intervenu;  que  s'en  étant 
rapporté  à  ce  que  le  marquis  de  Lufignan  , 
fon  vendeur  ,  diroit ,  il  étoit  cenfé  avoir  été 
partie  dans  l'arrêt ,  par  l'interpofition  du 
marquis  de  Lufignan;  qu'en  cette  partie  il 
étoit  l'ayant-caufe  du  marquis  de  Lufi- 
gnan :  &  par  arrêt  rendu  le  6  feptembre 
1750,  au  rapport  de  IM  de  Gars,  M.  d'Au- 
riac a  été  déclaré  non-recevable  dans  fa 
tierce- Qppofition y  avec  amende  &  dépens. 

9.  Voyez  dans  les  œuvres  de  M.  Cochin, 
tome  (5,  l'efpéce  d'un  autre  arrêt  du  51 
m.ai  \-jx6. 

10.  Enfin,  par  arrêt  rendu  le  fameji  19 
décembre  1761  en  la  grand'chambre,  fur 
les  conchifions  de  M.  l'avocat  général  le 
Peletier  de  S.  Fargeau ,  la  cour  a  déclaré 
le  prieur  de  S.  Leu-Taverny  non-receva- 
ble dans  fa  tierce-oppojition  formée  à  urt 
arrêt  rendu  le  8  août  KÎ7;,  par  lequel  ii 
avoit  été  donné  acte  à  ïo^^.  prédécelTeur 
prieur,  de  ce  qu'il  abandonnoit  les  dirries 
au  curé  de  S.  Leu ,  pour  être  déchargé  dd 
payement  du  gros;  on  a  aÛlmilé  le  Ç\i<:zç:Ç- 
feur  au  bénéfice  à  \^ ayant- caufe  de  celui 
avec  lequel  l'arrêt  avoit  été  rendu. 

ïi.  M.  le  chancelier  ayant  demandé  aiî 
parlement  d'Aix  ,  «=  ^\  chaque  fubilitué 
''  étoit  recevable  à  attaquer  de  fon  chef,  & 
3'  comme  tierce- partie,  les  jugemens  ren- 
■>■'  dus  avec  le  grevé ,  ou  avec  un  dzs  précé- 
:>'  dens  fubfcirnés  ,  foit  f-ir  la  validité  ou  la 
w  durée  de  la  fubititution  ,  ou  fur  les  Mens 
»  qui  y  font  cenfés  compris  ;? ,  on  a  répon- 
du ce  qu'il  falloit  didinguer  les  jugemens 
53  rendus  avec  le  grevé  fur  faits  qui  n'atta- 
»  quenî  point  lafubftitution  en  elle-même, 
»  d'avec  les  jugemens  qui  prononcent  fur 
35  la  nature  ou  fur  l'étendue  de  la  fubilitu- 
3j  tion. 

»  Dans  le  premier  c^^s ,  comme  les  ac- 
03  tions  héréditaires  réfident  en  la  perfonne 
»  du  grevé  ou  du  premier  fubftitué ,  il  eft 
«  partie  capable  pour  y  défendre;  &  fi  le 
»  jugement  n'a  pas  été  rendu  par  colîufion 
33  entre  l'héritier  du  premier  fubftitué  8c  lï 
33  tierce- partie,  ii  ne  fçaurolt  êtrs  atta^alf 
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33  p-ir  ceux  qui  font  appelles  a  la  même 
»  i'iibfUruticn. 

55  Mais  il  n'en  efl:  pas  de  même,  au  fc- 
3>  cond  cas,  par  les  rai  Tons  que  chaque  fub- 
>»  ftitué,  ovi  du  moins  chacun  de  ceux  qui 
»  prétendent  y  être  appelles ,  exerce  en 
«  cela  un  droit  qui  lui  ell  perfonnel,  Se  qui 
»  ne  peut  par  conféquent  réfider  qu'en  lui 
3>  feul.  Ainfi  le  jugement  rendu  avec  le 
»  grevé  ou  avec  le  premier  fubl^itué,  ne 
35  fçauroit  blelTer  le  droit  de  celui  qui  pré- 
»  tend  être  appelle  à  la  même  fubllitu- 
35  tion  5j.  Voyez  l'afte  de  notoriété  de  MM. 
les  gens  du  roi  du  parlement  d'Aix ,  du  30 
cftobre  1^95,  &  les  articles  50  âf  53  du 
titre  2  de  l'ordonnance  des  fubftitutions 
du  mois  d'août  1747. 

II.  Les  mêmes  magiftrats  C  du  parquet 
du  parlement  d'Aix  )  ont  ,  par  un  autre 
acle  de  notoriété  du  4  mai  1728,  attefté 
que  «  l'uTage  de  ce  parlement  eft  de  con- 
35  noître  des  tierces  -  oppcjidons  qui  Tont 
3>  formées  incidemment  aux  arrêts  rendus 
*5  par  d'autres  cours  fupérieures,  lorfqu'ils 
»  font  produits  &  communiqués,  en  con- 
»  formité  des  articles  i  &  15  du  titre  des 
»  requêtes  civiles  de  l'ordonnance  de  ï(557; 
!?5  qu'en  ce  cas  on  attribue  toute  cour  & 
P5  jurifdi6lion  aux  cours  où  lefdits  arrêts 
w  font  produits  &  communiqués  », 

13.  [  Quoiqu'en  général  ceux  qui  ont 
été  parties  dans  un  arrêt ,  ne  puiiïent  re- 
venir contre,  que  par  la  requête  civile  & 
non  par  la  tierce-oppo/ition  ,  cependant 
voici  un  exemple  récent  où  le  contraire  a 
été  jugé. 

Les  curé  &  marguilliîrs  de  Bouillan- 
çourt  obtinrent  une  ordonnance  de  M. 
l'évêque  d'Amiens  ,  qui  les  autorifoit  à 
faire  enlever  les  bancs  de  leur  églife ,  pour, 
fur  les  deniers  qui  proviendroient  de  la 
vente,  en  faire  conftruire  de  nouveaux, 
d'une  manière  uniforme.  Les  curé  &  mar- 
guilliers  avoient  obtenu  un  premier  arrêt 
homologatif  de  la  délibération  des  habi- 
îans,  &  de  l'ordonnance  de  M.  l'évêque 
d'Amiens.  Un  habitant  engagea  quelques 
autres  à  s'unir  à  lui  &  à  former  oppofition  à 
l'arrêt  d'homologation.  Du  nombre  ds  ces 
©ppofans  étoient  deux  mineurs.  Second 
arrêt  intervint  fur  les  conclufions  de  M. 
Joly  de  Fleury ,  avoca:  général ,  ^ui  dé- 
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Sôuta  les  oppofans  de  leur  opnofrtlon  f 
l'arrêt  d'homologation  ,  &  en  ordonna  l'e- 
xécution avec  dépens.  La  veuve  Duval , 
mère  &  tutrice  des  deux  mineurs  qui  étoient 
du  nombre  des  oppofans  ,  eut  connoiffance 
de  ce  fécond  arrêt  &  d'un  exécutoire  de 
dépens  de  60  livres  décerné  contre  (ts  mi- 
neurs. Cette  veuve  ,  comme  tutrice  de  fea 
enfans  ,  forma  tierce -oppn/ïiion  à  cet  ar- 
rêt :  elle  fondait  fes  moyens  de  tierce' 
oppo/ition  ,  fur  ce  que  fes  mineurs  avoient 
été  parties  dans  le  fécond  arrêt,  fans  fon 
autorifation  ,  &  fans  y  avoir  été  partie  elle- 
même,  d'où  elle  tiroit  la  conféquence  que 
toute  la  procédure  étoit  nulle.  Les  curé  & 
marguilliers  lui  accordoient  le  principe  , 
qu'un  mineur  ne  peut  efter  en  jugement 
fans  l'affiftance  de  fon  tuteur,  mais  ils  fou- 
tenoient  que  dans  le  cas  où  la  procédure 
feroit  nulle  ,  c'étoit  la  requête  civile  5c 
non  la  tierce-oppojition  qu'elle  auroit  dii 
prendre,  attendu  que  (qs  mineurs  avoient 
été  parties  dans  l'arrêt,  &  que  le  tuteur  Se 
le  mineur  ne  faifant  qu'un,  elle  devoit  par 
ce  moyen  être  confidérée  comme  y  ayant 
été  aufli  partie;  la  veuve  Duval  répliquoit 
que ,  quoique  {es  mineurs  fuflTent  parties 
dans  l'arrêt,  n'ayant  point  l'être  civil ,  ila 
n'avoient  jamais  pu  être  valablement  par- 
ties :  qu'ainfi  c'étoit  la  même  chofe  que  s'ils 
n'y  euifent  point  du  tout  été  ;  cette  veuve 
concluoit  de  tout  ceci ,  que  dans  une  pareille 
pofition  elle  avoit  pu  prendre  la  voie  de  la 
tierce- oppqfit ion  :  c'eft  aufli  ce  qui  a  été 
jugé  par  arrêt  du  famedi  17  janvier  176J  , 
conforme  aux  conclufions  de  M.  Barentin, 
avocat  général.  La  cour  faifant  droit  fur 
la  tierce- oppq/îtion  ,  a  déclaré  nulle  toute 
la  procédure  faite,  tant  contre  les  mineurs 
Duval ,  que  contre  leur  mère  S>c  tutrice  j 
avec  dépens.  Plaidans  M^'  de  Laborde  5c 
Sérieux. 

14.  Voici  encore  un  autre  exemple  ou 
une  tierce-oppojition  a  été  reçue  ,  quoi- 
que les  tiers-oppofans  auroient  pu  inter-' 
venir  avant  l'arrêt  rendu  ,  ècc. 

Le  marquis  de  Rochebaron  avoit  fait 
donation  en  1732,  au  marquis  d'Urfé  ,  ds 
la  terre  d'Arlet  Se  d'une  créance  de 
59000  liv.  à  la  charge  feulement  d'une 
peafion  viagère  de  (5ooo  livres  exempte  de 
toute  retenue^  le  donataire  décéda  le  pre-! 
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tîiier,  8c  Tes  biens,  dans  lefqueîs  on  comprit 
îa  terre  d'Arbet,  furent  faifis  réellemant  : 
la  faille- réelle  fut  mife  à  fin  ,  ôc  la  terre 
d'Arlet  adjugée  avec  les  autres  biens, pour 
un  feul  &  même  prix  de  4400C0 1.  dépofées 
aux  confignations. 

On  propofa  au  marquis  de  Rochebaron  , 
i  alors  fort  âgé  )  pour  éviter  aux  créanciers 
les  frais  d'une  ventilation  8c  l'emploi  d'un 
fonds  qui  pût  produire  les  6coo  1.  de  rente, 
de  fe  réduire  à  une  femme  de  240CO  liv. 
une  fois  payée.  La  marquife  d'Urfé,  créan- 
cière poltérieure  au  marquis  de  Rocheba- 
ron, acquiefça  formellement  à  cette  propo- 
fîtion.  Le  marquis  de  Rochebaron  y  con- 
fentit  pareillement  par  une  requête  :  il 
V  eut  en  conléquence  un  appoint ement  fi- 
gné  de  toutes  les  parties  intérefTées  à  la 
ciiofe  ;  avant  d'en  demander  la  réception  ,  il 
fut  fournis  à  l'examen  de  celui  de  MM. 
«5ui  avoit  été  nommé  rapporteur  des  or- 
dres à  faire  du  prix  6t5  terres  vendues  : 
cet  appointement,  adopté  de  M.  le  rap- 
porteur ,  fut  reçu  en  grande  cor^noifTanca 
de  caufe  le  6  feptembre  \j66.  Le  marquis 
de  Rochebaron,  fe  mit  en  état  de  recevoir 
aux  confignations  ;  mais  il  mourut  dans 
l'intervalle  :  &  il  étoit  dû  alors  une  année 
de  fa  penfion  viagère  de  <5ooo  liv.  fes  héri- 
tiers inftitués  reprirent  en  fon  lieu  &  place 
&  demandèrent  le  payement  des  24000  liv. 
offertes  &  acceptées.  Il  y  eut  alors  une  tier- 
ce-oppojition  à  l'arrêt  du  6  feptembre,  par 
deux  tapifEers ,  fe  difaos  créanciers  des 
fiéritiers  du  marquis  d'Urfé,  donataire  du 
marquis  de  Rochebaron.  Les  héritiers  du 
tnarquis  de  Rochebaron  foutinrent  que 
cette  tierce- oppofiiion  n'étoit  ni  recevable 
Ti\  fondée,  parce  qu'on  ne  recevoit  jamais 
tiers- oppofans  à  un  arrêt  ,  ceux  qui  au- 
roient  pu  intervenir  avant  l'arrêt  rendu  : 
encore  moins  ceux  qui  avoient  été  repré- 
fentés  par  quelqu'un  dans  la  conteftation  , 
&  à  plus  forte  raifbn  ceux  qui  avoient  été 
parties  &  inftruirs  de  tout.  Or  les  deux 
tiers-oppofans  avoient  été  repréfentés  & 
défendus  par  le  procureur  pourfuivant  & 
par  les  procureurs  plus  anciens,  &:  il  avoit 
été  arrêta  que  ,  pour  éviter  à  frais ,  les 
procédures  faites  avec  les  procureurs  plus 
anciens  ,  feroient  réputées  faites  avec  les 
procu-reurç  de  CQus  le$  créancier^.  Le$  hé- 


T  I  E 


727 


ritiers  du  marquis  de  Rochebaron  invo- 
quoienten  leur  faveur  ,  les  arrêts  ci-dciTus 
rapportés,  n°.  7 ,  8  &  3  ,  des  31  mai  1743» 
6  feptembre  1750  &  5  avril  175 1.  Ils  oppo- 
foienî  en  outre  à  ces  deux  créanciers,  qu'il 
étoit  de  principe,  que  ce  qui  étoit  adopté 
par  les  trois  quarts  des  créanciers  en  fem- 
mes ,  devoit  être  exécuté  contre  ceux  qui 
ne  vouloient  pas  y  adhérer,  &  que  Beila,- 
che  Se  Solliliac ,  tiers-oppofans , qui  ne  réu- 
nifloient  pas  à  beaucoup  près  fur  leurs  tê- 
tes, le  quart  des  créances,  ne  pouvoienC 
critiquer  une  opération  approuvée  de  tous 
les  créanciers  :  cependant  par  arrêt  du 
famcdi  30  mai  1767,  (  date  du  jugement 
du  délibéré  au  rapport  de  M.  l'abbé  Ter- 
ray  ,  confeiller  de  grand'chambre  )  Bel- 
lache  &  Solliliac  ont  été  reçus  tiers-oppo- 
fans à  l'arrêt  du  6  feptembre  I7<5(5,  &  il 
a  été  ordonné  que  les  héritiers  du  mar- 
quis de  Rochebaron  ne  toucheroient  du 
receveur  des  confignations  qu'une  fomme 
de  6000  liv.  pour  l'année  échue  au  jour  du 
df ces  du  marquis  de  Rochebaron.  .W  Gail- 
lard fit  un  mémoire  pour  les  héritiers  du 
marquis  de  Rochebaron.  Voyez  auffi  Evé- 
nement incertain.  ] 

15.  Le  tiers  -  oppofant  qui  fuccombe 
dans  fa  tierce- cppofuion  à  un  arrêt ,  doit 
être  condamné  en  150  liv.  d'amende;  8c 
en  75  liv.  feulement ,  fi  la  titrce-cppcfition 
eft  formée  à  une  fentence.  Ordonnance  de 
1(557,  titre  27,  article  10. 

1(5.  La  cour  a  même  confirmé  ,  par  ar- 
rêt rendu  le  11  mars  1698  ,  une  fentence 
de  la  chambre  du  domaine,  laquelle  con- 
damnoit  des  tiers  -  oppofans  à  un  arrêt 
dans  lequel  ils  n'étoient  pas  dénommés,  au 
payement  de  l'amende  portée  par  l'ordon- 
nance ,  quoique  l'arrêt  qui  les  avoit  dé- 
boutés, n'eût  pas  prononcé  cette  amende. 
Voyez  fur  cela  une  déclaration  du  21  mars 
1 57 1 . 

17.  [La  tierce-oppq/îtion  à  un  arrêt  n'en 
fufpend  point  i'exécution,  parce  que  le  ju- 
gement rendu  eft  un  titre  certain  &  exé- 
cutoire de  fa  nature  ;  la  tierce-oppo/ition 
au  contraire  n'eft  qu'une  prétention,  doit 
l'événement  par  conféquent  eft  incertain: 
d'ailleurs  fi  cette  tierce-oppcjition  empê- 
choit  que  le  jugement  ne  s'exécutât  contre 
ie  condamné ,  il  y  auroit  lieu  de  «aindre 
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qu'un  tiers  ne  la  formât  pour  favorifcr  un 
débiteur,  é^furpendre  par  ce  moyen  la  ven- 
te de  Ces  biens.  Voyez  l'article  51  de  l'or- 
donnance de  Moulins  ,  &  le  commentaire 
de  M.  JouXj  fur  l'article  10  du  titre  27 
de  l'ordonnance  de  ï66j.  "] 

TIERS-COUTUMIER. 

1.  Le  tiers  -  coutiimier  forme  en  Nor- 
mandie la  légitime  desenfans;  cependant  il 
n'a  lieu  que  lorfqu'ils  renoncent  à  la  fuc- 
ceffion  de  leurs  père  &  mère  ,  fuivant  les 
articles  401  &  404  de  la  coutume  de  Nor- 
îTiandie. 

2.  La  portion  du  tiers  coiuum'ur  des  en- 
fans  qui  confervent  îa  qualité  d'héritiers  ;, 
n'accroît  point  au  profit  de  ceux  qui  renon- 
cent ,  ainfi  que  l'a  décidé  l'arrêt  du  cheva- 
lier de  Bouttevilain  ,  rapporté  par  Bcrault , 
commentateur  de  la  coutume  de  Norman- 
die, fur  l'article  407. 

3.  Cependant,  lorfqu'un  des  enfans  fur- 
vit  à  Ton  père,  quoiqu'il  meure  fans  avoir 
accepté  ni  renoncé  à  fa  fucceflion  ,  fa  part 
dans  le  tiers  coutuniier  accroît  à  {es  frères, 
f'jiyant  les  arrêts  rendus  les  9  août  i6%Z  8c 
J3  décembre  1  (5/0, rapportés  par  Bafnage, 
fur  les  art.  390  &  401  de  la  même  coutume. 

4.  Quoiqu'il  femble  que  l'article  401  de 
la  coutume  de  Normandie  exige  uns  re- 
îionciaaon  générale  de  tous  les  enfans  à  la 
fucceCûon  dans  laquelle  ils  demandent  le 
tiers  ■  ccutumier,  cependant  l'acceptation 
d'un  ou  de  pîufieurs  d'entr'eux  n'ôte  pas 
aux  autres  la  faculté  de  renoncer  8c  de 
prendre  leur  part  dirais  le  tiers-coutumier  : 
c'eft  ce  qui  réfiilte  des  difpofitions  de  l'art. 
89  du  règlement  de  1666. 

5.  \]r\  arrêt  rendu  au  parlement  de 
Rouen  le  8  août  1749,  a  jugé  qu'un  fils 
qui  a  renoncé  à  la  fucceflion  de  fon  père, 
bc  qui  dans  la  fuite  s'eft  emparé  d^s  biens 
de  la  fucceflion,  fans  autorité  de  juftice, 
eft  réputé  héritier,  &  qu'il  n'eft  pas  rece- 
vable  à  dire  qu'il  jouit  des  biens  dont  il 
s'eft  emparé  en  diminution  de  fon  tiers- 
cou  tu  mi  er. 

6.  Pour  prendre  part  au  tiers-coutumier  g 
îion-feuîement  la  coutume  exige,  par  l'ar- 
ticle 401  ,  que  l'enfant  renonce,  mais  en- 
core qu'il  rapporte  les  avantages  qui  Juj 
S)n£  ét<é  ffcits. 
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7.  Cependant  ce  rapport  n'a  point  lieu 
pour  \ts  meubies  relativement  aux  créan- 
ciers, à  moins  qu'il  ne  paroifle  vifiblemenC 
qu'ils  ont  tourné  au  profit  3c  utilité  de  l'en- 
fant ,  &  qu'il  en  eft  devenu  plus  riche. 
Voyez  l'arrêt  de  Brunehaut,  8c  celui  de 
Miray  dans  Bafnage,  fur  l'article  401  ,  ti- 
tre dn  douaire ,  page  ïzî,  première  colon-» 
ne,  édition  de  1709. 

8.  Le5  petits-enfans  qui ,  après  avoir  re- 
noncé à  la  fucceflion  de  leur  père  morC 
avant  leur  aïeul,  ont  également  renoncé  à 
la  fucceflion  de  leur  aïeul,  &  qui,  par  re- 
préfentation  de  leur  père  ,  réclament  le 
tiers-coutumier 3  ne  font  point  obligés  de 
rapporter  aux  créanciers  les  fommes  que 
l'aïeul  a  données  à  leur  père;  le  parlement 
de  Normandie  l'a  ainfi  jugé  par  arrêts  ren- 
dus les  10  fepteoibre  1641  &  9  janvier 
1 660. 

9.  Cette  jurifprudence  eft  fondée  fur  ce 
que  les  enfans,  du  vivant  de  leur  père,  ne 
peuvent  en  aucuns  cas  engager  ce  tierS" 
coutumier ,  fuivant  l'article  399  de  la  cou- 
tume, &  le  règlement  de  1666,  article  85". 
Voyez  fur  cela  les  arrêts  rendus  les  14  mai 
I  (j 5  5  ,  22  avril  1 660 ,  &  8  mai  i  <5(52  ,  rap- 
portés par  Bafnage,  tome  2,  page  1 12  3c 

10.  Le  tiers-coutumier  dts  enfans  eil 
Normandie  confifte  dans  le  tiers  des  im- 
meubles, que  le  père  pofTédoit  quand  il 
s'eft  marié ,  Se  qui  lui  font  échus  par  fuccef  • 
fion  en  ligne  direcle  afcendante  ou  defcen- 
dante  pendant  fon  mariage.  Sous  ce  mot 
immeubles  on  comprend  les  rentes  confti- 
tuées  6c  les  offices,  dont  il  eft  même  dû 
récompenfe  aux  enfans,  en  cas  d'aliéna- 
tion. Voyez  Bafnage  fur  Farticle  357. 

11.  Cependant  il  eft  permis  au  débiteur 
d'une  rente  rembourfable  d'en  faire  le  rem- 
bourfement  au  préjudice  dts  enfans,  fauf 
leur  récompenfe  fur  les  autres  biens ,  fui- 
vant l'article  j6  du  règlement  de  \666. 

12.  Lorfque  le  père  s'eft  marié  piuHears 
fois,  il  eft  au  choix  des  enfans  de  prendre 
le  tiers-coutumier ,  eu  égard  aux  biens  que 
le  père  polTédoit  lors  des  premières,  \r:r-A\- 
des  ou  autres  noces  :  c'eft  la  difpofi-ion  de 
l'article  400  de  la  coutume  de  Norman- 
die; &  le  parlement  de  Rouen  l'a  ainfi  ju- 
gé par  arrêts  rendus  les  1 3  novembre  1647, 
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&  îî  février  164c ,  rapportés  par  Bafnage; 
tome  2  ,  page  1 1 6.  Voyez  auÛÎ  le  règle- 
ment de  ï666 ,  article  80. 

13.  Le  droit  de  demander  le  tîers-coutu- 
mier  s'ouvre  en  faveur  Ats  enfans  : 

1°.  Par  la  mort  naturelle  du  père. 

2°.  Par  fa  mort  ciA'iie. 

3°.  Par  Ton  entrée  en  religion. 

4°.  Par  le  décret  de  i'univerfalité  de  {es 
biens,  ou  feulement  de  la  meilleure  partie. 

5°.  Par  la  vente  ou  cefllon  volontaire  de 
ces  mcmes  biens. 

14.  Ces  principes  font  confacrés  par  des 
arrêts  du  parlement  de  Normandie  ,  ren- 
dus les  10  avril  16-1,1,  22  août  1666,  Se 
Il  février  ï66j.  Voyez  Bafnage,  tome  2, 
édition  de  1700 ,  pages  1 10  5c  m. 

15.  Le  père  eft  tellement  dépouillé  par 
le  décret  de  {qs  biens,  que  fi  le  patronage 
d'un  bénéfice  dépend  du  tiers  -  coutumier 
qui  appartient  aux  enfans  dans  les  biens 
vendus,  i'ainé  des  enfans  nomme  à  ce  bé- 
néfice par  préférence  au  père.  C-îla  a  été 
ainfi  jugé  entre  f  ierre  &  Claude  du  Buif- 
fon,  père  &  fils,  pour  la  cure  de  Criftot. 
Voyez  Bafnage,  fur  l'article  iJp ,  tome  1  , 
page  119,  édition  citée. 

1(5.  Mais  les  enfans  qui  jouifi^ent  du  tiers- 
coutumier  Ats.  biens  de  leur  père  vendus 
par  décret  ,  lui  doivent  des  alimens  ,  eu 
égard  â  la  valeur  du  bien  &  à  la  qualité  des 
parties.  Voyez  l'arrêt  de  Hotot,  rapporté 
par  Bafnage  ,  fur  l'article  389  de  la  coutu- 
me de  Normandie. 

17.  Si  même  la  jouifTance  du  ners-coum- 
mier  étoit  fi  médiocre  qu'elle  ne  pût  four- 
nir à  la  fubfiliance  du  père  Se  des  enfans  ,  il 
faudroit  avoir  égard  à  la  condition  du  père , 
&  le  préférer  aux  enfans ,  fur-tout  s'il  étoit 
âgé  &  infirme  :  c'eft  refpéce  de  l'arrêt 
rendu  le  19  oftobre  i(56o,  qui  a  adjugé  au 
père  Tufufruit  du  tiers -coutumier ,  qui  n'é- 
roit  que  de  60  liv.  au  préjudice  des  enfans. 
Voyez  Bafnage,  tome  2,  page  112,  même 
édition. 

18.  Quelle  que  foit  la  penfion  que  les 

enfans  payent  au  père  du  tiers  coutumier 
de  {z^  biens  vendus  par  décret,  {q%  créan- 
ciers ne  peuvent  pas  la  faire  faifir  à  leur 
profit  ;  Bafnage  rapporte  un  arrêt  rendu  le 
8  février  1(545  5  qui  l'a  ainfi  jugé. 

19.  Les   enfans  ont  droit  d'exiger  Je 
Tome  11/^, 
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tiers- coutum.ier  en  nature;  &  s'il  n*y  a  pas 
dans  la  fuccefiîon  du  pcre  ou  dans  le  decreC 
de  {ts  biens,  des  immeubles  fuffifans  pour 
le  fournir  ,  les  enfans  peuvent  revendiquer 
les  dernières  aliénations  ;  &:  en  ce  dernier 
cas  les  acquéreurs  ont  l'option,  ou  d'aban- 
donner leur  acquifition  ,  ou  de  la  payer 
aux  enfans,  fur  l'eftimation  qui  s'en  fait; 
fçavoir ,  pour  les  rotures  fur  le  pied  du 
denier  vingt  du  revenu,  &  pour  les  fiefs 
'  fur  le  pied  du  denier  vingt-cinq.  Cette  ef^ 
timation  fe  fait,  eu  égard  à  la  valeur  în- 
trinféque  des  biens  au  temps  de  l'ouverture 
du  droit  des  enfans,  ou  de  l'adion  qu'ils 
en  ont  formée.  C'eft  la  difpofition  des  ar- 
ticles 402  &  403  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie, &  du  règlement  de  \666 ,  article 
90.  Voyez  Bafnage ,  tome  2 ,  pages  124  8c 
125  ,  même  édition. 

20.  Si  dans  le  tiers-coutumier  èits  enfans 
il  y  a  un  fief,  l'uiné  a  droit  d'y  prendre  le 
préciput  que  la  coutume  lui  donne  pour 
fon  droit  d'ainefi!e.  Voyez  l'article  402. 

21.  Le  tiers-coutumier  des  enfans  fur  le 
bien  de  leur  père,  forme  le  douaire  de  la 
mère  ;  Se  elle  en  jouit  à  leur  préjudice  pen- 
dant fa  vie,  fuivant  l'article  357  de  la  cou» 
tume  de  Normandie.  Voyez  auflî  l'article 

399- 

22.  Il  faut  cependant  obferver  que  le 
douaire  de  la  femme  n'eft  pas  toujours  le 
même  que  le  tiers  -  coutumier  y  parce  que  la 
coutume  fixe  le  douaire  au  tiers  des  biens 
dont  le  mari  jouiffoit  lors  des  époufailles. 
Ainfi  il  peut  arriver  qu'un  mari ,  lors  du 
premier  mariage,  ait  5000  liv.  de  revenu, 
5c  qu'au  fécond  il  n'ait  que  300  liv.  &  vic& 
versa. 

23.  Dans  tous  c^^  cas,  les  enfans  pour- 
ront réclamer  le  tiers  des  biens  que  pofi^é- 
doit  leur  père,  au  temps  àez  premières  ou 
fécondes  noces  à  leur  choix  ;  au  lieu  que  la 
féconde  femme  ne  pourra  demander  fon 
douaire  fur  le  pied  de  3000  liv.  mais  feu- 
lement fur  le  pied  de  300  liv.  parce  qu'elle 
n'a  le  tiers  que  fur  ce  que  fon  mari  pofiTé- 
doit  lors  de  fon  mariage. 

24.  Par  la  raifon  contraire ,  fi  au  premier 
mariage  le  mari  n'avoit  que  300  liv.  de 
rente,  &  qu'au  fécond  il  eût  30CO  liv.  la 
féconde  femme  auroit  1000  liv.  Voyez 
Bafnage,  tome  2,  pages  118  &  119,  qu 
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rapporte  deux  arrêts  rendus  les  premier 
mars  1660  &  4  juillet  1(584,  1^^  o"^  j"g^ 
cette  queftion  in  terminis. 

i5.  Le  douaire  de  la  femme  s'ouvre  en 
Normandie,  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu 
à  l'ouverture  du  tiers- coutiimier  ;  à  quoi  il 
faut  ajouter  celui  de  la  réparation  des  biens, 
ainfi  que  le  dit  Bafnage  fur  les  articles 
240  &  i6^. 

26.  Elle  le  prend,  comme  les  enfans,  en 
cîTence;  elle  a  même  cet  avantage  fur  eux, 
que  les  acquéreurs  ne  font  point  reçus  à  le 
lui  donner  en  arjjent,  coTjme  ils  peuvent  le 
donner  aux  enfans.  O  i  jeut  fur  cela  voir 
l'arrêt  de  Braques,  rap^^orté  par  Berault, 
fur  l'article  ^79  de  !a  coutume  da  Nor- 
mandie Si  le  b'  n  écoit  de  nature  à  ne  pou- 
voir être  parîajjtf,  il  faudroit  le  faire  iici- 
ter.  Bainage,  tome  2  ,  page  Î07. 

27.  Si  le  mari  a  fait  des  dégradations , 
comme  abattu  une  futaie,  &c.  la  femme  a 
fa  récompenfe  fur  fes  autres  biens,  ainfi 
qu'il  eft  jugé  par  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  rendu  au  rapport  de  M.  Tronçon, 
&  par  d'autres  du  parlement  de  Norman- 
die ,  rendus  les  premier  août  1644,  3c  x 
août  1646. 

a8.  Ni  le  douaire  de  la  femme,  ni  le 
tiers-coutumier  des  enfans,  ne  contribiient 
aux  dettes  mobiliaires  du  défunt,  fur  la 
fucceffion  duquel  ils  fe  prennent. 

29.  Mais  ils  contribuent  aux  charges 
réelles  &  aux  dettes  immobiliaires,  telles 
que  font  les  rentes  conftituées ,  créées  fur 
les  biens  antérieurement  au  mariage. 

30.  Lorfque  le  mari  a  libéré  fes  Hérita- 
ges àts  charges  auxquelles  ilj  étoient  alTu- 
jettis  au  :emps  de  fon  mariage,  &  que  de- 
puis il  a  fa'-  iur  lui  de  nouvelles  conftitu- 
tions,  ie  tieis-coutumier  contribue  au  ra- 
chat des  anc.e)  nevS  rentes  &  non  des  nou- 
velles. Le  parlement  de  Normandie  l'a 
ainfi  jugé  par  arrêt  rend'.i  le  4  mai  idSz. 
Un  précédenr  du  18  mars  1655  avoit  jugé 
le  coniraiie;  celui-ci  fut  lu  lors  du  der- 
nier, fans  faire  aucune  impreffion.  Voyez 
Bafnage,  fur  l'article  396,  tome  2. 

31.  L'édit  du  mois  de  juillet  1*59^  ,  qui 
établit  les  formalités  prefcrites  pour  pur- 
ger de  routes  hypothèques  les  biens  que  le 
roi  acquiert,  a  été  adreffé  au  parlement  de 
jNorcDandie,  par  des  lettres  -  patentes  du 
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mois  de  juillet  1731  ;  mais  l'enregiftrement 
n'en  a  été  ordonné  par  arrêt  du  17  du  mê- 
me mois ,  qu'à  la  charge  que  les  biens  qui 
feront  acquis  par  fa  mcijefé ,  ne  feront  point 
décharges  du  tiers  coutumier  ,  par  les  forma' 
Ut  es  prefcrites  par  ledit  e'dit. 

32.  On  trouve  à  la  fuite  du  texte  de  la 
coutume  de  Normandie,  imprimée  en  1753, 
un  arrêt  rendu  en  forme  de  règlement  au 
parlement  de  Rouen  ,  le  4  mars  1733  ,  qui 
a  jugé  «  que  les  petits-fils  qui  ont  renoncé 
3'  à  la  fucceffion  de  leur  père  décédé  avant 
»  leur  aïeul ,  Se  à  celle  de  leur  aïeul  ou 
»  aïeule,  peuvent  demander  le  tiers-coutu- 
»  mier  que  leur  père  auroit  pu  prérendre 
3'  fur  la  fucceffion  de  cet  aïeul  ou  aïeule , 
»  s'il  ne  les  eût  pas  prédécédés ,  d  l'hypo- 
»  théque  du  contrat  de  mariage  defdits 
»  aïeul  ou  aïeule ». 

33.  [  Le  tiers-coutumier  At%  enfans  néa 
avant  le  mariage  remonte  ,  pour  l'hypothè- 
que ,  au  jour  du  contrat  de  mariage  recon- 
nu. Voyez  le  traité  des  l^pothéques  ,  par 
Bafnage.  ] 

TIERS-DÉTENTEUR. 

On  nomme  ainfi  celui  qui  pofTéde  un 
immeuble  chargé  d'hypothéqué  envers  les 
créanciers  du  vendeur.  Voyez  Deguerpijfe- 
ment. 

TIERS    &    DANGER. 

1.  C'eft  ainfi  qu'on  nomme  les  droits  qui 
fe  payent  au  roi  ou  à  quelque  feigneur  , 
à  caufe  des  coupes  de  bois  appartenans 
aux  particuliers  ,  qui  fe  vendent  en  Nor- 
mandie. 

2.  Le  droit  de  tiers  ne  fe  confond  pas 
avec  celui  de  danger;  quelques  bois  doivent 
l'un  Se  l'autre  ;  mais  il  y  en  a  qui  ne  doi- 
vent que  le  tiers  fans  danger  ^  8c  d'autres 
qui  ne  doivent  que  le  danger  fans  tiers: 
cela  dépend  des  titres  &  de  la  poiTeffion. 

3.  Le  droit  de  tiers  eft  véritablement  du 
tiers  du  prix  de  la  ven'e,  Se  celui  de  danger 
eft  du  dixième  de  ce  même  prix  ;  néanmoins 
il  eft  libre  au  roi ,  à  Ces  fermiers  &  aux  fei- 
gneurs  ,  à  qui  le  droit  eft  dû ,  de  l'exiger 
en  efpéce  ou  en  deniers  à  leur  choix.  Voyez 
l'article  3  du  titre  23  de  l'ordonnance  des 
eaux  Se  forêts. 

4.  Tous  les  bois  fitués  en  Normandie , 
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excepté  ceux  plantés  à  la  main  &  les  morts- 
bois  ,  font  préfumés  fujets  au  droit  de  tiers 
&  danger  y  s'il  n'y  a  titre  contraire.  Voyez 
l'article  7,  ibid. 

5.  Les  polTefTears  des  bois  fujets  aux 
droits  de  tiers  Se  danger  ,  peuvent  prendre 
pour  leur  ufage  ,  les  bois  de  faulx  ,  morc- 
faulx  ,  épines  ,  puifnes  ,  feur  ,  aulnes ,  ge- 
nêts ,  genièvres  ,  ronces  ,  le  bois  mort  en 
cime  ,  racine  ou  gidant. 

6.  Charles  IX  a  fait  vendre  Se  aliéner  le 
droit  de  tiers  &  danger  ,  en  vertu  d'un  édit 
du  mois  de  juin  i  571. 

7.  L'article  6  du  titre  23  de  l'ordonnance 
des  eaux  &. forêts  déclaroit  le  droit  de  tiers 
&  danger  dans  les  bois  de  Normandie  im- 
prefcriptible  &  inaliénable,  comme  faifant 
partie  de  i'ar.cien  domaine  de  la  couronne. 
Voyez  un  édit  poftérieur  du  mois  d'avril 
\6'ji  y  qui  a  déclaré  que  le  droit  de  tiers 
Se  danger  fur  les  bois  de  Normandie  ,  n'ell 
pas  royal ,  général  ,  ni  univerfel  ,  mais  ap- 
partient au  roi  comme  faifant  partie  de  fes 
domaines  de  cette  province  ;  l'a  éteint  êc 
fupprimé  ,  à  la  charge  par  les  pofTedeurs 
des  bois ,  de  payer  la  finance  portée  par  cet 
édit  ,  Jans  néanmoins  déroger  aux  droits 
&  redevances  ,  que  Les  Jeigneurs  particuliers 
des  fiejs  de  ladite  province  ont  a  prendre 

Jiir^  les  bois  de  leurs  vajaux  ,  à  caufe  de 
leurfdits  fiefs . ...  Voyez  aulîî  la  déclaration 
du  7  novembre  1674,  l'arrêt  du  confeil  du 
15  janvier  1575* 

[  TIERS -ET  AT. 

1.  Le  royaume  de  France  eft  compofé  de 
trois  ordres  ;  fçavoir  ,  de  l'église  ,  de  la 
nobleffe  ,  Se  du  peuple  défigné  fous  le  nom 
de  tiers-état. 

2.  On  trouve  fous  la  première  &  la  fé- 
conde race  de  nos  rois  des  convocations 
folemnelles  nommées  parlemens  :  mais  on 
n'y  appelloit  que  les  grands  feigneurs  Se 
non  le  peuple ,  qui  depuis  fut  honoré  du 
nom  de  tiers  état  ,  tertius  or  do. 

3.  Ce  ne  fut  que  bien  avant  fous  la  troi- 
fiéme  race  ,  que  les  levées  ou  impôts  fup- 
portés  non  fans  grand  murmure  de  la  part 
du  peuple,  déterminèrent  Philippe-le-Bel, 
en  1504,  par  le  confeil  d'Enguerrand  de 
Marigny  ,  furintendant  des  finances  ,  à  or- 
donner qu'en  chaque  fénéchauffée  S>^  bail- 
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liage  ,  le  peuple  députeroit  certaines  per- 
fonnes  notables  à  l'aiTemblée  générale ,  pour 
délibérer  fur  les  néceffités  de  l'état,  &  y 
repréfenter  les  befoins  &  les  facultés  du 
peuple.  Par-là,  le  peuple  qui  fe  trouva  ho- 
noré d'être  confulté  en  ces  occafions  ,  paya 
les  impôts  fans  fe  révolter  ,  comme  il  avoit 
fait,  lorfque  Philippe-le-Bel  voulut  établir 
le  centième  fur  fous  les  biens  du  royaume. 
Voyez  Parlement  ,  Pays  d'état  ,  &  Thif- 
toire  de  France  ,  par  le  P.  Daniel  ;  cet  hxC- 
torien  prétend  que  la  France  ne  fut  repré- 
fentée  la  première  fois  par  les  trois  corps 
qu'en  iî5Ç  ,  dans  l'aiTemblée  faite  à  Paris 
par  le  roi  Jean.  ] 

T  I  E  R  S-L  O  T. 

Voyez  Hofpitalité. 

1 .  Les  biens  des  abbayes  &  prieurés  com- 
mendataires  fe  partagent  ordinairement  en 
trois  lots,  dont  un  appartient  à  l'abbé  Se 
un  autre  aux  religieux.  Le  troifiéme  eft 
nommé  tiers-lot  :  V^hhé.  en  jouit,  mais  il 
doit  acquitter  les  charges  auxquelles  il  eft 
alTjjetti. 

2.  hzs  réparations  &  réédifications  de 
i'églife  abbatiale  &  à^s  lieux  réguliers  ,  la 
dépenfe  concernant  le  fervice  divin  ,  com- 
me les  ornemens  ,  le  linge  Se  le  luminaire, 
les  charges  de  Thôiellerie  Se.  de  l'infirme- 
rie ,  les  anciennes  décimes  impofées  avant 
l'année  1690 ,  les  gages  àts  médecins  ,  chi- 
rurgiens Si.  apothicaires  ,  ceux  du  portier, 
&  la  penfion  due  aux  religieux  de  l'ordre 
de  Cîteaux  qui  font  do6leurs  en  théologie, 
font  les  charges  ordinaires  du  tiers -lot; 
mais  il  y  a  encore  d'autres  charges  dont  je 
parle  aux  articles  Abbayes  ,  Hofpitalité , 
Po'-tion  congrue  ,  Réparations^  Sec.  Voyez 
Décimes. 

3. •Quand  il  y  a  des  offices  clauftraux 
polTédés  en  titre  de  bénéfices,  les  titulaires 
doivent  en  acquitter  les  charges  dont  ils 
font  tenus  à  la  décharge  du  tiers  lot  ;  parce 
que  les  biens  de  ces  fortes  d'offices  (  font 
perpétuels  Se  en  titre  )  ,  qu'ils  ne  fe  parta- 
gent point  entre  les  moines  Se  les  commcn- 
dataires  :  ainfi  l'infirmier  doit  les  charges 
de  l'infirmerie;  l'hôtellier,  celles  de  l'hô- 
tellerie. Sec. 

4.  Les  lettres-patentes  cxp/diées  le  14 
mai  1760  ,  fur  arrêt  du  même  jour  ,  à  l'oc- 
Z  z  z  z  i^ 
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cafion  du  don  gratuit  de  feize  millions  fait 
par  le  clergé  ,  portent  que  les  manfes  con- 
ventuelles ,  3c  tous  autres  qui  feront  impo- 
fés  féparément  dans  les  rôles  qui  feront 
faits  pour  la  levée  defdits  feize  millions  , 
»  feront  tenus  de  payer  leurs  taxes ,  fans 
»  pouvoir  les  répéter  ni  les  faire  payer  aux 
y»  titulaires  des  bénéfices  ,  comme  pofTé- 
»  dant  Se  jouifTant  du  tiers-lot ,  quand  mô- 
»  me  ledit  tiers -lot  ne  feroic  pas  épuifé 
M  par  l'acquit  des  autres  charges  ,  &  fous 
3î  quelque  prétexte  que  ce  foit  ,  comme 
3»  de  partage  de  manfe  ,  concordat ,  tran- 
se faftions  anciennes  &  nouvelles  :  encore 
=>  qu'il  îi\i  (lipulé  par  traité  ou  conven- 
9>  tion  ,  ou  ordonné  par  jugement  &  arrêts, 
■^^  qu'ils  joviiront  de  leurs  revenus,  francs 
»  &  quittes  de  toutes  charges,  même  de  dé- 
3>  cimes  ordinaires  &  extraordinaires  ,  dons 
M  gratuits,  &  généralement  de  toutes  im- 
»  pofitions....  auxquelles  avons  dérogé...... 

5.  L'arrêt  du  confeil  &  les  lettres-paten- 
tes du  II  novembre  1758  ,  regiftrées  le  2 
décembre  fuivant ,  contiennent  des  difpofi- 
tions  toutes  femblables. 

<5.  Le  grand- confeil  ,  par  arrêt  rendu  le 
premier  avril  1739,  entre  l'abbé  Ozenne  , 
prieur  commendataire  du  prieuré  de  Li- 
hons  en  Santerre ,  le  prieur  clauftral  Se  les 
moines  de  ce  prieuré  ,  a  ordonné  que  «  le 
M  droit  de  table  abbatiale  de  100  liv.  par 
33  an  ,  dû  par  ledit  prieuré  à  l'abbé  général 
0»  de  Cluny,  la  bourfe  de  100  liv.  due  au 
35  collège  de  Cluny  de  Paris  ,  les  droits  du 
»  vifiteur  de  l'ordre  ,  &  l'aumône  du  jeudi 
o>  abfolu  confillante  en  grains,  lo  liv.  d'ar- 
»  gent  &  500  harengs,  feront  payés  &  fup- 
35  portés  par  le  tiers-lot  ^■>. 

Ce  même  arrêt  condamne  encore  l'abbé 
Ozenne  à  payer  les  charges  cîaullrraîes  , 
«  confiftantes  (  à  Lihons  )  en  5c  V{^.  pour 
3>  honoraires  du  médecin  ;  pareille  fomme 
35  de  50  liv.  pour  les  appointemens^du  chi- 
»  rurgien,&  fourniture  de  drogues  ;  3c  liv. 
M  pour  la  fourniture  de  pain  &  vin  pour  les 
35  meffes  ;  20  liv.  pour  les  cordes  des  clo- 
3»  ches  &  le  fonneur  ;  1 50  liv.  pour  l'huile 
3-)  de  la  lampe,  cire,  chandelle  &:  blanchif- 
=î  fage  du  linge  de  la  facrillie;  50  liv.  pour 
35  les  frais  C2  réception  d'hôtes  ;  8c  46  liv. 
35  pour  le§  honoraires  du  prévôt  ^  du 
w  chantre  35, 
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7.  L'arrêt  rendu  au  grand-confell,  entre 
les  moines  Se  l'abbé  de  S  Gildes  en  Breta- 
gne,  le  20  feptembrc  1740,  charge  non- 
feulement  le  tiers-lot  de  l'entretien  des  an- 
ciens lieux  réguliers,  mais  de  V entretien  des 
nouvelles  conjîruciions  faites  par  les  reli' 
gieux  ,  Se  ajoutées  tant  à  fe'glijè  qu'aux 
lieux  réguliers  de  l'abbaye. 

Ce  même  arrêt  ordonne  «  que  le  tierS" 
35  lot  demeurera  en  outre  chargé  de  la  fom- 
35  me  de  100  liv.  pour  le  pain  &  le  vin  des 
»  méfies,  blanchifiage  des  linges.  Se  pour 
»  la  fourniture  Se  entretien,  tant  des  linges 
35  que  des  ornemens  &  autres  chofes  con- 
35  cernant  la  facrillie  ,  Se  de  celle  de  25a  li- 
as vres  pour  l'aumône  ,  dont  la  diftribution 
35  fe  fera  par  les  religieux  ,  en  préfence  de 
35  l'abbé  ou  d'une  per/bnne  prépofée  de  fa 

35  part,  aux pauvres  des  paroifios,  dans 

33  lefcjuelles  l'abbaye  poiTsde  des  biens,  fur 
35  un  rôle  drelTé  en  préfence  de  l'abbé  ou  de 
35  fon  prépofé  33. 

8.  Le  grand  -  confsil  a  jugé  par  arrêt 
rendu  le  3  i  janvier  ^744,  que  les  charges 
clauftrales  doivent  être  payées  par  préfé- 
rence à  tous  créanciers  ,  même  à  un  pen- 
fionnaire  qui  prétendoit  la  préférence  fur 
le  premier  &  fur  le  tierS-lot.  Cet  arrêt 
ed  imprimé  ;  on  le  trouve  à  Paris  ,  chez 
Prauk. 

9.  Les  procureurs  généraux  des  cours 
peuvent-ils  veiller  à  l'emploi  du  revenu  du 
tiers 'loti  Voyez  l'arrêt  du  parlement  de 
Befançon  du  ii  janvier  i<5^îi,  recueil  de 
ce  parlement,  toma  i ,  page  6j^. 

TIERS-RÉFÉRENDAIRES. 

1.  On  nomme  tiers -référendaires  des  of- 
ficiers créés  dans  toutes  les  cours  Se  jufti- 
ces  royales,  par  un  édit  du  mois  de  no- 
vembre l'îSp,  dont  \^î,  fondrions  font  de 
taxer  ^  de  j aire' le  calcul  de  tous  les  dépens 
adjugés  par  lefdites  cours  &jurifdiclions  ,  à 
l'exclufion  de  tous  autres  officiers.  Voyez 
Dépens. 

2.  Avant  la  création  faite  par  cet  édit, 
la  taxe  des  dépens  appartenoitaux  commif- 
faires-enqucteurs  dans  les  juftices  fubal- 
ternes  ;  c'étoit  une  fonction  attachée  â  leur 
office. 

3.  Il  avoit  été  créé  trente  offices  de  tiers- 
référendaires  par  un  édit  de  l'année  i^iSi 
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pour  taxer  les  dépens  adjugés  dans  les  ju- 
rifdiétions  de  l'enclos  du  palais  à  Paris  ;  Se 
ces  offices  avoient  enfuira  été  unis  au  corps 
de  quatre  cens  procureurs  au  parlement  Se 
autres  jurifdiclions  du  fufdit  enclos ,  par 
un  édi£  du  mois  de  mai  K539  ;  mais  la  défu- 
ïiion  en  a  été  ordonnée  par  Tédic  du  mois 
de  novembre*  i (589,  dont  j'ai  parlé  Cette 
défunion  n'a  cependant  pas  eu  d'exécution 
relativement  aux  offices  de  tiers^  référen- 
daires du  palais,  parce  que  les  procureurs 
au  parlement  en  écoient  propriétaires.  Leur 
droit  à  cet  égard  a  été  confirmé  par  une 
déclaration  du  6  décembre  i6Qç,  regiftrée 
le  13 ,  qui  porte  que  la  fonclion  de  tiers  ne 
pourra  être  exercée  que  par  les  procureurs 
qui  auront  dix  années  de  réception. 

4.  La  même  déclaration  porte  que  ceux 
des  procureurs  qui  feront  lefdites  taxes ,  au- 
ront la  moitié  du  droit  pour  leur  rétribution, 
&  que  l'autre  moitié  fera  mife  en  bourfe  com- 
mune. 

5.  A  l'égard  des  offices  de  tiers-référen- 
daires du  châtelet,  l'édit  du  mois  de  no- 
vembre 1689  en  avoit  créé  vingt,  avec  fa- 
culté de  poftuler  en  ce  tribunal;  mais  les 
commiflaires  ayant  alors  repréfenté  qu'ils 
taxoient  les  dépens,  même  avant  l'édit  de 
1.535,  ils  ont  été  maintenus  dans  cette  fonc- 
tion par  un  édit  du  mois  de  mai  16^0 ,  le- 
quel a  auGî  éteint  le  titre  des  offices  &  la 
faculté  de  poftuler,  moyennant  une  finance 
de  120000  livres  que  la  communauté  à^s 
procureurs  a  payée. 

6.  Les  offices  de  tiers-référendaires  ont 
depuis  été  fupprimés  par  un  édit  du  mois 
d'août  171(5,  lequel  a  ordonné  que  les 
de\\%  tiers  des  droits  attribués  à  ces  offices 
feroienî  levés  au  profit  du  roi  pour  rem- 
bourferles  acquéreurs  titulaires;  mais,  com- 
me cette  fuppreffion  ôtoit  aux  pourvus  la 
faculté  de  polluler  ,  que  formoit  l'objet  ca- 
pital qu'ils  avoient  eu  en  vue  en  achetant , 
le  roi,  par  une  déclaration  du  12  décembre 
171(5,  leur  a  confervé  leur  vie  durant  la 
faculté  de  poftuler  ,  pour  leur  tenir  lieu  de 
leur  rembourfement. 

7.  Le  droit  attribué  aux  tiers-référendai- 
res fe  perçoit  aftuellement  dans  les  jurif- 
diélions  royales,  fous  le  titre  de  droits  ré- 
fervés  ;  il  étoit  fixé  à  un  fol  par  article  ,  par 
le  tarif  attaché   à  l'édit  du  mois  d'août 
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1715;  mais  l'article  5  de  la  déclaration  du 
3  août  1732  Ta  réduit  à  9  deniers.  Voyez 
Droits  réfervés. 

8.  Les  offices  de  tiers-référendaires  éta- 
blis dans  le  comté  de  Bourgogne  &  en  Al- 
face  ,  ont  depuis  été  exceptés  de  la  fup- 
preilion  ordonnée  par  t'édi:  du  mois  d'août 
17K5,  par  une  déclaration  du  3  jail.  1717' 

[TIERS-SAISL 

i.On  appelle  ainfi  les  perfonnes  entra 
les  mains  de  qui  on  faifit  les  femmes  quel- 
conques, qu'elles  peuvent  devoir  à  celui 
fur  qui  la  faifie  eft  faite. 

2.  Un  tiers-faifi.  qui  refufe  de  fournir  fa 
procuration  affirmative,  fur  le  fondement 
^ue  les  ouvrages  dont  il  doit  le  payement, 
ne  font  pas  encore  réglés,  doit  être  obligé 
à  retirer  le  règlement  de  chez  fon  expert  : 
ce  n'eft  pas  aux  créanciers  faifiiTans  îwx  leur 
débiteur  entre  les  mains  d'un  tiers,  à  payer 
le  coût  de  ce  règlement,  qui  quelquefois 
peut  être  confidérabie.  C'efl  ce  qui  a  été 
jugé  par  arrêt  bien  contradiclroire  du  mer- 
credi 27  avril  1768. 

Les  dam.es  religieufès  de  Chaillot,  qui 
pour  ne  point  affirmer  ce  qu'elles  dévoient 
à  un  ferrurier ,  fur  lequel  il  y  avolî  Az^ 
faifies  entre  leurs  mains,  ailégiioient  que  le 
règlement  du  méinoire  des  ouvrages  étoit 
encore  chez  leur  expert  (  Se  celui-ci  deman- 
doit  pour  fon  règlement  une  fbmme  de 
4000  livres) ,  ont  été  condamnées  à  retirer 
dans  quinzaine  ce  règlement,  fnon  repu-  < 
tées  débitrices  des  caufes  de  îa  faife,  &:  com- 
me telles  condamnées  à  \^%  payer  ;  plaidans 
M^'  Bidault,  de  la  Goutte  &  Kutteau. 

3.  Un  tiers  -  fa  f  ^  débiteur  d'une  fomms 
qui  n'a  point  pour  objet  un  fait  de  com- 
merce ,  &  qui  fe  trouve  néanmoins  affigné 
aux  confuls  pour  fournir  fa  procuration  af- 
firmative, ne  doit  pas  fe  contenter  de  décli- 
ner cette  jurifdiction,  il  doit  motiver  la. 
caufe  de  fon  déclinatoire  :  de  manière  que 
fi  faute  d'en  avoir  expliqué  les  caufes,  il 
étoit  condamné  ,  il  ne  feroit  pas  fondé  à 
interjetter  appel  d'une  pareille  fentence  , 
comme  de  juges  incompéct.ns ,  même  en  ex- 
pliquant, lors  de  fon  appel,  fur  quoi  fon 
déclinatoire  feroit  fondé.  Je  l'ai  vu  juger 
ainfi  au  parquet  de  MM.  les  gens  du  roi , 
dans  une  caufe  jportée  devant  M.  Barentin, 
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avocat  général ,  le  famedi  4  mars  ^J^ç.  La  9.  {D"  En  termes  de  blazon ,  timbre  Te  die 
raifon  ei\  qu'en  général  tout  tiers-Jài/i  aC-  de  tout  ce  qui  fe  met  fur  l'écu  &  fert  à 
ficné  pour  fournir  fa  procuration  affirmât!-  diflinguer  les  dégrés  de  nobleffe.  Comme 
ye,  doit  comparoître  fur  l'afTignation  ,  fauf   ces  marques  reiTembloient  afTez  aux  timbres 

des  horloges ,  on  leur  en  a  donné  le  nom. 

Voyez  aulli  â  l'article  Armoiries.  ] 


à  profofer  fes  moyens  de  déclinatoire.] 
[    TIMBRE. 

1 .  On  aj.  pelle  timbre ,  le  coin  auquel  font 
marques  le  j  api.r&  le  j.archeinin  employés 
dons  les  ades  judiciaires  &  publics. 

i.  Le  timbrez  é-'é  établi  par  édit  du  mois 
de  ma  s  1655  ,regiilré  le  iodu  même  mois. 
Voytz  ie  5*^  volume  des  ordonnances  de 
Lon.s  XIV  ,>/.  8i. 

j  Ceux  qui  faliifient  le  parchemin  timbré^ 
Se  qui  en  font  convaincus,  font  condamnés 


TIREUR. 

Voyez  Endojjiur,  Lettre  de  change  , 
&  Solidité. 

I.  Le  tireur  d'une  lettre  de  change  eft 
celui  qui  donne  une  lettre  de  change  por- 
tant ordre  à  fon  correfpondant  de  payer  une 
certaine  fomme. 

i.  Les  tireurs  &  endojjeurs  de  lettres  (de 
change)  font  tenus  de  prouver  ^  en  cas  de 


à  faire  amende  honorable  aux  portes  de  la  dénégation,  que  ceux  fur  qui  elles  étoient 

princij.ale  egiife  de  la  jurildiélion  ,  aux  ga-  tirées ,  leur  étoient  redevables ,  ou  avoient 

ieres  pour  5  ans,  en  looo  liv.  d'amende,  &  provijionau  temps  qu'elles  ont  dû  être pro- 

aux  galères  perpétuelles  en  cas  de  récidive,  tejlées  ,fmon  ils  font  tenus  de  les  garant 

4.  A  l'évard  des  contraventions  aux  or-  tir.  Ordonnance  du  commerce,  titre  <{    ar- 


donnances  Sx.  réglemens  concernant  le  pa- 
pier timbré  y  ceux  qui  s'en  rendent  coupa- 
bles, font  condamnés  à  l'amende  de  300  1. 
pour  la  première  fois,  de  600  livres  pour 
la  féconde,  &  de  lOoo  livres  pour  la  troi- 
fiéme  fois.  Voyez  l'ordonnance  des  aides 
de   i(58o,  au  titre  premier. 

5.  Un  arrêt  du  confeil  du  27  juin  itfpo, 
fait  défenfes  aux  parcheminiers  de  gratter 


titre  5. 

ticle   1(5. 

3.  Si  depuis  le  temps  réglé  pour  le  protêt , 
les  tireurs  ou  endojjeurs  ont  reçu  la  valeur 
en  argent  ou  marchandife ,  par  compte ,  com- 
pofition  ou  Autrement ,  ils  font  aujfi  tenus  de 
la  garantir.  Ibid.  article  17. 

4,  Un  arrêt  rendu  le  mardi  23  feptembre 
1755,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Boucher, 
en  la  grand'chambre ,  a  jugé  que,  lorfqu'à 


le  parchemin  pour  le  faire  fervir  deux  fois,  l'échéance  d'une  lettre  de  change  accep- 

a  peine  de  faux  &  de  1000  1.  d'amende;  les  tée ,  il   eft  prouvé  qu'il  y  avoit  entre   les 

mêmes  peines  font  prononcées  contre  tous  mains  de  l'accepteur  des  fonds  fuffifans  pour 

autres  qui  commettroient  cette  fraude.  l'acquitter,  le  porteur  qui  a  gardé  la  let- 

6.  La  marque  du  roi  mile  fur  le  parche-  tre  pendant  vingt-fept  jours  après  l'échéan- 

min  ou  fur  le  papier  ,  eft  différente  dans  ce,  fans  fe  préfenter,  ni  la  faire  protefter, 

chaque  généralité.  n'a  aucun  recours  contre  les  tireurs  Se  en- 

7.  Tout  exploit  doit  être  fur  papier,  mar-  dofTeurs ,  &  que  la  perte  entière  arrivée  par 

que  au  timbre  de  la  généralité  où  eft  domi-  la  faillite  de  l'accepteur  dans  cet  intervalle, 

cillé  celui  qu'on  aÛigne  :  le  timbre  ne  pou-  tombe  entièrement  fur  le  porteur.  L'arrêC 


vant  fervir  que  dans  fa  généralité.  Confé- 
quemment  quoiqu'un  huilTier ,  par  exem- 
ple du  châcelet  de  Paris,  ait  le  droit  d'ex- 
ploiter hors  la  jurifdidion  où  il  eft  imma- 
triculé, il  faut  en  ce  cas  que  l'exploit  qu'il 
iîgnifie,  foit  timbré  du  timbre  de  la  généra- 
lité dans  laquelle  il  affigne. 

8.  Lorfque  les  notaires  de  Paris  paHent 
des  aéles  hors  l'étendue  de  la  jurifdidion 
du  châtelct,  ainfi  qu'ils  en  ont  le  droit,  ils 


confirme  des  fentences  desconfuls,  lefquel- 
les  contenoient  déclaration  de  la  part  de 
l'accepteur  ,  qu'à  l'échéance  de  la  lettre 
il  avoit  des  fonds  fuffifans  pour  l'acquitter. 

TITRE    &    Papier. 

Voyez  Contrainte  f  Exécution  provi/oirCjf 

Exécutoire,  Oppofition  au  titre , 

8c  Titre  nouvel, 

I.  [  En  termes  de  jurifprudence,  ce  mot 


doivent  fe  fervio"  du  papier  timbré  du  tim-    fîgnifie  un  afte  par  lequel  le  droit  de  quel- 
bre  qui  leur  eft  particulier,  ^u'un ,  fa  propriété,  podcmon 5c  jouilTance 
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font  prouvées  ;  &  c'eft  une  nnxime  die  droit, 
k{ve  le  titre  primordial  forma  l'efTence  & 
idécide  de  l'événement  de  Taction  à  laquelle 
le  titre  donne  lieu ,  à  moins  ,  toutefois  , 
qu'il  n'y  ait  eu  dérogation  au  titre.  A  pri- 
jnordio  tituli  formatur  omnis  cventus ;  de 
même  auffi  c'ett  un  principe  conftant ,  qu'il 
vaut  mieux  ne  point  produire  de  titres  que 
d'en  montrer  de  vicieux  :  fuivant  le  bro- 
card dé  droit,  meliiis  ejï  non  habere  titu- 
lu/n  f  quàm  oftendere  vitiofum.  Voyez  auffi 
Cambolas,  livre  2,  chapitre  6.  ] 

1.  On  nomme  titres  authentiques,  ceux 
qui  font  revêtus  du  caraftere  de  l'autorité 
publique,  par  exemple,  ceux  qui  font  émanés 
des  tribunaux,  ou  qui  ont  été  pafTés  devant 
notaires  ou  autres  officiers  ayant  un  carac- 
tère public. 

3.  On  nomme  r/Vr^j- exécutoires,  ceux  qui 
font  mis  en  greffes,  fignés  d'officiers  pu- 
blics qui  ont  droit  de  leur  communiquer 
l'exécution  parée,  &  qui  font  fcellés.  On 
les  nomme  exécutoires,  parce  qu'on  peut 
en  conféquence  faifir  ,  arrêter,  exécuter  & 
exercer  toutes  fortes  de  contraintes.  On 
les  nom.me  auffi  indifféremment  titres  pa- 
rés ,  parce  que  l'exécution  en  eft  toujours 
prête.  Voyez  ce  que  je  dis  fur  cela  aux  arti- 
cles Contrainte,  Exécutoire ,  G r ojfe ,  Hy- 
pothèque, &  Titre  nouvel. 

4.  Tous  les  titres  exécutoires  font  au- 
thentiques, mais  tous  les  titres  authenti- 
ques ne  font  pas  exécutoires;  par  exemple, 
une  obligation  paffiée  devant  notaires  à  Pa- 
ris n'eft  pas  exécutoire  ,  lorfqu'eile  n'eft 
expédiée  qu'en  papier  fans  être  grofToyée. 
Néanmoins  elle  eft  authentique,  &  la  foi 
publique  lui  eft  due  :  la  fi^nature  de  la  par- 
tie qui  l'a  foufcrite  ,  n's^ft  plus  fujette  à 
dénégation  ni  à  vérification  ,  comme  les  ac- 
tes fous  feings-privés  :  on  ne  peut  la  faire 
anéantir  que  par  la  voie  de  l'infcription  de 
faux. 

5.  On  trouve  dans  le  troifiéme  volume 
des  regiftres  des  bannier-.s  du  châtelet,  un 
arrêt  du  parlement  du  23  avril  1537,  après 
Pâques,  portant  défenfes  à  tous  huiffiers 
d'exécuter  les  arrêts,  jugemens  &  ordon- 
nances de  la  cour  fur  les  extraits  àts  die- 
tums, 

6.  En  général,  la  pofTeffion  tient  lieu  de 
litre,  lorfcj^u'elle  remplit  i'efpace  de  temps 
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fixé  par  les  loix  à  cet  cffe' ,  aînfi  que  je  le 
dis  aux  articles  Ccnjives ,  Dîmes ,  Franc- 
aleu ,  PoffeJJion,  Prefcription ,  &c. 

7.  Mais  il  eft  d'autres  droits  qu'on  ne 
peut  exiger  fans  titres ,  Se  pour  lefquels  la 
poffeffion  feule  ne  fuffit  pas  ;  tels  font  les 
droits  de  bannalité  ,  de  fervitude,  &:c. 

8.  Un  créancier  ne  peut  pas  faifir- exé- 
cuter ,  ni  faidr  &  arrêter  les  titres  de  fon 
débiteur:  il  peut  feulement  faifir  les  créan- 
ces qui  réfultent  des  titres  ;  &  fi,  en  procé- 
dant à  une  faifie-exécution  ou  à  l'enlève- 
ment des  meubles  d'un  débiteur, il  fe  trou- 
ve des  papiers,  titres,  décharges  ou  ren- 
feignemens ,  il  faut  les  laifier  à  ce  débiteur 
qui  en  eft  en  podeffion. 

9.  Mais  fi  quelqu'un  à  qui  des  titres  8c 
des  pièces  appartiennent  ,  fçavoir  qu'ils 
font  en  main  tierce,  alors  il  pourroit  les 
faifir  ;  &  quelque  créance  qu'eût  le  dépo- 
fitaire  de  ces  pièces  ,  ou  celui  qui  les  a 
mifes  en  main-tierce  contre  le  vrai  pro- 
priétaire, il  faudroit  en  ordonner  la  remife 
à  celui-ci. 

10.  Les  religieufes  àe  Chelles ,  qui 
avoient  un  procès  en  la  cour  contre  les 
habitans  du  même  lieu ,  au  rapport  de  M. 
l'abbé  Langlois  ,  ayant  produit  des  pièces 
qui  apparrenoient  aux  habitans  ,  ceux-ci 
les  firent  faifir  entre  les  mains  du  rappor- 
teur. Les  religieufes  difoient  que  les  pa- 
piers n'étoient  pas  faififiable?  :  les  habitans 
répliquoient  que  la  faifie  qu'ils  avoient  fai- 
te, étoit  moins  une  faifie  qu'une  revendica- 
tion de  leur  propre  chofe  ;  &  par  arrêt 
rendu  le  20  août  1749 ,  il  fut  ordonné  que 
les  pièces  des  habitans  feroient  remifes  au 
fyndic  de  la  communauté,  lequel  en  don- 
neroit  fa  décharge. 

II.  [  Les  titres  Se  papiers  doivent  être 
dépofés  entre  les  mains  de  l'ainé  :  cela  eft: 
fondé  fur  la  difpofition  de  la  loi  dernière, 
ff.  de  Fide  injlrument.  Sec,  S£mp£R  senio- 
rs m  JUNIORI ,  ET  jiMPLIORIS  HONORIS 
INFERIORI ,   ET  M  A  RE  M    FCEMIN^  PRjS' 

FEREMus  :  Se  quand  les  prérogatives  de 
l'âge  n'ont  point  lieu,  comme  en  ligne 
collatérale ,  il  faut  avoir  égard  à  la  répu- 
tation des  co- héritiers,  pour  préférer  celui 
dont  le  nom  eft  en  meilleure  odeur.  Voyez 
Lebrun  ,  des  fuccejîons  ,  livre  4,  chap.  1", 
n°.  45.  Voyez  aulfi  à  l'art.  Aim,  n^  5.  ] 
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II.  Les  titres  pafTés  en  pays  étrangers 
font -ils  exécutoires  en  France.  Voyez  Hy- 
pothèque, &  Pareatis. 

ly  Peut  ors  prefcrire  contre  Ton  propre 
titre?  Voyez  Pcjfejfion  ,  8c  Prefcription  l 

14.  [Le  TITRE    NE     FAIT  PAS  LE  MAÎTRE. 

15.  Les     plus   vieux  titres   ne  sont 

PAS    LES    MEILLEURS.  Inft.   COUC.   de  Loifcl  , 

livre  5  ,  titre  5;  ,  régies  5  &  7. 

1(5.  L'adjudicataire  peut-il  forcer  la  par- 
tie faifie  réellement  à  la  remife  des  titres? 
Voyez  Décrets  d' immeubles ,  n°.  90.  ] 

[TITRE    CLÉRICAL. 
Voyez  Titres  cléricaux  &  facerdotaux ,  ] 

TITRE    COLORÉ. 

Voyez  Capacité,  Dévolut ,  Grade,  Pré- 
vention  ,  Réfi^nataire  ,  Réfignation  de 
bénéfice  ,  n°.  7^. 

1.  On  nomme  titre  coloré ,  celui  qui  a  l'ap- 
parence d'un  titre  légitime  &  de  bonne  foi  , 
quoiqu'il  puifîe  être  argué  de  nullité  par 
les  défauts  qui  fe  rencontrent  &  qui  fe  peu- 
vent couvrir  par  une  pofleffion  de  trois  ans, 
fans  force  ni  violence. 

2.  Tous  les  canoniftes  difent  qu'un  ti- 
tre e(î  cenfé  coloré ,  lorfqu'il  eft  émané  de 
celui  qui  eil:  en  droit  ou  en  polTefllon  de  con- 
férer un  bénéfice  ,  quoiqu'il  y  ait  quelque 
défaut,  foit  de  la  part  du  collateur,  com- 
me lorfqu'il  eft  fufpens  au  temps  des  pro- 
vifions  qu'il  accorda  ,  ou  lorfqu'il  n'a  pas 
les  qualités  requifes  pour  poHeder  la  di- 
gnité en  vertu  de  laquelle  il  confère;  foic 
enfin  dans  la  forme  des  provisions  :  corn- 
rne  lorfqu'elles  ne  font  pas  fignées  par  les 
témoins,  ou  qu'il  n'y  en  a  pas  eu  d'ap- 
pellés. 

3 .  Lorfqu'un  clerc ,  muni  d'un  titre  co- 
loré a  potTédé  un  bénéfice  pendant  trois 
ans,  il  ne  peut  plus  être  attaqué  ni  dépof- 
fédé  de  fon  bénéfice,  que  par  la  voie  du 
dévolut;  parce  qu'un  titre  coloré  vî^^  pas 
nul  ;  il  demeure  feulement  fans  effet ,  quand 
celui  qui  l'a  obtenu  eft  attaqué,  dans  les 
trois  années,  par  quelqu'un  qui  a  un  titre 
légitime  &  en  bonne  forme.  Voyez  Poffef- 

Jîon  triennale, 

4.  Un  //rr(f-ne  feroit  pas  cenfé  co/or<î' , 
s'il  n'éîoit  pas  émané  de  l'évêque  ou  de  ce- 
lui (^ui  a  Is  droit  de  conférer  les  bénéfices. 
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Ç.  Un  titre  d:o/or<î' empêche  la  prévetttîon 
du  pape.  Voyez  Prévention, 

TITRE     NOUVEL. 

1.  On  nomme  titre  nouvel ,  un  a6le  par 
lequel  quelqu'un  fe  reconnoît  débiteur 
d'une  rente  foncière  ,  comme  détenteur  de 
quelqu'héritage  [  qui  y  eft  affeclé  ,  ou 
comme  repréfentant  celui  qui  devoir  la 
rente. 

2.  Le  titre  nouvel  Ce  pafTe  auiïî  par  le  dé- 
biteur d'une  rente  conftituée,  Se  il  peut 
être  exigé  tous  les  10  ans.  ] 

3.  Le  titre  qui  étoit  exécutoire  contre 
un  défunt  ne  l'eft  pas  contre  {es  repréfen- 
rans,  fuivant  l'article  i6S  de  la  coutume 
de  Paris ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré 
tel  par  un  jugement.  Mais  ce  jugement 
devient  inutile,  fi  l'héritier  ou  le  repré- 
fentant pafie  un  titre  nouvel  en  bonne  for- 
me ,  par  lequel  il  confent  que  l'aéle  qui 
étoit  exécutoire  contre  le  défunt ,  le  foit 
contre  lui. 

Le  titre  nouvel  peut  donc  fe  deman- 
der toutes  les  fois  qu'il  y  a  mutation  de 
débiteur.  Il  peut  aufiî  s'exiger  à  chaque 
mutation  de  propriété  des  héritages  char- 
gés de  rentes. 

4.  Dans  le  duché  de  Bourgogne  ,  le 
créancier  d'un  défunt  n'eft  pas  tenu  de  faire 
déclarer  {qs  titres  de  créance ,  exécutoires 
contre  les  héritiers ,  avant  de  procéder  par 
faifiesmobiliaires  &  réelles  fur  leurs  biens; 
les  avocats  au  parlement  de  Dijon  l'ont 
ainfi  attefté,  par  un  acle  de  notoriété  qu'ils 
ont  donné  le  12  novembre  172 1. 

Le  même  ufage  a  lieu  en  Provence,  fui- 
vant l'aile  de  notoriété  donné  par  MM.  les 
avocats  &  procureurs  généraux  du  parle- 
ment d'Aix,  le  29  avril  1725.  Voyez 
Exécutoire. 

5.  On  a  agité  la  queftion  de  fcavoîr  (i , 
dans  la  coutume  d'Amiens  ,  qui  par  l'arti- 
cle 135  ,  déclare  [  ceux  ou  celles  qui  ont 
atteint  l'âge  de  20  ans  accomplis,  capa- 
bles d'efter  en  jugement  ,  d'adminiftrer 
leurs  biens,  de  contrarier  de  leurs  meubles 
&  acquêts,  ]  on  peut  demander  un  titre 
nouvel  à  un  mineur  de  25  ans,  mais  majeur 
de  majorité  coutumiere,  fans  alBgner  en 
même-temps  fou  curateur,  s'il  en  a  un  ,  ou 
fans  lui  en  faire  créer  un ,  s'il  n'en  a  pas  ?  ^ 

Cette 


T  I  T 

Cetfè  affaire  fut  crabord  portée  Jevantîe 
prévôt  royal  de  Douîens,  Si  par  deux 
appels  fucceffifs  au  bailliage  d'Amiens  & 
au  parlement.  Par  les  fentences  des  deux 
premiers  tribunaux,  confirmées  par  arrêt 
rendu  le  22  janvier  1725,  à  ce  que  je  crois  , 
fur  les  conclurions  de  M.  d'Aguefleau  , 
avocat  général,  l'exploit  de  demande  a  été 
déclaré  nul;  parce  que  la  capacité  donnée 
par  cette  coutume,  ne  s'étend  pas  au-delà 
de  i'adminiftration  ,  &  qu'un  titre  nouvel 
ti\  regardé  comme  un  a6le  d'aliénation. 

<5.  Le  titre  nouvel  doit  toujours  être  four- 
ni au  créancier,  aux  frais  du  débiteur 3  au 
Kioîns  on  le  juge  ainfi  au  châtelec. 

Il  eft  même  un  cas  où  le  créancier  d'une 
rente  peut  exiger  un  titre  nouvel,  lors  mê- 
me qu'il  n'y  a  point  d&  mutation  de  débi- 
teur, ou  dans  la  propriété  de  l'héritage  qui 
lui  eft  affeélé  ;  c'eft  lorfque  le  titre  eft  près 
d'être  preicrit. 

7.  Les  mutations  de  la  part  des  créan- 
ciers ne  leur  donnent  pas  lieu  de  demander 
des  titres  nouvels  ,  mais  feulement  celles 
qui  arriventde  iaparc  des  débiteurs, &  dans 
îes  biens  ,  eu  lorfqu'il  y  a  lieu  de  crain- 
dre la  prefcription. 

8.  Un  titre  nouvel  ne  donne  point  un 
nouveau  droit,  &  il  ne  fait  point  valider 
un  aile  nul  £c  vicieux  dans  fon  principe; 
fon  objet  n'eft  point  de  difpofer  ou  d'inno- 
ver, mais  feulement  de  perpétuer  i'eiTet 
du  premier  afte  ,  tel  qu'il  a  été  paiTé,  en 
tant  qu'il  eft  félon  les  régies,  Zc  non  au- 
trement. 

9.  Si  le  titre  nouvel  eft  donné  après  avoir 
vu  le  titre  primordial ,  &  qu'il  en  foit  faic 
mention,  en  ce  cas  ce  titre Vit^  plus  condi- 
tionnel ;  il  eft  pur  &  fimple,  &  fait  foi  en- 
tière, quoique  le  titre  primordial  ne  foit 
pas  repréfenté. 

Ces  deuK  dernières  maximes  font  tirées 
de  Dumoulin.  Voyez  l'arrêt  du  22  août 
1750,  rapporté  à  l'article  Chef e  jugée  , 
n°.  ^. 

10.  Le  mari  qTii  paffe  titre  nouvel  d'une 
rente  due  par  fa  femme  avant  Ion  ma- 
riage, ne  s'oblige  qu'en  qualité  de  mari 
pour  les  arrérages  qui  peuvent  écheoir  pen- 
dant la  communauté ;& ily a mêmeun  arrêt 
rendu  le  16  nr^ars  1602  ,  par  lequel  il  a  été 
iugé  que  cette  obligation  que  le  mari  çon- 
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traclfi  par  un  titre  nouvel  ^  eft  feulement 
perfonnelle ,  te  ne  produit  aucune  hypo- 
thèque fur  fes  biens.  Cit  arrêt  eft  rapporté 
par  Chenu  en  fes  a(5lions  forenfes  ,  liv.  8  , 
chapitre  10. 

11.  Par  la  même  raifon,  fi  le  mari  qui 
doit  une  rcnîe  de  ft)n  chef,  en  pafle  titre 
nouvel  pendant  le  mariage  ,  avec  hypothè- 
que fur  tous  fes  biens,  il  eft  certain  qu'a- 
près la  diffolution  de  la  communauté,  l'hy- 
pothèque ne  tient  pour  l'avenir  que  fur  la 
portion  du  mari.  Bacquet,  (  des  droits  (U 

juftice ,  chapitre  21 ,  n°.  47,  )  cite  fur  cela 
un  arrêt  du  9  avril  1591. 

12.  [  ec  La  régie  a  toujours  été  en  Fran- 
«  ce,  que  l'aclion  perfonnelle  ne  doit  avoir 
»  lieu  que  contre  les  détenteurs  des  hérita- 
3î  ges  fpécialemsnt  chargés  Se  fur  lefquele 
»  les  charges  réelles  font  perçues  ».  Euzebe 
de  Lauriere,  fur  l'article  100  de  la  coutu- 
me de  Paris. 

Ce  principe  ne  peut  être  invoqué  que 
par  celui  qui ,  non-feulement  ne  poiTéde 
aucun  des  immeubles  qui  ont  éré  afFeélés  3c 
hypothéqués  au  payement  de  la  rente  fon- 
cière ,  mais  encore  qui  n'eft  pas  héritier  ou 
a  renoncé  à  la  fucceffion  du  débiteur  origi- 
naire de  la  rente;  hors  ces  cas,  Se  celui  du 
déguerpiifement,  (voyez  l'article  109  de  la 
coutume  de  Paris,)  en  vertu  de  la  claufe 
de  fournir  &  faire  valoir,  inférée  dans  le 
contrat  conftitutif  de  la  rente  foncière,  le 
créancier  peut  forcer  l'héritier  à  Is.i  pafTer 
titre  nouvel,  fauf  le  recours  de  ce  dernier 
contre  celui  .i  qui  il  fe  trouveroit  avoir 
vendu  les  héritages  à  la  charge  de  la  rente 
foncière.  C'eft  ce  que  la  cour  a  jugé  par  ar- 
rêt rendu  en  vacations,  le  mardi  3  o<i;l:obre 
1759. 

Dans  cette  efpéce,  les  fieur  &  dame  le 
Flamand  avoient  vendu  à  leur  frère  Si, 
beau-frere,  les  immeubles  de  la  fuccef- 
fion  du  père  commun,  affeftés  Se  hypothé- 
qués au  payement  d'une  rente  foncière  de 
18  livres  ;  ils  avoient  chargé  par  ce  contrat 
de  vente,  qui  étoit  en  forme  de  tranfac- 
tion  ,  leur  frère  &  beau-frere,  d'acquitter 
ou  faire  acquitter  les  rentes  foncières  & 
autres  dettes  pafiîves  de  la  fucceffion.  Le 
fieur  Courion  ,  frère  de  la  dame  le  Fla- 
mand ,  avoit  en  conféquence  de  cette  cef- 
fion  &  abandon,  pafTé  titre  nouvel  à  M" 
Aaa  aa 
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Bonnefoy  ,  créancier  de  la  rente  J  mais 
JVl''  Bonnefoy  avoit  fait  des  réferves  contre 
le  fieur  le  Flamand  &  fon  époufe,  qu'il 
afligna  comme  héritiers  Se  détenteurs  des 
héritages  affeélés  &  hypothéqués  au  paye- 
ment de  fa  rente.  Ceux-ci  lui  opp^ofoient  la 
vente  par  eux  faite  à  leur  frère  &  beau- 
frere,  &  ils  excipoient  de  ce  qu'ils  ne  pof- 
Tédoient  aucuns  des  immeubles  fujets  à  la 
rente;  mais,  attendu  laclaufe  de  fournir  & 
faire  valoir ^  inférée  dans  le  titre  originaire 
conftitutif  de  la  rente  foncière,  &  la  cir- 
conftance  que  l'époufe  de  M^  le  Flamand 
étoit  héritière  de  fon  père,  la  fentence  du 
châtelet  qui  avoit  condamné  la  dame  le 
Flamand  &  fon  mari  à  pafler  titre  nouvel  j 
8c  qui  avoit  déclaré  exécutoire  contr'eux 
le  titre  nouvel  palTé  par  le  père  commun , 
fut  confirmée.  ] 

TITRES  Cléricaux  Se  Sacerdotaux. 

1.  On  nomme  titre  clérical  ^  une  efpéce 
de  dot  qui  fe  conftitue  aux  e:cléfiaftiques 
avant  qu'ils  foient  admis  aux  ordres  fa- 
crés  ,  afin  qu'ils  ayent  une  fubfillance  af- 
furée. 

2.  DansJe^premiers  fiécles  de  l'églife  , 
1  ordre  &  le  bénéfice  fe  conféroient  en 
même  temps.  Cet  ufage  ne  s'eft  confervé 
que  pour  les  évêchés  ;  adueliement  on  ne 
confère  les  ordres  facrés  qu'à  ceux  qui  ont 
un  titre  eccléfiaftique  ,  c'eil-à-dire  ,  un  bé- 
néfice, ou  au  moins  un  revenu  patrimo- 
nial fixe  Se  certain  en  biens  profanes,  qui 
puilTe  fuffire  à  leur  fubfiftance  ,  afin,  dit 
d'Héricourt,  que  leur  pauvreté  ne  les  en- 
gage à  faire  quelque  chofe  qui  déshonore 
l'ordre  eccléfiaftique. 

3.  Cet  ufage  de  n'ordonner  que  les  clercs 
qui  ont  un  revenu  temporel  ou  un  bénéfice 
fuffifant  pour  fe  nourrir  &  entretenir ,  eft 
fondé  fur  l'article  1 2  de  l'ordonnance  d'Or- 
léans, qui  contient  à  ce  fujet  une  difpofi- 
tion  prohibitive,  Se  qui  veut  que  le  revenu 
temporel  des  clercs  qui  fe  préfentent  à  l'or- 
dination ,  foit  certifié  pardevant  le  juge  or- 
dinaire  par  quatre  témoins  ou   habi- 

tans  folvdbles  du  lieu,  qui  feront  tenus  à 

fournir  &  faire  valoir  ladite  fomme. 

4.  Ce  même  article  de  l'ordonnance 
d'Orléans  fixoit  le  revenu  du  titre  clérical 
à  50  livres  ;  mais  il  a  depuis  été  augmenté 
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&  Tufage  aftuel  de  prefque  toua  les  dio- 
cèfes  veut  qu'il  foit  au  moins  de  150  li- 
vres de  rente.  Voyez  fur  cette  matière  l'ar- 
ticle premier  de  l'arrêt  de  règlement  ren- 
du le  4  août  1745  pour  le  diocèfe  de  Bou- 
logne-fur-mer. On  le  trouve  dans  le  code 
des  curés. 

5.  Le  revenu  du  titre  clérical  eft  ina- 
liénable ,  &  non  fujet  à  aucunes  obligations 
&  hypothèques  créées  depuis  la  promotion  du 
prêtre  durant  fa  vie.  (Ordonnance  d'Or- 
léans,/^/W.)  Mais  les  arrêts  ont  jugé  que 
la  nue  propriété  pouvoit  en  être  faifie  8c 
vendue  à  la  charge  de  l'ufufruit  pour  les 
alimens.  Voyez  le  Maiftre,  des  criées'^  Se 
Bafnage,  fur  ^article  54*5  de  la  coutume 
de  Normandie. 

6.  Un  arrêt  du  confeil  rendu  le  a/  fep- 
tembre  1729  ,  ordonne  que  les  titres  cléri- 
caux contenant  donation  d'immeubles  , 
feront  infinués  aux  infinuations  laïques  ; 
&  que  ceux  qui  ne  contiendront  que  des 
conlUtutions  de  rentes  viagères  ,  demeu- 
reront feulement  afîujettis  aux  infinuations 
eccléfiaftiques  ,  encore  que  pour  fureté 
dts  rentes  il  y  ait  affectation  d'immeubles. 

Mais  l'article  io  de  l'ordonnance  de 
17J1,  ayant  afiiijetti  toutes  les  donations 
d'immeubles  àl'infinuation,  il  faut  en  con- 
clure que  les  conftitutions  des  titres  clé- 
ricaux,  portant  donation  d'immeubles  , 
font  fujettes  à  l'infinuation  laïque  &  au 
centième  denier,  ainfi  que  le  confeil  l'a 
décidé  le  28  mars  1733  :  &  que  l'exemp- 
tion portée  par  l'arrêt  du  27  feptembre 
1729  ,  n'a  lieu  que  relativement  aux  conf- 
titutions de  rente  viagère  ,  qui  tiennenC 
lieu  de  titre. 

7.  Une  décifion  du  confeil ,  donnée  fur  le 
rapport  de  M.  Peletier  de  la  Houffaie,  dé- 
claroit  les  titres  cléricaux  exempts  du  droit 
de  centième  denier,  auûi  bien  que  de  l'in- 
finuation laïque.  Voyez  le  rapport  des 
agens  du  clergé ,  faiten  l'année  1730  ,  page 
223  ,  6c  les  pièces  juftificatives  dudit  rap- 
port. 

8.  Bafnage  &  Beraultdifent,  fur  la  cou- 
tume de  Normandie,  que  quoiqu'il  ne  foit 
pas  formé  d'oppofition  au  décret  de  l'héri- 
tage chargé  du  titre  clérical  ,  le  droit  qui 
réfulte  de  ce  titre  n'eft  pas  purgé  ;  je  crois 
que  cette  oi-inionferoit  difficilement  admi- 
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fe  au  parlement  de  Paris  ;  parce  que  le  droit 
de  celui  à  qui  le  titre  clérical  efl:  conftitué, 
eft  ouvert,  &  que  par  conféqucnt  c'eft  à  lui 
d'y  veiller. 

9.  Le  Brun  qui  a  traité  cette  queftlon 
{desfuccejjïons,  liv.  »,  ch.  3,  fecl.  9,  n.  17,) 
penfe  néanmoins  comme  cqs  auteurs,  [  que 
quand  le  titre  eft  conftitué  par  les  afcen- 
dans,  il  n'eft  pas  purgé  faute  d'oppofition 
au  décret;]  mais  il  décide  que  le  décret 
purge  celui  qui  eft  conftitué  par  des  colla- 
téraux ou  par  des  étrangers. 

10.  La  conftitutioH  ou  donation  d'un  n- 
iTt  facerdotal  n'eft  point  révoquée,  quoi- 
que celui  au  profit  duquel  la  conftitution 
eft  faite,  obtienne  enfuit^  un  bénéfice,  a 
moins  que  l'acte  conftirutif  du  titre  n'en 
contienne  la  condition.  Voyez  fur  cela  M., 
Louet ,  lettre  D. 

11.  Ceux  qui  font  titulaires  de  bénéfi- 
ces peuvent  être  promus  aux  ordres  fans 
titre  clérical  ;  &  quelque  modiques  que 
foient  les  revenus  du  bénéfice,  &  quoique, 
comme  je  l'ai  dit  ,  le  titre  clérical  foit 
inaliénable  ,  le  bénéfice  qui  en  tient  lieu, 
peut  néanmoins  être  réfigné  par  le  titu- 
laire. 

12.  On  jugeoit  autrefois  que  les  dona- 
tions faites  pour  conftituer  un  titre  cléri- 
cal ,  n'étoient  pas  révoquées  par  la  furve- 
nance  d'enfans  au  donateur;  mais  cette  ju- 
rifprudence  ne  peut  plus  fubfifter  depuis 
l'ordonnance  de  173 1,  apticles  39  &  fui- 
vans.  Voyez  les  difpofitions  de  cette  or- 
donnance à  l'article  Révocation  de  dona- 
tion; M.  Louet,  let:treD,n°.  56;  &  un 
arrêt  rendu  le  5  janvier  1(^77,  rapporté  au 
jourftal  des  audiences,  tome  3.  - 

13.  [Voyez  aufli  au  même  journal  des 
audiences  ,  tome  premier ,  un  arrêt  du  3 
avril  i<529,  qui  a  jugé  que  ce  qui  eft  donné 
par  le  père  à  fon  fils  ,  pour  lui  tenir  lieu 
de  titre  facerdotal  ^  ne  peut  être  réduit, 
Ibus  précexte  de  la  légitime  des  autres 
enfans.  ] 

14.  L'arrêt  du  parlement,  rendu  pour 
fervir  de  règlement  au  diocèfe  de  Boulo- 
gne le  4  août  1745  ,  &  qui  fur  cette  ma- 
tière eft  conforme  au  droit  commun  ,  por- 
te, «aucun  ne  pourra  être  reçu  à  l'ordre 
M  de  prêtrife,  s'il  n'a  bien  temporel  ou  bé- 
a>  néfice  fuffilant,  pour  fe  nourrir  &  «ntre- 
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«  tenir  5»  :  parce  que,  comme  je  l'ai  die 
fuprà,  n^.  II,  un  bénéfice  quelconque,  de 
quelque  modique  revenu  qu'il  foit,  eft  tou- 
jours fuffifant  pour  faire  ordonner  celui  qui 
en  eft  titulaire ,  &  il  lui  tient  lieu  de  titre 
clérical. 

15.  te  Les  titres  cléricaux  feront  pafTés 
3ï  devant  notaires....  fuivant  la  coutume 
»  des  lieux;  la  valeur  des  biens  fur  lefqueîs 
M  iefdits  titres  feront  affignés,  fera  certi- 
M  fiée  par  quatre  des  principaux  habitans 
»  de  la  paroifle ,  de  la  fituation  d'iceux  de- 
3>  vant  le  juge  ordinaire  des  lieux,  fuivanC 
=' l'article  12  de  l'ordonnance  d'Orléans; 
»  &  au  cas  où  Iefdits  titres  feroient  feule- 
M  ment  par  donation  de  penfioi ,  la  folva- 
"  bilité  des  donateurs  fera  atteftée  comme 
3>  deflTus  ;  8c  la  donation  fera  acceptée  par 
»  le  donataire  ou  par  fon  fondé  de  procu- 
3>  ration  fpéciale,  laquelle  fera  annexée  à 
»  ladite  donation  ,  bc  fera  en  outre  ladite 
3>  donation  infinuée  ,  fuivant  les  ordon- 
3'  nances. 

3>  Lefdits  titres  cléricaux  ,  foit  qu'ils 
3>  foient  affignés  fur  des  fonds ,  ou  qu'ils 
M  foient  conllitués  par  penfion,  feront  pu- 
»  bliis  par  trois  dimanches  &  fêtes  confé- 
='  cutives  au  prône  des  meffes  paroiffiales, 
"  tant  de  la  fituation  des  biens  ,  que  du  do- 
3'  micile  du  clerc,  &  du  domicile  de  celui 
»  qui  aura  conftitué  le  titre;  8c  fera  ladite 
3'  publication  atteftée  par  le  curé  ou  les 
3'  curés  qui  l'auront  faite,  dont  ils  délivre- 
»  ront  leurs  certificats;  lefqueîs  ,  ainfi  que 
»  l'expédition  dudit  titre ,  feront  dépofés 
3ï  au  fecrétariat  de  l'évêché ^j. 

1(5.  Par  arrêt  rendu  au  parlement  de 
Rouen  le  22  décembre  1742  ,  entre  le  fieur 
Hotot  &  un  fieur  Guien  ,  tous  deux  prê- 
tres,  plaidans  M^'  Falaife  &  Bigot  le  jeu- 
ne, il  a  été  jugé  que  le  titre  clérical  n'ar- 
rérage point, -&  qu'il  n'eft  dû  que  du  jour 
qu'il  eft  demandé,  mais  qu'on  doit  en  payer 
une  année  d'avance.  Cet  arrêt  eft  rapporté 
à  la  fuite  du  texte  de  la  coutume  de  Nor- 
n^andie,  imprimée  à  Rouen  en  1753- 

17.  [  Voici  encore  un  arrêt  plus  récent, 
qui  paroîtroit  avoir  jugé  que  le  titre  cléri-- 
cal  n'arrérage  point. 

La  mère  du  fieur  abbé  Mangeau  lui 
avoir  conftitué  100  livres  pour  fon  titr&^ 
c/mctf/ .•  elle  avoit  été  zo  années  fans  lui 
A  a  a  a  a  ij 
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en  payer  les  arrérages  :  ma^s  elle  obfefvoît, 
Se  même  elle  offroit  d'atrirnier  qne  pen- 
dant cet  intervalle,  elleavoit  fait  à  Ton  fils 
des  fournitures  confi  Jérables  de  meubles  , 
eifets  de  ménages  ,  &c.  cependant  le  fieur 
abbé  Mangeau,  alors  curé,  fit  afligner  fa 
mère  en  payement  de  vingt  années  d'arré- 
rages de  fon  titre  clérical^  la  mère  lui 
oppofa  d'abord  la  fin  de  non-  recevoir,  fon- 
dée fur  ce  que  le  titre  clérical  n^arrérz^eoit 
point;  elle  lui  oppofa  en  outre  les  fourni- 
tures qu'elle  lui  avoit  faites  >  mais  elle  n'en 
rapportoit  point  de  quittances. 

L'abbé  Màngeau,  au  contraire,  foute- 
Tioit  que  les  arrérages  du  titre  clérical,  ne 
fe  prefcrivoient  que  par  30  ans ,  comme  les 
arrérages  des  rentes  viagères  :  il  ne  conve- 
noit  point  non  plus  des  fournitures  dont  on 
excipoit  contre  lui. 

Par  la  fentence  fur  délibéré  du  bailliage 
de  Rheims,  la  mère  avoit  été  condamnée  à 
payer  vingt  années  d'arrérages  du  titre  clé- 
rical :  mais  fur  l'appel  en  la  grand'cham- 
bre,  arrêt  eft  intervenu  à  l'audience  de  re- 
levée 5  le  mardi  1 9  avril  1 768 ,  qui  a  infir- 
mé la  fentence,  a  donné  a6le  à  la  mère 
de  i'abbé  Mangeau  de  fes  offres  de  payer 
deux  années  des  arrérages  du  titre  clérical ^ 
échues  depuis  la  demande  ;  dépens  com- 
penfés.  Plaidans  M^  le  Preftre  de  la  Motte 
ie  fils,  pour  l'abbé  Mangeau;  &  M'  Gaul- 
tier, pour  Tappellante. 

Il  eft  à  obferver  que  le  filence  du  fils 
pendant  vingt  années  rendoit  bien  défavo- 
rable fa  demande  ;  il  ne  dénioit  pas  non  plus 
formellement  les  fournitures  que  fa  mere 
loutenoit  lui  avoir  faites  :  enfin  l'abbé 
Mangeau  étoit  renfermé  dans  une  maifon 
de  force  pour  caufe  de  dérangement  d'ef- 
prit ,  &  il  paroiflbit  affez  qu'il  n'avoit 
qu'une  part  fort  indirecte  au  procès 

18.  Il  paroît  d'après  ce  qui  vient  d'être 
dit,  eue  le  titre  clérical  n'arrérage  point  ; 
mais  il  faut  convenir  que  les  arrêts  ci-def- 
fus  rapportés  ,  peuvent  avoir  été  rendus 
dans  des  circonftances  particulières  qui  ont 
déterminé  les  jugemens  3  notamment  celui 
du  19  avril  1768. 

19.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'eft  que  la 
quefrion  de  f^^avoir  fi  le  titre  clérical  arré- 
1  ageoit ,  s'étant  préfentée  à  l'audience  de 
reievéç  da  vendredi  3-7  juillet  1770,  il  a  été 
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jugé  in  terminis  qu'il  arrérageoit,  en  C©n- 
féquence  la  cour  a  confirmé  une  fentence 
du  châtelet  de  Paris  du  28  juillet  1770, 
qui  condamnoit  les  fieurs  Marhieu  &  Du- 
puy ,  gendres  de  la  défunte  demoifelle  Mo- 
reati,  veuve  le  Long ,  à  payer  au  Heur  Mo- 
reau  fon  neveu ,  dix-fept  années  d'arréra- 
ges du  titre  clérical  de  150  livres  qui  lui 
avoit  été  confticué  par  la  demoifelle  Mo- 
reau,  fa  tante,  à  la  déduction  néanmoins 
de  la  fomme  de  700  liv.  à  quoi  la  fentence 
avoit  fixé  les  nourritures  que  le  fieur  abbé 
Moreau  avouoit  qu'il  avok  prifes  chez  la 
demoifelle  Moreau,  veuve  le  Long,  pen- 
dant \6  mois,  &  les  effets  à  lui  fournis  par 
ladite  dame  veuve  le  Long  ;  enfemble  à  lui 
continuer  le  payement  à^s  mêmes  arréra- 
ges, jufqu'à  ce  qu'il  fût  pourvu  d'un  béné- 
fice: &  les  fieurs  Mathieu  &Dupuy  ont  été 
condamnés  aux  dépens.  Plaidans  jM'^^  Gail- 
lard &  de  la  Caille.  Je  dois  même  obferver 
qu'ayant  été  rendu  compte  à  l'audience  de 
l'arrêt  du  19  avril  1768,  MM.  ont  dit 
qu'ils  n'avoient  point  entendu  juger  la 
queftion  de  droit,  les  circonftances  parti- 
culières ayant  déterminé  ce  jugement;  au 
lieu  que  par  le  dernier  arrêt  du  27  juillet 
1770,  la  queftion  a  été  nuement  jugée. 

20.  Voyez  un  autre  arrêt  du  5  janvier 
16(57  ,  au  journal  des  audiences.  Voy.  aufîl 
à  l'article  Rapport  ,  n°.  99.  ] 

21.  Les  eccléfiaftiques  jouiffent  de 
l'exemption  à(t%  droits  de  gros  &r  augmen- 
tation fur  la  vente  en  gros  des  vins  du  crû 
de  leur  titre  facerdotal  ;  les  ordonnances 
des  aides  en  contiennent  une  difpofition 
textuelle. 

[   TOLÉRANCE. 

i.La  tolérance  eft  la  patience  avec  la- 
quelle on  fouffre ,  on  difCmule  quelque 
cliofe. 

2.  Il  y  a  des  aftions,  qui ,  pour  être  toié" 
rées,  ne  peuvent  excufer  en  juftice  ceux  qui 
les  font  en  contravention  de  la  loi  écrire. 

3.  La  tolérance  d'une  fervitude  ji'y  don- 
ne jamais  un  droit  qui  ne  peut  être  acquis 
que  par  le  titre.  Voyez  Servitude. 

4.  Il  y  a  à^s  choies  que  l'on  tolère  pa- 
tiemment, mais  qui  ne  le  feroient  pas  de  la 
juftice  fi  elles  lui  étcient  déférées.  Multa 
patienter  tçlsrdntur^  qimjï yemrait  injudi' 
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tium  f  ex'igente  JiiJIkiâ ,  non  âeberènt  totc 
rari.  Dumoulin,  fur  les  régies  de  la  Chan- 
cellerie romaine.  ] 

T  O  N  L  I  E  U. 

1.  On  nomme  ainfi  un  droit  Teigneurial 
»jui  fe  paye  à  caufe  de  la  vente  des  beftiaux 
dans  l'étendue  d'un  nef,  &  peur  1^5  places 
occupées  dans  les  marchés  où  fe  vendent 
les  denrées. 

3.  [  C'efl:  auffi  un  droit  dépendant  des 
doiraines  du  roi  en  Flandre;  ce  droit  eft 
de  deux  fols  fix  deniers  pour  livre  du  prix 
des  habits  neufs  &  vieux  &  autres  hardes , 
que  les  marchands  frippiers  de  Lille  ven- 
dent à  d'autres  qu'aux  bourgeois  &  habi- 
tans  de  cette  ville. 

3. Les  tailleurs  prétendoisnt  ètTQ  exempts 
de  ce  droit ,  quoiqu'ils  tinlTent  magalins 
d'habits  &  hardes  neufs  &  vieux  ;  mais  ils 
y  ont  été  condamnés  nonobriant  une  fen- 
tence  qu'ils  avoient  obtenue  au  bureau  des 
finances  de  Lille,  confirmée  par  un  arrêt 
du  parlement  de  Douai.  Voyez  l'arrêt  du 
confeil  d'état  du  3 1  oélrobrs  17(59.  ] 

4.  Sur  l'étymoîogie  du  mot  tonlieu  Bc  fur 
î'origine  de  ce  droit,  voyez  le  corrmen- 
taire  de  M^  Leroi  d'Ozenibrune ,  fur  l'ar- 
eicle  34  de  la  coutume  de  Boulonnois. 

TONSURE. 

Voyez  Ordres  /acres. 

i.  [  Dans  les  fiécles  reculés,  la  tonfure 
êtoit  en  France  une  marque  d'infamie  ; 
t'eil  pourquoi  on  faifoit  tondre  &  rafer  un 
prince  qu'on  vouîoit  rendre  incapable  de 
Succéder  à  la  couronne. 

a.  En  termes  de  pratique  d'églife,  la 
tonfure  eft  l'entrée  dans  les  ordres  ecclé- 
fiaftiques  ;  c'eft  la  bafe  &  le  fondement  de 
tcus  les  ordres  :  les  tonfures  vont  toujours 
en  augmentant ,  fuivanc  la  dignité  des  de- 
grés de  l'ordre.  ] 

t.  Donner  la  tonfure  ^  ce  n'eft  donc  pas 
conférer  un  ordre  eccléflaftique;  mais  pré- 
parer celui  à  qui  elle  eft  donnée  ,  à  recevoir 
les  ordres  :  aufS  quelques-uns  définifTent  la 
cérémonie  de  la  tonjur: ,  une  prife  d'habit 
tccléfiudique. 

4.  La  tonfure  fe  fait  par  les  archevêques 
Se  évéques,  en  coupant  quelques  cheveux 
à  celui  qui  eft  Tobjet  de  h  cérémonie  j  ^ 
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pendant  qu'alla  fe  fait ,  le  nouveau  clerc 
récite  ces  paroles  de  David  :  Seigneur ,  vous 
êtes  ma  portion  f  c'ejl  vous  qui  me  rendre^ 
mon  héritage.  (  Pfeaume  1 5  ,  verfet  5.  ) 

Après  quoi  i'évêque  met  au  nouveau 
clerc  le  furplis,  en  priant  le  feigneur  de 
revêtir  du  nouvel  homme  celui  qui  vient 
de  recevoir  la  tonfure.  S.  Paul  aux  Ephé- 
fiens ,  chapitre  4 ,  verfet  24. 

5.  La  tonfure  ne  peut  fe  donner  qu'à  ceux 
qui  ont  reçu  le  facrem^nt  de  Confirma- 
tion, qui  fçavent  lire  &  écrire,  qui  font 
inftruits  àts  principaux  articles  de  la  foi  , 
&  qui  font  âgés  de  plus  de  fepî  ans.  Voyez 
le  concile  de  Trente,  &  Rebuffe. 

6.  On  ne  peut,  fans  dimifibire,  obtenir 
la  tonfure  que  de  fon  évêque;  Se  ceux  qui 
font  tonfures  par  un  autre,  doivent  obtenir 
àes  lettres per-indè  valere;  néanmoins  voyez 
l'arrêt  du  4  feptembre  1^90  ,  au  journal 
des  audiences. 

7.  Il  y  a  des  abbfs  réguliers  qui  préten- 
dent avoir  droit  de  donner  la  tonfure  à 
leurs  moines.  Voyez  Ahhès. 

8.  Ceux  qui  ont  reçu  la  tonfure ^  font  mis 
au  nombre  des  clercs;  mais  il  n'y  a  point 
de  fonctions  eccléfiartiques  af^achées  à  cet- 
te efpéce  de  cléricature,  qui  fuffic  néan- 
moins pour  mettre  ceux  qui  en  font  hono- 
rés, en  état  de  potTédsr  des  bénéfices  fim- 
ples.  ce  Et  il  ne  fe  trouve  que  trop  de  per- 
35  fonnes  (  dit  d'Héricourc  )  qui  s'engagent 
M  dans  l'état  eccléfiaftique  ,  plutôt  dans  la 
»  vue  des  revenus  conlldérables  qui  font 
î->  attachés  aux  bénéfices,  que  pour  fer  vif 
»  l'églife  ». 

9.  L'article  52  de  la  déclaration  du  9 
avril  i73<5  affujettit  les  archevêques  &: 
évêques  à  tenir  des  regiflres  pour  les  tonfu- 
res &  les  ordres  mineurs  6*  facrés  Et  les 
arrêts  ont  to'.îjours  déclaré  incapables  de 
pofTéder  des  bénéfices ,  ceux  qui  ne  juftifie- 
roient  pas  des  lettres  de  tonfure. 

[  TONTINES, 

Voyez  Arrérages. 

Des  lettres-patentes  du  roi  du  5  juillet 
1770,  regiftrées  en  la  chambre  des  comp- 
tes le  17  novembre  fuivant,  ont  ordonné 
la  converfion  des  rentes  .  dites  tontines  ,  en 
rentes  purement  viagères  ,  à  compter  da 
premier  janvier  1770.  Ceux  qui  n  avoient 
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pas  le  denier  dix,  fe  trouvent  Favoir  pré- 
fentement ,  mais  avec  retenue  du  dixième  ; 
au  moyen  de  quoi  ils  touchent,  à  peu  de 
chofes  près ,  fur  le  pied  de  la  conftitution 
originaire  de  la  rente.  ] 

[  TORTURE. 
Voyez  Quejlion.   (  Torture  ) 

Cette  matière  a  déjà  été  traitée  à  Tarti- 
cle  où  nous  renvoyons  ici;  nous  ajouterons 
que  fi  Taccufé  convient  dans  les  douleurs 
de  la  queftion  de  ce  que  le  témoin  a  dé- 
pofé  contre  lui ,  cet  aveu  donne  de  la  force 
à  la  dépofition  du  témoin;  de  manière  que 
fi  cet  accufé  dénie  enfuice  le  crime  capital 
dont  il  eft  chargé,  fa  dénégation  ne  fera  pas 
d'une  grande  confidérarion  ,  la  torture  aug- 
mentant toujours  la  foi  du  témoin  &  dimi- 
nuant celle  de  l'accufé  ;  nam  tortura  auget 
fidem  tejlis  in  te  fie ,  ^  minuit  jide  m  confi- 
teniis  contra  fe.  Bal.  in  confilio  li.  J 

TOUR. 

Voyez  Semainier. 

TOUR  DE   L'ÉCHELLE. 

Voyez  Mur. 

T.  On  nomme  tour  de  L'échelle ,  une  fer- 
vltude  par  le  moyen  de  laquelle  celui  qui 
fait  réparer  fes  bâtimens,  peut  faire  placer 
une  échelle  fur  l'héritage  voinn,  &  occu- 
per ,  pendant  les  réparations  ou  la  conf- 
tru6lion ,  un  certain  efpace  de  terrein. 

2.  L'étendue  du  tour  de  l'échelle  eft  de 
trois  pieds  de  diftance,  qui  fe  mefurent  du 
pied  du  mur  au  rez- de- chauffée;  &  c'eft  à 
cette  diftance  que  l'échelle  doit  être  mife 
pour  être  pofée  au  haut  du  mur. 

3.  Le  droit  de  tour  de  l'échelle  ne  s'éta- 
blit point  fans  titre  entre  voifins,  d'autant 
que  celui  qui  bâtit,  peut  bâtir  fur  fon  hé- 
ritage jufqu'à  l'extrémité  d'icelui,  ou  fur 
un  mur  mitoyen,  auquel  cas  il  n'y  a  point 
de  droit  pour  le  tour  de  l'échelle. 

4.  S'il  convient  de  faire  quelque  réfa- 
bliflement  à  un  mur  non  mitoyen,  mais 
bâti  entièrement  fur  l'héritage  de  celui  qui 
le  veut  faire  rétablir,  il  doit  faire  le  fervice 
èc  les  ouvrages  de  fon  côté. 

5.  Et  fi  un  propriétaire,  en  bâtifTànt  un 
mur ,  s'eft  retiré  fur  foi  de  trois  pieds  , 
comme  il  eft  propriétaire  de  ces  trois  pieds. 
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c'eft  en  ce  cas  qu'il  a  le  droit  du  tour  tte 
l'échelle;  ce  qui  (  dans  ce  cas-là  )  n'eft  pas 
une  fervitude,  mais  une  jouifTance  &  un 
effet  du  droit  que  chaque  propriétaire  a  de 
jouir  de  fon  héritage.  Voyez  l'aile  de  no- 
toriété donné  par  M.  le  lieutenant  civil,  le 
13  août  1701.  Voyez  auffi  l'article '75  de 
la  coutume  de  Meaux,  en  conformité  du- 
quel a  été  rendu  arrêt  au  rapport  de  M. 
Rolland  de  Challerange,  en  la  deuxième 
chambre  des  enquêtes,  le  2.8  juillet  1-760, 
6.  [Voyez  auffi  les  loix  des  bâtimens  par 
Defgodetz,page  380,  édition  de  1748.  } 

[  TOUR   DU   CHAT. 

Lorfque  l'on  fait  des  cheminées  &  leurs 
tuyaux  vis-à-vis  des  cloifbns  de  charpente- 
rie  &  pans  de  bois,  il  faut  laifTer  fix  pouces 
de  vuide  entre  les  contre-murs  &  les  mai- 
fons  à  pans  de  bois,  tant  par  les  derrières 
que  par  les  côtés,  formant  un  ifoiement 
tout  autour  :  c'eft  ce  que  l'on  appelle  le 
tour  du  chat.  Voyez  à  ce  fujet  le  règlement 
de  police  du  21  janvier  lèjz,  Se  les  loix 
des  bâtimens  par  Delgodetz,  page  ici.  j| 

TOURBE. 

Voyez  Carrière. 

1.  La  tourbe  eft  une  terre  propre  à  faire 
du  feu,  dont  on  fe  fert  à  Amiens,  à  Abbe- 
ville,  &  dans  d'autres  endroits  du  royau- 
me. Cette  terre  fe  tire  dans  des  prés  8c  au- 
tres endroits  voifins  des  rivières;  8c  quand 
un  pré  a  été  tourbe,  il  devient,  pour  ainfi 
dire,  inutile  au  propriétaire,  parce  qu'il  ne 
forme  plus  qu'une  marre  d'eau  bourbeufe  , 
qui  ne  fe  remplit  qu'après  un  très -long 
temps ,  par  les  débordemens  des  rivières. 

2.  C'eft  pourquoi,  par  arrêt  rendu  fur 
délibéré  au  grand-confeil ,  au  rapport  de 
M.  de  Bonnaire,  le  30  feptembre  1752,  on 
a  jugé  que  tourher  un  pré,  c'étoit  aliéner  le 
fonds,  8c  qu'un  bénéficier  qui,  fans  nécef- 
fité  Se  fans  autorifation  ,  avoit  tourbe  un 
pré  fitué  près  Pecquigny ,  éîoit  tenu  de 
faire  emploi  du  prix,  au  profit  du  bénéfice, 
en  préfence  de  M.  le  procureur  général. 
Cet  arrêt  eft  intervenu  après  plufieurs  rap- 
ports d'experts,  Se  des  ad:es  de  notoriété 
donnés  par  le  bailliage  d'Amiens.  Plaidant 
hY  de  Varicourt  pour  le  fieur  le  Bel,  doc- 
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tcur  en  la  faculté  de  théologie,  malTon  & 
ibciété  de  Sorbonne,  &  prieur  de  Surle- 
mont,  contre  Ton  fermier, 

3.  Le  vendredi  21  mai  1755,  on  a  plaidé 
en  la  grand'chambre  la  queftion  de  fcavoir 
fi  des  lettres  de  refcifion  prifes  contre  un 
a6le  contenant  ceflion  d'un  ufufruit,  avec 
faculté  de  tomber  pendant  la  vie  de  l'ac- 
quéreur, doivent  être  entérinées  pour  lé- 
iion  d'outre  moitié? 

L'acquéreur  prétendoit  qu'on  ne  pou- 
voit  pas  alléguer  de  léfion  dans  une  cef^ 
fion  d'ufufruit;  parce  que  les  jouiflances 
viagères,  dépendant  d'un  événement  incer- 
tain, elles  ne  pouvoient  pas  aifément  s'ap- 
précier, &  que  par  conféquent  on  ne  de- 
voit  pas  conlldérer  la  léfion  d'outre  moitié 
dans  ces  fortes  de  ventes.  (  Cependant 
voyez  Vente.  ) 

La  réponfe  du  vendeur  confiilroit  princi- 
palement à  dire  que  le  droit  de  tourber 
n'appartenoit  pas  à  l'ufufruitier  ;  que  cette 
faculté  entraînoit  nécefTairement  l'aliéna- 
tion de  la  propriété;  parce  que  les  hérita- 
ges dont  on  a  enlevé  la  tourbe  ,  font  plus 
d'un  fiécle  fans  rien  rapporter;  ce  moyen  a 
fait  entériner  les  lettres  de  refcifion,  par 
arrêt  rendu  ledit  jour  vendredi  21  mai 
I75<5,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat 
général  Joly  de  Fleury;  M^  Aubry  plai- 
doit  pour  le  vendeur. 

4.  On  peut  fur  cette  matière  confulter 
Henrys  Se  Bretonnier,  qui  difent  que  le 
charbon  tiré  de  la  terre  fait  partie  du  fonds, 
&  non  pas  de  l'ufufruit. 

5.  Les  lieux  propres  à  être  tourbes  font 
fujets  aux  régies  prefcrites  pour  les  mines 
&  minières. 

6.  Un  arrêt  du  confeil ,  rendu  le  17  juil- 
let 1744  ,  a  permis  au  fieur  Porro,  exclufi- 
vement  à  tous  autres  ,  d'exploiter  les  mines 
de  tourbe  à  Paris  ,  &  à  cinq  lieues  aux  envi- 
rons. 

7.  Il  a  été  décidé  au  confeil ,  le  26  no- 
vembre 1754,  que  le  droit  de  centième  de- 
nier n'eft  pas  dû  pour  la  vente  du  droit  de 
tirer  de  la  tourbe  pendant  trente  ans  dans 
les  marais  de  la  terre  du  fieur  Gorguette  > 
généralité  d'Amiens. 

TOURNAIRE  ( Chanoine ). 
,       Voyez  Semair.ur, 
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TOURNELLE. 

1.  On  nomme  toiirnelle  ,  une  chambre 
érablie  dans  chaque  parlement ,  pour  déci- 
der les  affaires  criminelles. 

2.  Ces  chambres  ont  pris  leur  dénomina- 
tion de  ce  que  les  confeillers  (  laïques  )  de 
la  grand'chambre  &  des  chambres  des  en- 
quêtes y  entrent  tour-à-tour. 

3.  La  chambre  de  la  tournelle  du  parle- 
ment connoît  de  tout  ce  qu'on  appelle  grand 
criminel,  c'eft-à-dire  ,  des  crimes  qui  ne 
peuvent  être  expiés  que  par  la  mort  ou  la 
honte  du  coupable. 

4.  Mais  quand  il  s'agit  de  procès  inftruits 
par  recollement  &  confrontation  ,  fur  lef- 
quels  il  n'a  été  prononcé  que  des  peines  pé- 
cuniaires ,  l'appel  fe  juge  dans  les  chambres 
des  enquêtes  :  [  c'eft  ce  qu'on  appelle  petit 
criminel.  ] 

5.  Comme  chambre  du  plaidoyer  ,  la 
tournelle  connoît  privativement  aux  enquê- 
tes ,  en  matière  criminelle,  de  ce  dont  la 
grand'chambre  ,  comme  chambre  du  plai- 
doyer ,  connoît  privativement  aux  enquê- 
tes ,  en  matière  civile.  Ainfi  elle  connoît  ; 

\°.  De  toutes  les  appellations  verbales 
en  matière  criminelle.  Sur  quoi  il  eft  bon  de 
remarquer  que  l'appel  de  tous  les  décrets 
ell:  un  appel  verbal. 

1°.  De  l'appel  de  tous  les  jugemens  d'info 
tru6lion  en  matière  criminelle,  &  des  accu- 
fations  légères  qu'elle  évoque  pour  juger 
fur  le  champ  à  l'audience. 

6.  On  peut ,  fur  la  diftribution  Aqs  affai- 
res criminelles  à  la  tournelle  &  aux  enquê- 
tes ,  confulter  l'arrêt  de  règlement  du  3 
mars  1635  ,  qui  porte  que  <-<^  les  procès  ^ 
»  inllances ,  informations  &  autres  pièces 
»  concernant  les  dégradations  de  bois  , 
»  Spoliations  ,  revendications,  réintégran- 
35  des ,  banqueroutes  &  autres  femblables 
»  différends  qui  par  fentence  feront  réduits 
»  à  des  amendes  pécuniaires  ,  reftitution  , 
"  dommages-intérêts  &  dépens,  encore  que 
3>  le  procureur  général  ou  fes  fubftituts  y 
M  foient  parties  ,  &  que  l'inftruétion  en  ait 

3ï  été  faite  ex'raordinairement fe- 

to  ront  mis au  dépôt  du  greffe  civil ,' 

V  (  c'eft-à-dire ,  âzs  enquêtes  ) à  la 

33  charge  néanmoins  que  fi  on  reprend  l'ex- 
3ï  traordins^re  féparément ,  ou  que  par  lef- 
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M  dites  fentenceR  il  y  ait  peîne  3fTîi6liv!?  » 
3>  ou  .1  faire  déclaration  nue  tète,  blâmé  ou 
^  ac'nionefté  en  la  chambre,  ils  feront  por- 
»  tes  au  greffe  criminel  ,  &  pour  les  autres 
'»  condamnations  efquelles  les  peines  feront 
»  moindres  que  celles  ci-deflus ,  appartien- 
9'  dront  au  civil  ». 

7.  La  multiplicité  des  affaires  civiles  a 
au  fil  quelquefois  fait  établir  des  toiirnclles 
extraordinaires  ,  qu'on  a  nommées  tourneL- 
Ics  civiles:  mais  ces  établiffemens  n'ont  été 
que  momentanés. 

8.  Il  y  en  eut  une  établie  au  parlement 
de  Paris  en  i(5(57,  qui  fut  renouvellée  fuc- 
ceffivement  en  i(5(59,  &  dans  plufieurs  an- 
nées fuivantes;  elle  fut  rétablie  en  1735  & 
en  \~/\6  pour  chacune  de  ces  années. 

9.  Ces  tribunaux  ne  connoiffoient  que 
des  affaires  (  civiles  )  qui  avoient  pour  ob- 
jet une  valeur  de  ;ooo  liv.  de  capital,  ou 
150  liv.  de  rente  &  au-deffous  ;  ils  étoient 
compcfés  de  magiflirats  pris  da,ns  les  autres 
chambres.  Voyez  les  déclarations  des  \x 
janvier  1735,  &  24  janvier  \j\6. 

TOURNOIS, 

Voyez  Farifis, 

[TOUT. 

1.  En  droit  ,  c^l  adje6Uf  eft  d*un  fré- 
quent ufage.  Il  lignifie  ce  qui  eft  compofé 
de  plufieurs  parties  intégrantes  ,  confidé- 
rées  enfemble. 

2.  En  matière  d'hypothéqué,  le  créan- 
cier a  totum  in  toto  ^  in  quâlibet  parte. 
Voyez  Hypothèque. 

3.  C'eft  une  maxime  de  droit,  que  ce  qui 
fe  dit  de  la  chofe  toute  entière  ,  doit  auiB 
s'entendra  de  chaque  partie  de  la  chofe. 
Qii^^  de  totâ  re  dicuntiir  ^  ttiam  ^  de  parte 
intelligenda.  funt.   Totuni  non  confifiit  fine 

Jins  partibus,  Totiiis  quo ad  totum  idem  jus 
Jlatiiitur  ,  quod  partis  qiioad  partem.  Lege 
j6  ,  if.  de  rei  vendicatione. 

4.  Qui  dit  fowf,  n'excepte  rien.  Totum  di- 
cens ,  nihil  excipit.  Lege  Julianus ,  ff.  de 
J-egat.  ] 

T  R  A  D  I  T  I  O  N. 

Voyez  Aliénation  y  n°.  19  ;  Saifine  s, 

Tejîament ,  n".  19  &  20. 

t.  La  tradition  eft  la  délivrance  d'une 
fhofe  entre  les  mains  de  ^ueliju'un  j  c'eil 
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ainfi  qu3  îa  définit  le  di6cionnaîre  de  Tré- 
voux ,  [  du  latin  tradere ^  livrer.  3 

^.  On  dil^ingue  deux  fortes  de  traditions* 
la  tradition  réelle  ,  5e  la  tradition  indirt'cle 
&  feinte. 

3.  La  tradition  réelle  eft  celle  qui  fe  fait 
en  mettant  réellement  l'acquéreur  en  pof- 
feffion  de  la  choie  par  une  vraie  &  naturelle 
appréhenfion  de  fait ,  qui  le  conftituc  pro-  • 
prement  8c   pleinement  poff^ffeur.    [  Non 

Jlatim  quod  doininus  voliiit  in  re  fuà  psculii 
ejje  y  peculium  jecit  ^  fedji  tradidit ,  aiit  citm 
apiid  eum  ejfet ,  pro  tradito  habuit  :  de/idcrat 
enim  rts  naturaUm  donationem.  Lege  ^  ,  ff. 
de  Feculio.  ] 

4.  La  tradition  feinte  eft  celle  par  la- 
quelle le  vendeur  ou  ie  donateur  fe  deffaidc 
de  tout  droit  de  propriété  en  la  chofe  don- 
née ou  vendue ,  pour  ne  s'en  réferver  que 
la  jouiffance  à  titre  d'ufufruit,  de  conftituE 
ou  do  précaire. 

5.  La  tradition  eft  néceffaire  pour  la  va- 
lidité des  donations  entre -vifs  ;  mais  on 
s'eft  contenté  d'une  tradition  feinte  :  & 
pour  obvier  aux  fraudes  qui  pourroient  ré- 
fulter  des  donations  accompagnées  de  tra^ 
ditions  feintes  ,  &  dans  iefquelles  le  do- 
nateur paroît  conferver  fa  polTeilloa,  on 
a  introduit  i'infinuation.  Voyez  bifinua-* 
tion. 

6.  [  Lorfque  la  donation  eft  d'une  chol^ 
purement  mobiliaire  Se  non  excédant  1000 
livres  ,  il  fuffit  de  la  feule  tradition  ,  uns 
infinuation.  Voyez  l'article  Z2  de  l'ordon- 
nance de  173  I ,  des  donations^  5c  à  l'articla 
Uonation. 

Sur  cette  tfpéce  de  donation ,  opérée  par 
la  feule  tradition  ^  voici  une  queftion  qui 
s'eft  préfentée  récemment  en  la  cour. 

Après  le  décès  de  Claude  Baiilard  ,  la 
partage  de  la  fucceflion  fut  fait  entre  fa 
veuve,  commune  en  biens  avec  lui ,  Pierre 
Baiilard  fon  frère  ,  &  fes  co-héritiers.  La 
veuve  &  les  héritiers  de  Claude  Bailkrd 
foutinrent  qu'il  devoit  le  trouver  de  l'ar- 
gent comptant  ;  &  comme  il  ne  s'en  trou- 
voit  point ,  ils  prétendirent  qu'il  avoit  -tté 
volé  :  cette  circonftance  donna  lieu  à  une 
claufe  dans  le  partage  qui  fut  fait  depuis  , 
par  laquelle  les  parties  partageantes  tirent 
des  réferves  de  tous  droits  &  aélions  à  ce 
fu^et ,  même  de  povirfuivre  extraordinaire- 
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ment  ceux  ou  celles  qui  poiirroîent  avoir 
fouftrait  cet  argent ,  que  l'on  faifoit  mon- 
ter à  une  fomme  au  moins  de  <5ooo  livres. 
Pierre  Baillard  qui  foufcrivit  auffi  cette 
claufè  cinq  ans  après  ce  partage  ,  déclara 
qu'il  étoit  vrai  qu'il  avoit  4C00  livres  , 
nais  que  cette  fomme  avoit  été  donnée  à  Ta 
femme  par  Claude  Baiilard  quelques  jours 
avant  fa  mort,  dans  le  temps  que  tous  ceux 
qui  l'environnoient  d'ordinaire  ,  étoient  a 
vêpres.  Il  foutint  en  conféquence  que  ne 
s'agiifant  que  du  don  d'une  chofe  mobi- 
liaire  ,fuivie  de  la.  tradition  ,  il  n'y  avoit 
point  de  reproches  à  lui  faire,  ni  d'aCliion  à 
intenter  contre  lui.  Les  chofes  en  cet  érat , 
les  parties  fur  l'extraordinaire  furent  mifes 
hors  de  cour  &  renvoyées  à  fins  civiles. 
La  veuv3  Baiilard  étant  décédée ,  fes  hé- 
ritiers Se  repréfentans  obtinrent  fentence 
qui  condamnoiî  Pierre  Baillard  à  leur  ref- 
tituer  la  fomme  de   2000  livres  pour  la 
moitié  qui   revenoit  à  la  veuve  Baillard 
dans  les  4000  livres  en  queftion.  Pierre 
Baillard  interjetta  appel  de  cette  fentence 
au  châtelet  ,  où  le  14  mai  17157  intervint 
fentence  infirmative  de  celle  du  juge  de 
Frefne ,  fauf  V action  en  récompenfe  qu'elle 
permit  aux  héritiers  de  la  veuve  de  Claude 
Baillard,  d'exercer  comme  ils  aviferoient. 
Sur  l'appel  en  la  grand'chambre  ,  les  ap- 
pellans  foutenoient  que  la  ciaufe  inférée 
en  l'ade  de  partage ,  excluoit  toute  idée 
d'a<5lion  en  récompenfe  ;  que  Pierre  Bail- 
lard ayant  foufcrit  cette  ciaufe  ,  &  conve- 
nant avoir  les  4000  liv.  entre  fes  mains  ,  il 
devoit  en  rendre  la  moitié  à  la  veuve,  ou  à 
fes  repréfentans  ;  iis  ajouîoient  qu'il  étoit 
prouvé  par  les  informations  ,  que  Pierre 
Baillard  avoit  fpolié  la  fucceflion  de  fon 
frère  ;  qu'il  ne  pouvoit  point  faire  pafler 
cette  fomme  comme  une  donation  fuivie 
de  tradition  ,   attendu  qu'il  s'agifToit  de 
plus  de  1000  livres  ;  enfin  que  cette  pré- 
tendue donation  étoit  nulle  aux  termes  de 
la  coutume  &  des  difpofitions  de  l'ordon- 
nance de  1731  &  de  1735  ,  n'ayant  point 
été  faite  par  acle  devant  notaire  ,  avec  mi- 
nute. Pierre  Baillard  perfiftoiî  à  foutenir 
que  le  défunt  avoit  pu  de  fon  vivant  don- 
ner à  qui   il  avoir  jugé  à  propos  :  que  la 
donation  avoit  été  fuivie  de  tradition  ,  ce 
qui  fuffifoit  ;  que  fur  l'extraordinaire ,  les 
Torne  IV, 
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parties  avoîent  été  mifes  hors  de  cour  r 
enfin  ,  que  la  veuve  de  Claude  Baillard  , 
représentée  par  fes  héritiers  ,  n'avoit  que 
fon  adion  en  récompenfe,  ainfi  que  le  châ- 
telet Tavoit  jugé. 

Par  arrêt  du  mardi  19  janvier  1758  , 
audience  de  relevés,  la  fentence  du  châ- 
telet fut  confirmée  avec  dépens.  Piaidans 
M"  Breton  &  Delaune. 

Sur  la  tradition ,  voyez  M.  Pothier  , 
traité  du  contrat  de  vente  ,  tome  premier  , 
page  527.  ] 

7.  Dans  la  plupart  des  coutumes  du  Ver- 
mandois,  de  Picardie  &  des  pays-bas  ,  on 
ne  s'ell  pas  contenté  de  la  tradition  feinte, 
ufitée  dans  la  coutume  de  Paris  ,  on  a  exi- 
gé une  autre  forte  de  tradition  ,  qui  dans 
ces  coutume's  s'appelle  veft,devert:,  faifi- 
ne,  defiaifine,  mife  de  fait,  nantiffement , 
adhéritance,  deshérirance,  &c.  Voyez  cha- 
cun de  ces  articles  en  particulier. 

8.  Quelque  féveres  que  foient  ces  cou- 
tumes fur  la  nécelTité  de  cette  forte  da 
tradition  dans  les  mutations  de  propriété  , 
on  a  fait  celTer  la  rigvieur  de  quelques- 
unes,  quand  il  s'eft  agi  de  donation  faite 
par  contrat  de  mariage  ;  parce  que  la  régie 
donner  &  retenir  ne  vaut ,  ne  s'appliqua 
point  aux  donations  de  cette  efpéce. 

9.  Dans  la  coutume  de  Chaumont ,  qui 
par  l'article  76  ,  exige  que  le  donateur  fe 
delTaififle ,  &  que  le  donataire  foit  faifi  ; 
fçavoir ,  des  terres  féodales  par  la  récep- 
tion en  foi  ',  à^s  cenfuelles  par  i'enfaifine- 
ment  ;  &  des  chofes  allodiales  par  une  prife 
de  pofleffion;  on  juge  que  les  donations 
par  contrat  de  mariage  font  exceptées  de 
cette  régie. 

10.  Le  bailliage  de  Chaumont  a  donné 
un  afte  de  notoriété  fur  ce  point ,  d'après 
lequel  la  cour ,  par  arrêt  rendu  le  28  mars 
1740  ,  en  la  deuxième  chambre  des  enquê- 
tes a  déclaré  valable  une  donation  faite 
par'le  fieur  Audriot,  en  faveur  &  par  le 
contrat  de  mariage  d'Etienne  Maillard, 
chirurgien,  &  Magdeleine  Suleau,  quoi- 
qu'elle n'eiàt  été  fuivie  ,  ni  de  prife  de  pof- 
felljon,  ni  de  faifine. 

11.  La  même  queftion  a  depuis  été  ju- 
gée de  la  même  manière,  par  arrêt  du 
premier  feptembre  1755  ,  pour  la  coutuma 
de  Valois ,  qui  a  une  difpofition  pareille  a 
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celle  de  Chaumont,  entre  Matthieu  Pré- 
vôt, marchand  à  Villers-Coterêts  ,  &  Ma- 
rie-Claude-Corret  ;  mais  voyez  l'arrêt  du 
ai  juillet  1743,  dont  je  parle  à  l'article 
Donation ,  n°.  57. 

[TRAHIS  ON  (Haute). 

1.  Tout  homme  qui  manque  de  fidélité 
à  Ton  prince,  foit  en  entretenant  des  intel- 
ligences avec  l'ennemi  ,  foit  en  livrant  les 
places  dont  la  défenfe  lui  efl:  confiée,  ou  en 
ne  faifant  point  pour  leur  défenfè,  ce  que 
lui  prefcrivent  Tes  devoirs  &  les  régies  or- 
dinaires Se  connues  de  la  guerre  :  foit  enfin 
en  commettant  dans  Ton  adminiftration  , 
des  abus  d'autorité,  des  exactions  &  vexa- 
tions, Te  rend  coupable  du  crime  de  haute 
trahi/on  de  doit  être  puni  de  mort. 

2.  Les  peines  prononcées  par  l'ordon- 
nance de  Villers-Coterêts  de  1539,  arti- 
cle 184;  d'Orléans,  articles  43  ,  77  & 
ip  ;  de  Blois,  articles  94 ,  114&:  157,  re- 
lativement aux  concuffionnaires,  doivent 
s'appliquer  à  bien  plus  forte  raifon  à  ceux 
qui  fe  laiflant  aveugler  par  l'intérêt ,  ou 
profitant  de  refpace  immenfe,  qui  quel- 
quefois les  fépare  de  leur  fouverain,^font 
un  ufage  tyrannique  de  leur  pouvoir  ,  8c 
facrifient  toutes  chofes  à  leur  avarice  ou  à 
leur  inhumanité. 

3.  Le  comte  de  Laliy  ,  grand'croix  de 
l'ordre  royal  &  militaire  de  S.  Louis,  lieu- 
tenant général  des  armées  du  roi,  fut  accu- 
fé  d'avoir  trahi  les  intérêts  du  roi ,  de  Ton 
état  &  de  la  compagnie  des  Indes  ,  com- 
mis des  abus  d'autorité,  exactions  &  vexa- 
tions ;  en  conféquence  fon  procès  lui  fut 
fait  &  parfait  ;  &  par  arrêt  rendu  le  mardi 
«îniai  ij66,  au  rapport  de  M.  Fafquier  , 
confeiller  (la  grand'chambre  allemb^ée)  la 
cour  a  rendu  contre  lui  Tarrêt  dont  voici 
le  difpofitif  en  partie  : 

ce  La  cour,  la  grand'chambre  affemblée, 
»  fans  s'arrêter  aux  requêtes  &  demandes 
=.  dudit  Lally,  dont  il  eft  débouté,  ni  aux 
=î  reproches  par  lui  fournis  contre  les  té- 
y>  moins,  lefquels  font  déclarés  non  perti- 
30  nens  &  inadmiffibles,  déclare  ledit  Tho- 
»  mas  Artur  de  Lally,  dûement  atteint  & 
3î  convaincu  d'avoir  trahi  les  intérêts  du 
»  roi,  de  Ton  état,  8c  de  la  compagnie  des 
»  Xndes ,  d'abus  d'autorité  ,  vexations  & 
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M  exactions  envers  les  fujets  du  roj  Se  étran- 
»  gers ,  habitans  de  Pondichery;  pour  ré- 
3'  para'tion  de  vquoi  8c  autres  cas  réfultans 
»  du  procès^,  l'a  privé  de  fes  état,  honneurs 
»  8c  dignités,  l'a  condamné  &  condamne  à 
'>  avoir  la  tête  tranchée  par  l'exécuteur  de 
3'  la  haute-juftice,  fur  un  échafaud  qui  pour 
3'  cet  effet  fera  dreffé  en  place  de  Grève  ; 
3'  déclare  tous  fes  biens  acquis  &  confifqués 
3î  au  roi,  fur  iceux  préalablement  pris  la 
»  fomme  de  loooo  liv.  d'amende  applica- 
»  ble  au  pain  des  prifonniers  de  la  concier- 
»  gerie  du  palais  ,  &  300000  livres  appli- 
»  cables  aux  paiîvres  habitans  de  Pondi- 
»  chery,  ainfi  qu'il  en  fera  ordonné  par  le 
»  roi .... .;  ordonne  que  tous  les  mémoires 
»  dudit  Lally,  joints  à  fa  requête  d'atté- 
3>  nuation,  feront  fupprimés  ,  comme  con- 
3''tenant  des  faits  faux  8c  calomnieux;  or- 
35  donne  en  outre  que  le  préfent  arrêt  fera 
aoin^primé,  publié  &  affiché  par-tout  où 
»  befoin  fera  ,  &  que  copies  d'icelui  fe- 
3»  ront  envoyées  dans  les  colonies  ». 

L'arrêt  a  été  mis  à  exécution  le  vendredi 
9  mai  ij66. 

4.  Proditlones  placent ,  non  proditores. 

5 .  Prodïtor  Deo  6*  hominihus  odiofus  ejl, 
Chaflanée  in  conf.  duc.Burg./o/.  iSreclo.~\ 

T  R  A  I  T  T  E  S. 

1.  On  nomme  Traittes  ,  des  droits  qui  fe 
lèvent  fur  toutes  les  marchandifes  qui  en- 
trent dans  le  royaume  ou  qui  en  fortent. 

2.  La  ferme  A^^  traittes  eft  une  des  cinq 
grofies  fermes;  &  il  y  a  6es  jurifdi6lions 
particulières  qu'on  nomme  jurifdiéiion  des 
traittes  y  dont  le  pouvoir  8c  les  fonclions 
font  réglés  par  les  difcofitions  du  titre 
12  de  l'ordonnance  de  1687.  Les  principa- 
les font  de  décider  en  première  inftance , 
tous  les  différends  civils  &  criminels  qui 
naifient  à  l'occafion  des  droits  qui  fe  lèvent 
fur  les  marchandifes  &  denrées  qui  fortent 
du  royaume,  &  qui  y  font  apportées  des 
pays  étrangers  ou  des  provinces  réputées 
étrangères  ;  on  les  nomme  jiirifdiétions  des 
traittes-,  8c  les  appels  des  jugemens  qui  en 
émanent,  fe  doivent  relever  à  la  cour  des 
aides.  Voyez  fur  cela  les  édits  des  mois  de 
mars  1687  ,  mai  1691  &  mars  16^2,  8c  la 
déclaration  du  13  octobre  i6(^ç. 

3.  Il  a  néanmoins  été  ordonné  par  un 
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arrêt  du  confeil  du  27  novembre  i(5^i, 
que  les  officiers  des  traînes  qui  leroient 
établis  en  vertu  de  Tédit  du  mois  de  mai 
précédent  dans  les  provinces  de  Flandre  , 
Artois,  Hainaut,  Cambrefis  ,  pays  d'entre 
Sambre  &  Meufe  ,  &  d'outre  Meufe,  pays 
conquis  &  reconquis,  feront  tenus  depré- 
fenter  leurs  provifions  ,  &  de  prêter  fer- 
ment devant  les  intendans  defdits  pays  ,  & 
que  les  jugemens  qui  feroient  par  eux  ren- 
dus ,  feroient  exécutés  en  dernier  reffort 
jufqu'à  la  fomme  de  500  livres;  ^  au  def- 
fus  par  provifion  ;  pour  le  payement  des 
dr0"i:s  de  fa  majefté  feulement ,  à  quelque 
fomme  qu'ils  fe  puiiTent  monter  ,  en  don- 
nant caution  par  le  fermier;  &  qu'au  cas 
d'appel  les  parties  procéderoient  au  confeil 
fans  retardation  de  l'exécution  àes  juge- 
mens pour  le  payement  defdits  droits. 

4.  Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  du  13 
décembre  1737,  fait  défenfes  aux  juges  des 
traînes  du  royaume  d'appointer  en  matière 
civile  les  caui*es  où  il  s'agit  des  droits  de 
ferme,  fi  ce  n'eft  en  cas  de  privilège,  &  leur 
enjoint  d'ordonner  feulement  un  fimple  dé- 
libéré fur  le  regiftre,  lorfqu'ils  jugeront 
néceflaire  de  voir  les  pièces,  pour  le  pro- 
noncer à  la  prochaine  audience,  fans  qu'ils 
puifTent  prendre  aucune  épice  ni  vacation. 

5.  Il  eft  ordonné  par  un  arrêt  du  con- 
feil, du  15  cftobre  1737,  que  les  officiers 
des  jurifaiclions  des  traittes  feront  taxés 
d'offices  à  la  taille  par  les  intendans  des 
provinces.  Ce  même  arrêt  «  défend  aux 
3î  collecteurs  de  les  comprendre  dans  leurs 

3:>  rôles  des  tailles,  ni   d'exiger plus 

31  fortes  fommes  que  celles  auxquelles  ils 
»  auront  été  taxés  ,  à  peine  d'en  demeurer 
»  refponfables  en  leur  propre  &  prjvé  nom. 

3>  Ordonne  en  outre  que  lefdits  officiers 
3î  des  traittes  demeureront  exempts  de  la 
3j  coilecle  des  tailles  ,  avec  défenfes  de 
M  les  nommer  collecteurs  ,  à  peine  de  nul- 
9>  lité  &  de  tous  dépens ,  dommages  3' ,  &c. 

6.  Un  autre  arrêt  du  confeil ,  du  24  juin 
1743  ,  a  cafTé  une  fentence  des  juges  des 
traittes  de  Rouen  ,  contenant  un  règle- 
ment psr  lequel  ces  juges  s'étoient  attribué 
une  infpeftion  fur  la  régie  des  fermes  ,  & 
une  autorité  fur  les  commis  &  prépofés  à 
cette  régie. 

7.  Le  confeil ,  par  un  arrêt  rendu  le 
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9  août  17x3  ,  a  enjoint  au  juge  ^t%  traittes 
de  Valenciennes  de  fe  conformer  à  l'arti- 
cle 19  du  titre  commun  de  l'ordonnance  de 
iô'8i  ,  &  à  l'article  9  de  celle  de  1687;  en 
conféquence  lui  a  fait  défenfes  d'appointer 
les  parties  .q  prouver  fur  les  faits  qui  fe 
trouveront  établis  par  procès-verbaux  des 
commis  des  fermes,  ayant  ferment  en  juf- 
tice,  lorfque  lefdits  procès- verbaux  auront 
été  affirmés  5:  qu'ils  feront  revêtus  des  for- 
malités prefcriies  par  les  ordonnances,  (l 
ce  n'eft  qu'il  y  eût  infcription  de  faux  cen- 
tre lefdits  procès-verbaux;  le  tout  à  peine 
d'interdiction,  de  nullité,  dépens,  domma- 
ges &  intérêts  des  parties. 

8,  La  plupart  des  droits  des  trahies  font 
fixés  par  les  tarifs  des  années  1 664  &  i  <5(57; 
quelques-uns  de  ces  droits  font  unis  à  la 
ferme  des  aides  ,  à  caufe  de  la  plus  grande 
facilité  pour  la  régie  :  une  autre  partie  eft 
unie  à  la  ferme  des  domaines;  on  la  nomme 
traitte  domaniale,  parce  que  les  droits 
compofans  cette  partie  étoient  établis  par 
les  anciens  fouverains  des  provinces  dans 
lefquelles  ils  fe  perçoivent  ;  ie  furplus  eft 
ce  qui  compofe  la  fermée  des  traittes. 

9.  [  Par  arrêt  de  la  cour  des  aides  de 
Paris,  du  i^"^^  feptembre  1763 ,  Jacques  Fa- 
bre.  de  Nantes,  a  été  condamné  au  bannif- 
fement  perpétuel,  pour  avoir  réclamé  une 
caifleprétendue  contenir  une  valeur  de  plus 
de  315000  livres  de  dentelles  fc  foirie , 
au  lieu  de  laquelle  il  avoit  fubftitué  &  mis 
dans  l'entrepôt  de  Nantes,  une  cailTe  con- 
tenant àss  pantoufles,  &  avoir  à  l'effet  de 
iacite  réclamation  falfifié  l'acquit  à  cautioa 
du  bureau  de  la  douane  à  Paris.] 

TRANSACTION. 

Voyez  Baillis  f  Sénéchaux ,  Se  SoumiJJîonJ 

1.  On  nomme  tranfaciion,  les  aâes  qui 
ont  pour  objet  de  terminer  ou  prévenir  des 
procès  auxquels  des  droits  refpedifs  pou- 
voient  donner  lieu.  [  Cs  mot  vient  de  a 
tranSf  8c  aclioi  Bart.  in  lege ,  Sive  apudacfa.J 

2.  Il  n'y  a  point  de  conventions  plus  foli- 
des,  ni  d'engagemensplus  refped^bles,  que 
ceux  garantis  par  une  tranfaclion  fur  procès. 
Les  loix  les  adoptent  &  les  protègent,  par- 
ce qu'elles  font  importantes  à  la  fociété,' 
&  que  leur  but  naturel  eft  de  délivrer  les 
parties   du  trouble   que  produit  l'événe- 
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ment  des  procès ,  de  faciliter  les  réconcilia- 
tions,  d'aifurer  le  fort  &  l'état  des  citoyens, 
&  de  tarir  la  fource  de  toute  difTention. 

3.  C'eft  à  caufe  des  avantages  précieux 
qui  naiflent  des  tranjaclions  ,  que  les  légif- 
lateurs  ont  cru  devoir  aiïurer  à  ces  aéles 
une  exécution  nécefTaire ,  &  leur  donner  une 
force  égale  à  l'autorité  èes  chofes  jugées. 
\_Non  minorein  auturitatem  tranjnciionumy 
qiiàm  rerum  judicatarum  ejje  ^  reclà  ratione 
placuit.  Lib.  20,  cod.  de  Tranfaclionibus.  ] 
Voy.  ce  que  je  dis  à  l'art.  Képaration  civile. 

4.  Nos  ordonnances  font  d'accord  à  cet 
égard  avec  la  difpofition  des  loix  romai- 
nes; &  voici  comme  s'explique  celle  de 
Charles  IX,  du  mois  d'avril  1550. 

«  Confirmons  &  autorifons  par  ces  pré- 
OT  fentes  ,  toutes  tranfaclions  qui  fans  dol 
M  &  force  font  pafTées  entre  nos  fujets  ma- 
33  jeurs  d'ans,  ^owr  les  chofes  qui  font  en 
»  leur  commerce  &  difpofition, 

35  Voulons  &  nous  plaît  que  contre  icel- 
05  les  nul  ne  fcit  reçu,  fous  prétexte  de  lé- 
w  fion  quelconque  ;  mais  que  les  juges ,  à 
»  l'entrée  du  jugement,  s'il  n'y  a  autre  cho- 
9)  fe  alléguée  contre  icelles  tranfaclions ,  dé- 
3»  boutent  les  impétrans  des  lettres,  de  i'ef- 
35  fet  &  entérinement  d'icelles,  &  les  ài- 
a>  clarent  non-recevabies  35. 

Ainfi  les  tranjaclioju  faites  entre  majeurs 
Juper  lite  motâ  ,  ne  font  point  fujettes  à 
refcifion,  dans  quelque  temps  que  ce  foit, 
fous  préiexte  de  quelque  léfion  que  ce  puilfe 
être,  [ou  de  titres  nouvellement  recou- 
vrés :  ne  quidem  prœtextu  injlrumcmorum  de 
novo  repenorwn\  lege  19,  cod.  de  Tranjacl.  ] 
parce  qu'il  n'eft  pas  permis  de  faire  revi- 
vre, ni  de  porter  de  nouveau  en  juftice, 
une  conteftation  terminée  par  un  acle  aufli 
folide. 

5.  Il  n'y  a  donc  que  deux  voies  ouvertes 
pour  faire  anéantir  une  tranjaclion  fur  pro- 
cès :  il  faut,  ou  qu'il  y  ait  dol  caraclérifé, 
OU  une  violence  pratiquée  pour  y  parvenir. 

6.  Remarquons  néanmoins  que,  comme 
l'ordonnance  de  Charles  iX  ne  permet  aux 
parties  de  tran/iger  que  fur  les  chofes  qiù 

font  en  leur  commerce  &  difpofition,  il  y  a 
des  jurifconfaltes  qui  penfent  que  les  gens 
de  main-morte  &  les  bénéficiers  ne  peu- 
vent pas  trartjïger  fur  les  actions  qui  ont 
pour  objet  la  propriété  d'un  héritage  ^  ou 
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un  droit  réel  :  par  la  raifon  qu'il  n'cfl  pas 
en  leur  pouvoir  d'aliéner  ces  chofes,  &c 
qu'il  leur  eft  même  défendu  de  compro- 
mettre fur  ces  fortes  d'adions  Voyez  Com- 
promis. 

7.  Cependant  la  cour,  par  arrêt  rendu 
au  rapport  de  M.  de  Montholon ,  en  la  deu- 
xième chambre  des  enquêtes,  le  i  juin  1729, 
a  ordonné  l'exécution  d'une  tranfaclion  fai- 
te fur  procès  commencé ,  &  pour  en  préve- 
nir d'autres  ,  entre  une  communauté  de 
chapelains  &  un  curé,  relativement  à  des 
dîmes  dont  ils  étoient  l'un  &  l'autre  co- 
propriétaires, quoiqu'elle  contînt  un  bail 
au  curé,  de  la  portion  des  dîmes  apparte- 
nantes aux  chapelains,  fait  deux  ans  avant 
l'expiration  de  celui  qui  fubilftoit.  Se  une 
promeffë  de  renouveiler  le  bail  de  neuf 
en  neuf  ans  pendant  la  vie  curiale  du  curé. 

8.  La  dame  d'Audenfort  s'étant  pourvue 
par  lettres  de  refcifion  contre  un  acle  padé 
en  forme  de  tranfaclicn  entre  fon  fondé  de 
procuration  &  celui  du  marquis  de  Beau- 
fort  ,  auxquels  chacune  àits  parties  avoit 
donné  une  procuration  conçue  dans  les  mê- 
mes termes,  8c  contenant  pouvoir  de  tran- 

Jiger  j  de  l'avis  de  quatre  arbitres  nommés 
dans  les  procurations  ,  a  prétendu  que , 
quoiqu'on  eût  donné  la  forme  de  tran- 
faclion à  cet  afte,  il  ne  devoit  cependant 
être  confidéré  que  comme  fentence  arbi- 
trale; elle  en  avoit  appelle  fous  cette  dé- 
nomination. Mais,  parce  que  les  procura- 
tions contenoient  pouvoir  de  trarfiger ,  la 
dame  d'Audenfort  a  été  déclarée  non-recc" 
vable  en  fon  appel,  par  arrêt  rendu  en  la 
grand'chambre,  au  rapport  de  M.  Titon, 
le  lundi  pr-'mier  feptembre  \j6o. 

ç).  [  C'eft  une  maxime  de  droit ,  que  l'on  A 
ne  doit  point  feindre  l'exiftence  d'une  con-  f 
teftation  non  élevée,  pouren prendre occa- 
fion  de  tranfger  :  il  faut  au  contraire  qu'il 
exifte  réellement  une  conteftation  ou  un 
procès  dont  l'événement  foit  incertain. 7V<z/î- 
faclio  fit  tanthm  de  re  dubiâ  &  lite  incertâ, 
adeo  utfingi  lites  non  debeant ,  ut  hoc  colore 
tranfacliones  fiant  i  quandb  enim  niillum  efi 
fuhjeclum.  litis  ,  niïllum  ejl  tranjaclionis. 
Voyez  repetitionesjurisfrancifci  CurtUfu- 
per  lege  Ciim  te  proponas.  C.  de  Tranjacl. 
c'eft  d'ailleurs  le  langage  de  tous  les  glof- 
fateurs. 
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tO.  Cldufuîd  generalis  tranfaclionum  »  ver- 
baque  enumiativa,  de  litibus  tantiim  intelli- 
genda.  funt ,  qihxjam  motœ  faut.  Mornac  , 
îege  4 ,  '^.  de  Tranfacè.  folio  I  3 1 . 

11.  Tranfaclio  autem  non  refertur  ad  ea 
de  quitus  cogitatum,non  daretur.  Leg.  Cum 
^iquitiana  4.  ] 

12.  On  peut,  fur  la  matière  des  tran- 
fcciions,  confuherArgou  &  la  Combe,  verb. 

Tranjaclion;  [M.  Pothier,  du  contrat  de 
vente  ,  tome  2  ,  paee  1 66.  ]  Voyez  auffi  ce 
que  je  dis  à  l'article  Contrat  ^  &  à  l'article 
Intérêts i  fuite  du  n°.  75. 

[    T  R  A  N  S  E  AT  iNlhU), 
Voyez  liefcrits y  n°.  dernier.] 

TRANSFUGES. 

Voyez  D  c fer  leurs  ,  Exil,  &  François. 

1.  On  nomme  transfuges ,  ceux  qui  man- 
quant à  leur  patrie,  l'abandonnent  dans  un 
temps  de  guerre  ou  de  trêve,  par  un  efprit 
de  défertion,  pour  fe  dévouer  au  fervice 
des  ennemis  de  l'état.  C'eft  la  définition 
qu'en  donnent  les  loix  romaines ,  &  M. 
Cujas. 

2.  Notre  jurîfprudence  condamne  les 
transfuges  à  la  mort  civile;  les  loix  ro- 
maines que  nous  avons  adoptées  fur  cette 
matière,  les  anciennes  loix  du  royaume  , 
l'édit  du  mois  d'août  iddp,  &  le  fufîrage 
des  jurifconfulres  concourent  pour  faire 
prononcer  cette  condamnation. 

3.  Je  ne  crois  pas  cependant  qu'elle  foit 
encourue  par  le  feul  fait,  comme  quelques 
auteurs  l'ont  écrit.  Je  penfe  au  contraire 
qu'il  faut  un  jugement  déclaratif;  parce 
qu'en  France  nous  n'admettons  pas  \es  no- 
toriétés de  fait.  Voyez  l'arrêt  de  Bonne- 
val,  que  je  rapporte  à  l'article  Mort  civile , 
&  ce  que  je  dis  aux  articles  Etrangers  j 
François ,  &:  Froteftans. 

[TRANSLATION. 

1.  On  appelle  en  général  tranjlation  , 
l'aclion  par  laquelle  on  transjere  une  cho- 
ie d'un  lieu  en  un  autre. 

2.  En  droit  la  tranjlation  d'une  c'nofe 
eft  cenfée  faite  avec  toutes  {t%  qualités. 
Tranjlatio  cenf'etur  facla  cum  omnibus  fuis 
qualuatibus .  Cependant  ceci  doit  s'enten- 
dre quand  elle  fe  fait  en  vertu  du  même 
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titre  &  du  même  droit  qui  réfidoienc  au- 
paravant en  la  perfonne  du  propriétaire. 
Quandb  fit  eodem  jure ,  aut  titulo  quo  erat 
apud  alium;  c'eft  l'obfervation  de  Paul  de 
Caftre,  in  confilio  137.  Voyez  auflîTVdAi/^ 
mijfion.  J 

[TRANSLATION  de  Domicile. 

Voyez  Domicile  _,  8c  Kéfidence.  ] 

TRANSLATION  de  Religieux  d'un 

Ordre  dans  un  autre. 

Voyez  Religieux f  Refcrits 3  n°.  derftver, 

&  Vaux, 

1.  Dans  les  premiers  temps  de  l'établi!^ 
fement  des  ordres  monaftiques ,  les  reli- 
gieux faifoient  non-feulement  vœu  de  pau- 
vreté, de  chafteté,  d'obéilTance,  mais  aufli 
de  ftabilité.  Ce  dernier  vœu  les  obligeoic 
de  palTer  leur  vie  dans  l'ordre  &  dans  la 
maifon  où  ils  s'étoient  engagés  par  leur 
profefijon. 

2.  Ce  dernier  vœu  n'eft  plus  d'ufage  que 
dans  quelques  ordres  particuliers;  tels  que 
les  Chartreux,  Cîteaux,  Prémontrés,  &c. 
dont  les  membres  peuvent  néanmoins  être 
transférés  par  leurs  fupérieurs ,  d'une  mai- 
fon de  l'ordre  dans  une  autre,  ou  de  leur 
agrément,  ou  en  punition  ce  quelque  fau- 
te ;  la  plupart  des  autres  religieux  font  plu- 
tôt reiigieux  d'une  congrégration  que  d'un 
mionaftere. 

3.  Dans  i'ufage  acluel,  nous  diftinguons 
trois  fortes  de  tranfations. 

4.  La  première  eft  celle  qui  fe  fait  d'un 
ordre  plus  mitigé  dans  un  ordre  plus  auf- 
tere. 

5.  La  féconde  eft  celle  qui  fe  fait  d'un 
monaltere  a  un  autre,  fans  changer  d'ordre 
ni  de  régie. 

6.  La  troifiéme  eft  celle  qui  fe  fait  d'un 
ordre  ou  d'une  régie  plus  auftere  ,  à  un 
ordre  ou  une  régie  plus  douce  Se  plus  mi- 
tigée. 

7.  La  première  efpéce  de  ces  tranfla- 
tions  eft  autorifée  parmi  nous,  farce  qu'elle 
tend  à  une  plus  grande  perfeclion  :  aufil  fe 
fait-elle  fans  qu'il  foit  befoin  de  recou- 
rir au  pape;  mais  le  confentement  refpeclif 
des  fupérieurs  des  deux  ordres  doit  nécef- 
fairement  être  demandé  par  le  religieux  «jui 
veut  être  transférée 
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8.  Dans  ces  fortes  de  tranjlations  ^  le 
religieux  doit  faire  un  nouveau  noviciat  & 
une  nouvelle  profeffion.  Voyez  Févret, 
traité  de  Vy^bus, 

9.  Mais  qu'entend- on  par  ordre  plus 
auftere  ?  Les  théologiens  &  les  canoniftes 
ont  fur  cela  des  opinions  diverfes.  Les 
lins  prétendent  que  par  ordre  plus  auftere , 
on  doit  entendre  celui  dans  lequel  la  régie 
6'obferve  avec  plus  d'exactitude. 

D'autres  difent  que  la  régie  dans  laquelle 
il  y  a  plus  de  prières  ,  de  méditations  ,  & 
dans  laquelle  on  travaille  le  plus  au  falut 
des  ameSj  eft  celle  qui  pafTe  pour  la  plus 
étroite. 

D'autres  enfin  prétendent  que  l'ordre 
dans  lequel  on  mené  la  vie  la  plus  dure , 
cil  celui  qui  eft  cenfé  ie  plus  auftere. 

On  s'accorde  néanmoins  pour  dire,  i**. 
que  l'ordre  des  Chartreux  eft  le  plus  auf- 
tere de  tous. 

2".  Que  les  Bénédiftins  &  les  Bernar- 
dins font  fur  le  même  pied  ;  &  que  par 
conféqueht  on  peut  être  transfère  d'un 
ordre  dans  l'autre  ad  œqualem.. 

3°.  Que  la  régie  obfervée  par  les  chanoi- 
nes réguliers  eft  moins  auftere  que  celle 
de  S.  Benoît,  fuivie  par  les  Bénédi6lins, 
Bernardins,  Bec. 

ïo.  La  congrégation  de  Saint-Maur  pré- 
tend {a)  avoir  des  brefs  des  19  feptembre 
1(5-/2  ,  &  17  août  1683  ,  revêtus  de  lettres- 
patentes  du  20  feptembre  1683  ,  regiftrées 
au  grand  confeil  le  9  novembre  fuivant , 
par  lefquels  il  eft  défendu  aux  religieux  de 
cette  congrégation  d'en  fortir  ,  fans  la  per- 
nùffion  expreiTe  du  fupérieur  général ,  pour 
entrer  dans  quelqu'autre  ordre  que  ce  foit, 
fous  prétexte  d'y  mener  une  vie  plus  auf- 
tere ,  comme  à  la  Trape  ,  aux  Chartreux  , 
&c.  mais  on  penfe  affez  univerfellement 
que  ces  brefs  Se  les  lettres-patentes  dont 
ils  font  revêtus  ,  ne  s'appliquent  point  aux 
tranjîatlons  pour  infirmités. 

1 1.  Les  chanoines  réguliers  de  la  congré- 
gation de  France  difent  avoir  un  pareil 
bref  de  l'an  1680,  qui,  félon  eux,  a  été  re- 
vêtu de  lettres -patentes  du  7  mars  1(584  > 
regiftrées  au  grand  confeil  le  7  juin  fui- 
vant ,  &  d'autres  brefs  qui  défendent  à 
leurs  membres,  de  fe  faire  transférer  fans 
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le  confentement  de  leurs  fupérieurs.  Voyez 
Brilion  dans  fon  diclionnaire  des  arrêts,  Se 
le  traité  de   la  mort  civile. 

12.  L'ordre  de  Cîteaux  prétend  auflî 
qu'un  décret  du  pape  Alexandre  III ,  dé- 
fend à  fes  religieux  de  paffer  dans  un  autre 
ordre  ,  fans  le  confentement  de  l'abbé. 

13.  Le  confentement  des  fupérieurs  ref- 
peélifs  eft  nécelTaire  pour  la  tranflation 
ad  œqiLalem  ;  mais  cette  efpéce  de  tranfla- 
tion  n'eft  pas  reconnue  en  France  ;  on  la 
regarde  comme  irrégullere  &  abufive,  par- 
ce qu'elle  ne  fçauroit  être  fondée  fur  une 
caufe  légitime, 

i4.Ai'égard  de  la /r^zn/Zz/ion  dejîricliorl 
ad  laxiorem  ,  elle  ne  dépend  point  de  la 
volonté  arbitraire  des  fupérieurs,  ni  même 
de  l'autorité  du  faint- fiége  ;  nous  la  regar- 
dons comme  un  a6le  de  juftice,  qui  doit 
être  fondé  fur  une  jufte  néceflité^Sc  fur  des 
motifs  tth  que  des  infirmités  dangereufes 
certifiées  par  Ats  médecins,  Sec. 

15.  Cette  forte  de  tranjlation  ne  peut  fe 
faire  que  par  une  autorité  fupérieure  à  celle 
des  monafteres;  il  faut  pour  cel?i  un  bref 
du  pape  ,  expédié  à  ladaterie;  un  fimple 
bref  de  pénitencerie  feroit  abufif ,  il  ne 
vaudroit  que  pour  le  for  intérieur,  &  non 
pour  le  contentieux  :  on  peut  voir  à  ce  fu- 
jet ,  dans  le  journal  du  palais  ,  l'arrêt  du 
20  feptembre  1694.  La  Combe  cite  auÛÎ 
plufieurs  autorités  fur  la  même  matière , 
dans  fon  recueil  canonique  ,  au  \ï\otTranf- 
lation.  Mais  voyez  Cluny. 

1(5.  Les  brefs  de  tranjldtion  dans  un  or- 
dre moins  auftere  doivent  être  adreffés  aux 
évêques  diocéfains  ,  pour  être  fulminés  , 
&  la  fulmination  ne  peut  s'en  prononcer 
fans  que  les  fupérieurs  fuient  appelles,  8c 
qu'il  en  ait  été  communiqué  au  promoteur , 
partie  néceflaire  dans  ces  fortes  d'affaires  , 
parce  qu'il  s'agit  d'un  changement  d'é- 
tat; enfin  ,  qu'il  ait  été  informé  de  la  véri- 
té des  caufes  de  la  tranjîation^  Sec. 

17.  Un  religieux  du  tiers-ordre  de  S.  Fran- 
çois, nommé  Duval ,  transféré  dans  l'ordre 
de  S.  Benoît  par  un  bref  du  30  août  17*54, 
expédié  en  forme  gracieufe  ,  non  fuivie  de 
fulmination  ,  fut  pourvu  du  prieuré  de 
Cing-Mars  de  la  Pille.  Après  qu'il  en  eut 
obtenu  la  permifficn  en  la  forme  ordinaire. 


(a)  Je  me  f"«rs  de  ce  mot,  paice  que  je  n'ai  pas  vu  ces  lettres. 
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un  fleur  Aubert  impétra  ce  bénéfice  par 
dévolut  :  Ton  moyen  étoiî  le  défaut  de  ful- 
mination  ;  il  avoit  appelle  comir.e  d'abus 
de  la  tranjlanon  fur  ce  fondement  ;  mais, 
par  arrêt  du  grand-confeil  du  ii  février 
171 5,  il  fut  dit  qii  il  n'y  avoit  abus'^  je  n'ai 
pas  vu  le  mémoire  du  moine;  j'ignore  fes 
moyens. 

ï8.  De  ce  qu'il  faut  appeller  les  Supé- 
rieurs à  la  fulmination  d'un  bref  de  tranf- 
Lation  dans  un  ordre  moins  aurtere  ,  il  ne 
faut  pas  en  conclure  que  leur  confentement 
roitnéceffaire;  fi  on  doit  les  appeller  en  pa- 
reil cas  ,  c'eîl:  parce  qu'on  ne  peut  pas  leur 
enlever  des  religieux  ,  fans  qu'ils  en  foient 
inftruits:  les  vœux  forment  entre  les  fupé- 
rieurs  &  les  profès,  un  contrat  fynallag- 
matique,  dont  l'obligation  réciproque  ne 
peut  cefler  que  de  leur  confentement  ref- 
peélif ,  ou  par  un  jugement  qui  ne  peut  ré- 
gulièrement fe  prononcer  que  parties  pré- 
fentes ou  dûement  appellées. 

10.  Ces  principes  ont  été  invoqués  dans 
l'affaire  jvigée  au  grand-confeil,  entre  dom 
Laneau  ,  fupérieur  général  de  la  congré- 
gation de  Saint  Maur  ;  &  le  fieur  Pecquet, 
abbé  commendataire  de  Nanteuil  en  Val- 
lée. Dans  cette  efpéce  il  s'agiflbit  de  fça- 
voir  fi  la  cotte-morte  de  dom  Eftevenon 
appartenoit  au  monaftere  de  profefîîon  de 
ce  moine ,  ou  à  celui  de  fa  tranjlation. 

Eftevenon,  qui  avoit  fait  profeffion  dans 
la  congrégation  de  S.  Maur  ,  en  avoit  dé- 
ferré pour  fe  retirer  en  SuifiTe  &  en  Angle- 
terre ;  il  avoit  depuis  obtenu ,  fans  la  parti- 
cipation de  dom  Laneau,  un  bref  de  tranf- 
lation  ,  dans  l'ordre  de  faint  Benoît  de 
l'ancienne  obfervance  5  l'abbé  Pecquet  lui 
avoit  doflné  un  Bénévole,  (  voyez  à  ce 
mot  )  pour  être  reçu  dans  l'abbaye  de 
Nanteuil,  à  l'effet  de  ce  bref;  &  l'arche- 
vêque de  Paris  ,  auquel  il  étoit  adrefTé, 
l'avoit  fulminé  ;  mais  parce  que  dom  La- 
neau n'avoit  pas  donné  fon  confentement 
à  la  tranjldtlon,  qu'il  n'avoit  pas  été  appel- 
lé  à  la  fu'mination  du  bref,  qui  étoit  d'ail- 
leurs prononcée  fans  conclufions  du  pro- 
moteur,  dom  Laneau  foutenoit  qu'Efte- 
venon  n'avoit  pas  ceffé  d'être  de  fa  con- 
grégation ,  &  que  par  conféquent  la  cotte- 
morre  lui  appartenoit. 
L'abbé  Pecquet  oppofoit  une  fin  de  non- 
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recevoir  réfultante  du  filence  de  dom  La- 
neau ,  auquel  la  fentencedef  Iminationdu 
bref  avoit  été  fignifiée  fans  éclamation  , 
pendant  fept  années  que  dom  Eftevenon 
avoit  furvécu  ;  il  ajoutoit  que  Chopin, 
MM.  le  Prcftre  &  Loact,  Brodeau,  Bar- 
der, Blondeau  &  autres,  fe  réunifient  pour 
accorder  la  cotte-morte  au  monaftere  dans 
lequel  un  religieux  fe  trouve  transféré;  ce- 
pendant, par  aîrêt  rendu  au  grand-confeil, 
au  grand  rôle,  le  11  mai  1748,  la  cotte- 
morte  fut  adjugée  à  dom  Laneau. 

20.  Tout  ceci  ne  s'applique  pas  aux  reli- 
gieux mendians;  il  eft  défendu  à  ceux-ci 
de  pafier  d'un  ordre  dans  un  autre,  même 
plusauftere,  fans  une  permiOion  expreflTe 
du  pape,  &  fans  le  confentement  de  leurs 
fupérieurs  ,  fjivant  uns  conftitiition  de 
Martin  IV  ,  qu'on  trouvedans  les  extrava- 
gantes ;  fur  quoi  on  peut  auffi  voir  l'arrêt  du 
16  décembre  1734,  cité  par  de  la  Combe, 
dans  fon  recueil  canon,  article  Tranjlaîion. 

11.  Les  religieux  mendians  qui  bnt  été 
régulièrement  transférés  dans  Aq%  ordres  011 
l'on  peut  pcfféder  des  bénéfices  ,  ne  peu- 
vent cependant  en  être  pourvus  qu'après 
avoir  obtenu  une  difpenfe  fpéciale  du  pa- 
pe, laquelle  n'a  même  d'effet  en  France, 
que  quand  elle  eft  revêtue  de  lettres-pa- 
tentes bien  ^  dÛQmen*  regiftrées. 

12.  Il  eft  même  bon  de  remarquer  ici  que 
la  déclaration  du  25  janvier  1717,  porte 
qu'aucun  religieux  mendiant,  transféré 
dans  l'ordre  de  faint  Benoît  ou  autre,  ne 
pourra  pofiTéder  deux  bénéfices,  ni  un  béné- 
fice avec  une  penfion  fir  un  autre  bénéfice, 
ni  deux  penfions.  Voyez  Incompatibilité 
de  bénéfices. 

23.  Il  y  a  d'autres  tranjlations  qu'on 
nomme  aii  effe&um  beneficii  ,  fur  lefquelles 
on  peut  voir  le  recueil  canonique  de  la 
Combe,  qui  en  parle  avec  quelque  détail  , 
verh.  Tranjlation ,  feclion  2,  diftincl.  I'^ 

24.  Les  religieux  de  la  Charité  ne  peu- 
vent être  transférés  de  leur  ordre  dans  un 
autre.  [Voyez  aufiTi  le  diérionnaire  canoni- 
que, par  M.  Durand  de  ?,îaillane.  J 

TRANSMISSION. 

Voyez  aufli  Suhfiitution  ,  n°.  1 29. 

I.  On  nomme  tranf mij/ion  .  l'a(5i:ion  paf 
laquelle  Qxitranfmet  quelque  chofe  ou  quelr 


i 


52 


T   R   A 


<^ue  droit  :  ce  mot  efl:  affez  reffemblant  dans 
fa  fignification  au  mot  tranfport.  Voyez 
Subrogation. 

2.  [  Un  teftateur  înfliîtue  Ton  neveu  fon 
légataire  univerfel ,  à  la  charge  de  payer  une 
femme  déterminée  par  fon  tellament ,  à  cha- 
ciin  des  Tes  petits-neveux ,  à  leur  majorité  , 
ou  lors  de  leur  établilTement,  &  cependant 
Fintérct,  jufqu'au  rembourfement.  Un  des 
petits-neveux  vient  à  décéder  en  minori- 
té, laifTant  pour  héritiers  fon  père  &  fes 
frères.  On  demande  fi  dans  ce  cas  ,  le  legs 
fait  au  petit-neveu  eft  éteint  par  fa  mort , 
ou  au  contraire,  s'il  eft  tranfmijfible  à  Tes 
héritiers  ?  Il  faut  répondre  que  le  legs  fait 
au  petit-  neveu ,  n'eft  pas  éteint  par  fa  mort 
arrivée  avant  fa  majorité,  ou  avant  le  rem- 
bourfement de  la  fomme  qui  lui  a  été  lé- 
guée; le  petit-neveu  éroit  propriétaire  de 
cette  fomme  ,  dont  le  rembourfement  n'é- 
toit  différé  que  jufqu'à  fa  majorité.  Con- 
féquemment  un  legs  de  cette  nature  eft 
tranjmijfible  aux  héritiers  du  petit-neveu  , 
3c  comme  le  père  eft  héritier  mobilier  de 
fon  fils  ,  il  doit  avoir  ce  legs  au  préjudice 
de  fes  autres  enfans.  Il  faut  auflî  dire  que 
le  légataire  universel ,  fur  le  fondement 
qu'il  n'ctoit  tenu  de  faire  le  rembourfe- 
ment de  ce  legs  particulier  qu'à  la  majorité, 
ou  lors  de  rétabliffement  du  légataire  par- 
ticulier, Se  jufqu'à  ce,  payer  les  intérêts 
(  lefquels  deux  cas  ne  font  pas  arrivés  )  ne 
pourroit  offrir  de  payer  les  intérêts  du  legs 
pendant  la  vie  du  père ,  pour  en  affurer 
le  fonds  aux  autres  frères  du  défunt ,  ni 
même  exciper  de  ce  que  le  père  feroic 
diilipateur.  ] 

TRANSPORT. 

Voyez   Délégation  ,     Donation ,   Droits 
litigieux  j  &  Saijie, 

I.  Au  barreau,  le  mot  tranfport  fignifie 
quelquefois  defcente  de  juges  ;  &  j'ai  traité 
de  ces  defcentes  ailleurs.  (  Voyez  Defcentes 
des  Juges.  )  Mais  il  fignifie  auffi  ceffion  de 
droits  mobiliers  ;  &  c'eft  du  tranfport ,  re- 
lativement à  cette  fignification  ,  qu'il  fera 
queftion  en  cet  article. 

a.  Quand  le  créancier  d'une  dette  mobî- 
îiaire  &  exigible  en  a  fait  tranfport  à  quel- 
qu'un ,  elle  ne  peut  plus  êtrefaifie  fur  celui 
gui  l'a  çédée^  parce  que  ie  ceûionnaire  de- 
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vient  le  créancier  au  lieu  du  cédant.  Mais 
pour  cela  il  faut  que  la  tranfport  ait  été 
fignifie  ;  parce  que,  dit  l'article  io8  de  la 
coutume  de  Paris,  (  qui  fur  ce  point  for- 
me le  droit  commun  du  royaume  )  unfim- 
ple  tranfport  ne  fa  fit  point  ,  &  il  faut  lefl- 
gnifier...,  à  la  partie  ,Ç^  en  bailler  copie  au- 
paravant que  d'exécuter.  On  peut  fur  cela 
confulter  un  afte  de  notoriété  de  M.  le 
lieutenant  civil, du  24  juillet  170Ç. 

3.  Cette  fignification  n'eftpas  feulement  | 
néceffaire  pour  dépouiller  le  cédant,  elle  \ 
l'eftencorepour  notifier  audébiteurledroic 

du  cefGonnaire  ;  &  la  coutume  ne  permet  \  "X^ 
pas  à  celui-ci  de  le  pourfuivre  avant  la 
fignification  ,  parce  que  fans  cela  il  ne  peut  i 
connoître  la  ceffion.  > 

A  in  fi,  tant  qu'un  tranfport  n'eft  pas  fi- 
gnifie au  débiteur,  les  créanciers  du  cédant 
peuvent  faifir  la  dette  tranfportée;  relative- 
ment à  eux,  elle  eft  toujours  cenfée  appar- 
tenir au  cédant,  puifque  la  coutume  veut 
que  le  ceffionnairenefoitfaifi  ,  c'eft-à-dire, 
rendu  propriétaire  ,  qu'après  le  tranfport 
fignifie. 

4.  Les  mots  à  la  partie ,  inférés  dans  l'ar- 
ticle 108  de  la  coutume  ,  ont  déterminé 
trois  avocats  célèbres  à  décider,  en  qualité 
d'arbitres,  que  la  fignification  d'un  tranf- 
port faite  de  procureur  à  procureur,  ne 
faifit  pas  ,  parce  qu'il  peut  arriver  que  la 
partie  n'en  ait  pas  connoiiTance. 

5.  Par  la  même  raifon,  la  fignification  du 
tranfport  doit  être  faite  au  domicile  du 
débiteur  ,  8c  non  à  un  domicile  élu;  parce 
que  l'éleftion  de  domicile  n'a  lieu  <\\.\inter 
contrahentes ,  Se  non  pas  à  Tégard  d'un  tiers, 
qui  ne  peut  s'en  prévaloir. 

6.  La  fignification  doit  être  faite  à  tous 
les  co-obligés.  Si  elle  n'étoit  faite  qu'à  un 
feul,  il  pourroitn'en  pas  avertir  les  autres, 
8c  n'étant  pas  avertis,  on  ne  pourroit  leur 
faire  un  crime  de  ce  qu'ils  auroient  payé 
au  préjudice  d'un  obftacle  qu'ils  ne  con- 
noilfoient  pas. 

7.  Il  faut  cependant  excepter  de  cette 
maxime  ,  le  tranfport  des  traités  faits 
avec  le  roi  Se  fur  les  fermes  ;  il  fuffit  de 
fignifier  le  tranfport  à  celui  fous  le  nomi 
duquel  eft  la  ferme  ou  le  traité  ,  parce 
qu'il  repréfente  folidairement  toutes  les 
cautions. 

8.  Au 
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8.  Au  refte  il  ne  fuffit  pas  en  général  de 
Héclarer  qu'on  a  \xntranfport ,  ou  d*en  faire 
une  fimpie  dénonciation ,  il  faut  en  donner 
copie  tout  au  long  ;  un  fimpie  extrait  ne 
fuffiroit  pas  ,  parce  que  le  débiteur  a  inté- 
rêt de  connoître  Ton  nouveau  créancier  , 
avec  toutes  lesclaufes  du  tranfport. 

9.  Il  faut  néanmoins  diftinguer  dans  ceci 
l'intérêt  des  débiteurs,  de  celui  des  créan- 
ciers du  cédant  qui  faifiroient  après  une 
fignification  par  extrait  :1e  débiteur  ne  peut 
pas  être  contraint  de  payer  en  conféquence 
d'une  pareille  fignification  ;  mais  il  le  pour- 
roit  faire  valablement  au  préjudice  des  fai- 
fies  faites  depuis  la  fignification  par  les 
créanciers  du  cédant,  parcs  que  la  copie 
entière  n'eil:  nécelTaire  au  débiteur  ,  que 
pour  fon  intérêt  hc  fa  sûreté  perfonnelle. 

10.  Le  tranfport  d'une  créance  n'efl 
valable  que  quand  celui  qui  la  cède,  en 
eft  propriétaire  :  fi  elle  étoit  faifie  à  la  re- 
quête defes  créanciers  ,  le  tranfport  figni- 
fié  ne  vaudroit  que  comme  faifie.  M^  Jou- 
hannin  plaidant  une  femblable  queftion  ,3 
cité  ,  Si  je  crois  même,  lu  un  arrêt,  qu'il 
a  daté  du  8  mars  ijdo ,  par  lequel  il  a  dit 
avoir  été  jugé  qu'une  faifie  faite  pour  rai- 
fon  d'une  fomme  de  180  livres,  entre  les 
mains  d'un  débiteur  de  40000  livres,  anté- 
rieurement à  la  fignification  du  tranfport 
de  cette  dernière  fomme,  avoit  confervé  le 
droit  des  créanciers  faififfans  poftérieure- 
ment  au  tranfport ,  nonobftant  les  offres 
faites  par  le  ceffionnaire  de  payer  le  faifif- 
fant  antérieur  à  la  ceflîon  du  tranfport 

I  II.  Quand  un  tranfport  eft  fait  par  un 
aétefous  fignature-privée ,  le  débiteur  n'eft 
pas  obligé  d'ajouter  foi  à  la  fignification 
qui  lui  en  eft  faite,  &  onnepeutleforcer  de 
payer  en  conféquence  d'une  pareille  figni- 
fication; parce  que  n'ayant  pas  été  préfent 
à  la  fignature  d'un  afte  qui  lui  eft  étran- 

;  ger,  ce  n'eft  pas  à  lui  de  ia  reconnoître  ou 

I   de  la  dénier. 

12.  Les  porteurs  àe  tranfport  àc  créances 
hypotiiéquées  fur  des  biens  fitués  en  pays 
de  nantilTement ,  ne  font  pas  obligés  d'ob- 
tenir un  nouveau  nantifi^ement  ni  fentence 
d'hypothéqué;  la  fignification  au  débiteur 
fuffit.  Il  y  a  fur  cela  un  afte  de  noîoriété 
de  la  fénéchauffée  de  Ponthieu,  du  16  fep- 
tembre  1679. 
Tome  IP^. 


T   R  A  75'5 

13.  Lorfque  le  tranfport  d'une  créance 
fondée  en  titre  ,  dont  il  y  a  minute  ,  eft 
fignifié  au  débiteur  ,  s'il  a  des  quittances 
fous  fignature-privée,  qui  prouvent  qu'il 
doit  moins  que  ce  quia  été  tranfporte  ûir 
lui,  il  doit  fignifier  ces  quittances  au  ceC- 
fionnaire;  autrement,  &  s'il  tarde  à  noti- 
fier defemblables  quittances  ,  on  peut  rai- 
fonnablement  les  foupçonner  de  fraude  , 
fur-tout  s'il  y  a  quelque  circonftance  jointe 
au  filence  pour  la  faire  préfumer. 

14.  Une  pareille  quittance  ,  qui  n'étoîc 
oppofée  au  ceffionnaire  que  quatre  mois 
après  la  fignification  du  tranfport ,  a  été 
déclarée  nulle  au  parc  civil  du  châtelet , 
par  fentence  du  25  juin  1754.  Mais  il  y 
avoit  cette  circonftance ,  que  le  débiteur 
du  contenu  en  l'obligation  tranfportée , 
étoit  un  aventurier  qui ,  fjivant  la  quit- 
tance qu'il  repréfentoit ,  avoit  devancé  les 
termes  qui  lui  étoient  accordés  par  l'obli- 
gation pour  s'acquitter. 

Le  ceffionnaire  qui  a  gagné  fa  caufe  , 
a  cité  Bourjon  :  on  a  ordonné  qu'il  feroic 
pafi!"é  outre  aux  contraintes  contre  le  débi- 
teur de  l'obligation  pour  la  fomme  de 
8000  liv.  contenues  au  tranjport  ,  nonob- 
ftant la  quittance.  Voyez  un  arrêt  rendu 
le  10  février  i5<55  ,  qui  a  jugé  de  même  , 
&  qui  fe  trouve  dans  Carondas.  Obf  verb, 
CeJJïon. 

15.  Quant  aux  tranfports  des  rentes; 
quoiqu'ils  foient  fignifiés,  ils  n'empêchent 
cependant  pas  que  le  ceffionnaire  ne  puilTe 
être  pourfuivi  en  déclaration  d'hypothéqué 
dans  les  coutumes  où  elles  font  immeu- 
bles. 

16.  La  cour  des  aides  de  Montpellier 
a  rendu  un  arrêt  le  3  avril  1706,  fur  la 
requête  du  fyndic  général  du  Languedoc, 
par  lequel  il  a  été  ordonné  que  les  femmes 
dues  par  la  province  ,  foit  par  contrat  de 
conftitution  de  rente  ou  par  obligation  , 
qui  auront  été  cédées  ou  tranfponées ,  ne 
pourront  être  faifies  far  les  créanciers  de 
ceux  qui  auront  fait  lefdites  celllon  ^& 
tranfport ,  après  qu'ils  auront  été  fignifiés 
à  ladite  province. 

17.  L'ordonnance  du  commerce  ,  titre 
èts  faillites  &  banqueroutes,  article  4,  dé- 
clare nuls  tous  tranfports,  ceffion  ,  vente  6» 
donation  de  biens  ,  meubles  ou  immmbUs  , 

C  c  c  c  c 
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fAits  en  fraude  des  créanciers  ,  8c  ordotine 
qi^ ils  f oient  rapportés  à  la  majje  commune 
des  effets. 

i8.  Une  déclaration  du  18  novembre 
1701  ,  enrcgiftrée  le  29  ,  ordonne  «  que 
w  toutes  cefTions  Se  tranfports  fur  les  biens 
='  des  marchands  qui  font  faillite,  feront 
»>  nuls  &  de  nulle  valeur,  s'ils  ne  font  faits 
=>'  dix  jours  au  moins  avant  la  faillite  publi- 
3>  quement  connue  ;  comme  auiîi  que  les 
3'  a6l«s  &  obligations  qu'ils  pafTeront  par- 
»  devant  notaires,  au  profit  de  quelques- 
»  uns  de  leurs  créanciers  ,  ou  pour  contrac- 
5>  ter  de  nouvelles  ètltes ,  enfemble  lesfen- 
»  tences  q»ji  feront  rendues  contr'eux ,  n'ac- 
K>  querront  aucune  hypothèque  ni  préféren- 
B>  ce  fur  les  créanciers  chirographaires  ,  fi 
M  lefdirs  aéles  &  obligations  ne  font  pafTés , 
t»  &  fi  lefdites  fentences  ne  font  rendues 
»  pareillement  dix  jours  au  moins  avant 
»  la  faillite  publiquement  connue.  Voulons 
3>  &  entendons  en  outre  que  notre  édit  du 
»  mois  de  mars  1*573  demeure  dans  fa  force 
3^  &  vertu  ,  &  foit  exécuté  félon  fa  forme 
3>  &  teneur  ». 

19.  Cette  déclaration  ne  parle  que  des 
marchands  en  faillite  ;  mais  la  cour  des  ai- 
des a  jugé,  par  arrêt  rendu  le  14  mars  17 10, 
â  l'audience  de  relevée  ,  plaidans  M^'  de  la 
Vigne  pour  les  créanciers  d'Urbecq  ,  & 
Freteau  pour  Raoult  Poultier,  qu'elle  de- 
voit  être  étendue  aux  gens  d'affaires. 

ao.  Une  autre  déclaration  du  27  mai 
Ï705  ,  enregillrée  le  10  juin  fuivant,  dé- 
fend aux  parties  de  prendre  ou  accepter 
dire£lement  des  tranjports  de  droits  liti- 
gieux ou  non  litigieux  ,  à  prix  d'argent  ou 
autrement ,  fur  les  juges  devant  lefquels  ils 
plaideront ,  depuis  le  jour  que  leurs  caufes , 
inftances  ou  procès ,  auront  été  portés  de- 
vant lefdirs  juges  ,  jufqu*au  jugement  ou 
arrêt  définitif ,  à  peine  de  nullité  defdits 
tranfports ,  Sec. 

2  1.  L'article  54  de  l'ordonnance  d'Or- 
léans défend  aulTi  aux  juges  ,  gens  du  roi , 
avocats  ,  procureurs  &  folliciteurs,  de  re- 
cevoir des  tranjports  de  chofes  litigieufes  , 
pour  lefquelles  il  y  a  conteftation  dans  les 
tribunaux  où  ils  font  leurs  fonclions. 

2î.  Le  tranfport  pur  &  fimple  d'une  dette 
emporte  la  garantie  de  droit ,  qui  confifte 
en  trois  ^joints  ; 
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1*.  Kern  fuheffe. 

a  .  Rem  fuam  effe. 

3".  î^ulli  hypothecam  effe, 

i^.  Mais  il  n'emporte  aucune  garantie 
de  fait  ;  &  même  quand  on  a  en  général 
ftipulé  la  garantie  ,  fans  rien  ajouter  de 
plus ,  cela  ne  s'entend  que  de  la  garantie 
de  droit. 

14.  Celle  de  fait  fe  divife  ordinairement 
en  deux  claufes  ;  l'une  de  garantie  de  tous 
troubles  &  empêchemens;  l'autre, de  four- 
nir &  faire  valoir. 

aj.  On  peut  en  imaginer  plufieurs  au- 
tres ;  mais  il  faut  les  rapporter  à  celle-ci  : 
l'effet  de  la  première  eft  de  garantir  la  fol-' 
vabilité  du  débiteur  au  temps  du  tranfport; 
8c  l'effet  de  la  féconde  eft  de  garantir  la 
folvabilité  future  ,  mais  après  difculïion  ,  (i 
elle  n'eft  pas  exclue  dans  l'aéte.  Voyez  Loy- 
feau  ,  traité  de  la  garantie  des  rentes  ^  &  ce 
que  je  dis  à  l'article  Garantie. 

26,  Dans  le  reiTort  du  parlement  de  Flan- 
dre ,  ce  les  actes  portant  ceflion  ,  tranfport 
w  &  vente  à^^  meubles, uftenfiles,  marchan- 
»  dlfes  &  effets  mobiliers  des  marchands, 

»  négocians ,  fabricans  &  ouvriers 

»  fans  tradition  &  délivrance  réelle 

»  doivent ,  fous  peine  de  nullité,  huit  jours 
3>  au  plûtard  après  qu'ils  font  pafTés ,  être 
M  reconnus  pardevant  les  juges  &  confuls 
39  de  Lille  ou  de  Valenciennes  ,  &  regiftrés 
33  au  greffe  de  l'une  des  jurifdiftions  con- 

o>  fulaires  defdites  villes dans  le  dif^ 

3ï  triél  de  laquelle  le  cédant  eft  domicilié  , 
»  &  celui  au  profit  de  qui  Vacle  eft  paffé  , 
35  ne  peut  prétendre  avoir  acquis  de  droit  de 
3î  propriété  ,  hypothèque  ou  préférence  , 
»  que  du  jour  que  Vacle  efl  reconnu  8c  enre- 

3j  giftré ".  Cela  eft  ainfi  réglé  par  une 

déclaration  du  21  juin  1723  ,  regiftrée  au 
parlement  de  Douai  le  \6  juillet  fuivant, 
qui  contient  fur  cela  plufieurs  autres  difpo- 
fitions. 

27.  [  J'ai  entendu  propofer  cette  quef- 
tion  : 

Un  particulier  tranfporte  fans  aucun* 
garantie  une  créance  exigible  de  3000  iiv. 
moyennant  une  fomme  de  2000  Iiv.  qui  lui 
eft  payée  comptant,  6"  dont  il  fe  contente. 
Il  fubroge  par  le  même  tranfport  fon  cef- 
fionnaire  en  tous  fes  droits  &  aérions. 

Le  ceilionnaire  fait  fignifier  fon  tranfport 
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au  débiteur  des  3000  livres,  avec  comman- 
dement de  payer  .'faute  de  payement,  faifie- 
exécuîion.  Alors  le  débiteur  fait  des  offres 
réelles  de  2000  livre»,  en  lui  apportant  par 
le  ceffionnaire  main-levée  de  la  faifie  ,  Se 
acquit  &  décliarge  des  caufes  du  tranfport. 
Queftion  de  fçavoir  fi  is  débiteur  eft  fon- 
dé? Ses  moyens  font,  qu'il  ne  fait  aucun 
tort  au  ceflionnaire  en  lui  rembourfant  les 
2000  liv.  qu^il  a  feulement  payées  à  fin  ce'' 
dam;  que  tout  eft  favorable  au  débiteur, 
qui  dans  refpéce  préfente  auroit  eu  la  mê- 
me remife  de  la  part  de  fon  créancier  ,  & 
que  c'eil:  l'efprit  des  loix  per  Diverfas  8c 
ab  Anajlajio?  Le  ceflionnaire  répond  qu'il 
exerce  tous  les  droits  Se  actions  ds  Ton  cé- 
dant ,  que  par  l'effet  de  la  fubrogation  il  a 
aélion  pour  3000  livres,  que  la  remife  de 
la  part  du  créancier  au  débiteur  ne  s'éta- 
blit point  par  des  préfomptions  ,  mais  au 
contraire  qu'elle  doit  être  formelle  &  ex- 
preffe  ;  enfin  que  ne  s'agiffant  pas  d'un 
tranfport  de  droits  litigieux  ,  les  loix  per 
Diverfas  8c  ab  Anafajîo  font  fans  aucune 
application  à  l'efpéce.  Je  crois  le  ceffion- 
naire bien  fondé  ,  parce  que  c'eft  une  pure 
libéralité  faite  par  le  cédant  au  ceffionnai- 
re, dont  ce  dernier  doit  feul  profiter.  Mais 
il  en  feroit  autrement  s'il  y  avoit  eu  la  plus 
légère  trace  de  procédure  entre  le  créancier 
&  le  débiteur  ;  car  alors  le  tranfport  pour- 
roit  être  regardé  comme  une  ceffion  de 
droits  litigieux,  &  dans  ce  cas  le  débiteur, 
aux  termes  des  loix  ci-deffus  citées  ,  pour- 
roit  fe  rédimer  des  pourfuites  en  rembour- 
fant les  caufes  du  tranfport.  Voyez  un  arrêt 
du  premier  février  1730,  rapporté  par  M. 
l'Epine  de  Grainville  ,  &  à  l'article  Droits 
litigieux.  ] 

[  TRANSPORT  DU  JUGE. 

Voyez  înterdidion  y  Moribond,  n°.  6  5  Se 
Prije  à  partie  ,  n°.  dernier,  ] 

[TRAVAIL. 

1.  L'homme  dégradé  de  fon  premier  état 
étant  né  pour  le  travail ,  8c  le  travail  com- 
prenant tant  la  fatigue  du  corps  que  l'exer- 
cice &  l'application  de  l'efprit ,  il  ne  doit 
pas  y  avoir  un  feul  homme  qui  foit  exempt 
de  cette  tâche  que  Dieu  même  51  impofée  â 
tout  le  genre  humain. 
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1.  C*eft  une  maxime  qui  n'eft  pas  rejet- 
tée  àts  théologiens,  que  chlui-la  prih 
QUI  TRAVAILLE  ;  orat  qui  laborat  :  maxime 
néanmoins  qui  ne  doit  être  prife  que  dans 
le  fens  &  fous  les  modifications  que  l'églife 
y  a  impofées. 

3.  Quœritur  Egijlus  quarefit  factus  aduU 

ter  ? 
In  promptu  caufa  eji  :  dcjidiofus  erat, 

4.  Rien  de  plus  vrai  que  cette  penfée  du 
célèbre  archevêque  de  Cambrai  :  l'habitude 
au  travail  ef  une  grande  richejfe. 

5.  Dans  l'étude  ,  on  avance  quelquefois 
davantage  en  reculant  un  peu  ,  Se  en  ne 
pouffant  pas  fon  efprit  à  bout  par  un  long 
travail.  Nicol.  ] 

TRÉ.BELLIANIQUE. 

Voyez  Quarte  tre'bellianique. 

TREIZIÈME. 

C'eft  le  nom  que  la  coutume  de  Norman- 
die donne  aux  droits  feigneuriaux ,  qu'on 
nomme  ailleurs  lods  &  ventes  ,  &c.  Voyez 
fur  cela  l'article  171  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  &  les  fuivans. 

[TRÉSOR. 

Voyez  Epaves. 

1.  On  ne  doit  pas  confidérer  comme  trê' 
for ,  toutes  les  chofes  précieufes  qui  étoient 
cachées  &  qui  ont  été  trouvées.  En  effet  la 
vraie  définition  de  trefor  eft,  l^etus pecumce 
depo/itio  cujus  memoria  non  exfat. 

2.  Le  roi  applique  a  soi  la  fortune 
ET  TREUVE  d'or.  Loîfel ,  inft.  coût,  livre  i, 
titre  ^  ,  régie  52. 

3.  Les  jortunes  d* argent  font  aux  barons 
6»  à  ceux  qui  ont  grande  jujUce  en  leur  terre. 
Voyez  le  chapitre  88  du  premier  livre  des 
établi ffemens  de  S.  Louis. 

4.  Un  arrêt  rendu  au  parlement  en  lap  J, 
à  la  Touffaint ,  a  adjugé  aux  religieux  de 
S.  Denis  qui  ont  haute ,  moyenne  &  baffe- 
juftice  à  Aubervilliers  ,  un  lingot  d'or  qui 
y  avoit  été  trouvé.  Le  prévôt  de  Paris  l'a- 
voit  revendiqué  pour  le  roi  ;  mais,  corpme 
c'étoit  une  chofe  fimplement  trouvée  ,  elle 
fut  adjugée  aux  religieux  :  il  en  auroit  été 
autrement ,  fi  c'ieût  été  un  tréfor  trouvé  ea 
terre  ,  parce  que  la  fortune  d'or  appartient 

au  roi  feul. 

C  c  c  c  c   ij 
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5.  Si  un  trefor  eft  trouvé  dans  la  nef  ou 
«îans  le  cimetière  de  l'églife ,  il  appartient 
à  la  fabrique  ;  fi,  dans  le  chœur  de  l'églife , 
à  celui  que  regarde  l'entretien  du  chœur  & 
des  chantres.  Voyez  l'article  212  de  la  cou- 
tume de  Normandie.  ] 

TRÉSOR    ROYAL. 

1.  Le  treybr  royal  eft  le  lieu  où  fe  portent 
les  deniers  qui  reviennent  de  net  au  roi  de 
toutes  les  recettes  générales,  fermes  ,  par- 
ties cafuelles ,  &c.  les  charges  acquittées. 

2.  [  Le  tréfor  royal  eft  aujourd'hui  en 
France  ,  ce  qui ,  fous  le  régne  de  François 
premier  ,  s'appelloit  l'épargne  ;  &  même 
autrefois  le  tréfor  royal  étoit  nomxvii  Jecret 
royal  ,  &  le  tréforier ,  hailli  de  lafecrette. 
Voyez  le  diftionnaire  de  Trévoux.  J 

3.  Les  taillons  &  les  décimes  ne  fe  por- 
tent point  au  trefor  royal, 

4.  Les  oppofitions  qui  fe  font  es  mains 
des  gardes  du  trefor  royal  au  payement  des 
deniers  dûs  â  des  particuliers  ,  doivent  être 
iignifiées  par  les  huiffiers  de  la  chaîne  ou  du 
confeil.  Voyez  Huijfiers. 

5.  II  y  a  des  greffiers -confervateurs  des 
faifies  &  oppofitions  formées  au  tréfor  royal. 
Voyez  les  édits  à^s  mois  de  mai  1705  & 
juillet  1734. 

[TRÉSORIER. 

1.  En  matière  bénéficiale,  on  entend ,  le 
plus  ordinairement,  par  tréforier ,  une.  di- 
gnité ou  perfonnat;  cependant  il  y  a  des 
égiifes  cathédrales  ou  collégiales  où  les 
fondions  du  tréforier  ne  différent  pas  de 
celles  du  farriftain;  par  exemple,  àSaint- 
Cloud  ,  près  Paris. 

2.  La  Combe  ,  dans  fon  recueil  de  jurif- 
prudence  canonique,  cite  un  arrêt  du  par- 
lement du  12  août  1(597,  qu»  a  jugé  que 
la  tréforerie  de  S.  Jean  de  Lyon  n'étoit 
point  fujette  à  l'expeftative  des  gradués  ; 
le  même  auteur  parie  d'un  autre  arrêt  du 
grand-confeil  du  5  juillet  1572  ,  qui  a  jugé 
la  même  chofe  pour  la  tréforerie  de  Cou- 
tances ,  qui  eft  une  dignité.  Voyez  la  Com- 
be ,  VQxho  Tréforier.  ] 

£  TRÉSORIERS  DE  FRANCE. 
I.  On  appelle  ainfi  des  officiers  d'un  bu- 
reau établi  dans  chaque  généralité  ;  c'eft 
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dans  ce  bureau  qu'on  procède  à  l'examen 
des  états  de  finance  5c  des  comptes  ,  par 
bref  état. 

2.  Les  tréforiers  de  France  ont  leur  bu- 
reau dans  chaque  province  ou  généralité  , 
compofé  d'un  certain  nombre  de  préfidens 
Se  de  confeillers. 

3.  Le  bureau  des  tréforiers  de  France  de 
la  généralité  de  Paris  eft  compofé  de  fix 
préfidens  &  de  dix-neuf  confeillers  ,  qui 
jouiffent  des  mêmes  privilèges  que  ceux  de 
la  chambre  des  comptes  ,  où  ils  ont  féance 
&  voix  délibérative. 

4.  Les  tréforiers  de  France  ont  été  con- 
firmés par  un  arrêt  du  confeil  du  1 1  août 
1705  ,  dans  la  pofteffion  de  connoître  feuls 
de  toutes  les  demandes  &  conteftations  qui 
concernent  \q%  biens  acquis  au  roi ,  par  con- 
fifcation ,  aubaine ,  déshérence  ou  bâtardife. 
Le  même  arrêt  fait  défenfes  aux  officiers 
des  bailliages  de  connoître  de  ces  objets  , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  &  or- 
donne que  tous  les  deniers  &  effets  pro- 
venans  des  biens  acquis  au  roi  ,  auxdits  ti- 
tres ,  feront  remis  au  receveur  général  des 
domaines  de  la  généralité.  Voyez  Bureau 
des  finances  y  Chambre  du  tref)r  ,  Henry  s  ^ 
tome  premier,  livre  2,  chap.  4,  queft.  14  Se 
60  ,  &  Bacquet.  Voyez  aufii  le  recueil  gé- 
néral des  titres  concernant  les  fonctions  j,, 
rangs  &  privilèges  des  tréforiers  de  France  , 
par  Simon  Fournirai ,  in-folio  ,  Se  les  mé- 
moires fur  les  privilèges  &  fondions  des 
tréforiers  de  France  ,  à  Orléans ,  1745» 
Mais  voyez  l'édit  du  mois  de  juin  1771.] 

[  TREVE   DE  DIEU. 

1.  M.  Fieury,  dans  fon  hiftoire  eccléfiaf- 
tique,  fait  mention  de  la  trêve  de  Dieu;  elle 
avoit  pour  objet  la  paix  que  les  évêques 
voulurent  autrefois  établir  ,  à  l'effet  d'em- 
pêcher les  défordres  commis  par  les  fei- 
gneurs  dans  leurs  guerres  particulières. 

2.  Cette  trêve  n'ayant  pu  être  établie  en 
France ,  elle  fé  borna  à  une  fufpenfion  de 
toutes  hoftilités  pendant  certains  jours  de 
la  femaine  ,  notamment  les  derniers ,  qui 
rappellent  les  principaux  myfteres  de  la  re- 
ligion. 

3.  Le  concile  de  Latran  confirma  cet  éta- 
bliffement  ;  il  n'a  été  fuivi  d'aucune  exé- 
cution par  la  faite  j  &  fi  je  parle  de  ceue 
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trêve  ,  c'eft  qu'elle  peut  donner  Porîgine 
des  défenfes  de  mettre  à  exécution  les  con- 
traintes par  corps  pour  dettes  civiles  les  di- 
manches Se  fêtes.  Voyez  M.  Fleury  ,  livre 
59,n°.  41  ;  Se  une  differtation  deDominici, 
fl?d  Treugâ  &  pace ,  ejujque  origine  &  iifu  in 
bellis  privAtis.  J 

TRIAGE. 

On  nomme  triage  ,  le  droit  qu'ont  les 
feigneurs  particuliers ,  autres  que  le  roi , 
les  engagiftes  de  {qs  domaines  &  les  gens 
de  main-morte,  de  demander  le  partage  , 
&  de  s'approprier  une  portion  de  biens  com- 
munaux &  ufages.  YoyezCommunauté d'hii- 
hitans  ,  n^  (5  ,  &  notamment  l'arrêt  qui  efl: 
rapporté  a  la  fin  de  ce  numéro  ,  &  Ufages  , 
11°.  17. 

TRINITAIRES  ou  MATHURINS. 

1.  On  nomme  Trinitaires  ,  les  religieux 
chanoines  réguliers  de  Tordre  de  la  Sainte- 
Trinité  ,  pour  la  rédemption  des  captifs  : 
ils  font  particulièrement  connus  à  Paris,  & 
dans  quelques  provinces  du  royaume  ,  fous 
le  nom  de  Mathurins  ;  Se  cet  autre  nom 
leur  vient  de  ce  que  leur  maifon  de  Paris 
eft  dédiée  à  S.  Mathurin.  C'étoit  une  cha- 
pelle fituée  dans  l'aumônerie  de  S.  Benoît , 
que  le  chapitre  de  l'églife  de  Paris  donna 
en  1109  ^^^  Trinitaires .'  CQ  fut  leur  pre- 
mier établifTement  à  Paris  ;  &  c'eft  dans 
cette  maifon  que  l'univerfité  s'eft  aflem- 
blée  de  temps  immémorial,  jufqu'en  17154, 
que  le  collège  de  Clermont  ou  de  Louis- 
le  Grand  ,  pofTédé  auparavant  par  les  ci- 
devant  foi-difans  Jéfuites  ,  fut  uni  à  l'uni- 
verfité. 

2.  L'ordre  de  la  Trinité  avoit  été  créé 
en  1 1 98  ,  fous  le  pontificat  d'Innocent  III , 
par  S.  Jean  de  Matha  ,  gentilhomme  pro- 
vençal, 8c  par  S.  Félix  de  Valois.  Ces  deux 
inftituteurs  allèrent  à  Rome  demander  l'ap- 
probation de  leur  inftitut.  Le  pape  leur 
donna  l'habit ,  &  les  renvoya  pour  le  fur- 
plus  à  l'évêque  de  Paris  &  à  l'abbé  de  S. 
Viélor  ,  auxquels  il  recommanda  de  leur 
prefcrire  une  régie.  Il  la  confirma ,  &  l'en- 
richit de  beaucoup  de  privilèges.  Mais  cette 
régie  étant  trop  auftere  pour  être  long- 
temps obfervée  ,  Urbain  IV  commit ,  en 
ii<53  ,  l'évêque  de  Paris  &  les  abbés  de  S. 
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Vi£lor  Se  de  faintc  Geneviève,  pour  iamo* 
difier  Se  mitiger. 

3.  Cet  adouciiïement  de  la  régie  fut  ap- 
prouvé par  Clément  IV  en  11(57.  L^*  ré- 
glemens  qui  furent  faits  alors  ,  font  encore 
fuivis  dans  tout  Tordre,  excepté  dans  quel- 
ques maifons ,  qui  obfervent  les  réformes 
qui  s'y  font  introduites  en  divers  temps ,  Se- 
qui  ont  renTufcité  la  régie  primitive. 

4.  La  maifon  de  Cerfroid,  fituée  dans 
le  diocèfe  de  Meaux,  près  la  Ferté-Mi- 
lon,  fut  la  première  que  les  Trinitaires- 
poffederent  ;  &  c'eft  pour  cela  qu'elle  a? 
toujours  été  reconnue  pour  chef  de  tout^ 
Tordre. 

5.  C'eft  dans  cette  maifon  que  fe  tien- 
nent les  chapitres  généraux,  foit  pour  les 
affaires  de  Tordre  ,  foit  pour  Téle(5tion  du 
miniftre  fupérieur  général  ^  qui  doit  tou- 
jours être  né  François. 

6.  Autrefois  ce  miniftre  n'étoit  élu  que 
par  les  députés  des  quatre  provinces,  que 
Ton  appelle  de  l'ancienne  obfervance  ;  fça- 
voir,  France ,  Champagne,  Picardie  Se  Nor- 
mandie. Les  autres  provinces  dévoient  re- 
connoître  le  général  que  les  premières 
avoient  élu  :  maintenant  il  eft  nommé  par 
les  François,  Italiens,  Portugais  Se  Efpa- 
gnols.  Les  Efpagnols  avoient  voulu  fe  fouf- 
traire  à  Tobéiiïance  du  général  François  ; 
mais  fur  les  inftances  du  général,  &  à  la 
foHicitation  de  Louis  XiV  ,  Taffaire  fut  dé- 
cidée en  faveur  des  François  par  l'autorité 
de  Clément  XI  Se  les  ordres  de  Philippe  V, 
roi  d'Efpaone.  Ainfi  le  miniftre  générai 
François  eft  le  miniftre  univerfel  de  tout 
Tordre  ,  excepté  cependant  les  déchaulTés 
d'Efpagne ,  qui  en  ont  un  particulier  de- 
puis 163(5. 

7.  Le  miniftre  général  de  Tordre  Se  le 
miniftre  de  Fontainebleau  font  décorés  du 
titre  de  confeillers-aumôniers  du  roi»  L^or- 
dre  a  pour  armes,  d'argent  aune  croix  pat-- 
tée  de  gueule  Se  d'azur ,  a  une  bordure 
d'azur  chargés  de  huit  fleurs  de  lys  d'or  j 
Técu  timbré  de  la  couronne  de  France,  & 
deux  cerfs  blancs  pour  fupports. 

8.  Les  fupèrieurs  s'appellent  miniftres  ; 
&  les  maifons  miniftreries.  Selon  le  texte 
de  la  règle,  les  miniftreries  font  éieùlives 
&  conventuelles  ;  mais ,  comme  par  le  lapa 
des  temps ,  la. plupart  fe  font  trouvées  dass 
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la  difette  âe  profès,  le  général  de  î'orcîrô 
nomme  de  plein  droit  à  celles  qui  ont  été 
dans  ce  cas. 

9.  Comme éle<5lives  8c  conventuelles,  les 
miniftreries  paroîtroienefujettes  à  la  nomi- 
nation du  roi  ,  en  vertu  du  concordat  ; 
mais  elles  ne  font  point  des  bénéfices  fu- 
jets  aux  grades  ou  à  la  prévention  ;  d'ail- 
leurs elles  ne  peuvent  être  permutées  ni  ré- 
fîgnées,  puifqu'elles  ne  font  que  ds.*s  admi- 
niftrations  perpétuelles  au  nom  de  l'ordre 
ou  du  général.  En  conféquence  de  ces  rai- 
fons  ,  nos  rois,  protefteurs  d'un  ordre  qui 
eft  leur  ouvrage ,  Henri  II  en  1557,  Fran- 
çois II  en  1559,  &  Charles  IX  en  1571  , 
lui  ont  accordé  des  lettres-patentes  de 
renonciation  au  concordat  &  de  maintenue 
dans  Tes  miniftreries ,  avec  commijfion  au 
grand-confeiL  pour  les  en  faire  jouir  à  per- 
pétuité. 

10.  Depuis  cette  époque,  toutes  les  fois 
qu'il  s'eft  élevé  des  conteftations  au  fujet 
des  miniftreries,  elles  ont  été  jugées  au 
grand-confeil.  Le  dernier  jugement  rendu 
à  ce  fujet,  eft  à\x6  feptembre  17^6,  en  fa- 
veur du  frère  Honoré  Gairoard,  nommé 
par  le  général  à  la  miniftrerie  de  Lymofl 
en  Dauphiné ,  diocèfe  de  Vienne,  contre 
le  frère  Jacques  Borin,  chanoine  régulier 
de  faint  Antoine,  qui  s'étoit  fait  expédier 
des  bulles  pour  cette  miniftrerie,  comme 
chapelle  ou  prieuré  fimple.  Voyez  Con- 
yentualitd. 

1 1 .  ha  congrégation  des  religieux  de 
V  ordre  de  la  Sainte-Trinité  y  difent  les  mé- 
moires du  clergé ,  tome  1 1 ,  page  1 3  5 ,  «/? 
du  nombre  de  celles  des  chanoines  réguliers 
de  f  ordre  de  faint  Auguflin.  Plu  fleurs  fou- 
verains  pontifes  aîteftent  la  même  chofe. 
Pans  plufieurs  manufcrits  très-anciens  ,  la 
régie  de  faint  Auguftin  fe  trouve  jointe  à 
celle  de  l'ordre  de  la  Sainte-Trinité.  D'a- 
près ces  autorités  ,  il  paroîtra  fmgulier 
que  les  Génovéfins  ayent  voulu  contefter 
aux  Trinitaires  la  qualité  de  chanoines 
réguliers;  mais  leurs  efforts  ont  été  vains; 
les  Trinitaires  font  de  droit  &  de  fait  cha- 
noines réguliers  de  faint  Auguftin  ;  &  c'eft 
en  cette  qualité  qu'ils  ponTédent  de  temps 
immémorial  des  bénéfices  de  l'ordre  de 
faint  Auguftin. 

12.  îls  ont  été  inftltués  en  iip8  j  Se  en 
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ïîO<?  îls  pofTédoient  la  cure  de  faint  Remî 
de  ÎVflaux,  qui  leur  avoir  été  donnée  par 
le  chapitra  de  la  cathédrale  de  cette  ville. 
En  1 2,38,  G;iiliaume  évêque  de  Paris,  don- 
na une  déclaration  folemnelle,  dans  la- 
quelle il  confirma  le  droit  qu'ils  avoient 
de  poOTéder  des  cures  ,  &c. 

n-  Le  roi  ,  par  une  déclaration  du  27 
février  1703  ,  enregiftrée  au  grand-con- 
feil le  17  mars  de  la  même  année,  ordonna  , 
conformément  à  ce  qu'il  avoit  accordé  aux 
fupérieurs  àt^  cbunoines  réguliers  de  la 
congrégation  de  France  ,  &  de  ceux  de  l'or- 
dre de  Prémontré,  qu'aucun  religieux  Tri" 
nitaire  ne  pourroit  être  pourvu  d'aucun  bé- 
néfice, foiî  cure,  prieuré-cure  ou  vicaiiie 
perpétuelle  ,  que  duconfentement  par  écrit 
du  général ,  ii.c. 

14.  Cette  déclaration  du  roi  prouve  que 
les  chanoines  réguliers  de  l'ordre  de  la 
Sainte-Trinité  peuvent  polTéder  des  cures, 
non- feulement  de  leur  ordre  ,  mais  de  tout 
l'ordre  de  faint  Auguftin ,  néanmoins  avec 
une  perraiiEon  par  écrit  de  leur  général  ; 
ce  qui  fuppofe  qu'ils  n'ont  pas  été  nom- 
més par  lui ,  ainfi  qu'ils  le  font  à  celles  qui 
appartiennent  à  l'ordre,  mais  qu'ils  y  ont 
été  nommés  par  d'autres  collateurs. 

15.  Au  refte  la  congrégation  de  France 
eft  la  feule  qui  ait  entrepris  de  difputer  la 
qualité  de  chanoines  réguliers  aux  reli- 
gieux de  l'ordre  de  la  Sainte-Trinité,  ainfi 
qu'elle  Tavoit  difputée  à  l'ordre  de  faint 
Antoine.  Aucune  autre  congrégation  n'efl: 
intervenue  dans  cette  caufe  ,  qui  inté- 
reiïbit  tout  le  corps  des  chanoines-régU" 
liers. 

\6.  Cette  qualité  eft  donnée  aux  Trini" 
taires  dans  une  tranfaélion  faite  en  I4(58, 
entre  les  chanoines  réguliers  de  faint  Tro- 
phime  d'Arles  &  les  religieux  de  leur  or- 
dre dans  la  même  ville.  La  copie  collation- 
née  de  cette  tranfaftion  eft  dans  les  archi- 
ves de  leur  maifon  de  Paris. 

17.  Le  frère  Cornet,  Trinitaire y  pro- 
fès de  la  maifon  de  Lyon  ,  du  confente- 
ment  de  M.  l'abbé  de  Belleville  &  du  gé- 
néral de  l'ordre  de  la  Sainte-Trinité,  eft  , 
depuis  quelques  années  ,  en  pofieffion  d'un 
canonicat  dans  le  chapitre  de  Belleville. 
Les  chanoines  qui  le  compofent ,  font  fous 
la  régie  de  faint  Auguftin,  &  tous  les  re- 
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ligieux  d'une  autre  régie  font  obligés  de. 
faire  une  année  derigoureufe  épreuve, dont 
le  frère  Cornet  a  été  difpenfé.  Piufieurs  re- 
ligieux d'autres  ordres  ont  fait,  par  une 
permiflion  expreiïe  de  M.  l'abbé  de  Belle- 
ville,  leur  année  de  rigoureufe  dans  la  mai- 
fon  des  chanoines  réguliers  Trinitaires  de 
Lyon.  Le  miniftre  de  cette  maifon  leur 
a  donné  l'habit  de  chanoines  réguliers  de 
Belleville ,  &  a  reçu  leurs  vœux.  Leur  cha- 
pitre de  réception  a  été  tenu  par  les  Tri- 
nitaires en  vertu  d'une  commiffion  fpéciale 
de  M.  Tabbé  de  Belleville  ,  adreffée  au 
frère  Thorimfcerg ,  alors  miniftre  de  la 
maifon  de  Lyon. 

18.  Toutattefte  le  droit  des  Trinitaires 
à  cet  égard.  Leur  régie  a  été  dreffée  par 
l'évêque  de  Paris  Se  par  l'abbé  de  S.  Victor. 
Cette  illuftre  abbaye  les  a  toujours  recon- 
nus pour  fes  enfans»;  ils  doivent  en  fuivrç 
les  ufages  dans  la  célébration  de  l'office  , 
dans  la  tojifure  ,  &c.  Leurs  anciens  rituels 
font  les  mêmes  que  ceux  de  S.  Viétor  :  ils 
n'ont  cédé  de  fe  fervir  du  bréviaire  des  cha- 
noines réguliers,  que  parce  que  l'édition 
en  étoit  épuifée;  &  ce  n'eft  que  depuis  en- 
viron 80  ans  qa'ils  fe  fervent  du  bréviaire 
romain. 

TRIPOTAGE. 

C'eft  le  nom  d'un  droit  de  coutume 
que  l'évêque  de  Bayeux  'prétend  lui  être 
dû,  en  qualité  de  feigneur  d'Yfigny,  fur 
les  grains  vendus  à  la  halle  de  ce  bourgs  à 
raifon  de  trois  deniers  par  boLlTeau.  Voyez 
jCozitume  (droit  de). 

[  TRIQUAGE,  TRIQUER. 

X.  Ces  mots  fignifient  féparer ,  diftin- 
guer  les  chofes  les  unes  des  autres. 

2.  L'ordonnance  du  bureau  de  la  ville, 
ckapitre  xy  ,  article  18  ,  enjoint  aux  mar- 
chand.<5  de  bois  flotté  de  faire  triquer  leurs 
bois  &  de  les  faire  empiler  dans  leurs  chan- 
tiers féparément  ,  félon  leurs  différentes 
qualités  ,  à  peine  de  confifcation ,  &c. 

3.  J'observerai  relativement  au  mot  tri- 
quer  .  que  le  dictionnaire  de  Trévoux  dit 
que  triquer  fignifie  aulTi  mêler.  Mais  l'or- 
doiinance  de  L  ville  qu'il  cite  fur  cela,  ne 
confond  point  ces  deux  mots  ;  elle  défend , 
chapitre  3  ,  arlide  20 ,  (^  aux  marchands 
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»  àt,  triquer  NI  mêler  les  marchandifes  de 
3î  di.Térentes  qualités  &  prix,  &  d'en  ex- 
3î  pofer  la  montre  d'autre  &  de  sjieilleure 
»  qualité  ,  à  peine  de  confifcation  «.  On 
voit  par-là  que  triquer  ne  fignifie  pas  aufS 
mêler  ^  mais  que  cette  ordonnance  défend  , 
foit  la  vente  des  bonnes  &  mauvaifes  mar- 
chandifes mêlées  enfemble^  foit  de  faire 
paffer  les  bonnes  avec  les  mauvaifes  ,  en 
expofant  peur  cela  par  l'opération  du  tri- 
quage ,  une  montre  formée  de  marchandi- 
fes de  bon  aloi.  Voyez  auffi  à  l'article 
Mouleurs  de  bois  ;  &  à  l'article  Revendica- 
tion ,  l'arrêt  du  ^6  juin  1759.] 

[  T  R  I  S  A  G  I  O  N. 

1.  Terme  de  l'hiftoire  eccléfiaftique  & 
de  liturgie ,  en  ufage  dans  Téglife  grec- 
que Se  dans  la  latine.  C'eft  une  hymne  oii 
le  nom  de  faint  êft  répété  trois  fois.  Tp/ç , 
ter  :  Sytcç  ,JancIus. 

2.  Le  trifagion  a  donné  lieu  à  l'héréne  de 
Pierre  le  Foulon]  mais  ceci  n'entre  point 
dans  le  plan  du  préfent  ouvrage.  Voyez 
l'hiftoire  eccléfiaftique  de  M.  Fieury,  &  le 
dictionnaire  de  Trévoux  qui  rapporte  à  ce 
fujet  une  pieufe  âc  finguliere  anecdote.  ] 

[TROMPER. 

1.  Tromper  vtnl  dire  furprendre,  abufer 
de  l'ignorance  de  quelqu'un  ou  de  fa  fa- 
cilité. C'eft  dans  ce  fens  que  l'on  dit  qu'il 
eft  plus  honteux  de  tromper  que  d'être 
trompé. 

2.  Le  droit  vient  au  fecours  de   celui 
qui  eft  trompé ,  &  non  de  celui  qui  trom" 
pe.   Jura  deceptis ,  non  verb  decipientibus 
Juhveniunt.  Tôt.  tit.  cod.  Si  m.inor  fe  ma- 
jor em  dixerit.   Voyez  auffi  Dol  j  Se  Frau» 

de;  &  à  l'article   Vente  ,  n°.  71.] 

T  R  O  N  C  -  C  O  M  M  U  N. 

Voyez  auffi  Souche. 

1.  On  nomme  ainfi  l'auteur  commun, 
foit  père,  foit  aïeul ,  bifaïeul ,  &c.  dont  le 
défunt  &  fon  héritier  font  defcendus. 

2.  II  y  a  des  coutumes  que  l'on  qualifie 
de  tronc -commun  ,  parce  qu'elles  n'ad- 
mettent ,  pour  fuccéder  aux  propres  d'un 
défunt ,  que  ceux  qui  ont  avec  lui  un  au- 
teur commun  qui  a  été  le  propriétaire  de 
l'héritage.  Voyez  ce  que  je  dis  fur  cela  aux 
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laTt'icles  Coiituntts y  8c  Propres  réels ,  Teft.  4. 
Voyez  audî  Fourchage. 

3.  Dans  le  duché  de  Bourgogne,  qui  eft 
régi  par  une  coutume  de  tronc-commun,  il 
cft  d'un  ufage  ordinaire  par  les  contrats  de 
mariage,  de  régler  ce  qui  doit  entrer  en 
communauté,  8c  de  ilipuler  enfuite  que  le 
furpîus  des  biens  des  conjoints  fortira  à 
chacun  d'eux  8c  à  leurs  hoirs,  tant  en  ligne 
direéle  que  collatérale,  nature  d'anciens, 
c'efl: -à-dire,  de  propres  réels,  comme  s'ils 
avoient  fait  tronc  &  double  tronc. 

4.  L'effet  de  ces  ftipulations  eft,  que  fi 
l'un  des  conjoints  meure  laiiTant  un  enfant 
héritier  de  Tes  biens  ainfi  ftipulés  anciens  , 
je  conjoint  furvivant  ne  peut  les  recueillir 
dans  là  fuccefljon  de  l'enfant  mort  ab  intef- 
tatf  quoique  mort  en  majorité,  &  qu'ils 
appartiennent  aux  parens  collatéraux  de 
l'enfant  du  côté  du  conjoint  prédécédé. 

5.  Ces  maximes ,  qui  font  fuivies  au  par- 
lement de  Dijon,  ainfi  que  l'ont  attefiié 
MM,  les  gens  du  roi  de  ce  parlement,  par 
un  a6le  de  notoriété  qu'ils  ont  donné  fur 
cette  matière  le  9  juin  (  ou  juillet)  1759  , 
ont  déterminé  le  parlement  de  Paris,  d'a- 
près une  pareille  ftipulation ,  à  exclure  ma- 
dame Guye  de  l'Abergement  de  la  i\xtcç.Ç- 
fîon  aux  immeubles  réels  &  fiélifs  fitués  en 
|3ourgogne,  appartenans  à  Ton  fils,  décédé 
majeur  à  Paris,  8c  auquel  ils  étoient  par- 
venus, comme  héritier  de  fon  père,  pour 
les  adjuger  aux  parens  collatéraux  pater- 
nels de  ce  même  fils ,  quoique  ces  biens 
•n'eufient  jamais  appartenu  à  un  auteur 
commun  à  ces  parens  &  à  M,  de  l'Aberge- 
ment fils. 

Nota.  [  D'après  le  mémoire  imprimé  de 
M^  d'Outremont,  l'a^e  de  notoriété  dont 
on  a  parlé  ci-delTus  eft  du  9  juin  1759. 
Voici  comment  il  eft  conçu  ;  «  Nous  at- 
?»  teftons  qu'il  eft  d'un  ufage  ordinaire  de 
w  ftipuler  par  contrat  de  mariage  (  après 
M  avoir  réglé  l'ameublifTement  ,  )  que  le 
3î  furplus  des  biens  des  conjoints  leur  for- 
M  tira  nature  d'anciens,  à  eux  &  à  leurs 
»  hoirs,  tant  en  ligne  direéte  que  collaté- 
M  raie ,  comme  s'ils  avoient  fait  tronc  8c 
«>  double  tronc;  8c  qu'en  ce  cas,  fi  l'un  des 
p>  deux  conjoints  meurt,  laifTant  un  enfant 
»  héritier  de  {es  biens,  ainfi  ftipulés  an- 
p  dens  3  le  conjoint  furvivant  §ft  exclu  de 
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M  pouvoir  les  recueillir  dans  la  fucceffiori 
M  de  l'enfant  mort  ab  intejîat ,  8c  qu'ils  ap- 
3>  partiennent  aux  héritiers  collatéraux  du 
3>  conjoint  prédécédé  «.  Signé,  Genreau  , 
Quarré,  de  Quintin,  Colas.  Trente  célè- 
bres avocats  du  parlement  de  Dijon  avoient 
attefté  la  mcmechofe.  ] 

L'arrêt  qui  a  prononcé  en  faveur  de  la 
ftipulation,  eft  du  vendredi  28  mars  ij6o, 

[  La  ftipulation  de  propre  à  chacun  des 
conjoints  8c  aux  fiens  de  fon  côté  &  ligne,' 
a  donné  lieu  à  la  queftion  de  f<^avoir  à  qui 
de  la  mère,  ou  des  héritiers  collatéraux  de 
fon  fils  décédé  majeur,  à  Lyon,  appartien- 
droit  l'immeuble  fitué  en  pays  de  droit- 
écrit? 

Dans  refpéce  de  cet  arrêt ,  Jean  Camille 
de  Gangnieres,  comte  de  Souvigny ,  s'é- 
toit  marié  en  1720  avec  la  demoifelle  Ber- 
ryer.  Par  leur  contrat, de  mariage,  paffé 
devant  notaires  à  Paris,  le  futur  époux  y 
étoit  doté  de  la  terre  &  comté  de  Souvigny 
(  fitué  pays  de  droit-écrit  )  avec  les  meu^ 
blés  f  bejliaux  &femences y  étant ,  à  la  char- 
ge de  payer  à  ies  père  &  mère  dotateurs , 
une  fomme  de  35000  liv.  De  fon  côté,  la 
demoifelle  Berryer  s'étoit  mariée  avec  {t9 
biens  &  droits  :  le  contrat  de  mariage  por- 
toit  cettQ  claufe,  «  defquels  biens  &  droits 
»  il  entrera  en  ladite  future  communauté, 
3î  la  fomme  de  20000  liv.  de  part  &  d'au- 
»  tre,  &  à  cette  Hn  l'immeuble  demeurera 
5>  AMEUBLI  jufqu'à  concurrence,  &  le  sur- 
»  plus  de  leurs  biens  &  droits  demeurera 
M  propre  a  chacun  d'eux  et  aux  siens 
»  de  son  côté  et  ligne,  avec  ce  qui  leur 
»  écherra  pendant  le  mariage,  en  meubles 
»  &  immeubles  par  fucceflion,  donation, 
35  legs  ou  autrement  » ,  &c. 

Pendant  le  mariage,  il  échut  au  comte 
de  Souvigny  ,  plufieurs  immeubles  de  la 
fucceffion  de  fon  père ,  fitués  pays  de  droit- 
écrit.  Le  comte  de  Souvigny  mourut  \a\C- 
fant  deux  enfans,  un  fils  8c  une  fille;  celle- 
ci  fit  profeffion  en  religion  :  fon  frère  , 
Camille  Nicolas,  comte  de  Souvigny,  dé- 
céda à  Lyon,  majeur  8c  fans  enfans,  la 
21  avril  1748.  Le  fieur  de  S.  Laurent, 
fon  oncle  paternel,  demanda  au  châtelet, 
1°.  le  délaiïïement  Aqs  propres  convention- 
nels, confiftans  dans  le  comté  de  Souvi- 
gny, dont  Jean  Camille  fon  frère  avoit  été 

daté, 
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i3oté,  &  dans  les  immeubles  échus  pendant 
fon  mariage ,  énoncés  dans  un  partage  du  3 
mars  173(5.  2°.  La  communication  de  l'in- 
ventaire, à  reffet  de  connoîcre  les  autres 
propres  réels  auxquels  il  prétendoit  que  les 
parens  paternels  avoient  droit  de  fuccéder. 
3°.  Enfin  la  remife  des  titres  de  famille 
dont  fon  neveu  étoit  en  poneflion,  comme 
repréfentant  l'ainé.  Toutes  ces  demandes 
furent  enveloppées  dans  un  débouté  géné- 
ral, prononcé  contre  lui,  par  fentence  du 
châtelet  :  le  fieur  de  S.  Laurent  en  inter- 
jetta  appel  en  la  cour. 

La  comtefTe  de  Souvigny ,  mère  de  Ca- 
mille Nicolas,  comte  de  Souvigny,  étoit 
la  partie  adverfe  du  fieur  de  S.  Laurent  : 
elle  prétendoit  que  les  immeubles  étant 
fitués  en  pays  de  droit-écrit,  Se  notamment 
le  comté  de  Souvigny ,  ils  lui  appartenoienc 
«comme  héritière  de  fon  fils.  Le  fieur  de  S* 
Laurent  foutenoit  au  contraire  que  la  fic- 
tion de  propres  portée  au  contrat  de  maria- 
ge, l'en  excluoit  ;  que  par  la  lettre  même 
jde  la  claufe,  le  comté  de  Souvigny,  ainfî 
que  tous  les  biens  ,  fans  diftin(Slion  des 
meubles  &  immeubles,  avoient  également 
reçu  l'impreilion  àe  la  fidion  ,  pour  exclure 
îa  comtefTe  de  Souvigny  du  droit  d'y  fuc- 
céder. Celle-ci  répliquoit  que  les  fixions 
de  propres  n'avoient  lieu  que  pour  le  mobi- 
lier qui  entre  en  communauté,  fans  qu'on 
pût  les  étendre  aux  immeubles  qui  n'y  tom- 
boient  point  :  qu'un  propre  réel  ne  pouvoi?; 
jêtre  propre  conventionnel ,  la  fiction  s'a- 
îiéantififant  où  exiftoit  la  vérité.  Que  le 
comté  de  Souvigny  étant  fubititué  ,  fon 
mari  qui  rempliflbit  le  premier  degré,  n'a- 
voit  pu  le  (lipuler  propre,  ni  empêchsr  que 
le  fils  à  naître  de  fon  mariage  ne  pofTéc'ât 
librement  cette  terre.  Enfin  que  fon  fils 
étant  décédé  majeur,  cette  fiction  s'éîoit 
entièrement  éteinte. 

Le  fieur  de  S.  Laurent  répcndoit  qu'à  la 
vérité,  la  ftipulation  de  propres  de  coté  & 
ligne  étoit  inutile  quant  aux  immeubles 
fitués  à  Paris  ou  en  coutumes  femblables  , 
qui  les  rendent  propres  indépendamment 
<de  toute  convention  ,  &  empêchent  que 
le  canal  des  enfans  ne  les  fafTe  paffer  de  la 
famille  de  l'un  des  conjoints,  dans  la  fa- 
mille de  l'autre;  mais  que  cette  ftipuladon 
étoit  utile  pour  les  immeublesjïtue's  en  pays 
Tome  11^, 
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de  droit-écrit  ^  dont  la  loi  n^ avait  point  pour" 
vu  à  la  confervation  des  biens  dans  les  fa.~ 
milles;  utile  encore  pour  les  immeubles 
fitués  d.ans  les  coutumes  foucher es  ,  qui  ri  ont 
affecté  les  biens  qu^aux  dejcendans y  8c  non 
au  côté  &  ligne  de  l'acquéreur,  Sec.  que 
cette  ftipulation  de  propres  de  côté  Se  ligne 
fervoit  à  empêcher  le  pafiage  des  immeu- 
bles d'un  conjoint  dans  la  famille  de  l'au- 
tre, dans  tous  les  cas  où  la  loi  n'y  avoic 
pas  fuffifamment  pourvu.  Quant  aux  objec- 
tions qu'on  lui  faifoit,  il  répondoit  que  la 
fubftitution  du  comté  de  Souvigny,  en  la 
perfonne  de  Jean  Camille  qui  fe  l'étoit  fti- 
pulé  propre  de  côté  &  lign®,  n'avoit  mis 
aucun  obftacle  à  la  validité  &  à  l'effet  de  la 
ftipulation  de  propres  de  côté  &  ligne,  qui 
avoit  eu  pour  objet  de  conferver  à  la  famil- 
le cette  terre  titrée.  Enfin  que  la  majorité 
des  enfans  ne  faifoit  pas  ceffer  l'effet  de  la 
ftipulation  de  propres  de  côté  &  ligne;  Se 
que  ce  ne  feroit  veiller  qu'à  demi ,  de  bor- 
ner le  préfervatif  au  temps  de  la  minorité 
des  enfans,  &c. 

Malgré  tous  ces  moyens  difcutés  à  fond 
dans  un  mémoire  de  M^  Esbrard,  Se  dans 
une  confultation  imprimée  de  M"  Gillet, 
de  Lambon,  Mallard  &  d'Outremont,  la 
fentence  du  châtelet  a  été  confirmée  quant 
à  la  queftion  de  droit,  par  arrêt  rendu  en 
la  grand'chambre,  au  rapport  de  M.  Paf- 
quier,  le  lundi  10  août  1759. 

Nota,  [  Par  la  vérification  que  j'ai  faite 
de  cet  arrêt  au  greffe ,  j'ai  vu  que  la  fen- 
tence da  châtelet  du  30  janvier  1755  avoic 
été  infirmée,  ea  ce  que  le  fieur  de  Gan- 
gnieres  de  Souvigny  avoit  été  débouté  de 
fa  demande  eh  reftiîuîion  d'un  contrat  fur 
les  aides  &  gabelles  de  209  livres,  &  de  fa 
demande  en  remife  des  titres  de  famille.  Il 
a  été  donné  atle  à  la  dame  veuve  du  comte 
de  Souvigny,  de  fes  offres  à  cet  égard;  en 
conféquenee,  fans  s'arrêter  au  furplus  des 
demandes  du  fieur  de  Gangnieres  de  Sou- 
vigny, ni  à  fes  lettres  de  refcifion  ,  il  a  été 
ordonné  que  la  fentence  au  réfidu  fbrtiroic 
fon  plein  Se  entier  effet.  Se  le  fieur  de  Gan- 
gnieres Se  confors  ont  été  condamnés  en 
tous  les  dépens. 

Remarquez  que  le  fieur  de  S.  Laurent 
faifoit  ufage  dans  fon  mémoire,  de  la  con- 
fultation donnée  contre  la  dame  de  l'Ai- 
Ddddd 
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bergement  ;  dans  Tindruélion  de  la  eaufe 
jugée  par  l'arrêt  du  28  mars  17(^0,  n**.  5.  ] 

TROUBLE. 

Voyez  Complainte,  &  Pojfefflon. 

ï.  [  Quelques  auteurs,  en  définiffant  le 
trouble  r^ui  donne  matière  à  la  complainte, 
en  ont  diftînr.ué,  avec  raifon,  de  deux  for- 
îes  :  i'im'de  tair,  &  l'autre  de  droit. 

2.  La  définition  du  trouble  de  fait  n'efl: 
point  fufceptible  d'équivoque;  quant  à  ce- 
lui de  droit,  ces  auteurs  ont  dit  qu'il  avoit 
lieu,  lorrque  par  un  ade  quelconque  on 
interrompoit  une  poiTedion  :  mais  cette 
définition  eft  trop  générale  ;  il  cft  même  fi 
peu  vrai  qu'un  atîle  judiciaire  quelconque 
donne  matière  à  complainte  ,  qu'il  a  été 
jugé,  par  arrêt  du  12  août  17(53,  rendu 
conformément  aux  conclufions  de  M.  Joly 
de  Fleury,  avocat  général,  en  faveur  des 
héritiers  du  marquis  de  Prohenques,  con- 
tre le  comte  de  Wallen,  que  l'on  n'était 
pas  recevable  à  prendre  pour  trouble  une 
demande  judiciaire  {a)  -^  que  c'étoit  au 
contraire  la  feule  voie  de  fe  faire  rendre 
jufcice  ;  tellement  que  le  comte  de  Wallen  , 
qui  avoit  pris  une  pareille  demande  pour 
trouble  &  en  avoit  formé  complainte  ,  a  été 
déclaré  non-recevabîe  &  mal  fondé  dans 
ladite  demande;  il  a  été  condamné  en  l'a- 
mende de  20  1.  &  aux  dépens,  à  cet  égard , 
de  fa  procédure  qui  a  été  déclarée  nulle. 
Plaidant  M^  d'Offtremont,  pour  le  fieur 
abbé  de  Prohenques  &  conforts  ,  contre 
M*"  Savin  du  Mony,  pour  le  comte  de 
Wallen,  luédois,  donataire  univerfel  de  la 
dame  fon  époufe ,  avant  veuve  du  marquis 
de  Prohenques.  j 

TROUPEAUX. 

Voyez  Bergers,  Chèvres,  Communauté  d'ha- 
bitans.  Glaneurs,  Laboureurs ,  Parcours, 
Pâturage,  daines  pâtures ,  &  UJage. 

\ ,  Les  défordres  qui  fe  font  commis  de- 
puis quelques  années  dans  la  généralité  de 
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SoîfTons,  n'ont  pas  permis  de  laîlTer  ce  can- 
ton foumis  aux  régies  ordinaires  9c  à  la  li- 
berté dont  jouifTent  ,  &  les  propriétaires 
des  troupeaux ,  8c  les  bergers  des  autres 
provinces  du  royaume.  Le  mal  étoit  tel 
dans  cette  généralité,  qu'on  n'a  pu  y  ap- 
porter remède  que  par  l'arrêt  du  confeil 
du  14  feptembre  175 1,  dont  voici  les  dif- 
pofitions  ; 

«  Art.  I.  Aucuns  bergers  de  la  généra- 
»  lité  de  Soiffons  ne  pourront,  fous  quel- 
»  que  prétexte  que  ce  foit,  même  à  titre 
»  de  monture  (b)  ,  nonobstant  tous  ufages 
M  ou  ordonnances  à  ce  contraires,  avoir  en 
M  propre  ou  joindre  aux  troupeaux  qui  fe- 
»  ront  commis  à  leur  garde,  aucune  bête  à 
«  laine  à  eux  appartenante.  Fait  fa  majefté 
33  défenfes  aux  fermiers,  laboureurs  ou  dé- 
y>  tenteurs  de  terre ,  de  le  fouffrir  ou  per- 
33  mettre  fous  quelque  prétexte  ou  motif 
»  que  ce  foit ,  à  peine  de  500  li*/.  d'amende 
»  contre  lefdirs  fermiers  ,  laboureurs  ou 
33  détenteurs  de  terre  ,  applicable  moitié  au 
»  dénonciateur,  Se  moitié  aux  pauvres  de 
»  la  paroiffe.  Et  en  cas  de  contravention  , 
»  réfiltance  ou  menace  de  la  part  des  ber- 
»  gers,  ordonne  fa  maj^fté  q-ie,  fjr  la  fini- 
33  pie  dénonciation  qui  en  fera  fait?  au  fi^ur 
M  intendant  en  la  gouvernance  de  SoifTons, 
33-ou  à  fes  fubdélégués,  foit  de  la  part  def- 
r>  dits  maîtres,  foit  de  celle  des  autres  fer- 
»  miers,  laboureurs  ou  fyndic  de  la  paroif- 
33  fe,  lefdits  bergers  foient  arrêtés  &  con- 
3»  duits  dans  les  prifons,  pour  leur  être  le 
33  procès  fait  H  parfait,  &  être  condamnés 
33  en  cinq  années  de  galères. 

33  II.  Défend  très-expreiTément  fa  ma- 
33  jefté  aux  bergers  de  vendre,  troquer  ou 
33  échanger  les  bêtes  2  laine  des  troupeaux; 
»  qui  font  à  leur  garde,  &  aux  marchands 
33  bouchers  &  tous  autres,  de  quelqu'état 
33  &  profeffion  qu'ils  foient  ,  d'acheter  , 
33  troquer  &  échanger  aucune  bête  à  laine 
3»  avec  les  bergers  ,  fans  le  confentement 
33  par  écrit  des  maîtres  defdits  bergers,  à 


(a)  [  C'étoit  une  requête  au  châtelet,  par  laquelle 
3es  héritiers  du  marquis  de  Prohenques  avoienc  conclu  d 
ce  qu'il  leur  fût  permis  d'afllgner  la  veuve  du  marquis 
de  Prohenques  j  alors  reinaiice  au  comte  de  Wallen, 
pour  voir  dire  qu'elle  fcroit  condamnée  à  fe  défifter  .i 
Jeur  profit  de  tous  les  biens  de  la  fucceflîon  du  mar- 
quis de  Piohenques,  avec  reftitution  de  fruits,  &ce- 
i-endanj  peaniilion  de  faifu-airêçei'  cmre  les  uiaiû,s  de 


tous  les  fermiers,  débiteurs  &r  dépofitaires.] 

ih)  On  appelloit  monture  dans  la  haute  Picardie,  une 
certaine  quantité  de  bêtes  à  laine  dont  le  beti'.er  étoit 
propriétaiie  ,  &c  que  le  maître  étoit  obligé  de  nouriir. 
Cette  nourriture  formoit  une  partie  des  gages  du  berger, 
qui  profitoiç  de  Ja  laine  &  des  agneaux  produits  par  iik 
mcncuce» 


T  R  O 

fc  peîne  contre  lefdits  bergers,  d'éffêCôH- 
»  damnés  en  cinq  années  de  galères  ;  & 
M  contre  les  acheteurs  ,  en  500  liv.  d'amen- 
«  de,  applicable  moitié  au  dénonciateur, 
a»  Sz  moitié  aux  pauvres  de  la  paroiffe.  Or- 
a>  donne  fa  majerté  que,  lorfqu'il  manquera 
3î  des  bêtes  dans  les  troupeaux  à  la  garde 
»  des  bergers ,  ils  en  feront  garans ,  Se  paye- 
»  ront  le  double  de  leur  valeur,  que  les 
«  fermiers  feront  autorifés  à  retenir  fur 
»'  leurs  gages,  faute  par  lefdits  bergers  de 
w  juftifier  qu'elles  font  mortes  de  maladie, 
ao  ou  péries  par  accident. 

3'  III.  Fait  pareillement  défenfes  fa  ma- 
«  jefté  auxdits  bergers  de  menacer,  mal- 
»  traiter  &  faire  aucun  tort,  par  quelque 
3>  voie  que  ce  foit,  direftement  ou  indirec- 
9'  tement,  foit  aux  fermiers  Se  laboureurs 
»>  qu'ils  fervent,  ou  à  ceux  qu'ils  ont  fer- 
»>  vis,  foit  à  ceux  qui  exploitent  les  terres 
s>  ci-devant  tenues  par  leurs  maîtres,  ainfi 
3>  qu'à  leur  famille,  leurs  bergers  Se  domef- 
»>  tiques,  à  peine  d'être,  lefdits  bergers, 
3>  leurs  complices  &  adhérens  ,  condamnés, 
»>  pour  les.  fimples  menaces,  en  cinq  années 
5>  de  galères;  &  en  cas  de  mauvais  traite- 
w  ment,  en  neuf  années  de  galères,  même 
9'  condamnés  à  la  peine  de  mort,  fi  le  cas  y 
B'  échët. 

3>  IV.  Fait  auffi  âéfenCes  fa  majefté  aux- 
*>  dits  bsrgers  de  faire  direftement  ou  in- 
»  directement  aucun  tort  &  dommage  aux 
»>  grains,  bois,  prés,  beftiaux,  maifons  & 
»'  autres  effets  des  fermiers  Bc  laboureurs 
»  qu'ils  fervent  ou  ont  fervis,  ou  de  ceux 
»  qui  exploitent  les  terres  ci- devant  tenues 
M  par  leurs  maîtres,  ainfi  qu'à  leur  familie, 
95  leurs  bergers  &  domeftiques  ,  à  peine 
9'  d'être  condamnés  en  cinq  années  de  ga- 
»=  leres ,  &  de  plus  grande  peine ,  s'il  y 
»  échet. 

»  V.  Fait  fa  majefté  défcnfes  aux  ber- 
sî  gers  de  s'attrouper,  à  peine  de  banniife- 
»  ment  ». 

i.  L'article  6  attribue  la  connoiffance 
des  contraventions  à  cet  arrêt,  à  l'inten- 
dant de  Soiflons,  qu'il  autorife  à  faire  ju- 
ger en  dernier  reiTort  le  procès  aux  délin- 
quans  ,  en  fs  faifant  affifter  des  officiers 
gradués  de  tel  préfidial  qu'il  voudra  choi- 
fir,  au  nombre  requis  par  l'ordonnance, 
avec  permiiîlon  de  fubdéléguer  pour  faire 
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I'inflfu£llon ,  Se  de  commettre  pour  procu- 
reur du  roi  Se  greffier,  telles  perfonnea 
qu'il  jugera  a.  propos. 

TROUSSEAU. 

ï.  On  nomme  ainfi  les  linges  8c  hardeS 
qu'une  fille  apporte  avec  elle  en  fe  ma- 
riant. Il  y  a  des  provinces  où  l'on  dit  irouf- 
fail  ou  troujfel  ;  dans  d'autres  on  le  nomme 
coffre ,  parce  que  les  bardes  d'une  fille  font 
ordinairement  renfermées  dans  un  coffre. 

î.  Bretonnier  a  traité  du  troujfeau ,  d'une 
manière  affez  étendue,  dans  fes  queftions 
alphabétiques;  on  peut  voir  dans  cet  au- 
teur les  différentes  avions  qui  peuvent 
naître  à  l'occafion  du  troujfeau ,  Se  comme 
elles  fe  décident,  verb.  Coffre» 

3.  La  coutume  de  Bretagne  donne  un 
trouffeau  à  la  veuve ,  fans  le  fecours  de  la 
ftipulstion  par  contrat  de  mariage,  quand 
elle  renonce  à  la  communauté,  articles  4j5 
&  5(^5).  [Voyez  auÛî  à  l'article  Robii/e.J 

[  T  U  R  C  I  E. 

I.  On  appelle  ainfi  une  levée  de  terre  oa 
une  efpéce  de  digue,  faite  pour  réfifter  aux 
Inondations  des  rivières. 

a.  Il  y  a  des  officiers  qui  font  créés  in- 
tendans  des  tardes  Se  levées. 

3.  Un  arrêt  du  confeil  du  10  mars  1739, 
en  ordonnant  l'exécution  des  réglemens 
rendus  pour  la  confervation  des  turcies  des 
rivières  de  Loire,  Cher  &  Allier,  ordonne 
que  les  arbres,  fauies,  luizettes,  gravan- 
ges,  queftiers  ou  autres  efpéces,  plantés 
ou  provenus  naturellement  fur  le  bord  âc 
dans  l'intérieur  des  ifies,  iflots  defdites  ri- 
vières, pour  les  fortifier  &  accroître  par 
de  nouveaux  attériffemens ,  feront  effartés 
par  les  propriétaires  defdi:es  ifles  à  leurs 
frais;  comme  auffi  que  celles  defdites  ifles 
qu'il  ne  fuifiroit  pas  d'effarter  pour  les  em- 
pêcher de  nuire  entièrement  au  public , 
fbient  entièrement  détruites  aux  frais  de 
fa  majsfté  ,  lorfque  les  détenteurs  en  j'jfti- 
fkroient  la  poffeffion  légitime,  &  qu'ils 
n'auroient  point  contrevenu  atixdits  régle- 
mens :  ou  aux  frais  defdits  détenteurs,  s'ils 
fe  trouvoient  mal  fondés  dans  leurs  poffef- 
fions.  Voyez  ledit  arrêt  dans  le  code  de 
Louis  XV,  ou  recueil  de  Girard ,  tome  10, 

f^S'^7°'  Dddddii 


7^4 


TUT 


4.  Autrefois  on  difoit  turgies  au  lieu  de 
turcies ;  ce  qui  fait  voir  que  l'étymoiogie 
de  ce  mot  vient  du  latin  turgere ,  enfler  ; 
l'effet  de  la  turcie  étant  d'empêclier  le  dé- 
bordement des  eaux.  ] 

[TURPITUDE. 

î.  C'eft  une  maxime  de  droit,  que  per- 
fonne  n'efl  écouté  lorfqu'il  apporte  pour 
excufe  fa  propre  turpitude.  Ciim  nemo  tur- 
pitudinetn  fuam  allegans  audiri  debeat  ad 
fuum  commodum,  Lege  5,  c.  de  condicl.  ob 
iurp.  caiif, 

2.  C'en  eft  une  autre,  qu'un  enfant  ne 
doit  point  révéler  la  turpitude  de  fa  mère  : 
Fillus  non  débet  reveLare  turpitudinem  nia- 
tris.  Voyez  Automne  fur  l'article  ($4  de  la 
coutume  de  Bordeaux.  ] 

TUTELLE,  TUTEURS. 

Voyez  Avis  de  parens  ,  Contrainte  par 
corps  ,  Curateur  ,  Education  ,  n°.  j  ; 
Emancipation  ,  Macédonien ,  Mineur  , 
Puijfance  paternelle  ,  Remploi  ,  Sceau 
i grand)  n°.  dernier,  &  Voifins. 

1.  [  On  appelle  ainfi,  celui  qui  eft  élu 
juridiquement ,  pour  avoir  foin  de  la  per- 
fonne  &  àt%  biens  des  enfans  délaiffés  en 
bas  âge  par  un  père  ou  une  mère;  ce  mot 
dérive  du  latin  tueri,  défendre,  foutenir.  ] 

2.  te  II  eft  également  de  la  religion  &:  de 
*»  la  police,  que  ceux  qui  font  privés  de 
r)  leurs  pères,  avant  qu'ils  foient  dans  un 
a»  âge  où  ils  puilTent  fe  conduire  eux-mê- 
3'  mes  ,  foient ,  jufqu'à  cet  âge  ,  fous  la 
w  Conduits  de  quelque  perfonne  qui  leur 
»  tienne  lieu  de  père,  autant  que  cela  fè 
='  peut,  &  qui  foit  cJiargée  de  leur  éduca- 
55  tion  &  du  foin  de  leurs  biens  :  c'eft  aux 
»  perfonnes  qui  font  appellées  à  cette  char- 
»  ge,  qu'on  a  donné  le  nom  de  tuteurs  ». 
Domat,  loix  civiles. 

3 .  Tant  que  les  pare  &  mère  font  vivans , 
il  eft  rare  de  voir  nommer  des  tuteurs  aux 
enfans,  parce  qu'ils  n'ont  ordinairement 
point  de  droits  acquis.  Cependant  il  eft  des 
cas  où  il  faut  des  tuteurs  aux  enfans  qui 
ont  père  &  mère  :  il  leur  en  faut,  par  exem- 
ple, fi  le  père  tombe  en  démence,  ou  fi 
l'enfant  ,  encore  en  minorité  ,  reçoit  un 
legs  ;  s'il  eft  appelle  à  une  fjbftitution ,  ou 
s'il  a  des  droits  â  démêler  avec  foa  père. 
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4.  On  en  ufe  différemment  dans  les  pays 
de  droit  écrit  &  dans  l«s  pays  coutumiers , 
pour  la  nomination  des  tuteurs. 

5.  En  pays  de  droit-écrit ,  il  y  a  trois  ef- 
péces  de  tutelle;  fçavoir  ,  la  teftamentaire, 
la  légitime  &  la  dative. 

6.  ce  La  tutelle  teftamentaire  eft  celle  qui 
»  eft  déférée  par  teftament  :  comme  quand 
»  un  père  donne  par  fon  teftament  un  tuteur 
v>  à  fes  enfans  »  étant  en  fa  puiffance.  Voy. 
Lange ,  praticien  Jrancois. 

7.  Le  tuteur  ainfi  nommé  eft  ordinaire- 
ment préféré  à  tous  les  autres ,  parce  qu'on 
préfume  que  perfonne  n'a  pu  faire  un  meil- 
leur choix  que  le  père  ,  pour  avoir  foin  de- 
fes  enfans  Bc  de  leurs  biens. 

8.  Cependant ,  comme  il  fe  pourroit  faire 
que  le  père  eût  mal  choifi,  ou  qu'il  fut  fur- 
venu  eu  changement,  foit  dans  les  mœurs , 
foit  dans  les  biens  de  celui  qu'il  avoit  nom- 
mé ,  on  peut  faire  une  autre  nomination  ,  fi 
quelque  caufe  raifonnable  oblige  à  un  autre 
choix. 

[  Remarquons  auffi  qu'en  pays  de  droit- 
écrit  ,  où  les  enfans  font  fous  la  puiffance 
paternelle ,  fi  le  père  s'abfente  ou  s'il  inter- 
vient contre  lui  quelque  jugement  empor- 
tant mort  civile,  comme  galères  ,  banniffe- 
ment ,  la  mère  peut  être  nommée  tutrice  ^ 
ou  du  moins  avoir  l'adminiftration  des  biens 
de  fes  enfans  mineurs.  C'eft  le  fentiment  de 
Bartole  in  lege  Si  quis  fub  conditione ,  m 
fine  ,  ff.  de  tejîa,  tutelâ.  Voyez  cependant 
Chaffançe  ,  rubrique  (5,  in  textu  y  après  le 
TRÉPAS  ,  n°  I  ,  folio  21^  verfo.  ~\ 

9.  Dans  les  refforts  d^^  parlemens  de 
droit-écrit,  la  tutelle  teftamentaire  n'a  pas 
befoin  d'être  confirmée  par  le  juge ,  &  elle 
s'exerce  de  plein  droit  par  le  tuteur  qui  ac-> 
cepte  fa  nomination  ;  mais  il  en  eft  autre- 
ment dans  les  pays  de  droit-écrit  du  ref-- 
fort  du  parlement  de  Paris  :  les  tutelles  y 
font  mixtes,  c'eft- à- dire  ,  qu'elles  ne  font, 
ni  pures  teftamentaires,  ni  pures  dativesj 
le  juge  doit  les  déférer  ou  les  confirmer, 
après  avoir  pris  l'avis  des  parens.  Voyez 
Henrys  ,  M.  Louet  &  Brodeau ,  lettre  T , 
n.  2. 

10.  Quoique  le  père  n'ait  pas  ies  enfans 
en  fa  puiffance  ,  il  peut  par  fon  teftament  ^ 
ainfi  que  la  mère  ,  leur  nommer  des  tU" 
teurs  ;  &  alors  la  tutdU  doit  être  coniir- 
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wle  par  le  juge  ;  cette  confirmation  doit 
Blême  fe  faire  fans  examen  ,  fi  la  nomina- 
tion eft  faite  par  le  père  :  au  contraire  ,  fi 
c*eft  la  mère  qui  a  nommé ,  le  juge  avant 
de  confirmer  la  tutelle  ,  doi't  s'informer  de 
la  capacité  &  d^s  facultés  du  tuteur, 

II.  La  tutelle  légitime  eft  celle  que  la 
loi  défère  au  plus  proche  parent  du  côté 
paternel  :  elle  eft  nommée  légitime  ,  parce 
que  le  tuteur  eft  appelle  à  i'adminiftration 
de  la  perfonne  &  des  biens  du  mineur ,  par 
le  feui  miniftere  de  la  loi.  Cependant  on 
penfe  que  ces  tutelles  doivent  être  défé- 
rées par  le  juge  (  les  parens  ouïs  )  ,  8c  que 
le  juge  n'eft  pas  contraint  de  fuivre  la  pro- 
ximité même  des  afcendans  contre  l'utilité 
du  pupille  :  ni  celle  des  collatéraux ,  fi  des 
parens  plus  éio'gnés  fe  trouvent  plus  capa- 
bles. Argou  penfe  autrement.  V^oyez  la 
coutume  d'Orléans,  article  179,  &  la  cou- 
tume d'Anjou 

iz.  Dans  plnfieurs  hôpitaux,  les  admi- 
îiiftrateurs  font  tuteurs-nés  des  infenfés  qui 
y  font  renfermés.  Ceux  des  petites-maifons 
à  Paris  ont  rommément  été  autorifés  à  agir 
pour  les  infenfés,  à  exercer  leurs  droits  & 
avions  ,  &c.  par  arrêt  du  parlement  du  13 
juillet  1759. 

Les  adminiftrateurs  de  l'hôpital  de  la 
Trinité  {ont  zm^  tuteurs -v,é&  des  enfans  qui 
font  élevés  dans  cet  hôpital. 

13.  Le  confeil  a  rendu  un  arrêt  le  12 
janvier  1740  ,  portant  que  les  confeiliers 
d'état,  les  maîtres  des  requê^-es,  les  con- 
feiliers au  parlement ,  les  ecciéfiafti  «ues  Se 
les  adminiftrateurs  de  l'hôpital  géi.éral  de 
Paris  ,  font  exempts  de  tutelles  ,  &  même 
de  nomination  auxdites  tutelles  ,  dans  les 
pays  de  droit-écrit ,  où  les  nominateurs  du 
tuteur  font  garans  de  fa  geftion. 

L'exemption  des  maîtres  des  requêtes  3c 
des  confeiliers  d'état ,  à  cet  égard  ,  eft  fon- 
dée fur  ce  qu'ils  font  réputés  commenfaux 
de  la  maifon  du  roi ,  fuivant  une  déclara- 
tion du  ai  juillet  1545  ,  &  des  lettres-pa- 
tentes du  16  janvier  1557  ;  &  que  les  com- 
menfaux de  la  maifon  du  roi  font  exempts 
de  ces  charges  &  d'y  nommer,  ainfi  qu'il  a 
été  décidé  par  des  arrêts  du  confeil  des  20 
ïnai  1730,  &  17  avril  1734,  rendus  en  fa- 
veur du  fieur  le  Mazurier ,  gentilhomme, 
&  du  marc^uis  de  LambetSj  lieutenant  de  la 
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grande-venerie,  Zc  dans  lefqueîs  arrêts  font 
rappelles  plufieurs  édiçs ,  déclarations ,  &c. 

14.  L'exemption  des  confeiliers  au  parle- 
ment a  été  jugée  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Touloufe  du  3  mars  1493  ,  rapporté  par 
la  Roche-Flavin  en  fes  arrêts. 

Celle  des  adminiftrateurs  de  l'hôpital 
général  leur  eft  accordée  par  l'article  20 
de  redit  du  mois  d'avril  155  5,  portant  éta= 
blifiement  de  cet  hôpital, 

15.  Quand  les  mineurs  n'ont  point  de 
tuteur ,  ni  teftamentaire  ,  ni  légitime  ,  les 
parens  font  obligés  de  demander  au  juge 
un  tuteur  pour  les  mineurs ,  à  peu  près  de  la 
même  manière  qu'ils  fe  nomment  à  Paris  ; 
&  fi  les  parens  négligeoient  cette  demande 
pour  le  mineur  ,  &  qu'il  vînt  à  décéder ,  ils 
feroient  privés  de  fa  fucceffion. 

\6.  Le  juge  peut  fuivre  la  nomination 
du  tuteur  h] te  par  les  parens,  ou  en  choifir 
un  autre  ,  fi  celui  qu'ils  ont  nommé,  n'eft 
pas  folvable  •  &  s'il  diffipe  les  biens  du  mi- 
neur ,  les  parens  qui  l'ont  nommé  tuteur  p.- 
en  font  refponfables  ;  quelques  auteurs  di- 
fent  même  q^-e  cette  garantie  s'étend  fijbfi- 
diairement  jufqu'au  juge  (en  pays  de  droit-- 
écrit.  ) 

Au  refte,  dans  les  pays  de  droit-écrifj 
la  garantie  accordée  au  mineur  contre  les 
parens  qui  lui  ont  nommé  pour  tuteur  un 
diffipateur,  n'a  pas  lieu  pour  ceux  de' ces 
pays,  qui  font  du  relTort  du  parlement  de 
Paris.  Voyez  Brodeau,  fur  M.  Loaec ,  let- 
tre T. 

Tutelles  datives   en  pays  coutumier^j.- 

17.  Les  tutelles  font  datives  dans  prel% 
que  tous  les  pays  coutumiers  ,  c'eft-à-dire  p 
que  les  tutelles  ,  Se  même  celles  qui  on* 
pour  objet  unique  la  confervation  des  biens 
fubftitués,  doivent  être  déférées  par  le  juge 
du  lieu  où  îe  f  ère  avoit  fon  domicile ,  fur 
l'avis  des  parens ,  qui  doivent  s'afTembler  en 
fon  hôtel  ,  &  prêter  ferment  qu'ils  donne- 
ront leur  avis  en  leur  ame  &  confcience, 
Y o\QT  Avis  de  parens. 

18.  Un  autre  juge  que  celui  du  domicile 
ne  peut  pas  déférer  la  tutelle  ;  s'il  la  défé- 
roit,  l'inventaire  qu'on  feroit  avec  un  fem- 
bîable  tuteur ,  feroit  nul  ,  parce  qu'il  ne 
feroit  pas  fait  avec  un  légitime  contradic- 
teur,. Se  il  n'opéreroit  pas  une  diflToiuîioa- 
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de  la  communauté.  On  l'a  aind  Ju^l  par 
fentence  du  chàtelet  du  30  janvier  173 1, 
plaidans  M^"*  Langiois  Se.  Suaire ,  contre 
les  concUinons  de  M.  de  MontefTu  ,  avocat 
du  roi.  Voyez  un  arrêt  rendu  le  ao  mars 
16^6 ,  qui  a  beaucoup  de  rapport  à  cette 
queftion  :  on  le  trouve  au  journal  des  au- 
diences, tom.  1^',  liv.  4,ch.  3 5.  Voyez  auÛl 
le  Grand  ,  fur  la  coutume  de  Troycs. 

Tutelles  testamentaires   nom   connues 
en   pays   coutumiers. 

ïp.  On  ne  connoît  point  de  tutelle  tefla- 
mentaire  en  pays  coutumiers  ;  mais  lorfque 
le  père  pu  h  mère  ont  nommé  un  ti/tf'u-r  par 
br.r  teftamenr,  il  eft  rare  de  ie  voir  rejet-er 
pïïf  le  juge  ,  qui  doit  toujours  préfumar  en 
faveur  de  leur  choix. 

Ce  choix  ne  doit  cependant  pas  prévaloir 
fur  celui  des  parens  ,  s'ils  n'ont  pas  pour 
agréable  la  nomination  faite  par  le  tella- 
ment  ;  Se  il  en  eft  de  même  des  confeils  de 
tutelle  nommés  par  le  teftateur. 

ao.  Le  fîeur  Hatte ,  fermier  général  , 
qui  par  Ton  tetlament  avoit  fait  des  legs 
confidérables  à  Tes  petits-enfans,  avec  char- 
ge de  fubtlitution  ,  avoit  en  même- temps 
nommé,  &  le  tuteur  a  la  fubftitution  ,  Se  un 
procureur  au  chàtelet  pour  confeils  à  ce 
tuteur. 

Les  parens  des  mineurs  légataires  aflem- 
blés  en  l'hôtel  de  M.  le  lieutenant  civil  , 
au  nombre  de  dixfept ,  nommèrent  unani- 
mement le  même  homme  que  le  (îeur  Hatte 
nvoit  choifi  pour  tuteur  à  h  fubftitution  ; 
mais  quatorze  nommèrent  à  ce  tuteur  deux 
jurifconfultes  ,  au  lieu  du  procureur ,  8c 
trois  feulement  nommèrent  &  les  deux  ju- 
rifconfultes &  le  procureur  ,  pour  confeils 
de  la  tutelle. 

La  fentence  du  chàtelet  avoit  confirmé 
îa  nomination  faite  par  le  teftament  ;  mais 
elle  a  été  infirmée  par  arrêt  rendu  fur  les 
conclufions  de  M.  Tavocat  général  le  Pele- 
îier  de  Saint  Fargeau  .  le  1 1  février  1 760 , 
en  ce  qui  concernoit  la  nomination  du  pro- 
cureur au  chàtelet  pour  confeil,  &  a  nom- 
mé à  fa  place  les  deux  jurifconfultes  choifis 
par  la  famille  pour  confeils  du  tuteur  à  la 
fubftitution. 

21.  Quelques  coutumes  admettent  les 
èiiulles  légitimes  ;  &  en  général  ces  tutelles 
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doivent  être  confirmées  par'  le  juge  ,  îe^ 
parens  ouïs  ;  mais  cette  confirmation  n'ell 
pas  nécelTaire  en  Bourbonnois,fuivant  l*ar- 
ticle  Ï78  de  la  coutume  de  cette  province. 
Il  y  a  d'ailleurs  un  arrêt  de  règlement  ren- 
du le  î4  janvier  1728  ,  fur  les  concluions 
de  M.  l'avocat  général  d'Agueffeau ,  qui 
ordonne  qu'une  mère  demeurera  tutrice  de 
fss  enfans  ,  en  v::rtu  de  la  coutume  ,  fans 
qu'il  foit  befoin  de  confirmation  du  juge. 

Y    A-T-IL   GARANTIE    AU   SUJET    DE    l'aDMI- 
NISTRATION     DES    TUTEURS  ? 

22.  En  général,  dans  les  pays  coutu- 
miers ,  les  parens  &  le  juge  qui  ont  nommé 
un  tuteur  ,  ne  font  point  garans  de  fon  ad- 
miniftration.  Les  coutumes  de  Bretagne  & 
de  Normandie  font  les  feules  que  je  con- 
noifTe  qui  rendent  les  parens  fubfidiaire- 
ment  refpon fables  de  la  geftion  du  tuteur 
&  de  fa  folvabiiité.  Voyez  les  articles  i  ,' 
2  ,  3  ,  4  &  Ç  du  règlement  fait  par  le  parle» 
ment  de  Normandie  en  1 5(5(5,  connu  fous 
le  nom  de  placités  ;  &  un  autre  réglemenC 
fait  par  le  même  tribunal  fur  les  tutelles  en 
1575.  Voyez  au ûi  Bojllonnois  ,  queftioiia 
mixtes,  queft.  29, 

■  23.  Les  premiers  réformateurs  delà  cou- 
tume de  Bretagne  avoient  arrêté  que  nul 
ne  pourroit  exercer  la  fonclion  de  tuteur, 
qu'après  avoir  donné  une  caution  folvable 
pour  sûreté  de  fon  adminiftration;  &  par 
une  précaution  encore  plus  grande  ,  la  nou- 
velle coutume  avoit  ajouté  que  les  offi- 
ciers de  la  juftice  où  la  tutelle  feroit  défé- 
rée,  demeureroient  refponfables  des  cau- 
tions qu'ils  avoient  reçues.  Dans  ia  fuite, 
le  parlement  de  Rennes  rendit  les  parens 
nominateurs ,  refponfables  folidairement  de 
la  geftion  du  tuteur  :  ces  précautions,  qui 
avoient  pour  objet  l'avantage  des  mineurs  , 
leur  devenoient  fouvent  très-onéreufeSa 
car  il  arrivoit  qu'ils  demeuroient  quelque- 
fois fans  fecours  &  fans  défenfe. 

24.  Tous  ces  inconréniens  ont  fait  cher- 
cher les  moyens  de  renfermer  l'ancienne  ju- 
rifprudence  dans  les  bornes  légitimes;  8c 
c'eft  dans  cette  vue  qu'a  été  donné  l'édit 
du  mois  de  décembre  1732,  portant  rè- 
glement pour  les  tutelles  en  Bretagne.  Cet 
édit  qui  contient  quarante-deux  articles, 
a  été  enregiftré  au  parlement  de  Rennes , 


Tut 

le  9  mars  1733.  Son  étendue  ne  me. permet 
pas  d'en  rapporter  les  difpofitions,  que  je 
iouhaiterois  cependant  pouvoir  placer  ici. 
On  le  trouve  dans  la  dernière  édition  in- 
/o/.  des  arrêts  d'Augeard,  tome  x.[Augeard, 
Blême  terne,  chapitre  70,  faitauffi  mention 
d'un  arrêt  du  10  février  1707,  qui  a  ju- 
^é  que  les  tuteurs  honoraires  qui  s'étoient 
immifcés  dans  la  geftion  de  la  tutelle ,  de- 
venoient  comptables  &  étolent  obligés  de 
payer  le  reliquat,  dans  le  cas  d'infolvabili- 
tédu  tuteur  onéraire.  ]  On  peut  d'ailleurs 
fur  cette  matière  confulter  les  articles  485, 
493»  494î  50^  &  503  de  la  coutume  de 
Bretagne  ,  dont  l'exécution  elc  ordonnée 
par  cet  édit,  pour  ce  qui  n'y  eft  pas  con- 
traire. 

25.  En  Normandie,  cTf/z/z  quia  été  élu  tu- 
ieur,peut,  à/es  périls  ^  fortune ^  nommer 
un  parent  plus  proche  du  mineur  ,  pour  gé~ 
rer^  U  tutelle  en /on  lieu  ^  pLice.  C'eil:  la 
«Hipcfition  de  l'article  5  du  règlement  de 
1(55(3. 

2(5.  La  feu^e nomination  d'un  parent  plus 
proche  ne  décharge  le  tuteur  de  la  geftion 
de  la  tutelle,  que  quand  le  juge  l'a  ainfi 
ordonné  en  connoifTance  de  caufe;  ainfi  le 
tuteur  doit  à  ce  fujet  diriger  ion  aftion;  & 
cette  aélion  eft  connue  en  Normandie  fous 
le  nom  de  condefcendance ,  &  en  quelques 
endroits  fous  celui  de  condefceme. 

■3-7'  Si  la  demande  en  condefcendanc^ , 
formée  par  le  tuteur,  réuffit,  les  parens 
qui  ont  nommé  le  tuteur,  ne  font  plus  ga- 
rans  de  rien  envers  le  mineur;  le  nouveau 
tuteur  &  fon  nominateur  reftent  feuls  ref- 
ponfables  de  la  geftion  de  la  tutelle -^{ç:  no- 
minateur a  même  fbn  recours  contre  le  tu- 
teur ^  fi  celui-ci  a  mal  géré. 

2b.  Le  parlement  de  Rouen  a  jugé,  par 
un  arrêt  rendu  le  27  avril  1741  ; 

^  i*".  Que  le  parent  qui  Te  trouve  chargé 
d'une  tutelle,  &n  vertu  d'une  adion  en  con- 
defcendance ,  peut  fe  condefcendre  de  fa 
part  fur  un  autre  parent  plus  proche  que 
lui. 

2°.  Qu'il  n'efl:  pas  néceffaire  des'adreffer 
au  préfomptif  héritier,  pour  fe  condefcen- 
dre  fur  lui ,  &  qu'il  fufFit  de  s'adrelTer  à  un 
parent  plus  proche. 
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29.  Le  même  parlement ,  par  un  arrêt 
rendu  le  premier  juin  1718  ,  entre  le  (îeur 
de  Grafmenil  &  le  marquis  de  la  Lu- 
zsrne  ,  a  déchargé  ce  dernier  d'une  ac- 
tion en  condefcendance  dirigée  pour  rai- 
f<3n  de  la  tutelle  du  marquis  de  Brique- 
ville  ;  8c  cela  parce  que  le  domicile  du 
marquis  de  la  Luzerne  étoit  éloigné  de  cin- 
quante lieues  des  biens  du  mineur;  quoi- 
qu'il ^âi  plus  proche  parent  &:  héritier  du 
rnineur,  &  que  la  plupart  de  {qs  biens  fuf- 
fent  fitués  dans  le  voifinage  de  ceux  du  mi- 
neur. 

30.  On  peut  nommer  à  un  feuî  mineur 
un  ou  plulleurs  tuteurs ,  (\  fa  condition  Se 
rétendue  de  fes biens  demandant  l'adminif- 
tration  de  plufieurs  peribnnes;  &  les  tu- 
teurs exercent,  ou  folidairement  toute  la 
tutelle i  ou  chacun  ce  qui  eft  féparénient 
commis  à  fa  charge,  faivant  ce  qui  eft  réglé 
par  la  tutelle. 

Tuteurs    honoraires. 

31.  Outre  les  tuteurs  qu'on  donne  com- 
munément aux  m.ineurs  de  toutes  condi- 
tions, pour  gérer  la  tutelle  ,  on  nomme 
quelquefois  aux  mineurs  qualifiés  d'autres 
tuteurs ,  qu'on  appelle  honoraires. 

32.  La  fonclion  de  ces  tuteurs  eft  de  veil- 
ler fur  l'adm.iniftration  de  ceux  qui  gèrent, 
&  de  les  confeilier:  5c  pour  les  difting'.ier, 
on  appelle  ceux  qui  gèrent,  tuteurs  oné- 
raires. 

33.  Ler;^«/;^/-honoraire  doit  encore  pren- 
dre foin  de  Téducation  du  pupille  :  c'cft  à 
lui  qu'appartient  le  choix  des  gouverneurs, 
précepteurs,  médecins,  chiru.'-giens,  &  gé- 
néralement tous  les  maîtres  qui  doivent 
contribaer  à  l'éducation  du  misjeur;  car 
les  foins  du  tuteur  onéraire  for^i  bornés  à 
i'adminiftration  des  biens,  â  recevoir  &  i 
payer. 

Ainfi  un  tuteur  onéraire  eft  plutôt  un 
homme  d'affaires  qu'un  véritable  tuteur. 
On  lui  donne  à^^  appointemsns  i\\\ï  font 
réglés  par  la  tutdle  (a)  ,  au  lieu  que  la 
fû::6tion  des  autres  tuteurs  eft  gratuite;  & 
on  peut  deftituer  le  tuteur  onéraire  bien 
plus  aifément  qu'un  autre  tuteur ,  puilqu'il 
fuffit  de  la  feule  volonté  de  la  famille,  & 


(tf )  L'article  40  du  règlement  fait  par  le  parlement 
<le  Ncra:ai:dze  lur  Jes  tmtlks  en  167^  ,  vsui  que  la 


voyages  du  tunur  iui  foienr  p^jj?.'  in  cdfnjue  avec  ua  ^ir* 
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qu'il  faut  des  raifons  puiffantes  pour  ôtCf 
la  tutelle  à  un  tuteur  honoraire. 

34.  [Si  le  mineur  a  deux  tuteurs,  l'un  lio- 
noraire  &  l'autre  onéraire ,  l'affignation  fe- 
ra valablement  donnée  au  domicile  du  tu- 
teur onéraire;  car,  quoique  l'un  &  l'autre 
acceptent  en  juftice  la  charge  de  la  tutelle  , 
dans  l'ufage  le  tuteur  honoraire  eft  confi- 
d4ré  plutôt  comme  confeil  que  comme  tu- 
teur^ 8c  il  ne  doit  point  être  forcé  à  paroî- 
tre  en  juftice,  à  moins  qu'il  n'y  ait  de  Ton 
fait  pcrfonnel  :  par  exemple,  s'il  avoit  abu- 
lé  de  fon  pouvoir.  D'ailleurs  le  premier 
devoir  du  tuteur  onéraire  eft  de  ne  rien 
entreprendre  fans  l'avis  &  autorifation  du 
tuteur  honoraire ,  &  par  ce  moyen ,  celui-ci 
fe  trouvera  en  nom  dans  les  défenfes,  lorf- 
que  l'ailion  concernera  la  perfonne  du  mi- 
neur; cependant,  &  attendu  que  le  tuteur 
lîonoraire  eft  éonné,  perfonœ,  à  la  dilïéren- 
ce  de  l'autre  qui  eft  donné,  rei ,  je  confeil- 
lerois,  en  matière  de  retrait  lignager,  oii 
tout  eft  de  rigueur,  de  donner  l'affignation 
au  domicile  des  deux  tuteurs,  ou  du  moins, 
&  par  préférence  à  celui  du  tuteur  hono- 
raire; j'ajoute  qu'en  donnant  l'affignation 
EUX  deux  domiciles,  on  pourroît  prévenir 
des  difficultés.  ] 

35.  Les  tuteurs  honoraires  ne  font  point 
comptables ,  parce  qu'ils  font  fimples  con- 
feils  de  lu  tutelle;  ils  ne  font  point  non  plus 
garans  de  la  folvabilité  du  tuteur  onéraire. 
Cependant,  s'iiss'immifcentdansl'adminif- 
tration,  ou  s'ils  fe  chargent  de  deniers  ap- 
partenans  au  mineur,  il  y  a  contr'eux  l'hy- 
pothèque folidaire  du  jour  de  la  tutelle,  de 
même  que  contre  le  tuteur  comptable;  & 
ils  répondent  en  ce  cas-là  non-feulement 
de  leur  geftion,  mais  encore  de  celle  du 
tuteur  onéraire  comptable;  enforte  que  s'il 
y  a  de  i'infolvabiiité  de  la  part  du  dernier, 
l'aftion  de  la  tutelle  opère  tout  fon  effet 
contre  le  /z^m/r  honoraire.  Voyez  Brodeau, 
fur  M.  Loi:et,  lettre  H,  fomm.  23,  n°.  6. 

3(5.  Deux  arrêts  confacreat  encore  ce 
principe;  l'un  rendu  le  ^o  février  lôo^  , 
eft  rapporté  par  Mornac  dans  fon  recueil 
d'arrêts,  à  h  fin  de  fon  commentaire  fjr 
les  loix  ;  l'autre  rendu  le  10  février  1707, 
eft  rapporté  dans  la  nouvelle  édition  in- 
folio  des  arrêts  d'Augeard ,  tome  2  ,  n°.  4. 

37..  il  a  été  àïXjfupràf  q^u'il  fuffifoit  de 
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la  feule  volonté  delà  famille  pour  deftituer 
un  tuteur  onéraire.  C'eft  auffi  ce  que  la  cour 
a  jugé,  in  termims ,  par  arrêt  rendu  con- 
formément aux  conclufions  de  M.  Séguier, 
avocat  général ,  le  famedi  19  juillet  i-jôô. 

Dans  cette  efpéce,  M^  Barbellion,  avo- 
cat en  parlement,  avoit  été  nommé  tuteur 
aux  fubftitutions  fondées  dans  la  maifon 
de  Montmorency,  en  faveur  de  la  branche 
du  duc  de  Bouteville;  depuis  4  ans  qu'il 
occupoit  cette  place,  il  ne  paroiflbit  rien 
que  de  louable  dans  fa  conduite  :  cepen- 
dant une  fentence  du  châtelet  de  Paris, 
rendue  fur  un  avis  figné  de  fept  parens, 
prononçoit  la  deftitution  de  M^  Barbel- 
lion; il  prit  un  arrêt  de  défenfes  contre  cette 
fentence.  Cela  donna  lieu  à  une  inftance 
d'appointement  à  mettre,  par  l'événement 
de  laquelle  les  parties  furent  renvoyées 
à  l'audience,  où  il  intervint  arrêt  confir- 
matif  de  la  fentence.  Le  motif  de  l'arrêt, 
fondé  fur  ce  qu'un  tuteur  à  une  fuftitution 
n'eft  qu'un  fimple  agent ,  un  homme  à  ga- 
ges ,  deftituable  à  volonté,  comme  un  m- 
teur  onéraire:  Se  que  de  même  que  M^  Bar- 
bellion n'étoit  pas  forcé  d'accepter  &  qu'il 
pouvoit  fe  défifter,  de  même  auffi  on  pou-- 
voit  le  deftituer  ad  nutum  ,  fuivant  la  ma- 
xime ,  illius  ejî  deftituere  cujus  ejl  injîituere^ 
piaidans  M*"'^  Savin ,  Bigot  de  Sainte-Croix ,' 
&  Paporet.  ] 

38.  Pour  nommer  un  tuteur  à  des  mi- 
neurs ,  les  parens  doivent  s'alTembler,  ou 
en  perfonne,  ou  par  procureurs  fondés  de 
procurations  fpéciales,  en  l'hôtel  du  j-^ge; 
&  là  ils  doivent,  après  ferment  préalable- 
ment prêté,  donner  leur  avis  en  leur  ame 
&  confcience,  fur  la  nomination  qu'il  s'a- 
git de  faire  du  tuteur. 

39.  Si  l'avis  des  parens  eft  unanime,  le 
juge  doit  le  confirmer  &  homologuer  ;  s'ils 
font  d'avis  contraires,  il  doit,  félon  fa  pru- 
dence, déférer  la  tutelle  à  celui  qu'il  croira 
capable  de  la  gérer  plus  avantageufement 
pour  le  mineur,  en  obfervant  cependant 
qu*on  ne  peut  donner  la  tutelle  des  en- 
fans  à  d'autres  personnes  qu'aux  père  &  mè- 
re, à  qui  elle  appartient  de  droit ,  à  moins 
qu'il  ne  foit  évident  que  les  père  &  n-ere 
diffiperont  les  biens  de  leurs  enfans,  fi  on 
les  met  fous  leur  tutelle. 

40.  Quelques  coutumes  règlent  le  nom=- 

brQ 
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bre  êes  parens  qui  doivent  être  appelles  chez 
le  juge  pour  déférer  une  tutelle;  d'autres 
lailTent  ce  nombre  à  l'arbitrage  du  juge  : 
celle  deParis  eft  muette  fur  ce  point; mais 
l'ufage  du  châtelet  eft  de  ne  confirmer  les 
tutelles ,  qu'autant  qu'il  y  a  fept  perfonnes 
appellées.  Voyez  y^vis  de  parens. 

41.  Il  faut,  autant  que  cela  Te  peut, 
qu'il  y  ait  des  parens  paternels  &  mater- 
reLs  :  l'avis  des  femmes  n'eft  point  admis, 
à  moins  qu'elles  ne  foient  mère  ou  aïeule 
du  pupille.  S'il  n'y  a  point  Tuffifamment 
de  parens,  on  appelle  des  amis,  qui  doi- 
vent donner  leur  avis  de  la  même  manière 
que  les  parens, 

42.  Celui  qui  eft  nommé  tuteur,  doit  ac- 
cepter &  gérer  la  tutelle  :  autrement  elle 
courroit  à  Tes  rifques  ,  c'eft-à-dire,  qu'il 
feroit  comptable  envers  le  mineur  de  tout 
ce  qu'il  auroit  touché,  s'il  avoitgéré;  qu'il 
feroit  garant  de  la  folvabilité  àes  débiteurs 
qu'il  n'auroit  pas  fait  payer;  qu'il  répon- 
droit  des  biens  qu'il  auroit  négligé  de  faire 
valoir  ou  d'entretenir;  &  enfin  qu'il  pour- 
roit  être  contraint  de  fournir  \qs  alimejus  & 
l'éducation  au  mineur. 

43.  Un  particulier  qui  avoit  été  nommé 
tuteur ,  &  qui  avoit  appelle  de  fa  nomi- 
nation, ne  géra  point  la  tutelle  pendant 
l'appel,  qui  dura  long-temps,  &  par  l'é- 
vénement duquel  la  nomination  fut  confir- 
mée. 

Le  mineur  s'étant  fait  émanciper  peu 
après  cette  confirmation,  demanda  compte 
de  fa  tutelle  ,  tant  à  ceux  qui  avoient  géré  , 
qu'au  tuteur  qui  avoit  dû  gérer;  celui-ci 
répondit  que  n'ayant  rien  reçu  ,  il  n'avoit 
point  de  compte  à  rendre;  cependant  par 
furabondance  il  fit  fignifier  un  aéle  qu'il 
employa  pour  compte ,  dans  lequel  il  ne  fe 
chargeoit ,  ni  de  recette  ,  ni  de  dépenfe. 

Le  mineur  répondit  que  fon  tuteur  avoit 
dû  gérer  ,  que  fa  négligence  pouvoit  bien 
lui  donner  un  recours  contre  ceux  qui 
avoient  adminiftré  la  tutelle  à  fa  place  , 
mais  qu'il  n'étoit  point  difpenfé  de  rendre 
compte;  &  par  arrêt  rendu  le  lundi  14 
juin  T74Ç  ,  la  cour  l'a  condamné  à  rendre 
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CÔBVpte  par  recette  &  dépenfe;  fauf  à  lui  à 
fe  pourvoir  contre  ceux  qui  avoient  admi- 
niftré les  biens  pendant  la  conteftation. 

[  Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  que 
l'appel  de  la  part  du  tuteur  de  la  fenten- 
ce  qui  l'a  nommé  tuteur ,  n'eft  que  dévo- 
lutif  &  non  point  fufpenfif  Loifel  a  mê- 
me fait  de  ceci  une  des  régies  de  fes  inftî- 
tutes  coutumieres.  «  Si  celui  qui  eft  nom- 
X.  mé  tuteur  en  appelle  ,  il  ne  laide  d'en 
»  être  chargé  pendant  l'appel  ».  Régie  11, 
livre  (5,  titre  4.  Voyez  auffi  infrà,  n°.  53.  ^ 

Les  femmes  peuvent- elles  ètr» 

tutrices  ? 

Exemption    des    tutelles    dans 

quels  cas? 

44.  De  droit  commun  les  femmes  font 
incapables  d'être  tutrices  ,  &  on  ne  défère 
ordinairement  cette  qualité  qu'aux  mères 
majeures  &  aïeules,  [dans  les  coutumes 
qui  ne  la  leur  accordent  point  expreffé- 
ment  ;  car  il  y  en  a  qui  nomment  formel- 
lement les  mères  (  qui  ne  fe  remarient 
pas)  tutrices  8c  curatrices  de  leurs  enfans, 
notamment  celle  de  Bretagne,  article  $c6; 
même ,  quand  la  mère  feroit  mineure  ,  fui- 
vant  la  124^  décifion  de  Boerius  ,  parce 
que  la  femme  par  le  moyen  du  mariage 
eft  émancipée  ,  conféquemment  reputatur 
major  ;  la  coutume  de  Bretagne  ,  ainfi 
que  celle  de  Poitou,  article  305,  (.a)  Cs. 
contentant  de  la  feule  qualité  de  mcre  ; 
auquel  cas  néanmoins  on  donne  aux  enfans 
en  tutelle  un  curateur ,  pour  aflîfter  leur 
mère  dans  fa  charge.  La  coutume  de  Berry, 
article  25  du  titre  premier,  en  contient 
une  dirpofition  exprefTe.  ]  Voyez  aufli  In- 
ter diction. 

45.  Les  mineurs ,  les  religieux,  les  in- 
terdits, les  infenfés ,  lesprodigues,  lesaveu- 
gles ,  ceux  qui  font  fourds  &  muets,  les 
infâmes,  ceux  qui  font  morts  civilement, 
ne  peuvent  être  tuteurs  ;  &  fi  Tune  de  ces 
incapacités  furvient  en  la  perfonne  du  tu- 
teur depuis  que  la  tutelle  lui  eft  déférée , 
il  faut  le  décharger  ,  &  nommer  un  autre 
tuteur. 


(a)  i  Mais  y  mère  6*  aujjl  l'aïeule-,  peut  être  tutrice  ou 

curatrice  de  Jes  enfans,  ou  de    enf.im  défis  enpns,  jufnu'd 

te  qu'elle  /oit  en  fécondes  noces,  au  cas  qu'elle  foit  jujlfan^e 

fe*  en  veuille  pr  nire  la  charge;  (y  ne  leur  doit  être  bdllé 
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autre  tuteur  qu\lk ,  fi  die  ne  refufe  en  prendre  la  garde.. 
fans  qu'elle  foit  tenue  de  l'accepizr ,  m  de  la  demander 
jugemeiu.  Goût,  de  Poitou,  article  505.] 

E  e  e  e  e 
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4(5.  Les  feptuagénaires ,  ceux  qui  font 

jâé'ja.  clisTgés  de  trois  autres  tutelles  ,  ceux 
qui  ont  des  intérêts  oppofés  à  ceux  des  mi- 
neurs, ceux  qui  polTedent  des  chaires  de 
profefTeurs  dans  les  collèges,  les  foldats , 
Jes  eccléfiaftiques  confticués  dans  les  ordres 
facrés  (a),  les  inipe<5leurs  des  manufactu- 
res du  royaume ,  (  voyez  par  rapport  à 
ceux-ci  une  déclaration  du  3  novembre 
1715,  regiftrée  le  5  décembre  fuivant:)  & 
ceux  qui  font  chargés  des  affaires  de  l'é- 
tat, ne  peuvent  être  contraints  d'accepter 
une  tutelle, 

[  Voyez  auffi  par  rapport  aux  feptJiagé- 
naires  difpenrës  de  la  tutelle  ^  quand  ils  ont 
70  ans  complets  alors  que  cette  charpe 
leur  eft  déférée,  la  loi  2,  de  excuf,  la  loi  3, 
de  jure  immun.  la  loi  3,  au  cod  qui  œtat.  §. 
13,  inft.  d^  excuf,  tut.  Si  Carondas  dans  Tes 
pandcftes  ,  livre  2  ,  chapitre  7  ,  qui  cite  un 
arrêt  de  1534,  fuivant  lequel  l'âge  de  60 
ans  fuffit  même  pour  excufe  de  la  tutelle. 
Mais  ie  droit  commun  eft  qu'il  faut  être 
â^'é  de  70.  ] 

47.  II  y  a  encore  des  charges  qui  dif- 
penfent  ceux  qui  en  font  revêtus  d'accep- 
ter des  tutelles  ;  mais  il  faut  que  cette  exr- 
çtife  foitexprefTément  marquée  dans  un  édlt 
ou  dans  une  déclaration  enregiftrée,  ilfau.t 
inême  qu'elle  foi:  notifiée  aux  parens  dan,s 
un  temps  utile;  car  fi  celui  qui  eft  exempt 
ou  qui  peut  s'excufer  d'accepter  une  tu- 
telle, éroit  nommé  fans  qu'il  réclamât ,  & 
fans  juftifier  de  fon  exemption ,  il  feroit  ref- 
ponfable,  comme  s'il  avoit  accepté  &  géré. 
Voyez  quelques  maxinies  précédentes  dans 
le  préfent  article. Voyez  âuiïi  Exemption  de 
tutelle,  Curatelle ,  Logement  de  ^u^erre^  Sec, 

48.  Au  nombre  àes  charges  qui  exemp^- 
teiu  de  tutelle  8c  curatelle,  font  celles 
4e  lamaifon  du  roi ,  fuivant  les  lettres-pa- 
tentes du  2.Z  mars  1602,  l'édit  du  mois 
d'août  ï(5ïo  ,  la  déclaration  du  4  feptem- 
bre  1682,  les  arrêts  du  confeil  des  13  dé- 
cembre 1595  ,  &  18  mars  idpB  ,  la  décla- 
ration du  2  janvier  1706,  Se  l'édit  du  mois 
de  fcptembre  fuivant. 

49.  Le  fieur  le  Mazurier  a  été  maintenu 
dans  cette  exception  ,  par  un  arrêt  du  con- 
feil du  20  mai  1730;  il  s'agilToit  çepe^i.- 
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dant  d'une  tutelle  en  Bretagne ,  dont  la 
coutume  contient  fur  cela  des  difpofitions 
finguiieres  que  j'ai  rapportées,  n".  23. 

50.  La  Combe  dit  qu'en  «  tous  lieux, 
3'  ceux  qui  ont  cinqenfans légitimes  vivans, 
3'  peuvent  s'excufer  d'accepter  des  tutelles^ 
"  &  s'en  fcxUe  décharger  v.  Il  cite  fur  cela 
des  autorités  en  grand  nombre,  qui  paroi{^ 
fent  confirmer  fon  opinion;  nous  voyons 
même  que,  par  arrêt  du  23  avril  i6(58, 
rapporté  au  journal  des  audiences,  tom.  ij, 
liv.  2  ,  chap.  9  ,  Daniel  Mauclere ,  qui  n'a- 
voit  que  quatre  enfans  &  fa  femme  grofie 
lors  de  fa  nomination  à  une  tutelle  devant 
le  j:;ge  de  Vitiy  ,  en  fut  déchargé.  Voyez 
auffi  Fromental,  pages  760  &  761. 

51.  Cependant  dans  une  caufe  plaidée 
en  la  grand'chambre ,  le  mercredi  17  jan- 
vier, 1759,  en  laquelle  il  s'agilToit  de  fça- 
voir,  fi  un  ouvrier  chargé  de  dix  enfans, 
&  qui  n'avoit  pas  été  préfent  à  fa  nomina- 
tion ,  pouvoit  fe  faire  décharger  de  la  tu- 
tclle  de  Çqw  neveu  ;  M.  l'avocat  général 
Seguier  obferva  que  \&s  loix  ,  qui  chez  les 
Romains  accordoient  aux  pères  de  famille 
l'exemption  des  charges  publiques  ,  n'é- 
toierit  pas  fuiv.ies  parmi  nous  ;  &  qu'en 
général  le  nombre  d'enfans  n'étoit  point 
une  exc^mj-tiou  de  tutelle. 

M.  Seguier  ajouta  néanmoins  que  dans 
les  circonrtances  particulières  ,  l'appeliant 
chargé  de  dix  enfans  étant  un  pauvre  ou- 
vrier ,  il  étoit  naturel  de  le  déchargerd'una 
tutelle,  qui  ne  pouvoit  être  que  fort  mal 
adminiftrée;  qu'il  falloit  d'ailleurs  favori- 
fer  la  population  ,  &  qu'un  pareil  exemple 
ne  pouvoit  {as  tirpr  à  conféquence.  Ses 
ccnclufions  furent  fuivies  ;  Ôc  en  confé- 
quence ,  par  l'arrêt  dudit  jour  17  janvier 
1759  ,  la  cour  ,  en  infirmant  la  fentence  de 
tutelle,  ordonna  une  nouvelle  alTemblée  de 
parens  ,  à  l'effet  de  pourvoir  le  mineur 
d'un  autre  tuteur. 

Remarquons  fur  les  exemptions  de  tu- 
telle,  que  fgr  l'article  premier  de  l'édit 
du  mois  d'août  171 5  ,  toutes  celles  accor- 
dé-s  par  des  édits,  déclarations  &  lettres- 
patentes  depuis  le  premier  janvier  1689, 
ont  été  éteintes  &  fupprimées  ;  &  que  par 
l'article  5  de  l'édjlt  du  mois  d'août  1715» 


(il)  [  Le  droit,  en  l'authentitjue,  Prejhyreros,  au  code 
deEpifcops  (p"  Clsric.  ne  permet  pas  qu'on  puiffe  nommer 
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l'exemption  des  charges  publiques  atta- 
chée aux  offices,  tant  militaires  que  de  ja- 
dicature,  police  Se  finance,  criés  depuis 
ledit  jour  premier  février  idSp,  dont  ia 
première  finance  n'eft  pas  de  lODOolivres, 
a  pareillement  été  éteinte  Se  révoquée. 

5i.  Quoique  celui  qui  a  été  nommé  tu- 
teur, appelle  de  fa  nomination  ,  il  ne  iaifle 
pas  d'ôtre  obiieé  de  gérer  la  tutelle  pen- 
dant i  appel;  Toit  qu'il  ait  une  excufe  ,  foit 
qu'il,  n'en  ait  pas,  il  eil  tuteur  par  pro- 
vin-on  îi  fujec  à  toutes  les  aétioris  dont  cette 
qualité  eît  fuiceptible.  Un  arrêt  de  règle- 
ment rendu  le  29  janvier  1658  le  décide  en 
termes  précis ,  &  porte  même,  qu'il  ne  fera 
accordé  aucun  arrêt  de  défenfes  contre  les 
jugemens  portant  nomination  de  tuteurs. 
Voyez  auffi  fuprà ,  n^.  43. 

55.  Si  celui  qui  avoit  une  excufe  légi- 
time, a  volontairement  accepté  la  tutelle 
fans  propofer  Ton  excufe , ou  fans fe  réferver 
de  la  faire  valoir  ,  il  n'efl:  pas  recevable  à 
appelier  du  jugement  qui  l'a  nommé  tuteur. 

54.  Les  privilèges  qu'on  acquiert  après 
la  nomination  à  la  tutelle  ,  n'en  déchar- 
gent point. 

55.  La  veuve,  mère  de  mineurs  ,  eft  la 
maitreïïe  de  leur  éducation  ,  foit  qu'elle  ait 
leur  tutelle  ou  non;  cependant  fi  elle  con- 
vole en  fécondes  noces,  l'éducation  peut 
lui  être  ôtée  ou  laiilée,  ainll  qu'à  fon  fé- 
cond mari,  fuivant  les  circonftances. 

56.  [  Les  caufss  ordinaires  qui  peuvent 
faire  priver  une  mère  ,  de  la  tutelle  de  fes 
enfans  ,  font  1°.  fon  infolvabilité  ;  2°.  l'in- 
diriérence  8c  la  négligence  roroires  qu'élis 
a  témoignées  pour  l'éducation  de  Ç^^  en- 
fans  ;  3°.  fi  ^ar  un  efprit  de  dilTipation  , 
el'e  les  a  éloignés  d'elle  avant  l'âge  or- 
dinaire de  les  mettre  en  penfion  pour  leur 
éducation  ;  4°.  fi  la  mère  ,  de  moeurs  dis- 
solues ,  ou  par  mépris  pour  la  mémoire  de 
fon  mari  ,  s'eft  remariée  avant  l'expiration 
de  l'année-de  fon  deuil  ;  ou  fi  encore  n'ayant 
aucuns  biens  perfonnels  ,  elle  a  convolé  en 
fécondes  noces  ,  avec  un  homme  notoire- 
ment infolvable.  Se  peu  occupé  du  foin  de 
its  affaires. 

Ceneferoit  pas  un  moyen  déterminant 
pour  priver  une  mère  de  la  tutelle  de  fes 
enfans ,  parce  qu'elle  &  fon  fécond  mari 
habiteroient  dans  une  province- fort  éioi- 
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gttle  du  lieu  oià  feroient  fitués  les  biens 
de  fes  enfans  ;  en  effet  la  mère  peut  remé- 
dier à  cet  inconvénient  de  l'éloignement, 
en  fondant  de  fa  procuration  une  perfon- 
ne  fùre,  réfidant  fur  les  lieux,  à.l'effef  ds 
prendre  foin  en  fon  abfence  ,  de  l'entreriez 
à^s,  bâtimens  ;à  l'égard  des  fermages,  le 
choix  des  bons  fermiers  &:  le  privilège  de.- 
chef  d'hôtel ,  c'ell:- à- dire  ,  de  propriétaire 
qu'exerce  alors  la  mère,  en  fa  qualité  de 
tutrice  ,  al'iurent  la  perce^^tion  facile  de 
femblables  revenus;  auffi  un  pareil  moyen 
tiré  de  l'éloignement,  (  &  c'é-toit  le  moverj 
principal  )  n'a  point  paru  une  caufs  fuf- 
fifante  à  M.  le  lieutenant  civil,  peur  pri- 
ver une  mère  de  ia  tutelle  ce  fa  fille.  Ce- 
pendant dans  cette  efpéce,  la  mère  &  fon 
fécond  mari  habitoient  une  province  éloi- 
gnée de  plus  de  150  lieues  de  l'endroit  ovi 
étoient  fitués  les  biens  de  la  mineure.  La 
fentence  efl:  du  jeudi  24  octobre  ij<jÇ* 
Voyez  Education,  8c  Veuve ,  n°.  4. 

57.  Mais  la  mère  qui  par  fon  fécond  ma- 
riage auroit  ,  comme  dans  quelques  cou- 
tumes, perdu  la  tutelle  de  fes  enfans,  pour- 
roit  la  demander  &  l'obtenir  dans  le  cas  oii 
fon  fécond  mari  viendroit  à  décéder.  Voy. 
I\î.  Servin,  &  Bouchel,  dans  fon  tréfor  du 
droit  françois ,  verbo  Tutelle.  ] 

Obligation    de    celui   qui    épouse  une 
VEUVE    tutrice. 

58.  Celui  qui  époufe  une  vQUve  tutrice 
de  {qs  enfans  nés  d'un  précédent  mariage  , 
eiL  obligé  conjointement  &  folidairemenc 
[  comme  fubrogé  tuteur  ]  de  rendre  aux 
enfans  le  compte  de  leur  tutelle ,  même 
pour  le  temps  qui  a  précédé  le  fécond  ma- 
riage ,  (  codice  legz  5  ,  De  quibus  cauji?) 
&  de  leur  en  payer  le  reliquat,  s'il  y  en  a , 
quoiqu'il  n'y  ait  point  de  communauté  de 
biens  entr'eu??  ;  il  le  doit  à  plus  forte  rai- 
fon  ,  s'il  eft  commun  en  biens  avec  fa  fem- 
me ,  quoiqu'ils  ayent  ilipulé  par  lear  con- 
trat de  mariage,  qu'ils  ne  feront  point  te- 
nus des  dettes  de  l'un  de  l'autre  antérieures 
à  leur  mariage. 

Ces  principes  font  reçus  dans  notre  ju- 
rifprudence  pour  la  confidération  de  mi- 
neurs ,  toujours  favorables ,  donr  ks  loix 
doivent  toujours  prendre  ia  proceclion,  Se 
finguiiéreraent  dans  le  cas  d'un  fécond  ma- 
E  e  ee  e  i) 
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riage.  Ils  font  d'ailleurs  confacrés  (  ces  prin- 
cipes) par  un  a6le  de  notoriété,  donné  au 
châtelet  le  16  décembre  17J0  ,  en  confé- 
quence  d'un  arrêt  de  la  cour  rendu  le  27 
février  précédent.  Sur  la  même  matière 
voyez  Coquille ,  fur  l'article  7  du  titre  30 
delà  coutume  de  Nevers  ;  Papon ,  Bafnage 
(traité  des  hypothèques),  Argou,  &c. 

59.  On  trouve  au  journal  des  audiences 
un  arrêt  du  parlement  de  Provence ,  rendu 
le  3  mars  1^72,  conforme  à  cette  maxime; 
Mais  la  queftion  s'étant  préfentée  au  parle- 
ment ,  la  cour  ,  par  arrêt  rendu  le  4  mars 
1731  ,  entre  M^  Tauxier,  avocat ,  &  les 
fieurs  Rethoré,  a  donné Bl^q  à  M^  Tauxier, 
qui  avoit  époufé  la  veuve  Rethoré  ,  &  fait 
faire  inventaire  des  effets  de  cette  veuve, 
tutrice  avant  le  mariage  ,  defes  offres  de 
repréfenter  en  nature  le  contenu  en  l'inven- 
taire fous  feing  privé ,  fait  6*  reconnu  devant 
notaires  avant  le  mariage  ;  en  conféquence 
a  déchargé  M*  Tauxier  des  condamnations 
du  reliquat  de  compte  pour  la  gefion  qui  avoit 
précédé  le  mariage.  Ce  même  arrêt  contient 
règlement  fur  la  forme  des  inventaires. 
Voyez  Inventaire. 

Dans    l'échevinage    de    Douai  ,  la 

mere    tutrice    qui  se  remarie, 

perd    la    tutelle. 

(5o.  Dans  le  reiïbrt  de  l'échevinage  de 
Douai,  quand  le  père  ou  la  mère,  tuteur 
de  fes  enfans,  fe  remarie,  il  eft  affujetti  à 
faire  nommer  un  tuteur ,  auquel  il  doit 
communiquer  l'état  de  ce  qui  appartient  aux 
mineurs  ;  voici  ce  que  prefcrit  fur  cela  un 
arrêt  rendu  en  forme  de  règlement  le  pre- 
mier mars  1741. 

«  Art.  I.  Les  père  &  mère  ayant  enfans 
»  qui  font  remariés  ou  qui  fe  remarieront  à 
w)  l'avenir  ,  feront  tenus  dans  le  mois  ,  à 
•»  compter  du  jour  de  la  date  du  préfent 
w  arrêt  ou  du  jour  de  leur  remariage ,  de 
3»  former  un  état  de  toutes  les  terres  ,  héri- 
sj-tages,  châteaux  ,  maifons  &  rentes  ,  tant 
a»  viagères  qu'héritières  ,  que  leurs  femmes 
»  ou  maris  défunts  ,  père  &  mère  défaits 
3>  enfans ,  auront  apportés  en  mariage ,  & 
»  qai  leur  ont  été  cédés  ou  donnés. 

»  II.  Que  ledit  état  fera  par  eux  affirmé 
B»  fincere  &  véritable ,  &  remis  entre  les 
a»  mains  d'un  tuteur  ^ui  fera  écabli  en  la 
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»  forme  &  manière  accoutumée ,  à  l'effet  de 
»  vérifier  ledit  état ,  &  de  veiller  à  la  con- 
35  fervation  des  biens  mentionnés  &  autres 
3j  appartenans  auxdits  enfans. 

»  III.  Que  lefdirs  père  Se  mère  feront 
M  tenus  ,  à  l'effet  de  ladite  vérification  ,  de 
3j  communiquer  audit  tuteur  les  contrats  de 
M  leur  mariage  avec  leur  femme  ou  mari 
»  décédé  :  le  teftament  ou  autres  aétes  de 
»  dernière  volonté  d'icelui ,  enfembîe  les 
M  partages  &  autres  titres  concernans  la 
M  propriété  defdits  biens. 

»  IV.  Que  ledit  état  fera  fait  &  figné  par 
M  lefdits  père  Se  mère  &  par  ledit  tuteur  en 
»  double  ,  dont  l'un  fera  délivré  audit  tu- 
»  teur  pour  être  par  lui  remis  auxdits  en- 
■a  fans  parvenus  à  l'âge  de  majorité  ». 

Tuteurs  responsables  de  leurs  gestions. 
Devoirs   des  tuteurs. 

61.  Le  tuteur  eft  refponfable  non-feu- 
lement de  ce  qu'il  a  ou  géré  ou  mal  gé- 
ré ,  mais  encore  de  ce  qu'il  a  manqué  de 
gérer.    • 

6i.  Le  tuteur  Vie  peut  rien  faire  dépenfer 
au  mineur  au-delà  de  fes  revenus  pour  fon 
entretien  &  fon  éducation  :  au  contraire  ^ 
fi  le  mineur  a  des  revenus  plus  que  fuffi- 
fans ,  ils  doivent  être  économifés  &  em- 
ployés utilement  au  profit  du  mineur,  foic 
en  acquifition  d'héritages  ,  foit  en  rentes. 
Voyez  l'aéle  de  notoriété  du  châtelet  du  11 
mars  idop. 

63.  Le  tuteur  doit  prendre  le  même  foin 
A^s  affaires  du  mineur,  que  des  fiennes  pro- 
pres ,  8c  il  eft  refponfable  du  dol  &  des 
fautes  contraires  à  ce  foin  ;  [  en  un  mot , 
les  tuteurs  peuvent  tout  pour  leurs  pupil- 
les ,  Si.  rien  contr'eux. 

L'autorité  du  tuteur  met  à  couvert  le 
créancier.  Neque  enim  maVe  contrahiturcum 
tutoribus.  Lege  illud ,  in  fine.  If.  de  evict.  ~\ 

(54.  Si  les  immeubles  du  mineur  font 
vendus,  foit  par  décret  forcé  C  après  la  dif- 
cuflion  des  meubles  fuivant  l'ufage  )  foit 
en  conféquence  d'avis  de  parens  ,  par  né- 
ceffité  ,  &  après  les  publications  ordinai- 
res ,  le  tuteur  ne  peut  les  acheter  directe- 
ment ni  indireftement  par  perfonnes  inter- 
pofées. 

(55.  Le  tuteur  doit  faire  faire  inventaire 
à^$  biens  de  fes  pupilles  ,  vendre  les  meu- 
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bles  qui  leur  font  inutiles  ,  pour  en  placer 
le  prix  ,  après  avoir  payé  les  dettes  ,  s'il  y 
en  a  ;  &  garder  les  meubles  nécelTaires  à  la 
perfonne  &  aux  biens  du  mineur  ,  comme 
les  prt-ffoirs  ,  les  cuves  pour  les  vendan- 
ges ,  les  beftiaux  pour  l'exploitation  des 
fermes,  &c. 

€6.  Le  tuteur  eft  indirpenfablement  obli- 
|çé  de  placer  les  deniers  oififs  qu'il  a,  ou 
qu'il  doit  avoir  ,appartenans  à  Ton  pupille, 
quand  ils  montent  à  une  fomme  fuffifante 
pour  former  le  capital  d'une  rente.  Autre- 
ment ,  s'il  garde  l'argent  plus  de  fix  mois 
fans  le  placer,  il  doit  en  payer  l'intérêt, 
parce  qu'on  préfume  alors  qu'il  applique 
cet  argent  à  fon  profit  perfonnel. 

6j.  A  l'égard  du  montant  de  la  fomme 
qui  doit  fe  trouver  entre  les  mains  du  tu- 
teur pour  former  un  capital  ,  qu'il  eft  aflu- 
jetti  d'employer  ,  il  fe  régie  "  eu  égard  à 
s>  la  qualité  ,  à  l'âge  Se  à  l'état  des  biens  & 
0?  revenus  des  mineurs  ». 

68.  Dans  les  tutelles  de  grande  confidé- 
ration,  les  tuteurs  ne  font  afiTujettis  à  faire 
emploi  que  quand  ils  ont  une  fomme  de 
4000  liv.  de  deniers  oififs  ;  dans  celles  qui 
font  moins  opulentes  ,  2000  liv.  fuffifent  ; 
dans  les  tutelles  médiocres  on  afTajettit  le 
tuteur  à  l'emploi  d'une  fomme  de  1000  li- 
vres ,  &  dans  celles  de  la  moindre  confidé- 
ration ,  il  fuffit  de  400  livres.  Voyez  les 
arrêtés  de  M.  de  Lamoignon  ,  chapitre  des 
tutelles  3  n°.  99  ;  le  Preftre  ,  centurie  pre- 
mière ,  chap.  5î  ,  &  centurie  deuxième, 
chap.  2(5  :  Brodeau ,  lettre  R ,  n.  5  5  ;  Hen- 
rys  ,  tome  2  ,  livre  4  ,  queftion  71  ,  &  Bre- 
tonnier ,  loco  citato. 

69.  Comme  il  le  peut  faire  qu'un  tuteur 
avec  bonne  volonté  de  placer ,  ne  trouve 
point  d'emploi  avantageux  ,  l'ufage  a  pour 
ce  cas  fingulier  introduit  une  voie  de  lui 
procurer  fa  décharge  :  c'eft  de  faire  figni- 
fier  aux  parens  qu'il  a  des  deniers  oififs  ,  8c 
qu'il  ne  trouve  pas  à  placer  utilement  , 
avec  fommation  de  lui  indiquer  un  emploi 
devant  !e  juge,  s'ils  en  connoilTent  qui 
foient  avantageux.  Alors ,  après  avoir  pris 
afte  de  fa  diligence  par  cette  voie ,  le  tu- 
teur peut  être  déchargé  de  l'intérêt  ;  car  on 
ne  demande  pas  qu'il  ùiTe  i'impoffible. 

70.  Toutes  ces  maximes  viennent  d'être 
affermies  par  l'arrêt  rendu ,  au  rapport  de 
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M.  de  Lattaignant ,  le  1 1  août  1758,  entre 
le  comte  &  la  comtefie  de  Vertou ,  8c  le 
fieur  de  la  Mirée,  feigneur  de  Caumont  ; 
par  lequel  arrêt,  en  infirmant  une  fentencs 
arbitrale  ,  Se  d'autres  fentences  rendues  en 
la  fénéchaulTée  de  Ponthieu  ,  la  cour  a.  or- 
donné  que  les  deniers  oïjîfs  qui  fe  font  troU' 
vis  entre  les  mains  dufieur  de  la  Mirée ,  tu- 
teur de  ladite  de  Vertou  fa  filie  yjufqnà 
concurrence  de  la  fomme  de  ^000  livres ,  pro- 
duiraient intérêt  au  profit  de  ladite  dame  de 
Vertou  ,  Jix  mois  après  que  ladite  fomme 
s'ejl  trouvée  enfcs  mains 3  &  que  les  intérêts 
defdits  deniers  oififs  courraient  jufqd a  la. 
pleine  &  entière  majorité  de  ladite  dame  de 
Vertou. 

Ce  même  arrêt ,  dont  je  parle  auÛl  a  l'ar- 
ticle Intérêts  j  n°.  54 ,  a  encore  jugé  que  le 
fieur  de  la  Mirée  de  Caumont,  n'ayant  pas 
placé  en  Fentes  fur  les  aides  &  gabelles  au 
denier  40  ,  créées  par  l'édit  du  mois  de 
juin  1720, .avec  déclaration  d'où  prove- 
noient  les  deniers  qu'il  avoit  à  fa  fille  fa 
pupille,  comme  il  étoit  autorifé  à  le  faire 
par  arrêt  du  confeil  du  19  juillet  1720, 
dont  les  cours  ont  adopté  les  difpofitions  , 
encore  bien  qu'il  n'ait  pas  été  revêtu  de 
lettres-patentes  regiftrées  ,  il  ne  pouvoit 
pas  la  forcer  de  prendre  en  payement  de 
ces  mêmes  deniers  ,  des  rentes  fur  les  tail- 
les créées  au  denier  50  au  mois  d'août  fui- 
vant  ',  parce  que  l'arrêt  du  confeil  du  19 
juillet  1720  ,  qui  avoit  difpenfé  les  maris 
&  les  tuteurs  de  remplir  les  fo.^mes  ordi- 
naires ,  n'étoit  relatif  qu'aux  rentes  créées 
par  l'édit  du  mois  do  juin  ,  &  ne  parloit 
pas  de  celles  créées  par  l'édit  du  mois 
d'août. 

71.  Un  autre  arrêt  rendu  le  5  feptem- 
bre  1755,  au  rapport  de  M.  Bafchard,  en- 
tre les  créanciers  &  les  enfans  de  M.  Le- 
clerc  ,  avoit  auparavant  jugé,  à  peu  près 
en  même  circonftance  ,  que  les  créanciers 
de  M.  Leclerc  ne  pouvoient  pas  forcer  les 
enfans  de  prendre  pour  71850  liv.  de  con- 
trats fur  les  tailles,  en  payement  de  ce  qui 
leur  étoit  dû  pour  portion  de  la  dot  de  leur 
mère. 

72.  Si  le  tuteur  place  de  fort  chef  les  de- 
niers de  fon  pupille  ,  il  eft  refponfable  de 
l'emploi  en  fon  nom, à  moins  qu'il  ne  place 
fur  rétat.  Mais  quand  ii  a  placé  en  confé- 
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quence  d'un  avis  de  parens ,  homoIo|»ué  par 
le  juge  ,  il  n'eft  point  refponfable  des  évé- 
nemens  de  l'emploi. 

73.  Des  arrêts  d»  réglemens  du  parle- 
ment de  Bretagne  du  z  octobre  15^5  ,  &c 
du  parlement  de  Dourgogne  du  19  avril 
1616 ,  autorifent  les  tuteurs  à  affermer  les 
biens  de  leurs  mineurs  fans  avis  de  parens 
&  fans  proclamations  préa'lables  :  &  leurs 
difpofitions  fur  c?.h  forment  le  droit  com- 
mun ;  mais  il  y  a  des  pays  où  la  loi  exige 
que  ces  fortes  de  baux  fe  falTenc  en  'j<aC- 
tice. 

74.  Nou3  penfons  cependant  gu  châte- 
let,  qu'un  tuteur  ne  doit  pas,  de  fon  chef, 
en  renouvellant  c\es  baux,  diminuer  nota- 
blement les  revenus  de  Tes  pupilles  par 
des  baux  inférieurs  en  prix  à  ceux  qui  font 
antérieurs  à  fon  adminiftration.  Si  la  né- 
ceffité  exige  cette  diminution  ,  i-1  ne  doit 
la  faire  qu'en  conféquence  d'avis  de  parens. 
II  doit  fe  faire  autorifer  par  la  même  voie 
à  faire  des  réparations  ,  s'il  y  en  a  de  confi- 
dérables  à  faire  aux  bâtimens  du  mineur; 
&  ie  juge  ne  doit  homologuer  cet  avis 
qu'en  connolflance  de  caufe ,  après  s'être 
alTufé ,  par  une  viHte  d'experts ,  de  la  né- 
ceffité  des  réparations.  Sans  ces  précautions, 
le  tuteur  peut  eiTuyer  dans  fon  compte,  des 
contradictions  bien  fondées. 

75.  [  Le  tuteur  étant  mis  par  les  loix  à  la 
place  du  maître  ,  doit  avoir  autant  de  pou- 
voir que  lui.  Tutor  qui  tutclain  ^erit  quan- 
tum ad  providentiam  pupillarem  ,  dotnlni 
loco  haberi  débet.  Lege  zj,ff.  de  adminijl. 
&  peric.  tutor.  Mais  ce  pouvoir  doit  fervir 
à  la  bonne  adminiirration  des  biens  des  pu- 
pilles ,  8c  non  à  la  fpoliation  de  leur  for- 
tune. Tutor  domini  loco  habetur  y  ciim  rem 
aUminiJIrat  ,noTi  ciim  pupillumfpoliat.  Leg, 
qui  fundum  j  §./i  tutor  ,  ff.  pro  empt.  ] 

Le   tuteur   ne   peut  seul   consentir   au 

MARIAGE    DE    SON     PUPILLff.    PeUT-IL 
ÉPOUSER    SA    MINEURE  ? 

7<5.  Quoique  les  tuteurs  ayent  l'adminif- 
tration  générale  des  perfonnes  Si  des  biens 
de  leurs  pupilles  ,  ils  ne  peuvent  confentir 
à  leur  mariage ,  qu'^y^c  L'avis  «&  confente- 
ment  des  plus  proches  parens  d'iceux  (  mi- 
neurs )  fur  peine  de  punition  exemplaire. 
11  n'y  a  que  ie  père  tuteur  ,  ou  ia  mère 
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tutrice  t  qui  puiflTe,  fans  l'avis  des  parens^ 
confentir  au  mariage  de  (^^  enfans;  les  au- 
tres tuteurs  feroiept  repréhenfibies.  Voyez 
l'ordonnance  de  Blois  ,  article  43  ,  &  ce 
que  je  dis  au  mot  J<furiage. 

77.  Si  lorfqu'il  s'agit  du  mariage  d'un 
mineur  ,  il  y  a  diverfité  d'avis  dans  les  pa- 
renS;,  c'eft  au  juge  d'ordonner  ce  qu'il  croie 
de  plus  avantageux  au  mineur  ,  qui  ,  de 
quelque  manière  que  ce  foit ,  ne  peut  ja- 
mais valablement  contrarier  mariage  fans 
tuteur f  quand  il  eiï  mineur.  Voyez  l'ordon- 
nance de  1(539  ,&  l'édit  de  1597. 

78.  Par  arrêt  rendu  en  la  grand'cham- 
bre  ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat 
général  Gilbert  de  Voifins  ,  le  30  décem- 
bre 1733  ,  la  cour  a  jugé  que  le  tuteur  feul 
ne  peut  pas  empêcher  le  mariage  de  fa  pu- 
pille, îorfque  les  auttes  parens  y  confen- 
tent.  Dans  cette  efpéce  il  s'agilToit  du  ma- 
riage de  la  demoifeile  Phelypeaux  avec  1« 
marquis  de  Gouffier.  Le  fieur  ^^^ ^  tuteur  , 
s'oppoioit  feul. 

79.  [  Dans  le  reffort  du  parlement  de 
Tow/oz^/f  feulement,  les  tuteurs  ne  peuvenc 
époufer  leurs  mineures  ni  les  marier  à  leurs 
enfans.  La  peine  n'ell  pas  dans  ce  cas  , 
comme  le  dit  Argou  ,  du  bannifTement  ; 
mais  Ç\ ,  dans  l'étendue  de  ce  parlement ,  le 
tuteur  a  époufé  fa  pupille  ou  qu'il  l'ait  ma- 
riée à  fon  fils,  il  ne  peut  fuccéder  à  fes  en- 
fans ou  petits-enfans.  Voyez  l'annotateur 
d' Argou  &  un  arrêt  du  10  mai  i6iy ,  rap- 
porté par  d'Olive  ,  livre  3  ,  chap.  2  ,  p?ge 
29a,  édition  de  16^0',  cet  arrêt  eft  fort 
inftruétif  fur  cette  matière. 

Mais  en  pays  coutumier  le  tuteur  peut 
époufer  fa  mineure  ,  pourvu  toutefois  qu'il 
ait  le  confentement  des  parens  ;  car  s'ils  s'y 
oppofoient  ,  il  ne  pourrcif  pafier  outre  ; 
il  faut  dire  auffi  qu'un  tuteur  qui  auroit 
abufé  de  fon  autorité  pour  faire  un  mariage 
inégal  avec  fa  mineure  ,  ou  qui  l'auroit  fait 
époufer  à  fon  fils,  pourroic  être  condamné 
à  une  peine  proportionnée  à  une  pareille 
aftion.  Voyez  Argou  ,  tome  i ,  page  1 6i.  J 

80.  Le  tuteur  doit  rendre  un  conipte  dé- 
taillé de  fa  gefcion  ;  il  n'en  fçauroit  être 
difpenfé  ,  même  par  le  père  qui  donne  la 
tutelle  tefomenîaire.  Sans  ce  détail  ,  tous 
les  acles  paffés  entre  le  mineur  devenu  ma- 
jeur ,  &  le  tuuur  3  pour  le  décharger  du 
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compte ,  font  abrolument  nuls  ;  &  le  pupil- 
le peut  fe  faire  refticuer  contre  ,  dans  les 
dix  ans.  Les  parlemens  de  Rouen  ,  de  Gre- 
noble &  de  Tou^-oufe,  admettent  même  les 
mineurs  pendant  trente  ans  ,  à  fe  faire  rele- 
ver contre  les  comptes  non-détaillés. 

8i  [Le  psre  ,  furvivanc  à  fon  fils,  dont 
il  étoit  tutaur )  doit-il  un  compte  de  tutelle 
aux  héritiers  de  fon  fils?  Voyez  ci -après,  à 
la  fin.  ] 

Tuteurs  donnent  hypothèque  sur  leurs 

biens  *a    leurs    mineurs.    comment 

doivent  rendre  leurs  comptes? 

82.  Le  mineur  a  hypothèque  fur  les  biens 
de  fon  tuteur  ^  pour  toutes  les  aftions  ré- 
sultantes de  fa  qualité  (  de  tuteur  )  à  comp- 
ter du  jour  de  la  tutelle  ;  8c  le  tuteur  n'a 
hypothèque  que  du  jour  de  la  clôture  du 
compte  fur  les  biens  de  fon  pupille  ,  pour 
les  fommes  dont  il  fc  trouve  en  avance  par 
l'événement  du  compte. 

8?.  L'hypothèque  que  le  mineur  a  fur 
les  biens  de  f?.n  tuteur  ,  pour  la  réparation 
du  tort  qiiie  fon  tuteur  lui  a  caufé,  remonte 
auffi  au  jour  de  la  tutelle  ,  quoiqiip  fouvent 
ce  tort  n'arrive  que  long-temps  après  :  par- 
ce que  cette  hypothèque  ayant  pour  prin- 
cipe l'obligation  impofée  à  tout  homme  qui 
a  pouvoir  fur  un  autre,  d'ufer  de  ce  pou- 
voir à  l'avantage  de  la  perfome  qui  lui  efc 
fubordonnée,  l'aftion  qui  refaite  de  l'abus 
q'Ml  en  fait,  remonte  néceffairement  à  fa 
fourcç  ,  &  par  conféquent  à  i'acle  conftitu- 
tif  de  fon  pouvoir. 

84.  Les  tuteurs  doivent  employer  dans 
leurs  comptes  toutes  les  recettes  qu'ils  ont 
faites  ou  dû  faire  ,  fauf  à  employer  en  re- 
prife  ce  qu'ils  n'ont  pu  recevoir ,  pour  en 
être  déchargés  ,  s'il  y  a  lieu  ;  comme,  par 
exemple,  s'ils  ont  fait  les  diligences  nécef- 
faires  contre  un  débiteur  ,  qui  par  l'événe- 
ment  s'eft:  trouvé  infolvable. 

8ç.  Les  tuteurs  peuvent  employer  dans 
leurs  comptes  toutes  les  dépenfes  (|u'une 
adminiftration  raifonnable  oblige  de  faire. 

8(5.  Le  mineur  doit  à  fon  tuteur  les  inté- 
rêts des  fommes  avancées  pour  lui,  en  con- 
féquence  d'avis  de  parens. 

Comment  finit   la  tutelle  ? 

%7.  "L^ tutelle  finit  par  la  majorité  du  mi- 
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reur;  par  fon  mariage;  par  Ton  émancipa- 
tion ,  &  par  fa  mort  civile  ou  naturelle. 

88.  Elle  finit  encore  par  la  mort  du  tu- 
teur j  par  fa  deilitution  ,  ou  par  un  juge- 
ment qui  prononce  la  décharge  de  la  tu- 
telle. 

89.  S'il  y  a"  deux  mineurs  ou  un  plus  grand 
nombre  fous  une  même  tutelle  ,  elle  finit 
pour  chacun  à  fa  majorité  ;  &  celui  des  pu- 
pilles qui  eft  devenu  majeur,  peut  contrain- 
dre le  tuteur  à  lui  rendre  compte  ,  quand 
ir.tme  la  tutelle  dureroit  encore  à  l'égard 
des  autres. 

Pour  être  nommé  tuteur  il  faut  avoir 

ÉTÉ    APPELLE     A     l'assemblée     DES 
PARENS. 

90.  Nul  ne  peut  être  nommé  tuteur  ,  s'il' 
n'a  été  appelle  à  TafTemblée  des  parens  , 
quind  même  il  feroit  le  plus  proche  ,  ou 
qiand  toutes  les  voix  des  nominateurs  au- 
roient  concouru.  C'eft  la  difpofltion  de 
l'article  184  de  la  coutume  d'Orléans  ;  &c 
elle  a  été  étendue  au.^  autres  coutumes  qui 
n'en  parlent  point.  Voyez  fur  cela  un  arrêt 
rendu  le  14  janvier  i<542,  au  journal  des 
audiences ,  tome  premier  ,  livre  3  ,  chapi- 
tre 84. 

91.  [  J'ai  fous  les  yeux  l'efpéce  d'un  ar- 
rêt rendu  en  la  grand'chambre  ,  au  rapport 
de  M.  l'abbé  Terray  ,  le  29  mars  ij$6  , 
par  lequel  il  a  été  jugé  qu'un  père  ,  quoi- 
que tuteur  naturel  de  fon  fils  ,  devoit  fe 
faire  éWxe  juridiquement  tuteur  de  fon  fils  , 
pour  intenter,  ou  du  moins  ,  pour  fuivre 
i'aclion  en  retrait  lignager  formée  pour  foti 
fils  :  parce  que  la  capacité  du  père  pour 
former  cette  aclion  ,  ne  rende  pas  en  fâ 
perfonne  ,  miaîs  au  contraire  elle  dérive 
feulement  de  la  faculté  qu'a  le  fils  de  l'in- 
tenter. Tout  ce  qui  eft  fait  â  cet  égard  ,  eft 
donc  toujours  cenfé  n'être  fait  que  par  le 
fils  j  qui  étant  mineur  ,  ne  peut  efter  en  ju- 
gement ,  fans  être  aiïlfté  d'un  tuteur  juridi- 
que ,  fur-tout  en  France  ,  où  l'on  ne  recon- 
noît  de  tutelles ,  que  les  tutelles  datives 
confirmées  par  le  juge.  D'ailleurs  ,  en  ma- 
tière de  retrait ,  tout  eft  de  rigueur  ,  l'ac- 
quéreur pourroit  donc  valablement  exciper 
de  ce  moyen  ;  en  effet  le  mineur  devenu 
majeur,  ne  pourra-t-il  pas  défavcuer  fon 
père ,  non  juridiquement  créé  fw-n  imeur  ^ 
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&  revenir  contre  tout  ce  qu'il  aura  fait  ; 
dans  le  cas  où  relativement  à  ce  retrait  il 
lui  auroit  fait  foutenir  une  mauvaife  con- 
teftation  ,  ou  même  lui  auroit  fait  adjuger 
un  retrait  qui  lui  feroit  pluvS  onéreux  que 
profitable  ?  Dans  cette  pofition  ,  fi  après  le 
retrait  adjugé  &  après  une  jouifi^ance  de 
plufieurs  années  ,  le  fils  défavouoit  tout  ce 
qui  auroit  été  fait  &  renonçoit  au  retrait  , 
le  père  alors  deviendroit  le  maître ,  ou  de 
garder  le  retrait ,  ou  de  le  laifier  ;  fi  le  père 
le  gardoit  ,  quoiqu'il  pût  fort  bien  n'être 
pas  de  la  ligne,  il  fe  trouveroit  qu'il  auroit 
dépouillé  un  légitime  acquéreur ,  ou  qu'il 
jouiroit  du  bénéfice  de  la  loi  fans  le  méri- 
ter :  pour  éviter  de  pareils  inconvéniens,  il 
faut  que  toute  la  procédure  foit  en  régie, 
&  elle  ne  peut  l'être  C  abfolument  parlant  ) 
que  lorfque  le  père  s'eft  fait  juridiquement 
nommer  tuteur  6t  fon  fils. 

Par  le  fufdit  arrêt  du  29  mars  ly^f^,  qui 
intervint  entre  le  nommé  Crapier  &  le 
nommé  Billet ,  fur  une  conteftation  de  cette 
nature  ,  la  fentence  du  bailliage  de  Mont- 
didier  du  ii  juin  1754,  qui  avoit  reçu  le 
nommé  Crapier,  comme  tuteur  naturel  de  fon 
fils ,  au  retrait  lignager  de  cinquante-huit 
verges  de  terres  ,  fut  infirmée  5  Billet ,  ac- 
quéreur, fut  déchargé  des  condamnations 
contre  lui  prononcées  par  cette  fentence; 
en  conféquence  Crapier ,  audit  nom  ,  fut 
débouté  de  fa  demande  en  retrait  lignager, 
formée  au  bailliage  de  Montdidier  par  ex- 
ploit du  2  avril  1754, &  condamné  en  tous 
les  dépens.  M^  Belifme  de  Maifonneuve 
écrivoit  dans  cette  inftance  ,  pour  Billet, 
&  M^  Collet  ,  pour  Crapier. 

Mais  voyez  à  l'article  Retrait  lignager , 
depuis  le  n°.  170  jufqu'au  175,  ] 

Causes  qui    peuvent   faire  exclure  le 

PBREj    PE    LA    TUTELLE. 

92.  Un  arrêt  rendu  le  sa  août  1731,  fur 
les  conclufions  de  M.  Gilbert  de  Voifins, 
avocat  général  (  plaidans  M^  Cochin  & 
Normand  )  a  confirmé  une  fentence  du 
châtelet  ,  par  laquelle  il  étoit  jugé  qu'un 
père  (  dont  la  femme  étoit  décédée  dans  le 
cours  de  l'inftruftion  d'une  demande  en  fé- 
paration ,  fondée  fur  un  comBierce  particu- 
lier qu'il  avoit  eu  avec  une  femme  enfer- 
mée deux  fois  à  rhô|)ital  pour  fa  mauvaife 
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conduite)  n'âuroit  pas  la  tutelle  de  fon  fils; 
mais  qu'elle  feroit  déférée  à  l'aïeul  ma- 
ternel. 

On  ne  reprochoit  cependant  point  au 
père  qu'il  eût  diffipé  fon  bi«n.  11  jouifToiC 
de  plus  de  25000  livres  de  rente  :  fes  liai- 
fons  publiques  avec  une  femme  débauchée 
ont  été  les  feuls  motifs  de  l'arrêt. 

93.  En  général,  il  faut  des  motifs  infini- 
ment graves  pour  priver  un  père  de  la  tu- 
telle de  {q5  enfans  ;  les  querelles  &  les  con- 
teftations  qu'il  peut  avoir  eues  avec  les  pa- 
rens  de  fa  femme,  ne  fuffifent  pas  ;  le  lieu- 
tenant particulier  de  Troyes  en  avoit  jugé 
autrement,  en  déférant  la  tutelle  du  fils 
d'un  avocat  du  roi  de  cette  ville ,  à  l'aïeule 
maternelle  du  mineur ,  conformément  à 
l'avis  de  neuf  parens  maternels  ,  contre 
huit  paternels;  mais,  par  un  arrêt  rendu 
le  17  juin  1751 ,  fur  les  conclufions  de  M, 
Joly  de  Fleury,  premier  avocat  général, 
cette  fentence  a  été  infirmée,  la  tutelles 
été  ôtée  à  l'aïeule  maternelle ,  &  déférée 
au  père. 

94.  [  Par  fentence  contradi(5l:oire  du 
châtelet  de  Paris  ,  rendue  le  30  juin  ij^j, 
il  a  été  jugé  qu'un  tuteur  qui  après  avoir 
géré  pendant  deux  ans  une  tutelle  qu'il 
avoit  recherchée,  &  qui  s'en  étoit  fait  dé- 
charger fur  un  faux  expofé,par  un  juge 
incompétent ,  fans  confulter  la  famille  du 
mineur,  &  fur  un  fimple  avis  d'étrangers, 
nul  &  irrégulier,  étoit  garant  de  l'infolva- 
bilité  du  tuteur  qu'il  avoit  fait  élire  en  fa 
place  ;  fur-tout  lorfqu'il  paroiffoit  que  le 
tuteur  n'avoit  cherché  qu'à  dépouiller  le 
mineur;  qu'il  en  avoit  cfFeélué  le  projet,  & 
que  la  collufion  entre  \qs  deux  tuteurs 
étoit  prouvée  par  les  aftes,  &  par  im  con- 
cours de  circonftances  décifives. 

C'eft  ainfi  que  cette  queftion,  jugée  par 
la  fufdite  fentence  ,  eft  préfentée  dans  le 
mémoire  imprimé ,  fait  par  M^  Cochu  le 
jeune,  pour  Armand  Prevoft ,  marquis  de 
Letoriere,  contre  les  héritières  du  marquis 
de  Letenduere ,  lequel  avoit  été  tuteur  du 
marquis  de  Letoriere.  Il  y  eut  appel  de 
cette  fentence  :  mais,  par  arrêt  du  2<5  mars 
17(58,  ÏQS  parties  ont  été  appointées.  Les 
conclufions  de  M.  l'avocat  général  Jo!-  de 
Fleury  tendoient  à  la  "confirmation  delà 
fentence. 


la  famille  doit  à  cet  effet  nommer  un  autre 
tuteur  au  mineur.  Cette  efpéce  de  tutelle 
eft  nommée  tutelle  ad  hoc. 

loo.  La  manière  de  nommer  des  tuteurs 
&  curateurs  aux  enfans,  dont  les  père  Bc 
mère  podédoient  des  biens  en  France,  8c 
dans  les  colonies  ,  eft  réglée  (ainfi  que  le 
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Les  tuteurs  peuvent-ils  provoquer  la 
licitation  des  biens  de  leurs  mineurs? 
Peuvent-ils  en  recevoir  des  libé- 
ralités? 

95.  Un  tuteur  peut-il  provoquer  une  li- 
citation  des  biens   du  mineur,  lorfqu'il  y  „ 

a  un  majeur  ?  Cette  queftion  s'eft  préfentée  pouvoir  des  tuteurs  &  curateurs)  par  la  dé- 
récemment  en  la  grand'chambre.  Le  ma-  claration  du  15  décembre  1721  ,  (enregif- 
jeur  difoit  qu'il  n'y  a  voit  que  lui  qui  pût  trée  le  14  février  1722),  &  par  celle  du 
la  provoquer,  &  qu'une  licitation  ne  de-  premier  février  1743,  (enregiftrée  le  7 
voit  être  pourfuivie  à  la  requête  du  tuteur,  feptembre  fuivant.  )  Voyez  Mineur. 
que  lorfqu'elle  étoit  volontaire  &  non  ju-  loi.  La  cour  a  jugé  par  un  arrêt  rendu 
diciaire;  il  citoit  le  Brun ,  Argou  &  plu-  à  l'audience  de  la  grand'chambre  ,  le  20 
fleurs  autres  autorités.  avril  1712  ,  qu'un  procureur  qui  a  occu- 

M.  Joly  de  Fleury  ,   avocat  général,     pé  pour  un  tuteur  ou  une  tutrice,  (ce  font 
établit  au  contraire,  pour  principe,  qu'un     les  termes  de  l'imprimé  de  l'arrêt  )  au  nom 
tuteur  pouvoit  faire  tout  ce  que  le  père  de     &  comme  tuteur  ou  tutrice  ,  peut  fe  pour- 
famille  avoit  le  droit  de  faire  ;  qu'il  pou-     voir  contre  le  mr^^rperfonnellement,  pour 
voit  par  conféquent  faire  procéder  au  par-     le  payement  de  Ces  frais  ,  lors  même  que 
tage,  8c  par  une  fuite  nécefTaire  provoquer     le  mineur  eft  décédé  ,  8c  que  lejuteur  a  re- 
la  licitation  ,    puifque    c'étoit   le  moyen     nonce  à  fa  fucceffion.  Cet  arrêt  eft  impri- 
d'empêcher  que   les  parties  ne   reftaîTent     mé  ;  il  a  été  rendu  au  profit  de  M'  LevaC 
dans  une   indiviilon  ,  dans   laquelle  on  ne     for ,  contre  la  dame  de  Conterne. 
pouvoit  les  forcer  de  demeurer.  D'après         [Mais  rien  ne  prouve ,  dans  cette  efpé- 
ces    obfervations  ,    arrêt    intervint  en    la     ce,  que  ce  rz/r^wr  eût  rendu  fon  compte  de 
grand'chambre  le  vendredi  8  janvier  176%,     tutelle  ;  !a  préfomption  eft  même  qu'il  ne 
audience  de   relevée,  par  lequel  la  fen-     l'avoit  pas  rendu  ;  &  il  n'y  a  que  la  reddi- 
tence  de  MM.  des  requêtes  du  palais  ,  qui     tion  du  compte  de  tutelle  qui  puifle  affran- 
avoit  ordonné  que  la  licitation  feroit  pour-     chir  le  tuteur  de  toute  demande  intentée 
fuivie  à  la  requête  du  tuteur  du  mmeur  ,     perfonnellement  contre  lui.  Cependant  fi  la 
fut    confirmée  avec   dépens.  Plaidant  M^     fomme  pour  laquelle^  il  eft  aclionné  ,  lui  a 
Bazin ,  pour  le  fieur  Bar  ,  appellant  ;  con-     été  allouée  en  dépenfe  ,  &  qu'il  ne  l'ait  pas 
tre  M'  Hutteau,  pour  le  fieur  Etienne  ,     payée  à  celui  qui  en  étoit  créancier,  point 
tuteur.  ]  de  doute  qu'alors  il  y  a  une  action  perfon- 

95.  Les  tuteurs ,  curateurs  &  leurs  en-     nelle  qui  peut  être  valablement   intentée 
fans,  font  incapables  de  recevoir  des  dons     contre  le   tuteur,  autrement  il  profiteroit 
ou  legs  de  leurs  pupilles,  quand  ils  n'ont     d'une  fomme  qu'il  n'auroit  point  payée;  ce 
pas  rendu  compte ,  fjivant  l'article  zyô  de     qui  ne  peut  être  admis  en  aucun  cas. 
la  coutume  de  Paris.  Voyez  Incapables.  102.  Voici  un  arrêt  bien  contradi<5loire; 

97.  La  même  incapacité  eft  prononcée  par  lequel  un  tuteur,  qui  avoit  rendu^fon 
par  le  même  article  contre  les  père  &  mère  compte  de  tutelle  ,  a  été  déchargé^  d'une 
remariés,  qui  n'ont  pas  rendu  compte,  8c  demande  en  payement  de  frais  formée  con- 
centre tous  les  autres  afcendans  qui  font  tre  lui  perfonnellement,  par  un  procureur 
dans  le  même  cas.  Voyez  ibid.  relativement  aux  affaires  dont  le  tuteur  1  a- 

98.  Les  tuteurs  Se  fûbrogéS' tuteurs  doi-     voit  chargé  pour  fon  pupille.  _ 
vent  accepter  ces  qualités,  &  prêter  fer-         Le  fieur  de  la  Chenet ,  tuteur  onéraire 
ment  de  les  remplir   fidèlement,  fuivant     du  marquis  de  Sailly,  chargea,  en  fa  qua- 
l'afte  de  notoriété  donné   par  M.  le  lieu-     lité  de  ;w/^«r ,  M"  Poftel  &  ^^^^[^  ^v^" 
tenant  civil  le  Camus,  le  i^'  janvier  1701.     cat  &  procureur  au  bailliage  de  Péronne , 

çç.  Quand  le  mineur  a  des  aaions  à  di-     de  plufieurs  affaires  concernant  la  tutelle 
riger  contre  fon  tuteur  peribnneliement ,    du  marquis  de  Sailly.       ^  ^  .  ^  ^ 
Tome  IK  pffff 
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Le  31  décembre  1731  ,  le  fieur  de  la 

Chenet  arrêta  le  mémoire  de  M."  Poflel 
&  Roger,  en  ces  termes  :  «  arrtîé  le  pré- 
M  fent  mémoire  â  la  Tomme  de  2000  livres  ; 
»  fçavoir  ,  1400  livres  pour  M'^  Roger,  8c 
=»  600  livres  pour  M^  Poftel,  avocat;  fur 
»  quoi  j'ai  payé  audit  M^  Roger  658  livres 
3j  ïSfblsà  piufieurs  fois;  partant  je  dois 
a>  de  refte  en  ma  qualité  de  tuteur ,  1341  li- 
w  vres  ,  laq'îelle  fomme  je  promets  payer  à 
M  la  volonté;  fçavoir,  de  M^  Poftel,  600  ii- 
=>  vres,  Se  à  IVr  Roger  741  livres.  A  Pé- 
»  ronne,  le  31  décembre  1731.  Signé ,  de 
M  la  Chenet  «. 

Pendant  le  cours  de  la  tutelle  ,  le  fieur 
de  la  Chenet  paya  à  différentes  fois  ce  qui 
revenoit  au  procureur.  A  l'égard  de  M^ 
Poftel  il  lui  paya  feulement  200  livres  en 
janvier  1734,  &  il  porta  cette  fomme  en 
dépenfe  dans  le  bordereau  de  fon  compte 
de  tutelle  de  l'année  1734,  comme  l'ayant 
payé  à  compte  de  l'arrêté  du  3  i  décembre 
173!.  Cette  fomme  lui.  fut  allouée;  en- 
forte  qu'il  ne  reftoit  de  du  à  M"  Poftel  que 
400  livres. 

En  174(5  la  tutelle  finit  ;  &  par  aéle 
paffé  devant  notaires,  à  Paris  ,  le  21  mars 
de  la  même  année,  on  fe  contenta,  fui- 
vant  l'intention  du  marquis  de  Sailiy ,  alors 
majeur,  de  rappelier  en  général  le  réful- 
tat  des  bordereaux  de  dépenfe,  («8»!:  le  fieur 
de  la  Chenet  les  avoit  préfentés  chaque  an- 
née à  la  mère  du  marquis  de  Sailiy  ,  fa  tu- 
trice honoraire;)  par  l'événement  de  ce 
compte  de  tutelle^  le  fieur  de  la  Chenet  fe 
trouva  créancier  du  marquis  de  Sailiy,-  mais 
de  la  manière  dont  on  vient  de  dire  que  le 
compte  fut  rendu  ,  il  ne  paroilToit  rien  qui 
pût  faire  connoître  fi  le  tuteur  avoit  com- 
pris ou  non  ,  dans  la  dépenfe  ,  les  frais  dûs 
à  M'  Poftel. 

En  175 1  M^  Poftel,  qui  jufqu'alors  avoit 
gardé  le  filence  ,  écrivit  au  fieur  de  la  Che- 
net ,  relativement  aux  frais  qui  lui  étoient 
àxx^^  &  qui  étoient  reconnus  par  l'arrêté  du 
31  décembre  1731.  Le  fieur  de  la  Chenet 
répondit  qiêil  avoit  une  idée  confufe  que  les 
honoraires  de  M^  Pojlel  avaient  été  compris 
dans  les  mémoires  de  feu  M^  Roger ,  comme 
les  lui  ayant  payés  :  qu^il  ne  pouvoit  y  dans 
le  moment ,  en  avoir  de  certitude  ;  qu'il  le 
priait  d'attendre  oiUil  jùt  débarrajjfé  du  ma- 
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riage  du  marquis  de  Sailiy  ,  afin  de  fe  fixer 
fur  cet  objet. 

Quinze  années  après  cette  lettre ,  la  fille 
de  M*-'  Poftel ,  époufe  du  fieur  de  Gaude- 
froy ,  fe  trouva  avoir  entre  les  mains  l'ar- 
rêté du  31  décembre  173  i. 

Le  fieur  Gaudefroy  &  fa  femme  firent 
affigner  le  27  février  lyôy  ,  au  bailliage  de 
Péronne  le  fieur  de  la  Chenet ,  pour  fe 
voir  condamnera  reconnoître  fon  écriture, 
&c  à  payer  en  deniers  ou  quittances  valables , 
la  fomme  de  600  livres  &  intérêts. 

Première  fentencecontradicloire  qui  or- 
donna que  le  fieur  de  la  Chenet  juftifieroit 
du  compte  de  tutelle  qu'il  difoit  avoir  ren- 
du ,  &  duquel  il  tiroit  la  conféquence  que 
Ja  demande  formiée  contre  lui  ne  le  con- 
cernoit  plus. 

Le  défenfeiir  du  fieur  de  la  Chenet  ne 
produifit  point  les  bordereaux  annuels  de 
fa  régie,  il  n'allégua  pas  même  le  paye- 
ment de  200  livres  à  compte  fait  à  M^ 
Poftel,  &  juftifié  par  fa  quittance. 

Seconde  fentence  contradi6loire  du  bail- 
liage de  Péronne  du  23  janvier  I7(58,  qui 
condamna  le  fieur  de  la  Chenet  à  payer  les 
6qo  livres  en  queftion ,  avec  intérêts  & 
dépens. 

Le  fieur  de  la  Chenet  interjetta  appel 
de  cette  fentence  ,  dont  l'exécution  provi- 
foire  fut  ordonnée  par  arrêt  fur  appointé 
à  mettre  :  de  manière  que  le  fieur  de  la 
Chenet  paya  comme  contraint. 

La  caufe  portée  à  l'audience  fur  le  fond , 
le  fieur  de  la  Chenet  foutint  que  par  l'ar- 
rêté du  31  décembre  1731,  il  ne  s'étoit 
obligé  de  payer  qu'en  fa  qualité  de  tuteur  ; 
qu'il  ne  pouvoit  pas  y  être  obligé  perfon- 
nellement  ;  que  l'obligation  qu'il  s'étoit 
impofée  en  qualité  de  tuteur ,  n'avoit  pu 
fubfifter  contre  lui  que  tant  qiiil  avoit  été 
tuteur ,  8<.  jufqu'à  ce  qu'il  eût  rendu  fon 
compte  :  il  obferva  qu'il  ne  pourroit  être 
tenu  des  400  livres  que  dans  le  cas  où  il 
auroit  porté  cette  fomme  en  dépenfe  dans 
fon  compte,  ce  qu'il  n'avoit  pas  fait;  enfin 
que  dès  1745,  époque  de  la  reddition  de 
fon  compte,  il  avoit  cefte  d'être  obligé  en- 
vers M'^^  Poftel ,  attendu  le  principe  conf- 
iant, que  l'on  ne  pouvoit  jamais  fe  faire 
payer  fur  les  biens  perfonnels  du  tuteur  , 
d'une  dette  qui  concernoit  uniquement  le 
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mlneuf ,  îe  tuteur  n'étant  qu'un  psrfonîiage 
pcftiche,  un  plaftron  légal  (s'il  étoit  per- 
mis de  parler  ainfi)  qui  n'avoit  aucun  inté- 
rêt à  la  chofe. 

Cujus  tibi  curatores  condemnat'i  funt ,  Ji 
Vige/imum-  quinturn  annum  egJ'^Jf^  ^fi  »  atlio 
judlcati  udlis  adverfus  ipfuin  ,  bonaque 
ejus  tibi  exercenda  ejî  :  nam  tutores  curato- 
refque  ,  finito  officio  y  non  ejje  conveniendos 
ex  adminifiratione  pupillorum  i  f(Bpe  decre- 
tum  eJî.  L.  I ,  c.  QuandÔ  ex  facto   tuto- 

UIS,  VEL  CURATORIS  ,  MINORIS  AGERE  VEL 
CONVENIRI    POSSUNT. 

Invenimus  aiitetn  generaliter  dtfirà- 
tum  y  pojî  ofpcium  depo/itum  _,  omnes  cctio- 
nes  y  quas  tutor  vel  curator  ex  necejfitate 
cjficii  fuhlerit  ,  in  quondam ,  piipillum  vel 
adulium  y  transferri.  L.  2<5,  cod.  de  admi- 
nifiratione  tutorum. 

Le  fieur  la  Chenet  ètayoit  encore  Tes 
moyens  d'un  arrêt  du  5  août  1(58/  ,  qui  eft 
au  journal  des  audiences  .  &c. 

Au  contraire,  les  héritiers  Poftel  foute- 
noient  que  l'obligation  du  fieur  de  la  Che- 
net, réfultante  de  fon  arrêté  du  31  décem- 
bre 173  I  ,  lui  étoit  perfonneîle;  que  c'é- 
toit  lui  qui  avoit  employé  direclement  & 
fait  agir  feu  M'^  Poftel  ;  que  les  avocats  & 
procureurs  s'adreffoient  pour  leurs  paye- 
mens  à  ceux  qui  les  avoient  chargés;  que 
.  les  procureurs  ne  connoiiToient  que  le  feul 
nom  du  mineur;  qu'on  condamnoit  le  tu- 
teur y  fauf  fon  recoure  contre  fon  pupille. 
On  citoit  l'arrêt  ci-deiTus  du  20  avril 
171 2  ,  la  Combe,  &c. 

C'eft  dans  ces  circonilrances,  qu'après 
une  plaidoirie  très-contradicloire  ,  arrêt  eft 
intervenu  en  la  chambre  des  vacations,  le 
mardi  13  feptembre  1768,  qui  a  infirmé  la 
fentence  du  bailliage  dePéronne.  a  ordon- 
né la  reftitution  àt^  fommes  payées  par  le 
fleur  de  la  Chenet  comme  contraint ,  fauf 
aux  héritiers  Poftel  à  fe  pourvoir,  ainfi 
qu'ils  aviferoiènt  bon  être  contre  le  fieur 
de  Saiily ,  les  défenfes  réfervées  au  con- 
traire, &;  les  héritiers  Poftel  ont  été  con- 
damnés aux  dépens.  Plaidans  M^  de  la 
Goutte  pour  l'appeilant ,  &  IVF  Breton 
pour  les  intimés. 

Vous  remarquerez  que  le  fieur  de  la 
Chenet  ne  voulut  point  faire  ufage  du 
laps  de  temps  très-confidérable  qui  s'ttoit 


1      U      i  779 

écoulé  depuis  l'arrêté  de  compte  jufqu'l  la 
lettre  à  lui  écrits  en  1752,  q'Ji  avoit  été 
fuivie  d'un  fiience  parfait  pendant  15  au- 
tres années. 

Ainfi  cet  arrêt  juge  que  le  procureur  n'a 
point  d'aftion  perlbnnelle  contre  le  tuteur 
lorfqu'il  a  rendu  fon  compte  de  tutelle  ; 
dans  lequel  il  n'a  point  porté  en  dépenfe  la 
fomme  qui  lui  eft  demandée  par  le  procu- 
reur pour  frais,  quand  même  il  auroit  ar- 
rêté le  mémoire  ,  en  fa  qualité  de  tuteur. 

103.  Les  décharges  de  compte  de  rw^(fi- 
le  y  quoique  données,  non  ri/is  tahuhs  , 
non  difpunclis  rationibus  ,  ne  peuvent  plus 
être  attaquées  après  les  dix  années  de  leur 
date  ,  poftérieure  à  la  m.ajorité  ,  f.;ivant  les 
arrêts  rapportés  par  M.  Louet ,  &  Bro- 
deau  fon  annotateur  far  la  lettre  T  ,  fcm- 
maire  3  :  ce  temps  ayant  été  jugé  fuffiiant 
pour  que  le  mineur  devenu  majeur,  pût 
examiner  s'il  avoit  été  léfé. 

104.  Sur  le  refus  des  tuteurs  de  donner 
leur  confenteme|it  au  mariage  de  leurs 
mineurs,  voyez  Mariage,  n°.  i,:^. 

105.  Il  a  été  à\r.fuprày  n°.  102  ,  que  la 
feule  reddition  en  bonne  &  due  forme  du 
compte  de  tutelle  ,  pouvoit  affranchir  le 
tuteur  des  demandes  relatives  à  la  tutelle. 
J'ajoute  qu'il  ne  fuffiroit  pas  que  le  tuteur 
rapportât  une  décharge  de  fon  pupille, 
il  faut  qu'il  prouve  que  le  compte  a  réel- 
lement été  rendu  ,  vijîs  tabulis  ,  difpunciis 
rationibus.  C'eft  d'après  ces  principes  qui 
font  conftans  dans  cette  matière  ,^que  par. 
arrêt  rendu  en  vacations  le  vendredi  ii 
oftobre  1770  ,  la  chambre  a  ordonné  l'exé- 
cution proviioire  d'une  fentence  qui  con- 
damnoit un  tuteur  à  rendre  fon  compte  de 
tutelle  y  quoiqu'il  rapportât  la  décharge 
la  plus  formelle  que  lui  àvoit  donnée  en 
majorité  celui  dont  il  avoit  été  tuteur, 
mais  qui  lui  demandoit  le  compte  de  fa 
tutelle.  Plaidans  M''  Berthelemy  &  de 
Leftang. 

io<5.  Aux  termes  de  la  coutume  de  ï'a.- 
ris  ,  article  3 1 1  ,  les  père  Se  mère  &c  autres 
afcendans  héritent  du  mobilier  de  leurs 
enfans  ou  petits-enfans  ;  d'où  il  réfuke  que 
filepere,/«m/r  de  fon  fJs,  devenu  ma- 
jeur, ne  lui  a  pas  encore  rendu,  ou  ne  lui 
a  point  payé  le  reliquat  du  compte  de  tu- 
telle qu'il  lui  devoit,  8c  que  ce  fils  deceds 
F  f f I t  ij 
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fans  enfans,  le  père  furvivant  n'aura  aucun 
compte  de  tutelle  à  rendre  aux  héritiers 
maternels  de  fon  fils.  En  effet ,  le  reliquat 
d'un  compte  de  tutelle  ^  qui  ne  feroit  com- 
pofé  que  d'arrérages  de  revenus,  forme  un 
mobilier  auquel  le  père  Hiccédc  ,  ainfi 
qu'aux  acquêts  faits  par  le  fils.  Le  pcre , 
dans  cette  pofition,  ne  feroit  donc  tenu 
que  de  communiquer  l'inventaire  fait  après 
le  décès  de  fa  femme ,  &  les  autres  ades  né- 
ceflairesj  pour  que  les  héritiers  de  fon  fils 
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puflent  être  envoyés  en  pofrefllon  des  im- 
meubles à  eux  échus  par  le  décès  du  fils,  & 
qu'il  avoit  recueillis  dans  la  fucceffion  de 
fa  mère.  C'eft  auffi  ce  qui  réfulte  de  la  dif- 
pofition  de  l'article  zyô  de  la  coutume 
de  Paris,  Voyez  Rembourfemem ,  n°.  34. 
Remploi  p  Se  Succejfion. 

107.  La  mère  eft  tutrice  légitime  de  fon 
fils  bâtard ,  de  même  que  la  mère  légitime 
l'eft  de  fes  enfans.  Auth.  adhœc.  cod.  quart" 
do  mulier  tut.  ojffic.fung.  pot.  ] 
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VACANCE. 

Voyez  J/^acations. 

1.  /"\  U  palais,  ce  moV  fignifie  fufpen- 
fion  de  travail,  [du  latin  vacare ,  vaquer.] 
On  dit  ,  par  exemple,  qu'un  tribunal  eit 
en  vacance  ,  quand  les  juges  ne  vont  pas  au 
fié?e  pour  décider  les  affaires. 

2.  Outre  les  jours  de  fêtes  prefcrits  par 
l'églife ,  ôc  les  faifons  pendant  lefquelles 
les  tribunaux  vaquent  ^  fuivant  les  ufages 
propres  à  chacun  ,  il  y  a  A&%  jours  de  va- 
cances particulières  ,  pendant  lefquels  les 
juges  n'entrent  point,  &  ne  peuvent  ren- 
dre de  jugement. 

3.  On  penfoit  même  autrefois  au  parle- 
ment de  Touloufe,que  ces  jours-là  les 
huiÛiers  ne  pouvoient  faire  de  faifies  exé- 
cutions ni  d'autres  aéles  judiciaires  ;  ni  les 
commiflaires  de  la  cour  ,  des  enquêtes, 
informations  ,  &c.  mais  par  une  déclara- 
tion du  z8  avril  1681,  regiftrée  au  parle* 
ment  de  Touîoufe  j  le  25  juin  fuivant,  il 
a  été  ordonné  «  que  les  exploits,  exécu- 
»  tions,  enquêtes  ,  informations,  &  autres 
M  procédures  faites  es  jours  que  ladite  cour 
3>  n'entre  point ,  outre  les  fêtes  comman- 
»  dées  par  l'églife  ,  feront  bonnes  &  vala- 
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3>  bles,  comme  fi  elles  avoient  été  faites  es 
»  jours  non  fériés  ». 

VACANCE  DE   BÉNÉFICE. 

Voyez  Ban  ,  Econome  ,  Frefentation  en 
matière  béneficiale  ,  Rapt,  n°.  2<5,  & 
Re/îgnation. 

1.  Nous  connoifTons  trois  efpéces  de 
vacances  dans  les  bénéfices;  fçavoir,  les 
vacances  de  droit  ,  les  vacances  de  fait , 
&  les  vacances  qui  font  en  même-temps 
de  fait  &  de  droit. 

1.  Un  bénéfice  vaque  de  droit  feule- 
ment, lorfque  le  titulaire  a  perdu  le  droit 
qu'il  avoit  au  titre,  &  en  eft  néanmoins  de- 
meuré en  polTeffion  :  ce  qui  arrive,  1°.  par 
la  mort  naturelle  du  titulaire. 

2°.  Par  fa  mort  civile. 

3^.  Par  fon  mariage. 

4*^.  Par  fa  profeflion  religîeufe. 

5"*.  Par  l'abdication  de  l'état  eccléfiafti  • 
que  {a). 

6^.  Lorfque  le  titulaire  eft  pourvu  plus 
long-temps  qu'il  n'eft  permis,  d'un  béné- 
fice incompatible  avec  ceux  qu'il  pofTédoit 
déjà.  Voyez  Incompatibilité  de  bénéfices. 

7°.  En  fe  rendant  coupable  de  certains 
crimes  énormes,  qui  emportent  la  priva- 


(a)  Le  changement  d'habit  n'opere  qu'une  vacance  montré,  appeIJanc  comme  d'.ibus  de   l'émifTîon  de   Tes 

de  fait;  il  n'y  a  vacance  de  droit,  que  quand  le  titu-  vœux  ,  on  y  pofe  pour  principe  certain-,  que  la  profejjîon 

Jaire ,  en  changeant  d'habit,  a  embrafie  un  état  incoTi-  des  armes  ne  fait  point  vaquer  de  plein  droit  le  bénéfice, 

patibie.  [  Dans  un  mémoire  imprimé  en  1765.  lors  de  la  6»  que  cette  frofejiion  ne  rend  irrégulicr j  ni  k  laïque,  ni  le 

caule  de  Jean-Hcnti  Quoinat,  profès  de  l'ordre  de  Pré-  clerc  qui  l'emhraff'e.  ] 
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tion  de  tout  office  &  bénéfice  dans  l'églife. 
Voyez  Rapt. 

3.  [Le  fieur  de  la  Cotte,  curé  de  Cham- 
pigny-fur- Marne,  atteint  <8c  convaincu  de 
diffamations  &  machinations  par  lui  prati- 
ijuées  contre  l'honneur  &  la  réputation  de 
Jean-Louis  Mofnier ,  d'avoir  écrit  &  figné 
du  faux  nom  de  D ef champs  ,  huiffier  ,  une 
lettre  diffamatoire,  &c.  fut  condamné  au 
blâme  par  fentence  du  châtelet,  confirmée 
par  arrêt  du  27  mai  \'j6\  ,  les  grand'cham- 
bre  &  tournelle  affemblées.  Les  chofes  en 
cet  état  ,  M.  l'archevêque  de  Cambrai  , 
coUateur  ordinaire,  pourvut  à  la  cure  de 
Champigny,  comme  vacante  de  plein  droit, 
par  l'infamie  prononcée  contre  le  fieur  de 
la  Cotte  ;  il  nomma  d'abord  &  préfenta  le 
fîeur  abbé  Geogkan,  (jui  à  caufe  de  fon 
grand  âge  fe  démit.  Sur  cette  démifljon 
pure  &  fimple,  M.  l'archevêque  de  Cam- 
brai nomma  &  préfenta  le  lo  février  1763, 
le  fieur  abbé  Denoux,  qui  prit  poffelîion  le 
18,  fans  aucune  oppofirion  ni  réclamation 
de  la  part  du  fieur  de  la  Cotte,  quoique 
préfent.  L'abbé  Denoux  ayant  été  pourvu 
de  la  cure  de  la  Madeleine  à  Paris,  réfigna 
celle  de  Champigny  en  faveur  du  fieur 
Joflon ,  qui  après  avoir  rempli  les  formali- 
tés néceiraires ,  en  prit  ponelïion  le  p  fep- 
tembre  1764.  Ce  fut  alors  que  le  fieur  de 
la  Cotte,  défendu  par  M^  Caillard  ,  pré- 
tendit qu'il  y  avoit  abus  dans  les  nomina- 
tion &  préfentation  ducoilateur:  il  ioutint 
que  le  fieur  JofTon  étoit  un  dévolutaire, 
qu'en  conféquence  il  étoit  afiÂijctti  aux  ré- 
glemens  concernans  tout  dévolutaire;  que 
n'ayant  pas  fatisfait  à  la  plupart  de  ces  ré- 
glemens,  il  devoit  être  écarté  &  déclaré 
non-recevabie,  comme  étant  dépourvu  de 
titres  :  il  foutint  en  fécond  lieu  que  fa  cure 
n'étoit  point  vacante.  M^  le  Breton  chargé 
de  la  défenfe  du  fieur  Jofix)n,  établit  au 
contraire  que  la  cure  étoit  devenue  vacante 
de  plein  droit,  par  la  peine  du  blâme  pro- 
noncée contre  le  fieur  de  la  Cotte.  11  fit 
voir  en  fécond  lieu  que  fa  partie  n'étoit 
point  dévolutaire  :  tous  eccléfiaftiques  pou- 
vant fe  faire  pourvoir  par  les  coiiateurs  or- 
dinaires de  pareils  bénéfices,  devenus  va- 
cans  de  droit,  fans  être  obligés  de  garder 
les  formalités  rtquifes  par  la  régie  de  an- 
naU  pojfejjore ,  quand  même  ces  bénéfices 
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feroîenc  occupés  par  des  pofTefreurs  an- 
naux ;   Ordinarii  etiam  libère  vacantia  de 
jure  tantum  conferre  pojjunt  :  ah  eis  Jîne 
Jormâ  hujus  regulœ ,  etiam  claufulâ  quovif 
modo  impetrare  licet;  mais  auffi  que  quand 
les  eccléfiaftiques  avoient  impétré  ces  bé- 
néfices, ils  ne  s'en  pouvoient  mettre  en 
pofTeflion ,  ni  en  chafier  les  autres  polTef- 
feurs,  fi  ce  n'étoit  en  connoifiTance  de  cau- 
fe, &  par  ordonnance  du  juge;  que  la  régie 
de  annali  pnjjejfore  3  ne  regardoit  point  les 
coiiateurs  ordinaires  ni  leurs  pourvus,  8c 
qu'elle  prefcrivoit  feulement  des  formalités 
à  l'égard  des  préventions  du  pape  &  du 
^^g^^j  q''ji  voudroient  difpofer  de  ces  béné- 
fices &  les  conférer;  enfin,  que  le  fieur 
Jofibn  n'avoit  point  impétré  en  cour  de 
Rome  un  bénéfice  vacant  de  plein  droit, 
que  fes  provifions  étoient  fur  réfignatioa 
pure  &  fimple  ,  qu'il  tenoit  fon  bénéfice  de 
la  main  du  coUateur  ordinaire  qui  l'avoit 
conféré  librement  &  proprio  motu;  ce  n'eft 
donc   point  à  ces   traits  ,   difoit   le  fieur 
JofiTon  ,  qu'on   reconnoî:  un  dévolutaire. 
M.  Joly  de  Fleury ,  avocat  général ,  qui 
porta  la  parole  dans  cette  caufe,  le  jeudi 
10  décembre  1767,  établit  de  même  que 
le  défenfeur  du  fieur  Joflon ,  que  la  peine 
du  blâme  prononcée  contre  le  fieur  de  la 
Cotte,  avoit  opéré  de  plein  droit  la  priva- 
tion de  fa  cure.  Mais  M.  l'avocat  général 
plaida  que  le  fieur  Joffon  n'avoit  pas  été 
pourvu  régulièrement;  qu'il  étoit  un  dévo- 
lutaire, &  qu'en  cette  qualité  il  y  avoit 
abus  dans  {ts  nomination  &  préfentation; 
1°.  qu'il  avoit  été  pourvu  d'une  cure,  va- 
cante (  à  la  vérité)  de  droit,  mais  remplie 
de   fait  ;   2".  que  les  provifions  du  fieur 
Jofi^on  n'exprimcient  point  le  genre  de  va- 
cance; 3°.  qu'il  s'étoit  immifcé  dans  les  re- 
venus de  la  cure,  en  formant  une  demande 
en  recréance,  &c.  Ces  motifs  déterminèrent 
M.  l'avocat  général  à  conclure  d'un  côté  a 
la  vacance  de  la  cure,  réfuitante  de  l'infa- 
mie encourue  par  le  fieur  de  la  Cotte,  & 
de  l'autre  à  ce  qu'il  fut  dit  qu'il  y  avoit 
abus  dans  les  nomination  Se  préfentation 
du  fieur  Joffon,  comme  ayant  été  irrégu- 
lièrement pourvu. 

La  cour  ordonna  qu'il  en  feroit  déli- 
béré, &  par  arrêt  du  jeudi  17  décembre 
1767,  elle  a  jugé  qu'il  n'y  avoit  abus;  en 
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co:"iréc]uenc£  la  cour  a  mis  l'appellation  au 
néant,  &  condamné  le  ficur  de  la  Cotte  en 
l'amende  &  aux  dépens.  ] 

4.  Un  bénéfice  vaque  de  fait  feulement , 
lorfcjue  le  titulaire  l'abandonne  volontai- 
rement, qu'il  s'abfente  pendant  un  temps 
confidérable,  &  fans  avoir  commis  quel- 
qu'un pour  delTervir  à  fa  place.  [  Alors,  & 
û  le  titiîlaire  difparoît  fans  qu'on  fâche  ce 
qu'il  eft  devenu,  le  collateur  eft  en  droit, 
après  l'année  &  fur  trois  citations  à  l'é- 
gîife  de  l'abfent,  de  conférer  le  bénéfice, 
ou  le  patron  peut  préfenter.  Innocent.  3, 
cap.  Ex  tux ,  extra  de  clericis  non  rcjidemi- 
biis. 

Ainfi,  comme  on  voit,  [  la  Hmpîe  vacance 
de  fait  n'autorife  point  à  impétrer  le  béné- 
fice dont  le  titulaire  s'eft  abfenté  :  il  faut 
préalablement  contumacer  le  bénéficier  par 
irois  monitions  canoniques  ;  ce  n'eft  qu'a- 
près ces  monitions  que  le  bénéfice  peut 
être  déclaré  vacant  &  impétrable.  Voyez 
l'arrêt  du  18  mai  1718,  au  feptiéme  vo- 
lume du  journal  des  audiences. 

5.  Le  concubinage  des  eccléfiaftiques 
r.'opere  point  la  vacance  des  bénéfices  dont 
ils  font  titulaires  ;  le  concile  de  Balle  , 
dont  les  difpofiîions  font  acceptées  par  la 
pragmatique-fanélion  &  par  le  concordat, 
ne  prononce,  pour  la  première  fois,  que  la 
privation  du  revenu  des  bénéfices  <\qs  con- 
cubinaires  pendant  quelques  mois;  &  le 
concile  de  Trente  ne  veut  pas  même  qu'on 
puide  infli/^er  cette  peine,  fans  moniîion 
préalable.  [  Voyez  le  titre  13  de  piiblicis 
concuhinarils.  ] 

6.  Enfin  un  bénéfice  vaque  de  droit  & 
de  fait ,  lorfque  le  titulaire  eft  privé  en 
même-temps,  &  du  droit  qu'il  avoit  au 
titre  de  fon  bénéfice,  &  de  fa  poflefiion  : 
ce  qui  arrive  lorfqu'il  meurt  fans  avoir  réfi- 
gné,  Icrf^u'il  fe  marie,  lorfqu'il  embraffe 
ia  vie  monalVique  Se  fait  profeûion;  lorf- 
qu'en  changeant  d'état ,  il  abdique  la  cléri- 
cature,  &c. 

7.  Il  ne  faut  pas  croire  que  la  privation 
de  plein  droit  d'un  bénéfice,  qui  eft  une 
peina  extraordinaire  contre  le  titulaire , 
ibit  une  de  ces  matières  où  l'on  peut  fup- 
pléer  &  ajouter  à  la  lettre  de  la  loi.  On  ne 
connOit  de  vraies  vacances  de  plein  droit, 
^ue  celles  qui  font  difertement  prononcées 
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par  les  difpofltions  canoniques.  Se  dont  les 
ei<en.j.>les  font  en  très-petit  nombre. 

8.  Si,  par  exemple,  celui  qui  eft  pourvu 
d'un  bénéfice  qui  requiert  l'ordre  de  prê- 
trife,  néglige  de  s'y  faire  promouvoir  dans 
l'année  qui  court  du  jour  de  {qs  provifions, 
les  canons  déclarent ,  dans  ce  cas-là ,  le  bé- 
néfice vacant  de  plein  droit. 

9.  On  trouve  pareillement  dans  les  ca- 
nons, la  privation  de  plein  droit  pronon- 
cée contre  les  fimoniaques,  les  confiden- 
tiaires,  les  hérétiques  publics,  les  fodomi- 
tes,  Se  ceux  qui  ont  commis  le  crime  de 
beftialiré. 

10.  D'Héricourt  dit  que  la  vacance  de 
droit  des  bénéfices  pour  crime  de  fodomie 
&  de  beftialité,  n'eft  prononcée  que  par 
une  bulle  de  Pie  V,  qui  n'eft  point  homo- 
loguée en  France  ;  néanmoins  il  aiïure 
qu'elle  feroi*  fuivie,  fi  le  cas  fe  préfentoit. 
Je  le  penfe  de  même  ;  l'églife  ne  peut  trop 
être  purgée  de  miniftres  de  ce  caraftere. 

1 1.  Cependant  l'article  premier  de  l'édit 
du  mois  de  feptembre  i<5îo,  porte  qu'il 
ne  fera  pourvu  aux  bénéfices  dont  les  ti- 
tulaires feront  accufés  de  confidence  &  de 
fimonie,  qu'après  qu'ils  en  auront  été  con- 
vaincus ;  mais  l'arrêt  d'enregiftrement  a 
ordonné  que  cet  article  ne  feroit  exécuté 
que  conformément  aux  conciles,  aux  faints 
décrets,  à  l'article  ^6  de  l'ordonnance  de 
Blois,  &:  à  l'article  17  de  l'édit  de  Melun. 

1 2.  L'incompatibilité  âss  bénéfices  opère 
anfîj  la  vacance  de  plein  droit  de  celui  qui 
a  été  obtenu  le  premier,  après  l'année  d'op- 
pofition  introduite  par  nos  ufages.  Le  col- 
lateur ordinaire  peut  en  difpofer,  en  fup- 
pofant,  de  la  part  du  titulaire,  uns  polTef- 
fion  paifible  des  deux  titres  de, ..bénéfices 
incompatibles. 

I  *,^.  Il  y  a  peu  d'autres  cas  où  la  vacanct 
de  plein  droit  foit  prononcée  par  les  canons 
contre  le  titulaire  d'un  bénéfice.  Les  cri- 
mes les  plus  graves,  la  fornication,  l'adul- 
tère, l'homicide  fimple  ,  ne  privent  pas  de 
plein  droit  de  leurs  bénéfices,  ceux  qui  en 
iont  coupables  ;  il  faut  qu'il  intervienne  un 
jugement  qui  prononce  \d.  vacance  ^^  dé- 
clare le  titulaire  incapable. 

14.  Le  défaut  de  réiîdence  dans  les  béné- 
ficCv^î  qui  en  impofentlanécellîté,  n'emporte 
pas  davantage  la  vacance  de  plein  droit  du   ■ 
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bénéfice.  Le  Tupérieur  ecclétlaftique  eft 
obligé  de  faire  au  rimlaire  des  monitions 
canoniques  ;  &  ce  n'eft  qu'après  la  contu- 
mace acqiiife  par  les  différentes  monitions, 
que  le  ccHateur  peut  y  pourvoir. 

15.  Il  eft  donc  eirentiei  de  diftinguer, 
dans  ces  matières,  entre  la  vacance  encou- 
rue de  plein  droit ,  &  la  vacance  qui  doit 
être  précédée  d'un  jugement  déclaratif. 
«  La  privation  de  plein  droit,  dit  à'He'ri.- 
court^  loix  eccléf.  part,  a,  ch.  20,  n.  34, 
M  n'a  point  de  lieu ,  à  moins  qu'elle  ne  foiC 
»  prononcée  par  la  loi  ;  parce  que  les  loix 
35  pénales  ne  s'étendent  pas  d'un  cas  à  un 
»  autre,  ni  d'une  peine  à  une  autre  peine  ". 

16.  Lescanoniiîes  conviennent  unanime- 
ment que  ia  démiffion  pure  &  fimjîe  faite 
par  le  titulaire  d'un  bénéfice  &  acceptée 
par  le  fupérieur  ,  fait  vaquer  le  bénéfice  y 
tant  pour  le  titre  que  pour  la  pofleffion  , 
comme  s'il  vaqucit  par  mort.  Voyez  M. 
de  Saint- Valier,  tome  3  ,  pag.  10,  &  l'art. 
îo  de  redit  du  contrôle  de  kj]/. 

17.  Le  dévolutaire  qui  impetre  un  bé- 
néfice ,  doit  fpécifiquement  exprimer  le 
genre  de  vacance  8c  d'incapacité  fur  lef- 
quelîes  il  fonde  fon  droit.  Voy.  Dévolue, 

[  Le  droit  de  nommer  aux  bénéfices  ,  le 
fiége  abbatial  vacant,  appartient-il  aux  com- 
munautés régulierers  ?  Voy.  Siège  vacant. 

VACANT. 

Voyez  Malte. 

[    V  A  C  A  1>1  T    In  curïà  romanà. 

1.  C'eft  un  terme  de  la  chancellerie  de 
Rome  ;  fur  quoi  remarquez  qu'on  répute 
le  bénéfice  vacant  in  curiâ  romanà.  quand 
le  titulaire  décède  dans  Rome  ,  ou  à  20 
lieues  ,  eu  deux  diètes  (<2)  de  Rome. 

2.  Le  pape  nomme  aux  bénéfices  qui 
yaciuent  par  mort  en  cour  de  Rome;  fi  ce 
font  àt?,  évêques  limitrophes,  le  pape  n'y 
peut  nommer  que  du  confentement  du  roi.  ] 

[    VACATIONS. 

1.  Ce  mot  a  plufieurs  fignifications;  il 
fe  dit  : 

1°.  De  la  profeffion   d^ln  certain  mé- 
tier auquel  on  vaque  &  on  s'exerce. 
1  .  Des  heures  employées  au  jugement 
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des  procès  par  commifTaires  ,  pour  lefquels 
il  faut  configner  certaines  fommes. 

3".  Enfin  des  falaires  donnés  aux  gens 
de  pratique  pour  leur  travail  ou  pour  leur 
affiftance  ,  en  quelques  affaires. 

2.  L'édit  de  1673  ,  ^"^'^  défenfes  aux 
juges  de  prendre  aucunes  vacations  pour 
les  adjudications  de  baux  faites  devant  eux. 

C'eft  en  conformité  de  cette  loi  que  , 
par  arrêt  rendu  à  l'audience  de  9  heures 
en  îa  grand'chambre  ,  le  mercredi  premier 
décembre  17(52,,  la  cour,  conformém.enc 
aux  conclufions  de  M.  Seguier ,  avocr.C 
général,  a  confirmé  une  fentence  du  bail- 
liage de  Sens ,  rendue  entre  les  officiers 
de  la  juftice  de  Villcblevin  ,  &  trois  par- 
ticuliers adjudicataires  du  bail  de  biens 
apparienans  à  àz^  mineurs  ,  laquelle  fen- 
tence avois  ordonné  la  reftitution  par  les 
officiers  de  Villeblevin  ,  aux  adjudicatai- 
res ,  ces  vacations  par  eux  perçues  pour  la- 
dite adjudication. 

3.  Un  autre  arrêt  du  famedi  8  août 
1767  ,  rendu  à  l'audience  de  9  heures  ,  a 
jugé  que  les  fieurs  Perard-de  -  Beze  & 
Foucard  ,  l'un  architeéle  &  l'autre  gref- 
fier de  l'écritoire  ,  feroient  payés  de  leurs 
vacations  faites  pour  l'eftimation  des  ré- 
parations à  faire  aux  bénéfices  de  i'ar- 
chevêché  de  Cambrai  ,  à  raifon  de  la  liv. 
par  vacation  ,  chacune  de  trois  heures  , 
c'eft  à-dire  ,  fix  liv.  pour  celles  faites  à 
Paris,  &  12  liv.  à  la  campagne.  La  fen- 
tence de  la  chambre  du  domaine  avoit 
fixé  chaque  journée  à  30  liv.  les  fieurs  de 
Beze  &  Foucard  les  demandoient  en  la 
cour  à  raifon  de  40  livres  :  mais  M.  Se- 
guier ,  avocat  général  qui  porta  la  pa- 
role dans  cette  caufe ,  obferva  que  le  nom- 
bre &  la  fixation  des  journées  à  30  ou  40 
liv.  étoient  indifférens  :  qu'il  paroilToic 
plus  fimple  d'allouer  aux  experts  li  liv. 
par  vacations  de  trois  heures  chacune  ;  & 
fes  conclufions  furent  fuivies  \  piaidans 
M^'  Bazin  ,  de  la  Borde  &  Gagnant.  Voy. 
aulli  Prife  à  partie  ,  n°.  dernier.  ] 

VACATIONS    (  Chambre  des  ;. 

Voy.  Communauté  d'habitans,  n°.  3  2  ;  Con^ 

tradicioire ,  Rapt,  n°.  27;  &  Vacance. 

I.   On  nomme  chambre  des  vacations  ^ 


(a  j  [  Diece  ell  une  joucnés  de  ioooo  pas.  ] 
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un  tribunal  fouverain,  compofé  de  ma- 
girtrats  du  parlement ,  dont  les  féances 
commencent  le  lendemain  de  la  Nativité, 
c'eft-à-dire,  le  9  feptembre,  &  finifTentle 
27oftobre. 

a.  Ce  tribunal  ne  juge  point  de  procès 
par  écrit;  fa  compétence  eft  bornée  aux 
affaires  criminelles  8c  aux  affaires  civiles  8c 
ibmmaires  ,  aui  demandent  une  prompte 
expédition.  [  Cependant  voy.  Rapt,  n°.  27.] 

3.  L'établiffement  de  cette  chambre  au 
parlement  de  Paris  a  commencé  fous 
Charles  VI ,  en  1405.  Il  y  en  a  de  fembla- 
bies  dans  les  autres  parlemens  ;  la  compé- 
tence de  celle  du  parlement  de  Touloufe 
t(k  réglée  par  lettres-patentes  du  mois  d'a- 
vril 1(582,  &  par  une  déclaration  du  9  fé- 
vrier 1(588. 

4.  Celle  du  parlement  de  Grenoble  eft 
réglée  par  un  édit  du  mois  de  mai  1(585  » 
publié  le  7  juin  fuivant. 

5.  Il  y  a  aufli  une  chambre  des  vaca^ 
t'ions  au  châtelet;  {^^  féances  &  fa  compé- 
tence font  réglées  par  l'éditdu  mois  de  jan- 
vier i<5i5.  Voyez  l'art.  92  de  l'ordonnance 
de  1(529. 

<5.  [  Le  roi  a  donné  des  lettres-patentes, 
en  forme  d'é(dit ,  concernant  le  fervice  des 
requêtes  du  palais  pendant  les  vacations  du 
parlement  relies  font  datées  de  Compiegne 
au  mois  d'août  ij6y,8c  regiftréesen  parle- 
ment Je  4  feptembre  17(57;  voici  ce  qu'elles 
portent  : 

«  Art.  I.  Il  n'y  aura  à  l'avenir ,  pendant 
31  le  temps  ordinaire  des  vacations  de  notre 
«>  parlement ,  qu'une  feule  chambre  faifant 
8>  le  fervice  aux  requêtes  de  notre  palais  , 
»  tant  à  la  chambre  qu'au  parquet. 

=  II.  Le  fervice  de  ladite  chambre  fe 
»  fera  alternativement,  d'année  en  année, 
3'  à  la  première  &  à  la  féconde  chambre  des 
»»  requêtes. 

»  III.  Ladite  chambre  fera  préfidée  al- 
»  ternativement  par  l'un  de  nos  confeil- 
»  lers-préfidens  de  la  chambre  où  fe  fera 
»  le  fervice,  fans  préjudice  néanmoins  des 
w  arrangemens  qu'ils  pourroient  prendre 
K>  entr'eux. 

»  IV  Ladite  chambre  fera  toujours  com- 
»  pofée  dedixconfeillers;fçavoir,  de  cinq 
M  des  dix  anciens  confeillers  de  la  chambre 
w  oii  fe  fera  le  fervice,  &  de  cinq  des  dix 
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"  derniers  de  l'autre;  de  forteque  le  fervice 
"  fera  fait  pour  la  préfente  année  par  les 
"  cinq  plus  anciens  confeillers  de  la  pre- 
»  miere  chambre ,  &  les  cinq  derniers  de  la 
»  féconde.  En  ijôS,  par  les  cinq  plus  an- 
"  ciens  confeillers  de  la  féconde  â:  par  les 
w  cinq  derniers  de  la  première.  Rni  j6ç ,  par 
»  les  fix,fept,  huit ,  neuf  &  dix  de  la  pre- 
M  miere  ,  &  par  les  onze  ,  douze  ,  treize , 
"  quatorze  &  quinze  de  la  féconde;  &  en 
^'  1770  ,  par  les  fix,  fept ,  huit ,  neuf  &  dix 
»  de  la  féconde , &  lesonze, douze,  treize, 
"  quatorze  &  quinze  de  la  première  ;  ce 
^'  qui  aura  lieu  de  la  même  manière  pour 
^  les  années  fuivantes  ;  le  tout  néanmoins 
»  fans  préjudice  du  droit  qu'auront  les  au- 
w  très  confeillers  des  requêtes  de  notre 
M  palais  ,  de  fervir  en  ladite  chambre  s'ils 
»  le  jugent  à  propos  ,  &  d'y  rapporter  les 
»  inftances  &  délibérés  dont  ils  pourroient 
M  être  chargés. 

»  V.  N'entendons  déroger  à  l'ufage  des 
"  requêtes  de  notre  palais,  de  juger,  en 
3>  temps  de  vacations ,  toutes  les  affaires 
3>  fans  diftinélion ,  de  quelque  nature  qu'el' 
»  lespuiffent  être. 

»  VI.  Voulons  que  les  audiences  fe  tien- 
M  nent  en  ladite  chambre  les  mardis,  raer- 
Mcredis,  jeudis  &  vendredis.  Ordonnons 
»  que  les  mardis  3c  mercredis  feront  pour 
3j  les  affaires  qui  feroient  portées  en  la 
»  chambre  où  fe  fera  le  fervice  ;  &  les  jeudis 
»  &  vendredis  pour  les  affaires  qui  feroient 
»  portées  en  l'autre  chambre. 

M  VII.  Pourront  les  parties  ,  en  confé- 
3ï  quence  du  précédent  article,  pendant  le 
3>  temps  des  vacations  ,  faifir  celle  des  deux 
»  chambres  qu'elles  jugeront  à  propos,  & 
»  ce,  en  la  forme  accoutumée. 

»  VIII.  Ordonnons  que,  par  le  greffier 
3î  de  la  chambre  oii  fe  fera  le  fervice,  il  fe- 
»  ra  tenu  un  plumitif  féparé  des  feuilles 
3î  d'audiences  des  jeudis  8c  vendredis;  le- 
3>  quel  plumitif  il  fera  tenu  de  remettre  , 
M  à  la  Saint-Martin ,  au  greffier  de  l'autre 
»  chambre,  pour,  par  lui,  être  réuni  au 
»  plumitif  de  ladite  chambre. 

»  IX.Les  émolumens  du  greffe  feront  par- 
o>  tagés  entre  les  greffiers  des  deux  cham- 
»  bres  ,  fuivant  ce  qui  fera  réglé  entr'eux 
M  par  les  deux  chambres  des  requêtes  de 
»  notre  palais  ».  1 

VAGABONDS. 
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VAGi^BONDS. 
Voyez  Mendians. 

s.  Les  vagabonds  8c  gens  fans  aveu  font 
ceux  qui  n'ont  ni  profeffion,  ni  métier,  ni  do- 
micile certain ,  qui  ne  peuvent  être  avoués, 
ni  faire  certifier  de  leurs  vie  &  mœurs  par 
gens  dignes  de  foi.  C'eft  la  définition  qu'en 
donne  !a  déclaration  du  5  février  1731  j  ar- 
ticle premier.  [  Du  latin  vagari  vaguer, 
errer.  ] 

2.  Les  mendians  valides,  qui  font  fans 
domicile  Se  qui  courent  le  pays,  font  auifi 
regardés  comme  vagabonds. 

3.  L'article  premier  de  la  déclaration  de 
Ï73  I ,  dont  je  viens  ds  parler ,  enjoint  aux 
prévôts  des  maréchaux  d'arrêter  les  vaga- 
bonds &  gens  fans  aveu ,  lors  même  qu'ils 
ne  font  prévenus  d'aucun  autre  crime,  pour 
être  leur  procès  fait  &  parfait,  conformé- 
ment aux  ordonnances. 

4.  Enfin,  le  même  article  ordonne  aux 
prévôts  des  maréchaux  d'arrêter  les  men- 
dians valides  qui  feront  de  la  même  quali- 
té ,  pour  procéder  contr'eux.  Voyez  Cas 
prèvGtaux. 

5.  Les  peines  contre  les  vagabonds  8c 
gens  fans  aveu  ont  varié  en  diflérens  temps. 
S.  Louis,  en  la/o,  prononça  fimplement 
la  peine  du  banniflement.  Henri  II,  par  une 
ordonnance  du  18  avril  1558,  prononça 
contr'eux  la  peine  de  la  hart  ;  Se  une  dé- 
claration du  a8  janvier  1687,  enregiftrée 
le  14  février,  veut  que  les  vagabonds  foient 
condamnés;  fçavoir,  les  hommes  aux  galè- 
res à  perpétuité,  &  les  femmes  au  fouet,  à 
la  marque  &  au  banniflTement. 

<5.  Mais  par  une  autre  déclaration  du  27 
août  1701 ,  enregiftrée  le  2  feptembre  fui- 
vant,  article  5,  il  eft  ordonné  que  les  vaga- 
bonds feront  condamnés,  pour  la  première 
fois,  à  être  bannis  du  rejfort  de  la  prévôté 
&  vicomte  de  Paris  ;  &  la  féconde  ,  aux  ga- 
lères pour  trois  ans. 

Et  en  cas  (dit  l'article  6  )  que  le/dits  va- 
gabonds ayent  été  condamnés  ,  peur  d^ autres 
crimes ,  à  peine  corporelle  ,  bannijjement  ou 
amende  honorable ,  voulons  qi^  ils  foient  con- 
damnés y  même  pour  la  première  fois ,  aux 
galères  pour  trois  ans. 

7.  Une  déclaration  du  8  janvier  1719, 
enregiftrée  le  20,  avoit  ordonné  «jue  lesî^«- 
Toint  IV^ 
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gabonds  8i  gens  fans  aveu  feroien''t  envoyés 
aux  colonies;  mais  cette  difpofition  a  été 
révoquée  par  une  autre  déclaration  du  5 
juillet  1721 ,  enregiftrée  le  6  août. 

8.  Sur  cette  matière  voyez  une  déclara- 
tion du  18  juillet  1724,  enregiftée  le  26; 
l'étendue  de  fes  difpofitions  r,e  me  permet 
pas  de  la  rapporter  ici  :  on  la  trouve  dans 
le  code  pénal.  Voyez  aufli  ce  que  je  dis  aux 
mots  Cas  préfidiaux  &  prévbtaux ,  MaifonS 
de  force  y  Mendians  ,  &  Pèlerinage. 

[  VAINCRE,  Vainqueur,   Vaincu. 

I.  Je  vous  vaincs  (i  je  vaincs  votre  vain- 
queur, yinco  te  fivinco  vincentem  te, 

1.  Ceiui-là  eft  préfum.é  le  vainqueur  qui 
devant  fe  battre  dans  un  combat  fingulier, 
s'eft  montré,  l'autre  au  contraire  n'ayant 
pas  reparu.  Victor  ille  cenfetur  quifingulari 
certamine  cum  alio  pugnaturus  feipfum 
exhihuit ,  altéra  nufquàm  apparente. 

3  On  répute  victorieux  ,^  celui  qui  s'eft 
préfenté  pour  combattre,  quand  même  il 
ne  fe  feroit  pas  battu  :  lorfque  la  chofe  n'a 
pas  dépendu  de  lui.  'Nam  viclor  dicetur , 
dum  ipfe  pugnœ  fe  obtulit,  etiamfi  duellum, 
non  fit  fccutum  ,  ciim  per  eum  non  fieterit. 
Paul  de  Caft.  Bart.  in  lege  in  execut.  §, 
final  de  verb.  oblig.  Mais  voyez  Duel.  ] 

VAINES-PÂTURES. 

Voy.  Clos,  Parcours,  Pâturages ,  Regain, 
Terres  incultes,  vaines  &  vagues.  Triage, 
Ufagers  ,  &  Vignes. 

1.  L'article  155  de  la  coutume  de  Châ- 
lons  définit  les  vaines  pâtures ,  les  terres 
enfiche^  celles  qui  font  en  labourage  horS' 
les  dépouilles  ,  les  terres  non  enfemencées , 
\%s  prés  après  la  faux  ;  c'eft-à-dire,  après 
qu'ils  font  fauchés,  ^  juf qu'au  25  mars. 

2.  L'article  12a  de  la  coutume  de  Vitry 
contient  à  peu  près  la  même  définition,  Se 
décide  que  les  habitans  peuvent  mener  paî- 
tre leurs  bêtes  groffes  6*  menues  en  vaines-*, 
pâtures.  Voyez  Pâturage. 

3.  L'article  5  de  la  coutume  de  Niver- 
nois  ,  chapitre  des  droits  de  blairie  ,  dit 
que  par  vaine-'pàture  ou  entend  «  les  chau- 
"  mes,  prés  ou  prairies  dépouillés,  terres, 
»  bois  &  autres  héritages  non  clos  ni  fer- 
«  mes  ':>;  ainfi  elle  décide  que  la  vaine-pâ- 
tare  s'exerce  dans  les  bois  qui  ne  font  pas 
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clos;  ce  qui  efl:  contre  le  droit  comman. 

4.  Le  droit  de  vaine- pâture  eft  un  droit 
attribué  aux  communautés  des  paroifTes  , 
qui  n'appartient  à  aucun  habitant  en  par- 
ticulier, mais  à  tous  en  généra!,  &  duquel 
aucun  habitant  ne  peut  dirpofer,  aliéner, 
ni  même  louer  {on  droit ,  prêter  fon  nom, 
pour  en  faire  jouir  en  fa  place,  mais  dont 
il  doit  uTer  en  communauté. 

5.  Le  feigneur  n'eft  confidéré  pour  ce 
dlroit  d'ufage,  que  comme  fimple  habitant , 
fans  qu'il  ait  la  faculté  d'y  introduire  des 
étran_eers.  Voyez  Coquille  fur  la  foutume 
de  Nivernois ,  Legrand  fur  celle  de  Troyes, 
&  ce  que  je  dis  à  l'article  Parcours. 

6.  Le  fieur  de  Leftrades ,  feigneur  en- 
gagifte  de  Boux  en  Bourgogne,  ayant  fait 
enclorre  un  pré  contenant  18  mefures  , 
&  privé  les  habiîans  de  la  faculté  de  faire 
pâturer  la  féconde  herbe ,  comme  vaiiie- 
pâcure ,  fut  inquiété  à  ce  fi^jet  par  Bernard 
Beiin  &i  par  les  habitans  de  Salmaife;  com- 
me ilavoit  pour  luilapofleffiond'an  Se  jour, 
il  intenta  complainte,  &:  fut  maintenu  par 
arrêt  rendu  au  parlement  de  Dijon,  le  12 
août  1737;  mais  l'affaire  ayant  depuis  été 
jugée  au  pédtoire,  le  lieur  de  Lellrades  a 
été  condamné  à  déboucher  le  pré.  Se  à 
laifler  jouir  les  habitans  de  la  vaine-pâaire. 
£IV)als  voyez  les  deux  édits  du  mois  d'août 
1770.  ] 

7.  Le  5  août  1 75 1 ,  le  parlement  de  Pa- 
lis ,  par  arrêt  rendu  en  la  troifiéme  cham- 
bre des  en-quêtes,  au  rapport  de  M.  Titon 
d'Orgery  ,  a  jugé  que  le  fieur  Bloffier,  no- 
taire en  la  prévôté  de  l'hôtel,  avoit  pu, 
nonobftant  l'oppofitioa  de  quelques  habi- 
tons, qui  réclamoient  le  droit  de  vaine-pâ- 
ture ,  faire  enclorre  de  foffés  Se  de  haies 
«ne  pièce  de  terre  de  neuf  arpens,  joignant 
fa^ferme  ,  dont  l'enclos  étoit  déjà  de  fix  ar- 
pe«s  ,  mais  à  laquelle  étoient  joints  environ 
trois  cens  arpens  de  terre  labourable. Voyez 
l'hii^oire  de  la  jurifprudence  romaine,  pa- 
ge U3.;  Laîande,  fur  l'article  145  de  la 
coutume  d'Orléans,  Coquille,  inftitution 
au  droit  françois ,  &c. 

8.  [  Il  s'eft  préfenté  en  la  féconde  Aes 
enquêtes  la  queftion  defçavoir,  h  Pierre 
Lobirt,  fermier  d'un  domaine  fitué  fur  le 
terroir  de  la  paroiiTe  d'Erloy,  confiftant 
en  1 13.  jallois,  ^ui  lui  avoient  éié  affermés 
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pour  Hr&  cultivés  en  nature  de  labour.  Se 
qu  il  avoit  convertis  en  pâturage  ,  devoic 
être  exclu  de  la  faculté  d'«:nvoyer  fon  trou- 
peau en  vaine-pâture  fur  le  terroir  d'Erioy 
&  furie  domaine  dont  il  jouiflbit  à  titre  de 
fermier;  fur  le  fondement,  1°.  qu'il  avoit 
fa  den^eure  dans  une  autre  paroilfe  qu'Er- 
loy  ;  2^.  que  quand  ou  fuppo^eroir  l'habita- 
tion de  fon  berger  Se  de  fon  troupeau  dans 
le  village  d'Erioy  comme  un  domicile  d'ex- 
ploitation, dès  le  moment  qu'il  ne  faifoit 
point  valoir  en  nature  de  labour  les  terres 
faifant  partie  de  fa  ferme,  &  que  les  habi- 
tans d'Erioy  n'avoient  pas  le  droit  d'en- 
voyer leurs  troupeaux  fur  les  terres  exploi- 
tées par  Lobert ,  il  ne  feroit  pas  jufte  qu'i! 
pût  envoyer  le  fien  fur  les  terres  qu'il  cul- 
tivoit.  La  fentence  du  bailliage  général  du 
duché  de  Guife  du  24  juillet  1762,  ordon- 
noit  ce  à  Lobçrt  de  remettre  les  112  jallois 
M  d'héritages  qu'il  tenoit  à  ferme  de  M.  le 
3'  prince  de  Gcndé  au  terroir  d'Erioy  en  cul- 
3>  ture  de  terres  labourables ,  fuivant  le  bail 
^  qui  lui  en  avoit  été  pafle ,  Se  de  i'exploi- 
»  ter  par  fes  gens  Se  domeftiques  réfidans 
M  continuellement  audit  lieu  ;  auquel  cas 
=°  il  jouiroit  du  droit  de  vaine-pâture  furies 
='  terres  dudit  Erloy  ,  concurremment  avec 
3>  les  habitans  dudit  lieu  ,  réduifant  fon 
»  troupeau  à  1 12  bêtes  Se  leur  fuivant ,  fe- 
»  ion  les  réglemens,  lequel  troupeau  il  fe- 
='  roit  auffi  tenu  d'héberger  continuelle- 
3>  ment  audit  Erloy  tant  en  hiver  qu'en 
»  été,  fauf  à  l'augmenter,  fi  bon  lui  fem- 
3>  bloit,  lorfque  la  totalité  des  pâturages 
M  ne  feroit  point  employée ,  ce  que  ledit 
M  Lobert  feroit  tenu  de  faire  en  dedans  le 
»  15  oélobre  lors  prochain;  finon  ,  fans 
3'  qu'il  fût  befoin  d'autre  )ugement,  lui  fai- 
3ï  foit  très-expreffes  défenfes  de  tenir  bêtes 
»  à  iaine  audit  Erloy,  Se  de  les  envoyer  en 
3>  vaine- pâture  fur  les  terres  dudit  lieu ,  à 
»  peine  de  faifie  Se  coofifcation  defdites 
»  bêtes,  de  10  livres  d'amende  pour  cha- 
3'  t^ue  contravention,  &  de  toutes  pertes, 
»  dommages  &  intérêts;  condamnoit  Lo- 
»  bert  à  payer  aux  habiîans  d'Erioy  la  fom- 
3»  me  de  150  livres  par  forme  de  reftitution 
M  du  pâturage  dont  il  avoit  indùement  pro- 
»  fité,  fi  mieux  n'aimoit,  à  dire  d'experts, 
»  fauf  à  lui  à  réduire  les  héritages  à  lui  af- 
»  fermés  en  pâture,  graife ,  âc  à  fe  clorre,  fi 
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•»  bon  lui  feïTibloit ,  auquel  Cas  il  pourroît 
»>  faire  pâturer  feul-fes  beftiaux  en  les  te- 
•»  nant  à  garde,  fana  les  pouvoir  introduire 
•>  ni  faire  paître  fur  les  autres  parties  du 
wteiroir  d'Erloy  à  tel  titre  &  fous  tel 
»»  prétexte,  que  ce  fût  fur  les  peines  ci-def- 
•9  fus,  Loberc  condamné  aux  dépens. 

Sur  l'appel  de  cette  fentence  par  Lobert, 
arrêt  intervint  au  rapport  de  M.  Chaben- 
rat  de  Bonneuil,le  i8  janvier  iy66,  par 
laquelle  la  fentence  fvit  infirmée  ,  il  fut 
permis  aux  habitans  d'Erloy  d'envoyer  leurs 
troupeaux  en  vaine-pâture  fur  les  \l^  jal- 
lois  :  permis  à  Lobert,  en  fe  conformant 
aux  réglemens ,  d'envoyer  fon  troupeau  en 
y  aine  pâture  {\iT  tout  le  terroir,  les  habitans 
ont  été  condamnés  aux  dépens.  Les  motifs 
de  Tarrét  ont  été  qu'il  fuffifoit  de  contri- 
buer à  la  vaine-pâture  de  quelque  manière 
que  ce  fût,  pour  pouvoir  en  jouir,  même 
ians  êttQ  laboureur.  Eft  à  toter  que  Lobert 
qui  avoit  un  domicile  d'exploitation  à  Er- 
loy,  &  un  troupeau  qui  y  hébergeoit  an- 
nuellement payoit  pour  raifon  de  ce  la  tail- 
le &  les  autres  impofitions  de  la  paroifTe, 
&  que  la  prohibition  articulée  par  les  ha- 
bitans d'envoyer  leurs  troupeaux  en  vaine- 
fâture  fur  les  m  jailois,  n'étoit  juftifiée 
par  aucun  titre.  M*  Doucy  fit  un  mémoire 
pour  Lobert. 

9.  Dans  les  coutumes  d'Anjou ,  Auxerre, 
Bailleur,  Bayonne,  Béarn ,  Bloie,  Bour- 
bonnois,  Bourgogne  &  Bretagne ,  celui  qui 
enclôt  fon  champ,  eft  exclu  de  la  vaine-pâ- 
ture fur  le  reftc  du  terroir.  Voyez  fur  cette 
matière  le  traité  politique  &  économique  des 
communes,  &:c,  ouvrage  où  ce  qui  concer- 
ne les  communaux .  le  droit  de  pâturage,  &c. 
eft  di.cuté  Se  approfondi  avec  autant  de  fo- 
lidité  a\\Q  d'érudirion.  Paris,  z/2-8°.  1770. 

10.  Toutes  accrues  font  réputées  vaines-^ 
fâtures,  Loii'ei,  livre  2,  titre  1 1,  régie  »i.] 

[VAISSEAU. 
Voyez  Navire.  ] 

VAISSELLE. 

I.  Lorfque  dans  une  fucceffion  dont  on 
fait  l'inventaire  ,  il  fe  trouve  ou  des  matiè- 
res, ou  de  la  vaijjelle  d'or  ou  d'argent,  on 
doit  en  conftater  le  poids  &  la  nature,  flc 
«Jiftinguer  ce  qu'on  appelle  vaijjtlle  plate, 
ci'avec  ce  qu'on  appelle  vaijjelie  montée  ; 
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&  l'ôtt  ne  peut  porter  l'une  &  l'autre  à  une 
valrnr  ditïérenre  de  celle  qui  fe  paye  dans 
les  hôtels  des  monnoies. 

%.  Sjr  ceii  il  faut  remarquer  qu'il  n'eft 
pas  permis  de  vendre  des  matières  Se  de  la 
vaijpllc ,  foit  d'or,  foit  d'argent,  comme 
on  vend  les  meubles  &  les  bjoux,  au  plus 
offrant  &  dernier  enchérifleur;  mais  que, 
lorfque  dans  les  fucceffions  les  veuves  î>c 
héritiers,  qui  ont  droit  de  prendre  la  vaif- 
felle  d'argent  pour  la  valeur  ,  n  ufent  pas  de 
leur  droît,  la  vaiftelle  doit  être  portée  à 
l'hôtel  de  la  monnoie,  oà  la  valeur  en  efpéce 
eft  remife  au  porteur. 

3.  La  même  chofe  s'obferve  dans  les  fai- 
fies-exécutions  8c  vantes  forcées,  c'eft  à- 
dire,  que  fi  ,  lors  d'une  faille-exécution  de 
meubles,  il  fe  trouve  de  la  vaijjtlle  ou  des 
matières  d'or  &  d'argent,  il  faut  auÛÎ  por- 
ter le  tout  à  la  monnoie  la  plus  prochaine  , 
fans  qu'en  aucun  cas  on  puifie  rien  vendre 
à  l'encan  ou  au  plus  offrant. 

4.  Un  fieur  FofTicave,  dépofifaire  de  ma- 
tières &  ouvrages  d'argent  pris  en  mer.  Se 
les  officiers  de  l'amirauté  de  Calais,  qui 
au  préjudice  de  l'oppofition  du  changeur, 
avoient  fait  vendre  cç^%  matières  à  l'encan  , 
à  plus  haut  prix  que  celui  porté  par  les  ta- 
rifs, ont  été  condamnés  en  une  amende  du 
quadruple  de  la  valeur  de  ces  matières  3c 
vaiffelles ,  par  un  arrêt  de  la  cour  des  mon- 
noies  du  19  oftobre  1745- 

Les  officiers  de  l'amirauté  &  le  fieur 
FofTecave  fe  font  pourvus  contre  cet  arrêt. 
Leur  moyen  étoit  qu'ils  ne  connoilToient 
point  les  réglemens  auxquels  ils  avoient 
contrevenu ,  &  que  ces  réglemens  ne  leur 
avoient  pas  été  envoyés  ;  mais  ils  n'ont  ob- 
tenu qu'une  modération  de  l'^amende ,  & 
l'exécution  du  furplus  de  l'arrêt  de  la  cour 
des  monnoies  a  été  ordonnée  par  arrêt  du 
confeil  du  premier  février  1745. 

5.  Les  matières,  les  efpéces  d'or  &  d'ar- 
gent qui  n'ont  plus  cours  ;  les  efpéces  étran- 
gères, &  la  vatjjelle  qui  fe  porte  es  hôtels 
des  monnoies,  doivent  kirç,  payées  en  con- 
formité de  ce  qui  eft  réglé  par  le  tarif  ar- 
rêté au  confeil,  le  i8  juin  i7a<5,  en  exé- 
cution de  l'arrêt  du  confeil  du  i  5  du  mê- 
me mois,&  enregiftré  en  la  cour  des  mon- 
noies, ledit  jour  18  juin  \j%6. 

6.  L'ét«ndue  de  ce  tarif  ne  me  permet 
O  g  g  S  g  »] 
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pas  de  lui  donner  piace  ici  ;  Je  dirai  feuîe- 
ment  que  les  jettons  de  France  &  d'argent 
y  font  fixés  à  48  iiv.  13  f  <J  d.  le  marc. 

7.  La  vaiJJdU  d'argent  plate  du  poinçon 
de  Paris,  à  43  iiv.  (5  f^  5  d. 

8.  La  vaiJJelU  d'argent  du  même  poin- 
çon ,  montée ,  à  45  Iiv.  1 1  f.  2  d. 

9.  La  vaïjjelle  plate  &  montée  poinçon 
de  province,  comme  les  écus  de  France, 
piailres  &  léopold  de  Lorraine,  c'eft-à-di- 
re,  à  45  Iiv.  ï8  f.  le  marc. 

10.  En  général,  ceux  qui  Tont  habiles  à 
ie  porter  héritiers  mobiliers  d'un  défunt 
dont  on  fait  l'inventaire,  ont  droit  d'empê- 
cher que  la  vaijjelle  d'argent  inventoriée 
ne  foit  portée  à  la  monnoie  ;  ils  peuvent 
fe  l'approprier,  fans  qu'on  puifiTe  Jear  re- 
procher qu'ils  ont  pris  qualité,  pourvu  qu'à 
la  place  ils  fubftituent  des  deniers  conip- 
îans  au  profit  de  la  fucceffion. 

11.  S'ils  n'ufent  pas  de  cette  faculté,  il 
faut  porter  la  vaijjelle  à  la  monnoie  la  plus 
prochaine,  où  le  prix  doit  en  être  payé 
comj.tant;  cela  efi:  ainfi  ordonné  par  une 
déclaration  du  14  décembre  1689,  regif- 
îrée  le  16. 

lî.  La  même  déclaration  ajoute  :  N^ en- 
tendons toutefois  prejudicier  aux  veuves  & 
autres  qui  ont  droit  de  prendre  des  meubles 
tn  nature  j  pour  la  prifée  ou  autrement ,  qui 
pourront  exe/cer  leur  droit ,  ainji  qiiils  euf- 
fent  pu  faire  avant  la  préfente  déclaration. 

i|.  Je  ne  connois  point  d'autre  loi  que 
celle-ci ,  fur  i'ufage  qui  fe  pratique  au  châ- 
telet  d'accorder  à  la  veuve  &  aux  héritiers 
îa  facuiré  de  prendre  la  vaiffelle  d'argent 
d'une  fucceflion,  en  fubilituant  des  deniers 
comptans  à  la  place. 

14.  Suivant  cet  ufage,  ceux  qui  font 
appelles  pour  recueillir  une  fuccefîion  mo- 
biiiaire,  peuvent,  en  qualité  d'habiles  à 
fjccéder- avant  leur  renonciation,  prendre 
la  vaiffelle  d'argent,  en  fubftituant  le  mê- 
me prix  qui  en  eût  été  payé  à  la  monnoie , 
fans  qu'on  puilfe  en  induire  l'adition  d'hé- 
rédité :  quelques-uns  penfënt  qu'ils  ne  le 
peuvent  plus,  après  avoir  renoncé;  mais  je 
3ie  connois  aucune  décifion  fur  ce  point. 

15.  L'ufage  eft  auffi  d'accorder  la  même 
faculté  à  la  veuve  commune  en  biens ,  avant 
fa  renonciation,  fans  qu'on  puilTe  à  ce  fu- 
jet  lui  dire  qu'elle  a  fait  a^e  de  commune. 
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itf.  La  veuve  qui  renonce  à  îa  commu- 
nauté, peut  encore ,  après  fa  renonciation  , 
demander  la  vaiffelle  d'argent,  en  déduc- 
tion de  fon  préciput,  pour  le  même  prix 
qui  en  eût  été  payé  à  la  monnoie. 

17.  Enfin,  l'ufage  eft  d'accorder  la  vaif- 
felle d'argent  à  l'héritier ,  au  préjudice  du 

légataire  univerfel,  en  fubftituant  des  de- 
niers dont  le  légataire  profite. 

18.  Tout  ce  que  je  viens  de  dire  fur  la 
vaiffdle  d'argent,  a  également  lieu  pour  la 
vaiffelle  d'or. 

19.  Celui  qui  a  joui  de  vaiffelle  d'argent 
à  titre  d'ufufruit,  doit-il  la  rendre  de  mê- 
me poids,  ou  payer  le  prix  de  ce  qui  s'y 
trouve  manquer  après  la  pefée?  Cette  quef^ 
tion  (  &  plufieurs  autres  qui  n'y  étoienC 
pas  relatives)  s'eft  préfentée  au  châtelet  en 
1748,  entre  les  fieur  &  dame  de  Gas;  5s 
par  fentence  du  30  avril  (1748),  confirmée 
par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Severt , 
le  z6  juin  175  i  ,  il  a  été  jugé  qu'il  fuffifoic 
que  l'ufufruider  rendît  les  mêmes  pièces 
à^  vaiffelle  d'argent  en  nature,  quoiqu'el- 
les ne  fufient  pas  de  même  poids  ,  qui  étoit 
un  peu  diminué  par  i'ufage  qu'il  en  avoiK 
eu. 

VALEUR    RE  Ç  U  E. 
Voyez  Billets  i  &  Obligations. 

[VALIDATION.  Validité  d'Aaes. 

1.  On  appelle  validation 3  en  termes  de 
îa  chambre  A^z  comptes  ,  les  lettres  de 
chancellerie  qu'on  obtient,  à  l'effet  de  faire 
valider  un  compte. 

2.  Validation  fe  dit  auffi  en  matière  de 
criées,  de  l'autorifation  qui  s'en  fait  par 
lettres  obtenues  en  chancellerie;  par  exem- 
ple, dans  les  coutumes  de  Vitry,  Château- 
Thierry,  &  dans  quelques  autres,  un  pour- 
suivant eft  obligé  d'avoir  recours  à  ces  let- 
tres, pour  la  validité à^  la  procédure. 

3.  Validité  (q  dit  en  terme  de  droit,  de 
la  perfc6lion  &  valeur  des  aètes  revêtus 
de  toutes  leurs  formes,  &  par  conféquent 
pafTés  devant  les  officiers  publics  ,  feuls 
compétens  ,  pour  donner  aux  atles  le  carac» 
tere  dont  ils  ont  befoin  pour  produire  leuF 
effet.  -    . 

4.  Remarquez  fur  ceci  qu'un  aéle,  par 
exemple,  un  contrat  de  mariage,  honoré  de 
la  fignature  du  fouverain,  indicj^ue  feule- 
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ment  que  le  prince  a  agréé  l'alllahfs  :  qu^iî 
a  approuvé  le  mariage  ;  mais  cette  marque 
d'honneur  n'influe  point  fur  le  fond  des 
difpofitions  que  le  contrat  de  mariage  con- 
tient, ôc  ne  difpenfe  point,  pour  les  faire 
valider,  d'cbferver  enfuite  les  formes  pref- 
crites  par  les  loix  du  royaume,  à  moins 
que  cette  difpenfe  ne  foit  annoncée  par 
des  lettres-patentes  dûement  enregiftrées. 
C'eft  ce  qui  a  été  jugé  affez  récemment  en 
la  grand'chambre.  Un  contrat  de  mariage 
avoit  été  pafTé  dans  le  cabinet  du  roi  de 
Pologne ,  où  étoient  feulement  les  parties  : 
â  la  fin  de  ce  contrat ,  fur  une  feuille  vo- 
lante ,  étoit  écrit  ;  Nous  approuvons  ce  con- 
trat,  AvGusTE  Roi  :  ce  contrat  contenoit 
une  inftiîution  réciproque  d'héritiers  au 
profit  du  furvivant  :  comme  il  n'avoit  point- 
été  dépofé  chez  un  officier  public,  on  fou- 
tint  la  nullité  de  l'inftitution  contraftuelle , 
parce  qu'Elifabeth  Cherrier,  (  françqife  ) 
qui  avoit  époufé  le  marquis  de  Prohenques, 
ïi'avoit  pu ,  ni  fon  mari ,  faire  un  contrat 
de  mariage,  ni  à  plus  forte  raifon,  une  inf- 
titution  contraftuelle  en  feuille  volante  & 
fous  feing- privé,  la  loi  de  France  étant  un 
ftatut  perfonnel  &  prohibitif,  qui  affeftoit 
la  perfonne  d'un  François,  en  quelque  lieu 
qu'il  allât  contrafter.  La  cour  le  jugea  ainfi, 
Biais  l'arrêt  ne  fut  point  levé,  &  les  parties 
qui  étoient  le  fieur  abbé  de  Prohenques  & 
le  comte  de  Vailen,  tranfigerent  auffi-têt 
Tarrêt  rendu  (a).  Le  fieur  abbé  de  Prohen- 
ques étoit  défendu  par  M^  d'Ouîremont  ; 
&  M^  Savin  défendoit  le  comte  de  Vailen  , 
époux  de  damoifeile  Cherrier,  auparavant 
veuve  du  marquis  de  Prohenques.  ] 

VARECH. 
Voyez  Epaves,  &  notamment  à  l'art.  i^<?r. 

VARENNE  DU   LOUVRE. 

On  nomme  ainfi  une  jurifdiélion  qui  a 
fon  auditoire  dans  l'une  des  falles  du  palais 
des  tuileries  à  Paris  ,  &  qui  connoît  des 
plaintes  &  délits  relatifs  à  la  chafTe  dans  les 
plaifirs  du  roi.  Voyez  Capitaineries  ,  Se 
Chaffe. 

[    VARIATION. 

I.  Ce  terme  eft  fynonyme  à  contradic- 
tion. 


t.  Celui  qui  varie  dans  fa  défenfe,  fait 
préfumer  contre  la  légitimité  de  fa  caufe  5 
de  même,  les  témoins  qui  varient  rendens 
fufpe<ftes  leurs  dépofitions. 

3.  11  n'eft  point  permis  de  varier  aii 
préjudice  d'un  autre.  Variare  non  licet  in 
prcejudicium  alterius.  Lege  penult.  comm-, 
de  Légat. 

4.  La  variation  dans  le  patron  laïque 
eft  permife,  mais  elle  ne  l'eft  pas  dans  le 
patron  eccléfiaftique,  ciim  variatio  turpis 

Jît  in  patrono  eccle/iajlico.  Voyez  le  chapi- 
tre 24 ,  ext.  de  jur.  patron.  Voyez  aufli 
Patronage ,  n°.  25.]] 

[   V  A  R  I  N  G  E, 

Dans  la  loi  falique  &  dans  la  loi  ripual- 
re,  varingCy  variiigus,  fignifioit  un  banni ^ 
un  exilé.  Voyez  le  di<Sl:ion.  de  Trévoux,  j 

VASSAL. 
Voyez  Aveu  &  Dénombrement ,  Déclara- 
tion, Foi  (&  Hommage,  Homme  vivant  & 
mourant ,  Mouvance  ,  &  Seigneur, 

1.  Le  vajfal  eft  celui  que  le  feigneur  a 
inverti  d'une  partie  de  fon  domaine,  à  la 
charge  de  le  tenir  de  lui  en  fief,  &  de  lui 
garder  fidélité  en  toutes  occafions.  [  Dia 
Cange  dérive  ce  mot  de  vaffus  ,  qui  figni- 
fioit autrefois  ferviteur  ou  domeftique  à\i 
prince. 

2.  Sous  les  rois  de  la  première  &  de  îa 
féconde  race,  tous  les  hommes  libres  dé- 
voient le  ferment  de  fidélité  aux  rois  à  leur 

avènement  à  la  couronne Je  promets 

»  à  mon  fouverain  que  je  lui  ferai  fidèle 
M  pendant  toute  ma  vie,  fans  fraude  ni  tra» 
M  hifon  ".  Chantreau  le  Fevre  ,  page  137  3 
&  livre  4,  titre  4'5  des  capitalaires  de  Char- 
lemagne.  Formula  Marculphi  ^o,  lib.  1. 

3.  Ce  ferment  de  fidélité  étoit  prêté  p 
même  par  ceux  qui  n'avoient  ni  fiefs  ni 
pofleffions,  parce  que  l'on  devoit  le  fervice 
à  raifon  de  fa  propriété  mobiliaire  comme 
immobiliaire. 

4.  A  l'égard  des  vajfaux  pofTédans  béné- 
fices eccléfiaftiques  ou  laïques,  ils  devoiene 
un  ferment  particulier  de  fidélité  par^la 
jonction  des  mains;  les  autres  va/faux  c' 
voient  le  ferment  fimple  de  fidélité,  ù 
jonélion  de  mains 


de- 
ans 


{a  j  [  On  m'a  allure  tj^ue  cet  arréc  n'avou  pas  été  rais  Tue  la  feuiile.  ] 
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Nota.  Par  homme  libre,  on  enfetic^oît 
un  franc  d'ancienne  oripine,  on  ijn  .■'(fran- 
chi f  arfait  j-arvenu  à  la  troifiétne  jt^énéra- 
tion  ,  fuivant  le  fameux  patTa^e  de  Tné- 
gan  {a).  Fecit  te  liber um,  non  nobilem  , 
quoii  efi  imprJjibiU  poji  Ubertarem.  ] 

5.  Dans  l'ori^rine  ,  les  fiefs  n*étoient 
(  comme  je  l'ai  dit  au  mot  FieJ  )  que  de 
fîmples  bé -éfices  à  vie ,  ^ui ,  par  la  mort  du 
vajfal ^  retcirnoient  au  feigneur  comme  à 
leurfource;  par  la  fuite  ils  ont  été  rendus 
patrimoniaux ,  mais  feulement  en  faveur 
<dcs  defcendans  mâles  du  premier  invelli  ; 
f  &  ce  n'a  tré  <\wç.  depuis  ie  onzième  fiécle 
que  le  vafT  Îa?i3  eft  devenu  réel  âc  héré- 
ditaire. Vo^ez  Cujas  ,  livre  des  Fiefs,  ~\ 

6.  Dans  toute  rAliemagne  &  dans  beau- 
coup d'autres  pays,  le  même  prirjcipe  (fui- 
vant  lequel  les  feule  dcfcendans  mâles  fuc- 
cédent  feuls  atix  fiefs  )  ell  encore  gardé,  à 
moins  que  la  première  inveftiture  n'y  ait 
dérogé. 

7.  Parmi  nous,  les  fiefs  ont  été  mis  au 
rang  des  autres  biens  auxquels  les  filles 
fuccédent  comme  les  mâles  ,  fuivant  les 
limitations  &  les  proportions  que  les  cou- 
tumes y  ont  apportées  ;  mais  elles  ont  tou- 
jours confervé  \t%  principaux  velliges  de 
cette  ancienne  autorité  des  feigneurs  fur 
leurs  vajfaux.  Elles  décident  toutes  que  le 
vajjal  doit  toujours  fidélité  à  Ton  feigneur, 
qu'il  lui  en  doit  renouv&lier  le  ferment  à 
chaque  mutation  du  fief  dominant  ou  du 
fief  îervant  ;  &  que  s'il  manque  à  la  fidélité 
qu'il  a  jurée,  il  perd  Ton  fief,  qui,  en  ce 
cas  ,  retourniD  au  feigneur  par  le  défaut 
d'accompliiTement  de  la  condition  elTen- 
tieile  de  l'inféodatron.  Voyez  Commife , 
Félonie  ,  Fitf,  Foi  &  Hommage  ,  &c. 

On  a  même  confervé  parmi  nous  Tufage 
de  la  prohibition  dans  laquelle  les  vajfaux 
étoient  d'aliéner  leurs  fiefs  tant  qu'ils  n'é- 
toient  qae  viagers,  par  la  liberté  que  tou- 
tes les  coutumes  accordent  au  feigneur  d'e- 
xercer le  retrait  féodal  en  cas  de  vente ,  & 
de  ne  pouvoir  être  forcé  de  recevoir  de 
nouveaux  vaffaux  malgré  lui. 

8.  Le  vajfal  ell:  donc  celui  que  la  loi  de 
fon  inveftiture  affujettit  a  garder  fidélité  à 
fon  feigneur,  &  à  lui  renouveller  ce  fer- 
ment dans  tous  les  cas  qui  font  prefcrits 
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par  la  loi  municipale  du  lieii  oii  fon  fiefeft 
litué. 

L'en^-ar^ n-iPr  t  ""'  r.r^r  en'r'eux  du  ri're 
de  rinf'odarion  ,  n'eft  pas  un  enga^-ment 
perfonnei  qr;i  he  feultment  le  vajfal  qui 
reçoit  l'inv  ftiîure,  à  la  jerfonne  du  fei- 
gneur qii  la  lui  donne;  mais  im  ergage- 
rr,ent  ré.l  q-.ii  attache  ir:  évocîiblemenr  le 
fief  fervant  au  fief  dominait ,  &  qui  im- 
pose à  touf  poH^e  leur  du  fief  fervant  la 
néceiïité  de  rendre  à  tout  poifelT^ur  du  fief 
dominant,  les  mf'mes  devoirs  dont  le  pre- 
mier vajfal  éroit  tenu  envers  Je  feigneur 
qui  Ta  inverti ,  enforte  qu'ils  ne  fe  doivent 
rien  l'un  à  l'autre,  q  e  relativement  5c  à 
caufe  à^s  fiefs  qu'ils  pofiedent. 

9.  Quand  une  fois  cet  engagement  eft 
formé  ,  il  eil  indiiToiubie  ;  il  ne  peut  plus 
recevoir  ni  altération  ,  ni  changement ,  que 
par  la  même  autorité  qui  l'a  formé  ,  c'eft- 
à-dire,  par  le  concours  mutuel  &  récipro- 
que du  confentement  &  de  la  volonté  da 
celui  qui  polféde  ie  fief  dominant  ,  &  de 
celui  qui  pofféde  le  fief  fervant. 

10.  L'article  6\  de  la  coutume  de  Paris 
porte,  que  tant  que  le  vajfal  dort,  le  fei- 
gneur veille  ;  Se  que  le  v^à/ veille  tant  que 
ie  feigneur  dort.  Cette  djfpofition  s'expli- 
quî  en  difant,  que  le  feigneur  dort  quand 
il  néglige  de  faiilr  le  fief  mouvant  de  lui 
&  auquel  il  y  a  ouverture  ;  &  que  le  vaf- 
Jal  dort  quand  il  néglige  de  porter  la  foi  , 

&  qu'il  y  a  une  faifie  féodale  notifiée  ,  pen- 
dant laquelle  le  feigneur  qui  perçoit  le« 
fruits  ,  veille  réellement. 

11.  C'eft  au  vajfal  à  instruire  fon  fei- 
gneur de  ce  qu'il  polTéde,  Se  à  quel  titre  iî 
pofféde. 

12.  [  Un  vajfal  qui  tient  par  deux  fiefs 
difFérens ,  peut-il  ne  donner  qu'un  feu! 
aveu  ,  fur  le  fondement  que  le  ft'Z^rain 
réunit  c^^  deux  fiefs  fur  fa  tête  ?  Cette 
qaeftion  s'eft  préfentée  entre  les  prieur  & 
religieux  de  l'abbaye  falnt  Julien  de 
Tours  ,  ordre  de  faint  Benoît ,  congréga- 
tion de  faint  Maur  ,  &  M.  &  mada- 
me de  Bercy  :  &  par  arrêt  rendu  en  la 
grand'chambre  ,  au  rapport  de  M.  Tu- 
dert ,  le  vendredi  29  janvier  1768 ,  il  a  été 
jugé  qu'on  ne  pouvoit  forcer  le  fuzerain 
de  fe  contenter  d'un  feul  aveu  ,  fur  le  fon- 


l«}[  Hilloiien,  coadjuteur  de  Trêves,  vers  l'an  83  j.^ 
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dément  que  les  deux  ^eis  par  lefquels  te- 
noit  le  vajfal,  éroient  fur  la  tête  du  fuzs- 
rain  :  Ex  quo  funt  diverfa  feuda ,  dit  Du- 
moulin ,  necejjario  juin  diverfœ  feudaliia- 
tes  ,  dlverfa  jura  Jeudalia  j  divsrjce  y  dijunc- 
tœ  &  jeparatcB  acliones. 

Vous  remarquerez  encore  que  cet  arrêt 
a  jugé  non-feulement  qu'il  falloit  dcxix, 
aveux  féparés  ,  mais  encore  qu'ils  dévoient 
être  rendus,  par  menu,  par  le  marlâc  la 
femme  ,  &  non  par  !e  mari  feul,  quoiqu'en 
communauté.  M'^  Caillau  fit  un  mémoire 
imprimé  dans  cette  inftancc,pour  les  re- 
lipieux  de  l'abbaye  faint  Julien  de  Tours. 
Voyez  auûS  fur  cette  queftion  ,  Guyot , 
tom.  5  ,  ch.  5 ,  pap:.  î  3 1  &  fuivanîes  ,  &  Du- 
moulin, §.  44,  Hodie  10  ,  queft.  7  .n°.  lo. 

15.  C'eft  une  maxime  de  droit  ,  que 
yajjalus  vajjali  mei  ,  non  ejî  meus  vajfalus. 

14.  te  Le  vicomte  de  CefTac  eft  vajjal 
w  de  l'évêque  de  Cahors  ,  &  doit  le  con- 
»  duire  &  le  fervir  d'une  manière  alTez  fin- 
sî  guliere  quand  il  prend  pofieÛlon  ;  il  doit 
95  aller  l'attendre  à  la  porte  de  la  ville, 
»  nue  tête,  fans  manteau,  une  jambe  &  un 
m  pied  nud  en  pantoufle;  &  en  cet  état, 
»  prendre  la  bride  de  la  mule  montée  par 
35  l'évêque  ,  &  le  conduire  au  palais  epif- 
35  copal,  oii  il  le  ferî  pendant  Ton  dîner, 
»  toujours  vêtu  de  même  :  il  a  pour  fa  pci- 
»  ne  la  mule  &  le  bufret  de  l'évêque  ,  qui 
so  a  été  réglé  à  trentre  mille  livres  55.  J 

[  U  B  I  Q  U  I  S  T  E. 

1.  On  appelle  ainfi  dans  l'univerfité  de 
Paris  ,  un  doreur  de  théologis  qui  n'eft 
attaché  à  aucune  maifon  particulière,  com- 
ire  de  Sorbon.ne  ,  de  Navarre. 

2.  Les  ubiquijles  ne  peuvent  prendre  que 
la  fimple  qualité  de  dofteurs  en  la  faculté 
de  théologie;  au  lieu  que  les  autres  ajou- 
tent à  cette  première  qualité  ,  celle  de 
dotleurs  en  la  faculté  de  théologie  , 
iTiaifon  &  fociété  de  Sorbonne  ,  de  Na- 
varre ,  du  Cardinal-le-Moine  ,  &c.  ] 

[VÉHÉMENTEMENT. 

Ce  met  eft  ufité  en  matière  criminelle  : 
il  Ç}gu')  fie  fortement ,  grandement ,  très-fort. 
Dans  ce  fens  Hprès  que  le  jugement  a  énon- 
cé les  crimes  dont  le  corda sr.né  a  été  atteint 
&  convaincu ,  il  eiï  dix  à  l'égard  des  £iu- 
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très  délits  dont  la  preuve  n*a  pas  été  juri- 
diquement acquife  contre  lui;  &c  véaémen- 
tement  fufpeci  de  Vajfajfmat  ,  du  vol  ,  8cc. 
commis  (  tels  jours ,  telks  années  )  en  la 
perfonne  du  nommé &c.  &c.  J 

[  V  É  H  É  R  I  E. 
Voyez  Vigueries ,  &  Viguîers,  ] 

V  E  L  L  E  I  E  N. 

1.  On  nomme  velleïen ,  un  fénatus-con- 
fuîte  dont  Veileïus  fut  auteur,  &  par  le- 
quel les  obligations  contractées  par  les  fem- 
mes pour  autrui ,  font  déclarées  nulles. 

2.  Ce  règlement  fut  fait,  parce  qu'ott 
préfumoit  eue  c'étoit  par  foibleffe  ou  par 
ignorance,  que  les  femmes  entroient  dans 
les  obligations  àçs  autres;  mais  il  ne  regar- 
doit  pas  les  engagemens  contrariés  par 
les  femmes  pour  leurs  propres  affaires. 

3.  En  dérogeant  à  cette  régie  générale  , 
Juftinien  avoir  ordonné  parla  \o\  Si  mu- 
Lier  ,  au  code  ad  fenatus-conf.  velkïa- 
num  ,  que  fi  deux  ans  après  îa  première  obli- 
gation, une  femme  renouveiioif.  fon  enga- 
gement ,  elle  ne  pourroit  plus  alléguer  fon 
ignorance  pour  fe  défendre  de  l'exécuter  : 
mais  ce  même  prince  a  depuis  abrogé  cette 
exception  par  lanovelle  i34,chap.  8,  dont 
eft  tirée  l'authentique  Si  qua  mulier ,  qui  , 
en  déclarant  nulles  les  obligations  paiTées 
par  les  femmes  pour  les  affaires  d'auîrui , 
quoique  confirmées  plufieurs  fois,  n'a  point 
touché  à  celles  contrariées  pour  leurs  affai- 
res perfonnelles.  Voyez  les  obfervations 
de  Bretonnier  fur  Henrys,  tome  2  ,  livre 
4,  chapitre  3,  queftion  8,  de  l'édition  de 
170B. 

4.  Henri  IV  ,  par  un  édit  du  mois 
d'août  i(5o5,  enregiftré  !e  2s  mai  i<5o7, 
a  défendu  aux  notaires  d'inférer  dans  les 
a6le5  les  renoncia-tions  à^s  femmes  aux  dif- 
pofitions  du  fénatus  -  coafulte  velle'ùn  , 
&  à  l'authentique  Si  qua  mulier;  il  a  même 
ordonné  que  les  femmes  dem.tiirer  oient  vala- 
blement obligées  fans  ces  renonciations  ,  $c 
a  validé  tous  les  contrats  ,  a6les  ,  brevets 
&  obligations  par  elle  pafles  pour  8c  avec 
leurs  maris,  autorifées  d'eux  ou  autrement, 
en  quelque  forte  &  manière  que  ce  fût , 
quoique  lefdites  renonciations  eufi'ent  été 
omifes  :  mais  cet  édit  n'a  pas  eu  une  esécu- 
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lion  générale  ;  il  n'a  été  enregiftré  qu*au«r 
parlemeus  de  Paris  8c  de  Dijon  :  il  n'eft  pas 
«ncme  obfervé  dans  tout  le  reflbrt  du  par- 
lement de  Paris.  Piufieurs  coutumes  de  ce 
•refTort  ont  confervé  l'ancien  ufage  ;  telles 
font  les  coutumes  d'Auvergne  ,  de  la 
Marche,  8c  quelques  autres.  On  peut  fur 
cela  confuker  le  titre  1 8  de  la  coutume 
d'Auvergne,  article  premier;  Bretonnier 
dans  Tes  queftions  de  droit ,  au.  mot  Fem- 
/ne  ;  M^  Frolland,  dans  Tes  mémoires  fur 
le  fénatus-confulte  velleïen  ,  &  Proliet. 

Ç.  Louis  XIV ,  au  mois  de  décembre 
ï683,adonaé  pour  la  Bretagne  un'édit., 
qui ,  fuivant  le  témoignage  de  Sauvageau  , 
y  eft  obfervé ,  &  qui  contient  les  mêmes 
difpofitions  que  celui  du  mois  d'août  1 6o6 , 
adrefie  &  regiftré  au  parlement  de  Paris. 
Au  2finois  de  novembre  1703  ,  le  même 
prince  a  adreffé  un  pareil  édit  au  parlement 
de  Befançon ,  où  il  a  écé  regiftré  le  3  jan- 
vier 1704. 

Ainfi,  en  Bretagne  &  en  Franche-Com- 
té, les  renonciations  des  femmes  au  féna- 
£as-confulte  velleïen,  à  l'authentique  SI 
qua  mui'ierèc  autres  droits  femblabies,  font 
inuciies  ,  puifque  le  défaut  de  cette  rtnon- 
tiàtlon  ne  peut  être  objeclé ,  ni  empêcher  V ef- 
fet des  obligations  des  femmes  ,  fait  pour 
elles  f  foit  pour  autrui ,  parce  que  ces  edits 
les  déclarent  valables, 

6.  Mais  ce  fénatus-confulte  eft  exaéle- 
ïiient  obfervé  en  Provence,  fuivant  un  acte 
de  notoriété  donné  par  MM.  les  gens  du 
roi  du  parlement  d'Aix  ,  le  4  odobre 
1690. 

7.  Fromental  affure  même  verb.  Caution , 
qu'il  eft  obfervé  dans  tous  les  pays  de 
droit-écrit ,  excepté  dans  les  provinces  de 
l-yonnois,  Foreft  &  Beaujoiois.  On  pré- 
tend qu'il  y  a  dans  la  coutume  de  Toulou- 
fe  ,  au  titre  de  débits  ^  un  article  ^  fuivant 
lequel  le  velleïen  n'a  pas  lieu  dans  cette 
ville.  Voyez  les  additions  de  M*^  Boucher 
d'Argis,  aux  queftions  de  Bretonnier,  verb. 
femme.  Fromental  a  beaucoup  traité  de 
i'effet  du  velleïen  &  des  cas  où  il  ne  peut 
être  appliqué. 

8.  Cependant  dans  l'affaire  deCarignan, 
jîigée  au  parlement  par  un  arrêt  du  3  août 
^744,  dont  je  parle  à  l'art.  Hypothèque ,  n". 
|Pj  pn  a  telkpienî  regardé  le  fçnatus-con= 
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fuite  velleïen  comme  abrogé  en  paya  de 
droit-écrit ,  que  la  princeffe  mariée  en 
Piémont,  où  l'on  fuit  le  droit  romain,  ne 
révoquoit  point  en  doute  la  validité  des 
engagemens  qu'elle  avoir  contradés  foli- 
dairement  avec  le  prince  fon  mari,  &  fous 
fon  autorifation.  Elle  aefTayé  de  s'en  fervir 
au  confèil  lors  de  la  demande  en  caiïation 
formée  par  ks  crérinciers,  jugée  au  confeil- 
privé  le  1 8  mars  1 748 ,  mais  elle  a  abandon- 
né cette  tentative  ,  en  tranfigeant  avec  les 
créanciers. 

9.  Lefénatus-confuîtei^f//<?iV^  eft  obfervé 
en  Normandie  ;  &  les  renonciations  que  les 
femmes  font  au  bénéfice  de  cette  loi,, font 
impuilTantes  ,  parce  qu'ion  le  regarde  com- 
me faifant  partie  du  droit  public  de  cette 
province,  auquel  les  particuliers  ne  peuvent 
pas  déroger  ;  8c  quelque  ratification  que  la 
femme  ^c  puiHe  faire  de  fon  obligation  »> , 
(  dit  Bretonnier,  queftions  alphabétiques, 
verb.  Femme.  )  «  même  après  les  dix  an- 
»  nées,  elle  eft  nulle,  &  on  la  déclare  telle, 
»  quoiqu'elle  n'ait  pas  pris  de  lettres  de 
3î  refcifion  ». 

10.  [  C'cft  en  conformité  du  principe 
que  le  fénatus-confulte  velleïen  eft  en 
vigueur  en  Normandie  ,  que  par  arrêt  fur 
délibéré  rendu  en  vacations  au  rapport  de 
M.  Maynaud  ,  confeiller  ,  le  2,5  octobre 
I7<5<5,  infirmatif  de  fentence  contradic- 
toire du  châteiet  du  6  août  S7'55  ,  la  de- 
moifslle  Amiot ,  femme  du  fieur  Lalle- 
mand  ,  marchand  à  Coutances  ,  a  été  dé- 
chargée de  l'engagement  qu'elle  avoit  con:î- 
cra6té  avec  fon  mari  au  profit  du  fieur  He- 
leine,  (  marchand  potier  à  Coutances  ,  ) 
par  a6le  pafi'é  devant  notaire  à  Coutances  , 
le  30  mars  1745  :  &  il  fut  jugé  qu'il  ne 
reftoît  d'aèlion  à  Heleine  que  fur  les  biens 
du  fieur  Lallemand  ;  piaidans  M'^*  Breton 
&  Defgranges ,  qui  fit  un  mémoire  pour 
l'appellante. 

1  î.  Un  autre  arrêt  du  mercredi  4  mars 
1757  ,  rendu  à  l'audience  de.  fept  keures  , 
a  auffi  jugé  que  le  fénatus-confulte  vel- 
leïen étoit  en  ufage  dans  la  coutume  de 
la  Marche  :  voici  lescirconftances  danslef- 
quelles  fe  préfentoit  cette  caufe. 

Jean  Thevenot  pafia  le  30  avril  ij$z 
devant  notaires  ,  une  obligation  folidaire 
avec  fa  femme  ,  de  la  femme  de  160  livres 

au 
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au  profit  de  Gilbert  Picaud.  Jean  Theve- 
not  étant  décédé,  fa  veuve  époufa  le  fieur 
Bertumieux  ,  avec  lequel  elle  n'éroic  pont 
commune  en  biens  ,  non  plus  qu'avec  iot\ 
premier  mari.  Après  le  décès  de  Picaud  ,  fa 
veuve  fit  affigner  devant  les  confuls  de  Bour- 
ges Bertumieux  &  fa  femme  ,  pour  payer 
le  contenu  en  l'obligation  folidûire  du  30 
avril  1752.  Sentence  intervint  aux  confiais 
de  Bourges  qui  condamna  Bertumieux  en 
fa  qualité  de  mari  ,  &  fa  femme  en  fon 
nom,  &  tous  deux  folidairement,  au  paye- 
ment de  la  fomme  de  360  livres;  Bertu- 
mieux Se  fa  femme  interjetterent  appel  de 
cette  fentence.  Les  moyens  de  Bertumieux 
confiftoient  à  dire  ,  que  i'obii^ation  en 
queftion  foufcrite  par  fa  femme  &  fon  pre- 
mier mari  ne  le  concernoit  point  ,  d'autant 
plus  qu'il  n'étoit  point  commun  avec  fa 
femme.  La  femme  de  Bertumieux  excipoit, 
entr*autres  moyens,  du  velleïen,  admis  dans 
la  coutume  de  la  Marche  ;  elle  citoit  en 
outre  les  articles  95;  &  297  de  cette  cou- 
tume ,  defquels  il  refaite  que  les  biens  do- 
taux de  la  femme  ne  peuvent  être  enga- 
gés ,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  pen- 
dant le  mariage  ;  &  c'eft  auffi  ce  qui  a  été 
jugé  par  l'arrêt  ci-defTus  daté  qui  a  infirmé 
la  fentence.  Plaidans  M^  de  la  Borde  pour 
les  appellans ,  &  M^  de  la  Goutte  pour 
l'intimée. 

12.  Relativement  au  velleïen  ,  admis  en 
Normandie  ,  &  dont  il  vient  d'être  parlé  , 
j'ai  fotis  les  yeux  un  mémoire,  où  la  cour  a 
déclar4  valable  une  obligation  de  1000  li- 
vres, faire  folidairement  par  un  mari  &  une 
femme  mariés  en  Normandie. 

Dans  cette  efpéce  ,  les  fieur  &  dame  de 
NoUeval  avoient  été  mariés  le  12  oftobrc 
17 1 6 ,  fous  l'empire  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie :  plufieurs  de  leurs  enfans  y  furent 
baptifés  en  1717 ,  1718  &  1719. 

Etant  â  Saint -Vallery  ,  les  fieur  &  dame 
de  NoUeval  firent  un  écrit  fous  fignature 
privée  ,  le  1 5  juin  1722  ,  par  lequel  ils  s'o- 
bligèrent folidairement  à  payer  à  la  veave 
Marchard  une  fomme  de  1000  iiv. 

Le  payement  de  cette  fomme  de  1000  li- 
vres ayant  été  demandé  par  la  fuite  ,  par 
ia  veuve  Marchard ,  ainfi  que  celui  d'un 
billet  que  lui  avoit  fait  le  père  de  la  dame 
de  NoUeval,  antérieurement  à  l'obligation 
Tome    ly. 
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de  1000  livres,  les  fieur  Se  dame  de  Nol- 
leval  donnèrent  pouvoir  à  un  procureur  au 
bailliage  d'Amiens  de  confentir  pour  eux 
à  pafier  contrat  de  conftitution  des  deux 
femmes  de  300  livres  &  de  1000  livres, 
&  dans  ce  pouvoir  !a  dame  de  NoUeval 
étoit  dite  amorifee  de  fon  mari. 

Dans  ces  circonftances,  il  intervint  fen- 
tence le  77  mars  ^f^f),  conforme  aux  con- 
ciufions  de  la  veuve  Marchard. 

La  femme  NoUeval  étant  décédée  ,  {q3 
enfans  furent  affignés  au  bailliage  d'Amiens 
par  le  repréfentant  la  dame  veuve  Mar- 
chard, pour  voir  déclarer  exécutoire  con- 
tr'eux,  comme  biens  tenans  de  leur  mère, 
la  fentence  du  27  mars  1726  ;  en  confé- 
quence  être  tenus  de  palTer  titre  nouvel , 
conjointement  avec  leur  père  ,  des  deux 
parties  de  rente  en  queftion. 

Les  enfans  de  la  dame  de  NoUeval  pri- 
rent des  lettres  de  refcifion  contre  l'écrit 
du  15  juin  1722  ,  contre  le  pouvoir  donné 
au  procureur  d'Amiens  &  contre  la  fen- 
tence du  27  mars  172(5  ,  en  ce  que  leur 
mère  avoit  été  condamnée  au  payement  de 
la  rente  de  40  livres  au  principal  de  1000 
livres. 

Sentence  intervint  au  bailliage  d'Amiens 
le  24  mai  1758  ,  par  laquelle  les  enfans 
de  la  dame  de  NoUeval  furent  condamnés 
de  leur  confentement ,  folidairement  avec 
leur  père  ,  à  pafier  titre  nouvel  d'une  rente 
de  6  livres  au  principal  de  Co  livres  ;  par 
une  féconde  difpofition  ,  les  lettres  de  ref- 
cifion furent  entérinées  en  tant  que  de  be- 
foin  :  Se  le  fieur  Blondin  ,  repréfentant  la 
dame  Marchard  ,  fut  débouté  de  fa  deman- 
de concernant  la  rente  de  40  livres  au  prin- 
cipal de  1000  livres. 

Le  fieur  Blondin  interjetta  appel  de  cette 
fentence  aux  chefs  qui  lui  faifoient  préju- 
dice :  il  foutenoit ,  1".  que  les  enfans  de  la 
dame  de  NoUeval  ne  pouvoient  point  ex- 
ciper  du  ftatut  municipal  de  Normandie  , 
qui  admet  le  velleïtn  ,  parce  que  lors  de 
l'obligation  de  1000  livres  ,  dont  il  s'agif- 
foit  feulement ,  les  fieur  &  dame  de  NoUe- 
val avoient  leur  domicUe  ,  non  point  en 
Normandie  ,  mais  en  Picardie  ;  a°.  que  fi 
l'autorifation  du  mari  ne  paroifibit  point 
dans  l'obligation  de  1000  livres  du  15  juin 
1712 ,  cette  omiijion  avoit  été  fufiifamment 
'  Hhkhh 
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réparée  par  le  pouvoir  donné  au  procureur 
d'Amiens  par  les  fieur  8c  dame  de  Nolleval 
conjointement ,  d'après  lequel  pouvoir  étoit 
intervenue  la  fentence  du  27  mars  172.^, 
qui  faifoit  le  titre  du  fieur  Blondin. 

Au  conrraire,  hs  enfans  de  la  dame  de 
îvloileval  foutenoient  que  leur  mcre  avoit 
toujours  été  foumiie  aux  ufages  pratiqués 
en  Normandie;  que  fon  mari  n'avoic  fait 
que  féjourner  quelque  temps  à  Sainî-Val- 
îery  ,  où  des  affaires  de  famille  l'avoient 
conduit;  que  lors  de  l'obligation  on  ne  pou- 
voit  point  dire  que  le  fieur  de  Nolleval  eût 
intention  de  demeurer  en  Picardie ,  puif-; 
qu'il  n'avoiî  point  abdiqué  les  emplois 
qu'il  avoir  en  Normandie;  que  l'état  de  la 
femme  étant  une  fois  fixé  par  le  domicile 
matrimonial ,  il  fubfiftoit  irrévocablement 
à  tous  égards  pendant  fon  mariage,  en  quel- 
que lieu  que  le  mari  tranfportàtfon  habita^ 
iion.  Enfin  ,  les  enfans  de  la  dame  de  Nol- 
leval ,  en  fe  renfermant  toujours  dans  la 
difpofition  du  velleïen  3  (\iWi  en  Norman- 
die, obfervoient  que  quand  même  leurs  pè- 
re &  mère  auroient  eu  (  ce  qui  n'étoit  pas) 
leur  domicile  en  Picardie ,  lors  de  l'écrit 
du  15  juin  1722  ,  l'obligation  de  la  femme 
feroit  toujours  nulle ,  même  en  Picardie , 
faute  d'autorifation  du  mari  ;  &  ils  préten- 
doient  que  cette  nullité  étant  abfolue  ,  il 
s'enfuivoit  qu'elle  avoit  toujours  fubfifté  , 
quelque  ratification  que  par  la  fuite  le  mari 
&  la  femme  euffent  pu  faire  de  cette  obli- 
gation. Cependant  les  moyens  des  enfans 
de  la  dame  de  Nolleval ,  quoique  parfaite- 
ment développés  par  leur  défenfeur,  ne  fu- 
rent point  adoptés  ,  Se  par  arrêt  du  5  mai 
17152  ,  rendu  en  la  grand'chambre ,  au  rap- 
port de  M.  Poittevin  de  Villicrs^  la  fen- 
tence du  24  mai  1758  fut  infirmée  ,  &  les 
enfans  de  la  dame  de  Nolleval  condamnés 
à  palTer  titre  nouvel  de  la  rente  de  40  livres 
au  principal  de  1000  livres.  IVr  Pauly  fit 
un  mémoire  pour  les  intimés.  ] 

13.  Quelques  auteurs  ont  confondu  le 
fénatus-confulte  velleïen  avec  la  loi  Julia, 
deFundo,  qui  annulie  toutes  les  hypothè- 
ques confenties  par  la  femme  fur  î^^  biens 
dotaux  :  mais ,  comme  on  le  voit  par  ce 
que  je  viens  de  dire ,  ces  deux  ioix  diffé- 
rent beaucoup  Tune  de  l'autre.  Au  refte , 
la  loi  Julid  a  été  abrogée  dan§  les  pro- 
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vinces  de  Lyonnois,  Forefl:  ;  Beaujoîois  & 
Mâconnois  ,  par  une  déclaration  du  xi 
avril  i66â^ ,  enregiftrée  le  20  août  fuivant. 
Cet  enregillrement  a  été  ordonné  ,  nonob- 
Irant  les  oppofitions  de  Catherine  Rabe- 
rin  ,  femme  féparée  de  Charles  Noirat ,  de 
Magdeleine  Andredly,  veuve  d'André  de 
Pont-Saint-Pierre,  de  Simonne  Blanc  Se 
autres  femmes  au  nombre  de  huit  ou  dix. 
La  cour  leur  a  feulement  réfervé  de  pour- 
fuivre  les  inftances  qu'elles  avoient  inten- 
tées ,  les  ^iÎQx\£(?^^  réfervées  au  contraire. 

Depuis,  Jeanne  Dalmezin,  l'une  des  op- 
pofantes ,  a  fuccombé  dans  l'appel  qu'elle 
avoit  interjette  d'une  fentence  de  la  îi'di- 
chauffée  de  Lyon  ,  laquelle  a  été  confirmée 
par  arrêt  du  6  feptembre  \66^, 

Voyez  l'édit  de  i(5o5  ,  dans  Fontanon  ; 
tome  premier ,  page  737  ;  les  queftions  de 
droit  de  Bretonnier,  au  mot  Dot ,  8c  ce 
que  je  dis  relativement  au  Beaujolois  ,  aa 
mot  Autorifation,  n**.  31. 

14.  La  confervation  de  Lyon  a  donné  un 
a6le  de  notoriété  le  1 1  mars  1725  ,  fuivant 
lequel.  Se  en  conformité  de  l'édit  de  i<5o5 , 

&  la  déclaration  du avril  1664,  les 

femmes  majeures  demeurantes  à  Lyon  & 
dans  \%s  provinces  de  Lyonnois  ,  Foreft  3e 
Beaujolois  ,  étant  autorifées  de  leurs  ma- 
ris, peuvent  valablement  s'obliger  ,  fe  ren- 
dre caution  pour  leurs  maris  ,  vendre  leurs 
biens-meubles  &  immeubles  ,  les  hypothé- 
quer ,  traiter  8c  tranfiger  fur  leurs  droits  , 
fans  qu'elles  ayent  beloin  de  l'affiftance  3 
avis  ni  confeil  de  leurs  pères  5c  mères  ni 
autres  parens  ,  &c. 

1 5.  Le  velleïen  &  la  loi  Julia  font  confi- 
dérés  comme  des  ffatuts  réels.  D'Argentré  j 
fur  l'article  218  de  la  coutume  de  Breta- 
gne, 8c  le  Brun ,  de  la  communauté ^  le  dé- 
cident ainfi  ;  le  Brun  cite  même  plufieurs 
arrêts  :  néanmoins  leur  opiniop  n'eft  pas 
fans  difficulté.  Voyez  les  mémoires  de  M° 
Frolland  fur  le  velleïen  ,  chap.  1 1 ,  n.  7.  [  Il 
décide  que  le  fénatus-confulte  velleïen  eft 
perfonnel. 

16.  Le  vendredi  4  mai  1770 ,  on  a  plai- 
dé en  la  grand'chambre ,  audience  de  re- 
levée,  une  queftion  de  fénatus-confulte 
velleïen,  dont  voici  les  principales  circonf- 
tances  : 

La  dame  comtelle  de  Blenac ,  pour  fe 
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fouflralre  au  payement  d'une  obligation  cîe 
SI 3 3  livres,  par  eile  perfonnellement  ioui- 
crite  au  profit  d'un  feilier  qui  lui  avoit  ven- 
du des  voirures  pour  Ton  ufa^e  ,  excipa 
onze  années  après  la  date  de  for\  obliga- 
tion ,  de  ce  qu'elle  étoit  née  à  Xaiiices  , 
pays  régi ,  félon  elle,  par  le  droit- écrit  (a), 
&  où  le  fénatus-'Oonfulte  velhïeiî ,  qu'élis 
foutenoit  être  un  ftatut  perfonnel,  étoit  en 
vigueur  ,  aux  termes  d'un  acte  de  notoriété 
qu'elle  rapportoit ,  mais  qui  n'avoit  pas  été 
délivré  d'autorité  de  juftice.  Une  fentence 
contradiéloire  du  châtelet  l'avoit  condam- 
née à  payer  cette  fomme;  elle  en  étoit  ap- 
pelante, &  avoit  pris  des  lettres  de  refcî- 
fîon  contre  fon  engagement;  mais  fans  s'ar- 
rêter à  fes  requête  8c  demandes,  cette  fen- 
tence fut  confirmée  ,  fur  le  moyen  princi- 
pal qu'elle  avoit  acquiefcé  à  la  fentence  en 
requérant  terme  &  délai  qui  lui  avoient  été 
accordés.  Ainfi  la  queftion  de  droit  relati- 
vement au  fénatus-confuite  vellcïen  paroît 
n'avoir  point  été  jugée,  &  la  fin  de  non- 
recevoir  avoir  feule  décidé  ;  parce  qu'en 
effet  un  acquiefcement  à  un  jugement  eft 
encore  plus  fort  qu'une  tranfaclion  fuper 
lue  motâ  ,  contre  laquelle  néanmoins  on 
fçait  qu'on  ne  peut  pas  revenir.  Plaidans 
M^  Carré  de  Saint-Pierre,  qui  fit  un  mé- 
moire pour  l'appellante  ,  &  iVr  Gaillard 
pour  l'intimé.  ] 

fVÉNAL,  VÉNALITÉ. 

1.  On  appelle  vénal,  ce  qui  s'achète  à 
prix  d'argent  ;  du  latin  venalis. 

2,  Vénalité  ne  fe  dit  que  des  charges  qui 
font  dans  le  commerce.  Ce  fut  Louis  XII 
qui  les  y  mit  pour  acquitter  les  dettes  im- 
menfes  de  Charles  VIII  fon  prédéceiTeur  , 
&  pour  ne  point  charger  fon  peuple  par  de 
nouveaux  impôts  ;  mais  voyez  infra ,  n°.  4. 
François  I  fuivit  cet  exemple  pour  amaffer 
de  l'argent ,  &  pratiqua  tout  ouvertement 
la  vénalité  des  charges.  Ce  n'étoit  au  com- 
mencement qu'un  prêt,  mais  le  prêt  n'étoit 
qu'un  nom  pour  déguifer  une  vente  effec- 
tive. Le  parlement,  qui  ne  pouvoit  approu- 
ver la  vénalité à^^  charges  ,  faifoit  toujours 
prêter  ferment  que  l'on  n'avoit  acheté  fa 
charge  ni  directement  ni  indirectement.  On 
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en  êxCêptoit  tacitement  b  prêt  fait  aa  roi,^ 
pour  être  pourvu  de  la  charge  ;  mais  le  par- 
lement ayant  reconnu  que  its  oppofitions 
étoient  inutiles,  &  que  le  trafic  des  charj^es 
étoit  publiquement  autorifé  ,  abolit  le  fer- 
ment en  1597. 

Le  didionnaire  de  Trévoux,  de  qui  tout 
ceci  eft  tiré  ,  cite  Loy feau ,  qui  dit  ;  que  fi 
celui  qui  brigue  une  charge  en  eft  digne ,  il 
ne  doit  pas  l'acheter  ,  Se  s'il  n'en  eft  pas 
digne ,  on  ne  doit  pas  la  lui  vendre  ;  il  eft: 
à  craindre ,  ajoute-t-il ,  que  celui  qui  ache- 
té fa  charge  bien  cher,  ne  vende  auûl  la 
juftice.  Loyfeau,  édition  de  1640,  pag.  i , 
31  .  79  ,  281  &  250. 

5.  Le  dictionnaire  de  Trévoux  cite  auflî 
ce  le /avant  auteur  des  prérogatives  de  la  ro- 
»  he  ,  qui  eft  d'un  fentiment  contraire  ;  il 
jj  trouve  que  la  vénalité  des  charges ,  fur- 
»  tout  telle  qu'elle  eft  établie  maintenant 
o>  en  France  ,  non-feulement  n'eft  point  un 
»  mal ,  mais  même  un  très-grand  bien  pour 
M  l'état  &  les  familles  ^n 

4.  Voyez  encore  à  l'article  Offices  ,  Offi- 
ciers, Se  notamment  le  2i°  volume  de  l'hif- 
toire  de  France.  L'auteur  y  obferve  ,  page 
540  ,  que  quelques  recherches  qu'il  ait  fai- 
tes ,  il  n'a  trouvé  que  deux  exemples  de 
vente  d'offices  de  judicaîure  fous  toute  la 
durée  du  régne  de  Louis  XII  ;  le  premier 
de  l'office  de  prévôt  de  Paris  ,  acheté  cinq 
mille  écus  par  Gabriel  d'Alegre ,  après  la 
mort  de  Jacques  de  Coligny  ,  feigneur  d& 
Châtillon  ;  &  le  fécond  d'une  charge  de 
maître  des  requêtes  payée  de  même  cinq 
mille  écus  par  Antoine  le  Vifts  ;  il  ajoute 
que  Louis  XII  adreiTant  ces  deux  officiera 
au  parlement, pour  y  faire  enregiftrer  leurs 
provifions ,  voulut  qu'on  les  difpenfât  du 
ferment  ordinaire,  qu'ils  n'avaient  ni  don- 
né ni  promis  argent,  ou  chofe  éguivalente 
à  argent.  ] 

[VENDANGES- 

Voyez  Prejfoir.  ] 

[VENEUR    (  Grand  ). 

I.  Autrefois  on  appelloit  le  grand-ve- 
;  grand-foreftier  ,  attendu  qu  il  étoit 
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(fl)  [  Ceue  Coucume  daas  fes  principales  dirpcfuion?  eft  coHforœe  à  celks  des  pays  coutumiers.   ^^ 
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en  même- temps  grand  -  maître  6es  eaux 
&  forêts  ;  mais  fous  Charles  VI  cette  char- 
ge en  a  été  démembrée ,  de  même  auiQ 
&  poftérieurement  celle  de  grand-faucon- 
nier. 

2.  Le  grand-veneur  eft  un  officier  confi- 
dérable  qui  commande  à  tous  les  officiers 
de  la  vénerie  du  roi  :  il  prête  le  ferment  de 
fidélité  entre  le>«?  mains  de  fa  majefté  ;  il 
donne  des  provifions  aux  officiers  de  la 
vénerie  fur  lefquels  il  a  la  furintendance; 
]orfque  les  charges  viennent  à  vaquer  ,  il 
difpofe  prefque  de  toutes.  Voyez  aulîi  â 
Tarticle  Offices  de  la.  maifon  du  roi,  ] 

F  E  N  I  A  T. 

1.  Ce  mot ,  qui  eft  pur  latin  ,  eft  en  ufa- 
ge  au  palais  pour  fignifier  une  injondion 
que  font  les  juges  fupérieurs  aux  inférieurs 
de  venir  rendre  compte  de  leur  conduite 
dans  quelques  affaires. 

2.  Les  feules  cours  fupérieures  peuvent 
donner  des  veniat  aux  officiers  inférieurs. 
On  peut  voir  fur  cela  le  journal  àe%  au- 
diences ,  tome  premier ,  livre  premier  , 
chapitre  109  ,  &  un  arrêt  rendu  le  3  juin 
1(533  >  rapporté  par  Bardet.  La  cour  l'a 
jugé  de  même  par  un  arrêt  rendu  le  7 
feptembre  1737  ,  que  je  cite  à  l'article  Ta- 
ble de  marbre, 

3.  Les  juges  de  la  table  de  marbre  ayant 
commencé  Pinftru^Hon  d'un  procès  ex- 
traordinaire contre  un  (leur  Doucet,  pro- 
cureur du  roi  en  la  maîîrife  de  Chinon  , 
Itî.  le  procureur  général  remontra  à  la 
cour  qiielle  étolt  dans  le  droit  &  dans 
Vuf âge  de  prendre  connoijjance  des  affaires 
touchant  les  faits  de  malverfation  &  préva- 
rication des  (Jficiers  dejudicaturedej'on  ref- 
fort  y  dans  l'exercice  6*  fonclion  de  leurs 
charges;  Se,  par  arrêt  rendu  le  6  juillet 
•1703  y  au  rapport  de  M.  le  Nain,  il  a  été 
ordonné  que  les  pièces  feroient  apportées 
au  greffe  ,  G'  fait  dejenfes  aux  ojfïciers  de 
la  table  de  marbre  de  paffer  outre  ,  ni  de 
prendre  connoiffance  de  ladite  affaire. 

4.  Le  veniat  n'emporte  point  interdic- 
tion de  l'officier  auquel  il  eft  donné,  parce 
que  l'interdiélion  eft  une  peine  qui  ne  peut 
avoir  lieu  que  quand  elle  eft  prononcée  j 
Se  il  n'y  a  aucune  loi  ^ui  la  prononce. 
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VENTE.' 
Voyez  Achat,  Adjudication,  n".  8  ;  Alié- 
nation, Bail  à  vie  ,  Biens  d'églife  ,  CU 
te  aux  ,  Communauté ,  n"*.  85;  Contrat , 
Décret  ,  Difpojitions  conditionnelles  , 
n°.  5  ;  Hypothèque  ,  Indemnité ,  Lods  & 
Ventes ^  Loyaux  coûts  ^  Minute  ,  Muta^ 
tio7i{  Droit  de  mutation) ,  Nèceffité  ju- 
rée  ,  Notaire  ,  Nullité ,  n°.  11;  Préciput, 
Prix,  Propriété  ,  Remhourfement,  Subfli" 
tution,  Tranfport ,  Vente  de  meubles, 

1.  On  peut  définir  la  vente  ,  une  con- 
vention de  donner  certaine  chofe  pour  un 
certain  prix. 

2.  Trois  chofes  doivent  concourir  pouf 
la  perfeilion  du  contrat  de  vente  ;  fçavoir, 
la  chofe  vendue ,  le  prix  &  le  confentement 
des  parties  ,  [^res ,  pretium  &  conjenfus.  ] 

3.  De- là  naît  la  conféquence  néceffaire  , 
qu  il  ne  peut  y  avoir  de  vente,  s'il  n'y 
avoit  point  de  chofe,  ou  s'il  n'y  avoit  pas 
de  prix.  Il  en  eft  de  même  fi  le  vendeur  & 
l'acheteur  ne  font  pas  d'accord,  ou  fur  la 
chofe,  ou  fur  le  prix,  ou  s'ils  font  en  er- 
reur fur  les  objets. 

[  En  un  mot ,  la  bonne  foi  doit  fe  trou- 
ver dans  toutes  les  opérations  relatives  aux 
ventes  ,  tant  de  la  part  du  vendeur  que  de 
l'acquéreur  ;  8c  tout  ce  qui  peut  réfulter  de 
l'axiome  latin  ,  fuivant  lequel  m  emptione , 
venditione  ,  licet  fe  invicem  circonvenire 
(  axiome  dont  on  abufe  fi  fouvent  )  c'eft 
que  l'on  peut,  dans  les  ventes ^  rendre  de 
part  &  d'autre  fa  condition  la  meilleure 
que  l'on  pourra ,  mais  la  faufieté  doit  tou- 
jours en  être  bannie,  ] 

4.  S'il  y  a  quelqu'incertitude  dans  la 
manière  dont  la  vente  eft  conçue  ,  &  dans 
les  termes  qu'elle  exprime,  on  doit,  dans 
le  doute  ,  décider  contre  le  vendeur,  parce 
qu'il  étoit  le  maître  d'exprimer  plus  clai- 
rement la  loi  qu'il  entendoit  prefcrire. 
Voyez  infrà,  n°.  (53. 

5.  Dans  la  régie  générale  ,  le  confen- 
tement du  propriétaire  eft  néceffaire  pour 
la  validité  de  la  vente.  Néanmoins  on  peut 
vendre  la  chofe  d'autrui  fans  fon  confente- 
ment ;  8c  la  vente  eft  bonne  fi  le  proprié- 
taire la  ratifie  ;  l'acquéreur  ne  peut  pas  en 
ce  cas  en  demander  la  réfolution  ;  mais  fi  le 
propriétaire  n'agréoit  pas  la  vente,  il  pour- 
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foît  évincer  l'acquéreur,  fauf  le  recours  de 
celui-ci  contre  le  vendeur  pour  les  dom- 
mages-intérêts. 

6.  Cette  régie  a  lieu  pour  les  ventes 
o'immeubles  :  mais  s'il  s'agit  de  la  vente 
d'une  chofe  mobiliaire,  celui  qui  l'auroit 
achetée  de  bonne  foi,pourroit  la  garder, 
fauf  le  recours  du  propriétaire  contre  le 
vendeur,  à  moins  qu'elle  n'eût  été  déro- 
bée. Voyez  Defpey (Tes  ,  tome  2. 

7.  La  dam8  Guerioc  de  Cancourt^  qui 
avoit  un  fils  mineur  ,  propriétaire  d'une 
maifon  de  campagne,  &  d'une  ferme  afTez 
confidérable ,  fiîuée  à  Annet-fur-Marne  , 
pafla  avec  le  fieur  Vittiment  un  aéte  fous 
lignature  privée,  le  13  feptembre  1755  , 
par  lequel,  en  qualité  de  créancière  de  fon 
fils  mineur  de  femmes  fort  confidérables, 
elle  promit  de  faire  adjuger  judiciairement 
dans  quatre  mois  au  fieur  Vittiment ,  qui 
promit  d'acquérir  la  maifon  ,  la  ferme,  les 
meubles,  &c.  du  mineur  de  Cancourt  , 
moyennant  107000  livres  &  cent  louis  de 
pot-de-vin.  L'aéte  contenoit  une  claufe , 
par  laquelle  il  étoit  dit  que  cette  fomme 
feroit  payée ,  foit  qje  l'adjudication  fût 
faite  à  un  prix  plus  ou  moins  fort  que  les 
107000  livres. 

En  conféquence  de  cet  ^Q:e ,  la  dame  de 
Cancourt  fit  nommer  un  tuteur  à  fon  fils  , 
&  ce  tuteur  fit  la  procédure  convenable 
pour  parvenir  à  l'adjudication  des  liéritages 
du  mineur  ;  mais  avant  que  la  procédure 
fût  en  état,  le  fieur  Vittiment  trouvant 
qu'il  avoit  acheté  trop  cher,  fignifia  à  la 
dame  de  Cancourt  qu'il  n'entendoit  point 
fe  rendre  adjudicataire;  il  déclara  même 
qu'il  s'oppofoit  à  l'adjudication  ,  offrit  de 
rendre  les  ciefs  qui  lui  avoient  été  remifes 
lors  dt  l'écrit,  &  en  conféquence  defquel- 
les  il  s'écoit  mis  en  poffeÛîon  ;  er.fin  il  de- 
manda la  nullité  de  l'écrit  fous  fignaturs- 
privéc 

Nonobftant  cette  procédure,  la  dame  de 
Cancourt  8c  le  tuteur  de  fon  fils  firent  ad- 
juger les  biens  au  fieur  Vittiment,  &  le 
fommerent  d'accepter  l'adjudication  ;  il  re- 
fufa,  &  foutint  que  l'écrit  étoit  nul  :  fes 
moyens  étoient ,  que  cet  écrit  ne  pouvoit 
être  confidéré  '^ue  comme  un  mandat  ré- 
voqué pa'  les  a6lôs  q..i'il  avoit  fignifiés  , 
qu'on  ne  pouvoit  pas  regarder  cet  a<5te 
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comme  une  vente  3  ni  comme  une  promef- 
fe  de  vendre  ;  que  la  darne  de  Cancourt 
n'avoit  pu  paffer  un  pareil  a6le  ,  n'étant  pas 
propriétaire  des  biens  qu'elle  promettoit  de 
faire  adjuger  ;  que  d'ailleurs  les  biens  des 
mineurs  ne  font  pas  dans  le  commerce,  Sec. 

La  dame  de  Cancourt  répondoit  qu'oa 
iponw o'\l  vendre  la  chofe  d'autrui.  quand  le 
propriétaire  en  ratifioit  la  vente;  que  dans 
le  cas  particulier,  le  tuteur  paroiffoit  pour 
foutenir  ft:  agréer  la  vente  ;  qu'elle  étoit 
faite  par  la  juftice  même,  &  après  les  for- 
malités prefcrites  obfervées  ;  que  fi  elle 
n'eût  pas  fait  vendre  au  fieur  Vittiment,  il 
auroit  obtenu  des  dommages  &  intérêts 
contr'elle  ;  qu'il  avoit  bien  voulu  courir 
les  rifques  de  cette  alternative  ,  &c. 

La  fentence  rendue  au  châtelet  le  15 
mai  175 {5,  avoit  déclaré  l'aéle  nul;  mais 
elle  a  été  infirm.ée  par  arrêt  rendu  fur  les 
conclufions  de  M.  l'avocat  général  Seguier, 
le  lundi  ^o  mars  1758,  &  l'exécution  de 
l'afte  fous  fignaîure  privée  ordonnée  ;  plai- 
dans  M^'  d'Outremont  &  Doucet. 

8.  La  régie  qui  exige  le  confentement 
du  propriétaire  pour  rendre  la  vente  légiti- 
me ,  eft  fujeîte  à  trois  exceptions  ;  elle  n'a 
pas  lieu  ; 

1°.  Dans  les  faifies-réelles  &  ventes  par 
décret  :  les  créanciers  peuvent  faire  vendre 
les  biens  de  leur  débiteur  malcrré  lui ,  en 
obfervant  les  formes  prefcrites.  Voyez  Z?^- 
cret ,  Saijie-réelle  y  Sec. 

z°.  Dans  les  ventes  par  licitation.  En  ef- 
fet 5  un  co-propriétaire  qui  ne  veut  pas  ref- 
ter  dans  l'indivifion,  peut  contraindre  fes 
co-propriétaires  de  vendre  conjointement 
avec  lui.  Voyez  Licitation. 

3°.  Dans  le  cas  de  l'utilité  publique , 
pour  laquelle  il  eft  jufte  de  faire  céder  l'in- 
térêt du  particulier  en  l'indemnifant. 

9.  Sur  le  fondement  de  cette  dernière 
maxime,  les  curé  Se  marguiliiers  de  S.  Ni- 
coias-du  ChardonnetàParis,  firent  aflîgner 
l'abbé  régulier  de  Clairvaux  ,  pour  voir 
dire  qu'attendu  l'utilité  publique  &  le  be- 
foin  indifpenfable  qu'ils  avoient  d'un  ter- 
rein  joignant  leur  églife,  &  qui  fervoit  d'é- 
curie aux  chevaux  de  l'abbé  ,  il  feroit  tenu 
de  leur  palier  contrat  de  vente  dudit  ter- 
rein  ,  fur  le  pied  de  l'eftimation  qui  en  fe- 
roit faite  par  experts. 
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L'abbé  de  Clalrvaux  réfifla  à  cette  de- 
mande ,  8c  foutint  qu'on  ne  pouvoit  con- 
traindre perfonne  de  vendre  fon  bien  ;  que 
d'ailleurs  le  terrein  qu'on  lui  demandoit , 
étoit  bien  d'égiife,  &  par  conféquent  ina- 
liénable. 

la  fabrique  lui  oppofa  l'utilité  publique 
&  l'autorité  de  Dumoulin  fur  la  coutume 
de  Paris.  Elle  articuloit  que  fans  ce  terrein 
on  n'auroitpas  d'endroits  dans  l'églifepour 
faire  le  catéchifine  aux  enfans,  5c  que  le 
lieu  où  il  fe  faifoir,  caufoit  du  fcandaie.  Se 
fbuvent  du  trouble  à  la  prédication.  Sur  ce- 
la arrêt  efî:  intervenu  au  grand-confeil ,  le 
30  août  1738  ,  qui  a  ordonné  qu'avant 
faire  droit,  les  lieux  feroient  vus  &  vifités 
en  préfence  de  M.  de  Brehan  ,  confeiller  , 
pour  le  procès-verbal  drejfe  ,  être  fïatué 
fur  la  demande  de  la  fabrique. 

Cet  arrêt  a,  comme  on  voit,  préjugé 
que  fi  le  terrein  demandé  par  la  fabrique 
étoit  utile  à  la  paroilTe,  il  falloit  facriiier 
ijntérêt  particulier  de  l'abbé  de  Clairvaux. 
Il  étoit  en  efFet  plus  naturel  de  le  priver  de 
Tes  écuries,  que  de  priver  les  enflms  de  la 
paroiiïe  des  inftruftions  qui  leur  font  faites 
au  catéchifme.  Mais  le  procès-verbal  de 
defcente  ayant  conftaté  que  la  paroilTe  pou- 
voit fe  paiïer  de  ce  terrein ,  Se  qu'il  n'y  avoit 
point  d'utilité  publique,  Izs  curé  &  mar- 
guilliers  ont  été  déboutés  de  leur  demande, 
par  arrêt  rendu  au  grand-confeil  ,  fur  les 
conclufions  de  M.  Lefcalopier ,  le  4  mars 
1739.  cil  eft  imprimé.) 

10.  Sur  cette  matière  voyez  le  concile 
deMeaux,  tenu  en  845,  canon  53  ,  tom/, 
dç:&  conciles  ;  &  Dumoulin  ,  fur  l'ancienne 
coutume  de  Paris  ,  titre  premier,  glofe  2  , 
fur  ces  mots,  jouer  de  fon  fief,  n°.  98. 

ï  I.  L'éîablilfement  des  bureaux,  pour  la 
perception  des  droits  du  roi ,  ell  mis  au 
nombre  des  cas  pour  lefquels  les  particu- 
liers doivent  fe  dépouiller  de  la  jouitTance 
de  leurs  biens  ;  les  baux  des  fermes  autori- 
fent  ordinairement  les  fermiers  à  placer 
leurs  bureaux  dans  les  maifons  des  parti- 
culiers ,  malgré  ceux-ci,  en  les  indemni- 
fant.  Je  parle  de  quelques  arrêts  interve- 
nus au  confeil  fur  cette  matière  à  l'article 
Bail,  n°.  105  &  10(5  ;  &  l'article  565  du 
bail  général  fait  à  Carlier ,  contient  fur 
cela  une  autorifation  expreffe. 


V  E  N 

ïî.  Ls  confcil  a  même  renda  un  arrêt 
le  16  janvier  173 1  ,  par  lequel  Jean-Bap- 
tillie  Defmarcts ,  fous-fermier  des  domaines 
de  Flandre,  Hainault  Se  Artois,  a  été  fub- 
rogé  dans  i'acquifition  faite  par  le  fieur 
Ventroyen  ,  d'une  maifon  fituée  dans  la 
ville  de  Caffel ,  en  rembourfanî  le  prix  de 
l'acquifltion  ,  &  à  la  charge  de  remettre  la 
même  maifon  au  fermier  qui  lui  fuccéde- 
roit ,  &  qui  feroit  auÛi  tenu  de  faire  un  pa- 
reil rembourfement.  Mais  voyez  Bail  à 
ferme  ,  n°.  109. 

15.  Tous  les  biens  qui  font  dans  le  com- 
merce, foit  meubles, foit  immeubles,  peu- 
vent être  vendus  ;  mais  il  y  en  a  d'autres 
dont  la  vente  feroit  abfblument  nulle  :  par 
exemple,  les  ports,  les  grands  chemins,  les 
places  publiques, les  murs,  les  folTés  d'une 
ville,  &  généralement  tout  ce  qui  eft  d'un 
ufage  commun  Se  public, ne  peut  être  vendu. 

14.  Les  chofes  facrées  ,  les  immeubles 
àes  églifes ,  ceux  qui  appartiennent  aux 
communautés,  aux  mineurs  ,  aux  infenfés, 
aux  prodigues  interdits,  &  aux  autres  per- 
fonnes  qui  ne  peuvent  difpofer  de  leurs 
biens ,  ne  peuvent  fe  vendre  que  pour  des 
caufes  jugées  néceflftires  ,  &  en  obfervant 
certaines  régies  prefcrites  pour  l'aliénation 
de  ces  fortes  de  biens.  Voyez  Biens  d'egli^ 

fe,  ^  Mineurs. 

15.  Quoique  ces  biens  ne  puiffent  être 
vendus  ,  fi  néanmoins ,  l'acquéreur  eft  dans 
la  bonne  foi ,  le  contrat  fubfifte  pour  lui 
donner  une  action  endommages  &  intérêts 
contre  le  vendeur.  Voyez  aufli  Refiliation. 

16.  Les  biens  grevés  de  fubftitution  ne 
peuvent  être  vendus  tant  qu'elle  dure.  Voy. 
Subflitution. 

17.  Si  un  bien  grevé  de  fubftititfion  eft 
vendu  comme  libre  ,  l'acquéreur  qui  fe 
trouve  trompé ,  peut  réclamer  contre  la 
vente  :  vainement  lui  répondroit-on  que 
la  fubftitution  qu'on  lui  a  cachée  n*a  rien 
d'effrayant ,  qu'elle  eft  nulle  ,  ou  qu'il  y  a 
des  dettes  à  payer  ,  &  que  l'aliénation  eft 
utile  aux  appelles  à  la  fubftitution  ;  parce 
que  l'acquéreur  peut  répondre  avec  fuccès 
qu'il  n'a  pas  entendu  s'engager  dans  de  pa- 
reilles difcuffions  ,8c  qu'il  n'auroit  pas  trai- 
té s'il  en  avoit  été  inftruit  :  c'eft  ce  qu'éta- 
blit Henrys,  tome  i ,  liv.  4,  ch.  <5,  queft. 
39 ,  Se  M.  de  Catelan ,  tom.  2, liv.  5, ch.  4î« 
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i8.  Laiurifprudence  des  arrêts  eft  con- 
forme à  ce  principe  ;  il  y  en  a  un  rendu  le 
la  décembre  i'552,  au  journal  des  audien- 
ces ,  tome  I  ,  livre  7  ,  chapitre  18;  on  en 
trouve  un  fécond, rendu  le  1 5  février  170? , 
dans  les  arrêts  notables  d'Augeard ,  tom.  i , 
chapitre  37. 

19.  Il  y  en  a  un  troifiérne  du  25  janvier 
1724  ,  rendu  au  rapport  de  M.  Pall'i ,  par 
lec^uei  la  cour  a  annuité  un  acle  pafle  de- 
vant notaire,  contenant  promefle  de  paHer 
contrat.  Cet  a6le  contenoit  toutes  les  clau- 
fes  eiïentielles  à  la  vente  :  mais  le  vendeur 
n'avoit  pas  inllruit  l'acquéreur  ;  &  celui-ci 
découvrant  G[u'iln'avoit  pas  toutes  fes  sûre- 
tés, que  fon  acquifition  feroit  fu jette  à  des 
recherches  Se  à  à&s  embarras ,  il  s'en  plai- 
gnit, &  obtint  des  lettres  de  rcfcifion  :  la 
cour  jugea  que  ces  lettres  étoient  inutiles 
pour  détruire  un  pareil  a(^e  qui  étoit  nul  de 
droit. 

20.  Il  y  a  encore  un  autre  arrêt  rendu  le 
6  août  1740, par  lequel  un  écrit,  portant 
promefle  de  vendre  à  M.  l'archevêque  de 
Rheims  un  hôtel  dépendant  de  la  fucceffion 
de  la  princefle  de  Conti,  a  été  déclaré  nul; 
parce  que,  quand  il  s'eft  agi  de  rédiger  le 
contrat ,  on  a  découvert  unefubftiîution  & 
des  embarras  dont  Técrîtne  parloicpas.  M. 
l'archevêque  de  Rheims  a  demandé  la  nulli- 
té de  l'écrit,  &  elle  a  été  prononcée.  Il  y 
avoit  à  la  vérité  d'autres  irrégularités  dans 
cet  écrit.  Voyez  Double. 

ai.  La  même  chofe  a  été  jugée  par  un 
autre  arrêt,  rendu  le  mardi  15  mai  ij6^  , 
contraire  aux  conclufions  de  M.  Seguier  , 
avocat  général ,  qui  a  déclaré  nulle  la.  vente 
de  la  terre  de  Magnac  en  Limoufm,  par  le 
marquis  de  Monrhoiffier  ;  parce  que  cette 
terre  étoit  fubftituéeau  prince  deMontau- 
ban  &  à  toute  fa  ligne  ,  par  la  comtefTe  de 
Mortagne.  Cet  arrêt  eft  conforme,  à  un 
autre  du  3  feptembre  175 1 ,  fur  les  conclu- 
fions de  M.  d'OrmelTon,  avocat  général, 
dont  voici  l'efpéce  : 

M.  le  duc  de  Rohan  ,  en  vendant  la 
terre  du  Lude  au  comte  d'Harcourt,  dé- 
clara que  cette  terre  étoit  chargée  d'une 
fomme  de  quatre  cens  Se  quelques  mille  li- 
vres appartenantes  à  une  fabllitution;  & 
comme  le  vendeur  venoit  d'acquérir  une 
autre  terre  moyennant  530000  livres,  on 
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convint  Qiit  les  femmes  fubftituées  feroient 
employées  ftar  M.  de  Rohan,  au  payement 
de  partie  de  ces  5300CO  livres  ,  du  confeu- 
tement  de  tous  les  appelles  à  la  fubftitution 
qu'il  s'obligea  de  rapporter,  pour  transfé- 
rer la  créance  fubftituée  d'une  terre  fur 
l'autre,  &  de  faire  confirmer  le  tout  par 
dts  lettres-parentes. 

Le  comte  d'Harcourt  ayant  découvert 
que  cen'étcit  pas  une  créance  à  prendre  fur 
la  terre  qui. étoit  fubftituée,  mais  qne  c'é- 
toit  la  terre  même  ,  demanda  la  nullité  de 
la  vente  fur  le  fondement  de  cette  fubfti- 
tution. 

Le  duc  de  Rohan  foutinC  que  cette  er- 
reur ne  pouvoit  préjudicier  au  comte 
d'Harcourt  ;  1°.  parce  que  la  fubftituîiori 
étoit  nulle,  faute  d'enregiftrement;  que 
par  conféquent  elle  ne  pourroit  jamais  lui 

nuire. 

2°.  Il  rapportoit  le  confentemsnt  des 
feuls  appelles  qui  pouvaient  avoir  intérêt 
à  cette  fubftitution. 

Le  comte  d'Harcourt  répondoit  que  la 
nullité  de  la  fubftitution ,  faute  de  publica- 
tion ,  pouvoit  faire  la  m.atiere  d'un  doute 
£4  d'un  procès;  qu'il  n'avolt  voulu  acheter 
ni  queftion  ni  conteftation  :  il  difoit  que 
les  appelles  à  la  fubftitution  ne  pouvoient 
pas  ,  avant  qu'elle  fût  ouverte,  renoncer  à 
leursdroits  au  préjudice  de  leurs  créanciers. 
Ces  raifons  déterminèrent  la  cour  à  pronon- 
cer la  nullité  de  la  vente. 

22.  [  Enfin  il  y  a  un  dernier  arrêt  ; 
rendu  en  la  grand'chambre,  au  rapport  de 
M.  de  Bretignieres,  le  mardi  4  août  1767, 
en  faveur  d'Antoine  le  Rat  de  Chavanne  , 
écuyer  contrôleur  général  de  la  ^grande 
chancellerie  de  France,  contre  M.  de  Bon, 
premier  préfident  au  confeil  fouverain  de 
RouflTillon,  en  préfence  des  héritiers  du 
marquis  de  Telle,  &  autres.  Dans  cette  ef- 
péce,  la  terre  de  la  Terrade ,  ou  Château- 
Bon,  avoit  été  vendue  par  le  feu  marquis 
de  Telle  au  f  eur  de  Chavanne  ,  comme  un 
bien  libre  ;  cependant  elle  étoit  grevée  de 
fubftitution.  Le  fieur  de  Chavanne  ne  put 
entrer  en  jouiffance  ,  ni  prendre,  polTefficn 
de  fon  acquifition  ;  il  demanda  contre  Ion 
vendeur  la  réfolution  de  la  vente  avec 
dommages  ,  intérêts  &  dépens.  Le  fieur  le 
Rat  de  Chavônne  avoit  obtenu  a  fes  fins 
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par  fentence  des  requêtes  du  palais ,  & 
l'arrêt  confirma  la  fentencev  fi  ce  n'eft 
en  Ja  difpofition  concernant  les  intérêts , 
dont  l'arrêt  ordonna  la  compenfation  avec 
les  jouiiTances,  8c  fans  donimages-intérêts. 
M^  Etienne  fit  un  mémoire  pour  le  fieur 
In  Rat  de  Chavanne  ,  &  M'  Gillet  en  fit 
deux  pour  M.  de  Bon.  ] 

aj.  La  cour  a  jugé  par  un  arrêt  ren- 
du le  19  juillet  1597,  entre  le  marquis  du 
Quefne  &  le  fieur  de  Bofc,  fur  les  con- 
clufions  de  M.  l'avocat  général  d'Aguef- 
ieau  ,  depuis  chancelier  ,  que  la  promefTe 
de  vendre  le  marquifat  da  Quefne,  étoit 
obligatoire  ;&  en  conféquence  la  fentence 
àQs  requêtes  du  palais ,  du  4  janvier  pré- 
cédent, qui  condamnoit  le  marquis  du 
Quefne  &  fa  femme  à  paffer  contrat  de 
vente  de  la  terre  du  Quefne  ,  dans  hui- 
taine, aux  claufes,  conditions  &  moyen- 
nant le  prix  porté  en  lapromefiTedevtvzi/r^, 
iînon  que  la  fentence  vaudroit  contrat  de 
vente  ,  a  été  confirmée  par  l'arrêt  qui 
a  en  outre  condamné  les  fieur  &  dame  du 
Quefne  ,  aux  dommages  &  intérêts  du  fieur 
du  Bofc. 

24.  Il  n'eft  pas  permis  de  vendre  la  fuc- 
ceffion  d'an  homme  vivant  ,  même  de  fon 
confentement.  Voyez  M.  Louct  &  Bro- 
deau,  lettre  H,  n°.  (5. 

25.  Tous  ceux  qui  ont  la  libre  adminif- 
tration  de  leurs  biens  peuvent  les  vendre. 
On  peut  même  vendre  l'efpérance  d'une 
chofe  incertaine  :  par  exemple,  on  peut 
vendre  le  poiflbn  qui  fera  pris  d'un  coup 
de  filet  on  dans  une  pêche  ,  le  gibier  qui 
fera  tué  dans  une  chafTe,  la  récolte  d'un 
jardin  ,  Sec.  ces  fortes  de  ventes  font  bon- 
nes ;  parce  que  ce  n'cft  pas  la  chofe  incer- 
taine qui  eft  vendue,  mais  l'efpérance  qui 
eft  certaine. 

2<5.  Cette  liberté  que  les  loix  donnent 
aux  propriétaires  de  vendre  leurs  biens  , 
foit  propres  ,  foit  acquêts  ,  fubfifte  tant 
qu'ils  jouiflent  de  leur  état,  &  même  pen- 
dant leurs  maladies;  &  les  héritiers  colla- 
téraux ne  peuvent ,  ni  critiquer  de  fembia- 
bles  ventes  s  ni  en  demander  le  prix  comme 
r&préfentant  le  propre,  s'il  y  a  un  légataire 
univerfel. 

27.  C'eft  ce  que  la  cour  a  jugé  par  un 
arrêt  rendu  (  de  relevée)  en  la  grand'cham- 
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bre,  le  29  juillet  1738,  en  faveur  du  fieur 
Lafnier  de  BilTé,  confeiller  au  Mans,  Se  fa 
fille,  contre  le  fieur  Faloux  &  autres  héri- 
tiers de  la  dame  Jouffe. 

28.  Dans  i'efpéce  de  cet  arrêt,  les  héri- 
tiers de  la  dame  JouiTe  oppofoient  au  fieur 
Lafnier,  légataire  univerfel,  que  la  dame 
JouHa;  avoit  vendu  la  terre,  dont  il  relloit 
dû  13400  liv.  en  haine  &  en  fi-aude  de  fes 
héritiers,  80  jours  avant  fa  mort,  dans  le 
temps  de  T^pération  d'un  cancer  ,  pour 
faire  tomber  lé  prix  dans  le  ÏGg,^^  8c  les  en 
fruftrer.  Ils  particularifoient  même  des  mo- 
tifs de  refTentiment  :  mais  comme  il  n'eft 
point  dû  de  légitime  aux  collatéraux,  que 
d'ailleurs  ils  ne  peuvent  pas  oppcfer  le 
moyen  ab  irato ,  que  la  loi  ne  préfenre 
qu'en  direéle,  la  cour  n'eut  point  d'égard 
à  leurs  plaintes;  la  fentence  du  bailliage 
du  Mans,  qui  n'accordoit  que  le  tiers  des 
13400  liv.  au  légataire  univerfel,  comme 
des  autres  propres ,  fut  infirmée  en  ce  chef, 
&  l'arrêt  adjugea  au  légataire  univerfel  la 
totalité  des  13400  liv. 

29.  Mais  le  26  août  1^61  ,  par  arrêt 
rendu  au  rapport  de  M.  Sahuguet  d'Efpa- 
gnac,  la  cour  a  déclaré  nulle  la  vente  de  la 
terre  de  Mittainville  ,  &  autres  biens  fitués 
dans  la  coutume  de  Moncfort,  par  un  écrie 
double  fous  feing- privé,  fait  par  la  demoi- 
feile  de  Mittainville,  à  la  demoifelle  Beril- 
lon  fa  fœur,  la  veille  du  jour  qu'elle  avoic 
fait  fon  tpftament  par  lequel  elle  avoit  inf- 
titué  la  demoifelle  Beriilon,  fa  légataire 
univerfeile. 

Dans  cette  efpéce,  il  y  avoit  cqs  circonf- 
tances,  que  les  biens  vendus  étoient  pro- 
pres à  la  venderefie,  qui  éroit  hydropique 
au  temps  de  fon  teftament  &  de  la  vente  .• 
on  difoit  d'ailleurs  que  la  vente  étant  faite 
par  a<Se  privé,  il  étoit  aifé  de  le  fuppri- 
mer;  qu'on  devoit  par  conféquent  la  regar- 
der comme  fimulée,  &c.  Voyez  Minute. 

30.  De  ce  que  je  viens  de  dire  fur  les 
ventes  faites  par  des  moribonds,  il  réfulte 
que  pour  qu'elles  foient  valables,  il  faut 
qu'elles  foient  finceres;  s'il  y  avoit  de  la 
fraude;  fi,  par  exemple,  il  étoit  prouvé 
qu'un  homme  mourant  a  pris  la  voie  du 
contrat  de  vente  pour  faire  pafler  la  pro- 
priété de  l'univerfalité  de  fes  biens  à  des 
perfonnes  auxquelles  il  ne  pouvoit  en  laif- 

fer 
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fer  qu'une  partie  par  teftament,  alors  une 
telle  vente  feroit  nulle,  parce  qu'elle  feroit 
frauduleufe  &  fimulée  ;  la  cour  l'a  ainfi 
jugé  en  faveur  des  héritiers  d'un  fieur  Mo- 
ginot ,  décédé  à  Langres ,  contre  une  veuve 
Catherinet ,  par  arrêt  rendu  en  l'année 
173 1 ,  au  rapport  de  M.  Pommereu. 

31.  Dans  cette  efpéce,  outre  la  fimula- 
tion  de  la  vente  qui  Te  prouvoit  par  le€  cir- 
conftances,  le  notaire,  dépofitaire  de  la 
minute  du  contrat,  avoit  déclaré,  par  un 
certificat,  que  lors  Je  la  paflation  d'icelui 
on  avoit  laifTé  piufieurs  lignes  en  blanc, 
pour  être  remplies  du  nom  des  créanciers 
&  propriétaires  des  rentes  8c  héritages  ven- 
dus ,  lequel  blanc  avoit  été  bâtonné  depuis 
la  mort  du  vendeur,  fuivant  le  même  cer- 
tificat. 

3  2.  Sur  cette  matière  voyez  d'Argentré , 
fur  la  coutume  de  Bretagne,  article  412, 
glofe  2,  n°.  premier;  Tiraqueau  ,  du  re- 
trait; Ricard  ,  3es  donations ,  tome  i ,  par- 
tie 3 ,  chapitre  10,  feclion  i  ,  n°.  1433;  de 
Renuflon,  traité  des  propres  i  un  arrêt  dont 
je  parle  au  mot  Propres  ,  n".  98  ;  voyez 
auffi  infrày  n°.  6j. 

33.  Une  mère  domiciliée  en  Touraine  , 
ayant  vendu  à  une  de  fes  filles,  la  part  ap- 
partenante à  elle  mère  dans  la  communauté 
d'entr'elle  &  fon  mari,  moyennant  un  prix 
égal  à  la  valeur  de  la  chofe  vendue;  il  s'eft 
agi  entre  les  enfans  de  la  venderelTe,  de 
fçavoir  fi  cette  vente  étoit  licite  ? 

Une  autre  fille  de  la  venderefle  difoit 
que  dans  une  coutume  de  parfaite  égalité , 
telle  que  celle  de  Touraine,  qui  porte, 
qu'on  ne  peut,  par  quelque  contrat  que  ce 
foit ,  jaire  la  condition  d^un  héritier  pire  que 
celle  de  V autre  y  une  pareille  vente  ne  pou- 
voit  fubfifter,  parce  qu'elle  pouvoit  don- 
ner lieu  à  des  avantages  indireds  &  à  des 
fraudes.  La  fille  qui  avoit  acquis  les  droits 
de  fa  mère,  répondoit  que  le  partage  de 
communauté  prouvoit  qu'il  n'y  avoit  point 
de  fraude  dans  la  vente  ,  &  que  les  chofes 
vendues  certo  pretio  ,  Tavoient  été  pour 
leur  véritable  valeur.  Par  arrêt  rendu  en 
la  quatrième  chambre  des  enquêtes  ,  le 
lundi  8  mars  I75<5,  la  vente  faite  par  la 
mère  à  une  de  Tes  filles,  a  été  déclarée  va- 
lable. Vovez  Avantage  indincl. 

34.  Le  prix  d'une  vente,  doit  confifter 
Tome  IV. 
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en  argent  monnoyé,  autrement  ce  feroit 
un  échange;  on  ne  pourroit  pas  diftinguer 
le  prix  d'avec  la  chofe  vendue.  Cependant 
dans  notre  ufage,  lorfqu'un  héritage  eft 
échangé  contre  des  chofes  mobiiiaires  qui 
peuvent  être  facilement  eftimées,  comme 
du  grain  ,  du  vin ,  de  l'argent  en  mafTe ,  &c. 
cet  échange  produit  le  même  effet  qu'une 
vente,  tan^t  à  l'égard  des  droits  feigneu- 
riaux  que  du  retrait. 

35.  Le  prix  de  la  vente  doit  être  certain 
&  déterminé  par  le  contrat;  &  fi  l'on  s'en 
étoit  rapporté  à  l'eftimation  d'un  tiers,  la 
vente  ne  feroit  parfaite  que  quand  ce  tiers 
auroit  fait  l'eftimation  ;  elle  feroit  même 
réfolue,  fi  ce  tiers  refufoit  d'apprécier  la 
chofe  vendue, 

56.  Il  n'feft  pas  permis  aux  tuteurs  &  cu- 
rateurs d'acheter  des  biens  de  leurs  pupil- 
les, ni  aux  principaux  magiftrats  des  fié- 
ges,  les  biens  qui  fe  vendent  judiciairement 
dans  leur  tribunal,  fuivant  l'article  117  de 
l'ordor^nance  de  \6^<^. 

37.  Il  n'eft  pas  non  plus  permis  aux  juges, 
avocats  ,  procureurs  &  huiffiers  ,  d'ache- 
ter des  droits  litigieux,  ou  de  prendre  pour 
leurs  frais ,  peines  &  foins,  une  part  de  ce 
qui  peut  être  adjugé  à  une  partie  dans  le 
procès  dont  ils  font  chargés.  Voyez  l'ar- 
ticle 54  de  l'ordonnance  d'Orléans,  8e  ce 
que  je  dis  aux  articles  Avocats ,  8c  Droits 
litigieux. 

38.  Il  y  a  des  ventes  pures  8c  fimples,  i! 
y  en  a  aufll  de  conditionnelles. 

39.  Dans  les  premières,  la  vente  eft  par- 
faite par  le  feul  confentement  des  parties  , 
marqué  à  certains  caraderes,  ht.  dès-lors  la 
chofe  vendue  eft  aux  rifques  de  l'acheteur  ; 
de  forte  que  fi  elle  périt,  il  en  doit  porter 
la  perte;  8c  par  la  même  raifon,  il  doit 
profiter  de  l'augmentation,  s'il  y  en  a, 
comme  il  fouffriroit  de  la  diminution. 

40.  Cette  régie  n'a  cependant  pas  lieu 
quand  le  vendeur  eft  en  demeure  de  livrer 
la  chofe,  ou  lorfqu'il  ne  l'a  pas  gardée 
avec  l'attention  d'un  pere  de  famille  exaét 
&  diligent;  fa  demeure  ou  fa  négligence 
fait  en  ce  cas  tomber  fur  lui  la  perte  ou  la 
diminution  de  la  chofe. 

41.  Dans  les  ventes  conditionnelles,  la 
chofe  a  coutume  d'être  aux  rifques  du  ven- 
deur, tant  que  la  condition  eft  en  fuf^ens; 

I  i  i  i  i 


8o2  V  E  N 

parce  que  jufques-U  la  vente  n'eft  point 
parfaite,  Se  qu'il  eft  naturel  que  la  perte 
tombe  fur  celui  qui  en  eft  propriétaire  ; 
mais  fi  la  chofe  étoit  feulement  diminuée 
ou  détériorée,  l'acheteur  feroit  obligé  de 
la  prendre,  la  condition  arrivant.  Voyez 
ce  que  je  dis  fur  cette  matière  à  l'article 
Difpojïtions  conditionnelles.  * 

42.  Les  ventes  à  l'effai,  8c  des  chofes 
qui  fe  commercent  au  poids,  au  nombre  & 
à  la  mefure,  font  confidérées  comme  ven- 
tes conditionnelles ,  parce  qu'elles  font 
cenfées  faites  fous  la  condition  que  ces 
chofes  feront  effayées,  goûtées,  pefées  & 
înefurées. 

43.  Comme  le  confentement  des  parties 
eft  le  point  le  plus  efTentiel  de  la  vente ,  il 
doit  être  également  exempt  d'erreur  8c  de 
violence  :  l'erreur  ne  vicie  cependant  le 
contrat  de  vente,  que  quand  eUe  fe  ren- 
contre dans  la  fubftance  de  la  chofe  ache- 
tée; la  vente  eft  nulle  en  ce  cas  :  mais 
fi  l'erreur  ne  fe  rencontroit  que  dans  les 
qualités  de  la  chofe  vendue ,  alors  elle  ne 
donneroit  pas  lieu  à  la  réfolution  du  con- 
trat, à  moins  qu'il  n'y  eât  du  dol  perfonnel 
de  la  part  du  vendeur.  Voyez  Dol. 

«  Par  exemple  ,  fi  je  veux  acheter  de 
v>  l'or,  &  qu'on  ne  me  vende  que  du  cui- 
9ï  vre,  la  vente  ne  vaudra  rien,  parce  que  je 
w  fuis  trompé  dans  la  fubftance  même  de  la 
»  chofe  que  je  veux  acheter.  Mais  fi  je  crois 
«  acheter  une  pendule  jufte  &  qu'elle  ne  le 
»  foie  pas,  la  vente  fubfifte,  parce  que  je 
»  ne  fuis  trompé  que  dans  les  qualités  de  la 
B»  chofe  ».  Icftitution  au  droit  françois  , 
tome  2 ,  livre  3  ,  chapitre  23. 

44.  Les  ventes,  dont  l'accompli  fixement 
dépend  d'une  condition  ,  demeurent  nulles, 
fi  la  condition  n'arrive  pas  ;  il  en  eft  de 
même  fi  la  chofe'  vendue  périt  avant  que  la 
Condition  foit  arrivée. 

45.  Si  le  vendeur  ou  l'acheteur  ont  erré , 
de  forte  qu'il  paroifle  que  le  vendeur  ait 
entendu  vendre  une  chofe  ,  &  que  l'acqué- 
reur ait  entendu  en  acheter  une  autre,  la 
vente  eft  nulle  :  elle  l'eft  à  plus  forte  rai- 
fon ,  fi  le  vendeur  vend  de  mauvaife  foi  une 
lïiarchandife  pour  l'autre.  [  iV/A//  intercjl 
emptoris  ,  cur  fallatur  ,  ignorantiâ  vendi- 
toiis  ,  an  calliditate,   L.  i  ,  fF.  de  èdilit, 

46.  Mais  celui  ^ui  s'ert  obligé  formel- 
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lemetît  à  livrer  la  marchandife  par  lui  veri' 
due  ,  &  qui  refufe  enfuite  de  le  faire, 
l'ayant  en  fa  podeUjon  ,  doit  y  être  préci- 
fément  condamné  ,  même  par  corps ,  Se  ce 
n'eft  point  le  cas  de  convertir  le  défaut  de 
livraifon  de  marchandifes  en  des  domma- 
ges intérêts.  La  maxime  nemo  potejî  cogi 
prœcifè  ad  faclum  n'a  lieu  que  dans  le  cas 
où  le  fait  que  renferme  l'obligation  ,  eft  un 
pur  fait  de  la  perfonne  du  débiteur,  merunt 
faclum.  Par  exemple  ,  fi  je  m'oblige  à  faire 
un  ouvrage  quelconque ,  &  que  je  ne  le 
faffe  pas,  cela  fe  réfoùt  de  droit  en  é&s 
dommages- intérêts  ;  mais  en  fait  de  refus 
de  livrer  la  chofe  formellement  vendue  , 
Paul ,  fent.  i  ,  13,4,  décide  que  le  ven- 
deur peut  être  contraint  précifément  à  la 
livrer  (  poteJl  cogi  ut  tradat)  même  par  la 
faifie  &  l'enlèvement  de  la  chofe  qu'il  s'é- 
toit  obligé  de  livrer.  C'eft  aufli  ce  que  la 
cour  a  jugé  bien  difertement  ;  voici  dans 
quelle  efpéce  ; 

Deux  négocians  afTociés  de  la  ville 
d'Orléans  avoient  foufcrit  un  marché  por- 
tant obligation  de  leur  part,  de  livrer  74 
bariques  de  fucre  brute  ,  à  deux  marchands 
rafineurs  ,  frères  afiTociés.  Le  prix  de  la 
vente  étoit  de  15000  livres,  pour  le  paye- 
ment defquelles  les  vendeurs  étoient  con- 
venus de  prendre  fix  lettres  de  change  fur 
un  épicier  de  Paris  ,  à  qui  ils  dévoient  les 
faire  préfenter  pour  \t%  accepter. 

Les  vendeurs,  après  la  fignature  du  mar- 
ché (  qui  n'étoit  même  pas  fait  doubfe  ,  mais 
feulement  foufcrit  des  parties  refpeélives ) , 
ne  voulurent  point  exécuter  le  marché;  ils 
fe  fondoient  fur  ce  qu'ils  avoient  appris 
(  mais  ils  n'en  rapportoient  point  de  preu- 
ve) qu'il  y  avoit  quelque  danger  pour  eux 
à  contraéîer  avec  le  marchand  épicier  de 
Paris  qui  devoit  payer  ies  lettres  de  chan- 
ge à  leur  échéance,  &  que  d'ailleurs  les 
acheteurs  n'étoient  point  folvables  :  ils  ar- 
ticuloient  en  outre  que,fuivant  des  con- 
ventions verbales,  le  marché  ne  devoit 
avoir  lieu  qu'après  la  réponfe  qu'ils  dé- 
voient recevoir  de  leurs  correfpondans  à 
Paris  ,  fur  le  compte  du  marchand  épicier  , 
laquelle  réponfe  ils  difoient  n'avoir  point 
été  favorable  au  marchand  épicier. 

La  fentence  contradidoire  des   confuls 
d'Orléans  avoil  cçndamné  les  vendeurs  à 
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ïivrer  îej  marchandifes  dans  trois  jours , 
flnon  à  payer  looo  livres  de  domrr<ages-m- 
eérêts,  auquel  cas  le  marché  feroic  réfilié. 
hes  vendeurs  acceptèrent  l'option ,  &  firent 
des  offres  réelles ,  conformément  à  la  fen- 
tence  des  looo  livres  de  dommages-inté- 
rêts ,  de  la  remife  des  lettres  de  change, 
non  encore  acceptées,  &  des  dépens. 

Il  y  eut  appel  de  cette  fentence  ,  8c  de- 
mande de  la  part  des  acheteurs,  à  ce  que 
le  marché  fût  exécuté  par  provijion;  en 
conféquence  les  vendeurs  condamnés,  & 
par  corps ,  à  livrer  les  marchandifes.  Arrêt 
intervint  en  la  chambre  des  vacations ,  le 
îTiardi  ii  oéiobra  i/fîS,  par  lequel  Texé- 
cution  du  marché  fut  ordonnée  par  pro- 
vifion;  les  vendeurs  condamnés  ,  6*  par 
corps ,  à  livrer  la  marchandife  avec  dé- 
pens ,  &  fur  le  fond  la  caufe  continuée 
après  la  S.  Martin.  Plaidans  M'  de  la  Gout- 
te pour  les  acheteurs,  &  M*"  de  Varicourt 
pour  les  vendeurs.  Voyez  notamment  fur 
CQitQ  queftion  le  traité  du  contrat  de  vente 
par  M.  Pothier,  page  6^,  §.  3. 

47.  La  vente  d'une  terre  ne  donne  pas 
le  droit  à  l'acheteur,  qui  eft  un  fucceOeur 
à  titre  firgulier  ,  d'exercer  l'aftion  d'in- 
demnité contre  un  fermier  ,  pour  des  dé- 
gradations antérieures  à  Ton  contrat.  La 
raifon  eft  que  les  actions  que  le  vendeur 
pourroit  avoir  contre  fon  fermier  ,  pour  les 
dégradations  par  lui  commifes  pendant  le 
temps  qu'a  duré  fa  propriété  ,  ne  pafTenc 
point  à  l'acquéreur  fans  une  ftipulation  ex- 
preflâ;  de  manière  que  fi  l'on  a  vendu  le 
tout  ,  ainjï  quilfe  pourfuït  ^  comporte  ,  & 
e]u'il  y  ait  eu  des  dégradations  commifes 
anîérieurejnent  à  la  vente  ,  les  cbofes  ne 
e'en  trouveront  pas  moins  avoir  été  ven- 
■n'ues  fur  ce  pied  ,  &  par  conféquent  le 
prix  aura  été  proportionné  à  leur  état  ac- 
tuel; Tacquéreur  n'a  donc  aucune  indem- 
nité à  prétendre,  à  moins  qu'on  ne  lui  ait 
nommément  cédé  les  actions  refcindantes 
â:  reCcifoires  ,ni/îjpecialiter  venierint.  C'eft 
auflî  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  rendu  aux 
eaux  &  forêts  au  fouverain,  le  jeudi  24 
Teptembre  \j6j  ,  en  faveur  de  Louis  Nor- 
mand, fermier  de  la  terre  d'Enguinchaut  , 
contre  la  dame  Dauphin  ,  veuve  en  fécon- 
des noces  de  M*  Boudon,  propriétaire  de- 
guis  quelques  années  de  la  (traiQ  d'En- 
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guînchaut.  M'  de  la  Goutte  fit  un  mé- 
moire dans  cette  affaire  pour  Louis  Nor- 
mand.] 

48.  La  feule  tradition  fuflfàt  pour  rendre 
la  vente  parfaite  ,  quand  il  ne  s'agit  que  de 
chofe  mobiliaire  :  il  n'eft  point  néceiTaire 
qu'il  y  ait  un  contrat  par  écrit  pour  ces 
fortes  de  ventes  ,  «  car  (dit  Argou)  l'écri- 
35  ture  en  cette  matière  n'eft  point  de  l'ef- 
oy  fence  du  contrat ,  elle  ne  fert  que  pour 
M  en  faire  la  preuve  3>.  Mais  s'il  s'agit  de  la 
vente  d'un  immeuble ,  il  faut  qu'elle  foit 
faite  par  écrit ,  qu'il  y  ait  tradition  &  poC- 
feiîion  réelle.  Voyez  ce  que  je  dis  fur  la 
néceffité  de  pafter  les  contrats  de  vente 
par  écrit ,  aux  mots  Minute  ,  Notaire  ,  Se 
Saijins. 

49.  Je  dis  qu'en  matière  d'immfeubles,  il 
faut  que  la  vente  foit  fuivie  de  tradition 
réelle  &  de  dépofieffion  ;  parce  que  lorf- 
qu'une  même  chofe  a  été  fucceOlvement 
vendue  à  deux  perfonnes  différentes,  on 
n'a  pas  recours  à  la  date  des  contrats  pour 
juger  lequel  des  deux  acheteurs  doit  être 
préféré,  l'antériorité  n'eft  d'aucune  confi- 
dération.  La  loi  a  imprimé  des  caraderes 
à  la  vente  qui  déterminent  fa  réalité  :  tels 
font  la  tradition  de  la  part  du  vendeur  ,  ^ 
la  poffeûjon  de  l'acquéreur.  Tout  contrat 
de  vente  qui  n'eft  pas  fuivi  de  la  délivrance 
de  la  chofe  ,  eft  moins  une  vente  effedive 
(  relativement  au  fécond  acquéreur  )  qu'ua 
fimple  engagement  de  la  part  Azs  contrac- 
tans  ,  d'exécuter  réciproquement  ce  qu'ils 
promettent  :  ainf:  le  fécond  acquéreur  qui 
a  la  tradition  &  la  pofledion  réelle  en  fa 
faveur,  eft  préféré  au  premier  qui  n'a  ni 
tradition  ni  poffeflîon,  fauf  le  recours  de 
celui-ci  contre  le  vendeur  ,  pour  fes  dom- 
mages &  intérêts  ,  pour  lefquels  il  a  néan- 
moins hypothèque  fur  l'immeuble  vendu. 

Il  ne  feroit  pas  jufte  en  effet  que  le  der- 
nier acquéreur  pût  être  trompé  par  la 
poffeflîon  qu'auroit  confervée  le  vendeur  : 
cette  poffeflîon  fert  de  preuve  &  d'affuran- 
ce  à  fa  propriété ,  &  c'eft  au  premier  acqué- 
reur à  s'imputer  d'avoir  condamné  fon  ti- 
tre &  fon  acquifition  aux  ténèbres.  On  peut 
fur  cela  confulter  la  loi  Quoties  au  code  ; 
M.  d'Argentré,  fur  l'article  265  de  la  cou- 
tume de  Bretagne  ;  Loyfeau  ,  traité  des 
offices,  livre  i'',  chap.  a;  Chopin,  fur  la 
1  i  i  i  i  1) 
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icoutume  d'Anjou;  M.  Louet  &  Brodeau, 
lettre  N  ;  Ricard  ,  des  donations  ;  Domat, 
les  covitumes  d'Anjou ,  de  Vermandois ,  de 
Rheims  bc  de  Senlis.  Voyez  auffi  Sai/ïne, 

50.  La  dame  de  Montgomery ,  ayant  ven- 
du fes  droits  dans  la  fucccffion  du  marquis 
de  Mailloc  Ton  frère,  moyennant  une  rente 
viagère  à  la  demoifelle  le  Goues  de  Saint- 
Gilles,  le  1(5  feptembre  17x8,  mourut  fu- 
bitement  le  1 9  du  même  mois ,  c'eft-à-dire , 
trois  jours  après  la  vente.  L'héritière  de  la 
vendereffe  attaqua  cette  vente;  &  par  un 
arrêt  interlocutoire  rendu  le  10  mai  173 1 , 
la  cour  réduifit  la  queftion  au  point  de  fait 
de  fçavoir  fi,  lors  de  la  vente ,  la  dame  de 
Montgomery  étoit  malade  à  l'extrénrjité, 
&  avoit  reçu  les  facremens,  comme  le  pré- 
tendoit  fubfidiairement  fon  héritière  ? 

L*enquête  faite ,  en  vertu  de  l'arrêt , 
prouvoit  qu'au  mois  de  juillet  la  dame  de 
Montgomery  avoit  été  adminiftrée  ponir 
Caufe  de  maladie  dangereufe  ;  mais  qu'au 
jnoment  de  la  vente  ,  la  dame  de  Montgo- 
mery,  quoique  très-incommodée  d'une  op- 
preffion ,  fortoit  pour  Tes  affaires.  La  de- 
moifelle de  Saint-Gilles  avoit  d'ailleurs 
pris  la  précaution  de  faire  ouvrir  la  dame 
de  Montgomery,  après  fa  mort.  Le  certifi- 
cat du  chirurgien  portoit  qu'elle  étoit  mor- 
te fubitement,  &  qu'il  avoit  trouvé  dans  fa 
poitrine  la  caufe  d'un  étouflPement  &  d'une 
fuffocation. 

Par  arrêt  rendu  le  4  feptembre  1751 ,  au 
/apport  de  M.  Dupré,en  la  grand'cham- 
bre,  la  vente  a  été  confirmée. 

51.  On  voit,  par  l'arrêt  interlocutoire 
intervenu  dans  cette  affaire,  que  fi  ia  dame 
de  Montgomery  eût  été  dangereufement 
naïade  lors  de  la  vente  ,  la  demande  de 
fon  héritière  eût  été  admife  ;  &  il  paroît 
que  telle  eft  la  jurifprudence  des  arrêts. 

52.  En  effet,  M.  d'Agi,  confeiller  au 
parlement  de  Rouen  ,  ayant  dans  un  temps 
où  fa  fanté  étoit  extrêmement  dérangée  , 
'Vendu  fon  office  à  M.  d'Amfre ville ,  moyen- 
iiant  une  rente  viagere,M.deCleronde  8c 
autres  héritiers  de  M.  d'Agy  (qui  mourut 
peu  après  )  attaquèrent  la  vente  ,  &  prirent 
des  lettres  de  refcifion  ,  fondées  fur  ce 
qu'il  n'y  avoit  pas  égalité  de  rifque  entre 
l'acheteur  &  le  vendeur.  Ces  lettres  furent 
entérinées  par  arrêt  rendu  (au  parlement 
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de  Rouen)  le  8  août  1742,  plaidans  M^ 
Thuart  &  Bigot  le  jeune.  Voy.  auffi  n°.  67, 

Quelle  est  la  véritable  date  d'unb. 

VENTE  ? 

53.  La  cour  a  jugé,  par  arrêt  rendu  le 
7  mai  1715  ,  au  rapport  de  M.  Brayer,  en- 
tre le  fieur  Ravy  &  les  fieur  &  dame  Jobert, 
que  la  véritable  date  de  la  vente  d'un  bien 
faite  par  un  mineur,  ou  par  un  mari ,  du 
bien  de  fa  femme  mineure  &  fans  fon  con-. 
fentement ,  eft  celle  du  contrat ,  &  non  celle 
de  la  ratification. 

Dans  l'efpéce  de  cet  arrêt ,  il  s'agiiToîc 
de  fçavoir  fi  l'an  &  jour  du  retrait  des  biens 
d'une  femme ,  vendus  par  le  mari  fans  Ion 
confentement,  couroit  du  jour  de  la  vente 
ou  de  la  ratification ,  &  par  conféquent  la 
queftion  étoit  de  fixer  la  date  de  la  vente  ? 
Le  retrayant  difoit  que  c'étoit  du  jour  de  la 
ratification. 

Le  fieur  Ravy  foutenoit  le  contraire  ,  & 
difoit  que  la  ratification  n'avoit  pas  donné 
un  nouveau  droit  à  l'acquéreur;  parce  que 
qui  confirmât  nihil  dat ,  &  que  le  contrat 
ne  fubfiftoit  pas  au  moyen  de  la  ratification 
ut  ex  nunc  /fed  ut  ex  tune.  Ces  raifons pré- 
valurent fur  celles  du  retrayant.  Mais  il  y  a 
lieu  de  croire  que  les  juges  en  ont  fuppléé 
de  plus  puiffantes  :  on  pouvoit  en  effet 
ajouter  que  le  retrayant  n'étoit  point  en 
état  de  critiquer  la  vente  faite  par  une 
femme  en  puiffance  de  mari ,  fans  auto- 
f  ifation  ,  quand  le  mari  avoit  jugé  à  propos 
de  la  ratifier. 

Ç4.  Les  tuteiTTs ,  les  curateurs  &  autres 
adminiftrateurs  des  biens  d'autrui,  ne  peu- 
vent rien  acheter  de  perfonnes  qui  font 
fous  leur  charge ,  ni  par  eux-mêmes ,  ni  par 
perfonnes  interpofées. 

55.  Dans  les  ventes  d'immeubles  réels, 
fi  le  prix  eft  moindre  que  la  moitié  de  la 
jufte  valeur,  le  vendeur  peut ,  à  caufe  d'une 
femblable  léfion ,  faire  réfoudre  la  vente. 
Voyez  Léfion. 

55.  Réfoudre  un  contrat  de  vente,  c'eft 
remettre  les  parties  au  même  point  que 
fi  la  vente  n'eût  pas  été  faite.  Par  la  réfo- 
lution  ,  le  vendeur  reprend  fa  chofe  ,  & 
l'acquéreur  retire  le  prix,  ou  il  en  demeure 
quitte  s'il  ne  l'a  point  encore  payée.  La  ré- 
fblution  produit  néceffairejnent  ce  double 
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effet  ,  parce  que  les  engagemens  que  ce 
contrat  renferme ,  font  indivifibles  :  ceux 
de  l'acquéreur  ne  peuvent  fubfilter ,  lorf- 
que  ceux  du  vendeur  font  anéaniis.  Voyez 
Lods  &  l^entes. 

Dans  quel    o.s   peut-on    rentrer    dans 
les    biens    vendus  ? 

Ç7.  Le  famedi  l^  mai  ij6i,  on  a  plaidé 
à  l'audience  de  la  grand'chambre,  la  quef' 
tion  de  fçavoir  fi  les  fieur  &  demoifeile  de 
Sailly  ,  qui  avoient  vendu  ^  en  1740,  des 
biens  fitués  à  Saint-Leu-Taverni,  moyen- 
nant 2000  livres  de  rente  viagère  exemptes 
de  toute  rétention  d'impofitions  royales  , 
étoient  recevables  à  demander  à  rentrer  en 
pofleffion  des  biens  vendus ,  faute  de  paye- 
ment de  quatre  années  d'arrérages  de  la 
rente,  dûs  en  ijôzl 

Le  contrat  portoit  que,  faute  de  paye- 
ment d'une  année  d'arrérages,  le  vendeur 
pourroit  rentrer  dans  fon  bien.  Le  fieur  du 
Pacquerot ,  acquéreur,  difoit  que  cette 
claufe  étoit  comminatoire;  qu'il  n'étoit  pas 
naturel  de  lui  enlever  des  héritages  qu'il 
avoit  plus  que  payés,  en  acquittant,  pen- 
dant 18  ans,  une  rente  viagère  plus  forte 
que  le  denier  dix,  fans  aucune  rétention. 
M.  l'avocat  général  S  ?guier,  touché  de  cet- 
te obfervation,  avoit  conclu  à  ce  qu'en  ac- 
cordant aux  vendeurs  la  rentrée  en  [  oflef- 
fion  ,  ils  fuflent  tenus  de  rendre  au  fieur  du 
Pacquerot  ce  qu'il  avoit  payé  au  delà  du 
produit  6ts  biens  de  fon  acquifition  ,  avec 
les  dixième,  vingtième,  &c. 

Mais  par  l'arrêt  rendu  ledit  jour  22 
mai  17(52,  la  cour  accorda  feulement  un 
délai  de  trois  mois  au  fieur  du  Pacquerot  , 
pour  payer  les  quatre  années  d'arrérages , 
fmon  autorifa  les  vendeurs  à  rentrer  dans 
les  biens  compris  au  contrat,  fans  les  aiïu- 
jettir  à  aucun  rembourfement.  Voy.  l'arrêt 
du  8  juillet  17C0,  à  l'art.  Rembourfement. 

58.  Le  prix  de  la  vente  d'un  immeuble 
produit  naturellement  Se  de  droit  des  inté- 
rêts. Voyez  Intérêts. 

59  Le  comte  d'Aubeton ,  en  vendant  la 
terre  de  la  Meilleraye,  fituée  en  Norman- 
die ,  à  M.  le  duc  de  Chaulnes,  moyen- 
nant 900000  livres  ,  dont  3000C0  livres 
furent  payées  comptant ,  ftipula  dans  le 
contrat ,  que  les  <îooooo  livres  reliantes 
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feroient  payées  au  premier  juillet  1757. 
Peu  après  la  vente  ,  M.  le  duc  de  Chaul- 
nes voulut  faire  abattre  une  futaie  très- 
confidérable  qui  étoit  dans  le  parc,  &  qui 
faifoit  l'ornement  principal  de  la  terre  : 
le  vendeur  s'y  oppofa  ;  parce  que  n'étant 
pas  payé  des  600000  liv.  qui  lui  reftoiant 
dues,  une  pareille  vente  dégraderoit  la  ter- 
re &  diminueroit  fon  privilège  ,  pour  la 
confervation  duquel  ii  foutenoit  que  les 
chofes  dévoient  refter  en  l'état  où  elles 
étoient  lors  de  la  vente,  fans  aucun  chan- 
gement ,  jufqu'au  payement. 

M.  le  duc  Chaulnes  répondoit  qu'il  étoiC 
propriétaire  ;  que  par  conféquent  il  pouvoic 
faire  tout  acte  de  propriété;  qu'il  avoit  ter- 
me pour  payer  les  600000  livres  reftantes 
dues  fur  fon  prix;  que  quoique  ce  terme  ne 
fût  pas  expiré ,  il  confentoit  que  le  comte 
d'Aubston  touchât  le  prix  de  la  vente  de 
la  futaie,  de  valeur  d'environ  100000  liv. 
que  le  vendeur  avoit  d'ailleurs  fes  fûretés, 
puifque  la  terre  étoit  affermée  32000  iiv. 
qu'indépendamment  de  cet  objet  privilégié, 
les  biens  perfonnels  de  M.  le  duc  ôc  de  ma- 
dame la  duchefi^e  de  Chaulnes  répondoienc 
du  reftant  du  prix. 

Le  vendeur  répliquoit  que  les  biens  de  M, 
le  duc  de  Chaulnes  étoient  fubftitués;  que 
ceux  de  madame  de  Chaulnes  ne  confif- 
toient  qu'en  biens  dotaux  fitués  en  Nor- 
mandie, où  l'on  fuit  la  difpofition  du  vel- 
leïen  ,  qui  interdit  aux  femmes  l'aliénation 
de  leurs  biens  dotaux,  Sur  cela  fentence  fur 
délibéré  intervint  aux  requêtes  du  palais, 
qui  profcrivit  l'oppofition  du  comte  d'Au- 
b2ton  ,  &  le  déclara  non-recevable:  mais, 
par  arrêt  rendu  le  jeudi  26  août  1756, 
après  une  plaidoirie  de  deux  audiences ,  la 
fentence  des  requêtes  du  palais  fut  infir- 
mée, 8c  la.  cour  a  fait  défenfes  au  duc  de 
Chaulnes  de  faire  procéder  à  la  vente  de  la 
futaie  ,  avec  dépens. 

<5o.  Par  arrêt  rendu  le  7  feptembre  1728, 
en  la  troifi-^me  chambre  des  enquêtes,  au 
rapport  de  M.  de  Blair,  la  cour  a  jugé 
valable  \d.  vente  àt  plufieurs  héritages,  faite 
par  un  père  à  l'un  de  fes  enfans,  moyen 
nant  un  prix  inférieur  à^leur  valeur  réelle, 
mais  dans  laqueUe  il  n'y  avoit  pas  lefion 
d'outre  moitié.  Les  autres  enfans  attaquoient 
cette  vente ,  comtne  contenant  un  avantage 
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îndireft  :  l'acqvjérfur  répondoic  qu'au^utt 
des  autres  enfans  n'avoic  voulu  acquéxir; 
qu'il  n'étoit  point  interdit  aux  pères  8c  mè- 
res de  contrarier  avec  leurs  enfans,  qu'il 
n'y  avoit  aucune  fraude  dans  la  vente  ,  8cc. 
Ce  qui  a  principalenient  déterminé  dans 
cette  affaire,  c'eil  que  les  biens  vendus 
étoient  faifis  réellement  depuis  près  de  dix 
<ns,  lors  du  contrat. 

(5r.  Le  vendeur  de  Théritage,  dont  re- 
tendue eft  déterminée  par  le  contrat,  doit 
ou  fournir  la  quantité  promife,  non  com- 
pris les  chemins  publics  qui  en  font  voifîns , 
quoique  l'acquéreur  ait  dit  bien  fçavoir  la 
fituation,  ou  s'il  ne  la  fournit  pas,  il  doit 
diminuer  le  prix,  à  proportion  de  ce  qui 
manque,  à  moins  qu'il  ne  foit  dit  ou  envi- 
ron. Voyez  fur  cela  Bouvot,  DefpeyfTes, 
Belordeaii  &  Maynard.  Voyez  auffi  Etang. 

61.  Si  quelqu'un,  en  vendant  une  cer- 
taine quantité  déterminée  d'arpens  ou  au- 
tres mefures  d'héritage,  en  avoit  indiqué 
les  limites  plus  amples  qu'elles  ne  font  réel- 
lement ,  &  que  l'acquéreur  fût  évincé  de 
partie  de  ce  qui  eft  compris  dans  les  limites 
Ipécifiées,  le  vendeur  feroit  tenu  d'indem- 
nifer  l'acquéreur  de  ce  dont  celui-ci  feroit 
évincé,  quand  même  le  nombre  d'arpens 
exprimés  dans  la  vente,  fe  trouveroit  relîer 
après  i'évidion. 

Mais  S'il  avoit  été  vendu  deux  fonds  potrr 
un  feul  prix,  avec  expreffion  de  ce  que  cha- 
cun contient  d'arpens,  qu'il  s'en  trouvât 
moins  dans  l'un  &  plus  dans  l'autre,  il  fau. 
droit  faire  compenfation,  jufqu'à  due  con- 
currence. 

63.  [  Les  difficultés  qui  naiffent  à  l'oc- 
cafion  des  claufes  obfcures,  ou  àss  cas  non 
prévus  dans  les  contrats  de  vente,  doivent 
toujours,  comme  il  a  été  à\ifuprà  n.  4  , 
s'interpréter  contre  le  vendeur  qui  doit 
s'imputer  de  ne  s'être  pas  expliqué  plus 
clairement  ;  in  cujus  potejlaie  fuit  legem 
apertiiis  dicere. 

Cependant  fi  l'acheteur  faifoit  confiner 
la  difficulté  dans  une  chofe  qui  feroit  par 
elle-même  d'un  ufage  ordinaire  &  conf- 
iant, il  ne  pourroit  valablement  exciper 
contre  le  vendeur  de  ce  que  le  cas,  ou  plu- 
tôt la  mauvaife  difficulté  qu'il  éleveroit 
n'auroit  été  ni  prévu  ni  ftipulé  expreiTément 
de  la  part  du  vendeur. 
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C'efï  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  dont 
voici  l'efpéce  :  Un  marché  de  bois  étoic 
atnfi  conçu.  «  Moi  Nicolas- Jofeph  Cau- 
3»  dron  ,  charron;  Jean-Baptifte  Caudron^ 
«charpentier;  &  Pierre  Thorillon,  char- 
»  ron  à  Fillieures,  fompies  convenus  avec 
M  Jean  Tijon,  cabaretier  à  Ouailles,  pour 
3»  la  quantité  de  quarante-huit  chênes  pro- 
»venans  du  bois  de  Foreftelles,  apparte- 
3'  nant  à  Marie-Alexis  Vichery ,  pour  le 
»  prix  &  fomme  de  1400  livres ,  à  payer 
35  moitié  à  la  S.  Jean  1747,  &  l'autre  moitié 
35  à  Noël  fuivant  35.  Les  acheteurs  préten- 
dirent qu'attendu  qu'il  n'étoit  pas  dit  que 
les  arbres  vendus  étoient  encore  fur  pied ,  3c 
qu'il  n'étoit  point  non  plus  fpécifié,  que 
les  acheteurs  feroient  tenus  de  prendre ,  en* 
lever  &  faire  charier  à  leurs  frais  &  dèpens^, 
les  arbres  vendus ,  c'étoit  au  vendeur  à  les 
livrer  Se  fournir  au  domicile  des  acheteurs  .' 
ils  invoquoient  la  maxime  in  cuj us  pote/la" 
te  fuit  legem  apertiiis  dicere.  Mais  par  arrêt, 
rendu,  au  rapport  de  M.  Severt ,  le  2  mar» 
1750,  la  prétention  des  acheteurs  fut  pros- 
crite, parce  qu^en  vente  de  bois,  il  eft  d'u- 
fage  que  les  acheteurs  fe  chargent  &  de 
l'exploitation,  &  de  l'enlèvement  ào.^,  bois.  J 
^54.  Lorfqu'un  fief  eft  vendu  comme  hé- 
ritage roturier,  y  a-t-il  lieu  à  la  réfoiutioîl 
de  la  ventel  II  eft  fur  cette  queftion  inter- 
venu ,  le  24  mars  1750,  un  arrêt  dont  voici 
l'efpéce  ; 

Le  fieur  Ëod  vendit  à  différens  parti- 
culiers, en  1713  ,  1725  &  i7i<5,  diffé- 
rentes parties  d'un  terrein  vague,  ficué  à 
Saint-Omer,  qu'il  déclara  être  tenu  cottié- 
rement  (c'eft-à  dire,  roturiérement )  de» 
Chartreux,  &c. 

En  1727,  le  receveur  du  domaine  pré- 
tendit que  ces  portions  de  terrcia  ,  vendues 
féparément  par  le  ficur  Rod  ,  faifoient  par- 
tie d'an  fief  relevant  du  roi ,  formoient  au- 
tant de  fisfs  particuliers,  &  que  par  cciie^ 
raifon  chaque  acquéreur  devoit  faire  en- 
regiftrer  fon  contrat,  Bc  payer  les  mêmes 
droits  de  qiiints  &  requints,  que  le  fi©f 
principal. 

Les  acquéreurs  qu'il  aèlionna  à  ce  fujeû, 
dénoncèrent  fa  demande  au  vendeur  qui  prit 
leur  fait  &  caufe;  mais,  par  fentence  con- 
firmée par  arrêt  rendu  le  i  août  1741  ,  le 
terrein  fut  jugé  fief,  &  il  fut  ordonné  que 
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îes  acquéreurs  rapporteroient  leurs  contrats 
o'acquifition,  pour  être  enregiftrés,  &  que 
dans  In:  mois  ils  fisroient  tenus  d'obtenir  & 
<3e  préfenter  au  bureau  des  finances  de  Lille 
des  lettres  d'éclifTement  des  portions  de 
fief  par  eiix  acquifes,  à  peine  de  réunion. 

Ces^acquéreurs  pourfuivis  en  vertu  de 
l'arrêt  de  1741,  dans  lequel  ils  n'étoient 
point  parties ,  y  formèrent  une  tierce-oppo- 
fition,  Se  demandèrent  contre  leur  vendeur, 
qu'il  fît  valoir  les  ventes  qu'il  avoit  faites, 
comme  rotures,  finon  que  ces  ventes  fuflent 
déclarées  nulles  &  réfolues  ,  &c. 

Subfidiairement,  &  fans  préjudicier  à  la 
demande  en  réfolution,  les  acquéreurs  de- 
tnanderent  que  fi  la  cour  ne  jugeoit  pas  à 
propos  de  prononcer  la  nullité  des  ventes  , 
\qb  héritiers  de  leur  vendeur  fulTent  con- 
damnés en  leurs  dommages  Se  intérêts,  &  à 
payer  tant  à  leur  décharge,  que  des  fubfé- 
gtiens  acquéreurs,  les  droits  feigneuriaux 
de  quint ,  &c.  enfemble  les  frais  de  l'obten- 
lion  des  lettres  d'écli(Tem.ent,  &c. 

Sur  cela  la  cour,  par  arrêt  rendu  le  24 
tt\zrs  1750  ,  au  rapport  de  M.  Severt,  fans 
^'arrêter  à  la  tierce-oppofition  &  à  la  de- 
mande en  réfolution  de  contrat,  a  condam- 
né les  vendeurs  à  payer  aux  acquéreurs  les 
femmes  auxquelles  ie  trouveroient  monter 
les  droits  de  quints  8c  requints  des  acqui- 
Istions,  même  ceux  qui  pourroient  être  ans 
à  caufe  de  la  première  vente  ,  &  les  frais 
pour  l'obtention  &  i'enregiftrement  des  let- 
tres d'écliiTement [  c'efl-à-dire,  d'é- 

-ciipfement  ou  de  démembrement.  ] 

65.  Les  contrats  de  vente  d'héritage  doi- 
vent indiquer  les  feigneurs  &  fiefs  dont  ils 
font  mouvans.  Voyez  Notaires. 

66,  Il  y  a  ces  contrées  où  l'on  ne  peut , 
Tii  donner ,  ni  vendra  {qs  propres  fans  nécef- 
fjté.  Voyez  NéceJJîtè- jurée. 

6j.  [Voici  une  queftion  aiTez  finguliere, 
qui  s'eft  préfentée  en  matière  de  nullité 
de  vente  ^  au  bailliage  du  palais. 

Le  fieur  abbé  Danfe ,  fort  âgé  &  très  • 
infirme  ,  vendit  trois  immeubles  qui  lui 
étoient  propres.  La  vente  fut  faite  par  trois 
contrats  du  même  jour.  Les  acquéreurs 
<  héritiers  des  propres  paternels  )  ne  payè- 
rent qu'une  modique  fomme  à  compte  ,  & 
ils  pafTerent  contrat  de  conftitution  pour 
U  furplus  de  l«ur§  acqulfiûoae.  Le  knde- 
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main  de  la  vente  le  vendeur  fit  fon  tefta- 
ment  pardevant  notaires ,  par  lequel  il  lé- 
gua à  chacun  des  acquéreurs  ,  ou  à  leurs 
plus  proches  parens ,  A^^  femmes  à  p«u  près 
égales  à  ce  qu'ils  dévoient  chacun  pour 
leur  acquifition.  Le  teftateur  furvécut  de 
deux  mois  à  fon  teftament.  Les  chofes  en 
cet  état,  les  autres  héritiers  de  l'abbé  Dan- 
fe foutinrent  que  les  trois  contrats  de  vente 
&  les  legs  en  queftion  étoient  autant  de 
fraudes  à  la  loi  &  aux  réferves  coutumieres 
àt^  quatre  quints.  Les  acquéreurs  &  léga- 
taires répondirent  qu'il  n'y  avoit  point  de 
loi  qui  défendît  dans  la  coutume  de  Paris, 
la  vente  àt^  propres  :  que  la  vente  avoit  été 
confommée  par  le  payement  du  prix  d'une 
partie  des  acquifitions  ,  &  par  les  contrats 
de  conftitution  pour  le  furplus  ;  qu'il  n'y 
avoit  point  non  plus  de  loi  qui  prohibât  â 
un  teftateur  de  faire  remife  de  ce  qui  lui 
étoit  dû,  &  que  les  legs,  dans  l'efpéce  pré- 
fente ,  étoient  la  même  chofe  que  la  remife 
de  la  dette.  Ainfi  jugé  par  fentence  du  bail- 
liage du  palais  du  27  février  i7(58,  après  fix 
audiences.  Plaidans  M^^  Tyrabergue  &  de 
la  Goutte.  Il  y  eut  appel  de  cette  fenten- 
ce ,  mais  elle  fut  confirmée  par  arrêt  rendu 
fur  délibéré  ,  au  rapport  de  M.  l'abbé  P.e- 
gnault  d'Yrval  ,  prononcé  le  28  novembre 
17(58.  Les  parties  étoient  le  fieur  Inrrbert , 
écuyer,  intimé,  contre  ia  dame  Dupaftey , 
tutrice  de  fes  enfans  mineurs,  appeliante. 

tf8.  Toute  vente  faite  par  un  homme  en 
faillite  ouverte  ,  eft  nulle  ;  c'eft  la  difpofi- 
tion  de  l'ordonnance  de  11573  ,  titre  11, 
article  4  ,  &  de  la  déclaration  du  roi  du  18 
novembre  1702,  regiitrée  ie  29  du  même 
mois.  C'eft  d'après  ces  principes  qu'eft  in« 
tervenu  l'arrêt  dont  voici  l'efpéce  : 

Un  particulier  en  faillite  ,  &  conftitué 
prifonnier,  avoit  paiTé  entre  les  à^\\\  gui- 
chets un  acle  portant  vente  de  fruits  pen- 
dans  par  les  racines.  L'acquéreur  après  ia 
notification  de  Ton  contrat  d'acquifition  aux 
créanciers  ,  avoit  fait  faire  la  vendange,  & 
avoit  payé  les  débourfés,  tant  pour  la  ven- 
dange que  pour  les  tonneaux  où  le  vin  avoit 
été  mis.  Deux  mois  après ,  les  créanciers 
qui  ne  «'étoient  oppofés  à  rien  ,  demandè- 
rent la  nullité  de  la  vente ,  fur  le  fondement 
qu'aux  termes  de  l'ordonnance  d-e  1(573  , 
uahoaime  en  faiiUîe  ne  i^oavoit  d«p«is  f» 
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faillite  faire  aucun  a6le  portant  préjudice 
à  fes  créanciers.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par 
arrêt  du  mardi  6  octobre  17^7,  infirmatif 
de  la  fentence  du  bureau  de  la  ville.  La 
cour ,  fans  avoir  égard  au  filence  gardé 
pendant  deux  mois  par  les  créanciers  de- 
puis la  fignification  de  l'aéle ,  a  déclaré 
nulle  la  vente  ,  &  ordonné  que  la  récolte 
feroit  remife  aux  créanciers  ,  fauf  à  l'ac- 
quéreur à  faire  valoir  fes  droits  &  allions  , 
les  défenfes  des  créanciers  réfervées  au  con- 
traire, &  a  condamné  l'acquéreur  aux  dé- 
pens ;  plaidans  M^  Dinet  pour  les  créan- 
ciers ,  &  M^  le  Preftre  pour  l'acquéreur. 
Voyez  auffi  Banqueroute, 

69.  Le  nommé  Daudin  Belaîr  avoit  ache- 
té 94  pièces  de  vin  du  nommé  la  Caille  , 
pour  raifon  de  laquelle  vente  il  lui  avoit 
fait  plufieurs  billets  à  ordre ,  payables  à 
courtes  échéances  ;  (5i  pièces  furent  enle- 
vées par  Belair  ,  &  33  refterent  dans  les 
celliers  de  la  Caille  ,  vendeur ,  jufqu'à  ce 
que  Belair  eût  la  commodité  de  les  faire 
enlever.  Cependant  toutes  les  pièces  de  vin 
furent  rouannées  comme  vendues  ;  quelque 
temps  après  ,  &  même  avant  l'expiration 
du  terme  du  payement  du  premier  billet  à 
ordre,  Belair  acheteur  fit  faillite.  La  Cail- 
le demanda  alors  à  être  payé  par  privilège 
&  préférence  de  fon  dû  ,  fur  la  vente  des 
vins  en  queftion  ,  étant  encore  dans  fon 
cellier; il  fe  fondoit  fur  la  difpofition  de  la 
coutume  de  Paris,  articles  116  Se  117,  qui 
permettent  de  pourfuivre  la  chofe  vendue 
Se  non  payée  ,  en  quelque  lieu  qu'elle  foit 
tranfportée.  D'ailleurs  ,  difoit-il ,  n'eft  il 
pas  naturel  qu'ayant  vendu  avec  bonne  foi  , 
je  fois  payé  fur  la  marchandife,  puifqu'elle 
eft  encore  en  nature?  Sentence  intervint  au 
bailliage  de  Blois,  qui  débouta  le  vendeur 
de  fa  demande  en  payement  par  privilège  ; 
cependant ,  comme  la  marchandife  pouvoit 
dépérir  ,  un  arrêt  fur  appointement  à  met- 
îre  ordonna  que  par  provifion  les  vins  fe- 
roient  vendus^,  à  la  charge  par  le  vendeur 
de  repréfenter  les  deniers  quand  le  cas  y 
écherroit.  La  caufe  portée  à  l'audience  fur 
le  fond  de  l'ap[  el  ,  arrêt  intervint  en  la 
grand'chambre  ,   audience  de  relevée  ,  le 
vendredi  2  juin  1769,  par  lequel  la  fen- 
tence fut  confirmée  ,  8i  la  Caille  condamné 
ainfi  que  fa  camion  à  dépofer  es  mains  du 
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notaire  fcqueftre  de  la  direflîon,  le  prix 
des  pièces  de  vin  vendues  ;  le  motif  de  l'ar- 
rêt fondé  fur  ce  que  la  vente  avoit  été  con- 
fommée  par  les  billets  pria  en  payement  par 
le  vendeur  ,  qui  par  ce  moyen  avoit  perdu 
fon  privilège  ,  &  n'avoit  plus  qu'une  adion 
à  l'ordinaire  pour  le  payement  des  billets 
faits  à  fon  profit.  Plaidans  M^  Vermeil,  & 
M^  Jouhannin  qui  rapporta  l'efpéce  d'un 
arrêt  rendu  en  pareille  matière  en  17(53  ,  8c 
qui  avoit  jugé  de  me  me. 

Voyez  auffi  à  i'arzicle  Effets  rojy aux ,  une 
efpéce  finguliere  en  matière  de  vente  d'ef- 
fets royaux;  &  un  arrêt  dans  une  autre  ef- 
péce ,  à  l'art.  Fer  diverjas  Se  ab  Anajîajio» 

70.  Toutes  ventes  feintes  font  nulles  8c 
comme  non  faites.  Imaginarla  vendit io  pro 
non  faclà  ejl,  Lege  ^uda ,  ff.  de  contrah. 
empt, 

71.  Celui  qui  vend  ce  qui  lui  appartient 
dans  un  tel  héritage  nommé  Se  confiné ,  en- 
tend vendre  Se  aliéner  tout  cet  héritage ,' 
s'il  eft  pofiefieur  du  tout ,  encore  qu'il  ne 
foit  pas  feigneur  de  la  totalité.  Voyez  Pa- 
pou, des pre/criptions,tit.  3,1.  la,  arrêt  31. 

7a.  Lorfque  l'on  trouve  dans  un  contrat 
de  vente  cette  claufe  ,  £t  quoD  plus  ^^- 
LET  DON  AT  ,  Cela  fait  préfumer  la  fraude 
Se  la  fimulation.  ChafTanée  ,  rub.  10,  fol. 
345  ,  reélo ,  verbo  Se  la  fraude  ejl  trouvée  , 
fuite  du  n°.  3. 

73.  La  réfolution  du  contrat  de  vente ,  Se 
la  rentrée  dans  les  biens  vendus  ,  opérée 
par  le  défaut  de  payement  du  prix  de  la 
vente t  donnent-elles  lieu  aux  droits  de  lods 
&  ventes  pour  la  réfolution  ?  voyez  Lods 
&  Ventes  ,  n".  87  8c  fuivans  ;  mais  voye^ 
Auzannet ,  fur  l'article  76  de  la  coutume 
de  Paris  aux  articles  ajoutés  ;  Bafnage  ,  fur 
l'article  171  de  la  coutume  de  Normandie. 
Ces  auteurs  eftiment  que  dans  ces  cas  le 
droit  eft  dû  pour  la  première  vente ,  mais 
non  pas  pour  la  réfolution.  La  jurifpruden- 
ce  des  arrêts  eft  contraire  ,  à  moins  que  la 
vente  ne  foit  annuUée  ex  antiquà  caufâ  ,  Se 
par  un  vice  inhérent  au  contrat  de  vente. 
Voyez  auffi  la  Combe ,  verbo  lods  6*  ven- 
tes,  à  la  fuite  du  n°.  4. 

Vente    déclarée    nulle, 

74. Une  femme  âgée  de  77  ans  vendit  une 
terre  confidérabie  ,  moyennant  une  fomme 

comptant 
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comptant  &  une  rente  viagère.  Cette  fem- 
me peu  avant  la  vente  étoit  tombée  en  apo- 
plexie :  elle  prit  des  lettres  de  refcifion 
contre  le  contrat  de  vente  dont  elle  deman- 
doit  la  nullité.  Ses  moyens  étoient  qu'elle 
avoit  été  trompée,  &  fondés  encore  fur  la 
léfion  qu'elle  &  fes  héritiers  en  fouffri- 
roient  ;  en  effet,  difoit-elle ,  j'avois  77  ans, 
je  relevois  à  peine  d'une  attaque  d'apo- 
plexie, la  rente  viagère  ne  pouvoit  être 
payée  que  pour  peu  de  temps,  ainfi  l'ac- 
quéreur fe  trouveroit  avoir  une  terre  d'un 
prix  confidérable,  pour  ainfi  dire  pour  rien. 
Par  arrêt  du  lundi  \6  janvier  ij6^,  con- 
forme aux  conclurions  de  M.  Joly  de  Fleu- 
ry,  avocat  général,  les  lettres  de  refcifion 
ont  été  entérinées  &  la  vente  déclarée  nulle. 
Plaidans  IW  Doiilot  &  Viel. 

75.  Sur  la  vente  ,&  les  queftions  qui  y 
font  relatives  ,  voyez  le  traité  du  contrat  de 
vente  y  par  M.  Pothier.  ] 

V  E  N  T  E   D  E   MEUBLES. 

Voyez  Adjudication  ,  n°.  8  ;  8c  HuiJJïer. 

1.  Lorfqu'il  s'agit  de  vendre  des  meubles 
forcément  &  par  fuite  i.z  fa'i/ie- exécution  ^ 

les  bagues  f  joyaux 8c  bijoux  de  la  valeur 

de  300  liv.  ou  plus  ,  ne  peuvent  être  vendus 
qu^ après  trois  expojitions  ,  à  trois  jours  de 
marchés  différens,  fi  ce  n'efl:  que  le  faifilTant 
&  la  partie  faijie  en  conviep,nent  autrement 
•par  écrit.  Ordonnance  de  1 66j  ,  titre  5  5  , 
article  13. 

2.  Cette  régie  n'a  pas  lieu  pour  les  ven^ 
tes  qui  fe  font  après  décès  ,  lors  même  qu'il 
y  a  eu  fcellé  appofé  ;  mais  dans  celles-ci 
il  faut  fommer  les  créanciers  oppofans  au 
fcellé  ,  d'être  préfens  à  la  vente  ,  8c  d'y 
faire  trouver  des  enchériffeurs  ,  de  la  mê- 
me manière  qu'on  y  doit  appeller  ceux  qui 
font  oppofans  aux  ventes  qui  fuivent  les 
faifies-exécutions  :  il  faut  même  appeller 
aux  unes  8c  aux  autres  les  héritiers  ,  les 
parties  faifies  8c  autres  incéreffés  ,  8c  en 
agir,  à  l'égard  des  ventes  de  meubles  après 
décès  ,  de  la  même  manière  qu'on  en  ufe 
pour  les  inventaires ,  quand  les  héritiers 
font  abfens. 

3.  Je  dis  qu'on  doit  appeller  leï  oppo- 
fans aux  ventes  de  meubles  qui  fe  font  en 
conféquence  de  faifie-exécution  ;  en  effet , 
par  arrêt  rendu  le  ip  décembre  1727  de 
Tome  ly^ 
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relevée  ,  la  cour  a  déclaré  nulle  une  vente 
de  meubles  faite  à  la  requête  du  propriétai- 
re d'une  «iiaifon  ,  faute  de  payement  de 
loyers.  ,  parce  qu'un  oppofant  à  la  vente  , 
auquel  11  étoit  dû  6'ooo  liv.  par  la  partie 
faifie  ,  n'avoit  pas  été  fommé  de  s'y  trou- 
ver ,  Se  d'y  faire  trouver  enchérilTeurs.  Ce 
même  arrêt  a  condamné  le  faififfant  à  re- 
préfenter  les  meubles  faifis  ,  pour  être  ven- 
dus à  fes  frais ,  fi  mieux  il  n'aimoit  payer 
les  caufes  de  i'oppofition. 

4.  Ceux  qui  vendent  volontairement  des 
vins  en  gros  ,  font  obligés  d'en  déclarer  le 
prix,  8c  d'en  payer  les  droits  :  mais  dans  les 
ventes  judiciaires  de  vin  ,  comme  le  pour- 
fjivant  eft  cenfé  être  le  vendeur  ,  c'eft-à 
lui  de  faire  les  déclarations  ,  de  payer  les 
droits ,  8cc.  Voyez  le  traité  des  aides ,  n°. 
7878c  788. 

5.  Quoique  les  ventes  de  meubles  fe  faf- 
fent  après  décès  ,  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  juge  ,  les  procureurs  ad  Vues  n'ont  pas 
droit  d'y  aÛîiler  leurs  parties  aux  frais  de  la 
chofe ,  comme  ils  le  peuvent  quand  il  s'agit 
de  la  levée  des  fcellés  :  s'ils  paroiffent  à  ces 
-rentes  ,  ce  ne  peut  être  qu'en  conféquence 
d'une  procuration  exprelTe  de  ceux  à  la  re- 
quête defquels  elle  fe  fait ,  Se  aux  frais  de 
leurs  conftituans. 

(5.  Le  procureur  plus  ancien  des  créan- 
ciers oppofans  ne  peut  pas  non  plus  afïifter 
à  ces  fortes  de  ventes  aux  frais  de  la  chofe , 
comme  il  aûîde  au  fcellé  :  tel  eft  i'ufage  du 
châtelet. 

7.  L'arrêt  rendu  le  ai  avril  175 1,  entre 
les  juges  feigneuriaux  Se  les  notaires  de 
Chaumont ,  Sec.  a  ordonné  que  les  «  juges 
»  ne  pourroient  ordonner  la  vente  des  meu- 
35  blés  8c  effets  délaiflés  par  les  défunts  , 
3>  qu'après  l'inventaire  8c  defcription  d'i- 
»  ceux  faite  par  les  notaires ,  8c  la  prifée 
M  par  un  huiffier  ,  fi  ce  n'eft  lorfque  tous 
3J  les  héritiers  étant  majeurs  ,  8c  n'y  ayant 
»  aucune  oppofition  à  la  vente  ,  les  juges 
3î  foient  requis  par  eux ,  d'un  commun  con- 
o>  fentement  ,  d'ordonner  ladite  vente  fans 
33  inventaire  jj. 

8.  L'ordonnance  du  juge  ordinaire  ne 
fuffit  pas  feule  pour  autorifer  les  huiffiers 
8c  autres  officiers  à  vendre  publiquement 
les  livres  ,  ou  faifis-exécutés  ou  invento- 
riés ;  U  faut  pour  ces  fortes  de  ventes , 
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obtenir  une  permlffion  particulière  du  juge 
auquel  cette  police  appartient.  A  Paris  , 
elle  eft  attribuée  à  M.  le  lieutenant  géné- 
ral de  police.  On  peut  fur  cela  confulter 
une  déclaration  du  5  fepten^.bre  171 1  ,  un 
arrêt  du  confeil  rendu  le  24  novembre 
1741 ,  8c  plufieurs  autres  réglemens  qu'on 
trouve  dans  le  code  des  libraires. 

Noia.  Les  ventes  de  meubles  au  plus  of- 
frant Te  font  prefque  par-tout  par  le  mi- 
niftere  d'huiflicrs;  mais,  par  exception  à 
la  régie  générale  ,  il  y  a  quelques  endroits 
où  les  notaires  ont  été  maintenus  dans  la 
pofTeffion  de  faire  àss  ventes  volontaires. 
Voyez  ce  que  je  dis  à  l'article  Huijfiers. 

9.  Il  eft  défendu  par  une  ordonnance  de 
M,  le  lieutenant  civil,  rendue  fur  le  requi- 
fitoire  de  M.  le  procureur  du  roi  du  châ- 
telet ,  du  3  avril  1703  ,  de  faire  publique- 
ment à  Paris  ,  fur  le  pont  S.  Michel ,  à  la 
place  Baudoyer  &  ailleurs ,  aucune  vente 
fimulée  de  meubles ,  &  fans  ordonnance  de 
juHice.  Voyez  cette  ordonnance  à  la  fuite 
des  acles  de  notoriété  du  châtelet ,  édition 
de  1769,  page  555. 

10.  Depuis  cette  ordonnance  ,  il  eft  in- 
tervenu un  arrêt  en  forme  de  règlement , 
entre  \q8  fix  corps  des  marchands  Se  les 
fcuifljers-prifeurs  à  Paris  ,  le  13  août  1758, 
dont  voici  les  difpofitions  relatives  aux 
yentes  de  meubles. 

«  La  cour fait  défenfes  à  toutes  per- 

*  fonnes  de  provoquer  ,  &  à  tous  huidîers- 
3»  prifeurs  de  faire  aucune  vente  publique 
*»  de  marchandifes  du  commerce  defdits  ilx 
»  corps  des  marchands  ,  fi  elles  ne  font 
»  comprifes  dans  des  inventaires  faits  après 
3>  décès  ,  ou  dans  des  failles-exécutions  fai- 
OT  tes  en  vertu  de  titres  de  créance,  férieux, 
35  &  fur  procédures  non  collufoires  ,  lef- 
»  quelles  ventes  d'effets  faifis  ne  pourront 
a>  être  faites  dans  des  maifons  religieufes 
»  ou  lieux  détournés. 

»  Permet  aux  gardes  defdits  fix  corps 

8»  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de  fe  tranf- 
»  porter,  avec  un  commiiTaire  3c  un  huif- 
6>  fier,  dans  les  maifons  ou  places  publi- 
»  ques  oii  fe  feront  les  ventes  ,  à  l'effet  de 
»  faifir  les  marchandifes  de  leur  commerce, 
»  fi  aucunes  fe  trouvent  autres  que  celles 
w  comprifes  dans  lefdits  luventaires  ou  fui- 
•9  fies-exécutions. 
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»  Et  pour  connoître  fi  ,  avant  le  tranf- 
»  port  defdits  gardes  ,  il  n'auroit  pas  été 
w  vendu  de  pareilles  marchandifes  en  con- 
"  travention  ,  ordonne  que  les  huifliers- 
3»  prifeurs  chargés  de  procéder  auxditesv^/i- 
^  tes  ,  feront  tenus  de  repréfenter  auxdits 
3'  gardes ,  &  au  commiffaire  qui  les  aflâfte- 
'»  ra,  tant  les  inventaires  que  les  procès- 
3'  verbaux  de  faifie-exécution  3c  de  vente  j^ 
"  en  l'état  où  ils  feront ,  pour  fur  iceux 
3'  être  fait  recollement  des  effets  vendus  8c 
»  de  ceux  à  vendre  :  comme  aufli  de  jufti- 
5>  fier  aux  gardes  ,  des  titres  de  créance  , 
3j  en  vertu  defquels  fe  vendront  fur  faifie- 
3>  exécution  les  marchandifes  de  leur  com- 
3>  merce. 

"  Ordonne  qu'à  l'avenir  ceux  qui  vou- 
3>  dront  faire  des  i^entes  de  meubles  8c 
3'  uftenfiles  de  ménage  qualifiés  inutiles  , 
3>  feront  tenus  de  joindre  à  la  requête  qu'ils 
"  repréfenteront  aux  juges  ,  un  état  exa6l 
"  &  certifié  véritable,  des  meubles  8c  uften- 
3î  files  qu'ils  voudront  vendre. 

"  Permet ,  comme  cî-deflus,  aux  gardes 
3î  des  fix  corps  des' marchands  de  fe  tranf- 
3>  porter  ,  avec  un  commiiTaire  &  un  huif- 
3ï  fier,  dans  les  endroits  où  ces  fortes  de 
35  ventes  fe  feront  ,  pour  y  faire  la  vifite 
35  defdits  meubles  &  uftenfiles  ,  &  faifir  ce 
M  qui  fe  trouvera  en  contravention  ;  à  l'ef- 
»  fet  de  quoi  ordonne  que  les  huiffiers- 
»  prifeurs  qui  feront  lefdites  ventes  ,  fe- 
35  ront  tenus  pareillement  de  communiquer 
»  auxdits  gardes  ,  de  au  commifTaire  qui 
3>  les  alUftera  ,  la  requête  ,  l'état  &  le  pro- 
"  ces -verbal  de  vente  defdits  meubles  $c 
3>  uftenfiles. 

5'  Enjoint  auxdits  huiffiers-prifeurs  de 
»  fe  conformer  au  préfent  arrêt  de  régle- 
»  ment  dans  les  trois  cas  de  vente  ci-def- 
3>  fjs  exprimés,  à  peine  de  300  iiv.  d'amen- 
»  de  contre  l'huiflier-prifeur  qui  fe  trou- 
33  vera  en  contravention  :  de  confifcation 
33  àes  marchandifes  au  profit  de  ceux  des  fix 
33  corps  des  marchands  qui  en  auront  fait 
33  faire  la  faifie,  &  de  demeurer  par  ledit 
33  huifîier- prifeur  contrevenant,  garant 
33  envers  la  partie ,  de  l'effet  de  la  confif- 
»  cation  33. 

1 1 .  Le  roi  a  défendu ,  par  une  ordonnan- 
ce du  10  juillet  1731  C  non  enregiftré  )  de 
rendre  aucune  terre  ou  biens -fonds  fitués 
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"dans  les  provinces  de  Flandre  ,  Artois  & 
HainautjSi  dans  les  trois  évêchés  de  Metz, 
Toul  &  Verdun ,  aux  perfonnes  qui  ne  font 
pas  fujets  du  roi,  &  qui  n'ont  pas  leur  do- 
micile dans  le  royaume  ,  fans  uneautorifa- 
tion  expreffe  ,  fignée  de  fa  majellé,  &  con- 
treilgnée  d'un  fecrétaire  d'état. 

12.  Le  fieur  de  Sailly,  fçachant  que  le 
fîeur  Pafquier  avoit  deux  chevaux  qu'il 
vonlolt vendre  1 150  livres,  lui  manda  par 
écrit  de  les  lui  envoyer  le  lendemain  à 
neuf  heures  du  matin  ,  Se  qu'il  payeroit  les 
Ï150  livres  à  celui  qui  ameneroit  les 
chevaux. 

Au  lieu  de  les  envoyer  à  r.euf  heures 
au  fleur  de  Sailly  ,  chez  lui ,  le  fieur  Paf- 
quier ne  les  lui  envoya  qu'à  midi ,  dans  une 
maifon  tierce  :  le  fieur  de  Saiily  les  refufa; 
Se  fur  ce  refjs  il  fut  afîigné  au  châtelet,  où 
le  fieur  Pafquier  obtint  fentence  par  défaut. 
Sur  l'appel ,  la  caufe  fut  portée  à  la  tour- 
nelle  civile.  Le  défenfeur  du  fieur  de  Sail- 
ly foutint  qu'il  n'y  avoit  aucune  vente  de 
la  part  du  fieur  Pafquier  ;  que  comme  le 
fieur  de  Sailly  n'auroit  pas  pu  le  faire  con- 
damner à  livrer  les  chevaux  ^  de  même  le 
fieur  Pafquier  ne  pouvoit  pas  le  contrain- 
dre de  les  recevoir  ;  que  la  lettre  n'obli- 
geoit  pas  les  parties  réciproquement,  puif- 
que  le  fieur  de  Saiily  y  parloir  feul ,  & 
qu'elle  n'obligeoit  point  le  fieur  Pafquier, 
qui  n'avoit  d'ailleurs  pas  envoyé  les  che- 
vaux à  l'heure  &  au  lieu  indiqués. 

Sur  cela  arrêt  eft  intervenu  en  la  tour- 
relle  civile  ,  le  lundi  (5  juin  1755  ,  par  le- 
quel la  cour  a  infirmé  la  fentence  du  châ- 
telet ,  Se  déchargé  le  fieur  de  Sailly  de  la 
demande  avec  dépens. 

1 3 .  [  Un  héritier  peut  forcer  fon  co-héri- 
tier  à  foufFrir  la  vente  des  meubles  Se  elfets 
de  la  fucceflion  qui  fe  trouve  à  partager, 
quand  même  le  défont  n'auroit  lailTé  aucu- 
nes dettes  paflîves.  Cet  ufage  confiant  efl: 
fondé  fur  ce  que  tel  co-héritier  préfère  de 
l'argent  comptant  à  des  meubles  &  ^?î^ts  , 
8c  que  d'ailleurs  la  vente  publique  de  cer- 
tains effets  ,  &  même  des  effets  en  général , 
au  plus  offrant  &  dernier  enchériffeur,  peut 
produire  plus  d'argent  qu'une  vente  parti- 
culière. ] 

14.  Qui  eft-ce  qui  a  droit  de  vendre  des 
pisubles  au  plus  offrant  l  voyez  HuilJier, 
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VENTEROLLES. 

1.  On  nomme  ainfi  un  droit  feigneurlal 
qui  fe  paye,  à  caufe  de  la  vente  de  terres 
ou  autres  héritages  aux  feigneurs  dont  ils 
relèvent. 

2.  Quelquefois  ce  droit  tient  lieu  de  lods 
&  ventes  ;  quelquefois  auffi  c'eft  un  droit 
particulier  qui  fe  paye  en  fus  des  lods  & 
ventes,  comme  le  requint  en  f.is  du  quint. 
La  coutume  de  Senlis,  article  236,  dit  que 
les  venterolles  font  le  feiziéme  du  montant 
àts  ventes. 

3.  Dans  quelques  endroits,  les  quints  & 
requints  portent  le  nom  de  venter oLles.Woj, 
Droits  feigneuriaux  y  Lois  fî'  Ventes ^  &c. 

VENTILATION. 

T.  Le  manuel  lexique  définit  le  mot  ven* 
tilatïon ,  l'eftimation  qui  fe  fait  d'un  bie« 
pour  parvenir  à  quelque  partage. 

2.  Ilarrivefouvent  (ditDomat)  queplu- 
fieurs  chofes  étant  vendues  toutes  enfemble 
pour  une  fomme,  fans  diftinélion  du  prix 
de  chacune ,  il  efl  enfuite  néceffaire  de  fça- 
voir  le  montant  de  ce  prix  en  particulier  , 
&  dérégler  combien  doit  valoir  chacune  de 
ces  chofes  fur  le  pied  du  prix  unique  pour 
toutes  :  c'eft  cette  manière  d'ellimatioa 
qu'on  nomme  ventilation'^  du  latin,  venti- 
la tic. 

Ainfi  ,  par  exemple,  fi  un  de  plufieurs 
héritages  vendus  pour  un  feul  prix  ,  fe  trou- 
ve fujet  à  un  droit  de  lods  &  ventes  ou  au 
retrait ,  c'eft  par  une  ventilation  qu'on 
régie  ce  droit. 

3 .  Si  le  contrat  de  vente  d'héritages  fituéa 
dans  l'étendue  de  plufieurs  feigneuries  ,  ne 
fixe  point  le  prix  de  ceux  qui  font  dans  la 
mouvance  de  chaque  feigneur  ;  &  fi  n'y 
ayant  qu'un  mêmecontrat&  qu'un  feul  prix 
pour  le  tout ,  il  y  «  lieu  à  ventilation  pouf 
déterminer  ce  qui  doit  relever  de  chaque 
feigneur  en  particulier  ,  la  ventilation  doic 
fe  faire  aux  frais  de  l'acquéreur.  C'eft  ce  que 
la  cour  a  jugé  par  arrêt  rendu  en  la  grand- 
chambre  ,  le  29  décembre  173°  »  ^^^  ^«® 
conclufions  de  M.  l'avocat  générai  Ghau- 
velin. 

Dans  l'efpéce  de  c&t  arrêt ,  M.  de  Moras 
avoit  acquis  par  un  même  contrat  différens 
fiefs  ,  pour  lefqucls  il  n'y  avoit  qu'un  feul 
'  ^  K  k  k  k  k  ij 
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prix.  Maizme  de  la  Griffe  ,  dont  partie  de 
ces  fiefs  relevoit ,  exerça  le  retrait  féodal  : 
il  étoitparconréquentnécefTaire  d'en  déter- 
miner la  valeur;  &il  a  été  décidé,  en  con- 
firmant la  fentence  des  requêtes  du  palais  , 
que  l'eftimation  s'en  feroit  aux  frais  de  M. 
de  Mores. 

4.  Un  autre  arrêt  rendu  le  4  août  17^0, 
au  rapport  de  M.  Titon  ,  en  la  grand'cham- 
bre,  a  auffi  jugé  que  la  ventiUiion  des  fiefs 
de  Lormarini  &  du  Grand-Breuil,  acquis 
judiciairement  par  le  marquis  de  Ilyauts  , 
avec  la  terre  de  Tourrouvre  au  Perche,  & 
retirés  féodalement  par  la  comtefTe  du  Har- 
das ,  feroic  faite  aux  frais  du  marquis  de 
Ryauts  ;  il  prétendoit  que  comme  adjudi- 
cataire judiciaire,  \di  ventilation  ne  devoit 
pas  fe  faire  à  Tes  frais,  mais  à  ceux  de  la 
comtede  du  Hardas  ;  &  il  citoit  un  arrêt 
du  10  novembre  161^  ,  rapporté  par  Baf- 
nage  fur  l'article  171  de  la  coutume  de 
Normandie;  mais  fa  prétention  fut  re- 
jettée. 

5.  On  peut  fur  les  ventilations  confulter 
la  coutume  d'Orléans  ,  article  9  ;  celle  de 
Bretagne  ,  article  80;  celle  de  Poitou,  ar- 
ticle 349;  Brodeau  fur  M.  Louet,  lettre  R, 
n.  25  ;  Auzannet  &  Tronçon  ,  fur  l'article 
io  de  la  coutume  de  Paris.  Mais  voyez  auflî 
d'Argentré  &  Dumoulin. 

6.  Ce  dei-nier  auteur  penfe  néanmoins 
que  lorfque  le  vafTal  a  offert  à  fon  feigneur 
une  fomme  égale  à  celie  dont  il  eft  jugé  dé- 
biteur par  l'événement  de  la  ventilation  , 
le  feigneur  doit  en  fupporter  les  frais,  par- 
ce qu'il  doit  s'imputer  de  n'avoirpas  accep- 
té des  offres  qui  ledéfintéreHoient,  Se  qu'il 
n'eft  pas  permis  de  faire  fupporter  à  quel- 
qu'un une  dépenfe  fuperflue  :  je  crois  l'opi- 
nion de  Dumoulin   très-judicieufe. 

7.  Quand  un  fief  a  éré  donné  à  cens, 
fans  que  cette  aliénation  ait  été  inféodée  par 
le  feigneur  fuzerain  ,  fi  par  la  fuite  la  cenfi- 
ve  réfervée  eft  vendue  ^vec  d'autres  héri- 
tages relevans  d'autres  feigneurs  ,  &  qu'il 
foit  néceffaire  de  faire  une  ventilation  pour 
fixer  les  droits  de  chacun ,  eft-ce  la  valeur 
réelle  du  fief  accenfé  qu'il  faudra  fixer , 
eu  égard  au  prix  total,  ou  feulement 
la  valeur  de  ia  cenfive  qui  eft  feulement 
vendue  ? 

Cette  queftion  s'eft  préfer,tée  entre  le 
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fieur  Bourgeois  ,  acquéreur  de  la  terre  d« 
Boynes  ,  &  de  plufiturs  fiefs,  entre  ief- 
quels  étoit  celui  des  Corvées  ,  aliéné  de- 
puis long-temps  ,  avec  réferve  de  10  fols 
de  cenrfive  :  8c  le  feigneur  de  Courcelles  , 
feigneur  fuzerain  de  ce  fief;  on  a  penfé 
que  i'accenfement  n'ayant  pu  être  inféodé 
par  le  fuzerain  ,  le  fief,  Se  non  la  cenfive  , 
étoit  toujours  préfumé,  relativement  à  lui, 
être  refté  entre  les  mains  de  celui  qui  avoic 
accenfé  ;  en  conféquence  ,  &  par  fentence 
des  requêtes  du  palais,  confirmée  par  ar- 
rêt rendu  en  la  quatrième  chambre  des  en- 
quêtes ,  le  6  août  1744,  le  fieur  Bour- 
geois a  été  condamné  de  payer  les  droits 
feigneuriaux  de  la  valeur  du  fief  des  Cor- 
vées fur  l'évaluation  qui  en  feroit  faite ,  eu 
égard  au  prix  total-,  qui  étoit  de  1750C00 
liv.  quoique  ce  fief  n'eût  pas  été  acquis, 
mais  feulement  la  cenfive  réfervée.  [  Cet 
arrêt  eft  auG  rapporté  par  M.  Lépine  de 
Grainville  dans  fon  recueil  d'arrêts  ,  page 

8.  Voyez  dans  le  journal  du  parlement 
de  Bretagne,  tome  2,  ch.  32,  un  arrêt  du 
5  avril  1737,  par  lequel  il  a  été  jugé  que 
lorfque  la  ventilation  portée  au  contrat  de 
vente  eft  frauduleufe,  le  feigneur  qui  exer- 
ce le  retrait  d'une  partie  des  biens  vendus, 
ou  fon  cefjjonnaire,  n'eft  pas  obligé  defui- 
vre  cette  ventilation ,  &  qu'il  peut  en  de-« 
mander  une  nouvelle. 

[VENTRE. 

Voyez  Utérin, 

1.  Ce  mot  dans  la  jurifprudence  a  diffé- 
rentes fignifications. 

2.  On  dit  créer  un  curateur  au  ventre ,' 
relativement  aux  enfans  pofthumes  ,  qui 
font  encore  dans  le  ventre  de  leur  mère 
lors  de  la  mort  de  leur  père;  parce  que. 
Qui  funt  in  utero ,  pro  jam  natis  habentur 
quoties  de  eorum  commodis  &  utilitate  agi.- 
tur.  Voyez  Curateur. 

5.  L'enfant  fuit  le  ventre  ,  c'eft-à-dire  , 
qu'il  eft  de  condition  libre  ou  fervile  félon 
celle  de  fa  mère.  Ceci  n'a  lieu  que  dans 
les  coutumes  qui  en  ont  àes  difpofitjons 
expreffes  ;  voyez  à  l'article  Noblejfe  ce  qui 
eft  dit  au  fujet  des  femmes  nobles  de  Cham- 
pagne ;  Se  remarquez  que  l'article  2  de  la 
coutume  de  Châlons ,  porte  que  «  le  vemn 
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9»  affranchit  &  anoblit ,  ponr  jouir  du  bê- 
w  néfice  que  la  coutume  oc^roye  aux  no- 
5>  blés  feulement  ,  &  non  en  ce  qui  con- 
oï  cerne  les  droits  du  roi  t>j.  Voyez  aufli 
Bacquet,  6es  francs  fiefs ,  chap.  ii. 

4.  Le  diftionnaire  de  Trévoux  dit 
qu'<i  l'égard  des  princes ,  en  a  quelquefois 
couronné U  ventre;  j'ignore  en  quelle  occa- 
fion  cela  a  eu  précifément  lieu.  Au  furplus, 
comme  la  fucceOîon  à  la  couronne  de  Fran- 
ce fe  régie  par  les  mêmes  loix  que  celles 
des  autres  fucceffions  ,  fi  un  roi  décédoit 
T^'ayant  pas  d'enfant  mâle  ,  mais  laiiTanc 
fa  veuve  enceinte ,  l'état  du  prince  qui  fe 
trouveroit  alors  l'héritier  préfomptif  de  la 
couronne,  refteroit  en  fuipens  jufqu'après 
Taccouchement  de  la  reine.  On  en  trouve 
un  exemple  fous  Louis  X  en  131(5  :  lors 
de  fon  décès  ,  il  n'avoit  pas  d'enfant  mâle, 
mais  fa  féconde  femme  étoit  enceinte;  l'in- 
terrègne fut  ouvert,  &  la  régence  accor- 
dée au  comte  de  Poitiers ,  frère  de  Louis 
X.  La  reine  mit  au  monde  Jean  premier  , 
qui  ne  vécut  que  cinq  jours  ;  alors  le  ré- 
gent devint  roi  fous  le  nom  de  Philippe  V, 
dit  le  Long.  Voyez  auiîi  à  l'article  Vl- 
àame.  ] 

[  VÊREAU  BANNIER  (Droit  de). 

Véreau  bannier  e(i  un  droit  bannal  pour 
les  truies  admis  dans  quelques  provin- 
ces ;  par  exemple  ,  dans  le  Perche.  Voyez 
Guyot,  dss fiefs,  tome  premier,  page  447.] 

[VERGE. 

1.  Ce  mot  fe  dit  à  l'égard  des  huiffiers- 
audienciers,  qui  portent  une  petite  verge 
ou  baguette  (  virgam  ) ,  dont  ils  frappent 
pour  avertir  qus  l'audience  commence  ou 
finit. 

2.  Cette  verge  que  l'ordonnance  de  Mou- 
lins veut  que  les  huiffiers  ou  fergens,  ex- 
ploitans  en  leurs  reiïbrts  portent  en  leurs 
mains ,  eft  la  marque  du  pouvoir  que  le 
fouverain  leur  donne  de  iriettre  à  exécu- 
tion les  mandemcns  de  juflice.  Voyez  ci- 
après,  n°.  6. 

3.  Au  parlement,  les  huiiïierg  frappent 
de  leur  virge  ou  bagiiette  ,  à  l'arrivée  Aq^ 
princes  du  fang  ,  &  de  MM.  les  préfidens 
du  parlement,  en  exercice  ou  honoraires. 

4.  En  Normandie ,  le  pouvoir  ds  la 
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verge  fe  dit  de  l'étendue  du  territoire  ou 
reitort  dans  lequel  le  fergent  peut  ex- 
ploiter. 

5.  On  trouve  auÛî  dans  le  grand  coutu- 
mier  de  Normandie  ,  chapitre  12,  la,  ver- 
ge de  juflice ,  par  laquelle  le  prince  doit  gar- 
der la  paix  du  pays. 

6.  L'ordonnance  de  Moulins  de  l'^'Sô; 
fous  Charles  IX  ,  article  31  ,  veut  que 
ceux  qui  feront  touchés  de  la  verge  des  fer- 
gens  ,  &  auxquels  ils  auront  charge  de 
faire  exploits  de  juflice  ,  foient  tenus  y 
^ obéir  fans  ré/iflance  ,  fur  peine  de  déchéance 
de  leurs  droits  ou  d'être  réputés  convaincus 
des  cas  à  eux  impofés. 

Il  feroiî  à  fouhaiter  que  cette  difpofî- 
tion  de  l'ordonnance  fût  exécutée  ,  no:am- 
ment  en  la  partie  concernant  les  emprifon- 
nemens  pour  dettes ,  &  ce  fous  àts  peines 
qui  étant  fubies  à  la  rigueur  ,  détournaf- 
fent  d'y  contrevenir  ;  tel  etl  l'ufage  en 
Angleterre ,  &  je  crois  en  Efpagne. 

y.Dans  la  coutume  de  la  Salle ,  bailliage 
&  châîelleni2  d-3  Lille  ,  chapitre  premier  , 
article  29  ,  le  feigneur  haut-julticier  ou 
vicomtier  a  le  droit  de  porter  ou  faire  por- 
ter a  fon  bailli ,  blanche  verge  en  figne  de 
feigneurie.   ] 

VÉRIFICATION  d'Ecritures 

&  Signatures. 

Voyez  Fauffaires  y  Hypothèque j  &  Pièces 

de  comparai/on. 

1 .  Vérifier  des  écritures  &  fignatures  , 
c'eft  examiner  fi  elles  font  de  la  main  de  la 
perfonne  à  laquelle  elles  font  attribuées. 

2.  Les  vérifications  d'écritures  fe  font 
ordinairement  par  des  experts-jurés  écri- 
vains; Se  elles  peuvent  s'ordonner,  tant  en 
matière  civile  que  criminelle.  L'article  7 
du  titre  12  de  l'ordonnance  de  i(5(57,  porte 
qu'elles  peuvent  fe  faire  ,  tant  par  compa- 
raifon  d'écritures  publiques  &  authenti- 
ques, que  par  témoins. 

3.  La  jurifprudence  des  arrêts  eft  con- 
forme à  cette  difpofition;  &  il  en  a  été 
rendu  un  le  8  août  1748,  en  la  troifiéme 
chambre  des  enquêtes,  au  rapport  de  M. 
de  Cofte  de  Champeron  de  Flins.^par  le- 
quel, en  déclarant  nul  un  rapport  d'expert- 
écrivain,  la  cour  ordonna  de  nouveau  la 
vérification  des  billets  fignés  Savigny,  tan£ 
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par  enquête  que  par  comparaifon  d'écri- 
tures. 

4.  Les  vérifications  d'écritures  s'ordon- 
nent en  deux  cas ,  en  matière  civile. 

Le  premier  eft  lorf^u'ime  perfonne  vi- 
vante nie  formeiiement  l'écriture  ou  la  fi- 
gnafure  privée  qui  lu'  ell:  attribuée. 

Le  fécond  eft  quand  l'écriture  ou  la  fi- 
gnature  privée  d'un  défunt  n'eft  pas  recon- 
nue par  la  perfonne  qui  en  eft  héritière  , 
donataire  ou  légataire  ,  ou  bien  lorfque 
celle  d'un  abfent  n'eft  pas  reconnue  par 
celui  contre  lequel  on  veut  s'en  fervir. 

5.  Pour  faire  ordonner  la  vérification 
d^ écritures  privées  dans  cqs  deux  cas,  il 
n'eft  pas  néceffaire  de  s'infcrire  en  faux;  il 
fuffit  d'une  dénégation  expreffe,  quand  il 
s'agit  d'écritures  ou  fignatures  perfonnel- 
les;  &  quand  il  s'agit  de  celles  dont  un 
tiers  eft  auteur,  il  fuffit  à  celui  contre  le- 
quel on  en  demande  la  reconnoiflance ,  de 
dire  qu'il  ne  les  reconnoît  pas. 

6.  Les  vérifications  d'écritures  s'ordon- 
nent en  matière  criminelle,  lorfqu'il  s'agit 
d'un  faux  principal  ou  incident,  ou  bien 
lorfqu'il  s'agit  de  vérifier  une  pièce  qui  fert 
à  prouver  qu'une  perfonne  a  part  dans  uns 
action  criminelle.  Sur  cela  voyez  Faux. 

7.  Dans  les  vérifications  d'écritures  ,  les 
experts  ne  font  aucune  foi  contre  la  dépo- 
fition  6.Q$  témoins  inftrumentaires ,  parce 
que  leur  fcience  n'eft  que  conjefturale,  & 
que  leur  témoignage  n'eft  jamais  affirmatif 

8.  La  manière  de  procéder  aux  vérifica- 
tions d^ écritures  privées,  eft  réglée  par  le 
titre  II  de  l'ordonnance  de  ï66y ,  par  un 
édit  du  mois  de  décembre  1584,  qu'on 
trouve  dans  le  ftyie  du  châtelet  (  édition 
i/2-4°.  )  &  par  l'ordonnance  du  mois  de 
juillet  1737.  On  peut  fur  cette  matière 
confulter  un  petit  traité  des  vérifications 
d'écritures  fait  par  le  (îeur  de  Blegny ,  [  & 
celui  de  la  preuve  de  comparaifon  d'écritu- 
regj-par  Danty. ] 

9.  Ceux  qui  dénient  mal-à-propos  leurs 
fignatures  ou  écritures,  doivent  être  con- 
damnés en  une  amende. 

10.  L'article  8  de  l'ordonnance  de  Rouf- 
fillon  porte  que  ceux  qui  nieront  leurs  fi- 
gnatures ,  feront  condamnés  au  double  de 
la  fomme  portée  aux  billets,  cédules  ou 
promeiïes,  f9,ns  que  les  juges  puiiTent  la 
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modérer.  Voyez  Tarticle  ii  de  l'édlt  du 
mois  de  décembre  1684,  ^'^^  j'ai  cité  plus 
haut.  La  déclaration  du  iÇ  mai  1703,  8c 
l'arrêt  du  23  mai  1770 ,  à  l'article  Cmfuls, 
n".  82. 

[   VÉRITÉ. 

1.  La  vérité  ^Çk  ce  qui  eft  oppofé  à  l'er- 
reur. 

2.  Dans  toutes  les  queftions  de  droit  ou 
de  fait,  il  eft  toujours  un  point  de  v  Wre 
qu'il  faut  démêler,  &  ne  point  s'en  dépar- 
tir quand  on  l'a  une  fois  faifi  :  parce  que  de 
ce  point  de  vérité  dépend  le  fucccs  d'une 
affaire  ,  c'eft  l'écueil  contre  lequel  toutes 
les  fubtilités  &  les  fophifmes  viendront  fe 
brifer. 

3.  C'eft  une  maxime  de  droit ,  que  la  loi 
opère  autant  dans  un  cas  qui  eft  feint,  que 
la  vérité  dans  celui  qui  eft  vrai;  8c  que  la 
vérité  n'opère  pas  plus  dans  le  cas  qui  eft 
vrai ,  que  la  loi  dans  celui  qui  eft  feint.  Tan- 
tiim  operatur  lex  in  cafiuficlo  ,  quantum  ve^ 
ritas  in  cafu  vero.  Veritas  non  plus  operatur 
in  cafiu  vero  ,  quàm  lex  in  cafu  fiel o  ^  ne 
imagine  natum  veritas  adumbretur.  Lege 
Filio  23  f  ff.  de  Liber is  &  Fofihumis. 

4.  La  vraifemblance ,  quelque  confidéra- 
ble  qu'elle  foit,  n'eft  jamais  à  comparer  à 
la  vérité  ;  8c  ce  font  deux  chofes  bien  diffé- 
rentes, de  ne  pas  répugner  à  la  vérité ,  ou 
d'être  la  vérité  même.  Imago  veritati  non 
ujquequâque  adœquatur ;  aliud  eft  fecundum 
veritatem  ejje  ,  aliud  veritatem  ipjam.  Ter- 
tullien. 

5.  La  vérité  fe  préfume  de  ce  qui  eft 
le  plus  en  ufage.  Nam  ex  eo  quoâfierifolet, 
prœjumitur  veritas.  D06I.  adlegem,  Nequô 
10.  L.  de  Prohat. 

6.  Certaines  vérités  font  quelquefois  ft 
offenfantes  8c  Ci  préjudiciables,  que  c'eft  une 
injure  très-grave  de  les  révéler.  Ce  n'eft 
pas  qu'en  tel  cas  on  puiffe  obtenir  la  ré- 
traélation  de  la  chofe  mife  au  jour ,  lorf- 
qu'elle  eft  vraie  ;  mais  il  peut  y  avoir  lieu  à 
des  dommages  8c  intérêts. 

Par  exemple,  une  fille  aura  forfait  dans 
fon  honneur  ;  mais  fi  la  chofe  eft  demeurée 
en  quelque  forte  concentrée  dans  la  fa- 
mille, ceiui  qui  révéleroit  l'accouchement 
de  cette  fille  feroit  puniffable  par  des  dom- 
mages de  intérêts;  en  effet,  quoique  risn 
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m€  feroit  plus  vrai  que  ce  qu'il  diroit,  & 
qu'on  ne  pourroit  exiger  qu'il  Te  rétratrat, 
puifque,  quod  eft  faclum  non  potejljieri  in- 
faclum  ;  néanmoins  il  el^  fenfible  que  la  ré- 
vélation de  la  foiblefle  de  cette  fille  peut 
la  dépouiller  de  l'honneur  dont  elle  jouif- 
foit  auparavant,  fous  un  titre,  à  la  vérité 
faux,  mais  coloré,  Se  qui  ne  portoit  préju- 
dice à  perfonne.  Cette  médifance  indif- 
crette  Se  préjudiciable  en  pareil  cas  à  un 
tiers,  etl:  donc  puniflable  par  des  domma- 
ges &  intérêts. 

7.  Celui-là  eft  traître  à  la  vérité,  qui 
pouvant  ia  dire  librement,  ne  la  dit  pas. 
Prod'uor  dicitur  veritads ,  qui  veritatem 
quant  Libère  prcnunciare  poujl  ^  non  pronun- 
ciar,  ChafTanés,  in  conf.  duc.  Burg.  folio 
a40,  n**.  2(5. 

8.  La  vérité  ^enl  fe  découvrir  par  l'émo- 
tion qui  paroît  fur  le  vifage  d'un  accufé  : 
c'eft  pourquoi  il  faut  le  faire  comparoir  par 
lui-même  &  non  par  procureur,  &  le  juge 
doit  alors  l'examiner  avec  beaucoup  d'at- 
tention. Ex  afpeciu perfonœjVeritas  colhgi- 
tur  ;  ideb  in  cnminalibus  comparere  débet 
reuSy  videat  utjudex  quo  vuLtu,  quà  conftan- 
tià  f  quâ  trepidatione  refpondeat ;  hœc  omnia 
enim  multum  ad  veritatis  cognitionem  ad- 
miniculantur.  Le  même,  foho  146  retto 
in  quintâ  raticne  ad  marginem. 

9.  La  vérité  scquïfe  par  les  principes  ad- 
mis en  droit,  doit  l'emporter  fur  toutes  les 
ficlions  &  les  préfomptions.  Veritas  à  jure 
comprohata prcsvaletjiclioni.  Le  même, fol. 
i66  verf.  n°.  4.  Voyez  auffi  la  loi  Filio 
quem  pater  y  fF.  de  Liber.  &  pofthum. 

10.  Les  cours  fouveraines  doivent  avoir 
plus  d'égard  a  la  vérité  du.  fait  avoué,  qu'à 
toutes  les  formes  &  formalités  de  procédu- 
res. Si  conjlet  de  veritate  facli  per  confef- 

Jionem  partis  (  qux  ejl  meiiorprobatio  )  etiam 
non  habent  refpeclus  ad  incertitudinem  li- 
belli ,  aut  nulUtatem  procejfûs  ^  qucc  adfen- 
tentiam  procédant ,  maxime  per  curias  par- 
èamentales  quœ  plus  habent  refpecium  ad 
veritatem  facli  quàm  ad  formalitates.  Le 
même,  folio  345  vcrf.  v^.  %  in  verbo ,  ou 

PAR  LE  SERMENT  DES  CONTRAHANS. 

1 1 .  Ce  qui  n'eft  pas  une  pleine  vérité  eft 
une  pleine  fauffeté  ;  8c  dans  certaines  cir- 
conftances,  lorfqu'il  n'y  a  pas  une  preuve 
entière,  c'eft  la  même  chofe  que  s'il  n'y  en 
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avoit  aucune.  Qux  non  eft  piena  veriias , 
ejl  plsnajaljitas  'yjïc  qupdnon  efl  plcna  pro- 
èatio  f  plané  nulla  efl  probatio.  Cujas  a.d 
legein  Juliam  ,  Majejhitis.  ] 

[  VERP,   VERPS,  Z<  Saifines. 

Voyez  Veft  &  JJeveJÎ ,  &  la  Somme  ruraU 

de  Boutilier. 

Nota..  Cette  fomme  rurale  de  Boutilier 
eft  très-utile  pour  l'interprétation  des  cou- 
tumes de  Picardis,  d'Artois,  de  Hainaut, 
de  Cambrai,  de  Flandre,  &  pour  enten- 
dre la  vieille  pratique  de  France.  ] 

VERRE  DORMANT. 
Voyez  Servitude, 

[VERRERIE. 

1.  Le  gentilhomme  extrait  de  noble  Se 
ancienne  lignée  ne  déroge  point  à  la  no- 
blelTe,  &  n'eft  pas  dans  le  cas  d'être  impofé 
à  la  taiile  pour  exercer  l'art  de  la  verrerie  , 
lorfque  d'ailleurs  il  ne  fait  point  a»51e  déro- 
geant à, la  nobleffe.  Voyez  à  ce  fjjet  le 
plaidoyer  de  M.  le  Bret. 

2.  L'édit  fur  le  règlement  des  exemprs 
des  tailles  du  mois  de  juin  î(5i4,  article  8, 
porte  te  les  verriers  ne  jouiront  d'aucune 
»  exemption,  s'ils  ne  font  nobles  d'extrac- 
3î  tion  ».  ] 

VERTE-MOUTE, 

1.  On  nomme  sinfi  un  droit  feigneurial 
qui  confifte  dans  l'obligation  ou  font  les 
vaffaux  de  payer  une  partie  des  grains 
qu'ils  recueillent  fur  les  terres  dépendantes 
du  fief  fur  lequel  ils  ne  réûdent  pas,  Sç 
qui  eft  égal  à  ce  qu'ils  payeroient  pour  la 
mouture  de  leurs  grains  au  moulin  bannal 
du  feigneur  du  fief,  s'ils  y  réfidoient. 

2.  Le  droit  de  verte-moute  eft  fort  connu 
en  Provence;  mais  il  l'eft  beaucoup  plus 
en  Normandie  :  Penelle  &  Bafnage  en 
parlent  (fur  l'article  210  de  la  coutume  de 
cette  province  )  comme  d'un  droit  odieux 
&  exorbitant  que  le  feigneur  ne  peut  exi- 
ger fans  à^^  titres  très-précis. 

3.  La  jurifprudence  des  arrêts  du  parle- 
ment de  Rouen  eft  conforme  à  l'opinion 
de  ces  auteurs;  il  a  en  effet  été  jugé  par  un 
arrêt  rendu  en  la  grand'chambre,  au  rap-> 
port  de  M.  i'abbé  de  Germont,  le  23  juil- 
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let  i73<5,  que  le  droic  de  bannaîiti  n'em- 
porte point  le  droit  de  verte-moute ,  8c  ^u'il 
faut  des  titres  particuliers  de  ce  droit  pour 
l'exiger. 

4.  Bafnage  dit  même  que  le  titre  feul  ne 
fuffit  pas  fans  la  poiïeffion  ;  &  l'opinion 
commune  des  jurifconfultes  normands  efl: 
que  toute  forte  de  pofTeffion  ne  fuffit  pas 
pour  établir  le  droit  àt  verte- monte  ,  mais 
qu'il  faut  une  pofTeflîon  fur  les  héritages 
mêmes  que  le  feigneur  veut  y  afTujettir. 

5.  La  coutume  du  Maine  défend,  par 
l'article  ^ô  ,  d'exiger  le  droit  de  verte- 
moute.  Voyez  ce  que  dit  fur  cette  matière 
M^  Guyot  dans  fes  ohfervations  fur  Les 
bannalltés ,  tome  premier.  Voyez  au(B  un 
arrêt  rendu  le  30  juin  i6'^6 ,  recueilli  par 
Boniface,  édition  de  17085  tom.  4,  liv.  3, 
titre  8. 

[VERTU. 

1.  En  termes  de  palais ,  eri  vertu  fignifie 
la  mêmie  chofe  <\\.\aii  nom ,  en  confe'quence^ 
En  ce  fens,  on  dit  qu'<?n  vertu  de  la  groîTe 
du  bail,  un  locataire  a  été  faifi  exécuté 
dans  fes  meubles,  &c. 

a.  Platon  appelloit  la  vertu  guerrière, 
le  falut  du  monde.  Voyez  le  plaidoyer  38 
de  M.  le  Maiftre. 

3.  La  venu  confifte  dans  le  milieu  :  c'eft- 
à-dire,  qu'elle  efl:  éloignée  des  extrémités. 
ï''irtus  efi  médium  vitiorum  ,  &  utrinque  re- 
duclum.  Hor. 

4  Virtus  ex  iifdem  rébus  nafcitur  per 
quas  interit.  (  Peieus,  page  61,  titre  i, 
d'après  Ariflote. 

5.  La  vertu  n'eft  bien  fouvent  que  le 
tempérament;  &  il  y. a  des  vertus  fi  bien 
contrefaites,  qu'on  les  prend  pour  les  véri- 
tables. M.  Efp.  ] 

VEST  &  DEVEST. 

Voyez  Hypothèque  ,  Nantiffement,  &  yerp, 

1.  l^ej!  eft  un  vieux  mot  dent  fe  fervent 
quelques  coutumes  pour  marquer  la  prife 
de  polfeffion  d'un  héritage,  comme  le  de- 
reJlpovT  marquer  que  l'ancien  propriétaire 
s'en  deffaifit  pour  tranfporter  la  propriété 
$c  la  pofleflGon  à  l'acquéreur.  Voyez  ce  que 
je  dis  au  mot  Saifine. 

1.  [  Voici  l'efpéce  d'un  arrêt  important 
rendu  dans  une  «jueftion  de  njl  &  deyejl. 
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dans  la  coutume  de  Noyon  qui ,  par  Tartî- 
cle  39  renvoyé  à  celle  de  Laon  pour  les. 
cas  non  exprimés. 

Le  fieur  de  Maloizel,  gentilhomme  de 
Picardie ,  fit  Je  17  janvier  ijô^  dans  fa  93*^ 
année,  une  donation  entre-vifs  de  fa  terre 
de  Genevry  à  la  demoifelle  d'Efl:ournel, 
dame  de  Fiavy ,  chez  la  msre  de  laquelle  il 
s'éroit  retiré  ôc  y  vivoit  depuis  quarante 
ans  ;  l'ad  e  de  donation  portoit  :  «  lui  donne, 
"  ce  acceptant,  pour  la  bonne  amitié  qu'il 
3' lui  porte  &  par  contrat  entre-vifs,  fa 
M  terre  &  feigneurie  de  Genevry ,  fans  en 
»  rien  retenir  ni  réferver,  fi  ce  n'ell  l'ufu- 
»  fruit  pendant  fa  vie,  pour  en  jouir  par 
"  lui  à  titre  de  conftitut  &  précaire,  &  en 
3>  outre  moyennant  lajomme  de  ^0000  l.  que 
»  la  demoifelle  donataire  s'oblige  de  payer 
»  au  jour  de/on  décès  ,  &  fans  intérêts  juf- 
3ï  qu'à  ce,  à  ceux  qui  Je  trouveront  être  les 
35  héritiers  duditjieur  donateur  du  côté  ma~ 
33  ternel ,  otî  à  leurs  repréfentans  par  ordre 
33  de  fucceffion  au  jour  dudit  décès  35. 

L'aéle  portoit  encore  que  pour  Vexécu^ 
tion  pleine  &  entière  de  ladite  donation  ^ 
le  Jieur  donateur  s* efi  dévêtu  (&  dejfaijï  par 
V acte  même  de  tous  les  biens  compris  en 
icelle ,  au  profit  de  ladite  demoifelle  dona" 
taire  , . . . .  veut  qu!elle  en  foit  faifie  &  vêtue 
par  tous  feigneur  s  &  juges  qu^il  appartien- 
dra, donnant  pour  cela,  tout  pouvoir  au  por~ 
leur  y  8cc. 

Tous  les  biens  compris  dans  la  dona- 
tion, étoient  eflrimés  par  le  même  aéle  , 
doooo  liv.  compris  les  40000  liv.  de  charge 
ci-deffus.  Enfin,  le  fieur  donateur  avoiC 
fait  la  donatairey^  procuratrice  générale  «S* 
Jpéciale  ,  8c  lui  avoit  donné  pouvoir  de, 
pour  lui  8c  en  fon  nom,  régir  &  adminif- 
trer  fes  autres  biens  ,  ^  pour  tels  autres  ob- 
jets que  ce  puiffe  être  ,  fans  en  excepter  au- 
cuns. Le  fieur  ds  Maloizel  décéda  trois 
femaines  après  cette  donation  ;  Çqs  héri- 
tiers maternels,  (car  le  fieur  Dorigny  fon 
neveu  &  plus  proche  héritier  paternel  qui 
n'âvoit  rien  à  prétendre  dans  cette  terre, 
garda  le  filence ,  )  attaquèrent  cette  do- 
nation; leurs  moyens  principaux  étoient, 
1°.  qu'elle  étoit  le  frurt  de  l'empire  abfolu 
que  la  donataire  avoit  fur  l'efprit  du  dona- 
teur ;  fecondement,  qu'il  n'y  avoit  point 
de  defldifine  de  la  part  de  ce  même  dona- 
teur^ 
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teuf ,  ètns  utie  coutume  (  celle  as  Laon  ) 
qui  la  requéroit  exprelTément  ;  enfin  di- 
foient-ils,  point  de  tradition  8c  conféquem- 
ment  donation  nulle.  Ils  argumentoient  en- 
core de  l'article  iy6  de  la  coutume  de  Pa- 
ris, Se  de  l'article  ijï  de  l'ordonnance  de 
•"SSP»  ^ui  déclarent  nulles  toutes  difpolî- 
tions  entre-vifs  &  teftamentaires  faites  par 
donateurs,  teftateurs,  ou  autres  perfonnes 
étant  en  puifTance  d'autrui,  &  autres  ad- 
miniftrateurs. 

La  donataire  répondoit  i°.  qu'elle  avoit 
une  devêture  fuffifante  ;  elle  prétendoit  la 
trouver  dans  le  contrat  même  de  donation, 
s'ejl  dévêtu  &■  dejfaifi  à  fon profit ^  &c.  2°.  que 
fî  l'on  avoit  manqué  pour  elle  à  quelque 
chofe  dans  cette  formalité  ,  elle   n'étoit 
point  de  rigueur  ni  d'ufage;  3°.  enfin ,  que 
fî  elle  étoit  de  rigueur  Se  en  ufage,  les 
feuls  feigneurs  pourroient  en  oppofer  le 
défaut, &  non  point  les  héritiers,  qui  te- 
nus des  faits  &  promeOes  du  donateur,  fe- 
roient  toujours  obligés  d'exécuter  la  dona- 
tion. Quant  à  l'empire  que  les  héritiers  di- 
foient  que  la  légataire  avoit  eu  fur  l'efprit 
du  donateur,  elle  répondoit  en  peu  de  mots 
que  la  donation  étoit  l'ouvrage  de  la  volon- 
té libre  d'un  homme  jouifiant  de  tout  Ton 
bon  fens,  &  non  interdit,  &  qu'il  y  avoit 
de  l'abfurdité  à  lui  oppofer  l'ordonnance  de 
^539  j  &  l'article  zj6  de  la  coutume  de 
Paris.  Ces  moyens  de  la  donataire  ne  firent 
aucune  impreiion  fur  les  juges  du  bailliage 
de  Noyon  ,  qui  par  leur  fentence  du  17 
mai  17^55  ,  annullerent  la  donation  fur  le 
moyen  principal,  que  le  donateur  ne  s'étoit 
point  i/£v<^r«  dans  une  coutume  qui  requéroit 
expreflement  cette  formalité.  Il  y  eut  appel 
de  cette  fentence  de  la  part  de  ia  donatai- 
re; &  par  arrêt  rendu  en  la  première  cham- 
bre des  enquêtes,  au  rapport  de  M.  de 
Glatigny,lefamedi  z^  mai  1767,  la  fen- 
tence fut  infirmée,  &  l'exécution  de  la  do- 
nation ordonnée.  M'  Blanchet  fit  un  mé- 
moire pour  Burier  &  conforts  intimés  ,  & 
M'  Viel  en  fit  un  pour  la  demoifelle  d'Ef- 
tournel,  dame  de  Flavy  ,  appellante.] 

VÉTÉRANS. 
Voyez  Honoraires  iConfeiUers). 

1.  On  nommQ  vétérans ,  les  officiers  qui 
pnt  exercé  un  office  pendant  vingt  ans  ^  Ôé 
Tome  J  Ft 
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qui  ;  en  eonféquence  de  lettres  qui  leur 
font  accordées  au  grand  fceau  ,  jouiiTenC 
des  honneurs  Se  des  prérogatives  attribués 
aux  offices  dont  ils  ont  été  titulaires  ;  j'en- 
tre à  ce  fujet  dans  quelque  détail  à  l'article 
Honoraires  (^Ccnfeillers.  )  Voyez  auffi  l'é- 
dit  du  mois  d'odobre  1704,  &  l'article  7 
de  celui  du  mois  d'août  1705  ,  dont  je  parle 
à  l'article  Commenfaux. 

2.  La  vétérance  des  officiers  de  la  mai-' 
fbn  du  roi  ne  s'accorde  qu'après  vingt-cinq 
ans  d'exercice  ;  il  y  a  même  cela  de  fingu- 
lier,  que  la  vétérance  s'acquiert  par  la  pof- 
feffion  fucceffive  d'offices  différens,  pourvût 
qu'ils  ayent  été  dans  un  même  genre  defer^ 
vice  fans  interruption,  il  y  a  à  ce  fujet  d^s 
déclarations  des  11  juillet  i'578  ,  &  ^z 
mars  172(5.  Cette  de.'^niere  a  été  enregif^ 
trée  à  la  cour  des  aides,  le  2  juillet  fui- 
vant.  Voy.  auffi  le  fufdit  édit  de  l'an  1705. 

3.  [  Un  arrêt  du  confeil  du  28  avri! 
1739,  a  ordonné  que  les  officiers  qui  auront 
été  revêtus  d'offices  dont  la  vétérance  eft 
acquife  par  l'exercice  de  vingt  années,  ne 
feront  réputés  vétérans  8c  ne  jouiront  des 
privilèges  attribués  auxdits  offices,  qu'a- 
près avoir  exercé  le  même  office  pendant 
vingt  années ,  fam  pouvoir  cumuler  Vexer~ 
cice  de  plufieurs  offices  ,  pour  acquérir  la 
vétérance  ,  &  Jouir  des  privilèges  attribués 
auxdits  offices.  Cet  arrêt  efc  dans  le  code 
de  Louis  XV,  tome  i  r.  ] 

VEUVE. 
Voyez    Communauté ,   Deuil ,    Douaire  , 
Femme  ,  Mari  ,  Noces  ,  Qualités  ,  Re- 
nonciation ,  Révocation  de  donation  ,  Se 
l^iduité, 

I.  Chez  les  Romains  les  veuves  qui  fs 
remarioient  dans  l'année  du  deuil ,  étoienc 
notées  d'infamie  ;  mais  parmi  nous  ,  quoi- 
qu'il puiffie  naître  de  grands  inconvéniens 
de  ces  mariages ,  à  caufe  de  la  difficulté  ds 
connoître  le  vrai  père  d'un  enfant  qui  naî- 
troit,  par  exemple,  fept  ou  huit  mois  après 
le  mariage  d'une  veuve  ,  remariée  deux 
mois  après  la  mort  de  ion  mari ,  nos  lois 
ne  prononcent  aucune  peine  contre  les  fem- 
mes qui  paiTent  fi  précipitamment  à  de  nou- 
velles noces  j  l'églife  fbuffi^e  d'ailleurs  ces 
fortes  de  mariages,  pour  éviter  de  plus 
grands  maux. 


Si8  V   E    U 

2.  L'ordonnance  de  Blois  ne  prive  pas  la 
veuve  de  Ton  droit  &  de  Tes  avantages 
nuptiaux  ,  quand  elle  contracta  un  nouveau 
mariage  indigne  d'elle  ,  comme  le  dit  du 
Rou fléau  de  la  Combe,  au  mot  Douaire  : 
cette  ordonnance  interdit  feulement  aux 
veuves  dans  ces  cas-là  ,  de  difpofer  de  leurs 
biens  en  faveur  de  leurs  maris  ,  &  même  de 
les  vendre. 

3.  Voici  comme  s'explique  l'article  i8z. 
«  Et  d'autant  que  plufieurs  femme»  veu- 

»  ves  ,  même  ayant  enfans  d'autres  maria- 
oîges,  fe  remarient  follement  à  perfonne 
»  indigne  de  leur  vidualiré  ,  &  qui  pis  eft, 
3>  \t%  aucunes  à  leurs  valets  ;  nous  avons 
3î  déclaré  &  déclarons  tous  dons  &  avan- 
3î  tages  qui  par  lefdires  veuves  ayant  en- 
»  fans  de  leurs  premiers  mariages ,  fe- 
3>  ront  faits  à  telles  perfonnes  ,  fous  cou- 
35  leur  de  donation  ,  vendication  ,  affefta- 
M  tion  à  leur  communauté  ou  autre  quel- 
»  conque,  nuls,  de  nul  effet  &  valeur. 
»  Et  icelles  femmes  lors  de  la  conven- 
3>  tion  de  tels  mariages ,  avons  mis  &  met- 
M  tons  en  l'interuiiftion  de  leurs  biens,  leur 
35  défendons  de  les  vendre  ou  autrement 
»  aliéner  en  quelque  forte  que  ce  foit,  & 
3J  à  toutes  perfcnnes  d'en  acheter,  ou  faire 
3ï  avec  elles  autres  contrats  par  lefquels 
3>  leurs  biens  puiflent  être  diminués.  Décla- 
3>  rons  lefdits  contrats  nuls  &  de  nul  effet 
M  &  valeur  ».  Voyez  un  arrêt  relatif  à 
cette  difpofition,  au  mot  Iiuerdiciion. 

4.  La  veuve  qui  mené  une  vie  impudi- 
que dans  l'année  du  deuil ,  eft  déchue  des 
avantages  que  lui  avoit  faits  fon  premier 
mari,  &  même  du  douaire.  [  Elle  perd  auffi 
la  tutelle  de  fes  enfans.  Si  luxunetur  pojl 
morieni  mariti  ,  perdidit  tutelamfiliorum.,.. 
imb,  quod  plus  ejl,  perdldh  do  te  m  ,  dota- 
lium  &  omnia  lucra  qu.s  confequuntur  aut 
confequipojjem  ex  bonis  maritLCh^iTma^Ms, 
inconf.duc.  Burg  folio  ^^^^  n°.  5,  édit. 
de  1552.  ]  Voyez  Z)fw//. 

^  5.  La  veuve  qui  n'eft  pas  âgée  de  vingt- 
cinq  ans,  ne  peut  fe  remarier  fans  le  con- 
fentement  de  fon  père.  Voyez  les  loix  rap- 
portées au  mot  Mariage. 

6,  Les  héritiers  doivent  fournir  le  deuil 
â  la  veuve.  (Voyez  Deuil.) 

7.  Mais  la  veuve  peut-elle  prendre  fes 
autres  habits,  fans  qu'ils  foient  invento- 
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ries  &  fans  qu'elle  foit  obligée  d'en  tenîi* 
compta  ? 

Sur  cela  on  peut  diftinguer  trois  fortes 
de  coutumes  ;  les  unes  coinin'^  ceiics  de 
Bretagne,  de  Tours,  de  Loudunois  ,  de 
Laon  ,  de  Châlons  ,  de  Montreuil  Se  de 
Bar  ,  accordent  à  la  veuve  fes  meilleurs  ha^ 
bits,  8c  veulent  que  les  autres  deme  rent 
dans  ta  communauté.  La  feule  coutume  de 
la  Rochelle  permet  à  la  veuve  qui  renonce 
a  la  communauté ,  de  reprendre  tout  ce  qui 
lui  a  été  donné  pour  fon  oufelage ,  avec  fes 
anneaux ,  bagues  ^joyaux  &  habiUemens  de 
fon  corps ,  outre  fa  dot  &  fes  droits  yiduels, 
article  4(5. 

8.  D'autres  coutumes  donnent  à  la  veuve 
un  ou  deux  de  fes  habits  ,  ni  les  pires  ni  les 
meilleurs  ;  telles  font  les  coutumes  d'A- 
mi:;ns,  de  Chauny  &  de  Bourbonnois  ;  & 
la  plupart  des  autres  n'eu  parlent  point. 

9.  Dans  celles  ci ,  c*eft-à  dire ,  dans  celles 
qui  font  muettes,  il  me  pafoît  qu'on  doit 
Tuivre  ce  qui  fe  pratique  à  Paris ,  qui  eft  de 
donner  à  la  veuve  un  ou  deux  habits  outre 
fon  deuil ,  fuivant  les  circonftances  &  l'état 
de  la  {iicceffion  ,  foit  qu'elle  accepte  la 
communauté  ou  qu'elle  y  renonce ,  foit 
qu'elle  ait  affaire  aux  héritiers  ou  aux  créan- 
ciers de  fon  mari. 

10.  Il  eft  en  effet  de  la  bienféance  de  ne 
pas  totalement  dépouiller  une  veuve.  Les 
créanciers  d'un  ban«^ueroutier  lui  laiflent 
fes  habits  &  ne  l'en  dépouillent  pas  ;  pour- 
quoi traiteroit-on  une  veuve  plus  rigou- 
reufement  qu'un  banqueroutier  ?  Le  mari 
eft  obligé  de  fournir  des  alimens  à  la  fem- 
me, &  les  habits  font  partie  des  alimens.  On 
peut  fur  cette  matière  confulter  Dumou- 
lin, fur  l'article  115  de  l'ancienne  coutume 
de  Paris  ;  Bacquet,  traité  des  droits  dejuf- 
tice  3  chapitre  215  ;  Boutillier  ,  dans  fa 
fomme  rurale,  titre  98;  ChafTanée,  fur  la 
coutume  de  Bourgogne ,  titre  des  droits 
appartenans  à  gens  mariés  ;  Brodeau,  fur 
M.  Louet,  lettre  V>  n.  11  ;  Berault ,  fur 
l'article  39^  de  la  coutume  de  Norman- 
die ,  &c. 

1 1.  Mais,  en  accordant  ce  que  je  penfe 
devoir  être  donné  à  la  veuve  ,  je  ne  fçau- 
rois  trop  répéter  qu'il  faut  fe  renfermer 
dans  de  juftes  bornes ,  félon  les  différen- 
tes circonftances  3  faire  attention  aux  biens 
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$c  aux  dettes  de  la  rMCceffion ,  à  l'état  & 
à  la  condition  du  défunt  ,  &  réduire  la 
yeuve  aux  chofes  néceiTaires,  fuivant  le 
fentiment  ded'Argentré,  far  l'article  42*5 
de  la  coutume  de  Bretagne:  fur-tout  fi  ce 
font  de  fécondes  noces,  &  s'il  a  été  fti- 
pulé  un  précipuc  par  \c  contrat  de  maria- 
ge f  parce  que  ce  préciput  eft  ccnfé  être 
accordé  à  la  femme  pour  lui  fournir  les 
chofes  néceflaires. 

\z.  On  n'eft  point  à  Paris  dans  l'ufage 
d'inventorier  les  habits  &  linges  qu'on  don- 
ne Se  qu'on  doit  donner  par  bienféance  à  la 
i/euve  furvivante  ,  &  je  ne  vois  pas  la  raifon 
de  cet  ufage  :  il  me  paroîtroit  afftz  naturel 
qu'on  en  fît  mention  pour  mémoire  dans 
l'inventaire  ;  car  enfin  ils  dépendent  de 
la  communauté  ;  &  c'eft  une  maxime  cer- 
taine que  l'inventaire  doit  tout  compren- 
dre :  mon  avis  fur  cela  eft  appuyé  du  fenti- 
ment  de  Deheu  ,  fur  la  coutume  d'Amiens. 

lî.  En  Ponthieu,  quand  une  femme  re- 
nonce à  la  communauté,  elle  peut  deman- 
der fes  habillemens  honnêtes  &  moyens, 
félon  fon  état ,  fuivant  l'articie  48  de  cette 
coutume  «  &  cela  s'entend  des  linges  fer- 
»>  vans  à  fon  corps,  &  ce  deux  habirs,  l'un 
y»  moyen  pour  tous  les  jours  ,  l'aut.e  plus 
9»  beau  pour  les  fêtes  &  dimanches  ,  tant 
»  plus  ou  moins  riches  ,  fuivant  fa  con- 
»  dition  M.  Voyez  dans  le  recueil  d'aétes 
de  notoriété  d'Abbeville,  l'enquête  faite 
fur  ce  point  au  mois  de  mai  lôyj. 

14.  Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  la 
veuve  doit  être  entretenue  aux  dépens  de 
la  fucccffion  du  mari  pendant  l'année  da 
deuil ,  foit  qu'elle  ait  apporté  une  dot  à  fon 
mari  ou  non,  parce  que  le  mariage  fecible 
durer  encore  par  une  fitîrion  de  droit  ;  mais 
cela  s'arbitre  ordinairement  à  une  certaine 
fomm.e,  fuivant  la  qualité  des  perfonnts  & 
Iss  forces  de  la  fucceflion. 

15.  En  Beaujolois,  quand  la  femme  a 
apporté  une  dot,  l'année  de  viduité  lui  eft 
accordée  pour  lui  tenir  lieu  des  intérêts  de 
fa  dor  &:  autres  reprifes,  8c  l'on  accorde 
cette  année  aux  héritiers  da  mari  pour  ref- 
tituer  la  dot,  quand  elle  confifts  en  de- 
ciers. 

16.  Si  la  femme  n'a  point  apporté  de 
dot,  on  lui  accorde  le  droit  de  viduité  par 
bienféance,  pendant  le  temps  que  la  loi 
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luî  ordonne  de  pleurer  fon  marî. 

17.  Mais  fi  la  femme  avoit  eu  des  biens 
paraphernaux  dont  fon  mari  n'eût  point 
joui ,  ou  s'il  lui  eût  donné  de  quoi  vivre, 
foit  par  penfion  ou  autre  libéralité  dont  elle 
pût  jouir  pendant  fon  année  de  deuil  ,  & 
qu9  par-là  il  eût  pourvu  à  fa  fjbfiftance, 
la  veuve  ne  pourroit  prétendre  de  droit  de 
viduité  ,  fuivant  un  atle  de  notoriété  du 
bailliage  de  Villefranche ,  du  25  janvier 
1705. 

18.  Dans  les  paya  coutumiers  qui  ad- 
trettent  la  communauté,  la  veuve  doit  être 
nourrieaux  dépens  de  la  fucceffion  du  mari, 
pendant  le  temps  feulement  que  la  coutume 
&  l'ordonnance  lui  accordent  pour  délibé- 
rer fi  elle  acceptera  ou  renoncera  à  la  com- 
munauté. 

19.  Il  a  même  été  jugé  que  l'on  devoic 
déduire  fur  le  temj  s  fixé  par  les  coutumes  , 
celui  pendant  lequel  la  veuve  ne  peut,  pour 
empêchement  légitime  ,  prendre  connoif- 
fance  des  forces  &  charges  de  la  commu- 
rau'é;  comme  ,  par  exemple,  pour  caufe  de 
prifon  .maladie  contagieufe.  Voyez  l'arti- 
cle 255  de  la  coutume  de  Bourbonnois ,  & 
la  Kote  de  Dunoulin  fur  cet  article  ;  la  cou- 
tume de  Cambrai,  titre  7  ,  article  17  ;  celle 
d'Arras,  titre  17,  article  51;  celle  du 
Grand  Perche  ,  article  5 1  ,  &c. 

10.  Une  femme  indigente  ,  veuve  d'un 
mari  opulent ,  peut  en  pays  de  droit  écrit  , 
demander  le  quart  de?  biens  de  la  fucceflion 
de  Ton  mari.  Voyez  Conjoints. 

x\.  Les  veuves  des  perfonres  qui  jouif- 
foient  de  quelque  privilège  ou  exemption  , 
relativement  aux  droits  des  fermes  du 
roi  ,  "  doivent  jouir  à&i  m'mes  privilé- 
yy  ge?  dont  jouilToient  leurs  maris  au  jour 
•»  de  leur  décès  ,  s'il  n'y  a  difpofition  con- 
»  traire  oj.  Ordonnance  du  mois  de  j'iil'eC 
l(58i,  titre  commun  âç?^  fermes  ^  article  j. 

ai.  [  C'eft  à  la  difiolution  de  la  commu- 
nauté que  fe  fait  de  droit  la  liquidation  des 
reprifes  &:  conventions  matrimoniales  de 
la  veuve,  tant  en  principaux  qu'intérêts  :  &c 
fur  ceci  voici  quelques  obfervations  géné- 
rales. 

Lorfque  le  mari ,  pendant  la  commu- 
nauté ,  éteint  des  rentes  dues  perfonnel- 
lemenr  par  fa  f«;mme ,  &  que  le  contrat 
de  mariage  porte  la  cîa  ife  de  h  reprife^ 
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franchement  &  quittemsnt ,  en  fas  de  reftôH- 
ciation  à  la  communauté ,  alors  il  eft  dû  une 
indemnité  à  la  communauté  du  mari  pour 
la  totalité  de  l'extindion  de  ces  rentes  , 
quand  la  femme  renonce  à  la  communauté. 
Mais  à  l'égard  des  arrérages  de  ces  rentes  , 
payés  par  le  mari  avant  les  rcmbourfemens 
par  lui  faits  confiant  la  communauté  ,  il  ne 
lui  en  eft  dû  aucune  indemnité,  ou  à  fa  fuc- 
ceffion,  parce  que  le  mari  n'a  eu  les  biens 
de  fa  femme  ,  qu'à  la  charge  de  payer  les 
rentes  dont  ils  pouvoient  être  tenus. 

Par  la  même  raifor»,  il  n'eft  point  dû 
au  mari ,  ou  à  fa  fucceflion  ,  d'intérêts  des 
capitaux  qu'il  a  rembourfés,  à  compter  de 
i'époque  de  ces  rembourfemens ,  jufqu'au 
jour  de  la  dilTolution  de  la  communauté. 

Quant  aux  intérêts  cîes  créances  du  ma- 
ri, échus  depuis  la  di0blution  de  la  com- 
munauté ,  fi  à  cette  époque  le  mari  fe  trou- 
ve créancier  de  fa  femme,  à  caufe  des  in- 
demnités qui  peuvent  lui  être  dues  ,  com- 
me c'eft  au  moment  de  la  diOolution  de  la 
communauté  que  fe  font  les  compenfations 
r effectives  de  ce  que  le  mari  doit  à  fa  fem- 
me, &  vice  verfâ  ,  de  ce  que  la  veuve  doit 
à  la  communauté  de  fon  mari,  alors  les  in- 
térêts de  tout  ce  dont  le  mari  fe  trouve 
créancier  de  fa  femme,  lui  font  dûs  ou  à 
fa  fucceflion  ,  à  compter  feulement  de  la 
diffohition  de  la  communauté. 

Par  une  conféquence  nécefTaire^  fi  c'efl: 
îe  mari  qui  s'eft  trouvé  débiteur  de  fa  fem- 
me ,  lors  de  la  difiblutionde  la  commu- 
nauté ,  il  ne  peut ,  en  manière  quelconque, 
lui  être  dû  d'intérêts,  ou  à  fa  fucceflion  , 
puifqu'eile  eft  débitrice;  mais  au  contraire , 
la  veuve  qui  eft  créancière,  doit  demander, 
&  obtiendra  les  intérêts  du  montant  de 
f^s  créances  ,  &  ils  lui  font  dûs  à  compter 
deladiflblution  de  la  communauté,  comme 
plufieurs  le  penfent ,  ou  tout  au  moins  à 
compter  des  demandes  par  elle  formées  en 
juftice. 

23.  Sur  les  veuves  qui  paflfent  en  plu- 
fieurs mariages  pour  acquérir  âes  douaires 
&  des  avantages  nuptiaux,  voyez  Quinti- 
iien,  déclam.  2. 

•  24.  Vidua  3  ex  hoc  quod  vidua  ,  dicitur 
■miferahilis  perfona,  Abb.  in  capite  licet  , 
de  Foro  compet. 

^5.  l^iduiï  fier  m  ^  annofc&  ,  nullo  te  tu- 
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pôré  prohlbitum  efl  niibere.  Pet.  cîe  An- 
char,  in  rep.  c.  \  ,  de  conjî.  Panor  in  c.z, 
de  fecundis  nuptiis.  ~\ 

V  E  X  I  N. 

T.  Le  Vexin  eft  un  pays  qui  a  eu  titre 
de  comté.  Il  faifoit  partie  des  terres  ac- 
cordées aux  Normands  par  Louis  d'Outre- 
mer, en  947  ,  mais  il  fut  depuis  féparé 
en  deux  parties;  Tune  fituée  vers  le  cou- 
chant eft  demeurée  annexée  à  la  Norman- 
die, &  s'appelle  le  Vexin  normand;  elle 
s'étend  entre  la  Seine  au  midi,  i'Andelle 
au  couchant,  l'Epte  au  levant  qui  la  féparo 
de  l'ifle  de  France,  &  au  nord  le  pays  de 
Brai.  Ses  villes  font  Gifors  &  les  An- 
dely. 

2.  L'autre  partie  fituée  du  côté  du  le- 
vant, fut  réunie  à  la  couronne  en  1055  ; 
elle  a  toujours  depuis  fait  partie  de  l'ifle 
de  France ,  &  porte  le  nom  de  Vexin  fran- 
çois  ;  elle  a  pour  bornes  à  l'orient  l'Oife  , 
au  midi  la  Seine,  au  couchant  l'Epte, 
qui  la  fépare  du  Vexin  normand  ,  &  au 
nord  le  Beauvoifis  ;  fes  villes  font  Pontoi- 
fc,  Chaumont ,  Magny  &  Meulan. 

3.  Le  Vexin  françois  n'eft  pas  tout  en- 
tier dans  les  limites  de  la  coutume  de  Pa- 
ris ,  il  s'étend  aufli  dans  les  coutumes  de 
Senlis  &  de  Clermont.  Voyez  Brodeau  fur 
l'article  ^  de  la  coutume  de  Paris. 

4.  Il  n'y  a  point  de  coutume  particulière 
pour  le  Vexin  qui  ait  un  territoire  circonf- 
crit  &  limité  ;  ce  qu'on  appelle  l'ufage  du 
Vexin  ,  n'eft  autre  chofe  que  la  loi  qu'il  a 
plu  à  quelques  feigneurs  d'impofer  à  leurs 
vaflaux  lors  de  l'inveftiture  ,  de  payer  le 
relief  à  chaque  mutation,  même  en  direéle. 
Ainfi  il  peut  y  avoir  des  fiefs  fitués  dans 
le  Vexin ,  qui  fe  gouvernent  fuivant  is. 
coutume  générale;  &  au  contraire ,  il  y  en 
a  qui ,  quoique  fitués  hors  le  Vexin ,  fe  re- 
lèvent à  toute  mutation.  On  prétend  qu'il 
y  en  a  plufieurs  de  cette  nature  à^Gonnef- 
fe,  &  que  la  terre  du  Pleffis- Piquet  eft 
auûâ  de  ce  nombre. 

5.  Le  droit  des  fiefs  du  Vexin  étant  exor- 
bitant, &  n'étant  pas  général  dans  un  cer- 
tain canton  ,  il  faut  en  conclure  que  le 
feigneur  d'un  fief  qui  veut  l'exiger,  doit 
prouver  que  le  fief  fervant  eft  régi  aux 
US  3*  çowtumes  du  Vexin  françois ,  &  il  ne 
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■Tuffifoit  pas  de  prouver  que  tous  les  fiefs 
voifîns,  même  ceux  qui  relèvent  du  même 
£ef  dominant ,  font  fujets  à  cette  fervitude, 
ii  faut  rapporter  une  preuve  particulière 
pour  le  fief  dont  il  s'agit.  Tout  cela  eft  éta- 
bli par  Dumoulin. 

6.  Ceci  n'a  cependant  pas  lieu  pour  les 
fiefs  du  P'exin,  fitués  dans  les  coutumes 
de  Senlis  &  Clermonten  Beauvoifis,  parce 
Que  ces  deux  coutumes  défignent  les  fiefs 
^ui  gouvernent  les  us  du  P^exin.  Voy.  1  ar- 
ticle 1 5  6  de  la  coutume  de  Senlis ,  &  les  ar- 
ticles 74  &  75  de  celle  de  Clermont. 

7.  Mais  quelle  preuve  le  feigneur  doit  il 
adminiftrer,  lorfque  les  fiefs  étant  fitués 
dans  la  coutume  de  Paris,  il  prétend  que 
les  fiefs  mouvans  de  lui  font  régis  par  les 
«fages  du  Vexin  l  A  cet  égard ,  nous  n'en 
admettons  que  deux;  l'une  qui  refaite  du 
titre  d'inféodation  ,  &  celle-là  eft  incontef- 
lable;  l'autre  qui  réfulte  des  aveux  &  dé- 
Tiombremens,  &  des  a6les  de  preftation  de 
foi. Voyez  Aveu  &  Dénombrement.  Mais  ces 
pièces  ne  fervent  qu'à  défaut  du  titre  d'in- 
féodaticn;  &  fi  ce  titre  étoit  rapporté,  & 
qu'on  n'y  trouvât  point  la  preuve  que  le 
droit  de  relief  eft  dû  à  toute  mutation,  ce 
«jui  fe  trouveroit  écrit  dans  les  aveux,  de- 
viendroit  fans  force;  parce  que  ce  font  des 
titres  relatifs  &  énonciatifs,  qui  ne  peuvent 
produire  aucun  effet,  lorfqu'ils  paroiflent 
contraires  au  titre  originaire. 

8.  Le  vafTal  peut  contefter  que  fon  fief  foit 
régi  aux  us  du  Vexin  y  fans  s'expofer  à  la 
commife,  parce  qu'il  n'eft  pas  obligé  de  fe 
ibumettre  à  un  droit  exorbitant  fans  preu- 
ve. D'ailleurs  la  commife  n'a  lieu  que  dans 
le  cas  du  défaveu  ;  &  en  conteftant  la  fou- 
îTîiffion  du  fief  aux  ufages  du  Vexin  ,  ce 
îî'eft  pas  la  mouvance  qu'on  difpute  au 
feigneur,  mais  un  droit  particulier  qui  n'eft 
|;as  une  fuite  nécefiaire  de  la  féodalité. 

9.  Notre  coutume  dit  qu'il  ed  dû  relief  à 
toute  mutation  des  fiefs  qui  fe  régiffent  par 
les  ufages  du  Vexin  françois;  mais  cela 
îie  s'entend  que  des  mutations  de  vafTal, 
«elles  des  feigneurs  dominans  font  toujours 
franches. 

10.  L«s  difpofitions  de  Farticle  35  de  la 
coutume  de  Paris,  dont  je  parle  ailleurs, 
i  Voyez  Foi  &  Hommage  ^  8c  Relief)  ne  s'ap- 
fliquent  point  au  fiçf  du /^^fAr/Vî  françois  5 
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le  frère  aîné  n'acquitte  pas  fes  fœufs  du  re- 
lief, pour  le  premier  mariage,  en  portant 
la  foi  &  hommage  ;  il  y  a  fur  cela  un  arrêt 
célèbre  du  -2.6  août  i(5c8,  rapporté  par 
Ricard  fur  l'article  36  de  la  coutume  de 
Paris. 

1 1.  A  Texception  de  cet  afiujettilTement 
au  droit  de  relief  à  toute  mutation  ,  les 
fiefs  du  Vexin  fe  régiflent  dans  tout  le  pays 
par  la  coutume  de  Paris;  ^  fi  dans  une  mê- 
me fucceûîon  direfte  il  fe  trouve  un  fief 
régi  par  cette  coutume  Se  un  autre  régi  par 
les  ufages  du  Vexin,  l'ainé  ne  pourra  pré- 
tendre deux  préciputs,  parce  que  cq^  deux 
fiefs  nefontpas  fitués  encourûmes  différen- 
tes; l'ufage  du  Vexin  françois  n'eft  pas  une 
coutume  diftinfte,  mais  une  exception  fon- 
dée fur  des  titres  particuliers.  Voyez  Ai- 
ncp. 

12.  [  Par  arrêt  rendu  en  la  grand'cham- 
bre  le  mercredi  \6  mars  17(53  ,  {-av  délibéré 
prononcé  &  jugé  en  la  même  audience, 
après  plus  de  deux  heures*  d'opinions  ,  il  a 
été  jugé  dans  la  coutume  du  Vexin  fran- 
çois ,  conformément  aux  conclufions  de  M. 
Seguier ,  avocat  général  ; 

1°.  Que  celui  qui  acquéroit  par  un  même 
contrat,  le  fieffervant  &  dominant,  devoit 
au  feigneur  fuzerain  le  relief,  tant  du  fief 
dominant,  que  du  fieffervant. 

a*^.  Que  le  retrayant  n'étoit  pas  tenu  ds 
payer  à  l'acquéreur  les  intérêts  du  prix  prin- 
cipal de  l'acquifition  ,  en  rendant  par  l'ac- 
quéreur au  retrayant,  les  fruits  perçus,  par- 
ce que  dans  ce  cas,  les  fruits  tiennent  lieu 
des  intérêts. 

Dans  cette  efpéce ,  l'acquéreur  n'avoic 
point  perçu  de  fruits. 

M.  Lefevre  d'Amecourt ,  confeiller  au 
parlement,  étoit  partie  principale  en  cetce 
caufe.  ] 

[VIABLE. 

Voye2  Avortement  ,  Avorton  ,  Enfans  , 

Groffeffe,  Naiffance ,  Part,  8c  SucceJ/ion, 

1.  Ce  mot  fe  dit  de  ce  qui  eft  affez  bien 
conftitué  pour  faire  efpérer  qu'il  vivra, 

2.  L'homme  n'eft  point  viable ,  s'il  eft 
né  avant  le  feptiéme  mois  :  antè  fptimum 
menfem  haud  iinquam  vitaVis  efl,  Hipocrate 
cité'  fous  la  qualité  de  dode,  d^ns  la  loi  ij 
«u  digefte  defuitu  'hominum. 
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3.  II  fiifiiît  que  l'enfant  naiffe  an  182^  jour 
(ou  le  fcptiéme  mois  commencé)  pour  être 
déclaré  viable  8<.  né  dans  un  terme  natu- 
rel &:  léi?al  tout  enfemble.  Vovez  la  loi 
1 3  ,  ff.  de  fuis  &  Leg'timis  hceredibus. 

4.  Les  enfans  t^ui  naifl'ent  avant  le  fcp- 
tiéme mois,  ne  peuvent  ni  rompre  le  teita- 
ment,  ni  fuccéder,  ni  faire  défaillir  im  fi- 
déi-commis.  Voyez  le  Brun  des  fucceffions , 
livre  i*^^,  chap-  4,  feft.  i"^^.  Secùs ,  s'il  ve- 
noit  à  mourir  un  moment  après.  ] 

[   VIAGER. 

1 .  P^iager  fignifie  ce  qui  ne  dure  que  pen- 
dant la  vie.  Voyez  Rente  viagère  ,  Se  UJu- 
fruit. 

2.  ce  Le  viager  conferve  la  pcfTeilion  du 
»î  propriétaire  «.  Loifel,  livre  5  ,  titre  4, 
régie  3  de  Tes  inftitutes  coutumieres.  ]j 

VICAIRES. 

Voyez  Cures  ,  Grands  vicaires  ,   Portion 
congrue  ,  8c  Teflament. 

1.  Par  le  mot  vicaire ,  on  entend  com- 
munément un  eccléfiartique  qui  aide  le  cu- 
ré ,  doMt  il  remplit  même  les  fonélions  en 
Ton  abfcnce  &  fous  Ton  autorité. 

2.  La  déclaration  du  29  janvier  i<58(5, 
permet  aux  archevêques  &  évêques  d'éta- 
blir un  ou  plufieurs  vicaires  amovibles  dans 
les  paroilTes  où  ils  croient  qu'il  en  eft  be- 
foin,  fuivant  l'étendue  de  la  paroifTe,  le 
nonîbre  des  habitans  $c  les  befoins  de  l'é- 
giife;  &  quand  l'établiflement  du  vicaire 
eft  jugé  néceffaire  par  l'évêque,  la  môme 
déclaration  veut  qu'il  leur  foit  payé  1 50  liv. 
par  chacun  an. 

3.  Ces  150  liv.  doivent  être  payées  aux 
vicaires  par  les  gros  décimateurs ,  &  non 
par  les  habitans.  [Mais  voyez  le  nouvel 
édit  de  l'année  1768  fur  les  jiortions  con- 
grues. ] 

4.  A  l'égard  du  logâment  ^qs  vicaires  ^ 
c'eft  au  curé  de  le  fournir  ,  quand  le  pref- 
bytere  eft  fuffifant  pour  loger  l'un  &  l'au- 
tre. Voyez  Prejhytere. 

5.  C'efl  aux  lumières  &  à  l'intégrité  per- 
fonnelles  des  évêques  que  les  cours  s'en  rap- 
portent, pour  l'établinement  des  vicaires 
dans  les  paroiiTes  où  il  n'y  en  a  point  ;  ain- 
fi  ils  doivent  eux-mêmes  procéder  à  ces 
érections ,  8c  leurs  vicaires  généraux  ne  le 
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peuvent  pa.»?  :  on  j\ige  même  que  les  ofïî- 
ciaux  àt^  métropolitains  &  primats  ne  j.  eu- 
vent  pa.ç  connoîii  e  de  ces  fortes  d  érections. 
Voyez  Duperray  ,  des  drnts  honorijiques , 
livre  4,  chapirre  8  ,  à  la  fi.i. 

6.  Les  établiiTcme-^s  des  vicaires  ne  peu- 
vent cependant  ,  fuivant  la  jurifpruden- 
ce  du  prano  confeil  ,  fe  faire  par  un  évê- 
que  ,  dans  ur.e  par^iffe  proprio  moiu  ;  il 
faut  qu'il  y  ait  une  requihtion  des  habi- 
tans, &  les  gros  décimateurs  ainfi  que  le 
curé  doivent  être  entendus  ;  il  y  a  fur  cela 
des  arrêts  des  19  mai  17^4,  en  faveur  du 
cardinal  d'Eftrées,  abbé  d'Anchin  ,  &  ii 
juin  17^0,  en  faveur  d'un  commandeur  de 
Malte. 

7.  Quoique  les  archevêques  &  évêques 
ayent  droit  de  jueer,  s'il  eft  néceffaire  ou 
non  ,  d'établir  un  ou  plufieurs  vicaires  dans 
une  paroiffe ,  la  nomination  des  vicaires 
ne  leur  appartient  pas  ;  elle  appartient  au 
curé  feul  :  c'eft  ce  que  la  co  ir  a  jugé  par 
arrêt  rendu  fur  les  conclufions  de  M, 
l'avocat  généralTalon,  le  27  janvier  1^39. 

Dans  l'cfpéce  de  cet  arrêt ,  des  vicaires 
de  la  cure  de  S.  Jean  de  la  ville  de  Troyes, 
remerciés  par  le  curé  ,  prétendirent  ce- 
pendant fe  mainrenr  malgré  lui.  L'af- 
faire fut  portée  en  i'officialité  de  Troyes, 
&  il  y  étoit  intervenu  une  fentence  qui 
les  rétablilToit  malgré  le  curé  :  mais  fur 
l'appel  comme  d'abus,  la  cour,  après  la 
déclaration  du  curé  qu'il  tenoit  les  vicaires 
pourgens  de  bien  ,  lui  a  permis  dedifpofer 
des  vicariats  de  fon  églife. 

8.  Il  a  été  rendu  un  femblable  arrêt  le 
15  mars  1644^  en  faveur  du  curé  de  faint 
Nicolas-des- Champs  à  Paris,  contre  un 
prêtre  nommé  Coquenel,  qui  vouloit  con- 
tinuer de  faire  les  fonétions  de  vicaire  dans 
cette  paroiflTe,  contre  la  volonté  du  curé. 

9.  M.  de  Catelan  rapporte  plufieurs  ar- 
rêts des  parlemens  de  Touloufe  &  d'Aix, 
qui  confirment  le  droit  des  curés  à  cet 
éc^fd.  On  peut  voir  fur  cela  l'auteur  des 
définitions  canoniques. 

10.  Quoique  le  curé  foit  le  maître,  aux 
termes  de  cqs  arrêts,  de  fe  choifir  un  vi- 
caire,  de  lui  déléguer  une  partie  de  fes 
fonélions ,  &  de  les  révoquer  quand  bon 
lui  femble  ,  les  vicaires  ne  peuvent  cepen- 
dant pas  adminiftrer  ie  facrement  de  péni- 
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tence  en  conféquence  de  la  feule  nomina- 
tion du  curé}  îi  faut  les  ponvoiTs  de  l'ar- 
chevêque ou  de  i'évêque  diocéfain  ,  fui- 
vant  l'art.  1 1  des  lettres-patentes  du  mois 
d'avril  1^95. 

1 1.  Le  jugement  de  Tévêque  qui  établit 
des  vicaires  dans  des  paroifles  où  il  n'y  en 
avoir  pas ,  eft  fujet  à  l'appel  comme  d'abus  ; 
&  la  cour  a  déclaré  abufifs  plufieurs  de  ces 
établifTemens  faits  dans  le  diocèfe  de  Laon , 
par  un  arrêt  rendu  le  17  août  1708. 

1  a.  Voyez  ce  que  je  dis  au  mot  Curé,  fur 
le  droit  qu'ils  ont  de  fe  choifir  des  vicaires, 
&  fur  la  prétention  contraire  des  évêqiies. 

13.  La  coutume  de  Paris  &  quelques 
autres  donnoient  aux  vicaires  des  paroif- 
its^  comme  aux  curés,  le  droit  de  recevoir 
^ts  teftamens;  mais  cette  fonftion  leur  eft 
interdite  par  Tordonnance  de  1(535,  article 
25.  Cette  loi  ne  leur  permet  plus  d'en  re- 
cevoir qu'en  temps  de  pefte. 

14.  Il  y  a  d'autres  vicaires  qu'on  nomme 
perpétuels,  &  qui  deflervent  les  cures  dé- 
pendantes d'un  chapitre,  d'une  abbaye, 
ou  d'un  prieuré ,  au  lieu  des  curés  primi- 
tifs ,  qui  font  les  gros  décimateurs,  &  qui 
ne  laifTent  à  ces  vicaires  que  des  portions 
congrues;  ces  fortes  de  vicaires  font  nom- 
més perpétuels,  parce  qu'ils  font  irrévoca- 
bles, &  leurs  vicariats  font  devrais  titres 
de  bénéfice.  Le  foin  des  âmes  &  la  condui- 
te des  paroiiïes  leur  appartiennent  :  [  qu:t 
dicuntur  de  benejiciario  curato  ,  habent  lo^ 
cum  in  vicariâ  perpétua ,  quœ  ejl  verum  be- 
neficium  ;  vicarii  perpetui  habent  verum  ti" 
tulum.  RebufF.  in  praxi,  de  Vicar.  perpet, 
n°.  14,  Se  cap.  poft.  extra  de  Refcrip, 

Remarquez  cependant  qu'en  matière  pé- 
nale &  odieufe,  on  ne  comprend  point  les 
vicaires  perpétuels  fous  la  dénomination  de 
reéleurs  ou  curés;  ces  derniers  font  vérita- 
blement &  eiTentiellement  les  chefs  princi- 
paux de  leurs  paroiffes.  Voyez  Barboba,  de 
jur.  univ.  ecclef.  lib.  3.  ]  Voyez  autS  les  dé- 
clarations de  \yz6  &  1731  ,  je  rapporte 
celle-ci  au  mot  Curé. 

1 5.  Quelques  coutumes  du  royaume  don- 
nent ie  nom  de  vicaire  à  ce  que  nous  nom- 
mons plus  communément  homme  vivant  &c 
mourant.  J'ai  parlé  ailleurs  de  ceci.  Voyez 
Homme  vivant  &  mourant,  &  à  l'article 
fuivant. 
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[VICARIAT. 

1.  Ce  mot  (ignifis  fonction  de  vicaire  , 
il  fe  dit  aufG  du  décroit  du  grand  vicaire. 

2.  §3^  Donner  vicariat,  fignifie  dans  la 
coutume  de  Blois  ,  donner  au  feigneur 
l'homme  vivant  &  mourant,  J 

VICARIAT  (Lettresde). 

I.  On  appelle  lettresde  vicariat,  celles 
que  donne  un  évêque  à  un  juge  eccléfiaf- 
tique,  autre  que  fon  officiai  ordinaire, 
pour  inftruire  conjointement  avec  le  juge 
royal^  ordinaire  !e  procès  d'un  ecciéfiafti- 
que  accufé  de  crimes. 

a.  La  Combe  a  traité  de  cette  efpéce  de 
vicariat  avec  étendue ,  dans  fon  recueil 
canonique  ,  verb.  Vicariat.  C'eft  le  fiége 
de  la  matière. 

■3.  Avant  l'ordonnance  de  1735  ,  les  vi- 
caires de  paroilTes  ne  pouvoient  dans  la 
reffort  de  la  coutume  de  Paris  recevoir  des 
teftamens ,  que  quand  ils  avoient  obtenu  & 
fait  infinuer  des  lettres  de  vicariat  ;  mais 
depuis  ctito.  ordonnance  ,  les  vicaires  ne 
peuvent  plus  recevoir  des  teftamens.  Voy, 
l'art.  25,  &  ce  que  js  dis  à  l'art.  Vicaire, 

[  VICE-CHANCELIER. 

Terme  de  chancellerie  romaine.  C'eft 
un  cardinal  &  premier  officier  de  la  cour 
de  Rome  qui  préfide  à  toutes  les  expédi- 
tions de  lettres  en  matière  eccléfiaftique.] 

VICE-GÉRENT. 

1.  Les  vices  gérens  font  des  juges  ecclé- 
fiaftiques  établis  pour  être  en  quelque  for- 
te les  lieutenans  des  officiaux ,  pour  leur 
fervir  de  confeils,  &  les  remplacer  en  cas 
d'abfence. 

2.  Comme  ils  font  la  fonélion  des  offi- 
ciaux ,  ils  doivent  avoir  les  qualités  que  les 
réglemens  exigent  dans  Ïqs  officiaux  ;  ils 
peuvent  être  établis  &  révoqués  de  la  mê- 
me manière.  Voyez  Officiai. 

3.  On  penfeaffiez  univerfellement  queîe 
vice-gérent  ne  peut  pas ,  en  l'abfence  de 
l'official ,  entériner  les  difpenfes  ou  ref- 
eras de  cour  de  Rome  ,  qui  ne  font  adref- 
{ts  qu'à  l'official ,  à  moins  qu'il  ne  foie 
créé  officiai  ad  hoc.  Voyez  les  conférences 
ecdéfiaftiques  du  diocèfe  de  Luçon. 
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V  I  C  E  -  L  É  G  A  T. 

Voyez  Légat. 

On  nomme  vice-légat ,  un  officier  que 
le  pape  envoyé  à  Avignon  ou  en  une  autre 
ville  de  fa  domination  ,  pour  y  faire  la 
fonftion  de  gouverneur  fpirituel  Se  tem- 
porel, quand  il  n'y  a  point  àt  légat.  Voyez 
yivignon  ,  Date ,  Permutation ,  Prévention, 
Régies  de  chancellerie^  Se  Rejignation, 

VICOMTE. 

1.  En  Normandie,  &  même  en  quelques 
autres  provinces ,  on  nomme  vicomtes ,  les 
juges  royaux  qui  décident  les  procès  en 
première  inllance  entre  les  roturiers  ;  c'efl: 
la  même  chofe  que  les  prévôts ,  les  vi- 
guiers  ou  châtelains  dans  les  autres  pro- 
vinces. Voyez  les  articles  5  ,  <5 , 7 ,  8 ,  9  & 
10  de  la  coutume  de  Normandie  ,  &  l'ar- 
ticle 8  6qs  placités. 

2.  Les  vicomtes  établies  dans  les  villes 
où  il  y  a  des  bailliages  &  fénéchaufTées  , 
ont  été  fupprimées  &  unies  auxdits  baillia- 
ges Se  fénéchauflees,  par  un  édit  du  mois 
d'avril  1749. 

VICOMTE   DE    L'EAU. 

C'eft  le  nom  d'une  jurifdi6lion  très-ancien- 
ne établie  à  Rouen ,  qui  connoît  de  tout  ce 
qui  eit  relatif  à  la  rivière  ou  à  la  naviga- 
tion ,  depuis  Vernon  jufqu'à  la  mer  ,  3c  de 
tous  its  poids  &  mefures  de  Rouen. 

V  I  C  O  M  T  I  E  R. 

1.  Ce  mot  fignifie  en  Artois,  feigneur 
moyen-jufticier  ;  &  on  appelle  communé- 
ment <ians  cette  province,  juftice  vicom^ 
tiere  ,  ce  qu'on  appelle  ailleurs  moyenne- 
juftice. 

a.  Il  y  a  auffi  en  Artois  des  chemins 
qu*on  appelle  vicomtiers  ,  dont  la  largeur 
ell:  de  trente-deux  pieds  d'Artois  ;  les  fei- 
gneurs  vicomtiers  peuvent  faire  planter 
des  arbres  le  long  de  ces  chemins ,  &  ne 
peuvent  pas  en  faire  planter  fur  ceux  qui 
font  moins  larges.  Voyez  Chemin ^  Si  Rujer. 

[  VIDAME,   VIDA  MIE. 

I.  Ce  mot  fe  dit  d'un  titre  de  feigneurie 
qu'on  donne  à  quelques  gentilshommes. 

î.  «  Originairement  les  vidâmes  furent 
i\  iniîicuéâ  pour  défendre  les  bien$  temjpq- 
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5>  rels  des  évechéa  ,  tandis  que'  les  évéques 
»>  vaquoieat  à  l'oraifon   Se  aux  fonctions 

»  fpirituelles ils  défendoient  auflj 

M  leurs  caufes  en  juftice,  &  la  rendoientà 
»  leurs  tenanciers  ». 

3.  Loyfeau  obferve  qu'il  n'y  a  point  de 
vidame  qui  ne  relevé  d'un  évêque;  d'où  il 
conclut  qu'il  ne  peut  y  avoir  qu'un  feul 
vidame  dans  un  éveché.  Cependant  le  vi" 
dame  d'Eneval  en  Normandie  relevé  im- 
médiatement du  roi. 

4.  On  dit,  le  vidame  d'Amiens,  le  vida^- 
me  de  Chartres  ,  le  vidame  de  Gerberoi^ 
(c'eft  un  titre  de  l'évêquc  de  Beauvais.) 

5.  On  a  appelle  vidamie,  une  dignité 
feudale  ,  tenue  de  l'églife. 

6.  Le  mot  de  vidame,  félon  Pafquier^ 
vient  de  vice-dominus  ,  qui  cft  à  la  place  du 
feigneur  ;  qui  vice  domini  res  ipfius  admi^ 
iiijlrat.  C.  Diaconum ,  C.  Seq.  dift.  89; 
Voyez  aulïi  Bouchel  dans  fon  tréfor  du. 
droit francois,  verbo  P'^idame. 

7.  Lorfque  les  reine ,  dauphine  Se  les 
époufes  des  princes  fils  de  roi ,  accouchent 
d'un  mâle,  fon  fexe  eft  conftaté  par  les  vi- 
dames  ,  en  préfence  des  princes  du  fang.  ] 

V  1  D  î  MU  S. 

Dans  quelques  endroits  du  royaume; 
on  nomme  vidimus  (  nous  avons  vii  )  des 
titres  qui  ont  été  copiés  fur  les  originaux 
mêmes ,  par  des  officiers  publics ,  ou  par  au- 
torité de  juftice;  c'eft  précifément  ce  que 
nous  nommons  à  Paris  copie  collationnée» 

VIDUITÉ  (Droit  de). 
Voyez  Deuil ,  &  Veuve. 

I.  On  nomme  droit  de  viduité ,  celui 
que  la  coutume  de  Normandie  accorde  au 
mari  après  le  décès  de  fa  femme ,  de  la- 
quelle il  a,  ou  a  eu  un  enfant  né  vif. 

2.  Ce  droit  qui  fe  nommoit  ancienne- 
ment droit  de  veuveté  chambers ,  confifte  , 
fuivant  les  articles  382  &  383  de  la  cou- 
tume de  Normandie,  dans  la  jouiflance  ou 
l'ufufruit  de  tous  les  biens  immeubles  dont 
la  femme  meurt  faifie.  La  coutume  accor» 
de  ce  droit  ,  non-feulement  au  préjudice 
des  droits  des  feigneurs ,  mais  même  des 
enfans  de  la  femme,  de  quelque  mariage 
qu'ils  foient  fortis. 

iVoM.  Ce  droit  a  lieu  en  Angleterre  ea 

fa  veut 
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faveur  êvi  mari  ,  dont  h  femme  eft  auffi    les  enfans   ne  peuvent  prétendre  que  ce 
accouchée  d'un  enfant  ne  vif.  Il  y  eft  nom-     tiers ,  en  quelque  nombre  qu'ils  foient. 
iiîé  droit  de  counoifit.  7-  On  regarde  la  coutume  de  Norman- 

En  EcofTe  ,  les  maris  ont  un  droit  a(Tez  die  ,  qui  accorde  le  droit  de  \idmte  ,  corn- 
femblable ,  qui  y  eft  connu  fous  la  déno-  me  un  ftatut  réel  ;  c'eft  pourquoi  il  ne  peut 
mination  de  curialité dEcoJfe.  avoir  d'effet  que  fur  les  biens  immeubtes 

'3.  Le  parlement  de  Rouen  a  jugé  ,  par  régis  par  la  coutume  de  Normandie.  Voy. 
arrêt   rendu  le    21  juin   1745,   entre  les     Bafnage  ,  zôzû?. 

(leurs  le  Breton  &  un  fieur  Canivet  de  la  8.  Ce  même  auteur  ,  dont  les  opinion» 
Rouge-Foffe,  que  la  déclaration  faite  par  font  très-refpeclées  en  Normandie,  dit  fur 
un  chirurgien,  &  répétée  en  iuftice,  qu'un  le  même  art.  (  384)  que  l'enfant  né  avant 
enfant  a  été  né  vif  Scavoit  été  ondoyé,  n'é-  le  mariage,  &  qui  eft  depuis  légitimé  par 
toit  pas  fuffifante  pour  acquérir  au  mari  le  mariage  fubféquent,  acquiert  à  fon  père  le 
droit  de  viduitê  :   deux  raifons  ont  con-     droit  de  vidai  te. 

couru  à  cette  décifion  ;  1°.  l'enfant  étoit  9.  Le  droit  de  viduite  n'eft  accordé  au 
né  à  fept  mois  &  demi  ;  i".  le  chirurgien  mari  qu'en  confidération  du  veuvage  ;  &  la 
étoit  feul  témoin.  »"ari  en  eft,  comme  je  viens  de  le  dire ,  pri- 

4.  Le  même  parlement  a  rendu  un  autre  vé  pour  les  deux  tiers,  s'il  fe  remarie, 
arrêt  le  24  février  1752  ,  par  lequel  il  a  Mais  fi ,  au  lieu  de  fe  remarier,  il  en- 
jugé  que  la. déclaration  d'une  fage-femme,  tretient  publiquement  une  concubine, 
infcrite  fur  les  regiftres  de  baptême  ,  par  cette  conduite  doit-elle  produire  le  mê- 
laquelîeelle  avoit  attefté  avoir  ondoyé  im  me  effet  qu'un  nouveau  mariage  ?  Cette 
enfant  qu'elle  croyoit  en  péril  de  mort,  &  queftion  s'eft  préfentée  au  parlement  de 
qui  étoit  effe6l:vement  mort  peu  après,  Rouen ,  où  elle  a  été  appointée  ,  mais  elle 
n'étoir  pas  non  plus  (uffifante  pour  acquérir     n'a  pas  été  jugée.  Les  parties  ont  tranfu^é  , 

le  droit  de  viduité  au   mari  ;  cet  arrêt   eft     &  par  l'avis  de  leurs  avocats  on  a  fait  per- 
'intervenu  enfe    les  nommés   Decultot  H     dre  au  mari  la  moitié   du  droit  de  viduité. 

Mallard,  plaidans  M"    Brehain   Se   Au-     Voyez  Bafn  âge ,  i^/W. 

zannet.  10.  Le  père  peut ,  dans  tous  les  temps  , 

5.  Le  mari  ne  jojit  du  droit  de  viduité  abandonner  à  fes  enfans  rufufruit  que  lui 
qu'autant  qu'il  refts  \^\\î  :  dès  l'irftant  procure  le  droit  de  viduité^  8c  non  feu- 
qu'il  fe  remarie  ,  il  en  perd  les  deux  tiers  ,  leènent  il  peut  faire  cet  abandon  au  préju- 
fuivant  l'article  382.  Il  eft  même  alors  dice  de  fes  créanciers,  mais  il  peut  même 
obligé  de  faire  trois  lots  des  biens  ,  &  les  le  faire  après  la  faifie  qu'ils  en  ont  fait  faire, 
enfans  ont  droit  d'en  choifir  deux,  ainfi  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  arrêts  rendus  les 
qu'il  a  été  jugé  contre  le  fieur  d'Emandre-  14  Se  17  mai  1634,  &  15  juillet  \66o  ,  8c 
ville.  Voyez  Bafnage  fur  l'article  fufdit.         fuivant  l'article  17  du  règlement  de  1666, 

6.  Le  mari   ne  jouit   de  l'ufufruit   des    connu  fous  le  nom  de  placités. 

biens  meubles  de  fa  fernsne  ,  en  confé-  ii.  L'ufufruit  que  donne  au  mari  le 
r^uence  du  droit  de  viduité  ,  qu'à  la  char-  droit  de  viduité ,  eft  reftreint  aux  feuls 
ge  de  nourrir,  élever  ,  entretenir  &  faire  biens  dont  la  femme  étoit  faifie  lors  de  fon 
inftruire  les  enfans  de  fa  femme  ,  lorfqu'ils  décès.  Il  ne  jouit  pas  de  ceux  qui  peuvent 
n'ont  pas  d'ailleurs  des  biens  fuffifans  ;  ce  être  échus  depuis  ,  foit  en  ligne  directe  ou 
qui  s'arbitre  par  avis  de  parens  ,  eu  égard  collatérale  :  ceux-ci  appartenant  aux  héri- 
à  la  valeur  des  biens  de  la  fucceffion  ,  &  tiers  de  la  femme,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  pa^f 
au  nombre  des  enfans.  Il  eft  même  obligé  des  arrêts  rendus  les  5  août  i<570,  &  i/ 
de  contribuer  au  mariage  des  filles  :  mais  mai  16^1  ^  rapportés  par  Bafnage  fur  1  art. 
il  peut  fe  débarraffer  de  tout,  en  abandon-  383  de  la  coutume  de  Normandie, 
nant  le  tiers  dts  revenus  fuivant  l'article  12.  Cependant,  fi  le  bien  de  la  femme 
384  de  la  coutume  de  Normandie.  Et  Baf-  étoit  chargé  de  quelqu'ufufruit,  lors  de  foa 
nage,  fur  cet  article,  rapporte  un  arrêt  décès  ,  la  jouiffance  en  appartiendroit  au 
rendu  le  23  juillet  i(58î  ,  qui  a  jugé  que  mari  par  droit  de  viduité,  après  l'ëxùnc- 
Tomi  IF.  M  m  m  m  m 
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tion  de  l'urufruit ,  fuivant  l'art.  38^  ,  ib/\i, 

13.  Le  délit  de  la  femme,  commis  avant 
le  mariage  ,  ne  peut  préjudicier  à  rufufruit 
du  mari ,  lorfque  la  condamnation  n'a  point 
été  prononcée  avant  le  mariage.  Voyez 
Boniface  8c  Bafnage.  îl  en  eft  autrement 
du  délit  commis  pendant  le  mariage,  lors 
même  que  le  mari  défavoue  fa  femm?, 

14.  Le  retranchement  des  deux  tiers  du 
ilroit  de  viduité ,  qu?  le  mari  fouffre  quand 
il  fe  remarie,  ne  fe  fait  que  fur  les  propres 
&  fwr  les  biens  que  la  femme  poiïedoit 
avant  le  mariage,  &  non  fur  les  conquêrs. 
L'article  351  de  la  coutume  de  Norman- 
die, qui  défère  aufli  au  mari  le  droit  de 

jouir  par  ufvfruit  de  la  part  qiiefafimme  a 
eus  en  propriété  aux  conque ts ,  veut  qu'il 
ait  cette  jouillance  en  totalité,  en<;ore  qu'il 
fe  remarie. 

iç.  L'acquifition  de  la  terre  de  Mel- 
davi,  fituée  en  Normandie,  faite  par  le 
duc  de  Tallard,  conftant  fon  mariage,  & 
la  communauté  ftipulée  en  conformité  de 
ïa  coutume  de  Paris,  &  dérogation  à  toute 
autre,  même  pour  les  acquifitions  en  pays 
contraires,  a  donné  lieu  à  la  queftion  de 
fçavoir,  fi  le  mari  furvivant  avoit  droit  de 
|0uir  de  la  moitié  de  cette  terre  en  ufu- 
fruit ,  par  droit  de  viduité  f 

Le  maréchal  de  Soubife,  &  autres  héri- 
tiers de  la  duchefle  de  Tallard  foutenoient 
la  négative,  &  difoient  que  la  coutume  de 
Paris  ayant  régi  la  communauté,  le  parta- 
ge devoit  s'en  faire  en  conformité  de  cette 
coutume  ;  que  les  héritiers  de  la  femme 
dévoient  y  prendre  une  part  égale  à  celle 
du  mari ,  tant  en  ufufruit  qu'en  propriété , 
&  que  le  mari  ne  pouvoit  pas,  outre  une 
moitié  de  fon  chef,  avoir  encore  l'ufufruit 
de  la  moitié  de  fa  femme,  parcs  que  la 
(Coutume  ne  la  lui  déféroit  pas. 

Mais,  par  fentencc  rendue  aux  requêtes 
du  palais,  confirmée  par  arrêt  rendu  en  la 
granà'chambre,  fur  les  conclufions  de  M. 
de  Saint- Fargeau,  le  vendredi  6  juin  \'j6o, 
la  cour  a  jugé  tout  d'une  voix,  que  la  cou- 
tume de  Normandie  qui  défère  le  droit  de 
viduité t  eft  un  ftatut  réel ,  &  qu'après  le 
partage  des  biens  communs,  le  mari  doit 
jouir  de  l'ufufruit  de  la  portion  de  fa  fem- 
me, non  pas  A  caufe  de  la  communauté, 
3«ais  à  titre  fucceûif.  Voyez  Statut, 
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î(5.  Voyez  deux  arrêts  dt%  ly  sojt  i6'<^6j. 
Se  7  feptembre  1(^95,  rapportés   par   M'' 
Frofland  ,  dans  les  mémoires  fur  les  ftatuty. 

17.  [  Voyez  auin  le  plaidoyer  de  M.  Ser- 
vin,  inféré  en  Tarrêt  de  la  cour  du  8  mars 
i(5ii,  fur  l'une  des  denK  queltions  de  fça- 
voir, fi  le  droit  de  viduité  d'homme  eft  ex- 
clu par  la  garde  feigneuriale  au  duché  de 
Normandie,  Se  fpécialement  au  comté  d'Eu. 
G'étoit  dans  la  caufe  d'Henri  de  Bourbon  , 
prince  de  Condé,  8-c  de  Catherine  de  Gle- 
ves,  ducheffe  de  Guife.  J 

[VIEILLESSE. 

T.  Ceft  un  principe  adopté  dans  notre 
Jurifprudence,  que  la  vieill.^Jfe  la  plus  avan- 
cée de  l'homme  ne  donne  aucune  atteinte  â 
l'exécution  de  fes  difpofitionvS,  foit  entre- 
vifs, foit  à  caufe  de  mort,  tant  que  celui 
qui  difpofe  n'eft  pas  interdit.  Seneâus  ad 
donatienem  faciendam  fola  non  ejî  impe- 
dimentum.  Lege  16,  cod.  i6x.  Voyez  les 
exceptions  à  ceci  aux  articles  Suggejlion  ,  Ik 
Moribond, 

t.  Si  le  vieillard  qui  avoit  joui  pendant 
toute  fa  vie  de  la  réputation  d'homme  fagCp 
&  fe  l'étoit  juftement  acquife  par  fes  ac- 
tions, commettoit  un  homicide,  fon  grand 
âge  le  fouftrayoit  à  la  peine  de  la  mortp 
fuivant  la  loi  pénultième  If.  de  terrai,  mor^. 
On  l'aflTimiloit  dans  ce  cas,  à  l'enfant  quî 
agit  fans  fçavoir  ce  qu'il  fait.  hem,fenex 
ob  nimiarn  œtatem  délirât  ;  proptereà  phyjici 
innuunt  puerorum  &  fenum  œtates  concor" 
dare  ;  namque  in  pueris  Janguis  nondum  ca- 
lidus ,  in  illis  jam  frigidus  ejî.  Vide  l^y^î^ 
in  c.  Citm  injuventute,  de  prcefumpt, 

3.  Parmi  nous,  le  jeune  comme  le  vieiU 
/^r^qui  donne  la  mort,  eft  puni  de  mort  5 
il  n'y  a  que  le  fouverain  qui  puifle  en  re- 
mettre la  peine,  même  quand  l'homicide 
auroit  été  commis  en  dormant;  cependanÊ; 
les  loix  romaines  affranchiflbient  de  la  pei- 
ne de  la  mort  en  ce  cas.  On  en  trouve  la  : 
preuve  in  de.  Voyez  auffi  Bart.  in  lege  pt, 
[f.  ad  le  g.  Fomp. 

4.  Il  arrive  fouvent  que  l'avis  des  vieil" 
lards  eft  reftifié  par  celui  des  jeunes  gens. 
Sœpè  numéro  Jeniores  corretlos  legimus  à 

juvenibus ,  in  authent.  de  mona.  àdji.  Ceci 
eft  dit  par  oppofition  au  vieux  proverbe 
latin,  À  boTi^e  majori  difcat  arare  minor. 
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-5.  L'étude  profonde  ne  convient  plus  au 
WieiUard,  elle  en  abrège  \ts  jours.  Il  doit 
a  cet  égard  jouir  des  richefles  acquifes  pen- 
dant fa  jeunede  (^);  mais  en  cette  partie, 
combien  meurent  pauvres  J  ] 

V  I  F-H  E  R  B  A  G  E. 

C'eft  le  nom  que  quelques  coutumes 
f^onnent  à  un  droit  feigneurial,  en  conié- 
quence  duquel  le  feigneur  peut  exiger  an- 
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3>  rr.ajefté,  à  peine  de  3000  liv.  d'amende  i 

»  8c  de  plus  grande,  s'il  y  échet ^la- 

3>  quelle  permiflion  ne  fera  accordée,  qu'au 
y^  préalable  l'intendant  de  la  province  n'aie 
3>  fait  vérifier  le  terrein  ,  pour  connoître 
»  s'il  n'eft  pas  plutôt  propre  à  autre  cultu- 
»  re ,  qu'à  être  planté  en  vigne  ». 

Cet  arrêt  n'a  pas  eu  une  exécution  bien 
rigoureufe. 

2.  Le  ç  juillet  de  la  même  année  1731; 

-'  .         -'     '  1         ne J..      ..-     0-..A* 


nueliement  une  portion  des  bête^  à  laine    le  parlement  de  Metz  a  rendu  un  arrêt, 
que  nourrirent  ceux  aui  ne  pofTédent  que    portant   homologation   dune  ordonnance 


de  police  générale  de  la  ville  de  Toul  du  S 
avril  précédent ,  laquelle  ordonnoit  : 

1°.  Qu'on  arracheroit  dans  Tannée,  tant 
dans  l^ban  de  Toul,  que  dans  les  autres 
bansfiaiés  dans  le  reflbrt  du  bailliage,  tous 
les  gouaux  blancs  ou  noirs ,  les  gamets  ou 
verdunois ,  &  les  focans  ou  groffe  raus  qui 


èes  héritages  roturiei-s.  Voyez  fur  cela  l'ar 
ticle  35  àeU  coutume  de  Boulonnois. 

VIGNES. 

Voyez   Baiivln  ,   G  rappeler  ,   Mefure  , 
Pâturage  s  Se  PrcJJoir. 

T.  [  Il  y  a  quelques  coutumes  où  le  Tel-  ,^.v.v...^.- , „ 

^neur  du  complant,  c'eft-à-dire,  à  qui  il  fe  trouveroient  mêlés  avec  d  autres  v/^nc.f, 

appartient  une  certaine  portion  des  fruits,  &  qu'à  l'égard  des  vignes  toutes  plantées 

eft  auforifé  à  s'empsrer  de  Ton  autorité  pri-  de  ces  efpéces,  on  feroit  tenu  de  les  arra- 

vés  des  vignes  Tu  jettes  au  complant ,  faîite  cher  dans  trois  ans ,  un  tiers  chaque  année. 
par  le  propriétaire  de  les  faire  tailler  de-         a°.  Que  tous  Us  arbres  plantés  ^^^-^-^ 

^û7z-fi^6'^//7r-G'<ror^fi.  Telle  eft  la  coutume  vignes  feroient  arrachés  au  plutard  dans 

d'Angoumois,  article  5i  ,&  la  coutume  de  fept  mois.  ,  n.  j       &    a 

Poitou  ,  article  6 1  ;  mais  les  arrêts  ont  jugé         f.  Que  la  liberté  qu  on  s  elt  donnée  d4 

oue  dans  ces  cas,  celui  oui  a  droit  de  com-  changer  en  vignes  ks  terres  laD0urab.es , 

plant,  peut  feulement  faire  tailler  2c  culti-  augmentant  la  cherté  du  grain  ,  qui  eit  bien 

ver  les  v/^/2f^  délaidées  par  le  propriétaire,  plus  nécelTaire  quî  le  vin,  on  ne  pourra 

à  la  charge  Se  les  lui  reftituer  en  payant  à  l'avenir  changer  la  nature  des  .héritages, 

les  frais  de  la  culture  3c  le;  dommages  &  en  plantant  des  vignes  dans  les  terres  qsi 

intérêt*  loufFerts  par  fa  négligence ;^l  Te-  ont  fervi  à  d'autres  ufages ,  à  peine  de  50  1. 

Toit  en  eiTet  trop  dur  de  priver  le  proprié-  d'amende  pour  chacun  des  contrevenans, 

taire  de  la  propriété  du  fonds.VoyezVigier  aux  frais  defquels  on  arrachera  les  plans 

fur  l'article  6i  de  la  couturaa  d'Angou-  prohibés.  ^ 

snoh.  4.  Voyez  ce  que  dit  fur  cette  matière  le 

2.  L'expérience  ayant  fait  connoître  les  journalifte  de  Trévoux ,  année  1732 ,  page 

sb'is   qui    réfultoient   de  la  trop   grande  453. 

quantité  de  plantations  de  vignes,  qui  fai-        5.  Voyez  auffi  des  arrêts  rendus  aux  par- 

foient  négliger  la  culture  des  terres  pro-  lemeas  de  Metz  &  de  Befançon  fur  la  me- 

pres  à  être  enfemencées  en  grains-,  ]  le  roi  me  matière,  les  15  &  23  n'-ars  I7^5*  ^1^ 

a  ordonné,  par  un  arrêt  du  confeil  rendu  font  imprimés.  Voyez  encore  la  décjara- 

le  ç  juin  1731,3  l'exécution  duquel  les  in-  tion  du  premier  juin  1728,  fur  les  vi^es 

tendans  des  provinces  ont  été  chargés  de  du  Béarn,  regiftrée  au  parlement  de  rau 

veiller,  <c  qu'il  ne  feroit  plus  fait  de  nou-  le  13  juillet  fuivant- 
»  velles  plantations  de  vignes  dans  l'éten-        6.  Depuis  ces  réglemens,  le  . parlement 

M  due  des  provinces  &  généralités  du  royau-  de  Befançon  ,  par  arrêt  du  3  février  1731,» 

»  me  ;  &  que  celles  qui  auront  été  deux  ans  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  planter , 

M  fans  être  cultivées,  ne  pourront  être  ré-  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifîe  être, 

s»  tablies  fans  une  psrmiffion  exprefTe  de  fa  aucunes  nouvelles  vignes  dans  la  province 
Àa)  [  £:  veierum  temporum  fruclus  dulàni'njs  mtcu.  S.  H/eroai-n.  ia  epilt.  ad  Nepoiiauum. ]         '    _  _ 

Mmmmm  ij 
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de  Franche  Comté,  à  peine  de  confifcation 
àes  fonds  dans  lefquels  elles  auront  été 
plantées  ,  &  de  50  livres  d'amende  par 
chaque  journal  de  nouveau  plant. 

7.  Le  même  arrêt  qu'on  trouve  dans  le 
lecueil  du  parlement  de  Befançon ,  tome  6 , 
page9i,  ordonne  à  tous  propriétaires  de 
-yignes  fituées  dans  la  province,  d'en  extir- 
per dans  trois  mois  tous  les  melons  &  au- 
tres mauvais  plants  qui  y  ont  été  plantés 
depuis  le  premier  janvier  I7o^,  à  peine  de 
confifcation.  Voyez  d'autres  arrêts  rendus 
par  le  même  parlement,  les  24  juillet ,  17  , 
18  novembre  1732,  &  7  feptembre  1733. 

8.  L'intendant  de  Languedoc,  par  une 
ordonnance  du  11  mars  1748,  a  fait  défen- 
fes  de  fumer  les  vignes. 

9.  Les  tonneaux  contenans.  les  vins  pro- 
venans  du  vignoble  de  Beaune,  doivent 
être  chevillés  en  plein  fur  de  grandes  bar- 
res. C'eft  un  privilège  qui  leur  eft  accordé  ; 
&  il  eft  déf«ndu  à  tous  les  tonneliers  & 
propriétaires  des  vignobles  voifins  &  au- 
tres, de  les  contrefaire;  ils  peuvent  même 
empêcher  l'entrée,  vente  &  débit  dans  la- 
dite ville,  de  tous  les  vins  qui  ne  font  pas 
du  crû  des  habitans. 

10.  Ce  privilège  a  été  confirmé  aux  ha- 
bitans de  Beaune  par  des  lettres-patentes 
de  Marguerite ,  duchelTe  de  Bourgogne  , 
du  6  novembre  1383  ;  du  duc  de  Bourgo- 
gne, du  4  mai  14(5(5,  &  par  un  grand  nom- 
bre de  jugemens  &  arrêts  intervenus  en 
différens  tribunaux;  le  dernier  defquels  a 
été  rendu  au  confeii  d'état,  le  22  décem- 
bre i(Î5i,  entre  le  fyndic  des  états  de 
Bourgogne,  les  fyndics  des  états  de  Vi^va- 
rais,  les  maire  &  échevins  de  Beaune,  & 
autres. 

Cet  arrêt  «  a  maintenu  &  gardé  les 
»  maire  &  échevins  ,  &c.  de  la  ville  de 
33  Beaune  au  privilège  qu'ils  ont  d'empê- 
»  cher  le  dépôt,  vente  &  débit  en  ladite 
«ville  &  fauxbourg  feulement,  de  tous 
sî  vins  autres  que  du  crû  &c  revenu  des  ha- 
33  bitans  d'icelle ,  fans  leur  permiffion ,  à 
w  peine  de  confifcation  defdits  vins,  d'a- 
»  mende,  Sec. 

3i  Permet  néanmoins  de  faire  paffer  de- 
w  bout  par  ladite  ville  les  vins,  denrées  & 
M  autres  marchandifes  qu^on  voudra  faire 
M  tranfporter  par- tout   ailleurs   dans    le 
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M  royaume ,  même  faire  féjôumer  lefdifs 
»  vins  en  ladite  ville  de  Beaune,  pendant 

»  vingt- quatre  heures  feulement,  fans 

'>  permiffion &fans  payer  le  padage 

»  Jii,  oélrois  »  ,  Oc. 

Fait  en  outre  "  fa  majefté  très-expre(Tes 
3»  défenfes  à  tous  marchands  &  tonneliers 
3ï  de  relier  ou  faire  relier  à  la  mode  des 
»  vins  du  crû  &  climat  dudit  Beaune,  les 
»  vins  des  autres  climats  &  provinces  du 
M  royaume  ,  fous  peine  de  confifcation , 
w  amende,  &c.  &  de  punition  corporelle 
3'  contre  les  contrevenans  m. 

Depuis  ces  divers  jugemens  &  arrêts; 
en  eft  intervenu  un  autre  au  parlement,  le 
4  feptembre  1747 5  par  lequel  la  cour  a 
«  fait  défenfes  à  tous  marchands  de  vins, 
»  tonneliers  &  autres,  de  barrer  &  chevii- 
3ï  1er,  faire  barrer  &  cheviller  les  vins  qui 
3>  arriveront  fur  les  ports  &  dans  cette  ville 
3>  de  Paris,  dans  une  autre  forme  que  celle 
35  qui  eft  ufitée  dans  les  pays  d'où  les  vins 
3ï  font  tirés,  à  peine  d'amende,  &c.  &  d'ê- 
M  tre  procédé  contr'eux  par  la  voie  extraor- 
3î  dinaire  ». 

II.  Le  parlement  de  Dijon  a  rendu  un 
arrêt  en  forme  de  règlement  ,  fur  le  requi- 
fitoire  de  M.  le  procureur  général,  le  12 
août  1749  ,  dont  je  crois  aufli  devoir  tranf- 
crire  ici  les  difpofitions. 

te  Fait défenfes  à  toutes  perfonnes, 

M  même  aux  propriétaires  Se  cultivateurs 
M  des  vignes ,  d'y  laîfler  entrer  des  che- 
M  vaux ,  ni  quelqu'efpéce  de  bétail  que  ce 
3î  foit ,  en  aucune  faifon  de  l'année ,  à  pei- 
31  ne  de  faifîe  &  confifcation  ,  au  profit  de 
3>  la  communauté,  du  bétail  &  des  che- 
3'  vaux  du  propriétaire  qui  feroient  dans 
3ï  fa  propre  vigne  ;  du  bétail  étranger  &  de 
33  celui  du  cultivateur  ,  au  profit  du  pro- 
3î  priétaire  de  la  vigne  ,  &  de  10  livres  d'a- 
33  mende  pour  chaque  tête  de  bétail ,  dans 
33  lefquelles  confifcations  un  tiers  appar- 
33  tiendra  au  dénonciateur. 

33  A  permis  &  permet  à  toutes  perfon- 
33  nés  de  tuer  les  pourceaux  qui  feront 
3)  trouvés  dans  les  vignes ,  &  ce  fans  pré- 
3>  judice  des  dommages  &  intérêts  dûs  aux 
33  propriétaires  defdites  vignes  ^  Se  de  l'a- 
3»  mende  que  leurs  pâtres  ,  ou  autres  pré- 
33  pofés  à  la  garde  du  bétail ,  auront  én- 
»  courue. 
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M  Ordonne  que  les  communautés  de- 
•>  meureront  refponfables  du  fait  défaits 
»  pâtres  ,  &  les  maîtres  de  celui  du  gardien 
m  particulier. 

3j  Enjoint  aux  officiers  locaux  de  pour- 
b»  fuirre  les  contrevenans  ,  fur  la  dénon- 
3>  ciation  qui  en  fera  faite  par  quelque  per- 
»  fonne  que  ce  foit ,  même  autres  que  les 
3>  meffiers  &  propriétaires  des  vignes  où  le 
M  bétail  fera  trouvé  ;  &  ordonne  que  les 
3>  jugemens  qui  feront  par  eux  rendus  ,  fe- 
39  ront  exécutoires  par  provifion  ,  nonob- 
3ï  ftant  l'appeb).  Voyez  ce  que  je  dis  à  l'ar- 
ticle Pâturage. 

11.  Le  parlement  de  Grenoble  avoit  au- 
paravant aufli ,  par  un  arrêt  du  lo  octobre 
17x2,  défendu  de  mener,  ni  faire  paître 
aucuns  moutons  ,  brebis  Se  agneaux ,  dans 
les  vignes  ;  foit  avant,  foit  après  les  ven- 
danges, à  peine  de  confifcafion  ,  &c. 

yiGUERïES,  VIGUIERS. 

1.  Les  vigueries  font  des  jurifdiclions  ; 
&  les  viguiers  des  juges  établis  en  Proven- 
ce ,  en  Languedoc  &  pays  voifins. 

2.  Piganiol  de  la  Force  dit  qu'en  Pro- 
vence le  viguier  ed  «  un  officier  royal  de 
»  robe-courte;  qu'il  marche  avec  les  con- 
I»  fuis  ou  échevins  dans  les  cérémonies  pu- 
»  bliques ,  affifte  aux  afTemblées  de  la  vil- 
S3  le,  &  a  toujours  la  préféance. 

»  Il  porte  l'épée  &  im  bâton  morné  d'i- 

w  voire  ;  il a  jurifdiclion  fur  les  fautes 

»  légères ,  &  qui  regardent  la  police  platôt 
3»  que  la  juftice  »....  (finguliérement  fur  les 
filous  pris  fur  le  fait  dans  les  foires  &  au- 
tres afTemblées.)  Voyez  l'état  de  la  Fran- 
ce ,  de  Boulainvilliers. 

3.  Ragusau  dit  qu'un  viguier  eft  un  juge 
ordinaire  ;  &  un  juge  châtelain ,  un  pré- 
vôt, comme  eft  le  prévôt  de  Corbeil  ;  un 
juge  royal,  comme  un  vicomte  en  Nor- 
mandie, &  un  juge  dont  les  fentences  par 
Subordination  refTortiflent  aux  f>éges  pré- 
fidiaux.  Voyez  M.  Defcorbiat. 

4.  Les  vigueries  établies  dans  les  villes  o^ 
il  y  a  àss  fiéges  de  bailliage  ou  fénéchauf- 
féç,  ont  été  fupprimées  par  édit  du  mois 
d'avril  1749,  enregiftré  le  i|  juin  fuivant, 
&  réunies  auxdits bailliages  &  fénéchauffiées. 
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ç.  Le  viguier  de  Perpignan  connoît  des 
affaires  temporelles  du  clergé  ,  de  la  no- 
bleffie  &  des  bourgeois  nobles. 

[VILAIN. 

I.  Dans  la  jurifprudence  ancienne,  ce 
mot  fignifie  villageois,  payfan  ,  roturier. 

a.  Oigne\ ,  vilain  ,  il  vous  poindra, 
Poigne\  3  vilain ,  il  vous  oindra. 

Voyez  les  notes  de  Lauriere  fur  la  51° 
régie  des  inftitutes  coutumieres  de  Loifel, 
livre  premier,  titre  premier. 

3.  Delaunay  ,  profefleur  royal  du  droit 
François,  qui  a  fait  un  commeataire  fur  les 
mêmes  régies  de  Loifel,  (Paris  1688) 
dit  que  cette  régie  peut  auffi  s'appliquer  à 
cette  forte  de  gens  qui,  tantôt  comman- 
dent avec  orgueil  ,  &  tantôt  obéifTent  avec 
bafleiTe  :  am  humiliter  ferviunt ,  aut  fu- 
perbè  dominantur, 

4.  En  crimes  qui  méritent  la  mort  ^  le 
vilain  fera  pendu  ,  &  le  noble  décapité. 
Régie  i8  des  inft.  coût,  de  Loifel,  livre  (5, 
titre  2. 

5.  On  dit  auffi  terre  vilaine ,  c'eft-à- 
dire,  rurale.  ] 

VILLE   D'ARRET, 

Voyez  Arrêts  à  la  loi  privilégiée  ,  Emprl-' 
fonnement,  &  Forains, 

1.  C'eft  ainfi  qu'on  qualifie  un  grand 
nombre  des  villes  des  pays-bas  [(notam- 
ment celle  de  Bruges)]  (^),  &  même 
d'autres  villes  de  France  ,  dans  lefquelles 
les  bourgeois  qui  y  font  domiciliés,  peu- 
vent fur  leur  parole  &  fans  aucun  titre  fai- 
re  faifir-arrêter  les  effets  mobiliers,  &  mê- 
me en  quelques-unes,  comme  en  Cambre - 
fis ,  faire  conftituer  prifonnieres  les  perfon- 
nes  non  demeurantes  en  la  ville  oii  fe  fait 
V arrêt ,  dont  ils  fe  difent  créanciers. 

2.  Il  y  a  néanmoins  ^QS  coutumes  qui 
permettent  auffi  aux  forains  de  faire  arrê- 
ter les  biens  &  la  perfonne  de  leur  dé- 
biteur dans  une  ville  où  ils  ne  font  pas  do- 
miciliés, mais  cette  extention  ne  forme  pas 
le  droit  commun. 

3.  La  plupart  des  coutumes  des  pays-bas 
nomment  clain ,  l'exercice  du  droit  à' arrêt. 


(a)  [  L'on  eft  dans  l'ulage  He  faire  des  arrêts  mime 
fo  ur  chofes  non  jugées,  fur  ks  étrangers.  Titre  15  >  arti- 
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830 


V   I    L 


Voyez  le  titre  15  de  la  coutume  de  Cam- 
brai ,  &  le  commentaire  de  Pinaulc  des 
Jaunaux,  fur  cette  coutume. 

Le  privilège  des  villes  d'arrêt  n'a  pas 
îieu  contre  les  magiftrats  &  membres  des 
cours 'fouveraines  ;  cette  exception  eft  cer- 
tifiée par  deuK  a6les  de  notoriété  donnés  , 
Fun  par  les  avocats  au  parlement  «le  Tour- 
nai, le  1(5  novembre  1708;  &  l'autre  par 
es  avocats  au  grand  confeil  de  Malines  , 
je  28  mars  1709.  Plufieurs  auteurs  fla- 
Kiands  difent  même  que  cette  exception  a 
lieu  en  faveur  de  tous  les  officiers  royaux 
e[ui  ont  le  privilège  de  l'attribution  de  ju- 
rifdi6lion,  c'eft  à-dire,  qui  ont  leurs  cau- 
fês  commifes  devant  àts  juges  royaux. 

4.  On  prétend  auffi  que  les  particuliers 
/ujets  à  l'arrêt  ne  peuvent  pas  être  arrêtés 
en  vertu  du  feul  privilège  des  villes  d'arrêt 
dans  celles  où  ils  vont,  pourlapourfuitede 
leurs  caufes  &  procès.  Sur  cela  voyez  l'ar- 
ticle 13  j  delà  coutume  de  Bourbonnois , 
&  les  autres  coutumes  indiquées  par  Bou- 
chel ,  article  Arrêt  de  corps. 

[  Voyez  aufii  le  commentaire  de  Pinaulc 
des  Jaunausr,  fur  les  art.  ï  &  a  du  tit.  25  de 
•la  coutume  de  Cambrai,  page  240,  &  l'or- 
donnance de  ïv5d7.  Il  cil  dit  dans  cette  der- 
rière :  t'-  N'entendons  néanmoins  abroger 
oj  les  comparutions  fur  les  clameurs  de  ha- 
oï  ro,  &  fur  les  arrêts  de  perfonnes  ou  de 
03  biens,  en  vertu  des  privilèges  des  villes  8c 
so  des  foires  :  art.  1 1,  titre  1 1.  «  N'enten- 
K)  dons  auffi  déroger  au  privilège  des  deniers 
»  royaux,  ni  à  celui  des  foires,  étapes  8c 
Eî  marchés  des  villes  d'arrêts  »  .•  tit.  34,  art.  5. 

5.  Par  arrêt  du  jeudi  12  mars  iy6j  y 
yendu  en  la  grand'chambre  au  rapport  de 
M.  de  Beze-de-Lys,  il  a  été  ju£^é  in  termi- 
nisj  que  la  ville  de  Dun'kerque  éîoit  ville 
d'arrêt,  &  jouifiToit  du  privilège  de  l'ar- 
rêt perfonnel  ;  en  conféquence  l'emprifon- 
«ement  du  fieur  Prentis,  écuyer  anglois  , 
fait  en  la  ville  de  Dunkerque,  à  la  requê- 
te des  frères  Herwart ,  aufll  anglois  ,  où 
îes  parties  s'étoient  rencontrées  ,  a  été 
.confirmé* 

Dans  cette  efpéce ,  les  frères  Herwart 
avoienç  préfenté  requête  au  bourguemef- 
«re  de  Dunkerque,  dans  laquelle  ils  avoiene 
expofé  "  qu'ils  étaient  créanciers  de  Geor- 
p|;e  Prentis  d'une  fomme  de  12510  livres 
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>î  fterling,  pour  caufes  à  juftifier;  &  com* 
33  me  ils  defiroient  parvenir  au  payement 
»  de  cette  fomme ,  ils  avaient  conclu  à  ce 
w  qu'il  leur  fût  permis  de  faire  arrêter  le 
»  fisur  Prentis  ,  pour  de  fuite  ,  pouvoir  di- 
3'  riger  leur  a6lion  en  payement  de  tout  on 
■»  partie  de  leur  créance  ".  En  vertu  de 
l'ordonnance  du  juge,  &  du  privilège  des 
villes  d'arrêt  ,  le  fieur  Prentis  avoit  été 
conftitué  prifonnier  à  Dunkerque.  Il  étoic 
appellant  de  fon  emprifonnement,  qu'il 
foutenoit  nul,  fur  le  moyen  (entr'autres) 
que  Dunkerque  n'étoit  point  ville  d'arrêt  : 
mais  l'arrêt  ci-delTus  daté  a  jugé  le  con- 
traire. M^'  Leroi  de  Fontenelles  &  MafTon 
de  Lamothe  ont  fait  dans  cette  inûance, 
des  mémoires  fort  fçavans. 

6.  Il  a  été  dit  à  l'article  Arrêt  à  la  loi 
privilégiée  ,  qu'avant  d'ufer  du  privilège  de 
l'arrêt  peribnijel,  on  devoir  mener  le  dé- 
biteur dans  une  hôtellerie  ,  le  fommer  du 
donner  caution,  lui  accorder  un  délai  pour 
fe  décider  à  la  caution  ou  à  la  prifon  ; 
mais  ce  moyen  dont  le  (leur  Prentis  a  faiC 
ufage  ,  ne  lui  a  point  réoffi  par  l'arrêt  dont 
on  vient  de  parler;  on  lui  a  foutenu  au 
contraire ,  que  ces  formalités  n'étoient  pref- 
crites  par  aucune  loi ,  par  aucune  coutume; 
que  c'étoit  au  débiteur  à  propofer  de  lui- 
même  la  caution ,  s'il  vouloir  obtenir  fa 
liberté  ;  &  c'eft  ce  que  la  cour  a  jugé. 

7.  Celui  qui  peut  être  arrêté  par  la  loi 
&  privilège  de  ville,  eii  tenu  d'y  élire  do- 
micile, &  donner  caution  pour  la  difcuf- 
{jon  de  l'arrêt  de  fa-perfonne.  Voyez  fuf 
ce  la  régie  7  du  livre  4  du  titre  5  des 
inftitutes  coutumieres  de  Loifel.  3 

[  V  I  M  A  I  R  ]E> 
Voyez  Cas  fortuits. 

1.  Ce  mot  eft  un  vieux  terme  de  coutuï« 
me  dont  on  fait  encore  ufage  pour  expri- 
mer ce  qui  eft  l'effet  d'une  force  majeure  , 
vis  major ,  d'où  vient  ce  mot. 

2.  La  grêle  qui  trompe  Se  anéantit  l'ef* 
pérance  du  cultivateur,  les  ouragans,  le 
tonnerre  ,  le  débordement  des  rivières  , 
font  autant  de  vimaires ,  qui  étant  au-dgf- 
fus  de  la  prévoyance  humaine ,  peuvent 
légitimement  donner  lieu  à  des  indemnie 
tés  en  faveur  de  ceux  qui  en  ont  éprouva 
les  fâcheux  effets» 


'■k 


V  I  N 

3.  En  maticre  d'eaux  &  forets;  on  cîit 
«U8  la  vimaire  eft  quand  on  peut  voir  cinq 
Arbres  chus  tout  £une  vue,  ] 

VIN. 

Voyez  Btin ,  Banvin  ^  Bourgeois ,  Mefure  , 
Routiers ,  Vendantes  ,  &  P'^ignes. 

I.  Un  arrêt  de  règlement  du  14  oclobre 
'757?  rendu  en  la  chambre  des  vacations , 
fait  défenfes  aux  marchands  de  vins  de  Pa- 
ris &  à  ceux  qui  en  font  le  trafic ,  d'aller 
acheter  &  arrher,  faire  acheter  &  arrher 
par  perfonnes  ir^terpcfées  diredement  ou 
indireélement  les  vins  fur  le  fep ,  en  cave  , 
cuves  &  prefToirs ,  avant  que  les  vins  foient 
prêts  à  charier^à  peine  ds  confifcation  des 
vins  Se  de  punition  corporelle 

î.  [  Un  autre  arrêt  de  règlement  rendu 
en  la  chambre  des  vacations  le  i(5  o<?lobr€ 
1768,  M.  le  Pelletier  de  Saint-Fargeau  y 
prélldant ,  s'explique  ainfi  : 

«  La  chambre,  ayant  égard  à  la  requête 
»  des  parties  deHutteau,  (avocat  des  maî- 
3î  très  &  gardes  du  corps  des  marchands  de 
»  vin  de  la  ville  &  fauxbonrgs  de  Paris)  & 
»  faifant  droit  fur  le  requiiltoire  du  procu- 
»  reur  générai  du  roi ,  ordonne  que  les  ar- 
»  rérs  àts  20  feptembre  1574,  14  août 
"  1577^  4%£&mbre  1747  &  14  oftobre 
w  1757,  feront  exécutés  félon  leur  forme 
'ï  &  teneur  ;  en  conféquence,  caffe  &  an- 
»  nulle  les  marchés  ,  achats  &  arrhemens 
s>  de  vins  qui  ont  été  faits  avant  ou  depuis 
»  les  vendanges  de  la  préfente  année,  des 
M  v/Vixfurlefep,  en  caves,  cuves  &  pref- 
»  foirs  de  ladite  année,  par  autres  que  les 
»  bourgeois,  pour  ia  provifion  de  leurs 
3»  maifons  ,  tels  que  les  marchands  &  autres 
^  qui  ont  accoutumé  de  faire  le  trafic  & 
»  marchandife  de  vins-^  permet  à  ceux  à  qui 
»  appartiennent  les  vins,  de  les  vendre  de 
»  nouveau  aux  bourgeois  des  villes,  corps 
='  Se  communautés  qui  en  auront  à  faire 
»  pour  la  provifion  de  leurs  maifons  8c  fa- 
5>  milles;  permet  pareillement  à  ceux  qui 
»  les  auront  achetés  pour  la  provifion  de 
3>  leurs  maifons  8i  familles,  de  les.  faire 
=>  conduire  en  leurs  maifons  :  fait  défenfes 
M  aux  marchands  de  vins  de  Paris ,  &  à 
»- ceux  qui  en  font  le  trafic,  d'aller  ache- 
5>  ter  Se  arrher,  ni  faire  acheter  ni  arrher  , 
3»  par  perfonnes  interpofées  direaement  ou 
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3î  Indireclement ,  les  vins  fur  le  fep  ,  en 
»  caves ,  cuves  &  preffoirs  ,  avant  que  It's 
35  vins  foient  prêts  à  charicr,  à  peine  de 
»  confifcation  des  vins  Se  de  punition  cor- 
5'  porelle  :  ordonne  que  tous  les  commif^ 
35  fionnaires  de  vins  feront  tenus  d'avoir  des 
3>  livres- journaux  de  leurs  achats  &  envois  3 
»  cottes  &  paraphés  par  premier  &  der- 
:»  nier  feuillet ,  par  i*Un  des  juges  de  la  ju- 
M  rifdiéhon  confulaire  de  la  ville  la  plus 
M  prochaine,  ou  du  juge  ordinaire  Se  le  plus 
M  prochain  des  lieux,  de  les  écrire  d'une 
3>  même  fuite  par  ordre  de  dates  8i  fans 
»  aucui  blanc,  conformément  à'  l'ordon- 
M  nance  du  commerce  du  mois  de  mare 
»  î<575,  fous  telle  peine  qu'il  appartien- 
»  dra  ;  permet  pareillement  aux  parties 
51  d'Hutteau  de  faire  conftater  par  procès- 
»  verbaux  les  contraventions  qui  pour- 
»  roient  fe  faire  au  préjudice  de  ce  qui  eft 
y>  prefcrit  par  le  préfent  arrêt,  pour  y  être 
»  llacué  ainfi  qu'il  appartiendra  ;  renvoyé 
3>  le  furplus  de  la  requête  des  parties  de: 
35  Hutteau  au  lendemain  de  ia  faint  Mar- 
3î  tin  ;  ordonne  en  outre  que  le  préfent 
»  arrêt  fera  dans  le  jour  imprimé,  lu  ,  pu° 
5>  blié  &  affiché  ,  à  la  requête  du  procu- 
3>  reur  général  du  roi,  &  à  fa  pourfuite  8e 
3J  diligence  dans  les  lieux  &  carrefours  ac° 
3>  coutumes  de  la  ville  &  fauxbourgs  de 
»  Paris,  Se  par-tout  ailleurs  oîi  befoin  feras 
3»  Si  mandons  jî  ,  Sec. 

3.  il  s'eft  agi  de  fçavoir  fi  les  difpod- 
tions    de   ce    dernier   règlement    étoient' 
bornées  à  la  feule  ville  de  Paris  ;  Le  fieur 
Marchais  de  la  Berge,  négociant  en  '  la 
ville  d'Angouîême,  foutenoit  que  tous  les 
arrêts  de  la  cour,  fpécialsment  celui  âe 
1768  fur  les  achats  de  vins  deftinés  pouf 
Paris  ,  n'ayant   été  publiés    qu'à   Paris  & ' 
dans  le  jour  <\\x^ï\3  avoient  été  rendus,  ils 
n'avoient  pas  anéanti  des  marchés  Sccon--^ 
damné  à  des  peines  les  marchands  ^'négO' 
cians  ,  qui ,  éloignés  de  près  de  140  lieues 
de  cette  capitale,  avoient  traité  de  bonne 
foi  avec  d'autres  négocians  à  qui  ces  arrêts 
n'avoient  pas  été  notifiés  par  la  voie  léga- 
le ;  d'où  il  conciuoit  que  Tirrêt  de  régie» 
ment  de  a 76 S  n'ayant  été  ni  enregiftré  ni  ■ 
publié  à  Blois ,  ville  du  domicile  du  fieuf 
de  Luynes  &  conforts ,  Cts  parties  adver= 
fes-,  ces  arrêt  ne  po«Y^3it  avoir  ÏQîmé  110  i 
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régletnenc  pour  le  Blefbis;  qu'aînfi  Ces  ad- 
verfaires  ne  pouvoient,  fur  le  fondement  de 
l'arrêt  de  17(58  ,  demander  laréfiliation  du 
marché  de  300  bariques  de  vin  qu'il  leur 
avoit  vendues  en  l'année  1768,  prifes  en 
magadn  à  Angoulême,  ou  à  la  diftance  de 
deux  lieues.  Mais  les  fieurs  de  Luynes  & 
conforts  oppofoient  que  la  publication  de 
l'arrêt  de  1758  ne  s'étoit  pas  bornée  à  la 
ville  de  Paris,  par  la  raifon  que  cet  arrêt 
avoit  ajouté,  &  par  tout  ailleurs  où  befoin 
fera;  que  la  cour  avoit  ertimé  qu'il  y  feroit 
fiiffifamment  connu  par  la  correfpondance 
des  marchands  de  vin  de  Paris ,  fans  qu'il 
fnt  befoin  de  l'y  publier  d'ime  façon  léga- 
le ;  enfin  que  cet  arrêt  n'avoit  fait  que  re- 
lîouveller  de  précédens,  qui  tous  enfemble 
faifoient  un  code  de  jurifprudence  certaine 
fur  le  point  de  la  conteftation  ,  dans  les  an- 
nées où  la  difette  de  vin  étoit  générale. 
Par  arrêt  du  lundi  27  août  1770,  rendu  en 
la  grand'chambre  au  rapport  de  M.  de 
Bc-ze  de  la  Blouze ,  le  fieur  Marchais  a 
été  débouté  de  toutes  fes  demandes  avec 
dépens.  M^  Serpaud  écrivoit  Se  fit  un  mé- 
moire pour  le  fieur  Marchais  de  la  Berge. 
Mais  je  dois  obferver  que  par  un  arrêt  pro- 
vifoire  ,  le  fieur  Marchais  avoit  été  auto- 
rifé  à  faire  vendre  les  vins  après  avoir  été 
par  experts  vifités,  déguftés  &  trouvés  bons 
&  marchands  ,  &  à  la  charge  de  tenir 
compte  des  deniers  du  produit  de  la  vente, 
d'après  les  états  qui  en  feroient  donnés 
par  le  fieur  Marchais.  Or  il  ne  paroiffoit 
pas  que  le  fieur  Marchais  eût  appelle  les 
acquéreurs  pour  être  préfens  à  la  dégufta- 
tion  &  à  la  vente  des  vins  ,  rien  ne  conf- 
tatoit  juridiquement  le  produit ,  &  en  ou- 
tre le  procès-verbal  de  déguftation  prou- 
voit  que  les  vins  écoient  hors  la  ville  d'An- 
goulême,  dans  la  diftance  de  cinq  lieues, 
tandis  que  le  fieur  Marchais,  qui  deman- 
doit  l'exécution  du  marché  ,  s'étoit  obligé 
par  fes  lettres  ,  de  les  livrer  dans  les  envi- 
rons de  lieues. 

4.  Par  un  arrêt  du  confeil  d'état  du  24 
mars  1771  ,  l'entrée  du  poiré  dans  la  ville 
de  Paris  a  été  défendue  ,  attendu  la  mix- 
tion que  plufieurs  marchands  faifoient  du 
poiré  &  du  vin',  l'arrêt  fait  connoître  que 
cette  mixtion  étoit  prouvée  par  la  con- 
ibmmation  du  poiré  entré  dans  la  ville  de 
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Paris  en  1770,  comparée  ave*  la  confom- 
mation  des  années  précédentes.  La  diffé- 
rence s'en  trouvoit  étonnante. 

3.  Lorfque  la  qualité  du  vin  eft  chan- 
gée ou  confidérablement  altérée  ,  le  vin 
n  çO:  plus  confidéré  comme  du  vin.  l^inuirt 
Ji  fiât  acetum ,  quamvis  eadem  Juhjîantia 
quœ  prihs  fuit  maneat ,  tamen  non  vtnit 
appellatione  vini.  Lege  Si  quis  vinum  ,  §» 
item  acetum.'] 

V  I  N  A  D  E. 

Voyez  Arbfin, 

V  I  N  A  G  E. 

ï.  C'eft  le  nom  d'un  droit  feigneurial 
qui  fe  perçoit  en  divers  endroits  fur  le  vin 
à  bord  de  cuve,  c'eft  à-dire,  avant  qu'il 
en  foit  tiré,  ôc  qui  tient  lieu  de  cenfive 

2.  Il  y  a  auffi  quelques  endroits  oii  le 
vinage  eft  la  même  chofe  que  le  péage. 

C  VlN  DE  MARCHÉ ,  Vin  (  Pot  de  )  ; 

Vin  du  clerc. 

1.  On  appelle  vin  de  marché  ^  un  petit 
préfent  donné  lors  de  la  confommaîion  de 
la  vente  de  quelqu'objer  de  peu  de  valeur  ; 
&  le  pot  de  vin.  fe  dit  d'une  fomn>e  donnée 
par  forme  de  libéralité  ,  au-delà  de  la  fom- 
me  principale  conclue. 

2.  Le  pot-de-vin  eft  quelquefois  ftipulé 
comme  faifant  partie  de  la  vente. 

5.  ce  /^7;z  de  marché  n'entre  po)nt  etî 
3î  compte  du  prix  ,  pour  en  prendre  droits 
M  de  ventes  ,  finon  qu'il  fût  fort  exceflif  3», 
Loifel  ,  régie  14  du  livre  3  du  titre  4  de 
fes  infii tûtes  coutumieres. 

4.  Voyez  auffi  les  coutumes  de  Chau- 
mont,  art.  37;  Vitri,  art.  49;Rheims, 
art.  75  ;  Tours  ,  art.  147  ,  172  3  Bretagne , 
art.  319. 

5.  Dans  un  édit  du  roi  Charles  VIII  de 
1493  ,  article  107  ,  il  ell  parlé  du  vin  du 
cLerc.  C'éîoit  ce  que  les  parties  donnoienC 
par  honnêteté  aux  clercs  du  grefiPe ,  pour, 
avoir  écrit  leurs  expéditions. 

VIN   DE   MESSAGER. 
Voyez  Voyage. 

1 .  Le  vin  de  meffager  «ft  un  droit  qu'otl 
accorde  aux  parties  qui  ont  obtenu  une  ad- 
judication de  dépens,  &  qui  ne  font  pas  do- 
miciliées 
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mlciîiées  dans  le  lieu  ou  fe  tient  la  jurlf- 
di£tion  dans  lacjuelle  le  jugement  eft  inter- 
venu. 

2.  Ce  droit  leur  efl:  accordé  pour  les  in- 
demnifer  des  frais  d'envoi  de  pièces,  de 
pouvoirs ,  d'inftruclion  &  de  port  de  let- 
tres ,  &  on  le  nomme  vin  de  mejfager ,  par- 
ce qu'avant  l'établifTement  des  poftes  en 
France ,  c'étoit  par  la  voie  des  meffagers 
que  les  parties  envoyoient  leurs  pièces  à 
leurs  procureurs,  ou  en  recevoienc  des  nou- 
velles. 

3.  Les  vins  de  mejja.ger  appartiennent  à 
la  partis  ,  &  non  au  procureur.  Ils  font  dûs 
en  plufieurs  circonftances ,  &  pour  difFérens 
aftes  de  la  même  affaire.  Par  exemple,  le 
vin  de  mejfager  eft  dij  ; 

1°.  Pour  l'envoi  éits  pièces  à  l'effet  de 
charger  procureur. 

2  .  A  caufe  de  la  produ^ion  qui  fe 
fait  au  greffe  quand  l'affaire  ed  appoin- 
tée. 

3°.  Il  eft  dû  un  vin  de  mejjager  fur  cha- 
cune des  demandes  incidentes  cui  font  for- 
mées dans  le  cours  de  l'inftru'ftion  ,  tant 
en  demandant  qu'en  défenaant ,  parce  qu'on 
préfume  que  ces  demandes  ne  peuvent  fe 
former,  &  qu'on  ne  peut  y  défendre  fans 
inftruftions  envoyées  par  la  partie  au  pro- 
cureur ;  &  il  eft  jufte  de  la  dédommager 
des  ports  de  lettres  que  cela  peut  occafion- 
ner. 

4  .  Il  eft  encore  dû  un  vin  de  mejfager 
pour  faire  juger  la  caufe  ou  le  procès. 

5  .  Enfin  il  eft  dû  un  vin  de  mejjfager  pour 
faire  taxer  les  dépens. 

4.  Jamais  on  n'accorde  de  vin  de  mejfa- 
ger^  quand  la  partie  demeure  dans  le  lieu 
même  où  l'affaire  eft  inftruite  &  jugée.  On 
ne  lui  en  accorde  pas  non  plus,  lorfqu'elle 
a  des  ades  d'affirmation  de  voyage,  parce 
que  la  partie  condamnée  ne  doit  que  le  vin 
ou  le  voyage ,  &  non  les  deux. 

5.  Les  vins  font  plus  ou  moins  forts, 
fuivant  la  diftance  <1qs  lieux  ,  la  nature  des 
procès  ,  &  la  différence  des  appointemens. 
On  peut  à  cet  égard  confuiter  l'arrêt  de 
règlement  rendu  le  10  avril  1 591  ;  il  régie 
les  diffé.-ens  cas  pour  lefqueis  il  eft  dû  des 
vins  de  mejjager ,  8c  fixe  ce  qui  eft  dû  rela- 
tivement ,  tant  à  l'éloignement  des  lieux , 
qu'à  la  nature  des  affaires, 

Tome  jr. 
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r   VINDICTE  PUBLIQUE. 

T.  Terme  de  palais ,  qui  Ce  dit  de  la 

pourfuite  &  de  la  punition  des  crimes. 

2.  La  vindicte  publique  ne  réfide  qu'en  la 
perfonne  des  gens  du  roi ,  qui  peuvent  feu I3 
conclure  à  une  peine  afflidive.  Voy^z  Mi- 
nijîere  public.  ] 

V  I  N  G  T  I  É  M  E. 

Y oy^z  Cinquantième  j  Dixième  ^  Se  ImpO' 
Jltions  royales, 

1.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  vingtième 
dont  il  va  être  parlé  dans  cet  article  ,  avec 
le  vingtième  qui  fe  levé  en  Hainaut ,  &  qui 
y  a  été  établi  par  l'archiduc  Albert  ;  ce 
prince  ordonna  en  i<5o4  ,  que  chaque  pro- 
priétaire payeroit  le  vingtième  de  fon  reve- 
nu :  on  levé  aujourd'hui  le  quadruple  de 
l'impofition  première  ;  mais  comme  les  re- 
venus font  augmentés  notablement  ,  les 
quatre  vingtièmes  réunis  ne  forment  en-' 
fsmble  qu'environ  la  treizième  ou  la  qua- 
torzième partie  du  revenu. 

Lo'jis  XIV  avoit  aulli  établi  un  vingtiè' 
me  denier  des  revenus  des  ifles  ,  iflots  ,  ac- 
croiffemens,  droits  de  pêche  ,  péages,  bacs, 
ponts  ,  moulins  &  édifices  conftruits  fur  les 
rivières  navigables.  Il  ne  faut  pas  non  plus 
confondre  ce  vingtième  (  fur  lequel  on  peut 
confuiter  la  déclaration  du  mois  d'avril 
1(5(58,  &  un  arrêt  du  confeil  du  8  août  fui- 
vant), avec  celui  dont  il  s'agit  ici. 

2.  Un  édit  du  mois  de  mai  1749  ,  enre- 
giftré  le  19  du  même  mois  ,  a  ordonné  que 
le  dixième  établi  par  la  déclaration  du  29 
août  1741,  ceffcroit  d'être  impofé,  à  comp- 
ter du  premier  janvier  1750  ,  mais  que  les 
deux  fols  pour  livre ,  dont  la  perception 
eft  ordonnée  par  édit  du  mois  de  décembre 
1745,  continueroient  d'être  levés  pendant 
le  temps  porté  par  ce  dernier  édit.  Voyez 
Dixième. 

3.  L'article  III  de  l'édit  du  mois  de  mai 
1749,  porte  «  qu'à  compter  dudit  jour  pre- 
»  mier  janvier  1750  ,  le  vingtième  fera  an- 
5>  nuellement  levé  au  profit  du  roi,  fur 
»  tous  les  revenus  &  produits  des  fujets  du 
03  royaume /ans  aucune  exception. 

»  Art.  IV.  Tous  propriétaires  ou  ufii- 
»  fruitiers  ,  nobles  Se  roturiers  ,  privilégiés 
3>  Se  non  privilégiés  ,  méine  les  apanagiftes 
N  n  n  n  a 
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»  &  engagiftes  ,  payeront  le  vingtième  du 
pï  revenu  de  tous  les  fonds  ,  terres ,  prés  , 
35  bois ,  vignes ,  marais  ,  pacages  ,  ufages  , 
3>  étangs  ,  rivières ,  moalins  ,  forges ,  four- 
»  neaux  &  autres  ufines  ,  cens  ,  rentes  ,  dî- 
0^  înes  ,  champarfs  ,  droits  feigneuriaux  , 
«»  péages,  paitages,  droits  de  ponts,  bacs 
33  &  rivières,  droits  de  canaux  &  générale- 
3>  ment  de  tous  autres  droits  &  biens  ,  de 
M  quelque  nature  qu'ils  foient,  tenus  à  ren- 
»  te  ,  affermés  ou  non  affermés. 

»  V.  Comms  au  01  le  vingtième  du  reve- 
0»  nu  des  maifons  des  villes  &  fauxbourgs 
3>  du  royaume  ,  louées  ou  non  louées  ,  en- 
<35  femble  pour  celles  de  la  campagne,  qui, 
05  étant  louées,  procurent  un  revenu  aux- 
»  dits  propriétaires  ou  ufufruitiers,  même 
te  pour  les  parcs  5c  enclos  defdites  maifons 
»  étant  en  valeur  ,  de  manière  que  le  vlng- 
3'  tième  ne  foit  levé  fur  chaque  nature  de 
3j  biens  contenus  dans  le  préfent  &  dans  le 
»  précédent  article ,  qu'eu  égard  au  reve- 
3>  nu ,  déduction  faite  des  charges  fur  lef- 
oj  quelles  Icfdits  propriétaires  oj  ufufrui- 
35  tiers  ne  pourroient  être  autorifés  à  faire 
33  la  retenue  du  vingtième  ;  Se  à.  l'égard  des 
33  forges  ,  étangs  &  moulins ,  ils  ne  feront 
a>  impofés  au  vingtième  que  fur  le  pied  des 
3>  trois  quarts  du  revenu. 

33  VI.  Et  pareillement  Is  vingtième  de 
»  toutes  les  rentes  fur  le  clergé  ,  fur  les 
33  villes  ,  provinces,  pays  d'états  &  autres, 
33  à  l'exception  des  rentes  perpétuelles  & 
93  viagères  fur  l'hôtel  de  notre  bonne  ville 
»  de  Paris  ,  fur  les  tailles  ,  des  quittances 
33  de  finance  portant  intérêt  à  deux  pour 
»  cent,  employées  dans  nos  états  ;  enfem- 
33  ble  des  gages  réduits  au  denier  cinquan- 
33  te  ,  &  de  toutes  les  rentes  que  nous 
33  avons  fpécialement  exemptées  du  dixié- 
33  me  établi  par  notre  déclaration  du  29 
33  août  1741  ,  lefqueiles  feront  pareiiie- 
w  ment  exemptes  du  vingtième  (a). 

33  VIII.  Seront  fujettes  à  la  levée  du 
33  vingtième  toutes  les  rentes  à  conflituîion 
33  fur  particuliers  ,  rentes  viagères ,  douai- 
33  res  &  penfions  ,  créées  &  établies  par 
V  contrats  ,  jugemens  ,  obligations  ou  au- 
33  très  ades  portant  intérêt  ;  comme  auûi 
0»  tous  les  droits  ,  revenus  &  émolumens  , 
33  de  quelque  nature  qu'ils  foient  attribués, 
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33  tant  à  nos  officiers  qu'autres  particuliers, 
»  corps  &  communautés  ,  foit  qu'ils  leur 
33  ayent  été  aliénés  ou  réunis  ;  Se  pareille- 
33  ment  les  cdrois  &  revenus  patrimoniaux, 
33  communaux  &  autres  biens  Se  héritages 
33  des  villes,  bourgs,  villages,  hameaux  Se 
33  communautés,  même  les  droits  de  melTa- 
>3  gerieSj  carrofFes  &  coches,  tant  par  terre 
33  que  par  eau  ,  &  généralement  tous  les 
33  autres  biens ,  de  quelque  nature  qu'ils 
33  foient,  qui  produifent  un  revenu. 

33  IX.  Mais  ,  attendu  que  les  propriétai*' 
3»  res  ou  ufufruitiers  des  fonds  Se  héritages, 
33  maifons  Se  offices,  qui  doivent  des  rentes 
33  à  conftitution  ,  rentes  viagères  ,  douai- 
33  res  ,  penfions  ou  intérêts  ,  payeront  le 
33  vingtième  de  la  totalité  du  revenu  des 
33  fonds  fur  lefquels  les  rentiers ,  penfion- 
33  naires  &  autres  créanciers  ont  à  exercer 
33  ou  pourroient  exercer  leurs  hypothèques, 
33  voulons  que  le  vingtième  dû  par  lefdits 
33  rentiers ,  penfionnaires  Se  autres  créan- 
33  ciers  ,  foit  à  la  décharge  defditvS  proprié- 
33  taires  ou  ufufruitiers  des  fonds  ;  Se  qu'à 
33  cet  effet  ledit  vingtième  foit  par  eux  re- 
33  tenu  lorfqu'ils  feront  le  payement  des 
33  arrérages  defdites  rentes  ,  penfions  Se  in- 
33  térêts  ,  en  juftifiant  par  eux  de  la  quit- 
3»  tance  du  payement  du  vingtième  des  re- 
33  venus  de  leurs  fonds  33. 

Nota.  (Quand  le  parlement  de  Dijon  en- 
regiftra  l'édit  du  mois  d'août  1717,  por- 
tant fuppreûion  du  premier  dixième  ,  cette 
cour  appofa  pour  condition,  dans  fon  ar- 
rêt du  10  janvier  1718,  que  la  révocation 
du  dixiém.e  auroit  lieu  pour  les  rentes  con- 
ftituées,  fans  qu'il  puifle  être  retenu  fur  les 
créanciers  par  aucun  particulier,  corps  & 
communautés  laïques  ou  eccléfiafliques, 
débiteurs  defdites  rentes,  attendu  qu'elles 
font  meubles  en  Bourgogne.  ) 

,«  X.  Et  comme  pareillement  les  particu- 
33  lîers  ,  officiers,  corps  &  communautés, 
93  même  les  corps  &  communautés  des  vil- 
33  les  ,  bourgs  ,  villages  &  hameaux  qui 
33  jouiffent  de  droits  ,  revenus  &  émolu- 
33  mens ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient  , 
33  droits  d'oéîrois  ,  revenus  patrimoniaux, 
33  communaux  &  autres  biens  &  héritages  , 
33  droits  de  meffageries ,  carrofTes  ,  coches 
33  Se  autres  ,  payeront  le  vingtième  de  la 


ta';  [  Mais  voyez  l'arrèç  du  confeiJ  d'éçac  du  rci^  du  15  juin  1771.  ] 
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»  totalité  du  revenu  de  tous  lefdits  droits  ', 
»  émolumens,  octrois  Si.  autres  biens  ,  lef- 
*»  quels  peuvent  être  chargés  du  payement 
35  de  rentes,  penfions  ,  droits,  taxations, 
»  énnolumens  ou  intérêts ,  à  quelque  titre 
M  que  ce  foit  :  voulons  que  le  vingtième  du 
35  par  feux  qui  jouiflent  defdites  rentes  , 
3'  penfions ,  droits  ,  taxations  ,  émolumens 
0»  ou  intérêts  ,  foie  à  la  décharge  defdits 
w  particuliers,  officiers,  corps  &  commu- 
=5  nautés ,  &  des  corps  &  communautés  des 
M  villes  ,  bourgs  ,  villages  &  hameaux  ;  & 
M  qu'à  cet  effet  le  vingtième  Toit  par  eux  re- 
»  tenu  lorfi^u'ils  feront  le  payement  defdi- 
M  tes  rentes ,  penfions  ,  droits ,  taxations  , 
3'  émolumens  ou  intérêts  ,  en  juftifiant  par 
»  eux  de  la  quittance  du  payement  du  ving- 
ts tiéme  de  leurfdits  revenus. 

»  XI.  Comme  dans  tous  les  fonds  fur  lef- 
9>  quels  nous  ordonnons  la  levée  du  ving' 
3>  tiéme  ,  ne  font  pas  compris  les  biens  des 
3'  particuliers  commerçans  ,  &  autres  dont 
3»  la  profeffion  eft  de  faire  valoir  leur  ar- 
M  genc  ,  &  qu'il  eft  jufte  toutefois  qu'ils  y 
33  contribuent  à  proportion  de  leurs  reve- 
»  nus  &  profits ,  ordonnons  que  chacun 
3J  d'eux  y  contribuera  fur  le  prix  du  ving- 
3ï  tie'me  des  revenus  &  profits  que  leur  bien 
»  peut  leur  produire ,  fans  qu'il  puifi"e  être 
3>  exigé  d'eux  de  déclaration  d'autres  biens 
3'  que  de  ceux  énoncés  aux  articles  4  &  5 
s>  du  préfent  édit. 

M  XII.  Voulons  que  le  vingtième  du  re- 
»  venu  des  biens  ordonné  être  levé  par  no- 
»  tre  préfent  édit,  foit  payé  fuivant  les  rô- 
»  les  qui  en  feront  arrêtés  en  notre  confeil , 
33  en  quatre  termes  égaux,  dans  les  mois  de 
»  janvier  ,  avril ,  juillet  &  oélobre  de  cha- 
w  cune  année,  par  préférence  à  tous  créan- 
»  ciers  ,  douaires  &  autres  dettes  privilé- 
3'  giées  ou  hypothécaires,  &  de  quelque na- 
M  ture  qu'elles  foient  ,  même  à  nos  autres 
Pî  deniers,  £<  que  les  redevables  ,  leurs  fer- 
9J  miers  ,  locataires  ou  autres  débiteurs  ,  y 
w  foient  contraints  par  les  voies  ordinaires 
a>  &  accoutumées. 

33  XIII.  Défendons  à  tous  fermiers  ,  lo- 
93  cataires  ,  receveurs  ,  économes  ,  procu- 
»  reurs  ,  régifleurs  ,  commiflaires  aux  fai- 
»  fies-réelles  ,  tréforiers  ,  receveurs  ,  com- 
»  mis  aux  recettes,  dépofitaires,  débiteurs, 
!»  &  tous  autres  cenans  3c  exp  loi  tans  des 
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M  biens  ds  quelque  nature  qtts  ce  foit,  dont 
33  le  revenu  eft  fujet  à  la  levée  du  vingtiè- 
33  me  y  de  vuider  leurs  mains  de  ce  qu'ils 
33  doivent  ou  devront  ci-après,  qu'en  jufti- 
39  fiant  préalablement  par  les  propriétaires 
3»  ou  ufufruitiers  ,  avoir  payé  le  quartier 
33  courant ,  &  les  précédons  ,  du  vingtième 
33  du  revenu  que  lefdits  fermiers ,  locatai- 
33  res  &  autres  ,  chacun  à  leur  égard  ,  au- 
33  roient  à  payer  auxdits  propriétaires  ou 
33  ufufruitiers,  fi  mieux  n'aiment  lefdits  pro- 
33  priétaires  ou  ufufruitiers  confentir  que 
33  leurs  fermiers,  locataires  Se  autres,  payent 
33  en  leur  acquit  le  vingtième  du  prix  des 
33  baux  &  revenus  dont  ils  font  chargés  ;  ce 
33  que  lefdits  fermiers ,  locataires  &  autres , 
33  feront  tenus  de  faire  dans  les  termes  ci- 
3»  deffus  prefcrits  ,  à  peine  d'y  être  con- 
33  traints  ,  nonobftant  toutes  faifies-arrêts,' 
33  cefiions  ,  tranfports  &  délégations  quoi- 
3>  qu'acceptées,  même  nonobftant  les  paye- 
33  mens  d'avance  qui  pourroient  avoir  été 
33  faits  par  eux  :  &  en  rapportant  par  lef- 
33  dits  fermiers,  locataires  &  autres,  les 
»  quittances  de  ce  qu'ils  auront  payé  pour 
33  le  vingtième  en  l'acquit  defdiîs  proprié- 
33  taires  ou  ufufruitiers ,  ils  en  demeureront 
33  d'autant  quittes  3c  déchargés  envers  \q{-' 
3»  dits  propriétaires  ou  ufufruitiers ,  ou  au- 
39  très  ayans  leurs  droits  qui  feront  tenus 
93  d'allouer  &  paflTer  lefdites  quittances  dtz 
33  vingtième  dans  les  comptes  defdiîs  fer- 
33  miers  ,  locataires  &  autres  qui  en  auront 

3>  fait  le  payement 3> 

4.  Depuis  le  premier  vingtième ,  établi 
par  cet  édit ,  il  en  a  été  établi  un  fécond 
par  une  déclaration  du  7  juillet  1755,  pour 
être  perçu,  à  compter  du  premier  oftobra 
fuivant ,  âc  finir  trois  mois  après  la  conclu- 
fion  de  la  paix.  Cette  déclaration  a  auIS 
ordonné  que  la  perception  du  premier  ving- 
tième ,  établi  en  1749 ,  ne  nniroit  que  dix 
ans  après  la  conclufion  de  la  paix. 

Enfin,  par  un  édit  du  mois  de  février 
1760,  il  a  été  établi  un  troifiéme  vingtiè- 
me ,  avec  les  deux  fols  pour  livre  en  fus 
d'icelui,  pour  être  perçus,  à  compter  du 
premier  octobre  i7S9,jufques  &  compris 
le  dernier  décembre  1761  :  ainfi  ce  troifié- 
me vingtième  8c  Ces  acceffoires  dureront 
deux  ans  trois  mois. 

Nota.  Ce  troifiéme  vingtième  $c  les  deux 
N  n  n  n  n  ij 
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fols  pour  livre  d'icelui  ne  s'eft  pas  perçu 
fur  les  loyers  6es  maifons  de  la  ville  Se 
fauxbourgs  de  Paris ,  à  caufe  de  rimpofi- 
tion  pour  le  rachat  des  boues  &  lanternes. 

5.  Quelques  provinces  fe  font  abonnées 
pour  les  vingtièmes  ,  dont  la  levée  eft  or- 
donnée par  les  déclarations  que  je  viens  de 
rapporter.  De  ce  nombre  font  le  Langue- 
doc, le  duché  de  Bourgogne,  comté  & 
pays  dépendans;  les  villes  &  châtellenies 
de  la  Flandre  maritime ,  les  états  de  Lille, 
Douai  &  Orchies;  les  pays  de  BrelTe  ,  Bu- 
gey  &  Gex  ;  les  villes  de  Valenciennes  8c 
Quefnoi ,  Maubeuge  ,  Bavay  ,  Landrecy  , 
Averne,Philippeville,Marienbourg,Con- 
dé  &  les  paroilTes  qui  en  dépendent;  la 
Provence,  le  Gâteau  Cambrefis,  la  ville 
de  Strasbourg ,  la  province  de  RouûGiilon  , 
ie  comté  de  Foix  ,  les  provinces  de  Navar- 
re ,  de  Béarn  ,  de  Labour  &  de  Soulte  ;  la 
ville  du  Mont-de  Marfan ,  la  province  de 
Leéloîjre  ,  celles  de  Bigorre  ôc  de  Nebou- 
zan  ,  la  principauté  d'Orange  ,  les  marchés 
communs  du  Poitou  t<  de  la  Bretagne.  Sur 
cela  voyez  des  arrêts  du  confeil  des  50  oc- 
tobre, 20  novembre  175(5,  18,  25  janvier, 
12  février,  15  mars,  19  avril,  7  juin  ,  16 
août  1757,  *2  janvier  1758,  25  février 
1759  ,  &  3  juillet  17^0. 

6.  Voyez  une  déclaration  du  ^  février 
l7<5o,  re^-iftrée  au  parlement  le  4  mars  fui- 
vant  ,  qui  ordonne  la  levée  d'un  vingtième 
Ou  fol  pour  livre  en  fus  des  droits  des  fer- 
mes &  autres  ,  jufqu'au  dernier  feptembre 
1770  ;  elle  contient  (Ix  articles. 

7.  [  Aux  termes  de  l'édit  du  roi  ,  con- 
cernant la  libération  des  dettes  de  l'état , 
donné  à  Verfailles  au  mois  de  décembre 
17(54  ,  regiftré  en  parlement,  toutes  les 
ehan-.bres  afTemblées ,  le  17  décembre  fui- 
vant  ,  le  fécond  vingtième  doit  celTer  d'ê- 
tre perçu  au  31  décembre  17(57,  &  le  pre- 
mier vingtième  au  premier  juillet  1772  ; 
mais  par  un  autre  édit  du  roi  donné  à  Ver- 
failles  au  mois  de  juin  17(57  ,  &  regiftré  en 
parlea^ent,  toutes  les  chambres  alTcmblées, 
ie  22  des  mêmes  mois  &  an  ,  la  levée  & 
perception  du  fécond  vingtième  eft  ordon- 
née ,  à  compter  du  premier  janvier  1768, 
juf^u'au  premier  janvier  1770  ,  &  par  une 
déclaration  du  roi,  enregiftrée  le  1 1  janvier 
i7(55>,  le  roi  féant  en  fon  lit  de  juftice,  tenu 
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au  château  de  Verfailles  ,  il  a  été  ordonné 
que  le  fécond  vingtième ,  dont  la  levée  %c 
perception  avoient  été  fixées  au  51  décem- 
bre 17(59  ,  feroit  levé  &  perçu  ,  à  compter 
du  premier  janvier  1770,  juiqu'au  premier 
juillet  177a.  ]  Je  rapporte  ailleurs  les  épo- 
ques At%  cinquantième  5c  dixième.  Voyez 
Cinquantième  ,  Se  Dixième. 

8.  Il  a  été  décidé  par  un  arrêt  du  confeil , 
rendu  le  1 5  oftobre  1750  ,  que ,  fans  avoir 
égard  à  un  arrêt  de  la  cour  du  29  janvier 
1749,  les  cens  &  rentes  feigneuriales  fe- 
roient  payés  aux  feigneurs,  fans  rétention 
du  vingtième. 

9.  Le  vingtième  ne  peut  pas  être  retenu 
aux  communautés  eccléfiaftiques  qui  payent 
les  décimes.  Voyez  Dixième. 

10.  Le  clergé  de  France  a  été  affranchi  de 
payer  les  dixième  ,  vingtième  Se  cinquantiè- 
me ,  toutes  les  fois  que  la  levée  en  a  été  or- 
donnée ;  mais  à  la  place  de  ces  impofitions, 
il  paye  des  décimes, &  ce  qu'il  appelle  don 
gratuit. 

11.  Comme  la  même  exemption  n'étoit 
pas  accordée  aux  bénéficiers  Se  communau- 
tés eccléfiaftiques  qui  ne  font  pas  partie  du 
corps  du  clergé  de  France  ,  la  plupart  ont 
été  abonnés  ,  moyennant  diverfes  fommes 
qu'ils  ont  offertes  pour  être  difpenfés  de 
payer  le  dixième,  vingtième  ,  Sec.  en  con- 
formité des  édits  d'ècabliffement.  Il  y  a  à 
ce  fujet  des  arrêts  du  confeil  des  4  février, 
II  mai,  22  juin,  20  juillet  175^,  29  jan- 
vier 1757  ,  21  janvier  ,  1 1  février  ,  (5  &  14 
avril  ,  10  juin  ,  13  juillet  ,  i  2  août  1759  , 
26  juin  ,  3  juillet  ,  30  feptembre  &  1 3  oc- 
tobre 1760,  pour  les  diocèfes  de  Perpi- 
gnan ,  d'Orange ,  de  Verdun ,  Me:z .  Toul , 
Strasbourg ,  Trêves ,  le  clergé  de  la  Haute- 
Alface,  du  comté  de  Bourgogne  ,  Sec, 

12.  Le  parlement  de  Rouen  a  jugé  par 
arrêt  rendu  le  2  juin  1752  ,  entre  les  fieurs 
le  Courtois  Se  Manoury ,  que  celui  qui  a 
acquis  des  héritages  moyennant  une  rente 
viagère,  ne  doit  pas  retenir  au  vendeur  le 
dixième  en  entier  de  la  rente  viagère  ,  mais 
feulemeiu  le  dixième  du  revenu  du  fonds  ; 
pa'ce  que  la  rente  que  l'acheteur  paye  au- 
delà  du  revenu  ,  eft  le  capital  ;  &  le  ca;  itaî 
du  fonds  fe  pave  par  termes  ,  &  n'eft  ;  oint 
fujet  à  rimpofition  des  dixième  ,  Vingtiè- 
me ,  SiÇ. 
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13.  Le  même  tribunal  ayolt  aiiparavarît 
jugé,  par  arrêt  rendu  le  21  mai  1744»  ^" 
faveur  de  la  veuve  Langlois ,  contre  le  Heur 
Delalonde ,  que  le  débiteur  d'une  rente  ûe£- 
fe  ,  c'eft-à-dire  ,  fbnciere  ,  r.e  peut  pas  de- 
mander la  diminution  du  dixième  denier  au 
créancier ,  quand  le  contrat  porte  que  la 
rente  fera  payée  exempte  de  toutes  taxes 
prévues  ou  imprévues  ,  ordinaires  ou  ex- 
traordinaires. 

14.  [  Toute  rente  provenant  d'argent 
prêté  à  contrat  de  confti.u  ion  e(k  de  droit 
iujette  à  la  retenv:e  des  impofitions  roya- 
les ,  à  moins  d'une  ftipula.ion  au  contraire 
autorifée  dans  le  cas  porté  par  l'arrêt  du 
confeil  du  17  juillet  17(5<5,  accompagné  de 
lettres-patentes  ,  regiftrées  au  parlemenr. 
Voyez  Dixième,  n°.  12.  Voyez  aufll  à  l'ar- 
ticle Impq/itions  royales  y  un^  autre  excep- 
tion en  cas  de  vente  d'immeubles  à  rente 
foncière  ,  ou  autrement.  Mais  hors  ces  cas 
on  ne  peut  ftipuler  la  non  retenue  des  im- 
pofitions royales  en  fait  de  contrat  de  conf- 
titution  ;  une  telle  ftipulation  feroit  ufu- 
raire.  Voyez  à  l'article  Impq/itions  royales  , 
l'arrêt  du  7  mars  1760.  ] 

£   V  I  N  T  A  I  N  (Droit  de). 

1.  En  termes  de  coutume  le  vintain  eft 
un  droit  par  lequel  le  feigneur  fondé  en 
titre  prend  la  vingtième  partie  des  fruits,  ou 
de  quelqu'efpéce  de  fruits  feulement  qui 
croifTent  en  fa  terre. 

2.  Il  y  a  des  provinces  où  ce  droit  eft  réel, 
d'autres  où  il  eft  perfonnel. 

3.  Ce  droit  eit  appelle  tache  en  Dauphi- 
né  &  en  Provence. 

4.  M.  de  Silvaing,  dit  que  ce  droit  fut 
établi  à  l'occafion  des  guerres  enrre  Char- 
les V,  roi  de  France,  &  Amé  VI,  comte 
de  Savoie.  Voyez  auffi  de  Lauriere.  ] 

VIOL. 

Voyez   Rapt. 

1.  Le  viol  eft  l'attentat  fait  à  la  pudeur 
d'une  femme  :  c'eft  un  crime  capital,  qu'on 
punit  de  mort.  [  Si  le  coupable  eft  noble  , 
c'eft  la  tête  coupée;  s'il  eft  roturier,  c'eft 
la  porence   ]  Voyez  Rapt. 

2.  Un  jeune  garçon  ,  nommé  Jean  Go- 
binot ,  étant  dans  le  jardin  de  Martin 
Quainc,  laboureur  à  Paris,  près  Pont-fur- 
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Selrîe^,  avee  la  femme  de  celui-ci,  cette 
femme  fit  à  Gobinoî  l'outrage  de  lui  couper 
ce  qui  le  rendoit  homm.e. 

Gobinot  n'en  mourut  pas;  il  rendit  plain- 
te ,  &  fit  informer  à  Pont-fur  Seine  ,  ta:-!t 
contre  la  femme  qvîe  contre  le  mari,  8c  di- 
foit  que  cet  atten-^at  en  fa  perfonne  étoit 
l'effet  de  la  jiloufie  deQ  laint  ;  que  la  f'sm- 
me  de  celui-ci  l'avoit  attiré  (  lui  Gobinot) 
dans  un  jardin  où  eUe  lui  avoir  dit  toif  ce 
qu'une  paffion  violrtite  peut  infpiier  à  une 
femme;  que  ces  difcovirs  n'a  .  ant  rien  pro- 
duit, elle  lui  fit  les  avances  les  plus  bon- 
teufes  j  &  le  provoqua  par  des  attouchemens 
lafcifs,  mais  qu'il  devint  aufïl-tôt  la  viclime 
de  fa  crédulité. 

La  femme  Quaint  difoiî  ,  au  contraire, 
que  Gobinot  étoit  venu,  armé  d'un  piftolet, 
la  trouver  dans  le  jardin  ,  où  il  avoit  voulu 
la  violer  ;  elle  convenoit  de  s'être  fervi  de 
fon  couteau,  &  d'avoir  mis  Gobinot  hors 
d'état  de  confommer  Ton  crime;  mais  elle 
foutenoit  n'être  pas  coupable  :  elle  ajoutoic 
qu'en  pareille  circonftance  elle  auroit  pu 
ôter  la  vie  à  Gobinot,  Se  qu'à  plus  forte 
raifon  elle  avoit  pu  extirper  la  racine  du 
dérèglement  de  cet  homme. 

A  l'égard  de  Quaint,  il  propofoit  V alibi; 
mais  il  étoit  prouvé  que  quelque  temps 
avant  le  malheur  de  Gobinot ,  le  mari  Ôc  la 
femme  l'avoient  maltraité  dans  une  grange. 
Sur  cela  fentence  intervint  à  Pont,  qui 
condamnoit  Quaint  &  fa  femme  folidaire- 
ment  en  1200  liv.  de  réparstions  civiles,  & 
au  bannirfementjla  femmependant  feptans, 
&  le  mari  pendant  cinq  ans;  mais  par  arrêt 
rendu  le  8  juillet  1 729 ,  au  rapport  de  M. 
Delpech,  cette  fentence  fut  infirmée;  la 
femme  Quaint  fut  feulement  condamnée  en 
■  600  liv.  d'intérêts  civils  &  aux  dépens;  Se  à 
l'égard  du  mîri,  la  cour  ordonna  une  plus 
ample  information. 

3.  Ceux  qui  firent  à  Abaiîlard  ce  que  la 
femme  Quaint  fit  à  Gobinot,  furent  con- 
damnés à  la  peine  du  talion ,  Se  à  avoir  les 
yeux  crevés. 

4.  [  Il  n'y  a  point  de  viole/ncnt  de  pudi- 
cité  avec  une  fille  proftituée,  ou  qui  eft: 
trouvée  dans  un  lieu  de  débauche  ;  y  fùt- 
elle  entrée  vierge.  Stuprum  non  committi- 
tur  cum  meretrice.  On  ne  doit  en  aucun  cas 
s'en  rapporter  à  fon  ferment ,  ni  l'écouter , 
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de  opprejfinne  violenta  conquerens.  En  effet, 
quœ  in  meretrico  habicu  ,  &  in  loco  mere- 
trico  repertafuit,  &  opprejja ,  pro  ver  à  mere- 
tnceomnijure  cenfen  débets  etiamfianteccm- 
prejjioneni  virgojuijfet.  Voyez  Damhoude- 
rius,  m  ptaxi  rer.  criminal.  cap.  95  ,  de 
RaptUj  i\\  II.  ] 

E   VIOLENCE. 

T.  En  droit  ce  mot  fignifîe  un  pouvoir 
uAirpé,  ou  la  force  dont  on  ufe  envers  quel- 
qu'un; en  ce  fens  les  loix  veulent  qu'une 
chofe  dont  on  jouit  par  violence  ne  puilTe 
fe  prefcrire,  à  moins  que  l'on  ait  approu- 
vé le  contrat  expreiTément  ou  tacitfîment, 
en  laiiTant  pafTer  le  temps  de  la  reftitution , 
qui  eft  de  dix  ans,  depuis  que  la  violence  a 
celfé.  Voyez  M.  Pothier,  loco  infrà  citato. 

1.  Ce  n'eft  pas  être  violent  que  de  re- 
pouffer  la  violence  :  cela  ei\  du  droit  natu- 
rel. Diftionnaire  de  Trévoux. 

3.  Puffendorf  &  Barbeyrac  font  d'avis 
que  dans  les  termes  mêmes  du  pur  droit 
naturel,  lorfque  l'on  a  été  contraint  par 
violence  à  contrarier,  le  contrat  n'oblige 
point,  quoique  celui  avec  qui  on  a  contrac- 
té, n'ait  eu  aucune  part  à  la  violence.  Il  efi; 
vrai  qu'un  confentement,  quoi  qu'extorqué 
par  violence  ,  t{k  un  confentement;  coac- 
ta  voluntas y  voluntas  ejl;  èc  qu'il  peut  fuf- 
lire  pour  nous  rendre  coupables  lorfque 
nous  confentons  ,  quoique  contraints  à 
faire  ce  que  la  loi  naturelle  nous  défend  : 
cependant  il  faut  décider  qu'encore  que  le 
confentement  extorqué  par  violence  foit  un 
vrai  confentement,  il  ne  fuffit  pas  pour 
nous  obliger  valablement  à  donner  ou  à 
faire  ce  que  nous  avons  promis  à  quel- 
qu'un ;  parce  que  la  loi  naturelle  ayant 
fournis  à  notre  choix  libre  ï<.  fpontané  tout 
ce  qu'elle  permet ,  ce  ne  peuf  être  que  par 
un  confentement  libre  &  fpontané  que 
nous  pouvons  nous  obliger  envers  quel- 
qu'un à  lui  donner,  ou  à  faire  ce  que  la  loi 
naturelle  nous  permettoit  de  lui  donner, 
ou  de  ne  pas  lui  donner  :  de  faire  ou  de 
ne  pas  faire. 

4.  La  violence  qui  peut  donner  lieu  à  la 
refcifion  du  contrat,  doit  être  une  violence 
jnjufte  adverfus  bonos  mores»  livre  3,  §,  i'^'^ 
ff.  de  Tu.  les  voies  de  droit  ne  peuvent  ja- 
piais  pafler  pour  une  violence  de  cette  ef- 
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péce.  Voyez  le  traité  àç^  obligations ,  par 
M,  Pothier,  de  qui  tout  ceci  ell  tiré,  tome 
*"j  F3ge  3<5  &  fuivantes. 

5.  Le  tiers  qui  fuccéde  à  une  chofê  dont 
on  s'elt  mis  en  poUeiilon  par  violence ,  efl: 
préfumé  ignorer  cette  violence  première. 
Per  regul.  leg.  fi.  '^.projuo. 

<5.  Le  vice  réfultant  de  la  violence  paffe 
avec  la  chofe  en  la  perfonne  du  fjcceiTeur, 
tel  qu'il  foit.  Violentice  vitium  tranjit  cum 
re  in  quemcurnque  JucceJJorem.,  Lege  Initia , 
cod.  de  acquir.  pojjtjjione. 

7.  Dans  ce  qu'on  fait  malgré  foi ,  on  pâ- 
tit plus  qu'on  n'agit.  Quod  autem  invitas 

jdcerera  i  pati  me  potins  quàni  jacere  vide' 
bam.  A.\\<gViÙ..  confsfT.  7.  c.  .3. 

8.  Voyez  auiîi  Confentement ,  Liberté , 
Vœux  t  &  Volonté. 

9.  On  exerce  uns  plus  grande  violence  à 
l'égard  de  celui  dont  on  trouble  les  fens 
par  les  menaces  ,  qu'a  l'égard  de  cet  autre 

dont  on  maltraite  le  corps Ut  non  dw 

bium  Jit  y  quin  major  adhibita  vis  ei  Jit  , 
cujus  animusjit  perterritus  ,  quàm  illi  cujus 
corpus  Jît  vulneratum.  Cic.  pro  C<xcinna.  3 

VIRILE. 

I.  On  appelle  virile ,  en  pays  de  droic- 
écric,  une  portion  des  gains  nuptiaux  &  de 
furvie,  que  les  loix  romaine.^  donnent  en 
propriété  au  conjoint  furvivant  qui  de- 
meure en  viduité. 

a.  Elle  ell  ainfi  appellée,  parce  qu'elle 
eft  égale  à  la  part  que  chacun  des  enfans 
doit  en  avoir. 

3 .  La  novelle  118,  chap.  z ,  appelle  auflj 
portion  virile  ,  la  part  qu'elle  défère  aux 
père  Se  mère  dans  la  fucceflion  de  leurs  en- 
fans,  auxquels  ils  fuccédent  conjointement 
avec  leurs  autres  enfans  frères  &  fœurs  du 
défunt.  Voyez  Succejfion. 

4.  Le  parlement  de  Grenoble  a  Ordonné 
par  un  arrêt  rendu  en  forme  de  règlement, 
le  19  juin  16 je,  qu'on  trouve  dans  le  re- 
cueil du  Dâuphiné  ,  tome  \  ,  page  776, 
ce  que  i'inftitution  univerfelle  faite  par  le 
»  père  ou  par  la  mère,  en  faveur  de  l'un  ou 
»  de  plufieurs  enfans,  emporte  la  virile  de 
»  l'augment  ou  de  la  furvie,  &  que  la  dif- 
M  pofition  de  l'authentique  nunc  autem  ni/i 
3>  expreffim  ,  ne  doit  avoir  lieu  qu'à  l'égard 
;»  des  étrangers. 


il 
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[    VIRILITÉ. 

Ce  mot  Te  die  de  l'âge  viril;  il  commen- 
ce à  vingt  cinq  ans ,  &  finit  à  cinquante. 
Voyez  aufG  ^ge,  ] 

VISA. 
Voyez  Capacité ,  Collateiir ,  Evêque  ,  Injll- 
tution  canonique  y  Procuration  ad  refig- 
randum  ,  n°.  (5;  Provijion  de  bénéfices  y 
&  Rèjignation, 

1.  En  matière  eccléfiaftiqiie  on  nomme 
y'ifa ,  des  lettres  que  donne  i'évêque  ou 
fon  grand-vicaire  à  un  eccléfiaftiqus  qui 
a  obtenu  des  provifions  d'un  bénéfice,  ou 
du  pape,  ou  du  patron /par  le'quelles  il  eft 
dit  que  l'impétrant  du  bénéfice  qui  y  cil 
énoncé,  a  été  examiné  &  ttouvé  capable. 

2.  Les  évéques  ont.  comme  je  l'ai  dit  au 
mot  Evêque  ,  le  droit  d'examiner  la  vie ,  les 
mœurs  8c  la  doclnne  àQS  ecciéfiaftiques  qui 
fe  préfentent  pour  obtenir  le  vifa  ou  l'inf- 
titution  canonique  des  bénéfices  de  leurs 
ûiocèfes,  &  de  refufer  cette  inftitution ,  fi 
leur  confcience  ne  leur  permet  pas  de  l'ac- 
corder. 

3.  Mais,  pour  que  les  évéques  ne  puif- 
fent  point  fortir  des  bornes  de  leur  auto- 
rité à  cet  égard ,  &  pour  empêcher  qu'ils  ne 
fafient  des  entreprifes  fur  celle  des  tribu- 
naux féculiers ,  nos  ordonnances  ont  éta- 
bli une  forme  dans  laquelle  \çs  refus  de  vifa 
ou  décollation  doivent  être  faits  aux  pour- 
vus en  cour  de  Rome,  aux  expe«5lans,  aux 
gradués,  ou  aux  nommés  par  les  patrons. 
Elles  ont  donc  impofé  aux  évéques  la  né~ 
ceffité  d'exprimer  les  caufes  de  leur  refus 
dans  l'acle  qu'ils  en  doivent  délivrer  ;  &  fi 
ce  refus  eft  fondé  fur  l'incapacité ,  il  doit 
être  mis  au  pied  de  l'examen  que  le  fujet 
refufé  a  fubi.  Voyez  Evêque, 

4.  Dans  le  refus  du  vija  ,  on  diftingue 
la  forme  d'avec  le  fond. 

5.  Dans  la  forme  tout  refus  doit  être  fait 
par  a6Ve  ;  8c  il  doit  en  contenir  les  motifs , 
afin  qu'on  puifTe  juger  de  leur  légitimité  , 
fi  les  évéques  n'ont  point  palTé  les  bornes 
de  leurs  pouvoirs,  Se  entrepris  fur  la  jurif- 
diftion  royale  ^  féculiere. 

Ain  fi,  tout  refus  qui  n'eft  point  par  écrit, 
&  qui  n'a  point  de  caufe,  eft  abufif;  au  lieu 
^ue  tout  refus  qui  eft  par  écrit,  f<  dont  les 
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motifs  font  exprimés,  eft  régulier  dans  la 
forme  ;  cependant  il  peut  être  injufte  au 
fond. 

<5.  Pour  connoître  fi  le  refus  de  vifa  ,  ré- 
gulier dans  la  forme,  eft  jufte  au  fond,  on 
examine  d'abord  s'il  eft  fondé  fur  des  cau- 
fes qui  foientdela  compétence  de  la  jurif- 
di6lion  épifcopale,  ^  fi  i'évêque  s'eft  tenu 
dans  les  bornes  de  fon  pouvoir  ,  ou  s'il  les 
a  franchies. 

7.  Toutes  les  fois  que  I'évêque  eft  forti 
des  bornes  de  fon  pouvoir.  &  qu'il  a  fondé 
fon  refus  fur  des  caufes  dont  la  connoifian- 
ce  appartient  à  la  juftice  royale  ,  fon  refus 
eft  abufif. 

8  Un  evêque  qui  refufe  de  conférer  un 
bénéfice  à  un  gradué  qui  le  requiert  , 
parce  qu'il  prétend  que  fon  églife  n'eft  pas 
fujette  à  l'expeélative  des  gradués  ,  commet 
un  abus,  attendu  qu'il  n'eft  point  juge  de 
cette  queftion,  8c  qu'elle  ne  peut  être  déci- 
dée que  par  la  juftice  royale. 

[  En  un  mot  les  évéques  ne  peuvent 
connoitre  que  de  la  capacité  du  bénéficier  ; 
conféquemment  en  donnant  leur  vifa  aux 
bénéficicrs  pourvus  en  cour  de  Rome  ,  ils 
ne  peuvent  connoître  de  la  validité  de  la 
provifion  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt 
du  17  juillet  i5oi  ,  cité  par  Bouchel ,  dans 
fon  tréfor  du  droit  français  ^  verbo  Vifa.  ] 
9.  De  même  encore, .fi  I'évêque  refuie 
un  préfenté  par  un  patron ,  parce  qu'il  ie 
prétend  collateur  libre  ,  il  commet  encors 
un  abus,  parce  que  ce  n'eft  pas  à  lui  qu'ap- 
partient le  droit  de  juger  cette  queftion. 

lû.  Enfin,  dans  tous  les  cas  où  la  juf- 
tice royale  peut  feule  connoître-  du  dif- 
férend ,  I'évêque  doit  donner  le  vifa ,  en 
protefcant  contre  ,  pour  la  confcrvation  de 
fon  droit  ;  8c  toutes  les  fois  qu'il  refufe  de 
le  donner  pour  une  caufe  ou  pour  un  mo- 
tif dont  il  n'eft  pas  le  juge ,  fon  refus  eft 
abufif 

II.  Mais,  à  ron/r^rio,  toutes  les  fois  que 
les  évéques  ne  font  pas  fortis  des  bornes  de 
la  jurifdiclion.  Se  de  l'autorité  attachée  à 
leur  caraftere ,  il  eft  bien  difficile  de  porter 
atteinte  à  leur  jugement,  s'il  eft  régulier 
en  la  forme;  parce  qu'alors  il  eft  émané 
d'une  puifil^nce  légitime,  qui  a  prononcé 
fur  un  objet  pour  lequel  elle  étoit  compé- 
tente ,  bi  qui  étoit  de  fon  refibrt. 
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12.  C*eft  pour  cela  que  les  lettres- pa- 
tentes du  mois  d'avril  1^95,  article  9,  por- 
tent »  que  les  juges  royaux  ne  pourront 
»  maintenir  en  podedion  d'un  bénéfice  ceux 
3>  à  cjui  les  archevêques  ou  évoques  auront 
3j  ref  ifé  des  vifa^  fi  ce  n'eft  en  grande  con- 
»  noi  fiance  de  caufe,  (après  )  s'être  en- 
»  quis  diligemment  &  avoir  reconnu  la  vé- 
w  rite  des  caufes  du  refus,  &  à  la  charge 
»  d'obter.ir  vifa  defdits  prélats  ou  de  leurs 
Mfupérieurs,  avant  de  faire  aucune  fonç- 
ai tien  fpirituelie  &  eccléfiaftique  defdits 
»  bénéfices  ". 

13.  On  penfe  affez  univerfeilement  que 
l'évêque  auquel  un  pourvu  en  cour  de 
Rome  demande  le  vifa  ,  n'a  pas  droit  de 

•  prendre  ccnnoifTance  de  i'obreption  ou  de 
la  fubrepîicn  ,  ni  des  autres  vices  qui  peu- 
vent s'y  rencontrer,  tant  contre  les  canons 
que  contre  les  ordonnances,  &  que  cette 
conr.oilfance  appartient  aux  juges  royaux. 
Voy?z  DefpeyfTes,  Brillon,  M.  Louet  & 
Fevret. 

14  Comme  la  jurifdiflion  féculiere  a 
fes  degrés  Se  Tes  refTorts ,  la  puifTance  3c  la 
jurifditlion  eccléfiaftique  a  auffi  les  Aens. 
Ainfi  ,  fi  l'eccléfiaftique  qui  a  eiïliyé  un 
refus  de  vifa  ,  croit  ce  refus  injuite ,  il  a  la 
voie  de  fe  pourvoir  par  appel,  de  l'évêque 
au  métropolitain  ,  8c  du  métropolitain  au 
primat.  J'ai  trouvé  dans  le  onzième  volume 
du  recueil  de  Dijon  ,  un  arrêt  du  confeil 
du  1  (5  avril  1 680  ,  qui ,  fur  la  requête  de 
l'archevêque  de  Bordeaux ,  calTe  celui  du 
parlement  de  Guyenne  ;  parce  que  ce  par- 
lement ,  au  lieu  de  renvoyer  au  fupérieur 
eccléfiaftique  dans  l'ordrehiérarchiquepour 
donner  un  v/'/a,avoit  renvoyé  devant  un 
évêque  voifin.  En  France,  toutes  les  fois  que 
ces  trois  degrés  de  jurifdiélion  ne  fe  trou- 
vent pas;  comme,  par  exemple,  fi  le  refus 
eft  fait  par  un  archevêque  ou  par  le  primat 
même,  ou  bien  lorfque  les  trois  jugemens 
ne  font  pas  conformes ,  ceux  qui  croyant 
avoir  droit  de  s'en  plaindre  ,  peuvent  de- 
mander que  le  pape  nomme  des  commif- 
faires  en  France  pour  remplir  les  trois  de- 
grés de  jurifdiclion. 

1 5 .  L'eccléfiai^ique  refiifé  a  encore  quel- 
quefois larefiburcede  l'appel  comme  d'abus 
des  trois  jugemens  eccléfiaftiques ,  de  mê- 
jïîe  ^u'en  uiatiere  civile  on  acsiie  deiacaf- 
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fation;  mais  pour  que  Tappel  comme  d*abua 
réuffifTe,  il  faudroit ,  par  exemple,  que  les 
prélats  euffent  exigé  de  ces  foufcriptions, 
que  le  prince  interdit  pour  la  tranq  )illité 
du  royaume.  Il  faudrott  qu'il  y  eût  une 
contravention  aux  loix  que  le  prince  a 
données  ,  &  qui  ont  été  promulguées  fur 
des  matières  orageufes.  il  faudrait  enfin 
que  les  prélats  euffent  exercé  une  vexation 
évidente  &  manifefte,&  qvie  leur  conduite 
fût  telle,  qu'elle  dégénérât  en  une  de  ces 
oppreffions  révoltantes  ,  dont  il  eft  du  bien 
général  de  l'état  d'arrêter  le  progrès.  Ce 
ferolt  alors  que  les  cours  pourroient  ufer 
du  pouvoir  qui  leur  eft  accordé  par  l'article 
9  des  lettres  patentes  de  i(Î95,  dont  j'ai 
rapporté  les  termes. 

i5.  Sur  des  motifs  auÛî  puiffans,  l'ecclé- 
fiaftique doit  s'imputer  fon  incapacité  ;  8c 
fon  appel  comme  d'abus  doit  être  regardé 
comme  frivole. 

17.  C'eft  ce  que  la  cour  a  jugé  contre  le 
fieur  Oi'det  ,  par  arrêt  rendu  le  7  juin 
1735,  furies  conclufions  de  M.  l'avocat 
générai  Gilbert. 

Dans  cette  efpéce,  ce  fieur  Oudet  avoic 
été  préfenté  à  la  cure  de  Nefle-la-Gilber- 
de  ,  diocèfe  de  Meaux  ;  mais  pour  caufe 
d'ignorance,  on  lui  avoit  refufé  le  v/'/i,  tant 
à  Meaux  qu'à  Paris  &  à  Lyon.  Il  avoit  en- 
fuite  interjette  appel  comme  d'abus.  L'ar- 
rêt jugea  qu'il  n'y  en  avoit  pas  :  le  pourvu 
par  l\\.  l'évêque  de  Meaux  fut  maintenu 
au  préjudice  du  fieur  Oudet,  nommé  par  le 
patron  eccléfiaftique  ;  parce  que  celui-ci 
avoit  mal  placé  fon  choix,  en  nommant 
un  incapable.  (  L'ignorance  du  fieur  Ou- 
det étoit  prouvée  par  fon  interrogatoire.) 
[Voyez  auffi  le  dictionnaire  canonique,  par 
M.  Durand  de  Maillane,  verbo  Vifa.^ 

VISA. 
Voyez  Billet  de  banque, 

I.  On  a  nommé  vifa ,  l'examen  fait  par 
des  commifilaires  du  confeil  ,  des  dettes 
de  l'état  contraftées  depuis  l'établifTement 
de  la  banque  royale,  au  mois  de  décem- 
bre 1718,  &  dont  les  opérations  ont  été 
confirmées  par  un  édit  du  mois  de  juin 
1725,  regiftré  dans  le  lit-de-juftice  tenu 
le  8  des  mêmes  mois  &  an. 

2..  L'objet  de  cet  examen  a  été  de  ramener 

les 
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hs  dettes  publiques,  exc(;Gjvemsnt  confiié- 
rables  alors ,  à  une  proportion  telle  que  l'é- 
tat pût  les  lupporter  ;  de  connoître  les  pro- 
priétaires de  ces^ dettes;  avec  quelle  valeur 
ils  les  avoient  acquifes,  &  de  faire  tom- 
ber la  rédudion  (devenue  indirpenfable) 
fur  les  créances  les  moins,  foutenues  de 
preuves. 

j.  La  vérification  qui  a  été  faite  de  ces 
dettes  ,  en  exécution  des  arrêts  du  confeil 
qui  en  ordonnoient  le  vifa  ,  fit  connoître 
qu'elles  montoient  à  trois  milliards  deux 
cens  millions,  en  comptant  la  valeur  des 
actions  fur  la  compagnie  des  Indes,  fur  le 
pied  de  l'évaluation  qu'en  avoient  faite  les 
aftionnaires  ;  mais  cet  objet  diftrait,  les 
effets  qui  avoient  une  valeur  numéraire  , 
montoient  encore  à  deux  milliards  trois 
cens  millions. 

Par  l'événement  de  ces  opérations,  quel- 
ques dettes  n'ont  fouffert  aucune  réduc- 
tion ;  telles  ont  été  celles  qui  provenoient 
de  rembourfçmens  de  rentes  fur  l'hôtel-de- 
ville  ;  d'autres  ,  par  exemple  ,  celles  pro- 
venantes de  billets  de  banque  ,  ont  été  ré- 
duites à  moitié  ou  à  trois  cinquièmes , 
fuivant  les  diverfes  origines  ,  ainfi  qu'il 
avoit  été  prefcrit  par  un  arrêt  du  confeil  du 
25  novembre  i/ii  ,  qui  contenoit  un  dé- 
tail très-circonftancié  des  principes  d'après 
lefquels  les  réduétions  dévoient  fe  faire. 

4.  L'éditdumois  de  juin  1725  ,  qui,  com- 
me je  l'ai  dit ,  a  confirmé  les  réductions  & 
les  opérations  faites  au  vi/a. ,  a  ent'autres 
difi^ofitions  ,  fupprimé  &  éteint  par  l'arti- 
cle premier  ,  les  rentes  perpétuelles  8c  via- 
gères ,  quittances  de  finance,  biilers  de  ban- 
que, certificats  de  compte  en  banque,  récé- 
pilTés  des  receveurs  des  railles  pour  rente 
au  denier  50  ,  les  récépiiTés  du  tréfor  royal, 
des  dircéteurs  des  monnoies  ,  Sec.  8cc.  &c. 
Se  tous  les  efïets  dont  la  repréfenîaîion  au 
vijk  avoit  été  ordonnée  par  l'arrêt  du  2<5 
janvie.'-  i/zï ,  &  qui  n'y  o^t  pas  été  repré- 
fentés. 

5.  L'article  t  a  également  éteint  &  fup- 
primé les  contrats  ,  ôcc.  Sec.  Sec.  qui,  après 
avoir  été  yi/e's ,  n'ont  pas  été  rapportés  aux 
caiffes  du  vi/i,  établies  par  l'arrêt  du  con- 
feil du  4  janvier  1722,  peur  délivrer  les 
liquidations  atteftées  par  les  commiffaires 
du  confeil. 
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5.  L'article  7  a  ordonné  que  les  dépod- 
taires  publics  &  parnciiliers  des  efïets  qui 
dévoient  être  vifés,  &  qui  n'en  ont  pas  faiC 
la  repréfentation,  feroient  tenus  d'en  payer 
la  valeur  entière  aux  propriétaires  défaits 
efrets. 

7.  Mais  l'article  8  a  ordonné  que  les  rece- 
veurs des  confignations,  commiiTaires  aux 
fàifies-réelles  ,  greffiers  ,  notaires  ,  huif- 
fiers,  fergsns  &  autres  Gépcfitclf es  publics, 
les  exécuteurs  teflamentaires,  feaueftres  Se 
autres dépofiîaires  particuliers, les  tuteurs, 
curateurs,  &c.  qui  ont  préfenté  au  v'ifa.  les 
effets  dépofés  en  leurs  mains ,  ou  prcvenans 
de  dépôts  qui  leur  ont  été  faits  ;  &  les  ma- 
ris qui  y  ont  porté  les. effets  provenans  des 
dotes  de  leurs  femmes,  feroient  bien  Se  va- 
lablement déchargés  de'  réductions  faites 
par  lefdits  fleurs  commiflaires.  Voyez  redit 
en  entier,  il  contient  i  5  articiee  fort  longs.' 

8.  [  ^fT  Vifa  fe  dit  aulîî  des  actes  mis 
par  les  juges  au  bas  des  lettres  qui  leur 
font  adreiTées ,  ou  qu'on  veut  exécuter 
dans  leur  reiTort  J 

[  V  I   S  A  G  E   (  Frappé  au  ). 

I.  La  plus  grande  injure  qu'on  puifTe 
faire  à  l'homme  ,  eftde  \q  frapper  au  vifage* 
Voyez  fur  ce  la  loi  i<5,  §.  6 ,  ff.  de  Fcsiiis. 

•z.  L'empereur  Conftantin  défendit  aux 
juges  d'imprimer  fur  le  vijage  de  ceux  qui 
feroient  condamnés  aux  minières^  quelque 
lettre  qui  manquât  leur  peine  ;  il  permit 
feulement  de  la  graver  fur  la  main  ou  fur 
îa  jambe,  «  afin,  dit- il,  que  la  face  qui  efi 
XI  formée  à  l'image  de  la  beauté  céietîe,  ne 
»  foit  pas  déshonorée  ^j.  Aîihi  videtur  illurrt 
locuni  religiofwn  ejfe  ubi  quod  ejl  principale 
conditum  ,  idt-efi  caput  cujus  imago  fit  undh 
cognojcimiir,  Leg.  44 ,  if.  de  Rclig. 

3.  Tout  l'homme  eft  dans  le  vlfage.  To-^ 
tus  homo  in  vultu  ejl.  Apulée.  ] 

VISITE  àts  Evêques,  Archidiacres 

&   Doyens. 

Yoysz  Archidiacres  y  Evêque,  Religieux, 

&  Séminaire. 

I.  Le  quatrième  concile  de  Tolède  re- 
nouvella  l'ancienne  obligation  des  évêques 
de  vijîter  toutes  les  paroifTes  de  leur  diocè- 
fe  chaque  année,  pour  veiller  à  la  répara- 
tion des  églifes,  &  s'informer  de  la  vie  de» 
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cccléfiaftitjues.  Voyez  le  canon  35  de  ce 
concile. 

2.  Si  les  infirmités  ou  les  occupations  cîe 
l'évêque  ne  lui  permettent  pas  de  vi/iter 
fon  diocèfe  en  perfonne,  il  doit,  fuivant 
ce  concile  ,  en  donner  la  charge  à  dss  prê- 
tres ou  à  des  diacres,  dont  la  capacité,  la 
vertu  8i  l'expérience  méritent  qu'il  fe  re- 
pofe  fur  eux  d'une  partie  des  charges  de 
l'épi^copat. 

5.  De  là  il  eflaifé  de  conclure  que,  ni  les 
grands -vicaires,  ni  les  officiaux  ,  ni  les 
archidiacres,  ne  faifoient  point  encore  de 
vi/ite  lors  de  ce  concile;  Se  que  cette  li- 
berté donnée  aux  évêques  infirmes  ou  trop 
occupés,  de  déléguer  des  prêtres  ou  des 
diacres  pour  f.iire  la  vi/îte  à  leur  place  , 
donna  commencement  aux  vïjitcs  réglées 
&  ordinaires  àt%  archidiacres  &  àç.^  doyens 
furaux. 

4.  Lescapitulaires  deCharlemagnenous 
apprennent  quec'étoit  principalement  dans 
{"^vi/ite,  que  l'évêque  empioyoit  fa  jurif- 
didion  Se  ion  zèle  contre  les  homicides ,  les 
adultères,  les  inceftes ,  &  contre  toutes  for- 
Xes  de  crimes  publics. 

5.  L'obligation  d'adminiftrer  le  facre- 
«nent  de  la  confirmation  aux  peuples  de  la 
Campagne,  le  foulagement  des  pauvres  & 
ÀQS  opprefles,  étoient  les  principaux  motifs 
de  la  vi/ite  des  évêques.  Mais  nous  voyons 
qu'ils  ne  bornoient  pas  leur  follicitude  à  ces 
objets  vraiment  dignes  de  TattenLion  des 
fucceneurs  àes  apôtres  :  l'archidiacre  ou 
l'archiprêtre  devançoit  l'évêque  ,  &  con- 
voquoit  une  efpéce  d'affemblée  ou  de  fy- 
lîode,  dans  lequel  le  prélat  interrogeoit  les 
plus  fages  &  les  plus  vertueux  des  paroif- 
fiens.  11  demandoit  fi  tout  le  monde  venoit 
à  matines ,  à  la  mefl"e  &  aux  vêpres  ,  les 
dimanches  &  \qs  îttçs  ;  fi  chaque  famille 
nourrifibit  un  pauvre  ;  fi  l'on  gardoit  les 
loix  de  l'églife;  fi  Ton  ne  refufoit  pas 
rhofpitaîité  aux  pafians,  &c.  Telle  étoic 
îa  perquifition  générale  que  l'évêque  faifoit 
dans  toutes  les  paroifles  :  il  foumettoit  les 
prévaricateurs  à  la  pénitence;  &  l'autorité 
royale  dont  il  étoit  foutenu,  le  mettoit  au- 
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defius  de  la  réfiftance  qu'il  trou  voit  en  quel- 
ques-uns. 

6.  Le  concile  de  Trente  a  obligé  tous  le» 
patriarches  ,  les  primats  ,  Ips  archevêques 
&  les  évêques,  s'ils  ne  pouvoient  pas  vi/i- 
terXzMT  diocèfe  une  fois  chaque  année,  de 
ÏQviJiterdiXX  moins  une  fois  en  deux  ans  en 
perfonne ,  ou  (  s'il  y  a  dts  empéchemens 
légitimes  )  par  leurs  grands-vicaires  ou  par 
d'autres  vifiteurs. 

7.  Nos  ordonnances  contiennent  àes  dif- 
pofitîons  alTez  femblables  à  ces  régies.  On 
peut  voir  fur  cela  les  art.  (5  &  1 1  de  l'or- 
donnance d'Orléans,  l'art.  32  de  l'ordon- 
nance de  Blois,  les  art.  a  &  3  de  l'édit  da 
Melun,  l'édit  de  i(5o(5  ,  art.  3  &  17,  Se 
l'article  5  de  l'ordonnance  de  idiç.  Voyez 
auffi  l'article  7  de  l'édit  du  mois  de  jan- 
vier 1572  ,  &  la  déclaration  du  18  février 
1661.  [  Ces  pièces  font  dans  le  recueil  de 
jurifprudence  canonique  par  de  la  Combe  ] 

8.  Toutes  CCS  loix  ont  été  renouveliées, 
étendues  &  développées  par  les  lettres-pa- 
tentes du  mois  d'avril  1695.  Voici  les  arti- 
cles 14,  15,  \6  &  17. 

"  XIV.  Les  archevêques  &  évêques  vl- 
^Jïteront  tous  les  ans  au  moins  une  partie 
3>  de  leur  diocèfe ,  &  feront  vifiier  par 
»  leurs  archidiacres,  ou  autres  ecciéfiatH- 
3î  ques  ayant  droit  de  le  faire  fous  leur  au- 
»  toriié ,  les  endroits  où  ils  ne  pourront 
»  aller  en  perfonne ,  à  la  charge  par  lefdits 
»  archidiacres  ou  autres  eccléfiaftiques ,  de 
3î  remettre  aux  archevêques  ou  évêques  , 
»  dans  un  mois  ,  leurs  procès-verbaux  de 
35  vijites  ,  après  qu*elles  feront  achevées , 
»  afin  d'ordonner  fur  iceux  ce  qu'ils  efti- 
3'  meront  nécefl^aire. 

M  XV.  Ils  pourront  vijîter  en  perfonne 
■»  les  églifes  paroiffiales  fituées  dans  les 
M  monafteres  ,  commanderies  &  églifes  de 
33  religieux  qui  fe  prétendent  exempts  de 
»  leur  jurifdiftion  (  <z  )  ;  &  pareillement , 
33  foit  par  eux ,  foit  par  leurs  archidia- 
35  cres  ou  autres  eccléfiaftiques,  celles  dont 
35  les  curés  feront  religieux,  &  celles  011 
3J  les  chapitres  prétendent  avoir  droit  de 
33  vïjîte. 


(a)  Remarquez  que  les  vijîtes  dont  iJ  eft  ici  queflion  , 
île  peuvent  être  faites  que  par  l'évêque  eti  perfonne,  & 
gue  l'archidiacre  ne  peut  p.is  faire  ces  vijîtes.  L'archidia- 
cre i.ç  peut  pas  iion  plus  vifiar  Içs  abbayes  fiuices  dans 


fon  arcliîdiaconé,  fuivant  les  ufages  préfens  ;  la  dignité 
d'ahbc  efl  plus  élevée  que  celle  d'archidiacre.  Voye»  la 
h'bliothé^uç  cangni^ue,  i:  cç  ^ue  je  dis  à  rauiclc  /Î6- 
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to  XVI.  Les  archevêques  &  évêques 
»  pourvoiront,  en  faifant  leurs  vijîtes  (les 
5>  officiers  des  lieux  appelles)  à  ce  que  les 
3î  égiifes  foient  fournies  de  livres  ,  croix  , 
3'  calices,  ornemens,  &  autres  chofes  né- 
»  celTaires  pour  la  célébration  du  fervice 
5>  divin  ;  à  l'exécution  des  fondations,  à  la 
K»  réduftion  des  bancs ,  &  même  des  fépul- 
»  tures  qui  empêcheroient  le  fervice  divin , 
30  &  donneront  tous  les  ordres  qu'ils  eftime- 
9>  ront  nécefTaires  pour  la  célébration ,  pour 
3ï  Tadminirtration  des  facremens ,  Se  la  bon- 
3'  ne  conduite  des  curés  &c  autres  eccléfiaf- 
3'  tiques  féculiers  &  réguliers  qui  defTer- 
9»  ventlefdites  cures.  Enjoignons  aux  mar- 
3'  guiîliers,  fabriciens  defdites  égiifes,  d'e- 
M  xécuter  pon6luellement  les  ordonnances 
«»  defdits  archevêques  &  évêques,  &  à  nos 
»  juges  &  à  ceux  des  feigneurs  ayant  jufti- 
»  ce,  d'y  tenir  la  main. 

M  XVII.  Enjoignons  aux  marguilliers 
w  fabriciens  de  préfenter  les  comptes  ans 
»  revenus  &  de  la  dépenfe  des  fabriques 
3>  aux  archevêques,  évêques,  S<.  à  leurs  ar- 
»  chidiacres  ,  aux  jours  qui  leur  auront  été 
3î  marqués  ,  au  moins  quinze  jours  aupara- 
»  vant  lefdites  vijites ,  &  ce  à  peine  de  fix 
»  livres  d'aumône  au  profit  de  i'églife  du 
M  lieu ,  doint  les  fucceffeurs  en  charge  des 
M  marguilliers  feront  tenus  de  fe  charger 
y*  en  recette  ;  &  en  cas  qu'ils  manquent  à 
3>  préfenter  lefdits  comptes  ,  les  prélats 
9'  pourront  commettre  un  eccléfiaftique  fur 
»  les  lieux  pour  les  entendre  fans  frais. 

M  Enjoignons  aux  officiers  de  jullice 
M  &  autres  principaux  habitans  d'y  afiifter 
3>  en  la  manière  accoutumée  ,  lorfque  les 
M  archevêques ,  évêques  ou  archidiacres 
«ï  les  examineront  ;  &  en  cas  que  lefdits 
»  prélats  &  archidiacres  ne  faffent  pas  leurs 
3>  vi/ites  dans  le  cours  de  l'année ,  les  comp- 
»  tes  feront  rendus  &  examinés  fans  aucuns 
3î  frais ,&  arrêtés  par  les  curés,  officiers 
39  Se  autres  principaux  habitans  des  lieux  , 
»  &  repréfentés  auxdits  archevêques,  évê- 
»  ques  ou  archidiacres  ,  aux  premières  vi- 
y^fites  qu'ils  y  feront.  Enjoignons  auxdits 
»  officiers  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
»  des  ordonnances  que  lefdits  prélats  ou 
3î  archidiacres  rendront  fur  lefdits  comp- 
»  tes  &  particulièrement  pour  le  recouvre- 
»  ment  &  emploi  des  deniers  en  prove- 
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»  natis;  8c  à  nos  procureurs,  &  à  ceux  des 
3ï  feigneurs  ayant  juftice  ,  de  faire  avec 
3>  les  marguilliers  ,  fucceffeurs  ,  &  même 
»  eux  feuls,  à  leur  défaut ,  toutes  les  pour- 
3>  faites  qui  feront  nécelfaires  pour  cet  ef- 

3>    fôt   M. 

9.  L'article  1 8  du  même  édlt  fixe  le  droit 
èi^%  évêques  fur  la  vifue  des  monafteres  ;  & 
à  cet  égard  on  peut  voir  ce  que  je  dis  au  mot 
Religieux. 

10.  Une  déclaration  du  15  décembre 
K598  autorife  les  archevêques  &  évêques 
à  enjoindre  aux  curés  &  autres  ecclejîaf- 
tiques  ayant  charge  d'antes  ,  dans  le  cours  de 
leurs  vifites  &Jur  les  procès-verbaux  qu^ils 
auront  drejfés  ,defe  retirer  dans  des  femi' 
naires  ,jufques  \^pour  h  temps  de  trois  mois, 
pour  des  caufes  graves ,  mais  qui  ne  méritent 
pas  une  injlruclion  dans  les  formes  de  la  pro' 
cédure  criminelle, 

II.  J'ai  déjà  parlé  de  cette  loi,  fur  la- 
quelle j'ai  même  propofé  quelques  réfle- 
xions à  l'article  Séminaire. 

J'ajouterai  ici  : 

1°.  Que  les  féminaires  ne  font  pas  établis 
pour  y  recevoir  les  ecciéfiaftiques  qui  ont 
commis  des  fautes  graves  -,  mais  pour  inf- 
truire  des  jeunes  gens  à  la  proftffion  ecclé- 
fiaftique. Voyez  le  concile  de  Trente  , 
feffion  î]  ,  chapitre  18  ;  l'ordonnance  de 
Blois  ,  Sec. 

2°.  Que  dans  les  premiers  temps,  on  n'a 
jamais  relégué  des  évêques,  des  curés,  des 
diacres  ,  &c.  dans  des  mcnafteres  ,  que 
pour  des  crimes  confidérables. 

3°.  Que  hs  canons,  les  capitulaires  de 
Charlemagne  ,  de  Louis-le-Débonnaire  , 
&  les  décrets  des  papes ,  veulent  que  les 
décrets  foient  jugés  dans  les  conciles  pro- 
vinciaux ou  diacéfains  ;  parce  que,  dit  le 
fécond  concile  de  Séviile ,  il  y  a  bien  des 
évêques  qui ,  fans  connoilTance  de  caufe , 
condamnent  les  perfonnes  ,  non  pas  par 
l'autorité  des  faints  canons  ,  mais  par  une 
domination  tyrannique. 

4°.  Que  les  curés  &  autres  eccléHaftiques 
ne  doivent  pas  aux  archevêques  Se  évêques, 
une  obéiiTance  plus  exafte  que  les  autres 
chrétiens  ne  doivent  à  Dieu  ;  Se  que  cette 
obéiflance  doit  être  accompagnée  de  juge- 
ment Se  de  difcrétion,  à  l'exception  des  cho- 
fes qui  regardent  la  foi. 

O  9  o  0  0  i) 
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lî.  Le  dérivé  demanda  ,  pnr  Tes  cahiers 
en  1725  ,  qu'il  plût  au  roi  d'accorder  le 
même  pouvoir  aux  vicaires  généraux,  étant 
en  vi/ite y  \  que  celui  accordé  aux  archevê- 
ques &  évêques  ,  ]  maie  il  fut  refufé  par  la 
réponfiî  du  roi  du  15  octobre  \j%6. 

12.  On  voit  par  les  loix  que  je  viens  de 
rapporter,  que  l'évêque ,  dans  Tes  vijites  ^ 
Jie  peut  iinpofer  que  des  corrcélions  palTa- 
geres  aux  eccléfiaftiques  &  curés  de  Ton 
diocèfe  ;  s'il  fait  quelque  chofe  de  plus  ; 
lî ,  par  exemple  ,  il  ordonne  une  informa- 
tion dont  Tobjet  foit  de  découvrir  un  cri- 
me dont  la  punition  ne  peut  être  ordonnée 
i^ue  par  un  juge ,  il  piffe  les  bornes  de  Ton 
pouvoir ,  &  il  y  a  lieu  à  l'appel  comme  d'a- 
bus. Voyez  l'arrêt  du  1 9  février  1724 ,  rap- 
porté par  M.  l'Epine  de  Grainville  ,  page 

14.  A  l'égard  des  vijitts  des  archidia- 
cres ,  elles  ont  pour  objet  d'informer  l'é- 
vêque ,  de  l'état  des  églifes  ,  des  paroifTes  , 
des  mœvirs  des  eccléfiaftiques  ,  &c.  Ils  ne 
peuvent  juger  que  fur  ce  qui  ne  foufFre 
point  de  retard  ,  &;  par  provifion  feule- 
ment. Cependant  il  y  a  quelques  archidia- 
cres qui  ont  la  jurifdiclion  contentieufe 
fur  certaines  matières  ;  ceux-là  peuvent 
rendre  des  ordonnances  dans  le  cours  de 
leurs  yi/ites.  Voyez  l'article  a 5  des  lettres- 
patentes  du  mois  d'avril  1595. 

15.  L'archidiacre  qui  vifite  un  diocèfe, 
doit  en  dreifer  procès- verbal ,  &  le  remet- 
tre à  [■'archevêque  ou  évêque,  dans  un  mois 
après  la  vl/ïte  achevée,  afin  que  le  prélat 
piiifle  fur  ces  procès-verbaux  ordonner  ce 
qu'il  eftime  néceiTaire.  Voyez  l'article  14 
defdites  lettres  -  patentes  ,  ci -devant  rap- 
portées. 

ï(j.  L'archidiacre  doit  d'abord  vifiîer  le 
tabernacle  ,  les  vaifTeaux  des  faintes  hui- 
les ,  les  fonts  baDîifmaux  ,  les  autels ,  les 
reliques  ,  les  calices  ce  auîres  vafes  l'a- 
crés  ;  les  ornemens  ^  les  linges ,  les  livres 
d'églife  ,  les  itnages,  le  dedans  &  le  de- 
hors de  l'églife  ,  la  facriftie  &  le  cime- 
tière. 

ij,  îî  doit  s'informer  avec  un  foin  par- 
ticulier des  vies  &  mœurs  des  curés ,  vi- 
caires &  autres  eccléfiaftiques  des  lieux  où 
il  fait  vi/ite  ,  &  fur- tout  fi  le  curé  réilde  af- 
fiduement ,  s'il  remplit  dignement  ks  fonc- 
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tions  curiales,  fi  les  facremens  font  admi- 
uiftrés  aux  malades  exafteaient  Se  à  temps, 
fi  les  peuples  font  inftruits  &  édifiés. 

1 8.  L'archidiacre  peat  encore  fe  faire  re- 
préfenter  &  examiner  les  comptes  des  fa- 
briques ,  les  regiftres  des  baptêmes  ,  ma- 
riages Se  fépukures.  Il  doit  interroger  les 
enfans  ,  pour  connoître  s'ils  font  inftruits  , 
&  ^\  le  curé  fait  exa(!^ement  les  catéchifmes. 

Il  doit  s'informer  de  la  conduite  du  maî- 
tre d'école  ,  de  celle  de  la  fage-femme  ,  & 
de  leurs  talens  ;  entendre  les  plaintes  (  s'il 
y  en  a  )  des  curés  contre  les  paroiffiens ,  des 
paroiifiens  con'rre  le  curé,  la  fage-femme  5c 
le  maître  d'école.. 

19.  Enfin  l'archidiacre  doit  vifiter  les 
chapelles ,  les  autels ,  &  examiner  les  comp- 
tes deTadminirtrarion  du  bien  à^z  pauvres; 
s'inform.sr  fi  les  obits  ,  les  faluts  &  autres 
fondations  font  acquittés  ;  examiner  les 
confréries  ,  leurs  ufages  ,  &  du  tout  drefler 
procès  verbal. 

20.  Les  doyens  ruraux  doivent  faire  les 
vijites  chacun  dans  leur  diftrift  ,  quand  les 
évêques  ou  les  archevêqvies  ne  les  ont  pas 
faites  dans  l'année  ;  ils  doivent  auffi  dreffer 
un  procès- verbal  de  l'état  où  ils  ont  trouvé 
les  chofes  ,  &  l'envoyer  à  l'évêque  dans  le 
mois;  mais  la  v'i/ïte  des  doyens  xie  ^'élend 
pas  à  tant  d'objets  que  celle  de  l'archidia- 
cre ;  je  ne  crois  pas  ,  par  exemple  ,  que  le 
doyen  puifie  exiger  la  repréfentation  des 
com-p^tes  des  fabriques. 

lï.  L'article  6  de  l'ordonnance  d'Or- 
léans parle  du  droit  que  \cs  archidiacres 
exigent  des  curés  dans  les  vifncs ,  comme 
de  quelque  cnofe  d'incertain  ;  elle  le  qua- 
lifie prétenthi  droit ,  Se  veut  qu'ils  le  taxent 
Jî  modérément ,  que  l'on  liait  occajîon  de  s'en 
plaindre.  Le  concile  deParis  tenu  en  1212, 
exccmmtmie  les  archidiacres  ,  s'ils  ne  fe 
corrigent  de  prendre  de  l'argent  pour  la 
vi/ne  de  leurs  archidiaconés  ;  mais  i'ufage 
prévaut  a<ftuellement  ;  &  on  regarde  com- 
me une  dette  légitime  ,  ce  que  les  archi- 
diacres exigent  pour  leurs  vijites  3  quand 
ils  ne  demandent  rien  au-delà  de  l'ordi- 
naire. 

zz.  Mais  l'édit  de  1606  ,  article  5  ,  veut 
que  la  vijite  des  églifes  paroi/uales ,  fituées 
es  monalteres  ,  commanderies  &  églifes  de 
religieux  exempts  de  la  jurifdiéiion  des  or- 
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binaires  ,  foit  faite  fans  aucun  faîaire  ni 
taxe  fur  les  curés. 

23.  Au  refte  ,  l'opinion  commune  eft  ac- 
taellement  que  les  évêques,  archidiacres  8c 
autres,  ne  peuvent  taxer  eux-mêmes  leur 
droit  de  ri^te.  Se  qu'ils  doivent  fur  cela  fe 
conformer  à  l'ufage  &  à  la  ponelîîon.  Voyez 
Procuration  (  Droit  de  ). 

[VISITE  en   fait  d'Ouvrages. 
Voyez  Experts ,  Se  Vacations.  ] 

V  I  T  R  I  C. 

[  Ce  mot  fe  trouve  employé  dans  les  an- 
ciens prrticiens  ;  il  fîgnifie  la  même  chofe 
que  bpau-pere.  Ce  nom  fe  donne  auffi  ] 
dans  le  pays  de  Liège  ,  &  dans  quelques 
cantons  des  pays-bas  ,  au  beau-pere  (  mari 
d'une  femme  qui  a  des  enfans)  non  au  beau- 
pere  dont  queî:^u'un  a  époufé  la  fille  ou  le 
fils.  [  Voyez  aufli  Privigne.  ] 

[  VIVELOTE  ]  ou  VIV ENOTTE. 

I.  C'eft  le  nom  d'un  droit  que  la  coutu- 
me de  la  Salle  de  Lille  accorde  à  une  veu- 
ve qui  a  des  enfans  ,  &  dont  elle  jouit y^ 
yie  durant ,  fans  être  tenue  d'en  faire  au- 
cune demande,  û^f  tous  les  profits  &  revenus 
des  héritages  cottiers  patrimoniaux  délaijjés 
par  fou  mari. 

a.  La  veuve  qui  fe  remarie,  perd  la  moi- 
tié de  ce  droit. 

3.  Le  droit  de  vivenotte  n'a  lieu  en  faveur 
de  la  femme  que  pendant  la  vie  de  fes  en- 
fans ou  petits-enfans  ;  s'ils  meurent  ,  le 
droit  s'éteint  en  faveur  de  leurs  héritiers. 
4. [De  Lauriere  dit  que  le  droit  de  viveLote 
eft  ce  qui  appartient  à  une  veuve  pour  fon 
vivre  fur  les  terres  de  fon  mari,  tenues  en 
cotterie  &  de  mai»n-ferme.  V  oy.  auffi  Bou- 
tellier,  traitant  du  douaire,  &  le  titre  i^' 
de  la  dernière  coutume  de  Lilie^  art,  58.  ] 

[    VIVRES. 

v>  L'abondance  des  vivres  a  fait  dans  tous 
»  les  temps  une  partie  de  la  félicité  du  ri- 
10  gne  des  rois  ,  &  a  attiré  fur  eux  l'amour 
»  &  la  bienveillance  des  peuples  ».  Lu- 
cien ,  en  parlant  de  Céfar,  difoit  :  Gnarus  <& 
irarum  caujas  y  t^  fumma  Javoris  annonâ 
momcTita  trahi. 

De- là  ce  grand  nombre  d'ordonnances 
&  de  fagçs  réglemens  pour  i'approvifionne- 
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ment  des  villes;  Voyez  M.  d'Olive,  quef- 
tions  notables  de  droit ,  livre  premier,  cha- 
pitre 3 1  ;  le  diélionnaire  de  police,  par 
Delamare ,  &  à  l'article  Bleds.  } 

[ULTRAMONTAINS. 

1.  Ce  mot,  en  matière  canonique,  figni- 
fîe  ceux  qui  font  au-delà  âes  monts ,  ultra' 
montani  :  ce  qui  fe  dit  proprement  par  re- 
lation de  la  France  &  de  l'Italie ,  qus  fépa- 
rent  l'une  de  l'autre  les  montagnes  àe^  Al- 
pes. 

2.  Les  ultramontains  accordent  de  gran- 
des prérogatives  aux  papes  ,  fur  le  pouvoir 
defc^u^ls  ils  ont  des  opinions  particulières 
&  erronées  ,  notamment  à  l'égard  du  tem- 
porel des  rois  ,  &  de  l'infaillibilité  qu'ils 
attribuent  au  pape. 

3.  Les  écrits  des  ultramontains  ne  font 
d'aucune  autorité  parmi  nous.  Voyez  les 
loix  eccléfiaftiques  ,  par  d'Héricourt,  tome 
premier  ,  page  1 80 ,  colonne  a.  ] 

[  UN  DE   VIR  ET   UXOR. 

Voyez  Succejfion  entre  conjoints  ^    Se   au 

code,  livre  6  ,  titre  18,  ] 

[UNION. 

1.  \J union,  confidérée  par  oppontion  aux 
procès  ,  eft  le  moyen  le  plus  sûr  de  confer- 
ver  &  d'augmenter  fes  biens.  En  droit  com- 
me en  morale ,  c'eft  ce  qu'il  y  a  de  plus  dé- 
firable  pour  l'homme.  Concordià  parvîz  res 
crefi:unt  :  difcordiâ  ,  maxima  dilabuntur. 
Sâlufte  in  Jugurtha. 

a.  Pour  avoir  ['union ,  fouvent  le  moyen 
le  plus  expédient  eft  de  ne  pas  vivre  ea 
communion  de  biens  &  de  perfonnes.  ou- 
verte quàm  fœp'e  Jolet  evenire ,  ut  communia 
generet  dificoràiam.  Lege  Cum  pater,  §.  dut' 
ciJfLm.  ff.  ] 

U  N   I  O  N  (  Contrat  d'  ). 

Voyez  Ahandonnement ,  Attermoyement  , 

Banqueroute  ,  Se  Direction. 

I.  [  Il  y  a  des  cas  où  un  débiteur  ne 
peut  forcer  un  de  les  créanciers  à  accéder 
à  l'homologation  d'un  contrat  d'union  , 
quoique  foufcrit ,  par  les  trois  quarts  en 
fomme  y  des  créanciers.  Indépend<;mmenc 
de  ce  qui  a  été  dit  à  ce  fujct  aux  articles 
Abandon  ,  Aturmoyement ,  Contrainte  par 
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eorps  :  voici  l'efpéce  exai^e  d\m  arref  im- 
portant fur  cette  matière  3  il  mérite  d'être 
rapporté. 

Les  créanciers  unis  du  fieur  chevalier 
de  Pont  avoient  formé  leur  demande  con- 
tre le  fieur  Eloi ,  créancier  du  chevalier  de 
Pont ,  à  fin  d'homologation  avec  lui  d'un 
contrat  d'abandonnement  fait  par  le  fieur 
de. Pont ,  de  tous  fes  biens  à  (qs  créanciers 
unis  ,  &  dont  les  trois  quarts  en  fomme  , 
de  fait  confiant  entre  les  parties  ,  avoient 
foufcrit  le  contrat  d'abandon  ,  avec  renon- 
ciation de  leur  part  à  la  contrainte  par 
corps.   Le  fieur  Eloi ,  créancier  du  fieur 
chevalier  de  Pont,  d'environ  1 2000  livres  , 
en  vertu  de  fentences  des  confuis,  portant 
contrainte  par  corps  ,  refufa  d'accéder  à 
cette  homologation.  Cependant  ce  contrat 
d'abandonnement  fe  prélentoit  le  plus  avan- 
tageufement  du  monde;  point  de  diffipation 
ni  de  fraude  de  la  part  du  débiteur  ;  point 
de   claufe   de  remiji   d'aucune  partie   des 
créances ,  fbit  en  principaux  ,  foie  en  in- 
térêts ;  point  de  pourfuites  antérieures  des 
créanciers  du  fieur  de  Pont ,  qui  reufTent 
réduit  à  ce  parti.  D'après  la  connoilTance 
qu'il  avoit  de  i'infuffifance  de  fes  fonds  ,  à 
l'acquit  de  fes  dettes  ,  il  n'avoit  eu  pour 
objet  que  de  prévenir  fes  créanciers  ,  qui 
auroient  tout  confommé  en   frais  ,  pour 
peu   que    quelques-uns    d'eux  ,    voulant 
être  payés  ,  eufTent  fait  ufage  de  la  voie 
difpendieufe    des     pourfuites    judiciaires. 
Céîoient  de  pareilles  confidérations   qui 
l'avoient  déterminé  à  vendre  lui-même  fes 
meubles  ,  du  prix  defquels  il  avoit  payé  fes 
domeftiques  Se  àçs   ouvriers  :  enfuite  il 
avoit  pareillement  vendu  fes  biens- fonds  , 
pour  en  éviter  le  décret  forcé,  &  c'étoit 
le  prix  de  cette  vente  qu'il  abandonnoit  à 
tous  fes  créanciers.  En  un  mot  ils  étoient 
tous  accédans  au  contrat ,  à  la  réferve  du 
fieur  Eloi ,  qui  n'étant  ni  créancier  privilé- 
gié ,  ni  créancier  hypothécaire  du  fieur  de 
Pont ,  paroifToit  ne  pouvoir  éviter  l'homo- 
logation du  contrat  avec  lui. 

Les  défenfes  du  fic-ur  Eloi  confiftoient  à 
dire  que  les  créanciers  du  fieur  de  Pont 
pouvoient  fe  divifer  en  trois  claffes  : 

I  .  Les  hypothécaires ,  qui  conféquem- 
iment  avoient  la  sûreté  de  leur  payement  à 
l'ordre  de  leur  hypothèque  ,  fur  U  prix  des 
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terres  vendues  par  le  débiteur ,  &  que  de 
ce  nombre  écoit  i'époufe  du  fieur  de  Font  , 
créancière  de  fon  mari ,  pour  raifon  de  fea 
reprifes  8c  conventions  matrimoniales. 

a".  Les  chirographaires ,  qui  avoient  la 
dame  de  Pont  pour  obligée  folidaire  avec 
fon  mari ,  &  qui  dès-lors  avoient  pareille- 
ment la  sûreté  du  payement  de  leurs  créan- 
ces contr'elle ,  tant  fur  le  montant  de  fes 
reprifes ,  que  fur  Ces  autres  biens. 

3°.  Enfin  ,  d'autres  créanciers  ,  aufîî  chi- 
rographaires ,  tels  que  lui  (  fieur  Eloi  )  en 
vertu  de  lettres  de  change  ,  mais  qui  n'a- 
voient  d'autre  débiteur  que  le  fieur  cheva- 
lier de  Pont ,  feul  ;  ni  d'autre  sûreté  de  leur 
payement,  que  la  contrainte  par  corps  coU" 
tre  lui  ;  que  par  conféquent ,  le  contrat 
d'union  portant  renonciation  à  cette  con- 
trainte ,  fi  on  forçoit  le  fieur  Eloi  d'y  fouf- 
crire ,  ce  feroit  lui  ôter  toutes  renfourcea 
pour  fe  faire  payer  ;  qu'il  étoit  bien  vrai 
que  le  fufPrage  des  trois  quarts  Aç:s  créan- 
ciers en  fomme  ,  entraînoit  celui  de  tous 
les  autres  ;  mais  que  cela  ne  devoit  s'enten- 
dre que  de  chaque  nature  de  créanciers  ;  8c 
qu'ainfi  pour  forcer  fon  accefllon  dans  VcC- 
péce  (où  il  étoit  créancier  de  12000  liv. 
de  condamnations  prononcées  par  corps  ,' 
contre  le  chevalier  de  Pont  )  il  faudroit 
que  la  fomme  de  fes  créanciers  ,  ayant  con- 
tre lui  pareil  droit  de  contrainte  par  corps,' 
fût  de  48000  livres  ,  y  compris  la  créance 
de  lui  fieur  Eloi ,  &  que  de  ces  créanciers  , 
formant  entr'aux  48000  livres ,  il  s'en  trou- 
vât pour  3(5coo  liv.  qui  eufi^ent  accepté  le 
contrat  préfenté  à  la  cour  ;  ce  qui  n'étoit 
pas. 

Par  arrêt  du  jeudi  12  janvier  17(54  ,  au- 
dience de  fept  heures  ,  la  cour  a  débouté  les 
créanciers  unis  du  fieur  chevalier  de  PonC 
de  leur  demande  en  homologation  ,  avec 
dépens.  Plaidans  M^  Marquée  pour  le  che- 
valier de  Pont  $c  fes  créanciers  unis;  8c 
M^  de  Romécourt  pour  le  fieur  Eloi. 

2.  Par  autre  arrêt  de  la  grand'chambre  ; 
au  rapport  de  M.  de  Beze-de-Lys,  le  mardi 
I  (5  janvier  1770,  il  a  été  jugé  que  des  créan-» 
ciers  hypothécaires  ne  pouvoient  être  for- 
cés d'accéder  à  un  contrat  d'union  Se  d'ar- 
rangement fait  par  le  débiteur  &  les  neuf 
dixièmes  de  fes  créanciers ,  &  que  deux 
des  créanciers  hypothécaires ,  qui  avoienc 
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â*abord  contefté  rhomologatlon  ,  &  s*en 
étoient  enfuite  rapportés  à  la  prudence  de 
la  cour  ,  n'avoient  point ,  pour  s'en  être 
rapportés  ,  perdu  leurs  droits  réfultans  de 
leurs  hypothèques ,  mais  au  contraire  qu'ils 
les  avoient  confervés  ;  en  conféquance ,  l'ar- 
rêt a  débouté  les  créanciers  unis  de  leur 
demande  en  homologation  ,  &  les  a  con- 
damnés aux  dépens  vis-à-vis  des  deux 
créanciers  hypothécaires  ,  quoiqu'ils  s'en 
fuficnt  rapportés  fur  l'homologation.  Les 
parties  étoient  les  héritiers  Bonnet  &  au- 
tres 5  pour  qui  écrivoit  M^  Deîaune  ;  con- 
tre le  {leur  Poujol ,  &  les  directeurs  des 
créanciers  du  fieur  Dufrefne  de  Fontaine  , 
défcivius  par  M^  Dufour.  ] 

3.  On  trouve  dans  lejuri/confidte  cartu- 
lajre  ,  d'excellentes  chofes  fur  les  contrats 
d'union  ,  &  les  moyens  de  les  rendre  plus 
profitables  aux  créanciers. 

L'auteur  propofe  trois  chofes  pour  abré- 
ger. 

La  première ,  que  le  contrat  contienne 
l'ordre  des  créanciers  ,  dont  les  deux  tiers 
faifant  la  loi  aux  autres  ,  à  raifon  de  la 
dette  &  non  pas  des  perfonnes ,  font  auffi 
la  loi  ,  a  raifon  des  perfonnes  ,  quand  les 
dettis  font  égales  :  il  cite  à  ce  fujet ,  la  loi 
liiajorem ,  de  Paclis,  Sz  celle  Quod  major, 
ff.  ad  munie ipalem. 

La  féconde  feroit  ,  que  les  créanciers 
priflent  du  bien  en  payement,  par  une  efti- 
ination  amiable ,  en  lailTant  au  débiteur  , 
&  même  aux  créanciers  poftérieurs  qui  per- 
croient  ,  la  faculté  de  raciiar. 

La  trcifiéme  ,  que  chaque  créancier  fît 
une  remife  fuivant  l'équité  de  la  loi  Rhodia, 
de  Jaciu  ;  «  afin  (  ajoute-t-il  )  que  le  débi- 
»  teur  &  les  derniers  créanciers  trouvaffent 
»  leur  confoîation  ;  &  que  le  palais  perdît 
3>  le  trifte  droit  qu'il  a  de  tout  manger  : 
3J  car  le  premier  créancier  qui  ne  rifque 
3>  rien  ,  fait  préfent  à  fon  procureur  de  la 
M  fortune  de  tous  les  autres  :  le  directeur 
9>  habile,  quoique  dernier  créancier ,  eft  le 
93  premier  payé  ,  &  l'argent  de  la  direction 
»  efl:  privilégié ,  pour  vivre  aux  dépens  de 
>î  tous  ».  Page  139,  édition  de  i  (5ç8. 

UNION   DE    BÉNÉFICE. 

Voyez  Fondations  y  &  Hôpitaux. 

J.  On  nomme  union ,  la  jondion  d'un 
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bénéfice  à  un  autre  ,  ou  à  des  corps  Se  com- 
munautés eccléfiaftiques. 

a,  h' union  en  général  d*une  églife  ou 
d'un  bénéfice  efl;  regardée  comme  odieufe 
par  tous  les  canoniftes,  parce  qu'elle  di- 
minue les  titres  des  bénéfices  ,  8c  par  con- 
féquent  le  nombre  des  miniftres  eccléfiafti- 
ques  ,  &  que  c'eft  d'ailleurs  une  efpéce 
d'extinclion  &  une  aliénation  d'un  titre 
ecdéfiaftique  ou  d'une  chofe  fainte  ;  c'efl: 
pour  cela  qu'elle  ne  peut  être  permife ,  8c 
ne  peut  fe  faire  qu'en  grande  connoiHanca 
de  çaufe,  &  que  dans  le  cas  d'une  néceffité 
ou  utilité  évidente.  [  Appellatur  tanquam. 
ab  ufu  y  in  hoc  regno  ,  cb  unionibus  Jadis 
Jîne  cauJcB  cognitione  ,  à  quocumque  faclis 
fuerint  :  &  nulles  fvlent  pronumiari  &  ir^ 
ritœ  per  curias  fupremas.  Prax.  bsnef.  di 
Union.  n°.  47.  J 

3.  Dans  une  requête  donnée  par  M.  le 
procureur  général  ,  le  28  août  1744,  dans 
l'affaire  du  prieuré  de  Stenay  ,  dont  Vu" 
nion  a  été  déclarée  abufive  par  arrêt  de  la 
cour  du  19  mai  1759  ,  ce  magiftrat  dit  que 
«  Vunion  d'un  bénéfice  renfermant  l'exdnc- 
3>  tion  du  titre  &  du  temporel,  eft  une  alié- 
35  nation  importante;  c'elt  pourquoi  (ajou- 
»  te-t-il)  tous  les  canoniftf.s  la  regardent 
sï  comme  odieufe.  De-là  il  réfulte  évidem- 
»  ment  qu'aucune  union  dit  bénéfice  ne  peut 
»  fe  faire  que  par  la  même  autorité  Se  avec 
M  les  mêmes  formalités  que  celles  de  l'alié- 
3>  nation  33. 

4.  Suivant  nos  mœurs  ,  c'eft  l'intérêt  pu- 
blic, &  non  celui  de  quelques  particuliers, 
qu'on  doit  fe  propofer  dans  les  unions. 

5.  Pour  conftater  cette  néceflité  ou  uti* 
lité  &  cet  intérêt  public  ,  les  loix  civi4es 
&  canoniques  exigent  plufieurs  formalités  : 
les  principales  font  une  information  préa- 
lable des  avantages  ou  des  inconvéniens  de 
Vunion ,  (  c'eft  ce  qu'on  appelle  enquête  de 
commodo  &  incommoda,)  8c  la  convocatioa 
des  parties  intéreiTées. 

6.  Au  nombre  des  parties  întérefTées ,  il 
faut  mettre  l'archevêque  ou  évêque,  com- 
me ordinaires,  (voyez  le  concile  de  Paris 
de  l'an  1346,  &  le  concile  de  Trente;)  les 
patrons  &  fondateurs  ,  les  titulaires  &  les 
peuples  qui  font  à  portée  de  tirer  quelques 
fecours  fpirituels  ou  temporels  du  bénéfice. 
Voyez  l'ordonnance  d'Orléans ,  article  i(5j 
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celle  de  Blois,  articles  22  ,  13  &  24  ,  Sr 
redit  de  i6c6 ,  article  18. 

7.  Le  grand-confeii ,  par  arrêt  du  ^  fep- 
tembre  l'/do,  a  déclaré  abufive  ['union  du 
prieuré  de  Boufie  au  collège  de  Sarlaî  , 
iiir  un  défaut  d'infinuation  ;  &  parce  que 
les  Bénédiélins,  dont  le  prieuré  dépendoit, 
ii'avoient  pas  été  appelles. 

8.  Les  deux  titres  de  la  cure  d'Aty  dans 
la  même  églife ,  ayant  été  unis  par  i'évêque 
de  Noyon  ,  en  la  forme  ordinaire,  Vunion 
î'dt  autorifée  par  lettres-patentes. 

Les  habitans  formèrent  oppofition  à  Ten- 
regiftrement  de  ces  lettres  ;  leur  moyen 
éîoit  qu'ils  tireroient  plus  de  fecours  de 
deux  curés  que  d'un  feul ,  &  que  les  re- 
venus étoient  fuffifans  pour  nourrir  deux 
curés. 

On  leur  répondoit  qu'ils  auroient  le  {ê- 
cours  de  deux  eccléfiaftiques ,  au  moyen  de 
ce  que  le  décret  d'union  ordonnoit  i'éta- 
bliiTement  d'un  vicaire,  à  la  fubfiltance  du- 
quel il  étoit  pourvu,  Se  qu'il  n'étoit  pas 
raairel  de  laiiTer  fubfiller  les  diffentions 
que  deux  curés  dans  la  même  églife  avoient 
prefque  toujours  occafionnées.  Par  arrêt 
rendu,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat 
général  Scguier  ,  le  famedi  5  juillet  jj6o  , 
les  habitans  furent  déboutés  de  leur  op- 
pofition à  l'enregiftrement  des  lettres-pa- 
tentes. 

9.  La  prévôté  du  chapitre  de  Pignans , 
ayant  vaqué  par  mort,  les  ci-devant  fci- 
difans  Jéfuites  du  féminaire  de  Toulon  en 
pourfuivirent  Vunion  en  cour  de  Rome  , 
ilirun  brevet  qu'ils  avoient  obtenu  de  Louis 
XIV.  En  1702  ,  le  pape  adrefla  une  bulle  X 
l'évêque  de  Fréjus  ou  à  fon  officiai ,  por- 
tant pouvoir  de  procéder  à  l'union  deman- 
dée par  les  Jéfuites  ,  avec  les  formalités  de 
droit,  &  fur-tout  avec  le  confenrement  des 
chanoines  &  du  chapitre  de  Pignans.  Ce 
chapitre  ayant  protefté  conire  Vunion  ,  5c 
refufé  fon  confentement ,  les  Jéfuites  vou- 
lurent faire  paiTer  cette  condition  pour  une 
claufe  de  (lyle  ;  mais  le  pape  ,  par  un  bref 
du  Z2  janvier  1707  ,  adrelTé  au  même  évo- 
que ,  déclara  qu'elle  étoit  cHentielle  ,  Se 
défendit  de  procéder  à  Vunion  de  la  prévô- 
té fans  le  confentement  du  chapitre. 

Cependant  le  pape  s'étant  relâché  ,  8c 
ayant  accordé  une  bulle  k  15  février  1708, 
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portarit  union  de  la  prévôté  de  Pifrnar.g 
aux  Jéfuites  de  Toulon,  l'afiFaire  fut  portée 
au  parlement  de  Provence  ;  5c  par  arrêt 
contradidoire ,  rendu  le  14  janvier  1717  , 
Vunion  fut  déclarée  abufive  ,  parce  qu'il  y 
avoit  défaut  du  confentement  du  chapitre.' 

Voyez  le  concile  de  Conftance  ,  qui  ne 
permet  pas  d'accorder  des  bulles  d'union  de 
bénéfice  en  forme  gracieufe ,  c'eft-à-dire, 
dans  la  vue  de  gratifier  les  particuliers  , 
&  qui  permet  d'attaquer  les  unions  ,  lorf- 
qu'elies  ne  font  pas  fondées  fur  des  caufes 
légitimes. 

Nota.  Le  concile  de  Conftance  a  révo- 
qué toutes  les  unions  faites  depuis  le  décès 
de  Grégoire  XI  ,  c'eft-à-dire  ,  depuis  le 
commencement  du  fchifme.  Mais  voyez  ce 
que  je  dis  ci-après  fur  cette  matière. 

10.  Le  confentement  du  patron  eft  en- 
core eflentiellement  nécelTnire  dans  Vunion 
des  bénéfices.  L'article  18  de  l'édit  de 
\6o6  ne  permet  les  unions  qu'avec  cette 
relîriclion  remarquable  ,  pourvu  toutefois 
que  c'efoit  du  confentement  des  patrons  & 
collateurs.  Voyez  auffi  Bardet,  tome  pre- 
mier, livre  4,  chapitre  57, 

11.  Ce  même  article  de  l'édit  de  1606 
porte  que  V archevêque  ou  évêque  ,  chacun 
en  leur  diocèfe  ,  pourront  procéder  aux 
unions  de  bénéfices;  Se  le  pape  n'en  peut 
faire  aucunes  en  France,  fuivant  l'article 
49  de  nos  libertés  ;  mais  il  peut  bien ,  fui- 
vant le  même  article,  bailler  refcrits  délé' 
gatoires ,  à  l'effet  des  unions  qu'on  entend 
faire  conformément  au  concile  de  Confiance- 

12.  Aucun  fupérieur  eccléfiaÛique  ,  in- 
férieur à  l'évêque ,  ne  peut  unir  des  béné- 
fices ;  le  pouvoir  en  eft  expreflement  ré- 

{^rvh  à  l'évêque,  à  moins  qu'il  ne  s'agiiïe 
d'un  bénéfice  à  la  nomination  du  roi  :  alors 
Vunion  peut  fe  faire  par  lettres- patentes 
enregiftrées;  il  y  en  a  des  exemples  très- 
anciens. 

13.  S'il  s'agiffoit  de  Vunion  d'un  béné- 
fice à  la  menfe   épifcopale ,    l'évêque  ne 

pourroit  pas  alors  en  être  juge,  parce  que 
ce  feroît  fa  propre  caufe  ;  il  faudroit  ea 
ce  cas  demander  au  pape  qu'il  nommât  des 
commilTaires  du  lieu  ,  pour  procéder  â 
Vunion. 

14.  Par  arrêt  du  parlement  de  Paris; 
rendu  k  \6  février  1547,  Vunion  qui  avpic 

été 
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été  faite  des  biens  de  l'ordre  de  faifst  La- 
zare, à  celui  de  faint  Jean  de  Jenifalem 
en  1489,  par  le  pape  Innocent  VIII,  fut 
déclarée  abufive;  parce  que  les  formalités 
de  droit,  &  fur-tout  celles  prefcrites  par 
le  concile  de  Confiance  ,  n'avoient  pas  été 
obfervées  :  cet  arrêt  eft  rapporté  dans  les 
preuves  des  libertés  de  l'églife  gallicane , 
chapitre  56,  n°.  xo. 

15.  Un  édic  du  mois  de  feptennbre  1718, 
enregiftré  le  12,  «fait  défenfes  à  toutes 
*»  communautés  féculieres  8c  régulières.... 
V  &  à  tous  autres  ,  de  fe  prévaloir  des 
»>  décrets  d'union  &  arrêts  G[ui  pourroient 
•5  les  autorifer,  tant  pour  le  paOTé  que  pour 
»  l'avenir,  s'ils  ne  font  revêtus  de  lettres- 
09  patentes  enregiftrées....  &  accompagnées 
•>  des  autres  formalités  prefcrites  par  les 
»'  ordonnances. 

■  (5.  Ce  même  édic  o>  déclare  nuls  tous 

t>  a6les  de  prife  de  poflefllon faits  en 

»  conféquence  de  décrets  non  autoriféspar 

»  lettres  -  patentes défend aux 

»  communautés  de  s'immifcer  dans  Tadmi- 
y»  niftration  des  droits  &  revenus  de  béné- 
»  fices  prétendus  unis  fans  lettrcs-paten- 
»  tes,  fous  prétexte  de  décrets,  prife  de 
»  pofTeffion  ,  &  arrêts  confirmatifs. 

17.  Enfin  il  »  défend  de  ponrfuivre 
»  Vunion  d'aucuns  prieurés  ou  bénéfices  , 
3>  fans  avoir  préalablement  obtenu  lettres- 
»»  patentes  à  cet  effet,  à  peine  de  nullité  ..m. 

18.  Mais  comme  ce  n*étoit  pas  l'inten- 
tion du  roi  de  donner  atteinte  par  cqi  édit 
aux  unions  faites  aux  archevêchés  &  évê- 
chés  ;  aux  cures  féculieres  &  régulières, 
chapitres  ,  abbayes  ,  aux  chefs  d'ordre , 
collèges,  féminaires  &  hôpitaux,  en  con- 
formité des  ordonnances  antérieures  ,  deux 
déclarations    des    25    avril  Se    13  juillet 
1719,  ont  ordonné  que  les  unions  faites 
avant  quarante  ans,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle a4  de  l'ordonnance  de  Blois,  aux  mo- 
nafteres  ,  abbayes  &  communautés  ecclé- 
fiaftiques,  «  continueront  d'avoir  leur  ef- 
»»  fet  ,   nonobftant  le  défaut  des  lettres» 
e»  patentes,  fans  préjudice  des  autres  dé- 
7i  fauts  qui  pourroient  fe  trouver  dans  lef- 
»»  dites  unions  ». 

19.  Et  à  l'égard  des  unions  faites  depuis 
quarante  ans ,  comme  le  roi  n'avoit  pas 
intention  de  les  confirmsr ,  fa  majeftéa  or- 
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donné  que  les  titres  lui  en  feroient  repré- 
fentes  dans  le  délai  d'un  an  ,  pour  être  exa- 
minés  3c  être  enfuite  autorifés  de  lettres- 
patentes  ,  fi  le  roi  jugeoit  à  propos  d'en 
accorder  :  après  lequel  délai  d'un  an  ,  la  dé- 
claration du  13  juillet  I7i9,regiftrée  le  27, 
déclare  les  bénéfices  {unis  depuis  40  ans, 
fans  lettres  -  patentes  )  vacans  &  impé- 
trahies. 

20.  Une  déclaration  du  24  novembre 
1737,  enregiftrée  au  parlement  de  Befan- 
çon,  le  23  décembre  fuivant,  ordonne  que 
les  «c  dévolutaires  ou  impétrans  de  bénéfi- 
»  ces  ne  pourront  être  admis  à  interjetter 
»  appel  comme  d'abus  des  unions  des  cures 
w  ou  autres  bénéfices  ,  à  des  abbayes , 
3>  chapitres ,  corps  ou  communautés  fécu- 
»  lieres  &   régulières  de  la    province   de 

M  Franche-Comté,  lorfque  lefdites  unions  - 
»  fe  trouveront  avoir  été  faites  quarante 

3>  ans  avant  le  premier  janvier  \$6i^ 

»  à  la  charge  par  lefdits  chapitres,  corps 
»  ou  communautés,  de  fe  conformer  à  la 
»  déclaration  du  29  janvier  i68(5,  &  au- 
a>  très  données  en  conféquence  pour  les 
«  portions  congrues  ^^^s  curés  ou  vicaires 
3»  &  autres  charges ,  dont  les  curés  01 
3î  décimateurs  primitifs  font  tenus  ». 

21.  Cette  déclaration  eft  dans  le  fixiéme 
volume  du  recueil  du  parlement  de  Be- 
fançon  ,  page  267. 

2x,  Par  arrêt  rendu  le  9  janvier   1730  ^ 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  géné- 
ral  Gilbert,  en  la  grand'chambre  ,  plai- 
dans  M""'^  Renard  Se  de  la  Blanchardiere  , 
Vunion  de  fix  titres  de  bénéfices  :  fçavoir  , 
une  prébende  Se  cinq  vicairies  pour  for- 
mer une  dignité  dans  le  chapitre  de  fainC 
Cerneuf  de  Billom  ,  diocèfe  de  ClermonC 
en  Auvergne,  faite  en  1658,  par  i'évêque 
de  Clermont,  du  confentement  des  pa- 
trons, fur  les  concluions  du  promoteur, 
a  été  confirmée,  quoique  non  revêtue  da 
lettres -patentes.   Le  chapitre  de  Billom 
étoit  appellant  comme  d'abus  de  Vunion  , 
ainfi  que  le  bas-chœur  de  l'églife.  Leurs 
moyens  d'abus  étoient  qu'il  n'y  avoit  poinc 
d'utilité  dans  Vunion  ni  dans  i'éreclion  , 
que  les  parties  intéreifées  n'avoient  point 
été  appellées,  qu'il  n'y  avoit  point  d'en- 
quête de  commodo  vd  incommoda  ,  &  qu'il 
n'y  avoit  pont  ds  ler'-^es  -pa  entes.  Ls 
PPPPP 
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iiiotif  de  l'arrêt  a  été  le  laps  de  temps  qui 
s'étoit  écoulé  depuis  Vunion  8c  l'éreàlion 
fans  réclamation.  Le  fieur  de  la  Goutte  , 
dignitaire  ,  citoit  Dumoulirj  ,  dans  fon 
conf  44  ;  plufieurs  arrêts  rapportés  par 
Bardet  ,  tome  2  ,  livre  9 ,  chapitre  30  ; 
dans  le  journal  des  audiences ,  tome  3, 
livre  premier  ,  chapitre  i  j  ,  &  dans  le  dic- 
tionnaire des  arrêts,  au  mot  union. 

23.  La  cour  a  jugé  par  un  arrêt  (impri- 
mé) rendu  à  i'occafion  de  la  cure  de  Vail- 
ly,  le  29  août  171 5  ; 

1°.  Qu'on  peut  unir  plufieurs  cures  , 
fans  appeiier  les  gros  décimateurs  aux 
procédures  faites  pour  parvenir  à  Vunion. 

z°.  Que  la  portion  congrue  due  à  deux 
vicaires  perpétuels  ,  étant  une  fois  fixée , 
on  peut  unir  Içs  portions  congrues  à  une 
cure  nouvellement  érigée,  fans  que  les 
gros  décimateurs  puifient  demander  de 
diminution,  fous  prétexte  que  le  nouveau 
titulaire  a  plus  qu'il  ne  faut  pour  le  rem- 
plir de  fa  portion  congrue,  Si  de  celle  qu'il 
doit  à  Tes  vicaires. 

24.  Les  univerfités  ne  font  pas  parties 
capables  pour  s'oppofer  aux  unions  des 
bénéfices  3  fous  prétexte  de  l'expeélative 
des  gradués  :  la  cour  l'a  ainfi  jugé  [  en 
1744]  dans  Talfaire  de  Vunion  du  cha- 
pitre de  faint  Germain -TAuxerrois  ,  au 
chapitre  de  Notre-Dame  :  un  arrêt  du 
mois  de  janvier  1737  ia)  l'avoit  décidé  de 
même  en  faveur  de  l'archevêque  Se  de  la 
cathédrale  de  Tours.  Voyez  un  arrêt  du 
31  décembre  1 6(5(5,  rendu  contre  un  indul- 
taire  qui  s'oppofa  à  une  union  :  il  eft  au 
journal  des  audiences  ,  tome  2,  livre  <5, 
chapitre  i  a  de  la  nouvelle  édition. 

25.  Les  auteurs  penfent  que  les  évêques 
ne  peuvent  z/n/>  des  bénéfices  aux  cathé- 
drales dont  ils  font  chanoines,  à  caufe  de 
l'intérêt  qu'ils  ont  eux-mêmes,  en  ce  cas  , 
à  Vunion. 

2(5.  Vunion  faite,  en  forme  gracieufe, 
de  l'archiprêtré  de  Graulheî  au  chapitre  de 
Caftres ,  par  une  bulle  de  Paul  III ,  donnée 
en  1535,  à  la  requifition  de  François  pre- 
mier, a  été  jugée  abufive  par  un  arrêt 
tout  récemment  rendu  au  grand- confeil  : 
on  en  trouve  l'efpéce  dans  le  rapport  des 
agens  du  clergé  en  1745  ,  page  140  &  fui- 
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vantes j  la  date  ne  s'y  trouve  pas,  maïs 
je  crois  qu'il  eft  du  5  juin  1741. 

27.  Comme  il  a  été  fait  plufieurs  unions 
femblables,  aux  chapitres  des  égiifes  cathé- 
drales de  Languedoc  ,  de  Guienne,  &c. 
l'arrêt  du  grand-confeil  ,  dont  je  viens  de 
parler,  répandit  l'alarme  dans  ces  chapi- 
tres :  le  clergé  eut  recours  au  roi  ;  Se  fur 
les  repréfentations  faites  par  les  agens, 
fa  majefté  a  ordonné  par  un  arrêt  du  con- 
feil du  12  août  1742,  qu'en  attendant  les 
éclairciffemens  qui  lui  feront  donnés  «  fur 
»  l'état  à^s  égiifes  cathédrales  du  Lan- 
»  guedûc  &  de  la  Guienne ,  dont  la  do- 
3>  tation  confifte  principalement  en  béné- 
3j  fices   anciennement  unis  auxdits  chapi- 

M  très il  foit  furfis  à  toutes  pourfui- 

M  tes  Se  procédures  faites  ou  à  faire  en 
»  quelque  fiége  Se  tribunal  qu'elles  puif- 
»  fent  avoir  été  portées  de  la  part  de  ceux 
»  qui  auroient  obtenu  en  cour  de  Rome 
»  des  provifions  defdits  bénéfices  ,  fous 
»  prétexte  de  la  nullité  defdites  unions  ; 
»  fa  majefté  faifant  défenfes  à  tous  juges 
»  de  ftatuer  fur  lefdites  pourfuites  Se  pro- 
M  cédures  ,  jufqu'à  ce  que  par  elle  il  en  aie 
»  été  autrement  ordonné ,  à  peine  »  ,  Sec, 

28.  Cet  arrêt  eft  imprimé;  Se  l'exécu- 
tion en  a  été  ordonnée  par  un  autre  arréc 
du  confeil  du  8  juin  1751,  rendu  fur  la 
requête  d'un  fieur  Mougin,  chanoine  Si 
facrifte  de  l'églife  cathédrale  de  Bazas. 

29.  Ce  dernier  arrêt  a  fait  défenfes  au 
fieur  Romadier,  qui  avoit  impétré  à  Rome 
la  fufdite  facriftie  par  dévolut ,  fous  pré- 
texte de  nullité  dans  Vunion ^  de  faire  au* 
cune  pourfuite  contre  le  fieur  Mougin,  fur 
cette  impétration. 

Il  paroît  que  ces  défenfes  Se  furféances 
font  fondées  fur  ce  que  la  plupart  des  égii- 
fes du  Languedoc  Se  de  Guienne  ont  été 
dépouillées  de  leurs  titres  lors  des  guerres 
de  religion. 

30.  Avant  le  concile  de  Conftance,  tou- 
tes les  unions  fe  faifoient  en  forme  gra- 
cieufe; &:  la  jurifprudence  des  arrêts  ne 
permet  pas  d'attaquer  celles  qui  font  anté- 
rieures à  ce  concile  ,  Se  dans  lefquelles  les 
formalités  aftuellenient  obfervées  n'ont  pas 
été  remplies.  Entr'autres  arrêts  rendus  au 
grand-confeil  fur  ce  point  de  droit,  il  y  en 


(  a)  J'ai  iiouvc  cet  uièi  dacé,  untùt  du  7,  &  tamo;  du  li  j^uvier  173 7J  ainfi,  jç  ne  peux  ici  en  donner  la  da;ejttftei 
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a  un  du  31  eu  13  août  1741,  par  lequel 
le  (îeur  Gautier  a  été  déclaré  non-rece- 
vable  dans  l'appel  comme  d'abus  qu'il 
avoit  interjette  de  la  bulle  aunion  du 
prieuré  de  Monfelguet  à  l'abbaye  de  Mo- 
reflier  ,  donnée  par  le  pape  Clément  VII , 
en  forme  gracieufe  (  autoritate  apojloli- 
câ),  en  1393*,  &  dans  laquelle  on  n'avoit 
pas  obfervé  les  formalités  qu'on  fuit  depuis 
le  concile  de  Conftance  ,  pour  rendre  les 
unions  valables. 

?  î.  Le  grand -confeiî  a  rendu  un  autre 
arrêt  le  1(5  novembre  1744,  par  lequel  le 
fieur  Coque  a  auffi  été  déclaré  non-receva- 
ble  dans  fon  appel  comme  d'abus  de  Vu- 
iiion  faite  du  priçuré  de  Droirnrier  à  l'ab- 
baye de  Mofac  ,  par  un  aéle  capitulaire 
de  cette  abbaye  ;  mais  le  grand-confeil 
s'eft  déterminé  fur  ce  que,  lors  de  Vimion 
?ttaquée  ,  les  prieurés  de  l'ordre  de  faint 
Benoît  n'étoient  point  des  bénéfices  en 
titre,  mais  des  obédiences  qu'on  donnoit  à 
des  religieux,  pour  adminiftrer  des  fermes 
Se  des  biens  de  l'abbaye ,  à  la  charge  à^en 
rendre  compte.  Voyez  ce  que  je  dis  au  mot 
Prieur  {[jT  cet  ancien  ufage ,  &  ce  que  je 
rapporte  au  mot  Bénéfice  ,  fur  les  admi- 
riiftrations  que  la  mailon  de  faint  Viftor  à 
Paris  confie  à  fes  religieux. 

52.  Le  lundi  \6  janvier  1758,  on  a 
plaidé  en  la  grand'cbambre  la  queftion  de 
fçavoir  fi  les  chapelles  fondées  dans  la 
cathédrale  d'Amiens ,  &  unies  aux  vicai- 
ries  de  la  même  églife,  pouvoient  être 
confervées  par  les  vicaires  qui  donnoient 
la  démiflion  de  leur  vicairie  ,  fans  fe  dé- 
mettre des  chapelles. 

Le  fait  étoit  qu'un  Heur  Collier,  maître 
de  mufique  de  la  cathédrale  d'Amiens  , 
pofTédoit,  comme  vicaire  de  cette  églife  , 
uni;  chapelle  attachée  à  fa  vicairie;  il  fe 
démit  du  titre  de  vicaire ,  &  conferva  la 
chapelle,  qui  pouvoit  valoir  environ  800 
liv.  de  rente.  Le  chapitre  foutint  qu'il  ne 
pouvoit  pas  conferver  cette  chapelle,  &  fe 
fonda  fur  une  bulle  de  Martin  V  ,  portant 
que  la  vacance  de  la  place  de  vicaire  fera 
vaquer  la  chapelle  attachée  à  la  vicairie. 

Le  fieur  Collier  avoit  appelle  comme 
d*abus  de  cette  bulle  ;  parce  qu'on  pou- 
voit ,  difoit-il ,  en  induire  l'amovibilité  des 
chapelles  qui  ,  dans    leur  premier  état, 
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étoient  ces  titres  perpétuels;  que  pour  fai- 
re produire  cet  effet  à  la  bulle,  il  auroic 
fallu  unir  ou  éteindre  les  titres  des  chapel- 
les ,  &  obferver  des  formes  qu'on  avoit  né- 
j^ligées  :  il  foutenoit  que  les  deux  titres 
étant  deux  chofes  naturellement  divifibles  , 
il  pouvoit  fe  démettre  de  la  vicairie,  & 
conferver  la  chapelle  ;  mais  ,  par  l'arrêt 
rendu  ledit  jour  16  janvier  1758,  fur  les 
conclufions  de  M.  l'avocat  général  le  Pe- 
letier  de  Saint  -  Fargeau  ,  la  cour  a  jugé 
n'j  avoir  ahus  dans  la  bulle  de  Martin  V, 
&  que  la  démiflion  de  la  place  de  vicaire 
emportoit  ceile  de  la  chapelle  ;  en  con- 
féquence  l'abbé  Collier  a  été  condam- 
r.é  à  la  reftitution  des  fruits,  à  compter 
du  jour  de  la  délibération  capitulaire  ,  par 
laquelle  la  chapelle  avoit  été  déclarée  va- 
cante. 

33.  On  ne  peut  pas  unir  des  bénéfices  z 
des  corps  dont  rétablifTement  n'eft  pas  au- 
torifé  dans  l'état  par  lettres-patentes  bien 
&  dûement  regiilirées  en  la  forme  ordonnés 
par  l'édit  du  mois  de  décembre  1C66  ^  dont 
je  parle  à  l'article  Communautés  ecclefiaf- 
tiques ;  parce  que  ,  fans  des  lettres-paten- 
tes ,  ces  corps  n'ont  pas  l'être  civil ,  &  font 
par  conféquent  incapables  de  recevoir  au- 
cune libéralité. 

C'efi:  fur  ce  fondement  que  par  arrêt 
rendu  le  29  mars  ijCo,  par  des  commif- 
faires  du  confeil,  l'z/n/o/z  du  prieuré  de  Da- 
vron  ,  fitué  près  Verfailles ,  &  dépendant 
de  l'abb»ye  de  Jofaphat  de  Chartres  ,  à  la 
miffion  des  Jéfuitesdans  les  Indes,  foumife 
ci-devant  au  collège  de  Louis-le-Grand  à 
Paris,  auquel  elle  étoit  unie  ,  a  été  décla- 
rée abufive  ;  &  qu'en  conféquence  dom 
Malitourne ,  Bénédiélin ,  a  été  maintenu 
dans  ce  prieuré  par  le  même  arrêt ,  avec 
reftitution  de  fruits  contre  les  Jéfuites. 

Nota.  Quoique  ce  moyen  fût  feul  fuffi- 
fant ,  il  faut  convenir  que,  dans  l'affaire 
du  prieuré  de  Davron ,  on  oppofoit  encore 
pour  autre  moyen  d'abus,  que  M.  l'évê- 
que  de  Chartres  ,  dans  le  diocèfe  duquel 
ce  prieuré  eft  fitué,  n'avoit  pas  pu,  de  fa 
feule  autorité  ,  Vunir  au  collège  des  Jé- 
fuites de  la  rue  faint-Jacques  à  Paris ,  par 
conféquent  hors  de  fon  territoire  ;  &  que 
par-là  il  avoit  entrepris  fur  la  jurifdiclion 
de  fon  métropolitain. 

P  p  p  p  p  ij 
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UNIVERSITÉ. 

Voyez  Collèges  y  G ar de- gardienne  ,  Gardes  ^ 

Intrant,  8c  Protejians ,  n®.  ij. 

I.  [  On  appelle  univerjité ,  une  compa- 
gnie compofée  de  piufieurs  collèges  éta- 
blis dans  une  vilîe,  où  il  y  a  des  profef- 
feurs  en  diverfes  fciences  pour  l'indruftion 
de  la  jeunefTe ,  &  oii  l'on  prend  des  degrés 
ou  certificats  d'études.  L'axiome  porte 
^ue ,  jufiit'u-e  fimdamenta  ,  in  academiis 
junt  pojita.  ] 

a.  Vuniverfué  àt  Paris  a  été  fondée  par 
Charîemagne  en  790  ;  elle  comprend  les 
facultés  de  théologie,  de  droit,  de  méde- 
cine ^  à&%  arts. 

3.  Le  chef  de  Vuniverjité  s'appelle  rec- 
teur ;  il  eft  toujours  choifi  dans  la  faculté 
àes  arts,  &  jamais  dans  les  autres. 

Il  eft  élu  de  trois  en  trois  mois  :  fouvent 
il  eft  continué;  il  peut  faire  ceOer  tous  les 
ade.'î  publics-  &  empêcher  de  faire  leçon 
dans  les  collèges  qui  dépendent  de  ïuni- 
Verjiti. 

4.  Tous  les  trois  mois  Vuniverjîté  fait 
une  proceffion  ,  à  laquelle  fe  trouvent  les 
quatre  facultés  ;  elle  part  du  collège  de 
Louis-le-Grand,  &  va  dans  telle  églife 
qu'il  plaît  au  redieur  de  choifir  :  ce  jour-là 
les  prédicateurs  ne  peuvent  prêcher  dans 
aucune  églife  le  matin. 

5.  [  Uuniverfite  da  Paris  fut  réformée 
en  1452  ,  par  le  cardinal  d'Etoutteville  , 
Jégat  en  France,  &  il  y  avoit  une  fi  grande 
abondance  d'écoliers,  que  Juvénal  des  Ur- 
iîns  attefte,  qu'en  une  proceffion  qui  fe  fit 
en  1409  par  le  corps  de  Vuniver/îté  ^  de 
fainte  Geneviève  à  Saint-Denis  ,  les  pre- 
miers y  éroient  déjà  arrivés,  lorfque  le 
relieur  étoit  encore  devant  les  Matbu- 
rins.  J 

6.  Vuniverjité  de  Paris  a  un  tribunal 
contentieux  qui  eft  compofé  du  reflreur  , 
des  doyens  des  facultés  de  théologie  ,  de 
droit,  de  médecine,  &  àt%  quatre  procu- 
reurs de  la  faculté  àç.^  arts,  avec  le  fyn- 
dic  :  il  fe  tient  chez  le  refteur,  les  pre- 
miers famedis  de  chaque  mois. 

7.  Ce  tribunal  connoît  en  première  inf- 
tance  de  toutes  les  conteftations  qui  fur- 
viennent  dans  les  collège*  de  fà  dépendan- 
ce 3  relativemenc  aux  études,  «mx  bçur- 
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fes  des  écoliers,  aux  fondations  faites  dan» 
Vuniver/ite  ^  Se  autres  femblables  affaires  : 
les  appellations  de  fes  fentences  fe  relèvent 
en  la  grand'chambre  du  parlement  ;  &  il 
n'eft  pas  néceiïaire  de  le*  qualifier  comme 
d'abus,  parce  que  ce  tribunal  eft  laïque. 

8.  La  jurifdidion  accordée  à  Vuniver- 
jité de   Befançon  ,  par   arrêt   du   confeil 

d'état  du  ip  mai  1697,  &  publiée  au  par- 
lement le  10  juin  fuivant,  eu  plus  éten- 
due ,  puiftjue  ce  tribunal  juge  «  en  der- 
3'  nier  refTort  des  allions  civiles  purement 
>»  perfonn elles,  qui  font  intentées  devant 
3' lui,  d'écolier  à  écolier,  de  profefieur  à 
3'  profefTeur,  de  fuppôt  à  fuppôt  :  comme 
»  aulîi  des  aftions  qui  n'emportent  pas 
3'  peine  afflidive  Se  infamante,  même  de  la 
n  prifon  pour  quelques  jours  à  l'égard  d'é- 
»  coîiers;  &  dans  lefdits  cas  ,  les  jugemens 
»  s'exécutent,  fauflorfqu'il  s'agit  de  pri- 
»  fon  hors  les  villes ,  8c  d'exécution  fur  les 
33  biens,  pour  raifon  de  quoi  il  faut  pren- 
o>  dre pareatis  du  parlement. 

»  Quand  il  y  a  des  peines  affli(5lives  & 
»  infamantes,  à  l'exception  de  la  prifon 
*>  d'écolier,  le  refteur  en  juge  en  premiers 
»inftance,  conjointement  ave«  le  lieute- 
»  nant  du  bailliage  de  Befançon  ,  fubro- 
30  gé  à  la  place  du  lieutenant  de  Dole,  & 
33  ce  à  la  charge  de  l'appel  au  parlement. 

»  Lorfqu'il  y  a  des  étrangers  intérefféâ 
»  dans  les  caufes  purement  perfonnelles  & 
3î  criminelles,  non  affli(5lives  &  non  infa- 
3>  mantes,  Vuniverf te  feule  peut  juger ,  à  la 
»  charge  de  l'appel  au  parlement  ■>y. 

9.  Les  univerjites  (de  Paris  Se  de  Reims) 
ne  font  pas  expofées  à  la  cenfure  des  évê- 
ques  particuliers,  relativement  à  ce  qu'on 
nomme  aéles  académiques;  les  rois  &  les 
papes  ont  affermi  ce  privilège. 

10.  Nous  voyons  dans  t'hiftoire,  que  les 
rois  ont  plufieurs  fois  confulté  les  univer-" 

Jités  contre  les  évoques  &  contre  les  papes 
mêmes  qui  abufoient  des  cenfures;  &  les 
arrêts  ont  perpétuellement  jugé  que  les 
évêques  ne  font  pas  maîtres  de  faire  des 
pourfuites  contre  ceux  qui  opinent  dans  les 
facultés,  quelques  événemens  que  ces  opi- 
nions produifenr. 

1 1.  Un  arrêt  du  parlement,  rendu  le  y 
feptembre  1514,  fait  défenfes  à  l'official 
çJe  Paris  de  pourfuivre  le  fyndlc  de  la  fa- 
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culte  de  théologie ,  pour  raifon  de  la  cîoc- 
trine  de  Pierre  Caroly ,  Se  des  matières 
qu'on  agiîoit  alors  dans  Vuniverjité. 

12.  La  même  cour  a  appuyé  les  cenfu- 
res  de  la  faculté  de  Paris  contre  une  bulie 
du  pape  même,  par  arrêt  rendu  le  7.9 
juillet  1(5(55  ,  qui  la  maintient  dans  le  droit 
de  continuer  (qs  cenfures  ;  droit  qui  lui  fut 
encore  confervé  par  arrêt  du  31  juil.  1682. 

1 3 .  Les  univer/ités  font  des  corps  laïques , 
fournis  à  l'ordre  des  tribunaux  féculiers; 
les  réglemens  qui  les  concernent,  s'y  en- 
regiftrent  dans  le  même  ordre  que  dans  les 
tribunaux  féculiers  :  c'eft  ainfi  qu'on  en  a 
ufé  lors  de  i'enregiftrement  de  la  célè- 
bre déclaration  de  idSz,  fur  la  puifTance 
cccléfiaftique  dans  toutes  les  univer/ite's. 

14.  Nos  rois  ont  fucceÛlvement  accordé 
différens  privilèges,  exemptions  &  immu- 
nités aux  relieurs,  docteurs,  maîtres,  ba- 
cheliers, fuppôts  ,  écoliers  &  officiers  de 
V univer/ïté à^V diûs y  [laquelle  ils  appellent 
leur  fille  ainée:]  ils  les  ont  finguliérement 
exemptés  de  toutes  charges  publiques,  de 
tailles,  aides,  fubfides  ,  emprunts,  droits 
d'entrée  de  villes,  des  droits  de  gros  & 
feuitiéme  qui  fe  perçoivent  fur  le  vin ,  de 
logement  de  gens  de  guerre,  de  guet  & 
garde  àts  portes,  de  toutes  charges  publi- 
ques, de  tutelle  &  curatelle. 

15.  [Salvoifon,  grand  capitaine,  difoîc 
qu'il  n'y  avoit  au  monde  fi  bon  èmery  pour 
faire  luire  les  armes,  que  les  lettres.  Paro- 
les remarquables,  &  vraiment  dignes  des 
Céfars.] 

1(5.  Nos  rois  ont  attribué  au  parlement 
la  connoilTance  en  première  inftance  d^s 
caufes  qui  regardent  \'univer/ué tr\  corps, 
&  la  connoifTance  de  celles  des  membres 
&  fuppôts  a  été  attribuée  au  [prévôt  du 
châtelet  d^  Paris,  appelle  pour  cela  con- 
Jervnteur  des  privilèges  royaux  de  ïuni- 
ver/ïté.  ] 

Tous  ces  privilèges,  &  même  celui  des 
régens  fepténaires,  ont  été  confirmés  aux 
corps  &  aux  membres  de  Vimiverjïté y  par 
un  édit  du  mois  de  février  lyii  ,  enregif- 
tré  le  15  avril  fuivant.  Voyez  auffi  n°.  50. 

17.  \I univerjîté  de  Paris  a  toujours  eu 
droit,  depuis  fa  fondation,  d'établir  des 
mefiagerie*  dans  toutes  les  provinces  du 
royaume  3  mais  par  des  lettres -patentes 
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du  14  avril  171 9;  accordées  fur  les  re- 
montrances &  du  confentement  de  Twn/- 
verjué  y  Se  regiftrées  tant  au  parlement 
(le  8  mai  1719),  qu'en  la  chambre  des 
comptes ,  il  a  été  ordonné  que  «  le  bail  des 
Î-)  meffageries  â  elle  appartenantes y{trdi  tou- 
»  jours  cenfé  compris  dans  le  bail  général 

M  des  portes  &  me'Tageries  du  royaume 

»  &  fixé  au  vlngt-huitiéme  effe^lif  du  prix 

»  dudit  bail  général qui  fera  payé 

«franc  &  quitte  de  toutes  charges 

33  fans  néanmoins  que  \'univcrJîté^\:ii\TQ  pré- 
»  tendre  aucune  portion  de  propriété  dans 
M  les  poftes  &  meHageries  royales,  mais 
M  feulement  dans  celles  des  meiTageries  dans 

3^  laquelle  elle  a  été  maintenue» Voyez 

Pojïes. 

i8.  Ces  mêmes  lettres ,  qu'on  trouve  au 
journal  des  audiences,  tom.e  7,  ont  en  con- 
féquence  ordonné  que  Vinfiruction  de  la  jeu- 
ne (Je  fera  faite  gratuitement  dans  les  collé" 
gts  de  plein  exercice  de  Vuniver/ï:é ,  Se  que 
les  régens  defdits  collèges  ne  pourront 
rien  exiger  de  leurs  écoliers  fous  aucun  pré- 
texte. 

19.  Un  arrêt  rendu  en  forme  de  règle- 
ment, le  30  décembre  1749,  ordonne  que 
nul  ne  pourra  être  reçu  maître  de  penfion , 
qu'il  ne  fe  foit  auparavant  préfenté  à  l'a~ 
gent  ou  procureur  des  maîtres  de  penfion  choiji 
par  Vuniverfué  ,  auquel  il  fera  tenu  de  payer 
lafomm.e  de  3  s  Hv.,» 

Fait  défenfes  à  tous  particuliers  fans  ti- 
tre y  ou  en  leur  feule  qualité  de  mcître-'es- 
arts  y  ou  en  vertu  de  quelqu  autre  degré  y  d'en"^ 
feigner  les  belles-lettres  y  faire  répétition  ne 
tenir  penfion  ,  fans  auparavant  avoir  ob- 
tenu permijfion  fpéciale  à  cet  effet,  à  peine 
de  soo  liv.  d'amende 

20.  La  cour,  par  un  arrêt  rendu  le  2j 
feptembre  1735  ,  en  faveur  d'Anet  Petit, 
marchand  épicier  à  Paris,  l'un  des  mefla- 
gers- jurés  de  Vuniver/ité y  contre  M.  le 
procureur  générai,  prenant  le  fait  Se  cau- 
fe  de  fon  fubftitut  au  châtelet,  a  par  pro- 
vifion  fait  défenfes  d'exécuter  la  fenfence 
du  châtelet,  par  laquelle  il  étoit  ordonné 
que  ledit  Anet  feroit  tenu  d'accepter^ la 
commiffion  d'allumer  les  lanternes  dans  fou 
quartier ,  finon  qu'il  feroit  prépofé  une  per- 
fonne  à  fes  frais,  pour  faire  ladite  commif- 
fion ,  à  raifon  de  30  f.  par  jour. 


8H 


U  N  I 


21.  Une  déclaration  du  2  août  1712; 
regiftrée  le  19,  ordonne  que  «  les  parens 
35  dans  les  degrés  de  père ,  fils ,  frère ,  oncle 
w  Se  neveu ,  &  les  alliés  dans  les  degrés  de 
?î  beau-perc,  gendre  &  beau-frere,  ne  pour- 
ri roTit  être  admis  dorénavant  enfemble  dans 
w  la  même  faculté  de  droit  des  univerjités 
3>  du  royaume,  foit  dans  les  chaires  de 
9'  douleurs  -  régens  ou  de  profeiïeurs  en 
5ï  droit  françois,  foit  dans  les  places  dedoc- 
M  teurs  agrégés  defdites  facultés  de  droit, 
î>'  qui  auront  été  nommés  pour  examina- 
BJtsurs,  pour  préfidens  ,  ou  pour  donner 
t»  leurs  fufFrages  aux  acles,  à  fubftituer  au- 
p»  cuns  autres  profefTeurs  &  do6leurs  agré- 
es gi^  en  leur  place  ». 

22.  [  Les  étrangers  peuvent  prendre  des 
degrés  dans  Vuniverjîté  à^  Paris  &  dans  les 
autres  univer/ités  ;  mais  les  degrés  par  eux 
obtenus  ne  peuvent  leur  fervir  dans  le 
royaume.  Voyez  l'article  15  de  la  déclara- 
Rion  concernant  la  religion,  du  14  mai 
1724.] 

2^.  Une  déclaration  du  3  février  1755  , 
regiftrée  au  parlement  d'Aix  le  15  mars 
Suivant,  défend  à  «  ceux  qui  auront  com- 
w  mencé  leurs  études  dans  une  faculté  de 
3'  médecine  du  royaume,  de  les  continuer 
55  dans  Vuniver/ité  d'Avignon  ,  fi  ce  n'eft 
S5  qu'ils  rajTportent  des  atteftations  d'étude 
5i  de  ladite  faculté  du  royaume  où  ils  auront 
M  étudié  ,  dans  lefquelles  atteftations  il  fera 
f>  cxprefTément  marqué  s'ils  fe  font  préfen- 
3'  tés  aux  examens  &  a6les  probatoires  ,  & 
»  s'ils  ont  été  admis  ou  refufés. 

3>  Ordonnons  pareillement  que  ceux  qui 
»  auront  été  refufés  abfolument ,  ou  remis 
3>  à  un  plus  long  temps  pour  fubir  un  nou- 
»  vel  examen,  ne  pouront  jamais  être  ad- 
»  mis  aux  degrés  dans  une  autre  faculté  que 
5»  celle  où  ils  auront  été  ou  remis ,  à  peine 
5>  de  nullité  defdits  grades  ». 

24.  Uun'iverjîte  de  Cahors  a  été  réunie 
à  celle  de  Touloufe ,  par  un  édit  du  mois 
de  mai  1 7  5 1 ,  regiftré  au  parlement  de  Tou- 
loufe le  23  juin  fuivant. 

25.  Le  collège  de  Beauvais  a  été  tranf- 
féré  dans  celui  de  Louis-le- Grand  à  Paris, 
par  lettres-patentes  du  7  avril  17(54  regif- 
trées  \ç  \i. 

26.  [  Le  roi  a  ordonné  par  des  lettres- 
patentes  du  3  Juin  ij66  ^  ^u'il  feroit  éta- 
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bli  à  perpétuité,  dans  la  faculté  des  arts 
de  Vuniver/itede  Paris,  foixante  places  de 
doéleurs  agrégés,  dont  un  tiers  fera  atta- 
ché fpécialement  à  l'enfeignement  de  la  phi- 
lofophie,  un  tiers  à  l'enfeignement  des  bel- 
les-lettres ,  8c  l'autre  tiers  à  l'enfeignement 
de  la  grammaire  &  des  élémens  des  huma- 
nités. Suivant  ces  lettres-patentes  ,  il  ne 
fera  pourvu,  quant  à  préfent ,  qu'à  la  no- 
mination de  trente  defdites  places,  &  cha- 
que année  il  fera  pourvu  à  fix  autres,  juf- 
qu'â  ce  que  le  nombre  entier  foit  rempli. 
Les  dofteurs  agrégés  feront  tenus  de  réfi- 
der  à  Paris,  d'alEfter  aux  aflemblées  de  la 
faculté,  de  l'aider  dans  les  exercices,  &c. 
&  de  fuppléer  aux  profefleurs  &  régens  qui 
fe  trouveront  hors  d'état  de  vaquer  à  leurs 
clafTes ,  à  compter  du  premier  oftobre  1  ^66^ 
on  ne  choifira  de  nouveaux  profefTeurs  ou 
réi^ens ,  que  parmi  les  do(5leurs  agrégés , 
affcilés  à  la  cialTe  vacante  &  aftueilement 
en  exercice  ou  ayant  confervé  l'éligibilité  ; 
les  places  de  do6leurs  feront  données  au 
concours ,  dont  le  premier  fera  ouvert  au 
mois  d'o6lobre  prochain.  Les  lettres-pa- 
tentes indiquent  la  manière  dont  on  procé- 
dera au  choix  des  concurrens,  elles  fixent 
auffi  les  honoraires  annuels  6es  doèleurs 
agrégés  ,  à  la  fomme  de  2CO  livres  pour 
chacun,  laquelle  fera  prife  fur  les  fommes 
que  fa  majefté  fe  propofe  d'accorder  à  la 
faculté  des  arts,  outre  &  par-deftlis  celles 
qu'elle  touche  aftuellement  fur  la  ferme 
générale  des  poftes  &  meftageries  de  Fran- 
ce; &  fur  ces  mêmes  fommes,  il  fera  for- 
mé une  augmentation  de  fonds  pour  le 
payement  des  appointemens  des  refteur  , 
fyndic ,  receveur  ,  greffier ,  bibliothécai- 
re ,  Sec.  pour  les  penfions  des  profeiTeurs 
émérites  ,  Se  pour  d'autres  dépenfes  ex- 
traordinaires, relatives  au  fervice  de  Vuni- 
ver/ité. 

27.  Des  lettres-patentes  du  roi ,  don- 
nées à  Compiégne  le  10  août  iy66 ,  enre- 
giftrées  au  parlement  le  21  août  fuivant , 
ordonnent  l'exécution  d'un  règlement 
dreffé  par  des  commiffaires  nommés  par  la 
faculté  des  arts  de  Vunlver/ité  de  Paris  , 
au  fujet  du  concours  ordonné  par  d'autres 
lettres  patentes  du  3  mai  précédent,  pour  le 
choix  des  agrégés  de  ladite  faculté.  Voyez 
ce  règlement  c^ui  contient  dix  titres. 
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28.  Voyez  auS  les  lettres-patentes  du 
premier  juillet  17(59,  regiftrées  au  parle- 
ment le  II  du  même  mois  ,  par  lefquelles 
plufieurs  difficultés  nées  fur  les  réglemens 
portés  par  les  lettres-patentes  du  20  août 
1757,  au  fujet  de  divers  collèges  réunis 
dans  celui  de  Louis-le-Grand,  font  expli- 
quées. 

29.  Voyez  aufli  l'arrêt  du  parlement 
du  4  décembre  I7<59  ,  portant  règlement 
pour  les  exercices  intérieurs  des  collèges 
de  Louis-Ie- Grand  ,  Se  les  étudians  dans 
les  facultés  des  arts. 

30.  Le  privilège  des  régens  fepténaires 
a  lieu  contre  les  gradués  de  toutes  iesuni- 
verjîtés  ,  &  pour  les  bénéfices  de  tous  les 

RESSORTS. 

C'eft  ce  qui  a  été  pofé  comme  principe 
confiant,  par  M.  Seguier  ,  avocat  géné- 
ral ,  dans  une  caufe  jugée  en  la  grand- 
châmbre  ,  le  vendredi  3  juin  1768.  La 
conteftation  étoit  entre  le  fieur  Manrin  , 
régalifte ,  &  plufieurs  gradués.  L'arrêt 
juge  que  les  canonicats  de  la  cathédrale 
de  Montpellier  qui  ont  vaqué  à  la  difpofi- 
tion  du  chanoine  tournaire,  vaquent  en 
régale,  fi  pendant  la  femaine  du  roi,  étant 
au  lieu  de  l'évêque,  à  caufe  de  la  régale  , 
il  fe  trouve  que  le  pourvu  par  le  chanoine 
tournaire  n'a  pas  pris  pofleffion  perfon- 
relie,  lorfque  la  femaine  du  roi  a  com- 
mencé. Le  fieur  abbé  Maurin  régalifte, 
défendu  par  M^  Laget,  gagna  fa  caufe, 
contre  tous  les  aU'tres  gradués  contendans 
qui  furent  évincés  ,  fauf  à  eux  à  faire  ufage 
de  leurs  grades  en  autre  caufe.  M"  Vul- 
pian  ,  Racine  &  Godard  de  Sergy  plai- 
doient  pour  les  autres  gradués. 

31.  On  ne  peut  participer  aux  émolu- 
mens  d'une  faculté  dans  une  univerjîté , 
fans  y  réfider.  Voyez  à  ce  fujet  un  arrêt 
du  24  janvier  1^95,  rapporté  fur  la  cou- 
tume d'Anjou  ,  édition  de  1725  ,  tome  2, 
page  X051,  colonne  première.  ] 

[VOCABULE,   Voix. 

I.  En  droit  vocabule  3  (  vocabulum  )  s'en- 
tend de  ce  qui  exprime  les  noms  des  chofes  : 
fur  quoi  les  glollateurs  obfcrvent  que  ies 
expreflions  convenues  pour  défigner  les 
chofes  ,  ne  doivent  jamais  être  changées. 
Nulli    dublum  ejl  quod   rerum   yocabula 
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funt  immmabilia.  Super  leg.  4 ,  Si  quis 
in  fundl  vocabulo ,   ff-   de  Légat. 

2.  On  doit  plutôt  s'arrêter  à  ce  qui  eft 
reçu  par  l'ufage  qu'à  ce  qu'exprime  la 
voix.  Plus  Jlatuitur  ufui  ,  quam  Jignïfica." 
tioni  vocis  ,  (S*  qubd  nomina  ex  ufu  corn- 
muni  imelligenda  funt  etiam  contra  natu- 
ram  vocis. 

3.  Lorfque  la  propriété  des  vocabules, 
eft  de  leur  fubftance  même ,  elle  ne  peut 
être  changée  du  confentement  même  dea 
parties.  Ciim  proprietas  vocahulorum  Jît  de 
eorunt  fubjlantià  ,  fubjlantialia  non  pojjunt 
per  confenfunx  paÊli  tolli  veL  mutari.  Leg. 
Ciim  prœcario ,  ff.  de  Pmca.  Se  Barth.  iiî 
lege  Ubi  ita  donatur,  ff.  de  donat.  caufà 
monis.  Voyez  aulB  à  l'article  Nom.  ] 

V  (E  U  X    (  Emiffion  de  ). 
Voyez  Ahbé y    Crainte  ,   Perfidie  ,   n".  ^  ; 
Religieux  ,   Sécularifaticn  ,    Se  Sullio- 
nat  _,  n°.  8. 

1.  Le  mot  vœu  comprend  en  général  les 
promefiTes  que  les  hommes  font  à  Dieu  j 
mais  on  entend  ordinairement  par-là,  l'en- 
gagement que  contrcclent  ceux  qui  fe  font 
religieux  ou  religieufes  :  &  c'eft  de  cette 
efpéce  de  vœu  c^ue  je  vais  paler. 

2.  Les  Hébreux  avoient  parmi  eux  une 
efpéce  de  vœu  qui  s'appeiloit  nazaréat , 
&  qui  approchoit  beaucoup  de  nos  vœux  de 
religion  ;  les  cérémonies  en  font  expli- 
quées dans  le  fixiéme  chapitre  des  nom- 
bres  :  s'il  naifToit  des  difficultés  &  des  cas 
de  confcience  fur  i'obligacion  du  vœu  y 
c'étoit  aux  prêtres  que  l'on  s'adreiToit^  fe 
cela  â'appelloit  ligare&  fijlvere. 

3.  Jsfus-Chrift  s'eftfervi  des  mêmes  ter- 
mes .  quand  il  a  donné  une  million  à  fes 
apôtres.  Cela  marque  qu'il  ne  les  a  rendus 
maîtres  que  des  confciences  ,  Se  qu'il  n& 
leur  a  donné  que  la  jurifdiclion  intérieure 
qui  s'exerce  dans  le  tribunal  de  la  péni- 
tence. 

4.  Dans  les  premiers  fiécles,  les  vœux 
de  religion  ne  mettoient  point  d'obftacle 
au  mariage^  S.  Cyprien  ,  S.  Epiphane  , 
faint  Jérôme  ,  faint  Auguftin  &  plufieurs 
papes,  n'ont  pas  cru  que  les  mariages  con- 
traélés  par  des  religieux  ,  fuifent  nuls  l 
(  fans  doute  que  les  vœux  de  ces  premiers 
religieux  ne  contenoient  pas  celui  de  coa- 
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tînence.  )  Voyez  cependant  Vantlqmte  de 
Vétat  monajUque  ,  par  le  père  Délie.  Cet 
auteur  dit  que  les  anciens  folitaires  ne  fai- 
foient  point  de  vœux,  mais  qu'au  temps  du 
concile  de  Chalcédoine,  tenu  en  451,  on 
a  commencé  à  fe  vouer  à  Dieu  fans  re- 
Xour. 

Néanmoins,  parce  que  ce  concile  per- 
met aux  évoques  de  faire  grâce  aux  reli- 
gieux qui  fe  marient ,  Erafme  en  conclut 
qu'on  ne  connoiflbit  point  encore  les  yœux' 
foiemnels. 

5.  L'églife  ne  défapprouva  pas  d'abord 
les  fentimens  de  cos  grands  hommes;  mais 
depuis,  dans  les  loix  générales  &  dans  hs 
canons  qu'elle  a  publiés  pour  maintenir 
l'honnêteté  des  mœurs  ,  elle  a  cru  qu'elle 
dsvoit  s'expliquer  en  termes  prohibitifs,  & 
prononcer  des  peines  &  des  menaces  pour 
imprimer  la  terreur,  en  laiiTant  néanmoins 
à  l'arbitrage  des  évêques,  d'en  modérer  la 
rigueur  avec  connoiflance  de  caufe. 

(5.  Quand  par  la  fuite  elle  a  eu  deflein 
d'établir  la  peine  de  nullité  &  le  décret 
irritant ,  il  a  fallu  féparer  le  vœu  fimple 
d'avec  le  vœu  folemnel  :  diftinftion  inutile 
à  l'égard  de  Dieu,  mais  jufie  à  l'égard  des 
hommes. 

7.  Erafme  prétend  que  les  vœux  foiem- 
nels n'ont  été  introduits  que  fous  le  ponti- 
ficat de  Boniface  VIII,  en  1 300  ;  &  qu'avant 
ce  pape  ,  les  religieux  ne  faifoient  que  des 
vœux  fimples,  dont  on  pouvoit  les  difpen- 
fer.  Mais  fur  cela  voyez  le  père  Délie,  qui 
cite  des  loix  par  lefquelles  les  empereurs 
cnjoignoient  de  châtier  comme  déferteurs, 
ceux  qui  violoient  leurs  vœux ,  &c.  Il  y  a 
lieu  de  croire ,  d'après  ce  que  dit  cet  au- 
teur ,  que  les  vœux  monaftiques  n'étoient 
obligatoires  avant  Boniface  VIIÏ  ,  que  par 
rapport  à  la  confcience  &  à  la  piété;  mais 
que  les  religieux  n*étoient  pas  cenfés  morts 
civilement  ;  &  qu'en  rentrant  dans  le  fié- 
cle  ,  ils  étoient  capables  de  tous  les  actes 
de  la  fociétécivile.  Voyez  ce  que  je  dis  à 
l'article  Biens  d'églife  ,  fur  la  manière  de 
les  acquérir. 

8.  Cela  juftifîe  que  la  nullité  des  maria- 
ges des  religieux  eft  un  établilTement  pu- 
rement humain  &  de  droit  pofitjf ,  utile 
pourtant,  bienféant,  même  nécelTaire,  & 
cérivant  de  la  nature  des  ymix^  en  leur 


V  (E  U 

faifant  comprendre  celui  de  continence^ 
mais  qui  ne  s'eft  pu  faire  par  la  feule  auto- 
rité de  l'églife,  &  qui  a  eu  befoin  du  con- 
cours de  la  puifTance  féculiere,  à  laquelle 
feule  il  appartient  de  juger  de  l'état  des 
perfonnes,  de  la  validité  des  mariages,  ôc 
de  l'ordre  des  fucceflions. 

9.  Comme  cet  établinfement  a  commencé 
dans  un  temps  où  la  puiffiince  eccléfiafti- 
que  étoit  fort  étendue,  il  faut  convenir  de 
bonne  foi  que  les  princes  ont  en  cela  fuivi 
la  décifion  des  conciles  ;  qu'ils  l'ont  fait 
exécuter  ,  &  ont  obligé  leurs  juges  à  s'y 
conformer  dans  le  partage  desbiensSc  l'or- 
dre des  fucceffions- 

Cela  ne  s'eft  pas  fait  fans  beaucoup  de 
raifon  ;  car  quoique  le  vœu  folemnel  ait 
relation  à  l'églife  &à  l'état,  il  eft  pour- 
tant vrai  que  le  principal  eft  le  lien  fpiri- 
tuel  8c  l'obligation  de  confcience,  &  que 
i'accefibire  eft  ce  qui  regarde  les  effets 
civils. 

10.  Quoique  ces  différentes  manières 
d'envifager  les  vœux ,  puilTent  fonder  la 
compétence  des  juges  féculicrs  fur  leur  va- 
lidité ,  néanmoins  autant  de  fois  que  ces 
queftions  fe  font  préfentées  ,  on  en  a  ren- 
voyé la  Gonnoiffance  aux  évêques  &  à  leurs 
officiaux  ,  &  on  s'eft  conformé  à  ce  qu'ils 
en  avoient  décidé. 

11.  Si  le  parlement  prend  connoifTance 
de  ces  matières,  ce  n'eft  que  quand  il  y  a 
des  appels  comme  d'abus  ;  ce  qui  arrive 
lorfqu'on  oppofe  des  fins  de  non-recevoir 
aux  religieux  qui  réclament  après  les  cinq 
ans  ;  ou  quand  il  n'y  a  point  eu  de  profef- 
fion  par  écrit ,  ou  qu'elle  a  été  faite  avant 
l'âge  porté  par  les  canons  :  parce  qu'alors 
les  canons  de  l'églife  ont  été  violés  ,  &c 
qu'il  appartient  au  roi  &  à  fes  officiers  , 
qui  en  font  les  proteéleurs  ,  de  les  faire 
exécuter. 

12.  Hors  ces  cas  particuliers,  lorfqu'il 
s*agit  du  fond  du  vœu  8c  de  fa  validité , 
les  juges  eccléfiaftiques  font  en  pofTeflion 
d'en  connoître. 

Réclamation  de   voEUXt 

13.  C'eft  donc  au  juge  eccléfiaftique  que 
doivent  s'adrefTer  ceux  qui  réclament  con- 
tre leurs  vœux;  parce  que  quand  la  cour 
prend  connoiflTance  de  queftions  de  cette 

efpéce. 
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efpéce ,  elle  n'entend  point  juger  de  ces  dïC- 
pofitions  fecretres  de  i'ame ,  cjui  ne  font  ap- 
perçues  que  de  Dieu  feul,  mais  veillera 
l'intérêt  de  l'ordre  public. 

14. Quand  un  relfgieux  réclame  contre 
fea  Vû2z^,v ,  il  eft  de  régie  &  d'ufage  qu'il 
demeure  par  proviûon  fous  l'autorité  de 
Tes  fupérieurs  Se  en  habit  régulier,  parce 
que  la  provifion  eft  due  aux  apparences 
d'un  enga^^ement  folemnel  Se  {acre,  juf- 
qu'à  ce  qu'elles  foienî  détruites.  Plaidoyer 
de  M.  le  Peletier  de  Saint- Fargeau ,  fur 
l'affaire  du  frère  le  Lièvre  ,  page  59. 
[  Quod  fi  anteà  habitun  dimiftrit  ,  nuL- 
latenus  ai  allegandam  quamcumque  eau- 
fan  admiuanir  ;  fed  ai  monajurium  redi- 
re cogatur  ,  &  lanquàm  apofiata  puniatur. 
Cette  difpofition  du  concile  de  Trente 
eft  autorifée  en  cette  partie  ,  par  la  jurif- 
prudence  du  royaume.  ] 

15.  11  y  a  même  un  arrêt  du  confeil 
rendu  le  7  feptembre  1743  ,  fjr  la  repré- 
fentation  6ts  agens  du  clergé  ,  qui  calTe 
&  annulle  une  fentence  rendue  par  \ts  ju- 
ges du  préfidiai  de  Quimper  ,  Je  7  août 
précédent,  laquelle  avoit  ordonne  qu'une 
novice  des  Urfulines  de  Pontcroix  feroit 
conduite  en  la  ville  de  Quimper, &  ferjuef- 
trée  en  la  maifon  de  la  veuve  delà  Marche , 
pour  y  être  interrogée  &  ouïe  par  le  féné- 
chal ,  fur  l'état  de  fes  volontés. 

16.  Cet  arrêt  fait  diîtnîcs  à  tous  juges 
de  rendre  de  pareilles  fentences ,  &  de 
prendre  aucune  jurifdiction  ni  connoifTan- 
ce  des  caufes  qui  concernent  des  vœux 
de  religion  ,  s'il  n'y  a  appel  comme  d'a- 
bus. 

Dans  cette  efpéce ,  Marie  Golias  avoit 
été  conduite  par  fon  père  aux  Urfulines  de 
Pontcroix,  où  elle  avoit  demandé  &  pris 
rhabit  de  npvice  :  après  le  noviciat  écou- 
lé ,  le  père  redemanda  fa  fille  aux  religieu- 
fes,  &  déclara  s'oppofer  à  Vemijfion  de  fes 
vaux  ;  Us  religieufes  offrirent  de  la  lui 
rendre  :  mais  la  fille  âgée  de  vingt  ans  dé- 
clara perfévérer  dans  fa  vocation  ,  offrit  de 
fubir  un  interrogatoire  devant  des  commif- 
faires,  ou  au  parloir  du  couvent,  ou  chez 
le  r'^aeur  ;  elle  demanda  auffi  que  le  père 
fût  condamné  de  payer  fa  dot. 

Le  père  avoit  accepté  l'interrogatoire, 
mais  il  avoit  demandé  qu'il  fût  fubi  dans 
Torm   11^, 
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un  endroit  où  elle  pût  être  toMt-i-fait  li- 
bre ,  &  les  juges  avoient  û*orEce  indiqué  la 
maifon  de  la  veuve  de  la  Marche. 

\^^^  agens  du  clergé  ont  prétendu  que 
cette  fentence  donnoit  atteinte  a.ix  droits 
de  1  épifcopat ,  &  que  les  j''ges  devoieac 
ordonner  que  la  novice  feroit  examinés  , 
ou  par  l'évêque,  ow  par  quelqu'un  de  fes 
grands- vicaires  ;  ils  citoient  fur  cela  le 
concile  de  Trente  (  que  nous  ne  f  ivons 
point  en  France  fur  les  matières  da  difci- 
plme  )  ,  l'article  28  de  l'ordonnance  as 
Blois,  i'édit  du  mois  d'avril  1695  ,  &  la 
déclaration  da  10  février  1742  ,  (  que  je 
rapporte  au  mot  Evêjue.  ) 

Les  agens  du  clergé  avoient  raifon  ,  au 
moyen  de  ce  que  Golias  pe'-e  confentoit 
que  fa  fille  fût  interrogée  fur  fes  difpofi- 
tions  &  fur  fa  vocation  ;  un  pareil  examen 
ert  du  refibrt  de  l'évêque  :  mais  fi  Golias 
eût  continué  à  s'oppofer  comme  père  à  l'e- 
miffion  des  vœux  de  fa  fille  ,  alors  comme 
il  te  feroit  agi  des  droits  &  de  l'aurorité 
paternelle ,  fur  laquelle  les  évêques  n'ont 
point  de  jurîfdiclion,  le  prélldial  de  Quim- 
per eût  été  très-compétent.  Voyez  ce  que 
je  dis  fur  l'autorité  paternelle  en  cette  ren- 
contre ,  au  mot  Religieux. 

17.  Il  y  a  Aç5  praticiens  qui  penfent  qu'il 
faut  obtenir  des  refcrits  en  cour  de  Rome 
pour  réclamer  contre  des  vœux  ;  mais  ces 
refcrits  né  font  nullement  néceffaires  ;  cet- 
te formalité  n'eft  recommandée  par  aucune 
loi  eccléfiaftique  ,  &  il  n'y  a  m  "me  au- 
cune raifon  qui  puiffe  faire  penfer  qu'on 
doive  y  avoir  recours  ;  car  dans  ces  fortes 
d'affaires  il  ne  s'agit  pas  d'obtenir  la  dif- 
penfe  d'un  vœu  ,  mais  de  fçavoir  *'il  y  a  un 
vœu  qui  ait  lié  celui  qui  réclame.  Voyez  le 
journal  des  audiences,  tom.  5,  liv.  7,  ch.  28. 

î8.  Il  fi.'ffit  donc  en  ce  cas  de  fe  pour- 
voir devant  l'ordinaire  par  une  fimpie  re- 
quête, en  conféquence  de  laquelle  le  ré^ 
clamant  fait  affigner  les  parties  intéref- 
fées. 

1 9.  Toutes  les  autorités  concourent  pour 
établir  ce  principe  ;  Chopin  &  Rebuffe  le 
propofent  comme  une  maxime  confiante  ; 
il  eft  fondé  fur  l'article  zB  de  l'ordonnance 
de  Blois,  8c  fur  un  arrêt  rendu  le  31  mai 
KÎpi ,  qu'on  trouve  au  journal  des  audien- 
ces,  tome  4,  liv-  6  ,  chap.  31. 

Qqq  qq 
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M.  l'avocat  général  de  Harlay ,  qui  por- 
toic  la  parole  iors  de  cet  arrêt,  fouîint  que 
les  évêqiies  avoient  leurs  jurifdidions  dans 
leurs  diocèfes,  comme  le  pape  dans  le  fien  ; 
&  que  vouloir  donner  atteinte  à  ce  princi- 
pe ,  c*étoit  vouloir  aller  contre  les  libertés 
de  l'églife  gallicane.  Voyez  aufli  Tarrét 
rendu  au  parlement  de  Dijon  ,  ]e  4  août 
1703  ,  riipporté  par  Augeard ,  édition  in- 
folio  3  rofnc  premier  ,  n^.  227. 

20.  Quand  on  obtient  de  ces  brefs,  ils 
doivent  être  adrefTés  à  l'ordinaire  feul  ,  Ôc 
le  pape  ne  peut  commettre  le  fupérieur 
du  religieux  qui  réclame  :  fi  ce  fupérieur 
eft  quelquefois  appelle  ou  nommé  dans  le 
bref,  c'ert  moins  pour  être  juge  ,  que  pour 
défendre  l'intérêt  qu'il  a  dans  la  réclama- 
tion. 

Nota.  On  trouve  dans  le  rapport  des 
agens  du  clergé  en  1705,  page  197,  un 
arrêt  rendu  au  parlement  de  Dijon  ,  le  18 
juillet  1703,  par  lequel  il  eft  ordonné  qu'il 
iera  ja'u  mention  des  refcriis  de  Rome  , 
adreifés  aux  ordinaires  ,  pour  informer  fe- 
crettement  de  ce  qui  fe  trouve  expofé  dans 
Iss  Tuppliques  des  religieux  qui  demandent 
d'être  reftitués  au  fiécle  ,  &  que  lefdits 
refcrits  feront  remis  au  greffe  de  la  cour  ; 
cependant  fait  defenfes  aux  e'vêques  du  ref- 
fort  &  à  leurs  officiaux  de  les  exécuter.  Sec. 

ai.  Dans  l'état  aéluel ,  les  vœux  folem- 
r.els  des  religieux  &  religieufes  ,  pour  être 
valables  ,  doivent  être  précédés  d'un  novi- 
ciat (  voyez  Noviciat  )  ,  &  prononcés  pu- 
bliquement fans  aucune  contrainte,  après 
l'âge  compétent  acquis. 

tii.  Les  ordonnances  ont  voulu  que  les 
maifons  religieufes  tinflent  à  cet  effet  éès 
regiftres  donc  elles  ont  prefcrit  la  forme, 
pour  y  inférer  les  aé>es  de  vêture,  de  no- 
vjciat  Se  de  profelTion  ,  &  que  ces  regiftres 
ferviiTent  de  preuve  folemneile  de  l'enga- 
gement des  religieux  Se  religieufes.  La  der- 
rière loi  que  nous  ayons  fur  cela  ,  eft  la 
déclaration  du  9  avril  17-^6 ,  regiftrée  au 
parlement  le  i|  juillet  fuivant.  Voyez  les 
articles  25  ,  2(5,  27  &  28  de  cette  déclara- 
tion. 

23.  La  plupart  des  ordres  religieux  font 
aiiûj  afTujtrtis  ,  par  des  ftatuts  paniculiers 
à  tenir  ces  regiftres  ,  8c  à  les  faire  figner 
par  ceux  qui  prononcent  les  vaux  ;  par 
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exemple  ,  le  chapitre  général  de  l'ordre  âe 
Cîteaux  de  l'an  1672  contient  for  cela 
une  difpofition  très-précife  ,  &  l'exécution 
en  eft  ordonnée  par  un  arrêt  célèbre  du 
grand-confeil  du  7  feptembre  176^. 

Dans  cette  efpéce  ,  un  nommé  Mayeur  ', 
procureur  général  de  la  filiation  de  Clair- 
vaux  ,  ordre  de  Cîteaux ,  avoit  ,  par  les 
ordres  de  l'abbé  de  Clairvaux  ,  réclamé 
Balthazar  Caftille  ,  comme  religieux  de 
l'abbaye  d'Orval  ,  filiation   de  Clairvaux. 

Ce  Caftille  vivoit  depuis  vingt-cinq  ou 
trente  ans  dans  te  fiécle,larfque  les  moines 
de  Clairvaux  le  réclamèrent  ;  il  s'étoit  ma- 
rié ,  &  il  avoit  des  enfans.  il  fut  arrêté  de 
l'ordre  du  roi  par  un  exempt,  qui  le  con- 
duifit  à  Orval ,  où  il  mourut  quelques  mois 
après.  Sa  femme  fut  arrêtée  en  même-temps 
&  enfermée  à  fainte  Pélagie  ;  mais  mife  en 
liberté  ,  elle  réclama  elle-même  contre  les 
perfécutions  des  moines  qui  avoient  folli- 
cité  les  ordres  du  roi  ,  Se  s'écoient  emparés 
des  effets  appartenans  à  Caftille,  de  concerC 
avec  Toncle  de  fa  femme. 

L'abbé  de  Clairvaux  ,  que  U  veuve  Caf- 
tille Se  le  fieur  de  Lannoy,  fon  fécond  ma- 
ri ,  poirfuivirent  à  ce  fujet ,  leur  oppofa 
que  Caftille  étoit  moine  de  l'abbaye  d'Or- 
val ;  il  pritendoit  établir  cette  qualité  par 
Is  regiftre  de  cette  abbaye  ,  contenant  une 
mention  de  fa  proFedion,  qui  avoit,  difoit- 
on  ,  été  faire  publiquement  &  écrite  delà 
main  dî  Caftille  ;  mais  parce  que  ni  le  re- 
giftre d'Orval  ,  ri  l'écrit  contenant  les 
vceuXfn'étoiQnz  fignés  de  Caftille,  îe grand- 
confeil  ,  par  arrêt  dudit  jour  7  feptembre 
176-^  ,  a  condamné  l'abbé  de  Clairvaux  en 
30C00  livres  de  dommages  &  intérêts  envers 
Catherine  -  Michelle  Fencket  y  femnse  du 
fieur  de  Lannoy,  &  avant  veuve  d«  Bal- 
thazar  Caftille,  &  en  pareille  fomme  de 
30000  liv.  envers  Reine- Michelle  Caflille , 
fille  de  celui  qu'on  difoit  avoir  été  moine  , 
&  de  CatherineMichelie  PencKet. 

^t  Faifant  droit  fur  les  conclufions  du 
3'  procureur  général ,  ajoute  f  arrêt ,  ordon- 
3î  ne  que  l'abbé  de  Clairvaux  &  tous  les 
3'  fupérieurs  de  Tordre  de  Cîteaux  feront 
»  tenus  de  faire  exécuter  la  définition  du 
»  chapitre  général  dudit  ordre  de  l'année 
3>  KÎ72  ,  au  fujet  dts  fjgnatures  fur  les  re- 
3'  giftres  &  au  bas  des  ades  d'émijfion  des 
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«  vœux  ,  tant  des  novices  que  du  Tupérlenf  le  8  avril  1^3 1 ,  qui  rejetta  i  appel  comme 

0.  qrn  recoiî  les  vccux ,  Se  des  témoins.  Or-  d^abus  d'une  fentence  rend^je  par_  le  pro- 

»  donne'pareUlement  que  les  a6les  d'émif-  vincial  des    Cordehers  de  Touraine  ,  par 

»>«  d,  vctux  qui  feront  mis  fur  l'autel  laquelle  les  vœux  du  nommé  Marpau  fu- 

.>  par  le  novice  ,  feront  écrits  fur  papier  rent  déclarés  nuls  ;  il  eft  rapporté  dans  le 

»&  non  fur  parchemin  {a),  &  que  les  recueil  de  Mongeot  :  mais  cet  arrêt  (  rendu 

«  datas  des  jour  ,  mois  &  an  defdits  ac-  fur  les  conclufions  de  M.  Talon  )  porte 

.>  tes  ,  feront  écrits  en  toutes  lettres  ,  non  que  ce  fera  fans  tirer  a  conféquence  pour  U 

„  en  chiffres «.  jurifdicTrion.  Voyez  Dufrefne  ,  lournal  des 

Nota.  Orvaï  n'eft  point  en  France  ;  mais  audiences  ,  livre  ^  ,  cliap.  95  ;  &  Bardée, 

M.  l'avocat  général  de  la  Briffe  a  fait  voir  tome  2  ,  livre  4 ,  chap.  z  i .  Voyez  aulli  tout 

«  que.  cette  abbaye  ,  liée  à  la  France  par  les  le  recueil  de  Mongeot ,  &  entr  autres  les 

5^  liens  fpirituels  de  fa  filiation,  étoit  par  arrêts  rendus  le  9  juillet  1543. 
»  conféquent  obligée  de  fuivre,  &  le  rituel         27.  En  un  mot ,  il  ne  conyiendroit  point 

.»  de  Cîteaux  ,  &  le  décret  du  chapitre  gé-  que  le  fupérieur  ae  1  ordre  fat  juge  ;  li  le- 

«  néral  de  1 6jx  ,  qui  ne  font  que  l'expref-  roit  fufpect ,  i  .  a  caufe  de  l  intérêt  de  1  or- 

fion  de  nos  propres  loix  ...  cire  ;  2°.  à  caufe  du  fien  particulier  &  de  h. 

-  -  -       -  '  ,mp  ore-  part  qu'il  peut  avoir  eue  à  la  protetiioa  de 


celui  qui  réclame. 


D'ailleurs  ,  dit  Van-Efpen  ,  tome  pre- 
mier, titre  27,  chapitre  premier,  les  loix  ^  ,•   •  /• 

de  la  Flandre  ,  où  cette  abbaye  eft  fituée  ,         28.  Les  fupérieurs  religieux  ne  font  ce 

profcrivent,  comme  les  nôtres,  la  profef-  pendant  pas  les  îeubs  parties  des  recla^ 

fion  tacite.  mans  :  les  père  &  mère  qui  ont  intérêt  a 

24.  Un  autre  arrêt  rendu  en  forme  de  cette  réclamation,  doivent  aulFi  néceiTaire- 

réglement ,  le  i5  avril  1764  ,  dans  l'affaire  ment  y  être  appelles  ;  &  s'il  n  y  a  point  de 

de  la  Lièvre  ,  genovéfain  ,  fur  les  conclu-  père  ni  de  mcre  ,  il  faut  y  appelier  ceuîc 

fions  de  M.  le  Peletier  de  Saint-Fargeau  ,  dont  le  réclamant  fe  trouveroit  héritier  pr.- 

en  rejettant  la  réclamation  contre  les  vœux  fomptif ,  aprcs  fa  réclamation ,  ainli  que  les 

dudit  le  Lièvre  ,  &  lui  enjoignant  de  re-  parens  qu'il  dépouiileroit  des  biens  que  la 

tourner  au  cloître ,  pour  y  vivre  dans  la  ré-  profeÛTion  leur  a  procurés, 
gle  de  l'ordre  j  a  ordonné  aux  abbé  S-i  fiî-         -9* 


Mais  fi  la  réclamation  avoit  été  ju- 


la  forme  des  a^es  de  vêture  ,  noviciat  &  r^lamant  au  fécle  ?  Cette  queftion  s  eft 

profeiHon  ,  notamment  à  l'article  26  de  la  prlfenté-e  au  parlement  dans    1  affaire ^du 

déclaration  de  1736;  en  conféquence ,  de  fieur  de  Boumeuf,  qui  avoit  fait  protel- 

faire  mention  dans  chacun  defdits  aftes  du  ficn  ,  mais  dont  les  vœux  éroient  déclares 

nom  ,  furnom  de  ceux  qui  feront  profeffion  nuls  par  fentence  de  i  officiai  de  béez  ,  du 

dans  les  maifons  de  leur  congrégation  ,  n  décembre  1734  ,  rendue  contre  les  père 

comme  auOi  des  noms  ,  furnoms  ,  qualités  &  mère.  Les   heur  &  dame  de  tionvoult 

&  domicile  des  père  &  mère  de  celui  qui  (  la  dame  de  Bonvouit  étoit  fœur  du  heur 

prendra  l'habit ,  Se  du  lieu  de  fon  origine,  de  Bourneuf  )  interjetterent  appel  comme 

■25.   Ceux  des  religieux  qui  réclament  d'abus  dî  la  fentence,  qu  ils   foutencienC 

contre  leurs  vœux  ,  ne  font  point  jufticia-  collufoire  ;  Se  par  arrêt  rendu  iur  les  con- 

bles  de  leurs  fupérieurs  (  religieux  )  relati-  clufions  de  M.  d  Agueiïeau  de  i  limont,  le 

vement  à  cette  réclamation  :  ces  fupérieurs  11  juillet  1736,  en  la  grand  charnbre  ,  ils 

font  au  contraire  (dit  Fevret  ,  traité  de  furent  déclarés  non  -  recevables  dans  .^eur 
Vabus  ,  livre  5  ,  chap.  3  ,  )  les  vraies  Se  for- 
melles parties  avec  lefquelles  la  validité  ou 
l'invalidité  des  vœux  doit  être  jugée. 

25.  On  trouve  cependant  un  arrêt  rendu 


^a)  Parce  que  le  pacdjîniin  prête  trop  aux  altctatioas,  Yoy««  Fduw» 


appel.  On  peut  fur  cette  queftion  ,  conful- 
ter  M.  de  Catelan ,  liv.  i  ,  titre  i  ,  ch.  6<)  ; 
Bonlface  8c  Mongeot.  ,,        , 

30.  Cependant  comms  il  ne  dépend  pas 


Q  q  q  q  q  ij 
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des  père  Se  mère  de  changer  l'état  de  leurs 
enfans  ,  s'ils  fe  prêtoient  collufoirement  à 
la  réclamation  des  vœux  d'un  de  leurs  en- 
fans  ,  les  collatéraux  feroient  recevables  à 
intervenir ,  pour  prouver  qu'il  n'y  a  eu  ni 
violence  ,  ni  féduftion  ,  ni  nullité  :  c'eft  ce 
que  nous  apprend  un  arrêt  rendu  en  la 
grand'cham^re,en  Tannée  1727,  dans  Paf- 
faifê  de  Guillaume  Langelard  ,  religieux 
auguftin  de  la  vil^e  de  Bourges;  il  pour- 
iuivolt  la  réclamation  contre  fes  vœux,  fur 
le  fondement  des  violences  de  fon  grand- 
pere  maternel  :  le  père  en  étoit  convenu 
par  afte  devant  notaire  le  21  mars  1718. 
La  denioifelle  Catherine  Langelard  ,  fœur 
du  réclamant ,  s'oppofoit  à  fa  demande  en 
reftitution  au  fiécle,  &  elle  réuffit. 

On  trouve  encore  dans  le  journal  des  au- 
diences un  arrêt  rendu  le  50  août  1705  , 
qui  enjoint  à  un  Dominicain  de  fe  retirer 
au  cloître  ,  fur  l'appel  comme  d'abus  d'An- 
dré le  Couturier  ion  oncle. 

3  1 .  Toute  perfonne  de  l'un  Se  de  l'autre 
fexe  ,  qui  veut  réclamer  contre  fes  vœux 
pour  les  faire  déclarer  nuls  ,  foit  parce 
qu'elle  n'ell:  entrée  dans  le  monaftere  que 
par  des  morifs  de  crainte,  &  parce  qu'on 
lui  a  fait  violence  ,  (  voyez  ce  que  je  dis  à 
l'article  Mar'uge  ,  n**.  147  ,  relativement  à 
l'empêchement  de  crainte ,  )  foit  pour  avoir 
fait  profeffion  fans  noviciat ,  ou  pour  quel- 
qu'autre  raifon  ,  doit  propofer  des  moyens 
de  nullité  ,  &  faire  fa  réclamation  dans  les 
cinq  années  qui  fuivent  la  profeffion  ;  ce 
temps  une  fois  pafTé  ,  la  réclamation  n'efl: 
plus  recevable  ,  &  l'on  préfume  que  ceux 
qui  ne  fe  font  pas  pourvus  dans  les  cinq 
ans  ,  ont  tacitement  ratifié  leur  profellion; 
la  jurifprudence  des  arrêts  confacre  cette 
maxime  qui  eft  d'ailleurs  conforme  au  con- 
cile de  Trente,  fedion  25.  Voyez  auffi 
l'ordonnance  de  i6iç)  ,  article  9. 

32.  La  prefcriprion  de  cinq  ans  contre 
l'adion  en  réclamation  de  vœux  eft  fondée 
fur  le  concile  de  Trente  &  fur  les  conciles 
provinciaux  de  Rouen  en  1581  ,  de  Tours 
en  1583  ,  de  Bourges  en  1584.  Il  femble  , 
dit  M.  de  Saint-Fargeau  ,  avocat  général  , 
dans  fon  plaidoyer  fur  l'affaire  du  frère  le 
Lièvre  ,  page  16 ,  qu'elle  ait  été  introduite 
à  l'exemple  d'une  loi  romaine  qui  défen- 
delt,  après  cinq  ans,  d'élever  des  quedions 
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fur  l'état  des  morts  :  les  religieux,  des  fe 
moment  de  leur  profeffion  ,  étant  cenfés 
morts  au  inonde  ,  on  a  penfé  qu'au  moins 
après  cinq  ans ,  ils  ne  dévoient  plus  être 
libres  de  fortir  des  tombeaux  où  ils  fe  font 
enfevelis ,  pour  mettre  le  trouble  dans  la 
fociété  dont  ils  font  difparus.  Cette  pref- 
cription  eft  en  vigueur  dans  notre  jurifpru- 
dence ;  elle  fait  préfumer,  ou  qu'à  l'inftant 
de  la  profeffion  il  ne  s'y  eft  point  trouvé  de 
défaut  eflentiel,  ou  que  ce  qui  pouvoit  y 
manquer  d'abord ,  a  été  fuppléé  depuis  par 
une  longue  perfévérance. 

13.  [  Cependant  la  prefcription  de  cinq 
ans ,  introduite  contre  la  réclamation  des 
vœux  monaftiques,  n'a  pas  lieu  Se  ne  peut 
être  oppofée  aux  fous-diacres  qui  récla- 
ment contre  les  vœux  faits  à  leur  ordina- 
tion :  ni  le  droit  ni  l'ufage  n^ont  fixé  aucun 
temps  contre  la  réclamation  des  fous-dia- 
cres ordonnés  par  contrainte.  C'eft  aufli 
ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  3  feptembre 
1759  >  P^^'"  ^^  ^^"''  Bouret,  contre  le  fieur 
Bourer,  fermier  général  &  fes  frères  9c 
fœurs.  L'abbé  Bouret  pourfuivit  fa  récla- 
mation contre  le  fous -diaconat  plus  de  i5 
ans  après  l'avoir  reçu.  Ses  frères  étoient 
appellans  comme  d'abus  de  la  fentence  de 
l'official,  qui  l'avoit  admis  à  la  preuve  des 
faits  de  contrainte  &  de  violence  par  lui 
articulés.  L'arrêt  du  3  feptembre  1759» 
dit  qu'il  n'y  avoit  abus  :  l'affaire  reportée 
fur  le  fond  à  l'officialité  ,  fentence  contra- 
didoire  fur  délibéré  intervint  le  9  février 
1760 ,  par  laquelle  le  réclamant  fut  rétabli 
au  même  état  ou  il  étoit  avant  l'ordina- 
tion. Plaidant  M''  Boyffou.  Voyez  Du- 
caffe,  de  la  jurifdi6>ion  eccléfiaftique  ;  les 
conférences  de  Paris,  les  loix  eccléfiafti- 
ques ,  &  le  recueil  de  jurifprudence  cano- 
nique de  la  Combe.  3 

34.  On  juge  que  les  cinq  ans  accordé» 
pour  réclamer  contre  les  vœux ,  ne  courent 
point  tant  que  la  violence  dure;  parce  que 
la  prefcription  ne  court  pas  contre  ceux 
qui  ne  peuvent  agir.  Il  ne  feroit  pas  jufte 
en  effet  que  la  prefcription  courût ,  dans 
une  matière  de  ce  genre,  contre  celui  qu'on 
tient  dans  i'impuiffance  d'agir  :  &  que  la 
violence  qui  rend  nuls  dans  leur  principe 
les  moindres  engagemens,  pût ,  en  fe  per- 
pétuaïit,  rendre  valables  les  plus  impor- 
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tans,  8i  la  violence  eft  préfumée  continuer 
peiidant  la  vie  de  ceux  qui  l'ont  exercés. 

35.  C'eft  l'efpéce  de  deux  arrêts  récens  ; 
l'un  a  été  rendu  dans  l'affaire  de  la  deinoî- 
felle  de  Lufignan,  qui  n'avoit  protefté  que 
le  28  février  1744,  quoiqu'elle  eût  fait 
prof  (Tion  le  10  février  1727;  l'autre  du  11 
juillet  T 755  ,  a  été  rendu  en  la  grand-cham- 
bre, fur  les  concîufions  de  M.  l'avocat  gé- 
rerai Joîv  de  Fleury ,  dans  l'affaire  de  la 
c'emoirelîe  Lamare,  qui  avoit  fait  profef- 
fîon  à  Longchamp,  le  30  janvier  173(5,  & 
qui  n'avoir  préfenté  fa  requête  en  réclama- 
tion de  vœux,  que  le  2  feptembre  1752. 
On  peut  voir  fur  cette  matière  Rebuffe, 
dans  fa  huitième  confultation  ,  &  M.  de 
Catei-n,  tome  i  ,  livre  i,  chapitre  71. 

^CT  [  Remarquez  auû  que  l'édit  du  mois 
de  décembre  i<59i  ,  porte,  article  ip,  que 
les  acles  de  réclamation  dans  les  cinq  an- 
nées y  contre  la  profejfion  rehgieiife  ,  feront 
inhnués  tans  t  e  mois  du  jour  de  leur  date, 
à.  peine  de  nullité.  Il  ajoute  même  que  les 
greffiers  j  •-:  ont  tenus  d'infinuer  ^  fans  frais, 
les  aétes  c  r/rernans  la  profeûlon  àt^  reli- 
gieux &  rt  i'^ieufes  des  ordres  mendians. 
Vovez  à  i'arricle  Infinuations  eccléjiajli- 
qucs.  Voyez  auffi  l'arrêt  rendu  en  166'^  ^ 
contre  un  religieux  de  l'ordre  de  S.  Benoît: 
cet  arrêt  eft  rapporté  avec  les  circonflan- 
ces,  dans  le  recueil  de  Defmaifons.  3 

36.  Suivant  Tordonnance  d'Orléans,  les 
mâles  ne  pouvoient  faire  des  vœux  folem- 
nels  de  religion  qu'à  25  ans,  &  les  filles 
à  10  a-!?  :  mais  l'ordonnance  de  Blois  a  per- 
mis aux  deux  fexes  de  les  prononcer  à  16 
ans  accomplis.  Ainfi  à  l'âge  de  i5  ans,  un 
inir.eiir  fans  expérience,  qui  ne  peut  pas 
valablement  aliéner  un  pouce  d'héritage, 
ni  même  emprunter  valablem>.nt  un  écu , 
peut  néanmoins  aliéner  fa  perfonr^,  fans 
efpérance  de  reftitution.  Mais  voyez  y^ge , 
&  injrà,  n°.  dernier. 

57.  François  le  Jariel  s'érant  pourvu  en 
l'officialité  du  Mans,  contre  les  vœux  qu'il 
avoit  prononcés  en  l'abbaye  des  Bénédic- 
tins de  la  Couture  de  la  même  ville,  avant 
d'avoir  atteint  l'âge  de  i5  ans,  fut  déclaré 
non-recevab!e  dans  fa  demande  en  entéri- 
nement du  bref  quM  avoit  obtenu  à  Rome. 
S'étant  pourvu  par  appel  comme  d'abus,  il 
eft  intervenu  arrêt  en  la  grand'chambre  le 
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7  juillet  1682,  fur  les  concîufions  de  M. 
Tavocat  général  Talon,  qui  porte  :  «  la 

»  cour dit  qu'il  a  été  mai ,  nullement 

3'  &  ab:.nvement  procédé,  (latué  Se  ordon- 
»  né,  déclare  nulles  les  deux  profeffions  de 
»  l'appellant  faites  contre  les  ordonnan- 
»  ces,  en  conféquence  le  rend  capable  des 
»  effets  civils;  8c  faifant  droit  fur  les  con- 
3'  clufions  du  procureur  général  du  roi  , 
33  fait  défenfes  à  tous  fjpérieurs  de  rece- 
»  voir  aucune  perfonne  3  profefljon,  &  aux 
>>  pères  &  mères  Se  tuteurs,  d'en  préfenter, 
«  qu'elle  n'ait  16  ans  accomplis,  fuivant 
oi  l'ordonnance,  à  peine  d'être  procédé  ex- 
:>■>  traordinairement  contre  les  contreve- 
î>  nans  ». 

Les  agens  du  clergé  fe  pojrvurent  en 
caffation  contre  cet  arrêt;  leur  moyen  étoit 
que  le  parlement  devoit  fmplement  dire 
qu'/7  7  avoit  abus,  fans  prononcer  la  nul- 
lité des  v.^eux  f  ni  rendre  le  religieux  capa- 
ble des  effets  civils.  Sur  leur  pourfuite,  ar- 
rêt du  confeil  eft  intervenu  le  5  jiiillet 
1685,  qui  caffe  l'arrêt  du  parlement,  feu- 
lement en  ce  qu'il  avoit  prononcé  fur  la 
nullité  6q$  vœux  de  le  Jariel,  S:  l'avoic 
rendu  capable  des  effets  civils,  fauf  à  lui  à 
fe  pourvoir  devant  le  juge  eccléfiaftiqi;e. 

Je  ne  vois  pas  far  quel  fondement  un 
arrêt,  qui  avoit  déclaré  nuls  &  abufif"?,  <l&s 
vœux  faits  avant  \6  ans  contre  la  difpofi- 
tion  des  ordonnances  a  pu  être  caffe;  puif- 
que  dès  que  le  roi  peut  par  {qs  ordonnan- 
ces empêcher  que  des  vœux  ne  foient  faits 
avant  im  certain  âge,  le  parlement,  à  qui 
l'exécution  des  ordonnances  eft  confiée  , 
peut  &  doit  par  une  conféquence  néceffai- 
re,  déclarer  nuls  &  abufifs,  les  vœux  faits 
prématurément  avant  l'âge  prefcrit  par  les 
ordonnances. 

38.  Le  25  mai  1653,  les  vœux  de  reli- 
gion prononcés  par  Arnaud  de  James,  dans 
l'abbaye  de  faint  Valéry  du  Cl-ambon,  fu- 
rent déclarés  nuls  par  fentence  de  l'évêque 
de  Limoges,  comme  ayant  écé  faits  avant 
l'âge  de  1(5  ans. 

Le  fieur  de  James  rendu  au  fiécîe,  épou- 
fa  fucceffivement  deux  femmes ,  dont  il  eut 
des  enfans,  &  décéda  en  K595,  fans  que 
perfonne  de  fa  famille  fe  plaignît  de  ce 
qu'il  étoit  relevé  de  fes  vœux;  tout  au 
contraire,  François  de  James  fon  frère. 
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avec  lequel  ceits  fentence  étoît  rendue  par 
défaut,  l'avoit  exécutée,  &  parle  contrat 
•  de  mariage  d'une  dame  de  Chanteloc,  fille 
du  fécond  lit  d'Arnaud  de  James ,  François 
de  James  l'avoit  dotée  de  la  moitié  de  tous 
Tes  biens. 

François  de  James  étant  mort,  Ces  cou- 
ilns-germains  attaquèrent  la  donation  faite 
à  la  dame  de  Chantelot,  qu'ils  difoient  être 
bâtarde,  parce  qu'ils  fuppofoienC  que  les 
•yaux  de  fon  père  fubfiltoient  lors  de  fa 
naidance;  mais  leur  prétention  fut  prof- 
crite  par  fentence  de  la  fénéchauffée  de 
Moulins  en  Bourbonnois. 

lis  en  interjettcrent  appel  au  parlement; 
&  incidemment  à  l'appel  fimple,  ils  inter- 
jettcrent aufli  appel  comme  d'abus  de  la 
fentence  de  l'év-:que  de  Limoges,  qui  ref- 
lituoit  Arnaud  de  James  au  fiécle. 

Leurs  moyens  d'abus  éioient,  i°.  que 
les  vœux  étoient  prononcés  dans  l'ordre  de 
Cluny,  qui  eft  exempt  de  l'ordinaire,  que 
jpar  coi-iféquent  Arnaud  de  James  n'avoir 
pu  être  relevé  que  par  fon  fupérieur  régu- 
lier ;  2°.  que  la  fentence  de  1653  étoit 
rendue  par  l'évêque,  qui  ne  peut  pas  exer- 
cer la  jurifdicfrion  contentieufe;  5°.  qu'Ar- 
naud de  James,  après  avoir  protefté  contre 
fes  vœux,  étoit  refté  plus  de  cinq  ans  fans 
fe  pourvoir;  4°.  qu'enfin  il  étoit  prifonnier 
â  Limoges  en  habit  féculier,  quand  il  avoit 
été  relevé  de  Ces  vœux. 

Les  fieur  &  dame  de  Chantelot  répon- 
doient  à  tout  cela  par  des  fins  de  non-rece- 
voir,réfultantdelareconnoifrancede  Fran- 
çois de  James,  &  des  fupérieurs  d'Arngud 
de  James,  &  du  fiience  de  la  famille  pen- 
dant plus  de  50  ans.  Ils  difoient  qu'après  la 
mon  d'un  religieux,  on  ne  peut,  fuivant 
l'opinion  de  Cujas,  attaquer  la  fentencç 
qui  le  relevé  de  fss  vœux;  ils  citoient  fur 
cela  l'arrêt  de  Pelicot ,  rendu  le  ii  avril 
1680,  qu'on  trouve  au  journal  du  palais: 
enfin  ils  faifoient  ufage  de  moyens  fem- 
blables  à  ceux  qu'on  trouve  dans  le  plai- 
doyer de  M.  le  Peletier  de  Saint -Far- 
geau  pour  les  Genovéfains ,  contre  Rgné 
le  Lièvre,  page  35. 

Ils  ajoutoient  fubfidiairement ,  que,  fui- 
vant un  arrêt  rendu  le  12  juillet  1735  ,  rap- 
porté par  Bardet ,  c'eft  à  l'ordinaire  Se 
non  aux  fupérieurs  réguliers  ^u'il  faut  s'a- 
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drefTer  pour  fe  faire  relever  Aç5  vœux  ;  que 
d'ailleurs  l'exemption  de  l'ordre  de  Cluny 
étoit  perfonneile,  &  que  des  tiers  ne  pou- 
vaient en  exciper;  &  qu'on  voyoic  même 
que  le  fupérieur  de  Cluny  avoit  renoncé  à 
ce  privilège  ,  puifqu'il  n'avoit  pas  revendi- 
qué Arnaud  de  James;  que  la  fentence  qui 
rendoit  Arnaud  de  James  au  fiécle,  étoit 
antérieure  à  l'édit  de  1695,  avant  lequel 
quelques  évêques  connoiiToient  eux-mêmes 
dzs  affaires  contenrieufes;  que  le  concile 
de  Trente  n'exigeoit  pas  qu'on  fe  pourvût 
dans  les  cinq  ans  de  la  réclamation,  mais 
qu'on  réclamât  dans  les  cinq  ans  de  la  pro- 
feffion.  Se  que  cela  avoit  été  fait;  qu'enfin 
rien  ne  prouvoit  qu'Arnaud  de  James  eût 
été  relevé  en  habit  féculier. 

Par  arrêt  rendu ,  après  une  plaidoirie  de 
quatre  audiences,  le  zx  juillet  1718,  les 
coufins- {ïermains  de  François  de  James 
furent  déclarés  non  recevables  dans  leur 
appel  comme  d'abus. 

39.  La  violence  Se  la  contrainte  font  des 
moyens  iuffilans  pour  autorifer  le  religieux 
à  réclamer  contre  fes  vœux ,  parce  qu'il  n'y 
a  point  d'engagement  légitime,  à  moins 
qu'il  ne  foit  libre.  «  Que  perfonne,  (  difent 
5»  les  conciles,  )  n'entr'2  par  violence  dana 
M  les  monafteres  ;  que  l'on  n'admette  à  la 
3'  profeûîon  que  ceux  qui  fe  préfentent  li- 
»  brement  &  fans  aucun  motif  de  crainte  ». 
Voyez  les  conciles  de  Rheims  &  de  Bour- 
ges dans  les  mémoires  du  clergé,  tome  4, 
pages  7,  9  &  293.  [  Voyez  aufli  à  l'article 
Vœux  de  chafieté.'\ 

§3"  [  Mais  il  faut  remarquer  que  celui 
qui,  dans  le  defTein  d'éviter  la  pourfuite 
de  fon  crime,  feroit  profeûjon  en  religion, 
ne  pourroit  enfuite  pour  réclamer  contre 
{es  vœux 3  invoquer  la  terreur  dont  il  étoit 
frappé,  La  raifon  efi:  que  cette  crainte  a  eu 
pour  principe  fon  propre  fait,  quoique  fan« 
cette  circonfiance  il  n'eût  point  fait  pro- 
fellion.  Undeji  quiSf  ut  évadât  uLtiniumJup' 
pliciuin  ob  conjcientiam  fceUruin  commif- 
forum  f  aut  mortemjibi  timens  ab  inimicls  y 
religlonem  projîteatur  j  nihil  aliud  objlite- 
rit  :  çjl  valide profejfus  ,  llcet  allas  prqfejfu' 
rus  non  fuijfet ,  ut  olim  articalq  dillgenter 
difcujjo  3  declaravit  fancla  congregatlo  con- 
ciiù.  Fagnan ,  fur  le  chapitre.  Si  quis ,  dt 
Rsgul,  aux  decrétales,  n°.  li,  p.  20,tQin.  >.] 
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40  La  preuve  teftimoniale  des  faits  de 
violence  Se  de  contraints  ne  s'admet  paâ 
aifément,  &  l'on  exige  fouvent  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  Cependant 
voyez  Van-Efpen,  partie  première,  titre 
27,  chapitre  6,  n°.  3. 

41.  Cette  preuve  (teftimoniale)  fat  ad- 
inife  par  l'official  d'Angoiilême,  lors  de  ia 
réclamation  du  frère  CKabot,  cordelier, 
oui  avoit  un  commencement  ce  preuve 
écrite.  Il  y  eut  appel  comme  d'abus  de  la 
fentence;  le  père  du  réclamant  le  fonîenoit 
non-recevable  ;  parce  tju'il  avôit  reçu  les 
ordres  mineurs  &  le  fous-diaconat,  que  l'on 
difoit  être  uns  ratification  des  vœux.  Il 
oppofoit  encore  à  fon  fils  une  lettre,  par 
laquelle  celui-ci  mandoit  que  le  libertinage 
l' avoit  porte  à  re'clamer ,  mais  quiL  devrait 

fervir  Dieu  &  Jaire  mieux  fon  devoir ,  Sec. 
On  n'eut  aucun  égard  à  ces  fins  de  non-re- 
cevotr;  &  par  arrêt  rendu  le  8  aoiît  174(5, 
furies  conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury , 
avocat  général,  il  fut  dit  qu'il  n'y  a  abus 
dans  la  fentence  de  l'official  d'Angoulême  , 
plaidans  M"  Simon  &  Aubry.  Il  y  a  deux 
autres  arrêts  rendus  les  31  mai  Kîpi  &  rp 
juin  1701,  qui  ont  admis  de  femblabies 
preuves  :  ils  font  au  journal  des  audiences, 
tom.  4,  liv.  3,  chap.  17;  &  tom.  y,  liv.  t, 
chap.  30  En  voici  un  beaucoup  plus  récent. 

42.  Un  Bernardin,  nommé  de  Broyés, 
avoit  réclamé  contre  fes  vœux,  fous  pré- 
texte qu'il  avoit  été  contraint  par  fa  raere 
de  les  prononcer.  11  avoit  particularifé  les 
faits  de  contrainte,  &  avoit  même  été  ad- 
mis par  fentence  de  l'official  de  Langres  , 
à  les  prouver  par  enquêtes,  fauf  à  ia  fa- 
mille à  faire  preuve  contraire;  en  confé- 
quence  de  cette  fentence  ,  les  enquêtes 
avoient  été  faites;  &  elles  avoient  paru  fi 
concluantes,  que  ,  par  fentence  définitive, 
Tofficiat  de  Langres  avoit  déclaré  nulle  la 
prof;ffion  faite  à  l'abbaye  de  Ciairvaux  par 
le  réclamant. 

La  famille  ayant  appelle  comme  d'a- 
bus de  ce."?  feptences,  elle  foutint  que  la 
preuve  teftimoniale  n'avoit  pu  être  admife 
fans  abus  par  l'cffijial  de  Lang.-es ,  au 
moyen  de  ce  que  le  réclamant  n'avoit  pas 
im  commencement  de  preuve  par  écrit. 
Il  eut  beau  dite  ^^ue  la  preuve  étoit  fàte  , 
que  fa  famille  avoit  ac^^uiefcé  à  la  fenten- 
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ce  qui  l'ordonnoit,  &  qu'elle-même  avoit 
fait  faire  une  enquête  :  on  lui  répondit 
que  l'abus  n'étoit  pas  fujet  aux  fins  de 
ron-recevoir  ,  que  la  famille  n'avoit  pu 
déroger  à  l'ordre  piiblic  par  fon  acquief- 
cement  ;  l'on  repréfenta  plufieurs  lettres 
recouvrées  depuis  la  preuve  teftimoniale 
admife ,  par  lefquelles  le  réclamant  avoit 
tenu  un  langage  abfolument  oppofé  aux 
faits  confignés  dans  fa  requête  en  récla- 
mation; &,  par  arrêt  rendu  le  29  mai 
1755,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat 
général  Joly  de  Fleury,  en  la  grand'chara- 
bre,  plaidans  M^^  d'Outremont  8c  Dan- 
dafne,  la  cour  jugea  qu'il  y  avoit  abus  dans 
les  fentences  de  l'official  de  Langres  ,  &  en 
conféquence  débouta  le  réclamant  de  fes 
demandes. 

4?.  [Frère  Belavoine ,  âgé  de  16  ans 
neuf  mois,  avoit  fait  profeffion  le  30  no- 
vembre jyôi  y  dans  le  couvent  des  Feuil- 
lans  de  la  rue  faint  Honoré.  En  1766, 
il  avoit  protefté  contre  Ve'miJ/ion  de  fes 
vœux  f  &  déclaré  qu'il  ne  s'étoit  engagé 
que  par  l'effet  da  ia  violence  dont  fon 
père  avoit  ufé  à  fon  égard. 

Sa  réclamation  fut  portée  à  l'audience 
du  <5  feptembre  1770  :  il  articuloit  plu- 
fieurs faits  :  entr'autres  que  fon  père  lui 
avoit  dit  plufieurs  fois  qu'il  n'avoit  d'autre 
parti  à  prendre  que  d'entrer  au  couvent , 
s'il  vouloit  ne  pas  aller  à  Bicêtre ,  où  il  le 
menaçoiî  de  le  faire  enfermer. 

Par  arrêt  du  jeudi  6  feptembre  1770, 
conforme  aux  conclufions  de  M.  Joly  de 
Fleury  ,  avocat  général ,  la  cour  n'a  point 
eu  d'égard  à  cette  réclamation.  Elle  n'a- 
pas  admis  le  frère  Belavoine  à  la  preuve 
de  fes  faits,  attendu  qu'il  ne  rarportoit 
aucun  commencement  de  preuve  par  écrit. 
Il  y  avoit  au  contraire  une  lettre  qu'il 
avoit  écrite  pendant  fon  noviciat,  à  fon 
père  ,  par  laquelle  il  fe  plaignoit  de  ce 
qu'il  exigeoit  encore  de  lui  trois  mois 
d'épreuve  au  delà  du  terme  accoutumé. 

Plaidans  M^  Goujon  pour  le  fere  Bela- 
voine ,  Tvi^  Viel  pour  le  ficur  Belavoine 
pore  ,  &  M^  Breton  pour  la  communauté 
des  Fcnllans  ] 

44.  Le  défaut  de  noviciat  eft  un  moyen 
très-capi.bie  d'opérer  la  nulnté  des  vaux  : 
mais  il  ne  faut  pas  l'appliquer  indiflinfte- 
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ment  ;  il  faut  ufer  des  diftîndions  que  les 
loix  eccléilarticiues  ont  introduire?. 

Ainfi  un  homme  qui  n'auroit  palTé  que 
quelque^s  mois  dans  un  couvent ,  qui  en  le- 
roit  forri  fans  cnufe  8c  fans  permllfion  dans 
Tannée  du  noviciat,  pourroit  oppofer  le 
défaut  de  noviciat,  fi  le  temps  d'abfence 
lui  avoit  été  compté.  Si   même  le  novice 
étoit  refté  dans  le  monaftere  pendant  les 
douze  mois  ,  &  qu'il  fut  prouvé  que  pen- 
dant ce  temps  on  lui  eût  caché  les  aulîéri- 
tésdeia  régie  8c  L'étendue  de  Tes  dovoirs  , 
ce  feroit  encore  un  moyen  de  réclamation. 
45.  Mais  celui  qui,  pour  caufe  de  mala- 
die ,  auroit  été  abfent  du  couvent  pendant 
quelque  remps  avec  permiflîon  du  fupé- 
rieur  ,  ou  qui  auroit  été  difpenfé  d'exécu- 
ter à  la  rigueur  les  régies  de  l'ordre  ,  ne 
pourroit  pas  faire  valoir  cette  difpenfe  com- 
me un  défaut  de  noviciat  ;  c'eft  la  diftinc- 
tion  que  les  loix  admettent  ;  Se  que  la  ju- 
ïifprndence    des   arrêts  a   corifirmée  dans 
tous  Içs  temps.  Il  y  en  a  un  rendu  le  1 1  jan- 
vier 1705,  8c  l'autre  du  30  août  de  la  «lê- 
me  année. 

Nous  en  avons  un  autre  plus  récent  ; 
il  a  été  rendu  le  15  juin  1744  :  en  voici 
l'efpéce. 

Jean-Louis  de  Poilly  ,  après  avoir  fait 
profeOJon  chez  les  Cordeliers  de  Meaux, 
proteiîa  contre  Tes  vœux;  il  ie  fondoit  fur 
ce  que  pendant  fon  noviciat,  il  avoit  été 
difpenfé  des  auftérités  de  la  régie  par  les 
fupérieurs  ;  il  articuloit  encore  des  faits 
de  violence  &  de  contrainte  :  mais  il  avoit 
négligé  d'en  parler  dans  fa  fupplique  au 
pape,  dans  fa  proteftation  &  dans  la  re- 
quête introduCtive  de  fa  demande.  Il  fe 
plaignoit  encore  qu'on  n'avoit  pas  fuivi  les 
ufages  de  l'ordre  lors  de  fa  profeflîon,  & 
rapportoit  une  fentence  de  l'official  anté- 
rieure à  fa  profeffion,  qui  ,  fur  la  poar- 
fuite  de  fes  créanciers  ,  faifoit  défenfes  aux 
religieux  de  recevoir  J es  vœux  Jous  les  pei- 
nes de  droit ,  attendu  l'oppo/îtion. 

Sur  cela  Se  fur  la  dénégation  de  la  mère 
du  réclamant,  Tofficial  de  Meaux  avoit  ad- 
mis la  preuve  teftimoniale  :  mais  la  dame  de 
Poilly  ayant  interjette  appel  comme  d'abus, 
arrêt  eft  intervenu  le  1 5  juin  1744 ,  fur  les 
conclufions  de  M,  Gilbert ,  avocat  géné- 
ral, par  lequel  1^  cour  a  dit  qu'il  y  a  abus 
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dans  la  fentence  de  Tofficial ,  qui  admet  la 
preuve  teftimoniale,  &  a  renvoyé  le  récla- 
mant dans  le  couvent  de  Meaux,  pour  y 
vivre  fous  l'obéifTcince  de  fes  fupérieurs, 
avec  ir.jonélior  au  gardien  de  le  recevoir  , 
fauf  au  fupérieur  majeur  à  indiquer  un  au- 
tre couv  nt  ,  s'il  le  juge  \  propos. 

Le  fi.Mir  Poilîy  s'eft  pourvu  en  cafTation 
contre  ctt  arréi  ;  les  âge  s  du  clergé  Se 
Tévéque  de  Meaux  fe  font  joints  â  lui ,  3c 
les  requêtes  ont  été  admifes  :  j'en  ignore 
l'événement. 

Le  principal  moyen  de  cafTation  étoit, 
que  l'arrêt  renvoyé  le  réclamant  dans  le 
cloître,  pour  y  vivre  fous  TobéilTance  de 
fes  fupérieurs  ;  au  lieu  que  le  récLmant  a 
prétendu,  qu'aux  termes  de  l'article  37  des 
lettres- patentes  du  n)ois  d'avril  de  i6c)^, 
il  failoit  le  renvoyer  devant  fon  évêqae  , 
afin  de  nommer  un  nouvel  officiai  pour  ju- 
ger de  la  validité  ou  de  la  nullité  de  fes 
vœux.  Voyez  auffi  in/rà ,  n°.  50. 

q.6.  Dans  l'ancienne  difcij.line,  autorifée 
par  les  empereurs  &  par  quelques  conci- 
les, un  h.omme  revêtu  d'une  qualité  pu- 
blique, Se  ceux  qui  avoient  des  dettes  dans 
le  fiécle,  ne  pouvoient  pas  entrer  dans  un 
monaftere  fans  une  difpenfe  exprefTe  du 
prince. 

47.  Il  y  a  dans  la  régie  de  faint  François  , 
un  ftatut  rapporté  aans  les  mémoires  du 
clergé,  fuivant  lequel  un  novice  qui  a  des 
dettes  dans  le  fiécle,  nepeut  êtreadmisà  la 
profeffion  :  en  corféquence  de  ce  ftatut, 
une  fentence  du  définitoire  des  Récollets  , 
déclara  nuls  les  vœux  d'un  Récollet,  nom- 
mé le  Clair,  parce  qu'il  étoit  entré  au  no- 
viciat chargé  d'une  dette  de  200  livres  qui 
ne  fe  découvrit-  qu'après  fa  profeffion. 

Y  ayant  eu  appel  comme  d'abus  de  cette 
fentence  ,  le  parlement  qui  ne  connoît 
point  le  tribunal  du  définitoire  des  Récol- 
lets  ,  ordonna,  par  un  premier  arrêt,  qu'ils 
feroient  mis  en  caufe  ;  n'étant  pas  compa- 
rus ,  un  fécond  arrêt  rendu  le  premier  juil- 
let 1745,  a  déclaré  qu'il  y  avoit  abus  dans 
cette  fentence  :  néanmoins  la  cour  a  réfer- 
vé  les  moyens  du  fond. 

48.  L'autorité  des  fupérieurs  fur  leurs 
religieux,  eft  tellement  confidérable ,  que 
certains  canoniftes  comparent  le  religieux 
à  un  efclave.  Mais  il  s'en  faut  bien  que  cet- 
te 
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te  comparaîfon  foit  jiifte  :  en  effet,  Tauto- 
rité  du  fiipérieur  fur  l>s  religieux  eft  tem- 
pérée par  les  loix  de  l'huiianité  ;  il  ne  peut 
les  punir  a-'bitrairement  de  leurs  faures  ; 
les  peines  qu'il  peut  leur  inflieer,  ne  peu- 
vent être  que  des  peines  dont  le  but  foit  ae 
les  corriger  ;  elles  ne  peuvent  être  perpé- 
tuelles :  d'ailleurs  elles  ne  peuvent  fe  pro- 
noncer qu'après  que  les  formalités  prefcri- 
t&i  par  les  ordonnances  ont  été  oblervées- 
Voyez  Abbé. 

49.  [  II  eft  à  propos  de  rapporter  ici  l'édit 
du  roi ,  donné  à  Verfailles  au  mois  de  mars 
1/(58  ,  regiftré  en  parlement  le  %6  des  mê- 
mes mois  &  an  ,  concernant  la  difcipline  a 
obferver  parmi  les  religieux  ,  8c  notamment 
l'âge  auquel  ils  pourront  être  admis  à  faire 
profefljon. 

«Art.  P'.  Aucun  de  nos  fujcts  ne  pour- 
»>  ra,  à  compter  du  premier  avril  i/^^p  » 
»  s'engager  par  laprofellion  monaftique  ou 
»  régulière  ,  s'il  n'a  atteint ,  â  l'égard  des 
»>  hommes,  l'âge  de  21  ans  accomplis;  8c  à 
»  l'égard  des  filles,  celui  de  18  ans  ,  pa- 
•»  reillement  accomplis  ;  nous  réfervant  , 
»  après  le  terme  de  dix  années,  d'expliquer 
t>  de  nouveau  nos  intentions  à  ce  fujet. 

»  II.    Faifons  en  conféquence   très-ex- 

'  31  prelTes  inhibitions  Se  défenfes  à  tous  fu- 

»  périeurs   &  fupérieures  des  monafteres , 

»  ordres   &   congrégations  ,    chapitres   8c 

9»  communautés    régulières  ,     de    quelque 

»  qualité  qu'elles  puiflTent  être,  &  à  tous 

a»  autres,  d'admettre,  fous  aucun  prétexte, 

«î  nofdits  fujets  à  ladite  profeffion  ,  avant 

»  l'âge  ci  deflus  prefcrit.  Voulons  que  les 

»  profeQions  qui  feront  faires  avant  ledit 

»  âge  ,  foient  déclarées  nulles  Se  de  nul  ef- 

a»  fet  par  les  juges  qui  en  doivent  connoî- 

»  tre ,  même  déclarées  ,  par  nos  cours  de 

»>  parlement  ,  nullement   Se    abufivement 

3»  faites,  fur  les  appels  comme  d'abus,  qui 

»  pourroient  être  interjettes  en  cette  ma- 

y>  tiere  par  les  parties  intéreffées  ,  ou  par 

»  nos  procureurs  généraux.  Voulons  que 

»  ceux  ou  celles  qui  feroient  lefdites  pro- 

3>  felDons  avant  ledit  âge,  foient  8c  demeu- 

»  rent  capables  de  fucceflîon,  ainfi  que  de 

»  tous  autres  effets  civils. 

a»  III   Défendons  aux  fupér leurs  Se  fu- 
«»  périeures  defdits  ordres  8c  congrégations 
o*  8c  communautés  régulières,  d'admettre 
Tome  1  y. 


*»  à  la  profeffion  aucims  étranj^crs  non  na- 
»  tiiralifés  ;   comm?   a  'ffi   d'accorder    une 
»  place  monacale  aux:it£  et  angers  ;  de  les 
"  ag'-éi  er  ou  affilier  à  leur  ordre,  congré- 
3'  garion    ou    commmauié  ,   le   tout    fars 
M  avoir  préalablement  obtenu   des  lettres 
»  de  nat.  ralicé  dûemenr  enregiftrées  ,  dont 
3î  il    fera  fait   m'^ntion   dans   ies   c6les   ce 
3'  vê'ure  ,  profelTlon  ,    réception  ,  agré^a- 
»  tion  ou  affi  iation  ,  à  ^eine  de  nullité  def- 
S3  dits  aftes,  &  d'être  lefdics  fai-ériei.rs  Se 
«  fupérieures  pourfuivis  fuivant  l'exigence 
»  des    caî.    Défendois  pareillement    aux- 
«  dits  fupérieurs  $1   f.i^érieures  d'a^m.-t- 
»  tre  dans  le  irs  maifons  ceux  de  ros  fu- 
»  jets  qui  auroient  fait  f  roletTion  dans  des 
»  monafteres  fitués  hors  des  pays  de  notre 
•»  obéi'^ance. 

3>  IV.  Exhortons  les  archevêques  &  tvê- 
M  ques  de  notre  royaume  ,  Bi  néanmoins 
»  leur  enjoignons  de  procéder  incefTam- 
3»  ment  à  la  vifite  8c  réformation  des  mo- 
»  narteres  qui  font  fournis  à  leur  j  'rifdic- 
»  tion,  à  l'effet  d'y  être  maintenue  ou  ré- 
3>  tablie  la  difcipline  monalViq-.ie  ,  f  livant 
3J  leur  première  inftitu:ion  ,  fondation  8c 
yy  ré? le  :  comme  aulfi  d'examiner  les  ft  t  its 
«  ScVépletT^ens  particuliers  de  c'  acu"  def- 
=>  dits  monafteres,  pour  être,  lefdi'S  ftat  ts 
3>  8c  réglemens,  réformés  &  augmenté."^  s  il 
3>  y  échet  ,  réunis  en  un  feul  &  mine 
»  corps ,  8c  revêtus  ,  fi  fait  n'a  été  ,  de  nos 
=>  lettres-patentrs  adreftees  à  nos  cours  de 
»  parlement,  en  la  forme  ordinaire. 

»  V.  Seront  pareillement  tenus  les  fu- 
»  périeurs  généraux,  ou  perfonnes  délé- 
9»  guées  par  eux  en  la  forme  de  droit ,  Se 
"  fupérieurs  particuliers  des  ordies  ou 
«  congrégations  régulières  ,  de  procéder 
»  inceffamment ,  chacun  en  ce  qui  les  con- 
»  cerne,  à  la  vifite  Se  réformation  des  mo- 
-"  nafteres  dépendans  defdits  ordres  ou  con- 
»  grégations  ;  voulons  en  outre  ,  que  par 
»  les  chapitres  defdits  ordres  8c  congréga- 
:»  tions,  qui  feront,  à  cet  effet  ,  aflembiés, 
»  foient  prifes  telles  mefures  8c  délibéra- 
o>  tions  qu'il  appartiendra  ,  pour  réunir  en 
03  un  feul  corps  les  conftitutions  ,  ftatuts  Se 
3>  réglemens  defdits  ordres  ou  congréga- 
»  tions  ,  à  l'effet  d'être  ,  s'il  y  échet ,  ap- 
0»  prouvés  par  le  faint  fiége  ,  Se  munis ,  fi 
»  fait  n'a  été  ,  de  notre  autorité  5  fuivanf 
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»  les  formes  ufitëes  en  notre  royaume  ,  & 
»  fans  qu'autrement  il  puifle  y  être  fait  au- 
M  cun  changement. 

35  VI-  L'article  27  de  Tordonnance  de 
M  Blois  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  te- 
3>  neur  :  voulons  en  conféquence,  que  tous 
w  Dionafteres  ,  r^ui  ne  font  fous  chapitres 
3'  généraux,  &  qui  fe  prétendent  exempts 
w  de  la  jurifdiftion  des  archevêques  &  évê- 
3>  ques  diocéfains ,  foient  tenus,  dans  un 
M  an  pour  tout  délai,  de  demander  à  fe  réu- 
w  nir  à  quelques  unes  des  congrégations 
5'  légitimement  établies  dana  notre  royau- 
M  me,  à  reffeî  d'obtenir  notre  permiffion  , 
»  conformément  à  la  déclaration  du  mois 
»  de  juin  lôyi:  palTé  lequel  temps ,  demeu- 
»  feront  lefdits  monafteres  immédiatement 
»  fournis  aux  archevêques  &  évoques  dio- 
»  céfains,  nonobstant  toute  réferve,exemp- 
»  -tions  ou  privilèges  à  ce  contraires. 

«  VIL  Tous  les  monarteres  d'hommes  , 
3>  autres  que  les  hôpitaux ,  hs  cures  ,  les 
»  féminaires  &  écoles  publiques  dûement 
3?  aîitorifées ,  feront  compofés  du  nombre 
»  de  religieux  ci-après  prefcrit  ;  fçavoir , 
9>  les  monafteres  non  réunis  en  congréga- 
B>  tions  ,  de  quinze  religieux  au  moins  , 
3»  non  compris  le  fupéricur  ;  Se  ceux  qui 
»  font  réunis  en  congrégations  de  huit 
»  religieux  au  moins ,  fans  compter  pa- 
w  reiliement  le  fupérieur  :  nous  réfervant , 
M  après  avoir  pris  les  avis  des  archevêques 
»  &  évêques  diocéfains  ,  d'excepter  par 
35  lettres -patentes  adreftées  à  nos  cours 
a»  de  parlement  en  forme  ordinaire,  ceux 
w  des  monafteres  qui ,  par  le  titre  de  leur 
o>  fondation  j  par  la  nature  de  leur  établifTe- 
»  ment ,  ou  par  les  befoins  dts  lieux  011  ils 
3ï  font  fitués,  paroîtroient  exiger  de  n'y  éta- 
la blir  qu'un  moindre  nombre  de  religieux. 

M  VIII.  N'entendons  ,  au  furplus  ,  com- 
5»  prendre  dans  le  nombre  de  religieux  fixé 
OT  par  l'article  précédent ,  les  frères  lais  , 
3)  ou  autres ,  qui  rie  s'engagent  qu'en  cette 
»  qualité  dans  ks  ordres  ou  congrégations 
»  religieufes  ,  &  qui  ne  font  point'^appel- 
«  lés  religieux  de  choeur;  laiiTons  à  la  pru- 
M  dence  des  fupérieurs  de  régler  le  nom- 
35  bre  defdits  frères  ,  eu  égard  aux  reve- 
»  nus  èi  aux  befoins  de  chaque  maifon  par- 
»  ticuiiere. 

M  iX.  Ne  pourront  les  fupérieurs ,  abbés 
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M  ou  prieurs  ,  foit  commendataires  ,  fbiC 
M  réguliers,  des  monafteres  non  réunis  en- 
3î  congrégations,  &  qui  fe  trouveront  être 
35  compofés  de  moins  de  quinze  religieux  ->, 
3>  y  compris  les  novices ,  fans  compter  le 
3î  fupérieur ,  au  moment  de  l'enregiftre-' 
3j  ment  &  publication  de  notre  préfentédit^ 
y»  recevoir  aucuns  de  nos  fujets ,  padé  ledit 
3ï  jour  ,  à  la  profeOion  dans  lefdits  monaf- 
3ï  teres  ,  excejpté  ceux  qui  feroient  dans  le 
3>  noviciat  au  jour  de  la  publication  de 
M  notre  préfent  édit  ;  y  agréger  ou  affilier 
3j  aucuns  religieux  ,  quand  même  ils  au- 
33  roient  obtenu  des  permiflîons  ou  bénévo- 
»  les  pour  entrer  dans  lefdits  monafteres ,. 
33  ou  de  leur  donner  aucune  place  monaca- 
33  le,  ou  offices  clauftraux,  qu'autant  que 
3»  lefdits  monafteres  auront  par  nous  été 
93  exceptés ,  conformément  à  l'article  7  de 
3J  notre  préfent  édit,  fauf  aux  archevê- 
35  ques  8c  évêques  diocéfains  ,  à  pourvoir 
33  au  rétablilTement  dudit  nombre  de  reli- 
33  gieux  dans  lefdits  monafteres  ,  par  union 
33  d'autres  du  même  ordre  8c  de  la  même 
53  obfervance ,  ou  à  nous  propefer  tel  autre 
33  parti  qui  leur  paroîtra  le  plus  avantageux 
33  à  la  religion  Se  à  l'état,  pour  être  le  tout 
33  par  nous  autorifé  en  la  forme  ordinaire. 

33  X.  Ne  pourront  les  ordres  ou  congre-  * 
M  gâtions  monaftiques  ou  régulières  de 
33  notre  royaume,  conferver  plus  de  deux 
33  monafteres  dans  notre  bonne  ville  de 
33  Paris ,  &  plus  d'un  feul  dans  les  autres 
33  villes  5  bourgs  ou  lieux  de  nofdits 
33  états ,  à  moins  que  le  nombre  de  reli- 
=3  gieux  ,  porté  par  l'article  7  de  notre  pré° 
33  fent  édit ,  ne  fe  trouve  rempli  dans  tous 
33  les  autres  monafteres  dépendans  defdita 
M  ordres  ou  congrégations ,  ou  qu'il  n'en 
33  ait  été  obtenu  de  nous  une  permifljon 
o3  cxprefTe  par  lettres-patentes  adreffiées  à- 
33  nos  cours  de  parlement  en  la  forme  ordi- 
33  naire ,  lefquelles  ne  feront  accordées 
3>  qu'après  avoir  pris  l'avis  des  archevêques^ 
33  8c  évêques  diocéfains. 

33  XL  Voulons  que  dans  les  premiers 
M  chapitres  defdits  ordres  ou  congréga:< 
33  tions  qui  feront  aftemblés ,  il  foie  pris 
33  telles  mefures  &  délibérations  qu'il  ap- 
03  partiendra  pour  l'exécution  des  articles 
33  7  &  10  de  notre  préfent  édit,  pour  être,, 
»  s'il  y  a  lieu,  lefdites  délibérations ,  aur 
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*»  torifées  par  nos  lettrcspaîentes  en  la 
«)  forme  ordinaire  ,  &  n'être  ies  maifons 
»  évacuées  qu'après  l'enregiftrement  def- 
»  dites  lettres ,  fauf  aux  fupérieurs  géné- 
M  raux  ou  particuliers  ,  après  ledit  enrc- 
»  giftrement,  de  fe  pourvoir  pardevant  les 
3î  archevêques  &  évêques  diocéfains ,  pour 
33  les  unions  &  fupprefiions  faites ,  fuivant 
35  les  formes  prefcrites  par  les  faints  canons 
»>  &  les  ordonnances  du  royaume,  &  les  àe- 
»  crets  rendus  en  conféquence,  revêtus  de 
M  nos  lettres-patentts,  conformément  à  no- 
»  tre  édit  du  mois  de  feptembre  1718. 

»  XII.  Toutes  les  difpofitions  de  notre 
a»  préfent  édit  feront  exécutées  félon  leur 
ss  forme  &  teneur ,  8c  ce  nonobftant  tous 
y>  édits,  déclarations,  arrêts  &  réglemens 
3»  auxquels  nous  avons  dérogé  &  dérogeons 
»  par  ces  préfentes,  en  tant  que  de  befoin, 
33  en  ce  qui  pourroit  y  être  contraire  ». 

50.  On  a  plaidé  récemment  en  la  grand- 
chambre  ,  une  queftion  d'autant  plus  inté- 
TelTante    en   matière   de    réclamation    de 
vaux  ^  qu'elle  ne  s'étoit  point  encore  pré- 
fentée.  Il  s'agifToit  de  fçavoirfi  Jean-Henri 
Quoinat,  qui  étoit  foldat  déferteur  lors 
de  fa  profelîjon  dans  l'ordre  de  Prémon- 
tré, mais  qui  avoit' obtenu  fon  congé  peu 
de  temps  après  fa  profeffion  ,  étoit  receva- 
ble  dans  fon  appel  comme  d'abus  ,  de  /'<?'- 
mijfion  de/es  vœux  ?  Il  avoit  protefté  pen- 
dant les  cinq  ans  contre  fes  vœux ,  &  fes 
proteftations  avoient  été  faites  pardevant 
notaires,  peu  de  temps  avant  que  fes  fupé- 
rieurs, fur  le  fondement  d'une  conduite 
très-irréguiiere  ,    l'eufTent  fait   enfermer 
dans  leur  maifon  de  Saint-Venant ,  où  ils 
l'avoient  tenu  pendant  quinze  années.  Sor- 
ti de  cette  maifon ,  le  frère  Quoinat  fit 
iifage  de  fes  proteftations,  quoique  nonin- 
fmuées  ni  notifiées  dans  le  temps  à  fes  fu- 
périeurs, &  fe  porta  appellant  comme  d'a- 
bus, de  \émijJion  de  fes  vœux.  Les  moyens 
d'abus  &  de  réch^n^tion  du  frerè  Quoinat 
étoient  fa  quai*  J  de  foldat  au  temps  de 
Vémijion  de  fis  yœux  ,   les  violences  & 
voies  aitificieufes  pratiquées  par  fon  père 
&  par  fon  fi'ere,  pour  le  forcer  à  fe  faire 
religieux  (en  cas  de  déni  de  ces  faits,  il 
demandoit  à  en  faire  preuve;)  enfin  fes 
'     pœux  prononcés  non  librement  de  fa  part , 
jnais  par  le  feul  eff^t  de  la  crainte  $c  de  la 
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terreur  que  lui  infpiroit  fa  défertion  .  Se  la 
punition  qui  en  auroit  été  ta  fuite.  Le  fieur 
Quoinat ,  père  du  réclamant,  s'en  rappor- 
toit  à  la  prudence   de   la  éour  ,  fur  les 
moyens  d'abus  propofés  par  fon  fils  ;  il  fe 
défendoit  feulement  des  inculpations  de 
violences  Se  mauvais  traitemens  ,  préten- 
dus exercés  par  lui  contre  fon  fils,  pour  lui 
faire  embrafier  l'état  religieux.  Le  frère 
de  l'appellant  étoit  pareillement  en  çaufe  ; 
il  demandoit  une  réparation  des  faits  que 
le  religieux  avoit  fait  plaider  &  écrire  con- 
tre lui  ;  il  qualifioit  le  tout  de  calomnies 
atroces  &  dont  il  devoit  être  vengé.  Ce- 
pendant au  fond   il  foutenoit   fon    frère 
non-recevable  dans  fon  appel  comme  d'a- 
bus. Sîs  moyens  principaux  éîoisnt  que  la 
qualité  de  foldat  au  temps  de  la  pronon- 
ciation   ^GS  vœux  ,  &  dont  excipoit  foa 
frère  ,  devoit  être  regardée  comme  indé- 
pendante de  la  validité  ou  invalidité  des 
vœux  :  que  le  réclamant,  en  alléguant  qxi'il 
ne  s'étoit  fait  religieux  que  dans  la  crainte 
d'être  puni  de  mort  comme  déferteur ,  con- 
fondoit  en  cela  deux  chofes  très- différen- 
tes :  la  peine  de  mort  &  la  nullité  des 
vœux',  que  dans  cette  hypothèfe  le  foldat 
ne  feroit  point  puni  de  mort  pour  avoir 
fait  des  vœux  ,  mais  bien  pour  avoir  dé- 
ferté;  &  que  s'il  fubiffoit  la  peine  attachée 
à  la  défertion  il  mourroit  religieux  ,  pour 
expiation  du  délit  commis  avant  XémiJJion 
dts  vœux  ;  que  dans  les  circonftances  par- 
ticulières de  la  caufe,  la  crainte  de  la  pei- 
ne avoit  été,  fi  on  vouloit,  l'occafion  de  fe 
faire  religieux  ,  mais  qu'elle  n'avoit  été  ni 
pu  être  la  caufe  direéle  Se  nécelTaire  de 
\émiJfion  des  vœux;  qu'après  fa  défertion 
il  falloit  néceflairement  que  l'appellant  prît 
un  parti,  qu'il  avoit  eu  à  choifir  entre  plu- 
fieurs,  ainfi  qu'il  en  convenoit;  que  s'étanC 
déterminé  librement  à  la  profeflîon  reli- 
gieufe  ,  il  étoit  jufte   d'attribuer  plutôt 
cette  détermination  à  fon  repentir ,  &  au 
mouvement   d'une   grâce   falutaire^  qua 
l'impreffion  de  la  crainte  &  à  la  faune  opi- 
nion que  les  vœux  l'exemptaffent  de  la  pei- 
ne qu'il  avoit  encourue  ;  que  dans  le  cas 
de  la  défertion,  c'étoit  le  roi  qui  feul  étoit 
intéreffé ,  &  avec  qui  feul  le  foldat  avoit 
contraaé  :  fi  donc  le  roi  jugeoit  à  propos 
d'accorder  un  congé  pour  effacer  le  délit, 
R  r  r  r  r  i) 
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comme  la  chofe  ëtoic  arrivée,  ce  congé 
étoit  une  véritable  renonciation  au  droit 
réfultant  de  rengagement,  &  lailToit  à  l'en- 
gagement monaftique  la  plénitude  de  fa 
force  &  de  Ton  effet  ;  enfin ,  qu'il  n'y  a  voit 
point  de  loi  qui  prononçât  rabfoiue  nul- 
lité des  vcEiix  faits  par  le  foldat  :  s'il  n'y 
a  point  de  loi,  difoit-on  ,  il  n'y  a  ni  inca- 
pacité abfoiue,  ni  nullité  radicale, ne  pou- 
vant y  avoir  nullité  fans  une  loi  qui  la  pro- 
nonce. A  l'égard  des  violences,  duretés  & 
voies  artificieufes  pratiquées  pour  forcer 
le  réclamant  a  fe  faire  religieux ,  le  père 
&  le  frère  les  traitoient  de  calomnies  infi- 
gnes,  qui  ne  pouvoient  prendre  leur  ger- 
me que  dans  un  cœur  corrompu  &  incon- 
ftant,  tel  que  celui  du  réclamant. 

La  caufe  portée  à  l'audience  ,  M.  Se- 
guier  ,  avocat  général  ,  obferva  que  fi  les 
moyens  de  violence  articulés  par  le  récla- 
mant,  paroifToient  prouvés  aux  yeux  des 
hommes  ,  cependant  ils  ne  l'étoient  pas 
aflez  aux  yeux  des  magiftrats,  pour  déter- 
miner feuls  leur  jugement  ;  enfuite  remon- 
tant jufqu'à  l'origine  de  la  milice  françoi- 
fe  ,  M.  l'avocat  général  établit  que  d'après 
les  conftitutions  de  la  monarchie  ,  l'enga- 
gement que  le  foldat  contraftoit  avec  le 
roi  &  l'état,  étoit  abfolu  ,  impaflîble  de 
tout  autre  engagement  ,  exigeant  même 
obéiffance  à  un  autre  fupérieur  ;  que  par 
conféquent  tant  que  le  premier  engage- 
ment du  foidat  fubfirtoit  ,  c'étoit  un  em- 
pêchement dirimant  pour  en  contraéler 
en  même-temps  un  fécond  inconciliable 
dans  nos  mœurs  &  dans  la  hiérarchie  ac- 
tuelle de  l'églife  avec  le  premier  :  le  mê- 
me homme  ne  pouvant  être  à  la-fois  fous 
les  drapeaux  du  prince,  où  fon  engage- 
ment le  range ,  5c  fuivre  la  bannière  de  l'é- 
glife où  fes  y(x,ux  l'appellent. 

Ces  principes  approfondis,  expof?s  dans 
la  plénitude  de  leur  force  ,  &  appliqués  à 
l'efpéce  de  la  caufe,  M.  l'avocat  général  a 
conclu  à  la  nullité  des  v(zux  du  réclamant. 
Par  arrêt  du  mardi  19  décembre  lyôç  , 
conforme  dans  la  majeure  partie  aux  con- 
clurions de  M,  l'avocat  général  ,  qui  por- 
ta la  parole  pendant  près  de  quatre  heures, 
la  cour  a  dit  qu'il  y  avoit  abus  dans  Ve'mi/-' 
fion  des  vœux  de  Jean-Henri  Quoinat ,  Pa 
rçftituéiait  fiécle,  a  condamné  le  fieur 
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Quoinat  fon  père  à  lui  rendre  compte  de 
la  communauté  d'entre  lui  &  fa  défunte 
époufe  ;  a  ordonné  que  la  fomme  de  8000 
livres  donnée  par  le  père,  lors  de  la  pro- 
fefSon  de  fon  fils,  feroit  rendue  par  les  fu- 
périeurs  de  l'ordre  de  Prémontré,  &  appli- 
quée â  l'hôpital  des  Enfans-Trouvés  de 
Paris  ;  l'exécution  de  la  déclaration  du  roi 
du  28  avril  K593,  regiftrée  le  7  mai  fui- 
vani:,  a  été  ordonnée  :  en  conféquence  il  a 
été  fait  défenfes  à  tous  fupérieurs  &  fupé- 
rieures  ,  autres  que  ceux  exceptés  par  la- 
dite déclaration  ,  d'exiger  aucune  chofe  di- 
reélement  ou  indirectement ,  en  vue  Se 
conlldération  de  la  réception  ,  prife  d'ha- 
bit ou  profeilion  ;  &  aux  général  8c  fupé- 
rieurs de  Prémontré  ,  &  à  tous  fupérieurs 
réguliers  &  féculiers  du  reffort  de  la  cour, 
de  plus  recevoir  à  l'avenir  au  noviciat,  & 
admettre  à  la  profeffion  aucunes  perfon- 
nes  engagées  dans  le  fervice  du  roi.  L'or- 
dre de  Prémontré  a  été  condamné  folidai- 
rement ,  avec  Henri  Quoinat  père ,  en 
10000  livres  de  dommages  -  intérêts  aa 
profit  du  réclamant,  dont  néanmoins  la 
cour  a  ordonné  la  fupprelfion  du  mémoire. 
Plaidans  M^  Saintain  le  Blanc  ,  pour  l'ap- 
pellant  comme  d'abus  ;  M^  Vermeil,  pour 
Henri  Quoinat  père,  écuyer-fcelleur  de 
la  grande  chancellerie  de  France  ;  M^  Co- 
chu ,  pour  Jean  François  Quoinat ,  écuyer, 
lieutenant  générai  au  bailliage  &  fiége  pré- 
fidial  de  Mantes,  &  M^Savin,  pour  l'ordre 
de  Prémontré  :  il  y  eut  des  mémoires  im- 
primés de  part  Se  d'autre  dans  cette  cau- 
fe, plaidée  pendant  huit  audiences  ;  l'arrêt 
eft  imprimé.  ] 

[   VCEUX  DE  CHASTETÉ. 

I.  Il  a  été  obfervé  à  l'article  Religieux , 
n°.  52,  que  l'émiffion  des  yœux  d'obéilTan- 
ce  Ôc  de  chajîeté,  devenoit  le  fupplice  de 
la  vie,  &  la  perte  du  falut  de  ceux  pour 
qui  ce  facrjfice  n'étoit  pas  l'ouvrage  d'une 
volonté  libre  ,  &  foutenue  de  la  connoif- 
fance  de  foi-même.  Nous  ajouterons  que 
telle  a  toujours  été  la  doftrine  des  plus 
grandes  lumières  de  l'églife  ,  &  par  conlé- 
quent  la  condamnation  des  pères  &  mères, 
qui  par  fédu(5î*6n  ,  tyrannie  ou  prédilec- 
tion ,  forcent  leurs  cnfans  à  embrafler  la 
vie  monaiii<a[ue. 
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1.  C;..mxrie  les  ré-.amations  contre  les 
vceux  font  ailez  fréquentes  au  barreau  , 
)c  vais  choifir  piufieurs  textes,  qui  font 
connoître  que  les  faints  doftecrs  ont  re- 
gardé les  vœux  abfolus  de  chajiete  ,  com- 
me prefqu'au-deiïus  des  forces  humaines. 
Sans  doute  tous  ont  relevé  la  fainteté  de 
cet  état,  qui  eft  la  plus  grande  des  per- 
fections ;  mais  avec  quelle  force  n'en  ont- 
iis  pas  décrit  les  fuites  funeftes ,  lorfque 
la  vocation  ne  vient  pas  du  ciel  ! 

3.  Saint  Bernard  dit  que  les  vœux  de 
chajîeté  Se  d'obéilTance  portent  les  peines 
d'une  efpéce  de  martyre,  l^erè  martjrii 
genus  efi  cajlitas  voluntaria. 

4.  Saint  Jérôme  enchérit  :  il  dit  que  c'eft 
un  continuel  martyre.  Sed  dtvotce  mentis 
immaculata  fervitus  ,  quotidianum  marty- 
rium.  Ad  Eutochium  virg.  tome  i  ,  pag. 
115  ,  Romîe  1575. 

5.  Reclius  Juerat  homini  fuhiijfe  conju- 
glum  ,  ambulajfe  per  plana  ,  quàm.  ad  al- 
tiora  tendentem  ,  in  projundum  injerni  ca,~ 
dere.  Le  même,  de  cujlodiâ  virginitatis, 

6.  Nam  quœjuprà  nosfum^in  voto  magis 
£uâm  in  mugiflerio/unt,  (  dit  faine  Optât.  ) 

7.  Quoi  «Lie  plus  énergique  que  es  qui 
fuit  ?  Contra  naturam,  imb  ultra  naturam 
efi  non  exercere  quod  nata  Jïs.  Interficere 
in  te  raiicem  tuam  ,  ^  fola  virginitatis 
poma  decerpere  ;  ne/cire  thorum  omnium 
yirorum.  Horrere  comacium  ;  0  in  corpore  , 
viveiejinecorpore.  Hyeron.  2,  ep.  18.  (Ce 
palfage  elè  rapporté  &  traduit  par  M.  le 
Mailtre,  plaidoyer  2^,  p.  28 ,  édit.  de  1 57 1 .) 

8.  Fcta  reddam  quœ  dijlinxerunt  labia 
mea.  Ffeaume  65. 

9.  Voyez  auffi  le  premier  plaidoyer  de  M. 
le  iV.aiftre  ,  Se  l'arrêt  qui  eft  à  la  fin  ,  du- 
quel il  réfulte  que  la  cour  ayant  jugé  par 
les  termes  du  tertament  dont  il  étoit  quef- 
tion  dans  cette  caufe  ,  que  la  raifon  princi- 
pale 4ui  avait  porté  le  père  à  déshériter 
fa  fille,  avoit  été  de  ce  qu'elle  ne  s'éioit 
pas  faire  religieufe,  calla  i'exhérédation  & 
l'admit  au  partage  de  la  fucceflion  pater- 
nelle avec  fes  frères.  L'arrêt  eft  du  5  juillet 
i(5i9  ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat 
général  Bignon. 

Il  eft  à  remarquer  qué'iM.  le  Maiftre 
plaidoit  contre  une  fille  déshéritée  ,  & 
foutenoit  la  validité  de  rexhérédation  j  il 


V  O   ï  8(59 

perdit  fa  caufe,  parce  que  la  fille,  comme 
je  viens  de  le  dire,  prouva  que  \i  motif  de 
l'exhéxédation  étoit  qu'elle  n'avoit  pas 
voulu  fe  faire  religieufe.  Cet  arrêt  engagea 
le  célèbre  M.  le  Maiftre  à  compofer  enfui- 
te  un  plaidoyer  contraire  au  fien,  oh.  l'on 
voit  avec  beaucoup  de  fatisfaclion  les  lu- 
mières du  raifcmnement  &  du  difcours,  op- 
pofées  l'un 2  à  l'autre  dans  le  même  fait. 
Voyez  auffi  fon  fixiéme  plaidoyer.  ] 

[VOIE. 

I.  En  terme  de  palais,  ce  mot  efl  fyno- 
nyme  à  moyens.  C'ed  en  ce  fens  qu'on  dit 
qu'un  bénéficier  a  été  pourvu  de  fon  béné- 
fice ;  un  titulaire,  de  fon  office,  par  des 
voies  canoniques. 

a.  §Cr  yoie  fignifie  auffi  la  difpofiîion 
où  l'on  eft  de  terminer  une  affaire.  En  ce 
fens,  on  dit  au  palais,  que  les  parties  font 
en  voie  de  conciliation.  ] 

[VOIE    DE    FAIT. 

1.  t^oie  de  fait  ,  fe  dit  de  tout  a6le  de 
violence  commis  par  un  agrefTeur  ,  foit 
en  maltraitant  quelqu'un,  foit  en  s'empa- 
rant  d'une  chofe  ,  d'autorité  privée.  Les 
voies  de  jait  font  un  trouble  à  l'ordre  pu- 
blic, &  les  tribunaux  attentifs  à  maintenir 
la  tranquillité  des  citoyens,  répriment  tou- 
jours les  voies  de  fait  ^  même  fans  exami- 
ner fi  l'agreffeur  avoit  raifon  au  fond ,  par- 
ce qu'il  n'ell  jamais  permis  de  fe  faire 
juftice  foi-même.  On  peut  recourir  à  l'au- 
torité du  juge ,  &  cela  s'appelle  agir  par 
les  voies  de  droit  :  mais  on  ne  doit  fous 
aucun  prétexte  ufer  de  voies  de  fait, 

t.  Voici  quelques  exemples  qui  peuvent 
donner  une  idée  de  la  jurifprudence  des 
arrêts  fur  cette  matière. 

5.  Mornac,  fur  la  loi  29  du  digeftc  ,  ad 
leg.  Aquil.  cite  un  arrêt  du  mois  de  juil- 
let 16^03  ,  rendu  dans  l'efpéce  fuivante. 
Un  fermier  des  environs  de  Tours ,  dans  la 
vue  d'empêcher  les  palTans  de  gâter  fes 
moifibns,  avoit  fermé  un  petit  chemin  qui 
traverfoit  fon  champ,  en  élevant  une  ef 
péce  de  digue.  Un  autre  particulier  ren- 
verfa  la  digue,  prétendant  que  ce  chemin 
étoit  public,  &  qu'il  avoit  coutume  d'y 
faire  palTer  Ces  voitures  pour  aller  à  fa  mé- 
tairie. Les  efprits  s'étant  échauffés  de  part 
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Se  d'autre,  on  en  vint  aux  coups;  &  cette 
rixe  donna  lieu  à  un  procès  confidérabie. 
L'affaire  portée  en  la  cour,  celui  qui  avoit 
renverfé  la  digue  fucdomba ,  &  fut  con- 
damné aux  dépens. 

4.  2^  Exemple.  Les  habitans  des  villa- 
ges de  Proiily  Se  de  Malzy  prétendoient 
avoir  le  droit  de  faire  paître  en  certain 
temps  de  l'année  leurs  beftiaux,  dans  un 
pré  appartenant  aux  dames  chanoinefTes  de 
Maubeuge  ;  ils  avoient  une  forte  de  poi- 
feÛjon  réfulîante  d'un  ufage  ancien.  Les 
chanoinefTes  ayant  fait  faire  un  fofle  autour 
de  ce  pré  pour  en  interdire  l'entrée,  les  ha- 
bitans comblèrent  le  foOe.  Par  arrêt  du 
4  feptembre  1749,  il  fut  ordonné  que  la 
clôture  feroit  rétablie  par  provifion  aux 
frais  âcs  habitans,  fauf  à  eux  à  fe  pourvoir 
pour  raifon  du  droit  par  eux  réclamé. 

5.  3"  Exemple.  Au  mois  de  mai  ïydo  , 
îe  fieur  Clauwez,  chevalier  de  S.  Louis  , 
propriétaire  de  plufieurs  domaines  fur  le 
terroir  de  Chaillevois  ,  près  la  ville  de 
Laon,fit  couper  par  des  fofTés  profonds 
un  petit  chemin  ,  que  dans  le  pays  on  ap- 
pelle pied- fente j  qui  traverfoit  fes  héri- 
tages. Ce  (entier  qui  commençoit  dès  la 
fbrtie  du  village  de  Chaillevois,  condui- 
foit  direftement  au  pontd'EI,  &  il  traver- 
foit quantité  de  terres  appartenantes  à  dif- 
férens  particuliers. 

Le  fieur  Lemenu,  liabitant  de  Chaille- 
vois ,  fit  combler  les  fofTés,  &  applanir  le 
cerrein  dans  les  endroits  ou  il  avoit  été 
creufé.  Peu  de  jours  après  le  fieur  Clau- 
wez le  fit  afîjgner  en  la  juftice  temporelle 
du  chapitre  de  Laon,  pour  fe  voir  con- 
damner à  rétablir  les  fofTés  en  queflion  , 
avec  défenfes  d'y  toucher  à  l'avenir.  Par 
fsntence  du  23  août  17^0  ,  le  bailli  du 
cha;ùtre  ordonna,  avant  faire  droit,  que 
le  fieur  Lêimenu  feroit  preuve  que  le  fen- 
f.ier  en  queftion  étoit  un  chemin  public  , 
fauf  la  preuve  contraire. 

Le  fieur  Clauweï:  ayant  interjette  appel 
de  cette  fentence  au  bailliage  royal  de 
Laon  3  dix  ou  douze  particuliers  ,  habitans 
ou  propriétaires  d'héritages  à  Chaillevois, 
intervinrent  pour  demander  à  être  mainte- 
sius  dans  la  pofTefHon  de  pafTer  par  le  che- 
min en  queftion,  Se  qu'il  fût  fait  défenfes 
ftiî  fi€ur  Çlauwez  de  faire  des  fofTés  ^  d'en 
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interdire  le  pafTage.  Mais  le  fieur  ClauTrez, 
fans  vouloir  entrer  dans  la  difcufTion  de  la 
qualité  du  chemin  ,  foutint  que  l'aélion 
qu'il  avoit  intentée  contre  le  fieur  Lemçnu , 
n'avoit  pour  but  que  la  réparation  d'une 
voie  dejait;  qu'il  avoit  été  dépouillé  par 
force  &  violence,  &  qu'il  falloit  nécefTai- 
rement  ftatuer  fur  cet  objet,  avant  d'exa- 
miner le  fond  de  la  demande  des  interve- 
nans,  fuivant  la  maxime;  Spoliatus  ante 
omnia  rejîituendus . 

Par  fentence  du  bailliage  de  Laon  du  7 
mars  17151  ,  fans  avoir  égard  à  l'inrerven* 
tion  ,  en  réformant  celle  du  bailli  du  cha- 
pitre ,  le  fieur  Lemenu  fut  condamné  à  ré- 
tablir les  fofTés  de  !a  pié>.e  de  terre  du  fleur 
Clauwez,  avec  défenfes  de  toucher  auxdits 
folTés,  &  d'ufer  d'aucune  voie  de  fait  à  l'a- 
venir. Cette  dernière  fentence  a  été  con- 
firmée par  arrêt  du  12  mars  \']6^,  rendu 
en  la  grand'chambre  au  rapport  de  M.  l'cb* 
bé  Terray.  M*^  MafTon  de  Lamothe  éçâ« 
voit  dans  cette  dernière  affaire.  ] 

[  VOIE   PUBLIQUE. 

1.  On  appelle  voie  publique  le  chemin ,  la 
rue  ou  le  pafTage  *^ui  efl  au  public.  Voyez 
Chfmin. 

2.  C'efi:  une  contravention  aux  ordon- 
nances de  polies  de  mettre  fur  les  fenê- 
tres, des  vafes,  pots  de  fleurs,  Se  autres 
chofes  quelconques,  qui,  par  leur  chute, 
peuvent  blelTer,  même  tuer  ceux  qui  paf- 
fent  par  la  voie  publique.  Ces  fortes  de  con- 
traventions ,  eu  égard  aux  accidens  qui 
peuvent  en  réfulter,  ne  fçauroient  être  ré- 
primées avec  trop  d'attention. 

3.  Les  ordonnances  de  police  ont  égale- 
ment lieu  relativement  aux  chofes  mifes 
fur  les  fenêtres  donnant  fur  les  cours  des 
maifons.  En  effet  ces  ordonnances  de  po- 
lice ont  pour  objet  la  fureté  des  pafTans 
dans  les  rues,  de  même  que  celle  de  ceux 
qui,  allant  dans  les  maifons,  font  obligés 
de  traverfer  les  cours,  qui  en  cette  occafion 
deviennent  la  voie  publique.  C'eft  pourquoi, 
fi  un  locataire  occupant  une  chambre  dont 
la  fenêtre  donneroin  fur  une  co'jr,  tomboic 
dans  cette  coatravantion;  qu'il  en  réfuitât 
du  danger,  ou^i^ie  le  danger  fûc  arrivé,  ets 
rendant  plainte  chez  un  cornmiffaire,  il  in- 
tçrviendroit  un  jugeaient  en  iaxhambre  d? 
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police ,  qui  ordonneroit  ce  que  de  raifon  l 
avec  défenfes  de  récidiver.  Il  en  feroit  de 
même,  s'il  s'agiiïbiî  de  quelque  mur,  che- 
minée ,  &c.  donc  la  chute  menaçât  d'un 
péril  prochain  :  parce  que  M.  le  lieutenant 
général  de  police  a  la  police  pour  l'inté- 
rieur des  maiions,  de  même  que  le  voyer 
l'a  pour  les  rues  &  chemins  publics.  Voyez 
à  Tartide  l^ojer.  ] 

[VOIRIE. 

Voyez  Ployer.  ] 

[VOISINS. 

1.  En  certaines  occafions  les  voijins  doi- 
vent tenir  lien  de  parens  8c  en  remplir  les 
devoirs.  Perfce,  (  inquit  Herodotus,  lib  i°.) 
viciniam  in  proxima  parte  Jîatuerunc  ,  & 
qui  viciniores  ,  hos  arclioris  néceffitudinis 
vinculo  junchs  exiJlLmahant. 

2.  L'art.  151  de  la  coutume  de  Norman- 
die ,  en  parlant  de  rinfenfé  &  du  furieux , 
veut  ce  qu'où  il  n'y  auroit  parens,  les  voi- 
vjins  feront  tenus  les  dénoncer  en  juftice, 
»  &  cependant  les  garder;  &  à  faute  de  ce 
w  faire,  les  uns  &  les  autres  feront  tenus 
3î  civilement  aux  dommages  &  intérêts  qui 
»  en  pourroient  advenir  3î.  Voyez  auffiArg. 
Leg.  Hœc  autem,  §.  i,  fF.  Quib.  ex  caujls. 

3.  A  faute  de  parens,  on  contraint  les 
voijins  à  être  tuteurs  ;  Papon  dit  que  cela 
a  été  jugé  ainfi.  Voyez  aulB  l'article  183 
de  la  coutume  d^Orléans> 

4.  Les  voijins,  de  même  que  les  proches  pa- 
rens, font  préfumés  fcavoir  ce  que  font  leurs 
voijins  ^  ce  qui  s'entend  pour  les  chofes  qui 
communément  ne  peuvent  être  cachées  aux 
voijins  &  aux  proches  parens.  ViciniÇ^  con- 
Janguineiprœjumumur  fcire  facla  vicinorum 
&  prcpinquorum  ,  perjenjum  corporeum  y  in 
his  qu(S  communiter  non  latent  vicinos  vel 
conjiinclos  ,  (S*  in  aclibus  fuccejjivis  &  non 
momentaneis.  Bal.  &  alii,  in  lege,  de  Tu- 
telâ.  c.  de  integ.  reji.  minor.  &  in  lege,  Si 
vicinus.  c.  de  Nup. 

5.Themiftocles,  vendant  un  de  {qs  héri- 
tages, fit  proclamer  par  le  crieur  qu'ilavoit 
ion  voijn.  Plutarque  in  ThemiJÎ.  aux  pa- 
roles notables  des  anciens  roi|.  ] 

V  O  I  T  U  il  #S.  ' 

Voyez  Chemins  y  Lettres  de  voitures  ^  MeJ- 
/^geries ,  de  Rouliers^^ 


V  o  I  871 

[VOITURIERS. 

1.  Les  voituriers ,  rouliers  &  meffagers 
font  refponfables  ^qs  délits  occafionnés  par 
leur  impéritie  ou  négligence. 

2.  Un  enfant  du  fieur  Marray,  marchancî 
bonnetier  à  Lyon,  étant  fur  ié  feu-I  de  u 
boutique  de  fon  père,  eut  le  bras  fracaHTé 
par  une  roue  de  la  charrette  d'un  voiturier 
nommé  la  Motte,  qui  n'avoit  pas  enrayé 
une  roue  de  fa  voiture,  ainfi  qu'il  étoie 
d'ufa^e  de  le  faire  par  toiiy  les  voituriers j 
On  fut  obligé  d'en  venir  à  l'amputatioa 
du^bras  de  l'enfant.  La  Motte  s'évada  &  fe 
réfugia  dans  l'auberge  du  nommé  CeriziaC 
avec  Cas  mulets.  Ceriziat  recela  les  mulets. 
Première  fentence  intervint,  qui  condam- 
na Ceriziat  folidairement  avec  le  voitU" 
rier  en  300  livres  de  provifion;  &  fecon- 
de  fentence  définitive  du  25  février  \-j66 ^. 
qui  condamna  les  mêmes  parties  en  5ooliv. 
de  dom.mages- intérêt».  Ces  fentences  fu- 
rent exécutées  de  la  part  de  Ceriziat,  & 
le  fieur  Matray,  père  de  l'enfant,  reçue 
les  deux  fommes  fans  aucunes  protelta--^ 
tions  ni  réferves.  Par  la  fjite  Ceriziat  in= 
terjetta  appel  au  parlement  des  fentences,  &• 
demanda  la  reilitution  à^^  fommes  payées  ; 
il  mit  aufli  en  caufe  le  voiturier  contre  le- 
quel il  demanda  fubfidiairement  fa  garan- 
tie. Le  fieur  de  Matray  fe  contenta  d'abord 
de  demander  la  confirmation  de  la  fenten- 
ce :  mais  enfuite  14  fe  rendis  incidemmenr 
appellant  de  la  fentence  du  16  février 
176(5,  en  ce  qu'elle  ne  lui  avoit  adjugé 
que  6qo  liv.  de  dommages- intérêts  con- 
fommes,  difoit-il,  &  au-delà  par  les  frais 
de  la  maladie  &  des  panfemens  ;  il  conclut 
à  des  dommages- intérêts  plus  confidéra° 
bl8S,fauf  le  recours  de  Ceriziat,  aubergifte, 
contre  le  voiturier  qu'il  avoit  mis  en  cauf?. 

Les  conclufic.as  de  M.  Sainfray,  fablli- 
tut  de  M.  le  procureur  général,  tendoiene 
à  confirmer  les  fentences,  relativement  au 
nommé  Ceriziat,  &  à  déclarer  le  fieur  Ma- 
tray non  recevable  dans  fon  appel,  attendu 
qu'il  avoit  reçu  les  deux  fommes  fans  pro- 
teftations  ni  réferves  ;  que  d'ailleurs  iî 
avoit  d'abord  conclu  à  la  confirmation  pure 
&  fimple  de  la  fentence.  Ces  conclufions 
étoient  fondées  fur  la  difpoficicn  de  l.'Qr° 
donnance  de  \66'7, 
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Mais  attendu  que  h  Jélit  dont  il  s'agîf- 
foit,  intérelToic  la  fûrsté  publi-juc,  contre 
laquelle  il  n'y  a  jamais  de  fin  de  non-rece- 
voir,  que  d'aiiiciirs  les  dommages-intérêts 
n'ftoient  pas  aflez  confidérables  dans  cette 
occafion ,  enfin  que  Ionique  ies  pères  négli- 
gent les  intérêts  de  leurs  ent'ans,  les  ma- 
gillrats  viennent  à  leur  fecours,  &  font  ce 
que  les  j..eres  auroient  dû  faire  ;  par  des 
motifs  fiipérieurs  &  bien  dignes  de  fa  fa- 
geffe  &  defon  autorité  fouveraine,  la  cour 
par  arrêt  rendu  en  vacations  ,  le  famedi  24 
od:obre  176 j ,  a  reçu  M.  le  procureur  gé- 
néral appellant  de  la  fentence  du  2(5  fé- 
vrier ,  en  ce  qu'elle  n'avoit  adjugé  que 
600  liv.  émendant ,  a  condamné  Ceriziat 
en  3000  liv.  de  dommages-intérêts,  y  com- 
pris les  provi'.lons  ,  fauf  le  recours  de  ce 
dernier  contre  le  voiturier.  Plaidans  M'^^ 
Baillot  &  Carrouge. 

3.  Les  voi/w/-/fr>f-commiffionnaires  qui 
entreprennent  le  transport  des  cailTes  où 
font  renfermés  des  marchandifes  ou  meu- 
bles cafuels,  ne  font  tenus  des  évinemens 
des  fraisures  qui  peuvent  arriver  aux  effets 
contenus  dans  les  caifTes,  que  lorfqu'ils  \&s 
ont  garantis  de  tous  événemens  ;  garantie  à 
laquelle  ils  ne  fe  foumettent  qu'au  moyen 
d'un  forfait ,  qui  peut  balancer  le  rifque 
d'une  pareille  aflurance.  Auffi,  en  général, 
les  lettres  de  voitures  contiennent  -  elles 
la  décharge  du  voiturier  de. l'événement  des 
fractures ,  parce  que  le  dommage  qu'éprou- 
vent dQS  effets  cafuels  peut  provenir  d'un 
vice  dans  l'emballage,  ainfi  qu'il  arrive  fou- 
vent  ,  fur-tout  par  rapport  aux  glaces  ;  &  ce 
vice  d'emballage  n'eil  point  du  fait  du  voz- 
turier  à  qui  l'on  remet  d'ordinaire  les  mar- 
chandifes toutes  emballées.  La  feule  obli- 
gation que  les  voituriers  contrarient ,  eft: 
donc  lorfqu'ils  ont  reconnu  que  les  caiffes 
étoient  faines  &  entières ,  de  les  faire  par- 
venir à  leur  deftination  dans  le  même  état 
qu'elles  leur  ont  été  remifes  ;  de  manière 
néanmoins  que  fi  elles  fe  trouvent  être  en- 
dommagées fur  la  route ,  foit  pour  avoir  été 
furchargées,  ou  pour  avoir  été  déchargées 
fans  ménagement  &  fans  attention,  le  dom- 
mage arrivé  aux  marchandifes  8c  conftaté 
par  un  procès-verbal  juridique  foit  pour  le 
compte  des  voituriers.  C'eft  ce  qui  a  été 
]\\gé  par  fentence  de  la  chambre  civile  du 
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p  juillet  ij^'6.  Comme  le  pTJcès - verba! 
conffatoit  que  l'une  des  ca:ffes  étoit  fractu- 
rée ,  &  que  le  (îeur  Ronreray  ,  voiturier, 
convenoit  qu'il  l'avoir  reçue  en  bon  état, 
il  a  été  condamné  à  i-ayf  au  ^eur  de  Rcife- 
ry ,  le  dommage  arrivé  aux  effetï  contenus 
dans  la  caiffe  ;  un  voiturier  en  pareilles 
circonrtances  n'a  de  recours  que  contre  fon 
roulier  ,  fi  c'eft  par  fa  faute  que  le  dom- 
mage eft  arrivé.  ] 

[VOIX   DÉLÎBÉRATIVE. 

Un  édit  du  roi,  du  mois  de  décembre 
1725  ,  enrcgiftré  au  parlement  le  20  du  mê- 
me mois,  ordonne  que  «  le  délai  de  dix 
o»  années  picfcrit  par  autre  précédent  édit 
3>  du  mois  de  juin  1725°,  pour  avoir  entrée, 
»  féance  Se  voix  délibérative  dans  les  af- 
»  femblées  de  nos  cours,  où  il  fera  queftioti 
»  de  fénregiftrement  de  nos  ordonnances, 
3î  édits  Se  déclarations  ou  lettres  -  patentes 
"  émarsés  de  notre  propre  mouvement ,  foit 
"  &  demeure  réduit  à  cinq  années.  Voulons 
»  néanmoins  que  ceux  des  confeillers  de. 
»  nos  parlemens  5c  autres  cours,  qui  n'au- 
3'  ront  pas  les  cinq  années  de  fervice  requis 
35  par  notre  préfent  édit,  puiffent  avoir  en- 
»  tréê ,  féance  &  opinion  auxdites  alTem- 
35  blées,  à  condition  que  leur  voix  ne  fera 
»  comptée  qu'après  les  cinq  années  de 
»  fervice  requifes  par  notre  préfent  édit. 
M  Et  pour  marquera  ceux  defdits  officiera 
35  qui  font  a6luellement  pourvus  &  reçus 
33  auxdits  offices,  la  fatisfa<5lion  que  nous 
î3  avons  de  leurs  fervices,  nous  voulons  Se 
3»  ordonnons  que  leurs  voix  foient  comp- 
33  tées  dans  les  délibérations  qui  feront  pri- 
33  {ts  auxdites  affemblées  comme  avant  no- 
33  tre  édit  du  mois  de  juin  dernier  3». 

Voyez  auffi  l'édit  de  décembrei  75(5,  &c.J 
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Voyez  Abigeat,  Achat ,  Concujjion  3  Mur' 
chauds ,  Péage  f  n°.  (5;  Peine  ,  Rapine  » 
Ps.ecéU ,  Se  Spécification  ,  n°.  2  ,  vers 
la  fin. 

X.  Voler ,  c'eft  prendre  ou  fouftraire  ce 
qui  appartient  à  autrui  pour  fe  l'appro- 
prier, ou  malgré  lui,  ou  à  fon  infçu. 

2.  [  I^ar  l'ordonnance  de  François  pre- 
mier contre  les  larrons,  il  eft  dit ,  que  de 
mèchans  hommes  ciui  faifoient  femblant  de 
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voler  toifedUy  aguettoient  les  marchands  fur 
les  grands  chemins.  C'eft  de-Iâ  que  vient  le 
mot  de  voleur.  Voyez  Pafquier  dans  Tes  re- 
cherches, livre  8,  chapitre  45. 

3.  Le  vol  étoic  en  horreur  parmi  les  Ro- 
mains. La  loi  des  douze  tables  permet- 
toit  même  de  donner  la  mort  au  voleur  qui 
COmmettoit  de  nuit  un  larcin  iorfqu'il  crioit 
feulement  à  l'aide,  &à  celui  qui  enfaifoit 
un  de  \(i\xT  y  Jî  telo  fe  defenderet.  Les  Egyp- 
tiens au  contraire ,  &  les  Lacédémoniens 
permettoient  le  fimple  larcin. 

4.  Comme  on  marquoit  autrefois  au 
front ,  en  France  ,  Uz  larrons  d'un  fer 
chaud  où  étoit  gravé  le  moi  fur  ,  c'eft  pour 
cela  que  celui  qui  portoit  cette  marque 
d'ignominie,  étoit  appelle  homo  trium  lit- 
ter  arum  ^  attendu  qu'il  y  a  trois  lettres  dans 
le  mot  fur. 

5.  La  coutume  de  Bourgogne,  article  5 
des  juflices  6»  droits  d'icelle ,  s'explique 
ainfi  ; 

Se  aulcun  commet Jïmple  larrecin  ,  qui  ne 
excède  dix  livres  tournois  ,  pour  la  première 
fois  ilferapuny  y  félon  l'arbitrage  du  juge  , 
fans  mort  naturelle,  ou mutillation  de  mem- 
bres; 6»  s^il  commet  plus  grand  larrecin  que 
de  dix  livres  y  pour  ladite  première  fois  y  il 
fera  puny  corporellement  félon  l'exigence  & 
qualité  du  cas  &  V  arbitrage  du  juge;  &  s'il 
rechet  &  commet  autre  larrecin  ,  il  en  perdra 
la  vie  y  s'il  na  grâce  de  prince.  '] 

6.  Les  ordonnances  diftinguent  différen- 
tes efpéces  de  vols  y  qui  doivent  être  punis 
diversement;  fçavoir  ; 

Le  vol  fur  les  grands  chemins, 
Le  vol  avec  effraélion. 
Le  vol  dans  les  maifons  royales. 
Le  vol  domeftiquc. 
Le  vol  dans  les  églifes. 
Les  vols  des  chofes  laiffées  à  la  foi  pu- 
blique. 

Les  vols  moins  confidérables. 

7.  La  peine  des  voleurs  de  grands  che- 
mins eft  d'être  condamnés  à  avoir  les  bras, 
jambes,  cuiffes  &  reins  rompus,  &  d'expi- 
rer fur  une  roue,  la -face  tournée  vers  le 
ciel  ;  cette  peine  eft  prononcée  par  une 
ordonnance  de  François  I ,  du  4  janvier 
I5î4>  enregiftrée  le  1 1  ;  &  il  fauc  remar- 
quer ,  1°.  que  les  rues  des  villes  font  répu- 
tées grands  chemins  pour  la  punitigo  des 
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voleurs;  2^  qu'il  n'eft  pas  néceffaire  qu'il 
y  ait  meurtre  ou  afTaflinat,  pour  que  la 
peine  prononcée  par  cette  ordonnance,  aie 
lieu,  mais  que  le  vol  fuffit.  Voyez  Cas pré^ 
fidiaux  ou  prévbtaux. 

La  même  ordonnance  veut  que  le  vol 
avec  effradlion  dans  les  maifons  foit  puni 
de  la  même  peine. 

8.  Le  vol  (fans  effradion)  dans  les  mai- 
fons oii  la  perfonne  du  roi  efl  logée  y  ou  de 
celles  qui  fervent  à  Cts  offices  6*  écuries , 
doit  être  puni  de  mort  y  quoique  pourfem" 
blables  cas  ^  les  coupables  rCeufftnt  jamais 
été  repris  ou  punis  y  ^  fans  avoir  égard  à  Ict 
valeur  ù  efîimation  de  ce  qu'ils  pourraient 
-avoir  volé.  Ce  font  les  difpofitions  d'une 
déclaration  du  15  janvier  i6yj  ,  interpré- 
tée par  une  autre  du  11  feptembre  170^, 
enregiftrée  le  18  du  même  mois,  &  fuivanc 
laquelle  ,  dans   les  maifons   royales  fonC 
comprifes  les  cours  y  avant-cours  ,  eu  fines  , 
offices  &  écuries  d'icelles  ,  ou  des  autres 
maifons  oit  le  roi  efl  logé  y  &  qui  fervent 
aux  offices  &  écuries.  La  peine  de  morC 
prononcée  par  ces  déclarations,  n'a  cepen- 
dant lieu  que  quand  ce  font  des  effets  ap- 
partenans  au  roi  &  aux  maifons  royales  qui 
ont  été  volés.  Si,  par  exemple,  le  vol  étoic 
fait  dans  la  poche  de  quelqu'un  chez  le 
roi ,  ou  dans  l'étendue  d'une  maifon  roya- 
le, il  ne  pourroit  être  puni  que  des  galè- 
res. Il  y  a  même  un  arrêt  rendu  le  8  mars 
1(5(5(5,  qui  n'a  condamné  Pierre  Mery  qu'à 
l'amende  honorable,  au  fouet  &  au  ban- 
niffement  pendant  neuf  ans,  pour  avoir 
coupé  des  boutons  dans  la   grand'cham- 
bre,  (  qui  doit  être  confidérée  comme  mé- 
ritant les  mêmes  refpeds  que  les  maifons 
royales ,  puifque  le  roi  y  eft  toujours  ré- 
puté préfent,  )  l'audience  tenante.  Voyez 
un  autre  arrêt  rendu  le  29  août  1733  ,  que 
je  rapporte  au  mot  Audience. 

9.  [  Un  particulier  atteint  8c  convaincu 
d'avoir  vo/e  dans  la  grand'chambre  une  pièce 
d'argent  de  60  fols,  nemph  a/fium  fexa- 
ginta  tantiim  ,  fut  conduit  dans  ie  lieu  de 
la  chancellerie ,  in  cancellorum  aream  irt" 
duclus;  interrogé  &  convaincu  du  vol  par 
les  dépofitions,  fut  condamné  à  être  pendu, 
reflituere  damnatus  ejl.  X.  cal.  febr.  1547» 
placitorum  curiiBy  lib.  ii,  tit.  4,  p  19B,  par 
Jean Duluc,  Joannem  Luciumy  Paris  iS59* 
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10.  Le  vol  par  lui-même  eft  une  aflion 
fi  baffe  ,  que  relativement  aux  perfonnes 
nobles,  ou  de  qualité  relevée,  il  fuffiroit 
de  ne  les  punir  que  par  la  honte.  C'eft 
ce  que  fit  Charles  IX,  à  l'égard  d'un  fei- 
gneur  qui  avoit  mis  dans  fa  poche  &  re- 
tenu une  bague  que  ce  roi  lui  avoit  don- 
née à  garder  pendant  qu'il  fe  lavoit  les 
mains.  Charles  IX,  ne  s'étant  plus  reflou- 
venu  de  ce  qu'il  avoit  fait  de  fon  dia- 
mant, fut  inftruit  par  un  de  fes  gentils- 
hommes, que  c'étoit  ce  feigneur  qui  l'a- 
voit.  Le  roi  quelques  jours  après,  en  fe 
lavant  les  mains,  donna  une  autre  bague 
à  garder  à  ce  même  feigneur ,  lui  difant 
publiquement,  ne  faites  pas  de  celle-ci 
comme  de  l^ autre.  Authomne ,  fur  les  cou- 
tumes de  Bordeaux,  page  502,  édition  de 

1 1.  Le  vol  domeftique  doit  être  puni  de 
mort  ;  cette  peine  eft  prononcée  par  les 
érabliffemens  de  S.  Louis  de  Fan  1270,  & 
par  l'article  a  de  la  déclaration  du  4  mars 
1724  ,  enregiftrée  le  13. 

II.  Doit-on  regarder  comme  vol  domef- 
tique  l'adion  d'un  laquais  ou  autre  valet 
qui  convertit  à  fon  ufage  particulier  l'ar- 
gent que  fon  maître  l'envoyé  recevoir  ? 
Julius  Clarus  répend  qu'oui ,  &  Joannes 
Jgneiis  remarque  que  dans  le  temps  qu'il 
étoit  premier  préfident  du  parlement  de 
Rouen,  il  a  été  rendu  plufieurs  arrêts  qui 
l'ont  ainfi  jugé. 

1^.  «  Ceux  qui  fe  trouvent  convaincus 
»  de  vols  &  de  larcins  faits  dans  les  égli- 
»  fes,  enfemble  leurs  complices  &  fuppôts, 
»  ne  peuvent  être  punis  de  moindre  peine 
w  que  ;  fçavoir  ,  les  hommes  ,  de  celle  des 
»  galères  à  temps  ou  à  perpétuité  ;  &  les 
»  femmes  _,  d'être  flétries  d'une  marque  en 
»  forme  de  la  lettre  V ^  &  enfermées  à 
»  temps  ou  pour  leur  vie  dans  une  maifon 
w  de  force;  le  tout  fans  préjudice  de  la  pei- 
9>  ne  de  mort,  s'il  y  échet ,  fuivant  l'exi- 
»  gence  des  cas  »,  (  comme ,  par  exemple , 
fi'il  y  avoit  facrilége  ou  vol  fait  la  nuit 
avec  effraaion.)  Voyez  la  déclaration  du  4 
mars  1724  ,  article  premier. 

L'article  2  de  cette  même  déclaration 
porte  que  le  vol  domejlique  fera  puni  de 
mort. 

«A  l'égard  de  ceux  ou  celles  qui  n'ayant 
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3»  encore  été  repris  de  juftice ,  fe  trouve- 
»  ront,  pour  la  première  fois,  convaincus 
»  de  vols  ,  autres  que  ceux  commis  dans 
3î  les  églifes  ou  vol  domeftique ,  ils  ne  pour- 
M  ront  être  condamnés  à  moindre  peine  que 
33  celle  du  fouet,  ^  d'être  flétris  d'une  mar- 
3ï  que  en  forme  de  la  lettre  V ^  fans  préju- 
»  dice  de  plus  grande  peine ,  fuivant  l'exi- 
»  gence  àts  cas  ».  Ibid.  article  3. 

«  Ceux  &  celles  qui ,  après  avoir  été 
M  condamnés  pour  vol ,  on  flétris  pour  quel- 
»  qu'autre  crime  que  ce  foit ,  feront  con- 
»  vaincus  de  récidive  en  crime  de  vol  ,  ne 
M  pourront  être  condamnés  à  moindre  pei- 
■>i  ne  que  ;  fçavoir ,  les  hommes  aux  galères 
3»  â  temps  ou  à  perpétuité  ;  &  les  femmes  à 
»  être  de  nouveau  flétries  d'un  double  }f^ , 
3>  fi  c'eft  pour  récidive  de  vol  ;  ou  d'un  fim- 
3>  pie  J^ ,  fi  la  première  flétrifiure  a  été 
M  encourue  pour  autre  crime  ,  &  enfer- 
»  mées  à  temps  ou  pour  leur  vie  dans  les 
n  maifons  de  force  ;  le  tout  fans  préjudice 
»  de  plus  grande  peine  ,  s'il  y  échet  ».  Ibid, 
article  4. 

14.  Ceux  qui  accompagnent  les  meur- 
triers &  les  larrons,  &  ceux  qui  recèlent 

fciemment  des  effets  volés ,  doivent  être  pu- 
nis comme  les  voleurs ,  fuivant  les  établif- 
femens  de  S.  Louis.  Voyez  Recelé. 

15.  [Suivant  Chaflanée,  celui  qui  donne 
retraite  à  un  voleur  fans  en  retirer  aucun 
lucre,  n'eft  point  ^um'^Furum  receptator 
non  punitur  ,  Jî  inde  nihil  emolumenti  con- 
fequatur,  ChafTanée  ^  folio  39  ,  n°.  11.  Mais 

l'article  2  de  l'ordonnance  de  François  ï 
de  1539,  fait  non  -  feulement  défenfes  à 
toutes  perfonnes  de  recevoir  ou  loger  dans 
leurs  maifons  ceux  qui  iront  par  les  villes, 
chemins,  &c.  portant  des  armes  cachées  ou 
apparentes,  mafqués  ou  déguifés;  mais  en- 
core leur  enjoint  fous  peine  de  confifcation 
de  corps  &  de  biens,  d'en  faire  leur  déclara- 
tion aux  officiers  de  juftice  aufli-tôt  qu'elles 
en  auront  eu  connoiiïance.  ] 

16.  Par  le  vol  des  chofes  laifiTées  à  la  foi 
publique ,  on  entend  celui  des  effets  à  la 
garde  defqtiels  on  ne  peut  pas  veiller  con- 
tinuellement ;  par  exemple  ,  d'un  bateau 
fur  le  port ,  à^%  charrues  &  harnois  fer- 
vans  à  la  culture  des  terres  ,  des  linges  qui 
font  au  lavoir  ,  ou  qui  fechent  au  folefl  ; 
des  bçl^iaux  3c  des  troupeaux  qui  font  au 
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fâtfirage  commun,  du   poifTon   dans   nn  tembre  17(^3  ,  où  il  déclara  cm/// ^vo/;  r^- 

étang  ,  des  gerbes  dans  un  champ  ,  Sec.  pris  des  mains  de  Picqiuhn  fur  le  grand. 

Cette  efpécc  de  vol  eft  punie  ,  pour  la  pre-  chemin  ,  oit  il  Cavoit  reconnu. 

miere  fois  ,  des  galères  à  temps.  Il  n'y  a  Picquelin  fit  afligner  Pacc^uès  en  reftitu- 

cependant  point  d'ordonnance  qui  pronon-  tion  de  fon  cheval  avec  dommages-inté- 

ce  cette  peine  ,  mais  elle  eft  établie  par  rets  ;  il  foutint  que  l'ayant  acheté  de  bon- 

le  droit  romain  &   par  la  jurifprudence  ne  foi  &  l'ayant  poffédé  pendant  trois  ans, 

des  arrêts.  il  en  avoit  acquis  la  prefcription. 

17.  Celui  qui  acheté  la  chofe  volée  y  doit  Pacquès  répliqua  que  le  propriétaire  de 
la  rendre  au  propriétaire  qui  la  revendi-  la  chofe  voUe  pouvoit  la  revendiquer  par- 
que, fans  en  pouvoir  exiger  le  prix  (^),  à  tout  où  il  la  trouveroit  ;  il  articula  1°.  que 
moins  qu'elle  n'ait  été  achetée  en  foire  Picquelin  lui  avoit  remis  volontairement 
ou  chez  un  marchand  faifant  trafic  public  le  cheval  fur  le  grand  chemin,  le  7  feptem- 


de  marchandifes  telles  que  la  chofe  volées 
\_  dont  les  livres  foient  en  régie ,  qui  ait 
exigé  de  l'acheteur  inconnu  un  répondant 
bien  famé  &  domicilié  ,  (  voyez  Achat  )  ]  , 
ou  qu'il  n'y  ait  prefcription  acquife.  Voyez 
Bouvot,  au  mot  Revendication  ;  Defpeynres, 


bre  17153  ;  a",  qu'il  s*en  manquoit  de  treize 
jours  que  les  trois  ans  fulTent  révolus  lors 
de  cette  remife  ,  le  cheval  lui  ayant  été 
volé  le  20  feptembre  1760  :  il  offrit  d'en 
remettre  le  prix,  &  il  fut  admis  à  la  preuve 
de  fes  faits  par  fentence  de  la  fénéchauffée 


des  caufes  criminelles;  Taifant,  fur  la  cou-  de  Boulogne.  Il  y  en  eut  appel  par  Pic- 

tume  de  Bourgogne  ;  Boniface  ,  Bardet ,  quelin,  &  Pacquès  fut  condamné  a  lui  re- 

Coquille  ,  fur  la  coutume  de  Nevers ,  &  ce  mettre  le  cheval ,  par  arrêt  proviloire  du 

que  je  dis  à  l'article  Marchand.  xi  mai  176^  ,  fans  préjudice  du  droit  des 

Voyez  néanmoins  auffi  un  arrêt  rendu  parties  au  principal.  -     ,    „• 

le  9  décembre  1648  ,  rapporté  par  Soefve  ,         Lors  du  jugement  du  fond  ,  Picquelin 

qui  juge  que  le  propriétaire  de  la  chofe  foutint  que  la   preuve   des  faits  adoptée 

volée  doit ,  en  la  revendiquant ,  rendre  le  par  la  fentence  ,  étoic  inadmiffible  ;  le  fait 

prix  à  celui  qui  l'avoit  acquife  de  bonne  foi.  concernant  la  remife  volontaire  ,  n  étant 

Voyez  enfin  dans  le  journal  des  audiences  ,  pas  vraifemblable,  parce  qu'il  n'étoit  point 

tome  7  ,  un  arrêt  du  premier  février  1718  ,  à  préfumer  que  celui  qui  avoit  acheté  de 


qui  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  d'ache- 
ter aucune  chofe,  finon  de  perfonnes  con- 
nues ,  &  qui  donneront  répondant  de  con- 
noifTance  &  qualité  non  fufpecles. 

18.  Quid  de  celui  qui  acheté  au  marché 
public  des  beftiaux  qui  ont  été  volés?  Voy. 
Cambolas  ,  liv.  2  ,  chap.  6. 

19.  [Le  nommé  Picquelin  avoit  acheté 
un  cheval  d'un  marchand  de  Frages  en  Ar- 
tois ,  lieu  de  fon  domicile  ,  lequel  l'avoit 
acheté  à  la  foire  d'Hsfdin. 

Picquelin  ,  après  avoir  poffédé  ce  cheval 
environ  trois  ans  ,  fut  rencontré  par  le 
nommé  Pacquès  ,  fur  le  grand  chemin  de 
Boulogne  à  Mamers.  Pacquès  prétendit 
que  le  cheval  lui  appartenoit ,  Se  lui  avoit 
été  voléïï  y  avoit  environ  trois  ans  :  il  s'en 
empara  ,  &  le  fit  enfuite  faifir  entre  fes 
mains  ,  par  exploit  du  même  jour  7  fep- 


bonne  foi  un  cheval  ,  &  l'avoit  polTédé 
pendant  trois  ans  ,  allât  le  remettre  vo- 
lontairement au  premier  inconnu,  far  fa 
{impie  affertion  qu'il  lui  appartenoit  5c  lui 
avoit  été  volé  ;  que  ce  fait  étoit  prouvé 
faux  par  la  feule  circonftance  de  la  faifie, 
étant  inutile  de  faire  faifir  un  cheval  qu'on 
auroit  remis  volontairement  ;  8c  par  les 
termes  de  la  faifie  où  Pacquès  avoit  dé- 
claré non  pas  qu'on  lui  avoit  remis ,  mais 
qu'il  avoit  repris  le  cheval  fur  le  grand 
chemin  ;  que  le  fécond  fait  étoit  indif- 
férent, parce  que  dès  l'inftant  qu'il  avoin 
été  dépofledé  du  cheval  par  voie  de  fait, 
cette  dépofieffion  n' avoit  point  interrom- 
pu le  cours  de  la  prefcription  triennale. 

Que  d'ailleurs  il  n'avoit  pas  befbin  d'une 
pofleffion  de  trois  ans  ,  pour  faire  rejetter 
la  revendication  de  fon  adverfaire;  i°.  par- 


U)\1nav\km  Tim  ^xizraxh  ,  ut  agnv.as  m  f-anxvas      nis  :  curati    igitur    cauîiùs   negotiari.  Lib.   2  ,   ccd.    de 
non  priùs  rdiaiis,  qudm  p-vdum  fuerit  Jolutum  à  demi-      Furtis.  ]  ^^  CffC  '\ 
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ce  que  le  propriétaire  de  la  choCe  volée 
ne  pouvoir  la  revendiquer  entre  les  mains 
d'un  tiers ,  qu'en  tant  qu'il  conftatoit  le 
yol  par  une  plainte  &  une  information 
iaite  dans  le  temps. 

2°.  Parce  que  la  revendication  des  bef- 
tiaux  vendus  en  foire  ,  qui  ne  devoit  jamais 
avoir  lieu  qu'en  reftituant  le  prix  à  celui 
qui  avoit  acquis  fous  la  foi  publique ,  &  en 
l'exerçant  dans  un  bref  délai ,  n'étoit  pas 
recevable  au  bout  de  5  à  d  mois  ,  ainfi  qu'il 
avoit  été  décidé  par  un  arrêt  du  mois  de 
juin  1761 ,  les  chofes  n'étant  plus  entières  : 
à  plus  forte  raifon  ,  après  un  délai  de  plus 
de  trois  années.  Les  chofes  en  cet  état ,  il 
intervint,  le  10  décembre  i7(55j  arrêt,  qui , 
en  infirmant  la  fentence  3  déclara  l'arrêt 
provifoire  définitif,  &  condamna  l'intimé 
en  50  liv.  de  dommages-intérêts.  Plaidans 
M^  Marnier  pour  l'appellant ,  &  M^  le 
Preftre  pour  l'intimé. 

20.  Un  voleur  ayant  été  arrêté  par  le  pré- 
vôt de  l'Ifle ,  faifi  d'un  cheval  qu'il  avoit 
(Voie  ,  il  fut  ordonné,  par  le  jugement  de 
wort ,  que  le  cheval  feroit  vendu  pour  les 
frais  de  juftice  qui  étoient  confidérables. 
Après  la  vente  ,  ifaite  en  la  manière  accou- 
tumée ,  le  cheval  fut  revendique  fur  l'ache- 
teur par  le  nommé  la  Carrière,  comme  à  lui 
appartenant ,  &  il  fit  appeller  pardevant  le 
frévôt  de  Paris  le  nommé  Defmarea  ,  au- 
quel le  cheval  avoit  été  adjugé  pour  trente 
écus. 

Defmares  fbmma  le  prévôt  de  l'Ifle.  Sen- 
tence du  lieutenant  civil  qui  ordonna  que 
le  cheval  feroit  rendu  à  la  Carrière,  en 
rendant  par  lui  le  prix  &  la  nourriture  pour 
tout  le  jour  :  aliàs  débouté,  fauf  fon  re- 
cours contre  le  prévôt  de  l'Ifle.  Appel  par 
la  Carrière.  Par  arrêt  du  vendredi ,  de  rele- 
vée ,  Il  décembre  i<5o8,  la  fentence  fut 
infirmée;  émendant,  ordonné  que  le  che- 
val feroit  rendu  à  la  Carrière  ,  en  payant 
par  lui  la  nourriture  depuis  le  jour  de  fa 
demande,  &  le  prévôt  de  l'Ifle  condamné  à 
rendre  les  trente  écus  à  Defmares,  adjudi- 
cataire ,  fans  dépens ,  fauf  audit  prévôt  à 
fe  pourvoir  pour  fes  frais  ainfi  qu'il  avifera 
être  à  faire  par  raifon.  Bouchel ,  dans  fon 
îréfor  du  droit  francois  3  verbo  Revendica- 
tion, 

i  I .  Un  arrêt  du  jeudi  24  feptembrc  1 7^7, 
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rsndu  en  vacations,  a  jugé  que  lôrfque  ce* 
lui  qui  avoit  pris  le  cheptel  de  beftiaux  ,  en 
avoit  laifTé  voler  quelques-uns  par  fa  faute 
&  négligence ,  il  devoit  compter  de  tous 
les  beftiaux  au  propriétaire ,  &  que  la  perte 
tomboit  fur  lui  feul  &  non  pas  fur  le  maî- 
tre. Plaidans  M''  Deve  pour  l'héritier  du 
propriétaire  ,  &  M^  Hutteau  pour  le  pre- 
neur à  cheptel. 

Dans  cette  efpéce ,  de  quatre  vaches  \ 
deux  avoient  été  volées.  ] 

22.  Jean  Frontin  dit  Duval ,  prîfonnier 
au  grand-châtelet ,  convaincu  d'avoir  volé 
une  paire  de  boucles  d'argent  à  un  prîfon- 
nier de  fa  chambre,  a  été  condamné ,  par 
fentence  du  châtelet  du  premier  décembre 
1755  ,  confirmée  par  arrêt  rendu  le  4  jan- 
vier 173(5,  à  être  attaché  au  carcan  dans  les 
prifons  du  grand-châtelet,  ayant  écriteaux, 
fouetté ,  &c.......  marqué  de  la  lettre  V^  3c 

banni  pour  neuf  ans. 

23.  Le  fermier  des  coches  d'Auxerre  ; 
dans  le  bureau  duquel  on  avoit  voléX^,  nuit 
avec  effradion ,  une  partie  des  deniers  ap- 
partenans  au  public  ,  par  arrêt  rendu  au 
rapport  de  M.  Dreux ,  le  14  feptembre 
1715 ,  a  été  déchargé  de  la  demande  for- 
mée contre  lui  par  des  particuliers  qui  le 
foutenoient  garant  de  cet  événement. 

On  neprétendoit  cependant  pas  qu'il  duf 
répondre  ^ts  chofes  volées  avec  effraftion 
par  force  majeure,  mais  on  lui  reprochoie 
de  n'avoir  laifl'é  qu'une  fimple  targette  de 
fer  pour  fermeture  au  volet ,  par  lequel  les 
voleurs  avoient  pafl^é  ,  au  lieu  d'y  avoir  mis 
une  barre  de  fer  ;  il  répondoit  que  les  volets 
étoient  en-dedans ,  &  qu'il  y  avoit  A^s  bar- 
reaux de  fer  en- dehors ,  l'un  defquels  avoit 
été  defl^olé.  Le  fait  avoit  été  conftaté  par  le 
commiflaire  Labbé. 

Cet  arrêt  eft  imprimé  avec  un  précis  du 
fait. 

24.  Les  chofes  volées  dont  les  voleurs 
font  faifis ,  ou  qui  ont  été  dépofées  au  gref- 
fe ,  ne  font  point  partie  de  la  confifcation 
prononcée  par  les  jugemens  de  condamna- 
tion ;  elles  doivent  être  remifes  aux  per- 
fonnes  auxquelles  elles  ont  été  dérobées  ; 
&  la  reftitution  peut  en  être  ordonnée  par 
le  jugement  même  qui  prononce  la  confif- 
cation ,  comme  une  fuite  de  l'inftruélion. 

25.  £  Ce  feroit  un  vol  de  la  part  d'ua 
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i^éUîteur,  que  de  fouftraire  à  Ton  (Créancier, 
la  chofe  qu'il  lui  auroit  donnée  en  nantif- 
fement. 

2  5.  Lorfque  quelques  effets  ont  été  vo- 
les ,  i'ufage  eft  de  faire  courir  des  billets 
que  l'on  fait  porter  par  le  clerc  des  orfè- 
vres ,  frippiers  ou  autres  communautés 
pour  retrouver  les  chofes  volées  &  avertir 
les  marchands  d'arrêter  ceux  qui  les  expo- 
seront en  vente.  C'eft  ce  qu'on  appelle  n- 
commandaiion, 

27.  Celui  qui  vole  une  fois,  eft  toujours 
appelle  voleur.  Quifemd  furatur ,  femper 
fur  vocatur. 

28.  Chalines  a  dit  que  l'aiSlion  en  pour- 
fuite  de  la  chofe  volée  ,  étoit  perpétuelle. 
Nam  rei  furtivce  perpétua  perfecutio.  C'eft 
la  note  qu'il  a  faite  par  exception  à  ce  que 
contient  la  régie  9  du  livre  5  du  titre  7  des 
infiitutes  coutumieres  de  Loifel  ;  fa  maxime 
eft  vraie,  mais  il  n'a  point  pris  le  fens  de 
la  régie  de  Loifel.  Voyez  de  Lauriere  dans 
fa  préface  fur  l'édition  des  injïitutes  de 
Loifel. 

29.  Le  voleur  eft  toujours  cenfé  en  de- 
meure ,  &  Ton  n'examine  pas  à  fon  égard  fi 
la  chofe  dont  il  doit  la  reftitution ,  feroit 
également  périe  chez  celui  à  qui  elle  eft 
due.  Voyez  le  traité  àt&  obligations  ,  par 
M.  Pothier,  tome  premier,  page  i52,  & 
tome  a,  page  122.  ] 

VOL  DU   CHAPON. 
Voyez  Aine. 

\.  En  pays  coutumier ,  on  nomme  vol  du 
chapon  ,  une  étendue  de  terre  ,  telle  que 
celle  que  pourroit  parcourir  un  chapon  par 
fon  voL  Cette  étendue  de  terre  fe  donne 
ordinairement  par  préciput  à  l'ainé  des  en- 
fans  ,  quand  il  partage  un  fief  avec  io.^  fre- 
jes  &  fœurs. 

2.  Comme  cette  étendue  peut  être  plus 
ou  moins  grande ,  on  l'apprécie  ordinaire- 
ment à  un  arpent  d'héritage.  [  Voyez  la 
coutume  de  Troyes,  article  14;  Meaux , 
article  i(5i  ;  Senlis ,  article  \^6\  Montar- 
gis  ,  article  22  ;  Orléans,  article  89 ,  &c.  ] 
Voyez  aufli  ce  que  j'ai  dit  au  mot  Aine. 

VOLET. 

C'eft  le  nom  qu'on  donne  à  un  petit  co- 
lombier pratiqué  dans  un  bâtiment,  &  dont 
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on  perûiet  I'ufage  à  ceux  qui  ne  pofTédent 
pas  ,  ou  des  fiefs  ,  ou  afTez  de  terre  pour 
jouir  de  ce  qu'on  appelle  droit  de  colom- 
bier. Voyez  Colombier  f  &  Pigeons, 

[VOLONTÉ  (  Changement  de  ). 

1.  L'homme  peut  changer  de  volonté  juf^ 
qu'au  dernier  inftant  de  fa  vie.  Voluntas 
hominis  ambulatoria  ejl  ufqiie  ai  extremum 
vitiB  fpiritum. 

2.  La  volonté  e(k  quelquefois  punie  com- 
me fi  le  crime  eût  été  mis  à  exécution  ;  cela 
dépend  des  circonftances.  Voluntas  quan* 
dbque  punitur  pro  facio. 

3.  On  ne  préfume  point  un  changement 
de  volonté  t  à  moins  qu'il  ne  foit  vifible- 
ment  marqué  ,  &  il  faut  en  rapporter  la 
preuve.  Eum  qui  voluntatem  mutatam  di' 
cit ,  probare  hoc  debere  ,  ff.  L.  iz  ^  de  Proba* 
tionibus  &  P rœfumptionibus , 

4.  Une  volonté ,  pour  être  contrainte, 
n'en  eft  pas  moins  une  volonté,  l^^oluntas 
etiam  coacla  ^  ejl  voluntas. 

5.  Où  il  eft  befoin  d'agir  ,  la  volonté  ne. 
fuffit  pas;  &  une  bonne  intention  fe  raa- 
nifefte  davantage  par  les  faits  que  par  les 
paroles.  Ubi  facio  opus  efl,  non  fufficit  vo- 
luntas...  &  faciis  fortiiis  quàm  verbis  declor- 
ratur  voluntas. 

6.  La  volonté  eft  préfumée  avoir  été  diri- 
gée par  les  régies  de  l'équité,  yoluntas 
prœfumitur  regulata  fecundlim  legem.  GloH 
in  lege  Si  duo;  6*  ibi  doclores y  ff.  de  Ac- 
quirend.  hœred. 

7.  Un  fils  n'eft  pas  cru  vouloir  une  cho-, 
fe  ,  lorfqu'il  ne  fait  qu'obéir  au  comman- 
dement de  fon  père.  Velle  non  creditur  qui 
obfequitur  imperio  patris.  Lege  4  ,  ff.  de 
Reg.  jur. 

Voyez  aufli  à  l'article  Violence.  ] 

[  V  O  U  R  I  E. 

Ce  mot  eft  un  ancien  terme  de  Jurispru- 
dence ,  qui  fignifie  la  même  chofe  que  tu- 
telle &  puiffance  paternelle.  Voyez  la  deu- 
xième régie  des  injïitutes  de  Loifel ,  liv.  i , 
titre  4.  ] 

VOYAGE    ET    SÉJOUR. 

Voyez  Vin  de  Meffager. 

1.  Lorfqu'une  partie  eft  condamnée  aux 
dépens  envers  l'autre,  cette  partie  condam- 
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née  eft  obligée  ,  outre  les  dépens  ,  de  rem- 
bourfer  encore  à  fon  adveriaire  les  frais  de 
voyage  qu'il  a  légitimement  faits  dans  le 
cours  du  procès,  pour  parvenir  au  juge- 
ment. [Conféquemment  fi  le  voyage  eft  fait 
avant  que  le  procès  foit  en  état  de  pouvoir 
être  jugé  :  par  exemple ,  s'il  n*y  a  point  en- 
core de  griefs  &  réponfes  à  griefs  de  four- 
lîis  ,  ou  li  ,  fur  un  appel  verbal ,  il  n'y  a 
point  d'amende  de  conllgnée ,  ni  de  premier 
arrêt  obtenu  ;  en  un  mot ,  qu'il  n'y  ait  que 
la  (impie  conftitution  du  procureur  de  la 
part  de  l'intimé,  le  voyage  qui  feroit  fait 
dans  dépareilles  circonftances,  ne  pourroit 
paiTer  en  taxe  ,  à  moins  qu'il  n'eût  occa- 
iîonné  une  confignation  de  l'amende  &  au- 
tres procédures .  au  moyen  defquelles  la 
caufe  auroit  été  mife  en  état  d'être  jugée  : 
&  c'eft-là  le  vrai  motif  de  l'ordonnance,  en 
faifant  palTer  en  taxe  les  frais  de  voyage. 
La  choie  a  été  décidée  de  cette  manière 
par  la  communauté  dss  procureurs  de  la 
cour,  le  jeudi  13  avril  ij6i^. 

Dans  cette  efpéce,  il  y  avoit  eu  appel 
d'une  fentence  d'audience  ,  l'intimé  avoit 
amplement  conftitué  procureur ,  &  les  cho- 
fes  en  étoient  reftéef-là  pendant  plus  dt 
deux  années  ;  l'intimé  fit  un  voyage  à  Paris, 
&  prit  a6le  d'affirmation  de  voyage  ;  peu  de 
jours  après,  l'appellant  fe  défirta  de  fon  ap- 
pel ,  &  offrit  de  payer  les  frais.  Le  procu- 
reur de  l'intimé  comprit  dans  Ton  mémoire 
de  frais ,  l'aéle  de  voyage  de  fon  client  , 
montant  à  80  liv.  Le  procureur  de  l'appel- 
lant raya  cet  article,  fur  le  fondement  que 
la  caufe  n'avoit  jamais  été  mife  en  état  d'ê- 
tre jugée  ,  puifqu'il  n'y  avoit  eu  ni  amende 
confignée,  ni  premier  arrêt  obtenu,  ni  ave- 
nir fîgnifié  ;  enfin  qu'il  n'y  avoit  eu  qu'un 
fimple  a6le  de  conftitution  du  procureur  de 
l'intimé.  L'avis  unanime  de  la  communauté 
dçs  procureurs ,  fut  que  le  voyage  ne  devoit 
point  pafTer  en  taxe.  ] 

1.  Les  voyages  &  le  temps  de  leur  durée 
font  limités  par  d^s  réglemens  précis.  Dans 
les  caufes,  l'on  en  palTe  deux  feulement  ; 
fçavoir  ,  un  pour  charger  procureur  ,  & 
l'autre  pour  faire  juger  :  mais  dans  les  pro- 
cès &  inftances,  il  peut  y  en  avoir  un  pour 
charger  procureur ,  un  pour  produire  (  & 
quelquefois  deux ,  lorfqu'il  y  a  des  deman- 
des principales  jointes,  &  qu'il  s'eft  écoulé 
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n.x:  mois  depuis  la  produélion  faite  ) ,  &  un 
autre  pour  faire  juger.  Le  temps  de  leur 
durée  eft  ,  pour  charger  procureur ,  d'un 
jour  de  féjour  ;  pour  produire  ,  de  troia 
jours  dQ  féjour  ;  pour  faire  juger ,  fi  le  ju- 
gement eft  définitif,  de  quatre  jours  de 
féjour  ;  Se  au  cas  que  le  procès  foit  jugé  de 
grands  commiflaires,  il  eft  encore  accordé 
deux  jours  de/ejour  par  chacune  vacation , 
le  tout  non  compris  le  temps  du  voyagd 
pour  aller  &  revenir ,  qui  eft  fixé  à  raifon 
de  dix  lieues  par  journée. 

3.  Il  y  a  différentes  fortes  de  voyages; 
fçavoir ,  voyage  d'homme  à  cheval,  &  voya^ 
ge  d'homme  de  pied.  Les  droits  en  font  plus 
ou  moins  forts  ,  &  s'accordent  fuivant  la 
qualité  &  le  fexe  des  perfonnes ,  fuivant  la 
nature  des  affaires  &  l'es  raifons  pour  lef- 
quelles  on  les  fait  ;  ces  droits  font  taxés  8c 
fixés  par  un  arrêt  de  règlement  rendu  le  ro 
avril  iC^pi  ,  [  qui  fe  trouve  dans  les  arrêts 
&  réglemens  concernant  les  fonèlions  des 
procureurs ,  &c.  imprimé  en  i/2-4*'.  à  Paris, 
en  1594.  ] 

4.  Il  faut  de  néceffité  qu'un  voyage  foit 
affirmé  pour  pouvoir  paffer  en  taxe  ;  l'ar- 
ticle 14  du  titre  31  de  l'ordonnance  de 
i66j  en  contient  une  difpofition  précife  , 
Se  exige  même  que  l'aète  foi*  fîgnifié  fi-tôc 
qu'il  eft  paffé  ,  Se  veut  que  le  féjour  ne 
puiffie  être  compté  que  du  jour  de  la  fignifi- 
cation.  Voyez  aullî  fédit  du  mois  de  mars 

$.  Il  a  été  créé  d^^  greffiers  des  affirma- 
tions de  voyage  f  par  des  édits  des  mois 
d'août  i6(59,  5c  avril  i(595  ,  dans  toutes 
les  cours  &  fiége»  royaux ,  pour  expédier 
ces  aétes ,  à  l'exclufion  de  tous  autres  gref- 
fiers. Et  par  autre  édit  du  mois  de  feptem- 
bre  1704,  les  aétes  d'affirmations  de  voya- 
ges ont  été  affiijettis  au  contrôle  dans  tout 
le  royaume  ,  excepté^  en  Provence  5c  ea 
Franche- Comté, 

6.  L'on  peut  envoyer  &  donner  procura- 
tion à  quelqu'un  pour  fuivre  fes  affaires  ; 
&  fi  ce  quelqu'un  prend  un  a6le  d'affirma- 
tion de  voyage  ,  fon  voyage  paflera  en  taxe  ; 
mais  il  faut  pour  cela  que  la  procuranon 
foit  acceptée  lors  de  la  pafiation  d'iceile  ; 
autrement  on  préfumeroit  que  la  procura- 
tion auroit  été  envoyée  à  quelqu'un  qui 
écoit  déjà  fur  les  lieux. 
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7.  Les  femmes  peuvent  aller  a  la  pour- 
fuite  des  affaires  pour  leurs  maris  ,  &  les 
maris  pour  leurs  femmes  ,  les  enfans  pour 
leurs  père  &  mère  ,  Se  les  gendres  pour 
leurs  beaux-peres  Se  belles  mères, fans  qu'il 
foit  befoin  de  procuration  ;  mais  il  faut 
qu'ils  foient  au-defTus  de  l'âge  de  vingt 
ans  ;  &  leurs  voy>iges  ne  font  taxés  qu'à 
raifon  de  leur  qualité  perfonnelle,fans  que 
la  taxe  en  ce  cas  puiiTe  être  portée  au-delà 
de  celle  qui  feroit  accordée  à  la  perfonne 
qui  les  envoyé. 

8.  Tout  cela  &  plufieurs  autres  points 
relatifs  aux  voyages  &  au  vin  de  meiïager 
font  textuellement  décidés  par  l'arrêt  de 
règlement  rendu  le  10  avril  idçi ,  que  j'ai 
déjà  cité. 

9.  Ce  même  règlement  a  été  interprété 
par  un  autre  arrêt  rçndu  le  28  août  172.7, 
fur  les  conclurions  de  M.  l'avocat  général 
Gilbert  de  Voifin,  par  lequel  la  cour  a  or- 
donné «  que  dans  la  taxe  des  dépens  adju- 
s>  gés  dans  les  procès  jugés  de  grands  com- 
w  miffaires  ,  il  fera  taxé  un  voyage  pour 
»>  faire  juger ,  fi  le  jugement  eft  définitif 
»  avec  quatre  jours  ^t  féjour ,  &  au  par- 
M  deflus  autant  de  fois  deux  jours  qu'il  y 
»  aura  eu  de  vacations ,  s'il  n'eft  autrement 
»  ordonné  par  un  arrêté  particulier ,  par  le- 
»  quel  MM.  en  jugeant  le  procès,  pour- 
aï  ront  régler  le  nombre  des  jours  qui  fc- 
»>  ront  alloués  à  la  partie  pour  îonfèjour, 
»  outre  les  quatre  jours  ordinaires  ». 

10.  Le  parlement  de  Bordeaux  ,  le  22 
janvier  1754,  a  fait  un  règlement  fur  la 
taxe  des  frais  de  voyage  &  fijour  ;  fon 
étendue  ne  me  permet  pas  de  le  rapporter 
ici. 

11.  L'article  87  de  ce  règlement  diftin- 
guoit  les  gardes- du -corps  5  gendarmes, 
•moufquetaires  &  chevaux-légers ,  gentils- 
hommes ,  de  ceux  qui  ne  l'étoient  pas  : 
aux  gentilshommes  il  accordoit  5  livres  en 
féjour ,  8c  6  livres  en  voyage  ;  aux  autres 
il  n'accordoit  qu€  3  livres  en  fèjour  ,  & 
4  livres  en  voyage  :  mais  cet  article  du 
règlement  de  1734  a  été  caflè  par  un  ar- 
rêt du  confeil  rendu  le  22  juin  1737  ,  le- 
quel a  ordonné  que  les  voyages  ^  féjour  s 
des  gardes-du-corps  ,  gendarmes  ,  mouf- 
quetaires &  chevaux-légers  ,  feront  taxés 
indiilin^ement  fur  le  pied  fixé  par  ledit 
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article ,  pour  ceux  d'entr'eux  qui  font  gen- 
tilshommes. 

11.  Un  arrêt  rendu  au  parlement  de 
Rouen,  le  13  février  1750,  a  jugé  qu'on 
ne  doit  taxer  que  4  liv.  10  fols  par  jour  à 
un  receveur-payeur  de  gages  de  la  cham- 
bre des  comptes  ,  pour  fes  voyages  dans  un 
procès. 

1 3 .  Il  y  a  un  règlement  particulier  pour 
les  voyages  qui  ont  pour  objet  les  affaires 
pendantes  au  châtelet  :  ce  règlement  eft  du 
24  février  i(588;  il  a  été  confirmé  par 
arrêt  rendu  le  4  décembre  fuivant  ;  on  le 
trouve  dans  le  ftyie  du  châtelet. 

VOYAGEUR. 

Voyez  Hôtdlier,  5c  Privilège, 

i.Le  mardi  24  février  175<5,  on  a  plaidé 
la  queftion  de  fçavoir  fi  la  fuccefîion  d'un 
étranger  voyageur,  décédé  à  Paris ,  étoit 
fujette  au  droit  d'aubaine  ?  Le  fait  étoit 
qu'un  fieur  Olano,  efpagnol,  éroit  venu  à 
Paris  pour  fe  faire  traiter  d'une  maladie, 
Sc^u'il  y  étoit  mort  :  on  avoit  trouvé  fous 
les  fcellés  appofés  après  fon  décès,  un  tef- 
tament  par  lequel  il  léguoit  le  mobilier 
qu'il  avoit  avec  lui.  Le  domaine  prétendit 
que  la  fucceffion  devoit  appartenir  au  roi, 
à  caufe  du  droit  d'aubaine. 

2.  Le  légataire  foutenoit  le  contraire ,  8c 
difoit  qu'il  falloitdiftinguer  entreun  étran- 
ger domicilié  &  un  étranger  voyageur.  Cet» 
te  prétention  &  Ils  autres  moyens  du  léga- 
taire furent  rejettes  ;  &  par  arrêt  rendu 
fur  les  coaclufions  de  M.Seguier,  avocat 
général ,  la  fucceffion  fut  adjugée  au  do- 
maine. 

3.  La  même  chofe  avoit  été  auparavant 
jugée  ; 

1°.  Par  une  ordonnance  du  bureau  des 
finances  de  la  Rochelle,  du  3  mai  1702, 
dont  l'exécution  fut  ordonnée  par  arrêt  du 
confeil  du  23  o6lobre  1703  ,  portant  adju- 
dication au  roi  à  titre  d'aubaine,  des  biens 
d'un  étranger  Efpagnol  paffager. 

2°.  Par  arrêt  rendu  au  parlement  de  Pa- 
ris le  4  feptembre  1752,  confirmatif  d'une 
ordonnance  du  bureau  des  finances  de 
Moulins,  du  27  juillet  1750,  laquelle  ad- 
jugeoit  au  roi  les  effets  d'un  Savoyard, 
porte-balle,  aiTaffiné  à  Moulins. 

4.  Le  droit  d'aubaine  n'a  pas  lieu  fur  ks 
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biens -meubles  &  effets  mobiliers  des  mar- 
chands érraragers,  qui  trafiquent  aux  foires 
de  Lyon ,  Bordeaux  Se  Touloufe ,  qui  n'ont 
point  de  réfldence  en  France  ,  fuivant  une 
ordonnance  de  Louis  XI  de  Tannée  14(53 , 
&  une  déclaration  de  Charles  IX ,  vérifiée 
au  parlement  le  4  février  1572.  Voyez  aufïï 
Bacquet,  du  droit  d'aubaine  ,  chapitre  14. 

5.  [  Chaffanée  ,  fur  les  coutumes  de 
Bourgogne,  rubrique  i,  folio  72  reclo  , 
n°.  1(5,  obferve  qu'un  voyageur  qui  paf- 
fant  fou  chemin,  fait  dans  fa  route  paître 
fon  cheval  fur  l'héritage  d'autrui ,  n'eft  pas 
tenu  de  payer  le  dommage.  Clim  ijludjit  H- 
citum  :  il  cite  à  ce  fujet  plufieurs  textes 
de  îoix. 

(5.  Ceux  qui  reviennent  de  voyages  font 
fufpeclés  à  leur  retour.  Viatores  femper  d't- 
cunnir  fu/pecii  de  receffu  ;  Bar  t.  in  lege  , 
hœres  abjens.  Ceci  s'entend  de  ces  gens 
fufpeftés  A^  voyages fîmuUs  y  8c  qui  expo- 
fant  des  chofes  en  vente  ,  difent  qu'ils  les 
ont  achetées  dans  leurs  voyages.  En  effet, 
dans  laglofe  il  eft  dit,  viatores  feu  forenfes  ^ 

VOYER,   VOIRIE. 

Voyez  Arbres  ^  Chemins  ,  Haute- JuJIice , 

JuJÎlcôj  Péage  f  Semi-droit ^  Treforiers 

de  France ,  &c. 

1.  On  nomme  voyer ,  un  officier  com- 
mis pour  avoir  foin  que  les  rues  &  les  che- 
mins publics  foient  fûrs  &  commodes  ,  & 
qu'ils  ne  foient  pas  ufurpés  en  tout  ou  en 
partie. 

[  Ce  mot  vient  de  viarius ,  à  via,  voie , 
chemin. 

a.  A  Paris,  les  fonélions  des  commifTai' 
res  de  la  voirie  font,  comme  il  vient  d'ê- 
tre dit,  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  foit  fait  au- 
cunes entreprifes  fur  la  voie  publique  ,  & 
à  la  rendre  fans  danger  pour  les  pafTans. 

Si  donc  un  bâtiment  donnant  fur  une 
rue,  menace  ruine  ,  en  tout  ou  en  partie, 
le  propriétaire  eft  affigné  à  la  requête  du 
procureur  du  roi  au  bureau  des  finances,  à 
qui  le  commifTaire  de  la  voirie  a  fait  fon 
rapport  de  l'état  des  lieux  qui  peuvent  fai- 
re craindre  pour  la  fureté  publique.  Ce 
propriétaire  eft  interrogé  fur  le  contenu 
en  Taffignation  dont  a  été  rendu  compte  au 
bureau  par  le  procureur  du  roi  ;  fi  le  pro- 
priétaire fe  foumet  de  faire  ceffer  le  dan^ 
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gôf  ,  &  néanmoins  demande  quelques  jourj 
pour  y  mettre  ouvriers  néceffaires ,  il  lui 
eft  donné  aéle  de  fa  foumiflion  ,  &  on  lui 
accorde,  fuivant  les  cas,  le  délai  qu'il 
defire,  en  demeurant  toutefois  refponfa- 
ble  du  danger  qui  pourroit  arriver.  En- 
fuite  fi  le  procureur  du  roi  au  bureau  de» 
finances  cq(Çq  fes  pourfuites  ,  fon  filence 
eft  une  préfomption  que  fon  miniftere  fe 
trouve  défintérefré,&  que  laréconftruftioiï 
ordonnée  a  été  faite  comme  elle  devoiC 
l'être  ;  car  le  miniftere  public  eft  toujours 
reçu  à  reprendre  £q5  pourfuites,  lorfque  letf 
réparations  ont  plutôt  mafqué  le  péril,' 
qu'elles  ne  l'ont  fait  ceffer.  Cependant 
quand  un  tiers  eft  intéreffé  à  la  chofe  ;  paf 
exemple,  s'il  y  a  des  co-propriétaires,  oiï 
bien  une  conteftation  fur  la  propriété  du 
bâtiment  011  les  réparations  font  à  faire ,  il 
eft  prudent  d'obtenir  un  jugement  de  ré- 
ception 6qs  réparations ,  &  d'homologa- 
tion du  procès -verbal  qui  a  pu  en  être 
dreffé.  Voyez  aulïï  aux  articles  Bureau  des 
finances,  Se  l^oie  publique,  ~\ 

3.  ^C?  Le  mot  voirie  fîgnifîe  fbuvenc 
une  jurifdiélion  de  police  appartenante  au 
roi  &  aux  feigneurs  de  fiefs ,  par  le  moyen 
de  laquelle  ils  ont  droit  de  veiller  à  la  con-. 
fervation  des  chofes  publiques. 

4.  Quelquefois  auffî  le  mot  voirie  eft 
fynonyme  à  cloaque,  &  lignifie  une  place  à 
la  campagne,  qu'un  feigneur  qui  a  droit 
de  juftice  Se  de  voirie ,  eft  obligé  de  don- 
ner au  public  pour  y  porter  les  boues, 
les  immondices  Se  les  vuidanges  de  fa  fei- 
gneurie.  Mais  c'eft  de  la  voirie  comme  ju- 
rifdidion  que  j'entends  parler  en  cet  ar- 
ticle. 

5.  On  diftingue  la  grande  de  la  petite 
voirie.  La  jurifdiftion  contentieufe  de  la 
grande  voirie  a  été  attribuée  aux  tréforierg 
de  France  de  Grenoble,  par  un  édit  da 
mois  de  décembre  i6zy  ;  &  celle  de  la  pe- 
tite voirie,  par  un  édit  du  mois  de  mai 
1535.  Voyez  des  ordonnances  du  bureau 
des  finances  de  Grenoble  ,  des  4  avril  Se  6 
juillet  1(584,  &  Fournival. 

6.  Le  droit  de  voirie  eft  inhérent  à  Iî| 
haute  juftice,  &  fait  partie  de  la  police 
accoriée  à  ces  jurifdiftions.  La  voiriA 
n'eft  ,  en  effet ,  autre  choie  que  la  police 
dob  rues  Si.  des  chemins  ;  cependant  le  juge 
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du  hai:t-ju (licier  n'a  point  de  ]unCd\8:\on 
four  ce  qui  concerne  les  grands  chemins 
conduifans  d'une  viiie  à  une  autre. 
.  7.  L'arrêt  contradictoire  ,  renda  au 
confeii  entre  le  bureau  des  finances^  de 
Paris  Si  l'abbaye  de  Montmartre,  le' 16 
mai  1752  ,  a  ordonné  que  le  pian  arrêté 
par  le  bureau  des  finances  pour  i'éiargilTe- 
nient  de  la  rue  de  Ciignancourt ,  leroit 
fuivi,  &  que  «  pour  exécution  duditeiar- 
3'  gifTement  dans  la  grande  rue  de  Clignan- 
»  court,  &  dans  toute  la  longueur  du  pavé 
a>  entretenu  aux  frais  du  roi  ,  les  aligne- 
M  mens  nécefTaires  lors  de  nouvelles  conf- 
w  tructions  des  maifons  ,  murs  de  c!ô- 
»  ture  &  autres  édifices  ,  feroient  donnés 
S9  fans  frais,  ainfi  qu'il  eft  accoutumé,  par 
»  le  commifTaire-tréfocier  de  France  à  ce 
3'  député  ;  fauf ,  &  fans  préjudice  à  ceux  qui 
»  feront  de  nouvelles  conttruClions  dans 
»>  ladite  grande  rue  de  Ciignancourt ,  à  fe 
w  retirer  enfuire  pardevers  les  officiers  de 
»  la  juftice  feigneuriale  de  Montmartre  , 
3'  pour  raifon  des  droits  de  voirie  appar- 
»  tenans  à  ladite  abbaye. 

»  Ordonne  fa  maielté  que  les  aligne- 
»  mens  fur  toutes  les  autres  rues  ^  che- 
3J  mins  dudit  lieu  qui  ne  font  point  entre- 
»  tenus  par  fa  majefté  ,  continueront  d'être 
»  donnés  en  la  manière  accoutumée  par  les 

»  officiers  de  Montmartre »•  Voyez 

l'aCle  de  notoriété    du    châtelet  ,  que   je 
rapporte  aux  art.  Haute-jujiice ,  Se  Jujîice. 

Nota.  Ciignancourt  eft  un  village  fitué 
dans  la  banlieue  de  Paris ,  au  bas  de  xMont- 
martre  ;  la  rue  qui  a  été  élargie  n'elt  pas 
grand  chemin  :  le  confeii  a  apparemment 
penfé  qu'une  rue  dont  le  pavé  eft  entretenu 
aux  frais  du  roi,  donne  pour  cela  une  ju- 
rifdiction  aux  tréforiers  de  France ,  fans 
ôter  les  droits  utiles  des  feigneurs. 

Bac  juet  prétend  néanmoins  que  le  haut- 
juûicier  n'a  point  droit  de  voirie ,  s'il  n'a 
le  titra  ou  une  poOeiHon  immémoriale  ; 
mais  fon  opinion  n'eft  pas  fuivis.  On  peut 
voir  fiir  cela  le  commentaire  de  Bafnage 
fur  la  coutum'î  de  Normandie,  les  dif- 
pofitions  de  plufieurs  autres  coutumes  , 
particulièrement  de  celle  d'Amiens;  l'édit 
du  mois  de  janvier  1572,  qii'on  trouve 
dans  Fontanon;  celui  du  mois  de  décem- 
bre \6oj,  contenant  wn  règlement  général 
Tome  IV. 
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pour  la  voirie  dans  tout  le  royaums  ;  ^c 
celui  du  mois  de  novembre  i6çj ,  infincu, 

8.  «■  Les  autres  prérogatives  du  droit  de 
ii  voirie ,  (  dit  M.  le  Clerc  du  Brillet  , 
5î  traité  de  la  police  3  tome  4)  coniîftent 
3j  dans  le  pouvoir  de  faire  des  ordonnances 
»  &  des  régiemens  pour  l'alignement,  pour 
M  la  hauteur  &  !a  régularité  des  édifices , 
3'  pour  le  pavé  Se  le  nettoyement  des  rues 
",&  des  places  publiques ,  rour  tenir  les 
»  chemins  en  bon  état,  libres  &  commo- 
»  des  ,  pour  faire  cefTer  les  périls  8c  les 
3>  dangers  qui  peuvent  s'y  trouver,  pour 
»  empêcher  toute  nature  d'entreprifes  con- 
»  traites  à  la  décoration  des  villes,  à  la  fû- 
»  reté,  à  i/ commodité  des  citoyens  Se  à  la 
»  facilité  du  commerce  :  c'eft  en  général  ce 
3>  que  nous  appelioiis  police  de  la  voirie  ". 

9.  A  Lyon  ,  ce  font  les  prévôt  des  mar- 
chands &  échevins  qui  font  en  pofTcffion 
de  la  grande  &  de  la  petite  voirie  dans 
la  ville;  de  donner  les  permiffions  ,  ali- 
gnemens ,  &  de  connoître  de  tout  ce  qui 
concerne  cette  jurifdiclion.  Il  y  a  même 
un  officier  qu'on  nomme  voyer  de  la  ville. 
[Voyez  aufli  un  arrêt  du  confeii  du  li 
juillet  17(53. 

10.  La  conftruclion  ,  réédification  &  ré- 
paration des  maifons  ,  hX^Àmzns  Jai/ant  en- 
coignures  de  quelques  places,  carrefours  , 
rues  ,  ruelles  &  culs-de-facs  que  ce  foit  de 
la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris  ,  ne  doivent 
être  faites  qu'après  que  les  alignemens  ont 
été  pris  par  le  voyer  ou  fbn  commis  ,  en 
préfence  du  lieutenant  général  de  police  , 
^  en  celle  du  procureur  du  roi. 

Voyez  à  ce  fujet  \es  ordonnances  de 
police  des  22  feptembre  i5oo  ,  i<5  juin 
1(540,  &  autres. ] 

11.  C'eft  aux  juges  ordinaires  de  poli- 
ce qu'appartient ,  à  l'exclufion  des  tréfo- 
riers  de  France,  de  donner  feuls  Us  aliene- 
mens  des  murs  de  face  &  d'encoignure  don- 
nans  fur  les  grands  chsmirs,  même  dans 
les  villes  murées.  Cette  maxime  a  été  af- 
fermie par  l'arrêt  rendu  au  grand-confeil 
le  23  janvier  1745,  lequel  a  maintenu  les 
officiers  de  police  de  la  ville  de  Sens,  da-.s 
le  droit  de  donner  feuls  les  alignemens  dss 
murs  de  face  &  d'encoignure  dans  la  vdla 
de  Sens,  nonobftant  h  prétention  contrai- 
re des  tréforiers  de  France  de  Paris. 

Ttt  te 
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12.  On  excepte  néanmoins  les  villes  Jans 
lefquelles  ii  y  a  des  bureaux  des  finances 
établis  :  dans  celles-ci ,  &  finguliérement  à 
Paris,  ce  font  les  tréforiers  de  France  qui 
<ionnent  les  alignemens  :  mais  la  police 
pour  le  nettoyement  &  la  propreté  des  rues 
appartient  inconteftablement  à  M.  le  lieu- 
tenant génér&l  de  police;  &  une  déclara- 
tion du  18  jaiilet  1729,  refifirée  le  5  fep- 
tembre  17-505  lui  attribue  auOJ  toute  jurif- 
diftion  relativement  aux  bâtimens  en  péril 
imminent. 

13.  Prefque  tous  les  feigneurs  des  en- 
virons de  Paris  ont  été  traverfés  dans  Te- 
xercice  de  leur  jurifdii^ion  de  voirie  par 
le  bureau  à^s  finances  de  Paris.  Ce  tribu- 
nal a  même  porté  fes  prétentions  jiifqu'à 
foutenir  qu'il  avoit  le  droit  exclufif  de 
connoître  en  première  inftance  du  fait  de 
ia  voirie  dans  la  généralité  de  Paris  :  mais 
cette  prétention  a  été  réprimée  par  ua  ar- 
rêt célèbre,  rendu  au  rapport  de  M.  Tabbé 
Terray ,  le  lundi  premier  feptembre  17^0  , 
en  faveur  des  feigneurs  de  Gentiily  &  de 
Monrouge  ,  lefquels  ont  été  maintenus 
(dans  le  droit  &  la  polTeffion  de  voirie 
dans  leurs  feigneuries  ,  comme  ce  droit 
faifant  partie  de  la  police  ,  &  par  confé- 
quent  comme  dépendant  du  droit  de  leur 
haute-jijftice. 

14.  C'eft  auffi  ce  qui  a  été  jugé  par  ar- 
rêt du  mercredi  23  août  1769,  rendu  en  la 
grand'chan-.bre,  conformément  auxconcJu- 
fions  de  M.  Seguier,  avocat  général;  Tar- 
rét,  en  infirmant  les  ordonnances  &  proccs- 
verbaux  du  bureau  des  finances  de  Tours  , 
a  maintenu  M.  le  duc  de  Choifeul  dans  le 
droit  de  voirie  fur  toute  l'étendue  de  fon 
duché  d'Anîboife,  avec  ^éî^nÇat  aux  offi- 
ciers du  bureau  des  finances  de  Tours  de 
rendre  de  pareilles  ordonnances,  à  l'excep- 
tion de  celles  concernant  les  grands  che- 
mins entretenus  par  le  roi.  Plaidant  M^  de 
la  Goutte  pour  P^.  le  duc  de  Choifeul,  con- 
tre M.  le  procureur  général.  ] 

iS-  M.  le  duc  de  ia  Trémouille  a  été 
Kiaintenu  dans  le  droit  &  la  pofTefïîon  de 
faire  exercer  la  voirie  dans  le  comté  de 
Laval  par  les  officiers  dudit  comté ,  telle 
qu'elle  appartient  aux  feigneurs  châtelains 
&  hauts-judriciers  dans  la  coutume  du  Mai- 
rie ^  far   arrêt  CQntradidoirement  rendu 
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Contre  les  tréforiers  de  France  de  la  gêné-* 
ralité  de  Tours. 

1(5.  La  déclaration  du  15  mars  17285 
concernant  les  bornes  3c  les  Kmites  de  la 
ville  &  fauxbourgs  de  Paris  ,  porte  que 
les  feigneurs  hauts- juAiciers,  ayant  titre 
&  polîeflîon  valable  de  voirie  ,  continue- 
ront d'exercer  le  droit  de  voirie  ,  &  de 
donner  les  permîOions  nécefl'aires  pour  bâ- 
tir ,  en  fe  conformant  aux  déclarations  des 
18  juillet  1724,  &  29  janvier  1726. 

17.  Les  autres  prérogatives  du  droit  de 
voirie  réfident  dans  le  pouvoir  d'irapoier 
dçs  droits,  d'ordonner  des  contributions 
perpétuelles  ou  à  temps  préfix ,  en  deniers 
ou  en  corvées,  &  d'établir  des  juges  &  des 
officiera  pour  tenir  la  main  à  l'exécution 
des  ordonnances  &  des  réglemens  qai  inté- 
reiïent  cette  portion  du  bien  public.  Voyez 
le  Clerc  du  Brillet. 

18.  Quant  aux  profits,  (  qui  ont  rapport 
aux  prérogatives  &  aux  charges  de  la  voirie^ 
ils  font  de  deux  efpéces  :  les  uns  confiftent 
en  certains  droits  purement  lucratifs,  qui 
fe  payent  en  reconnoififance  de  la  fupério- 
rité  &  de  la  feigneurie,  par  ceux  qui  font 
conftruire  ou  réparer  é^s  bâtimens  ,  ou  qui 
font  pofer  quelque  chofe  qui  fait  faillie, 
ou  qui  a  fon  ilTue  fur  les  places  publiques  , 
comme  àç&  auvents,  des  contrevents,  des 
gouttières  ,  des  bornes  ,  Ats  bancs,  &c.  Ce 
font  ces  fortes  de  droits  qu'on  appelle  le 
domaine  de  la  voirie  ,  &  qui  cortipofent 
le  revenu  attaché  à  la  qualité  de  feigneur 
vojer. 

19.  Les  autres  profits  font,  certains  im- 
pôts ou  tributs  qui  fe  lèvent  fur  les  voitu- 
res Si.  fur  les  marchandifes  qui  paffent  fur 
les  chemins  Se  fur  les  ponts ,  fous  les 
noms  généraux  de  péage  ou  de  barrage  , 
deftinés  à  l'entretien  du  pavé  Se  aux  ré- 
parations des  chemins ,  des  ponts  &  chauf- 
fées. Voyez  Péage. 

20.  Les  droits  dûs  au  vqyer  dans  Paris  1, 
font  fixés  par  des  lettres -patentes  &  un 
tarif  du  ^^  odobre  1733  ,  enregiftrées  avec 
modification,  par  arrêt  rendu  le  ii  mai 
1735  ;  on  peut  fur  la  même  matière  con- 
fuiter  une  déclaration  du  i(5  juin  X1593  5 
l'une  U  l'autre  font  dans  le  Clerc  du  Bril- 
let, que  j'ai  déjà  cité. 

ai.  iiçt^l,  Par  des  iettr©?-patences  du  ai 
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|billet  ï7<?4  ,  regiftrées  au  parlement  le  3 
août  fuivant  ,  le  roi  a  affranchi  de  tous 
droits  de  voirie  ,  les  acquéreurs  préjens  & 
futurs ,  des  portions  de  terrein  de  la  place 
de  Louis  XV  &  de  l'hôtel  de  Soiltons , 
pour  raifor»  des  baux. 

a2.  Dans  les  capitaineries  royales  ,  il  y 
a  un  vojer  particulier ,  dont  les  fondions 
font  de  veiller  à  toutes  les  parties  de  la 
yoirie  qui  ont  rapport  à  la  confervation 
des  plaifirs  du  roi,  à  la  sûreté  de  fa  perfon- 
ne  &  de  ceux  qui  l'accompagnent  à  la  chaf- 
fe  ;  a  comme  des  ouvertures  de  carrières , 
w  fouille  de  moulin  ,  nouveaux  chemins  & 
»  autres  chofes  de  femblable  valeur.  Il 
n  peut  dreffer  des  procès-verbaux  de  la 
9»  contravention  aux  ordonnances  ce  con- 
»  cernant ,  &  en  faire  rapport  au  fiége , 
M  pour  être  par  iceux  ftatué  parles  juges». 
Voyez  l'édit  du  mois  de  juillet  1748  , 
regiftré  au  parlement  le  30  août  fuivant, 
concernant  la  capitainerie  do  la  varenne 
du  Louvre. 

23.  [  De  même  qu'on  ne  peut  conftrui- 
re  ou  faire  travailler  à  un  bâtiment  don- 
nant fur  une  des  rues  de  la  ville ,  fans  la 
permijGlon  du  bureau  des  finances  ,  de 
même  auflî  ,  lorfqu'il  s*agit  de  quelques 
conftru6tions  fur  les  bords  &  rivages  de 
la  Seine,  il  faut  Tattache  du  bureau  de  la 
ville  qui  a  la  yoirie  fur  tout  le  rivage  de 
la  Seine.  1 

U  S. 
Voyez  Coutumes. 

«  Vieux  mot  qui  a  fignifié  ufage,  &  qui 
sî  fe  conferve  en  termes  de  pratique  dans 
w  cette  expreffion,  félon  les  us  &  coutu- 
»  mes  ;  de-là ,  ujer  de  quelque  chofe,  figni- 
»  fie  s'en  fervir.  U/uel,  qui  fe  dit  des  cho- 
M  fes  dont  on  fe  fert  fouvent  :  ufage ,  ujîter, 
V*  8c  ufancCf  qui  fignifié  en  langage  de  ban- 
»  que,  le  terme  de  trente  jours  w.  Voyez  le 
manuel  lexique. 

USAGE. 

î.  On  entend  par  ce  mot,  une  pratique 
commune  (c'eft- à-dire  ordinaire),  dont  on 
ejl  convenu,  ou  à  défaut  de  loi  3  ou  pour 
V  interprêter. 

2.  [  Pour  examiner  fi  un  ufage  doit  être 
fuivi,  il  en  faut  rechesrchçr  la  raifon  dans 
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fou  commencement.  Tune  agnofcetur  objer- 
vationis  necejjltas  ,  ciim  exulerlt  rationis 
autoritas  à  primordlo  recenfendœ.  Tertull. 
3.  Un  ufage  ne  peut  être  confidéré  en 
juftice,  que  lorfqu'il  a  été  autorifé  3c  con- 
firmé par  quelque  jugement  contradictoire* 
Ciim  de  confuetudine  civitatis  ,  vel  provin-' 
cicB  ,  confidere  quis  videtur  ,primiim  quidem 
explorandum ,  an  etiam  contradiclo  aliquan' 
do  Judicio  f  confie  tudo  confirmât  a  f.t,  Lega 
^4  ,  ff.  de  Legib.  Voyez  aulli  à  i'articl« 
Vocabulaire  ,  n°.  s.  ] 

USAGES,  USAGERS. 

Voyez  Bois  ,   Communautés  d^habitans  , 

Droits   de  pure  faculté  f   Habitans  , 

Nouveaux  acquêts  ,  Se.  XJfufruit. 

1.  Le  nom  ^ ufage ,  dit  M.  Bouhier  fuP 
la  coutume  de  Bourgogne  ,  chapitre  5, 
n**.  32  &  75 ,  ne  convient  point  aux  hérita- 
ges que  nous  appelions  communaux  ,  &  que 
des  habitans  pofTédent  en  propriété  :  il  n'eO: 
applicable  qu'aux  droits  qu'on  a  fur  les 
fonds  d'autrui ,  fuivant  la  régie  que  res  fu(t 
nemini  fervit ;  c'cft  une  diftinéiion  qui  eft 
établie  par  l'ancienne  coutume  de  Bouf' 
gogne ,  titre  24,  articles  255  Se  272,5e 
par  la  coutume  de  Nevers. 

2.  C'eft  donc  improprement  que  les  bien* 
communaux  font  en  quelques  endroits  nom- 
més ufdges f  puifque  les  communautés  n'en 
Ont  pas  feulement  l'ufage ,  mais  la  propriété 
qui  ne  peut  leur  être  enlevée ,  ni  en  tout  ni 
en  partie,  fi  ce  n'eft  quand  le  feigneur  en 
demande  partage,  comme  il  le  peut,  ainfî 
que  je  le  dis  à  l'article  Communauté  £ha- 
bitans. 

3.  L'ordonnance  des  eaux  Se  forêts  a 
révoqué  &  fupprimé  tous  &  chacun  les 
droits  ie  chauffage,  Se  même  d' ufage  d^ 
bois  à  aâtir ,  &c.  accordés  dans  les  forêts 
du  roi  ,à  quelque  titre  qu'ils  ayent  été  con- 
cédés, fauf  à  indemnifer  ceuK  qui  en  pof- 
fédoiert  pour  caufe  d'échange.  Cette  or- 
donnarce  n'a  confcrvé  le  chauffage  en  e£^ 
péce  qfaux  communautés  ecclélîailiques, 
auxquelles  il  avoit  été  accordé  pour  caufe 
de  fondation  Se  dotation. 

4.  Quand  les  habitans  ont  droit  d'ufage 
dans  une  forêt  ou  fur  d'autres  héritages  ,  ils 
ne  peuvent  en  ufer  que  pour  eux  &  pouf 
leurs  néceflità  perfonnelles.  Ils  ne  peuyentp 
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par  exemple,  vendre  bois,  herbes  oit  autres 
'Chofes  quelconques  croijjant  en  fliéritage 
dont  ils/ont  ujkgers C'eft  ce  que  porte 
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3'  fuivant  le  même  article  ;  à  l'effct-de  quor 
3'  fera  fait  chacune  année  aux  habitans  de 
"  Preffigny  un  triage  &  tranchée  par  le 


Tarticle  15  du  titre  17  de  Ja  coutume  de  »  juge  de  Preffigny;  &  les  bois  morts  & 
Nevers.  Néanmoins  ledit  ufuge  peut  être  ^^  morts  bois  à  eux  délivrés,  feront  tenus  de 
amplié  ou  limité  par  titre  ou  prefcription     «  jes  couper  8c  enlever,  conformément  à 


Juffi/ante  au  contraire ,  ibid.  article  2.  Cela 
eft  conforme  au  droit  commun,  qui  veut 
que  le  droit  à^ufage  fbit  réglé  par  les  con- 
celTions,  les  titres  &  la  pofTeffion  des  ufa- 
gers.  Voyez  Carondas ,  fur  le  code  Henri. 
5.  L'article  13  du  même  titre  de  la  cou- 
tume de  Nevers  défend  aux  ufagers  de 


^^  i'ordonaance,  fans  que  fous  quelque  pré- 
^  ttyitit  que  ce  foit  lefdits  habitans  puiflenc 
^'  couper  aucuns  arbres,  morts  bois,  &  ra- 
^^  maffer  aucuns  bois  morts,  qu'au  préala- 
55  ble  Us  n'ayent  éîé  marqués  par  le  juge, 
3î  lequel  fera  tenu  de  le  faire  fans  frais  ". 
8.  Depuis  ces  arrêts ,  il  en  eft  intervenu 


prendre  le  droit  d'ufage ,  fans  foi  adre/fer  un  autre  qui  a  été  rendu  en  forme  de  régle- 

aufeigneur foncier ,  fou  forejîier  ou  fon  corn-  meut  au  parlement  de  Dijon,  le  27  mars 

mis  ,  pour  venir  marquer  ù  délivrer  au  lieu  1744,  à  l'occafion  de  la  demande  formée 

moins  dommageable  du  bois  ujager  que  faire  par  Us  habitans  de  CefTy  au  pays  de  G  es  , 

fe pourra,  à  peine  d'à  uende.                      ■.  contre  le  nommé  Goudard  ,  l'un  d'eux,  qui 

6.  Cet  article  de  la  coutume  de  Nevers  de  fa'propre  autorité  5c  fans  aucune  per- 

forme  encore  le  droit  commun;  &  il  a  été  miffion   avoit  coupé  des  fapins  pour  fou 

Jugé  par  un  arrê:  rendu  aux  eaux  &  forêts  ufage  dans  les  bois  communaux, 

au  fouverain,  je  25    janvier  173  i  ,  entre  Cet  arrêt  porte  (outre  différentes  con- 

Je  fieur  de  la  Tour-Dupin,  marquis  de  la  damnations  conire  Go-idard  ),   «  faifant 

Charfe,  S:  la  dame  fon  époufe,  contre  les  »  droit  f.ir  les  requificions  du  procureur 

habirans  de  cinq  paroiffes  ayant  des  droits  «  général,  fait  défenfes  à  tous  ufagers ,  8c 

à' ufage  dans  les  bois  de  la  Fer:é,  que  lorf-  =,  notamment  à  ceux  de  la  comm'unauté  de 

que  cçs  ufagers  voudroient,  en  conféquen-  »  CefTy,  de  faire  couper  &  enlever  aucun 

ce  de  leurs  droits,  prendre  du  bois  pour  =,  arbre  dans  les  forets  oii  ils  auront  droit 

bâtir  &  pour  la  conltrudion  de  leurs  har-  o.  à' ufage  ,  fans   avoir  préalablement   fait 


ïiois,  charrettes  &  charrues,  ils  feroient 
tenus  de  préfenter  au  juge  une  requête  ex- 
pofitive  de  la  quantité,  qualité  &  néceffité 
qu'ils  pourront  avoir  dudit  bois;  &  que  le 
juge  fera  tenu  de  fe  tranfjporter  fans  délai 
es  maifons  defdits  ufagers  ,  à  l'ePil:!  de  con- 
îioître  ks  bois  qui  leur  font  néceffaires, 
pour  leur  être  fur  le  champ  marqués  3c  dé- 
livrés fans  frais. 


3j  apparoître  aux  propriétaires  defdites  fo- 
35  rets  de  la  néceffité  Se  utilité  de  couper 
»  lefdits  bois,  pour,  après  la  vérificatioa 
3J  faite,  être  les  pieds  d'arbres  dont  ils  au- 
3î  ront  befoin ,  marqués  par  gardes  prépo- 
3'  ii%  à  la  confervation  defdites  forêts,  aux 
M  peines  de  l'ordonnance  de  \66<)  ,  &  d'ê- 
33  tre  déchus  de  leurs  droits  è'ufage  33. 


9.  Enfin  il  eft  intervenu  un  autre  arrêt 

7.  Il  eft  intervenu  un  autre  arrêt  en  la  le  6  juillet  1758,  en  la  deuxiéms  chambre 

table  de  marbre  au  fouverain  à  Paris,  le  6  d^s  enquêtes,  entre  les  habitans  des  paroif- 

ïuilleti737,par  lequel  la  cour,  en  <c  n^ain-  fes  de  RobecourtSc  Vrecourt,  ayant  droit 

w  tenant  les  habitans  de  Preffigny  dans  l'«-  d'effouage  ou  de  pâturage  en  la  forêt  de 

»fage  de  prendre  dans  les  bois  &  fcrêts  du  Crochot ,  &  les  feigneurs  de  ladite  forêt 

w  feigneur  dudit  lieu ,  du  bois  mort  &  du  fituée  en  Barrois,  par  lequel  ce  k  cour  a 

»  mort  hois^la  courra  en  outre  ordonné  que  .,  ordonné  que  par  chacun  an  fix  députés 


3>  pour  mort  bois  lefdits  habitans  ne  pour- 
33  ront  prendre  que  des  neuf  efpéces de  bois 
M  contenues  &  défignées  ea  l'article  5  du 
»  titre  23  de  l'ordonnance  de  1 669,8c  non 
w  autres;  Se  pour  le  bois  mort,  qu'ils  ne 
»  pourront  pareillement  prendre  que  celui 
»  qui  fera  «non  en  cime ,  racine  ou  giffant , 


33  ou  prudhommes  yièrai^;z£  nommés  par  lef- 
33  dits  habitans  pour  prêter  ferment  devant 
33  \&s  officiers  des  grueries  de  Vrecourt  & 
^y  Roy  ères  ,  &  que  fur  l'indication  defdits 
33  députés  &  prudhommes  il  feroit  par  lef- 
»  dits  officiers  &  fans  frais  fait  l'affiette  8c 
M  accordé  la  marque  &  délivrance  des  bois 
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a»  néceffaires  pour  le  chauffage  cîe  chacun 
w  defdits  villages  j  &  à  chacun  un  triage  au 
3>  lieu  le  plus  commode  que  faire  fe  pour- 
33  roit ,  pour  enfuite  être  par  Itfdits  pru- 
•y>  dhommes  drciré  des  érats  de  diftribuîion 
35  à  chaque  habitant ,  à  la  charge  découper 
33  les  bois  fuivant  ks  ordonnances  »  {<i). 

10.  Quand  dîs  habitans  ont  droit  à^ufage 
Bc  de  pâturage  indéfiniment  dans  toute  une 
forêt  feigneiriaie ,  leur  droit  fe  redreint  & 
le  limite  cependant  à  un  certain  can':on 
proportionné  à  la  quantité  des  bois  afTujet- 
tis  au  droit  à'njdge  &  au  nombre  des  ha- 
bitans.  Le  refte  demeure  libre  au  proprié- 
taire ;  Roufï'eau  ,  en  ^s  arrêts  5c  régkmers 
fur  les  eaux  &  forêvs,  en  rapporte  plufieurs 
qui  l'ont  ainfi  jugé;  &  l'arrêt  rendu  le  25 
janvier  1-31  ,  dont  j'ai  parlé  ci-devant,  a 
décidé  q  e  le  juge  du  feigneur  doit  mar- 
quer un  canton  de  bois  à  chaque  commu- 
nai-ité  d'habitans  ujagers  pour  la  percep- 
tion de  leur  droit  c^ujage.  Voyez  auffi  n°. 
dernier. 

11.  M.  Bouhier,  que  j'ai  déjà  cité,  rap- 
porte un  arrêt  rendu  le  5  juillet  1580,  par 
lequel  il  a  été  jugé  qu'avant  de  procéder 
à  la  vente  que  vouloit  faire  la  dame  de  la 
Charnée,  d'une  partie  du  bois  dans  lequel 
les  habiians  du  village  avoient  droit  à'ufa- 
ge,  il  feroit  fait  un  arpentage  de  la  quan- 
tité de  ces  bois,  &  information  de  leur 
qualité  &  du  fiombre  dss  feux  deshabitans, 
pour  enfnite  être  procédé  au  règlement  de 
leur  ufage  dans  ce  bois. 

12.  L'abbefle  de  Saint- Julien  ayant  ven- 
du quatre  cens  arpens  de  bois,  faifant  par- 
tie de  neuf  cens  dans  lefquels  les  habitans 
avoient  un  droit  à'ujage  ^  ceux-ci  s'y  cppo- 
ferent;  &  par  arrêt  rendu  le  7  février  1621, 
il  fut  dit  que  pour  leur  droit  d'ufage^  les 
habitans  auroient  le  tiers  de  la  forêt  de 
proche  en  proche,  &  que  les  deux  autres 
tiers  dsmeureroient  à  FabbefTe. 

13.  Une  dame  de  Villeneuve  ayant, 
moyennant  une  redevance  annuelle ,  donné 
à  efiarter  dix  arpens  de  bois  dépendans 
d'une  forêt,  dans  laquelle  un  particulier 
avoir  droit  d'u/age,  tant.pour  fon  chauffage 
que  pour  le  pâturage  de  fes  beftiaux,  fut 
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sclionnée  par  ce  particulier ,  lequel  fe  p!ai- 
gnoit  de  la  diminution  de  fon  droit,  &  de- 
rnandoit  des  dommages  &  intérêts  ;  mais, 
comme  on  reconnut  que  Teffarrement  n'era- 
pêchoit  pas  qu'il  ne  reftât  plus  de  bois  qu'il 
n'en  falloit  pour  Vufagef  l'arrêt  qui  eft 
intervenu  le  2  mars  1715,  a  mis  hors  de 
cour  fur  la  demande  en  dommages  &  inté- 
rêts de  Vu/ager 3  &  a  ordonné  qu'en  cas 
d'exploitation  du  refte  de  la  forêt,  la  dama 
de  Villeneuve  feroit  tenue  de  la  laiffer  en 
nature  de  bois,  fans  pouvoir  le  changer, 
fiuf  à  elle  à  faire  procéder  à  un  canrcnne- 
Kicnt,  fi  elle  le  jugeoit  à  propoa'. 

14.  De  tous  ces  arrêts  il  réi'uîre,  [  1°.  que 
le  propriétaire  d'une  forêt  ne  peiit  la  faire 
ab^Ltre  ,  fans  i.idemnifer  les  ujagers ^  &c 
cette  indemnité  eft  réglée  par  proportion  à 
leurs  droiî.9.  Voyez  Argou,  tome  premier, 
page  iy2-]  2°.  Que  quand  des  bois,  des 
prairies  eu  des  r.-'arais  alTujettis  à  un  droit 
d'ujagej  font  plus  étendus  qu'il  ne  faut 
pour  le  fournir,  le  propriétaire  peut  faire 
réduire  la  prédation  de  Vu/age  à  une  por- 
tion f.:fnfante  pour  le  remplir,  fjr-tout  Ci 
Vujagsr  a  commis  quelqu'abus,  ou  innové 
dans  la  perception  de  ïujage  ,  ou  fi  Vufùge 
étendu  dans  la  totalité  du  îerrein  occatîon- 
noit  un  dépérifTement  dont  on  pourroic 
exempter  la  plus  grande  partie;  mais  en 
donnant  aux  ufagers  un  canton  proportion- 
né à  leurs  befoins,  il  faut  le  leur  affigner 
dans  le  lieu  le  plus  commode  pour  eux. 
Sur  cela  voyez  Vufcge  dus  nefs,  par  Sal- 
vaing,  chapitre  96;  Coquille,  Saint- Yon, 
&  les  loix  foreilieres. 

15.  Il  n'y  a  que  celui  qui  eft  grevé  de  la 
fervitude  du  droit  d'w/2z^5,  qui  puiHe  for- 
mer la  demande  en  cantonnement;  les  ufa- 
gers n'ont  pas  cette  action,  ils  ne  peuvent 
réclamer  que  leur  droit  d'ufage  dans  toute 
fon  étendue;  8c  fi  celui  qui  en  eft  grevé, 
les  en  iaifle  jouir  dans  toute  fon  étendue  , 
ils  ne  peuvent  pas  en  demander  davantage. 

I  (5.  'c  II  y  a  (  dit  Argou  )  encore  une  ef^ 
M  péce  d'ufage  introduit  par  quantité  de 
»  coutumes  pour  la  cofnmodité  publicjue, 
33  &  peur  maintenir  l'abondance  des  bef- 
33  tiaux.  Cet  ufage  conftfte  à  permettre  aux 


(a^  Cet  arrêt  efl  fort  long  ;  i]  contient  plufî.'urs  autres  tels  que  de  ptendre  du  bois  pofir  bâtir,  de  faire  pâturer, 
rfirpofîrions  très-étendues,  &' relatives  aux  droits  des  habi-  d'y  mettre  des  cochons  en  glandée ,  5:c„  Les  feigneurs 
lam  de  Rebecoutt  &:  Vrecourt,  dans  la  forêt  de  Crochot;       l'ont  fait  imprimer. 
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5ï  particuliers  de  mener  paître  leurs  bef- 
8>  tiaiix,  à  l'exception  des  porcs,  dans  les 
M  prés  d'autrui  qui  font  en  prairie,  fi-tôt 
3J  que  les  foins  8c  regains  ou  revivres  font 
»  fauchés  &  hors  du  pré.  Mais  il  n'eft  pas 
»  permis  de  mener  paître  les  beftiaux  dans 
»  les  prés  qui  ne  font  pas  en  prairie,  lorf- 
»  qu'ils  font  clos  &  fermés  par  le  proprié- 
»  taire  :  ce  que  la  coutume  de  Nevers  ex- 
9>  prime  en  ces  termes  :  Qui  bouche  il  gar- 
!»  de  ».  Inftitution  au  droit  françois,  tome 
premier ,  livre  z ,  chapitre  7.  Sur  cela  voyez 
Clos ,  Pâturage  ,  &  daines  pâtures. 

17.  [  Les  ufagers  ne  peuvent  empêcher 
le  feigneur  qui  a  des  titres  pofitifs  fur  le 
droit  qu'il  réclame,  de  permettre  aux  pro- 
priétaires de  beftiaux  étrangers,  de  les  fai- 
re pâturer  fur  fon  territoire,  fur  le  prétex- 
te qu'au  moyen  du  triage  accordé  au  fei- 
gneur ,  il  ne  peut  (  en  tous  temps  )  intro- 
duire dans  la  portion  des  iiabitans  ,  des 
troupeaux  étrangers.  Au  contraire  les  ufa- 
gers doivent  fe  conformer  pour  le  pâturage 
de  leurs  beiliaux,  aux  titres  du  feigneur, 
6*  vice  verfâ ,.  parce  qu'en  matière  de  droits 
^ufages  Se  de  fervitudes,  ce  font  les  titres 
refpedifs  qui  décident. 

C'efi:  ce  qui  réfuUe  d'un  arrêt  récent. 
Les  difpofitions  de  la  fentence  &  de  l'arrêt 
intervenu  fur  l'appel  qui  en  fut  interjette , 
donneront  l'intelligence  des  différentes 
^ueftions  jugées  par  cet  arrêt. 

Dans  cette  efpéce  ,  le  (leur  Croizet  , 
marquis  d'Eltiau  ,  baron  de  Longue  8c 
d'Avoir,  réclamoit  d'après  fes  titres  &  no- 
tamment d'après  deux  dénombremens  de 
1479  ^  H75^  ^^  propriété  des  pâtis,  prés, 
pâturages ,  appelles  l'enclos  ;  le  tout  conte- 
nant deux  cens  arpens  :  plus,  cent  journaux 
de  terre  en  fon  domaine  :  plus,  le  droit  de 
charnage  de  fept  ans  en  fept  ans,  qui  ejî 
iiitendu  de  chaque  porcherie  ,  un  porc. 

Plus,  être  propriétaire  du  Breiî  de  Sion, 
avec  les  bois  étant  au^defTus  Se  au-deffous, 
prés,  pâtures,  grand  aulnay  &  marais, 
contenant  le  tout  quatre  cens  arpens  ou 
environ  ,  «  au-dédans  defquels  pafTe  ma 
3>  rivière  de  Lathan.  Plus,  droit  d'herbage 
*?  au  tiers  vendredi  de  mai  de  chacun  an , 
as  qui  eft  que  toutes  bêtes  qui  font  en  pâ- 
»  turage  au-dedans  de  ma  terre ,  me  doi- 
»  vent  par  chat^ue  bête  chevaline,  deux 
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M  fols  tournois  pour  chacune;  deux  fols 
3'  tournois  pour  chacun  oifif,  c'eft-à-dire  , 
»  qui  n'ont  pas  encore  befogné  ;  un  denier 
M  tournois,  pour  chaque  porc  ou  truye; 
3'  un  denier  tournois  pour  chacun  de  trois 
M  ch«fs  de  brebis;  un  denier  tournois,  ou- 
M  tre  le  charroi  de  labour  que  mes  fujeta 
w  font  tenus  de  me  faire  une  fois  l'an ,  Bc 
5>  dure  mondit  herbage  depuis  le  ti^rs  yen- 
w  dredi  de  mai  jufqu'à  Noël;  pendant  le- 
33  quel  temps,  fi  aucuns  font  trouvés  en 
»  madite  terre  non  herbagée,  pourvu  qu'ils 
»  y  ayent  fait  réfidence  par  l'efpace  de  huit 
»  jours  ,  je  puis  prendre  lefdites  bêtes  non 
3>  herbagées  ,  pour  confifcation  ,  comme 
M  mienjnes,  &c  pourvu  que  ceux  ou  celles  à 
»  qui  elles  appartiennent,  fuflent  ou  de-» 
M  meuraffent  aux  lieux  où  ils  fuffent  aver^ 
3>  tis  de  mon  droit  d'herbage  >' ,  &c. 

Le  feigneur  d'Avoir  mettoit  encore  an 
nombre  des  droits  que  lui  donnoient  fes 
titres ,  un  droit  de  douze  charrois  de  cor- 
vées par  les  laboureurs  par  chaque  année, 
indépendamment  d'une  treizième  corvée 
pour  le  droit  d'herbage,  &  les  cloziers  8c 
étrangers  chacun  douze  journées,  Sec. 

Les  habitans  d'Avoir  foutenoient  au 
contraire  que  les  marai§  n'appartenoienc 
point  au  feigneur,  mais  aux  habitans;  Se 
qu'ils  formoient  leur  commune,  parce  que 
le  feigneur  d'Avoir  avoit  obtenu  plus  que 
le  triage  qu'il  étoit  en  droit  de  demander^ 
&  que  n'ayant  pas  droit  d'envoyer  paître 
fes  beftiaux  dans  la  commune ,  au  moyen 
du  triage  accordé,  mal-à-propos  il  préten- 
doit  la  propriété  du  furplu-s  du  terrein  :  ils 
difoient  qu'au  moyen  du  triage  accordé  ail 
feigneur,  il  ne  pouvoir  introduire  dans  la 
portion  des  habitans,  des  beftiaux  étran- 
gers depuis  le  mois  de  mai  jufqu'à  Noël ,' 
ni  obliger  \qs  habitans  à  ne  faire  pâturer 
que  dans  un  certain  canton  par  année ,  par- 
ce que  dans  les  deux  cent  cinquante  arpens 
abandonnés  aux  habitan«,  il  ne  s'en  trou- 
voit  pas  quatre-vingt  qui  fuffent  profita- 
bles aux  beltiaux  ;  ils  prétcndoient  en  ou- 
tre que  1g  feigneur,  quoique  propriétaire 
du  terrein  commun ,  ne  pouvoit  pas  deman- 
der le  triage,  lorfque  la  conceffion  n'avoit 
pas  été  gratuite  ;  qu'étant  hors  de  doute 
que  le  triage  avoit  été  obtenu  par  le  fei- 
gneur d'Avoir,  les  huit  arpens  que  fon  fer- 
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inîer  avoit  fait  enclorre,  dévoient  demeu- 
rer libres. 

D'après  ces  moyens,  les  habltans  fou- 
tenoient  n'être  plus  dans  le  cas  de  payer 
le  droit  de  charnage,  parce  que  n'y  ayant 
plus  de  chênes  dans  les  marais,  les  ufagers 
fivoient  perdu  l'avantage  d'y  engr&ilTer 
leurs  porcs  avec  le  gland  qui  s'y  trouvoit 
alors;  qu'ainfi  ils  dévoient  être  déchargés 
de  cette  fervitude;  ils  foutenoient  même 
devoir  en  être  aifranchis  par  une  féconde 
raifon  ,  qui  efl:  qu'il  lie  s'agiiToit  point 
d'une  dîme  injéodde  y  mais  d'une  fervitude 
qui  fe  trouvoit  pre'crite  toutes  les  fois 
qu'elle  n'avoit  pas  été  acquittée  pendant 
trente  ans. 

Les  habitans  prétendirent  encore  n'être 
point  afltijettis  aux  corvées  envers  le  fei- 
gneur  d'Avoir,  parce  que  ce  droit  qui  eft 
odieux  par  lui-même,  ne  pouvoit  être  éta- 
bli qu'en  rapportant  par  le  feigneur  le  titre 
pofitif  conftitutif  de  ce  droit;  l'aveu  de 
1575  rapporté  par  le  feigneur,  ne  faifoit, 
difoient-ils,  mention  que  d'une  corvée  due 
pour  l'herbage;  par  conféquent  les  autres 
corvées  demandées  étoient  une  vexation , 
&c. 

Ce  fut  dans  ces  circonftances  qu'il  inter- 
vint fentence  en  la  maîtrife  de  Baugé  ,  It; 
30  août  1751  ,  dont  voici  les  principales 
difpofitions  : 

Par  la  première,  on  confirme  le  droit  du 
feigneur  d'Avoir,  de  permettre  aux  pro- 
priétaires de  beftiaux  étrangers,  de  les  fai- 
re pâturer  fur  le  territoire  d'Avoir,  &  on 
déclare  la  faifie  des  beftiaux  étrangers  , 
faite  par  Roujou  (  l'un  des  ufagers  &  cenfi- 
taires  de  la  feigneurie  d'Avoir)  nulle,  avec 
dépens  dont  il  fera  garant  faute  d'autorifa- 
lion  des  autres  habitans. 

Par  la  féconde,  ks  habitans  font  dé- 
boutés de  leur  demande  à  fin  d'être  main- 
tenus 6zx\s  le  droit  de  faire  pâturer  leurs 
belliaux  fur  les  cent  journaux  de  pré,  dé- 
pendans  du  domaine  d'Avoir,  qu'ils  pré- 
tcndoient  éira  une  commune,  après  la  pre- 
mière herbe  coupée. 

Par  la  troifiéiT;e  ,  le  feigneur  d'Avoir 
eft  maintenu  dans  la  propriété  defdits  jour- 
naux ,  francs  de  toute  fervitude,  avec  dé- 
fenfe  aux  habitans  de  l'y  troubler  &  d'y 
envoyer  leurs  beftiaux  en  tout  temps,  à 
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l'exception  de  ceux  qui  y  ont  droit,  com- 
me propriétaires  ou  fermiers  qui  pourront 
y  envoyer  leurs  beftiaux  conjointement 
avec  le  feigneur,  tant  que  lefdits  prés  fe- 
ront réunis,  fauf  au  feigneur  à  faire  en- 
clorre  les  fiens,  fi  bon  lui  femble,  fans  fer- 
mer le  pafTage  aux  autres  propriétaires. 

La  quatrième  maintient  le  feigneur  d'A- 
voir en  la  propriété  &  jouiiTance  des  marais 
&  aulnais  d'Avoir  ,  faifant  partie  du  bien 
de  Sion,  avec  défenfes  aux  habitans  de  l'y 
troub'er  ,  &  envoyer  leurs  beftiaux  fans 
permiflîon  du  feigneur  ou  de  fon  fermier. 

La  cinquième  donne  aclie  au  feigneur  de 
ce  qu'il  n'entend  point  contefter  aux  habi- 
tans le  droit  à'ufag; ,  herbage  S:  pâturage 
de  leurs  beftiaux,  à  la  charge  par  eux  de 
fe  conformer  à  l'aveu  de  1575  &  aux  ré- 
glemens  ;  ce  faifant,  maintient  les  habi- 
tans dans  ce  droit,  dans  toute  l'étendue 
6qs  marais  d'Avoir,  les  vafTaux  8c  arriere- 
vaflaux  gratuitement  ,  &  à  la  charge  par 
les  cenfitaires;  fçavoir,  par  les  laboureurs 
ayant  bœufs ,  Sec.  comme  il  eft  dit  dans 
l'aveu  de  1575. 

Condamne  lefdits  vafiaux  &  fujets  étran- 
gers, d'envoyer  pacac-cr  dans  l'étendue  de{^ 
dits  marais,  depuis  12  tiers  vendredi  de  mai 
jufqu'à  Noël  ,  telle  quantité  de  bœufs , 
vaches  &  fuite,  pourvu  que  ce  foit  de  leur 
nourri  feulement,  fans  fraude,  fans  en 
pouvoir  prendre  à  moitié  ou  à  loyer  d'au- 
cuns étrangers,  en  faire  commerce,  ni  mê- 
me en  retirer  chez  eux  Se  prêter  leur  nom , 
à  peine  de  faifie 

Condamne  lefdits  ufagers  à  envoyer  ef- 
dits  marais  les  porcs  de  leur  nourri  feu- 
lement, pourvu  qu'ils  y  ayent  le  grouin 
cloué,  non  autrement,  enfemble  par  chaque 
maifon  ou  étage .  douze  chefs  de  moutons 
ou  brebis&  leur  fuite  de  l'année;  pour  cha- 
que journei  de  terre,  pré  ou  pâture,  deux 
chefs  de  bercail  avec  kur  fuite  de  l'année 
par  chaque  métairie  ou  cîcferie  de  dix  jour- 
naux de  terre  jufqu'à  vir-gt,  outre  les  deux 
chefs  de  mouîo.ns  &  leur  fuite  par  journei 
de  terre.  Chaque  tenancier  pourra  mettre 
deux  jumens  &c  leur  fuite  de  troi^  ans;  & 
dans  le  cas  que  lefdiies  métairies  ou  cicfe- 
ries  foient  moindres  que  dix  journaux,  lei- 
dits  ufagers  ne  pourront  mettre  outre  les 
deux  chsfs  de  moutons  .&  leur  fuite,  par 
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journel  qu'une  jument  &  fa  fuica  de  trois 
ans  pour  chaque  dix  journaux  excédans; 
de  forte  que  celui  qui  a  maifon  ou  étage 
avec  dix  journaux  de  terre,  pourra  mettre 
trente-deux  moutons  ,  deux  jume.TS  Se  leur 
fiiite  ;  celui  qui  a  maifon  $c  vingt  journaux, 
cinquante-deux  moutons,  deux  jumcns  & 
leur  fuite;  celui  qui  a  maifon  &  trente 
journaux ,  foixanîe-douze  moutons,  trois 
jumens  Se  leur  faite,  ainfi  des  autres  à  pro- 
portion :  leur  faifons  défenfes  d'y  en  en- 
voyer plus  grand  nombre,  ni  aucunes  chè- 
vres, oyes  ni  dindons,  à  peine  de  faifie. 

Faifons  defenjes  auxdits  ufagers  d'en- 
voyer aucuns  beftiaux  pacager  dans  lefdits 
marais,  avant  le  tiers  vendredi  de  mai, 
que  commence  ledit  herbage,  Se  leur  en- 
joignons de  les  retirer  le  jour  de  Noël , 
qu'il  finit.  A  l'effet  de  quoi  le  feigneur  ou 
fon  fermier,  tenu  de  faire  publier  l'ouver- 
ture dudiî  herbage  à  l'iflue  de  la  mefTe  du 
dimanche  premier  mai ,  3i  la  celTaîion  le 
dimanche  précédant  Noël,  afin  d'inftruire 
les  fermiers,  &c. 

Ordonnons  que  tous  va  (Taux  étrangers  & 
ufagers  feront  tenus  annuellement  avant 
le  tiers  vendredi  de  mai ,  faire  devant  le 
grefaer  de  la  juftice  ou  autre  prépofépar  le 
feigneur ,  déclaration  du  nombre  &  de  l'ef- 
péce  de  beltiaux  qu'ils  voudroient  envoyer 
pacager  aux  marais,  &  les  faire  marquer  de 
la  marque  de  la  baronnie,  dont  l'empreinte 
reftera  au  greffe  ;  le  tout  fans  frais ,  &  fera 
tenu  regiltre  :  feront  les  beftiaux  conduits 
par  le  chemin  qui  fsra  indiqué. 

Et  comme  lefdits  ufagers  font  les  maî- 
tres d'herbager  ou  non  ,  &  qu'ils  ne  payent 
Tien  dans  le  cas  où  ils  n'herbagent  pas , 
fi  au  tiers  vendredi  de  mai  ils  n'ont  pas 
déclaré  ou  herbage  nombre  fuffifant  de  bef- 
tiaux pour  confommer  le  pacage,  en  ce  cas 
feulement  permettons  au  feigneur  ou  fon 
fermier  d'y  en  admettre  d'étrangers,  jufqu'à 
concurrence  de  quatre  bêtes  au  maille  par 
arpent;  de  forte  que  fi  lefdits  marais  ne 
contiennent  que  deux  cens  arpens,  ils  ne 
puiffent  être  chargés  que  de  huit  cens  bêtes 
à  corne,  y  compris  ceux  déclarés  par  les 
ufagers  8Î  ceux  dépendans  des  fermes  & 
fous-fermes  de  la  feigneurie  d'Avoir,  &c. 

La  fixiéme  fait  défenfes  au  feigneur  d'A- 
voir &  aux  fercniers ,  de  cantonner  les  bef- 
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tiaux  des  ifigers ,  ni  de  clorre  anciine  por- 
tion des  marais,  faufà  demander  wn  triage 
&  à  fe  pourvoir  pour  raifon  d'icelui,  de- 
vant le  grand  maîrre  ou  autre  juge;  or- 
donne que  les  huit  arpens  ci-devanc  en- 
clos, refteront  en  l'état  qu'ils  font  v'^wv 
faire  partie  du  triage  ,  s'il  ell:  requis  &  or- 
donné, faufà  les  réunir  au  cas  c^u'il  n'ait 
pas  lieu. 

La  feptiéme  condamne  les  fujets  étran- 
gers de  la  baronnie  d'Avoir,  de  payer  au 
feigneur  ou  à  fon  fermier,  le  droit  de  char- 
rage,  de  fept  ans  on  fept  ans,  qui  fera 
d'un  porc  qu'ils  auront  droit  de  choifir 
dans  chaque  porcherie,  dont  le  nombre  ex- 
cédera celui  de  quatre  ,  qu'ils  feront  tenus 
d'enlever  aufll-tôt  qu'ils  auront  atteint  l'â- 
ge de  deux  mois. 

La  huitième  condamne  aulîi  ceux  des 
cenfitaires,  qui  par  leurs  déclarations  fe 
font  reconnus  fujets  à  tous  charrois,  cor- 
vées Se  mandées,  &  à  la  curure  du  ruilTeau 
de  Lathan,  d'y  obéir  &  de  fe  trouver  aux 
lieux  qui  leur  feront  indiqués  par  publica- 
tion aux  prônes  ou  iffue  de  la  meffe,  deux 
jours  avant,  à  peine,  fcc.  &  ne  pourront: 
ledit  feigneur  ou  fernnier  exiger  plus  de 
douze  charrois  ou  journées  par  an  ,  à  quoi 
les  corvées  indéfinies  ont  été  fixées  par  les 
réglemens ,  fi  tant  en  ont  befoin;  ne  pour- 
ront en  exiger  plus  de  trois  en  un  mois  &  à 
jours  différens,  hors  le  temps  des  femailies, 
ni  les  employer  à  d'autres  travaux  que  ceux 
qui  font  néceffaires  pour  le  bien  &  ucilité 
de  la  feigneurie  ,  &  hors  l'étendue  des 
fiefs  ;  fi  ce  n'efi;  pour  le  charroi  des  ma- 
tériaux pour  réparations  des  bâcimens  de 
ladite  terre,  pour  la  voiture  defqueîs  les 
laboureurs  ayant  bœufs  &  charrettes , 
pourront  être  contraints  d'aller  jufqu'à  la 
dirtance  de  trois  lieues  &  non  plus;  &c  au 
cas  que  ledit  feigneur  ou  fermier  n'ayenC 
pas  befoin  de  douze  charrois  &  de  douze 
journées  par  an,  ils  ne  pouront  exiger  en 
argent  ce  qui  s'en  faudra,  ni  les  arrérages 
d'une  année  fur  l'autre;  5c  en  ce  cas,  feront 
tenus  de  fe  fervir  des  corvéables  tour-à- 
tour,  à  l'effet  de  quoi  fera  tenu  regiftre,Sc 
donné  quittance  à  ceux  qui  auront  obéi, 
afin  que  les  uns  ne  foient  pas  plus  chargés 
que  les  autres ,  &c. 

Par  arrêt  rendu  aux  eaux  &  forêts  au 

fouverain;, 
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fouverain  ,  le  vingt-un  août  176^,  «  la 
»  fentence  a  été  infàrmée  en  ce  qu'il  avoit 
0>  été  ordonné,  que  les  huit  arpens  de  ma- 
03  rais  refteront  dans  l'état  où  ils  font,  pour 
»  faire  part  du  triage,  s'il  eft  requis  ou  or- 
»  donné,  &  que  les  corvées  y  font  fiïéea 
»  au  nombre  de  douze  ;  émendant ,  il  ejl 
3»  ordonné  que  les  huit  arpens  enclos  feront 
»>  rendus  libres  pour  fervir  au  partage,  com- 
»>  me  le  furplus  du  marais,  &  que  les  éta- 
»  gers  {a)  feront  tenus  de  faire  une  corvée 
»  par  an  ,  foit  de  charroi ,  foit  de  journée  , 
03  laquelle  corvée  ne  pourra  néanmoins  être 
M  exigée,  ni  dans  le  temps  des  femences , 
3J  ni  dans  celui  des  moifTons  «.  M^  ?flai- 
ziere  fit  un  mémoire  dans  cette  inftance. 

ï8.  Le  droit  àhifage  eft  indivifible  de  fa 
nature  ;  il  affeéle  le  tout  &  chaque  partie 
du  tout  ;  c'eft  une  fervitude  (b) ,  conféquem- 
ment  il  n'eft  pas  libre  au  propriétaire  d'en 
diftraire  une  portion  quelconque,  en  frau- 
de des  ufzgers ,  mais  il  doit  fe  conformer 
dans  fa  coupe  au  mode  de  jouiifance,  ac- 
cepté pour  régie  entre  les  parties;  cepen- 
dant le  quid  utilius  du  feigneur  proprié- 
taire peut  entrer  en  confidération  ,  Se  lui 
permettre  de  s'écarter  de  ce  qui  aura  juf- 
qu'alors  été  pratiqué,  lorfque  par  ce  chan- 
gement les  iifagers  n'en  foufîriront  aucune 
forte  de  dommage.  En  effet,  malgré  i'indi- 
vifibilité  du  droit  à'ufage  ,  il  a  été  jugé  par 
arrêt  rendu  au  fouverain ,  au  rapport  de  M. 
le  lieutenant  général,  le  27  juillet  17*59  , 
<jue  le  fieur  Rocheux  desi^ubus  avoit  pu 
abréger  le  droit  à'ufage  par  la  diftri bu- 
lion  de  fa  coupe,  faite  de  fon  autorité  pri- 
vée ,  en  différens  triages.  Le  fieur  Jourdan 
de  la  Garenne,  partie  adverfe  du  fieur  Ro- 
cheux, foutenoit  que  d'après  une  fentence 
rendue  en  forme  de  règlement,  en  la  grue- 
rie  de  Lorme ,  le  1  j  f^ptembre  1747 ,  entre 
celui  que  repréfentoit  le  fieur  Rocheux,  & 
les  ufagers ,  fon  adverfaire  devoit  abattre 
l'univerfalité  du  bois,  en  une  feule  coupe  , 
fous  la  condition  d'une  indemnité  de  250  1. 
pour  la  fufpenfion  de  Vufage  pendant  les  an- 
nées de  défenfes,  &  non  pas  abréger,  com- 
me il  l'avoit  fait  de  fon  chef,  l'exercice  du 
droit ,  par  une  divifion  arbitraire  de  tria- 
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ges ,  pour  en  prendre  prétexte  de  fe  ré- 
futer au  payement  de  l'indemnité. Mais  l'ar- 
rêt en  infirmant  la  fentence  ,  a  jugé  que  la 
diftribution  faite  par  le  fieur  Rocheux, 
(  quoique  de  fon  autorité  privée)  de  la  cou- 
pe de  fon  bois  en  différens  triages,  ne  l'o- 
bligeoit  pas  au  payement  de  l'indemnité 
précédemment  convenue  :  le  fieur  Rocheux 
observant  qu'il  reftoit  du  bois  fur  pied  ,  ^ 
hors  de  défenfes  ,  plus  qu'il  n'en  faiîoic 
pour  l'exercice  du  droit  à!ufage  ,  &  que 
des  le  moment  que  le  fieur  Jourdan  n'a- 
prouvoit  aucune  interruption  ni  dommage , 
il  ne  pouvait  lui  être  dû  d'indemnité.  Il  n'eit 
queftion  (difoit  le  fieur  de  Rocheux)  ni 
de  cantonnemevit  ni  de  déduction;  tout  mon 
objet  Je  borne  à  établir  une  certaine  fuc- 
cejfion  de  coupes  ,  par  l^ effet  de  laquelle,  il 
Je  trouvera  toujours  du  bois  debout ,  en  état 
de  répondre  de  Ihifage  ,  &c  il  citoit  l'arrêt  de 
Saint-Alembert.  M'  Lemoyne  de  Grandpré 
écrivoit  pour  le  fieur  Jourdan  de  la  Garen- 
ne, intimé,  &  fit  un  mémoire  imprimé.  ^ 

U  S  A  N  C  E. 

T.  Ce  mot  a  diverfes  fignifications  ; 
quelquefois  il  veut  dire  coutume  ,  ufag© 
reçu,  8cc.  Quelquefois  auffi  UJance  fignifis 
polTelIion  &:  jouiiTance.  [  En  termes  d'eaux 
&  forêts,  il  veut  dire  l'exploitation  de  la 
coupe  de  bois  adjugée  à  un  marchand,  le- 
quel doit  avant  de  commencer  cette  ujance 
ou  exploitation  ,  donner  caution.  Voyez  le 
titre  15  de  l'ordonnance  de  1669,  arti- 
cle 29;]  enfin  il  fignifie  un  délai  pour  le 
payement  des  lettres  de  change  ,  billets 
de  négoce,  &c. 

1,  Les  ufances  pour  le  payement  des  Ut" 
très  Jer ont  de  ^0 jours ,  encore  que  les  mois 
ayent  plus  ou  moins  de  ^o  jours.  Ordon- 
nance du  commerce,  titre  5,  article  5. 

3.  A  Lille,  les  ujances  fe  comptent  par 
mois ,  ô"  non  par  le  nombre  de  ■^o  jours. 
Cet  ufage  eft  confirmé  par  l'article  ij 
de  l'édit  d'établiffement  d'une  jurifdiclio» 
confulaire  à  Lille,  du  mois  de  février  1715, 
regiftré  au  parlement  de  Douai  le  9  mai 
fuivant. 

4.  Les   ufances  fe  comptent  auffi   par 


(a)  [Les  étagers  font  ceux  qui   demeurent   &:    font 
domiciliés  dans  une  feigneurie. 
li?  )  Dominus  in  eo  agro  niiùlfaare  potejl ,  quofervitus 
Tome  ly^ 


impediatur  qux   J'J   dijufa  efi  ,  uc  omnes  gkbce  fermant, 
Lege  II  ff.  depyit.} 
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mois  ordinaires  dans  les  juftices  du  Hai- 
naut ,  chefs-lieux  ,  pays  d'entre  Sambre 
&  Meufe ,  terres  franches  &  enclavemens 
de  l'obéiffance  du  roi,  fuivant  l'article  lo 
de  l'édit  du  mois  de  janvier  171B  ,  regiftré 
au  parlement  de  Douai. 

ç.  On  prétend  que  les  ufanccs  font  de 
deux  mois  en  Efpagne  &  en  Portugal. 

6.  [  Sur  les  différens  ufages  obfervés 
à  l'égard  àts  iifances ,  voyez  M.  Jouffe  fur 
l'ordonnance  de  \6ji ,  page  88.  ] 

[USINE. 

T.  Dans  les  ordonnances,  ujïne  eft  le  mot 
générique  qui  défigne  un  grand  inftrument 
ou  partie  d'un  inftrument  méchanique,  qui 
fait  préfumer  une  exploiration  de  la  part  de 
celui  dans  le  ménage  duquel  il  fe  trouve. 

2.  L'article  7  de  l'édit  de  juillet  i7<5(5, 
concernant  les  tailles,  porte  que  ceux  qui 
ont  moulins,  forges,  v/ines  Se  autres  non 
défignés,  feront  impofés  à  la  taille.  Voyez 
auffi  à  l'article  Taille.  ] 

USUCAPION. 

1.  Ce  mot  fignifie  «  acquifition  du  do- 
»  mai«e  &  de  la  propriété  d'une  chofe ,  par 
w  la  poHeirion  &  la  jouiiTance  pendant  un 
»  certain  temps  réglé  par  les  loix. 

»  Quelques-uns  mettent  de  la  différence 
w  entre  la  prefcription  &  Vufucapion,  & 
»  prétendent  que  Vufucapion  fe  dit  de  la 
»  jouiflance  d'une  chofe  mobiliaire  pendant 
»  un  an,  qui  tient  lieu  de  fin  de  non-rece- 
»  voir,  comme  la  prefcription  à  l'égard  des 
»  immeubles.  Mais  il  n'y  a  nulle  différence 
»  effentielle  dans  le  droit;  &  en  France, 
s»  Vufucapion  &  la  prefcription  font  fyno- 
»>  nymes ,  &  fignifient  la  même  chofe  ». 
Dicliomiaire  de  Trévoux. 

a.  Ce  mot  fignifie  auÛS  ,  dans  fon  origi- 
ne ,  mettre  une  chofe  à  quelqu'ufage;  mais 
dans  le  langage  aftuel ,  &  fur-tout  au  bar- 
reau ,  il  fgnifie  fe  faifir  &  faire  exercice 
d'un  droit  auquel  on  n'a  aucun  titre. 

USUFRUIT. 

Voyez  Accroijjement ,  Bail  à  vie  ,  Douai- 
re 3  Immeubles  3  Lods  &  Rentes  ^  n°.  3  8  ; 
Pépinière  ,  Quint  ,  Retrait  lignager  ,  n^. 
1 3  j  Tejlament  ,  &    Ufage. 

1.  \Jufufruit  eft  le  droit  de  jouir  d'une 
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certaine  chofe  dont  un  autre  a  la  propriété 
d'en  tirer  tout  le  profit ,  toute  l'utilité  ic 
toute  la  commodité  qu'elle  peut  produire  , 
fans  en  altérer  la  fubftance.  [  Jus  alunis 
rébus  utendi  ,  fruendi  ,/alvâ  rerum  Jubjlan" 
lia.  Inft.  liv.  11 ,  tit.  4.  ] 

2.  Pour  entendre  cette  définition  ,  tirée ,' 
comme  on  voit ,  des  inftitutes,  il  faut  fça- 
voir  qu'il  y  a  des  chofes  qui  produifent 
par  elles-mêmes  une  utilité  à  celui  qui  les 
pofféde ,  fans  que  leur  fubftance  foit  chan- 
gée par  l'ufage  que  l'on  en  fait  ;  comme 
une  terre  produit  des  fruits  ,  une  maifon 
des  loyers,  &c.  Celui  qui  a  Vufufruit  de 
ces  fortes  de  chofes  ,  doit  les  conferver  au- 
tant qu'il  eft  poffible  ,  pour  les  rendre  au 
propriétaire ,  quand  Vujufruit  eft  fini  ;  & 
ce  font  ces  fortes  de  chofes  qui  font  pro- 
prement fufceptibles  à'ufufruit. 

g.  Le  droit  d'ufage  eft  moins  étendu  que 
celui  ^ufufruit;  car  l'ufager  ne  peut  pren- 
dre que  ce  qui  peut  être  néceffaire  pour  fa 
perfonne,  félon  fon  état  &  fa  condition, 
fans  pouvoir  louer  ni  céder  fon  droit  à  au- 
trui. 

4.  Ce  droit ,  fur  lequel  les  loix  romai- 
nes fe  font  expliquées  fuffîfamment ,  n'eft 
point  ordinaire  parmi  nous  ;  les  droits  d'u- 
fage qui  appartiennent  aux  paroiffes  & 
communautés  d'habitans  dans  les  bois  âc 
prairies ,  font  fujets  à  des  régies  particu- 
lieree.  Voyez  Communautés ,  Habitans j  Sei" 
gneur ,  &  Ufages. 

5.  il  y  a  des  chofes  dont  la  fubftance  eft 
changée  &  corrompue  par  l'ufage  que  l'on 
en  fait ,  comme  le  bled ,  le  vin ,  l'huile,  Sec, 
qui  deviennent  inutiles  à  ceux  qui  les  pof- 
fédent ,  s'ils  ne  les  confument  ;  ces  fortes 
de  chofes  ne  font  naturellement  pas  fuf- 
ceptibles  è^ufufruit  ;  néanmoins  l'utilité 
publique  y  a  fait  admettre  une  efpéce 
àiufufruit. 

Ainfi  on  a  permis  à  l'ufufrurtier  de  ces 
fortes  de  chofes  de  \t^  vendre ,  ou  de  s'en 
fervir  à  tel  ufage  que  bon  lui  femble,  à  la 
charge  de  les  faire  eftimer ,  &  d'en  rendre 
l'eftimation  au  propriétaire  ,  après  que  l'w- 
fufruit  fera  fini  :  [  c'eft  le  cas  du  conjoint  ; 
donataire  mutuel  ou  légataire  en  ufufruit 
par  teftament  ,  dans  les  coutumes  qui  le 
permettent.  Voyez  auffi  infrà  ,  n''.  32.  1 

Ainfi  l'argent  comptant  eft  fufceptible 
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à'ufufrult  ;  parce  que  celui  qui  a  droit  d'en 
joujr  ,  ou  (tz  héritiers,  peuvent  rendre  une 
pareille  femme  ,  quoiqu'ils  ne  rendent  pas 
lt&  mêmes  efpéces. 

6.  Vufufruit  peut  être  établi  par  toutes 
iortes  de  titres  ;  par  contrat  de  vente ,  par 
contrat  de  mariage,  par  donation ,  tranfac- 
tion  ,  échange,  teftament ,  &  même  par  la 

Ainfi  le  douaire  coutumier  eft  un  ufw 
jruit  légal ,  de  même  que  le  droit  àes  gar- 
diens Voyez  Douaire,  &  Garde-noble, 

7.  Vufufruit  réfultant  d'un  don  mutuel 
fait  entre  mari  &  femme  ,  eft  formé  par  la 
convention ,  &c. 

8.  L'ufjfruitier  eft  tenu  de  jonir  en  bon 
pere  de  famille  ,  c'eft- à-dire ,  de  tenir  les 
lieux  en  bon  état.  Se  d'y  faire  toutes  les 
réparations  viagères  &  d'entretien  nécef- 
laires. 

9.  L'article  2(52  de  la  coutume  de  Paris 
détermine  ce  que  c'eft  que  \zs  réparations 
viagères  &  d'entretien  dont  l'ufufruitier 
eft  tenu  ;  ce  font ,  dit  cet  article  ,  toutes 
réparations  ,  hors  les  quatre  gros  murs  ,  pou^ 
très  ,  entières  couvertures  &  voûtes.  Vovez 
Douaire.  "' 

10.  Augeard  rapporte  un  arrêt  rendu  le 
T'i.  '7"  '  P^*"  ^^^"el  la  cour  a  jugé 

que  1  ufufruitiere  d'un  moulin ,  fitué  dans 
iun  des  fauxbourgs  d'Amiens,  ne  devoit 
pas  contribuer  au  rétablilTement  d'une  meu- 
le. Voyez  fur  la  même  matière  l'article  145 
de  la  coutume  de  Péronne,Sc  M.  d'Argen- 
tré  fur  l'article  441  de  l'ancienne  coutu- 
me de  Bretagne. 

1 1 .  L'acquéreur  de  la  nue  propriété  d'une 
terre  peut-il  être  forcé  par  fes*  vendeurs  , 
qui  s  en  font  réfervés  i'ufufruit ,  de  faire 
taire  les  groffes  réparations  néceffaires  au 
temps  de  U  vente  \  Cette  queftion  s'eft 
prefentée  au  palais  en  1755  ;  en  voici  l'ef- 
péce  : 

Le  (leur  Tillette  de  Boiffiere  ,  qui  ,  par 
fon  contrat  de  mariage ,  avoit  donné  à  fa 
lemme  \ufufruit  des  terres  d'Acheuz  & 
d  Achery  ,  vendit  la  nue  propriété  de  ces 
deux  terres  ,  avec  le  confentement  de  fa 
femme,  au  fieur  de  Piouy  ,  le  8  janvier 
ï75j  ,  avec  réferve  à'ufufruit  en  faveur  du 
vendeur  &  de  fa  femme. 

I-e  fleur  de  Boiffierc  mourut  quinze  jours 
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après  la  vente  ;  3c  fa  femme ,  par  un  afte 
du  18  mars  1751  ,  en  acquérant  les  droits 
des  héritiers  de  fon  mari ,  fe  chargea  de 
payer  les  dettes.  Dans  ces  diverfes  quali- 
tés ,  elle  demanda  une  vifite  àcs  bâtimens, 
qui  fut  ordonnée  &  faits  ;  il  en  réfuita 
qu'il  y  avoit  des  reconftru(^ions  &  des  ré- 
parations à  faire,  qui  formoient  un  objet 
confidérable. 

La  dame  de  BoifGere  demanda  enfuite 
que  le  fi3ur  de  Plouy  fit  faire  toutes  ces 
reconftruftions  &  réparations  :  il  foutinc 
qu'il  n'étoit  obligé  de  livrer  Vufufruit  des 
bâtimens ,  que  dans  l'état  où  il  venoit  lui- 
même  d'en  acquérir  la  propriété  ;  néan- 
moins il  offroit  fubfidiairement  de  rem- 
bourfer  le  montant  des  réparations  ,  après 
Vufufruit  fini ,  en  lui  livrant  alors  les  lieux 
en  bon  état. 

Les  juges  d'Abbeville  avoient  condamné 
le  fieur  de  Plouy  à  faire  faire  toutes  les  ré- 
parations,  Sec.  mais  par  arrêt  rendu  en  la 
cinquième  chambre  à^s  enquêtes ,  au  rap- 
port de  M.  Titon  ,  le  5  août  1755  ,  leur 
fentence  a  été  infirmée 3  &  la  cour  a  ordon- 
né qu'il  feroit  fait  nouvelle  vifite,  à  l'ef- 
fet de  conftater  les  réparations  furvenu«s  ; 
faute  d'entretien  ,  depuis  l'ouverture  de 
Vufufruit  y  lefqueiks  la  dame  de  BoiLTiere 
a  été  condamnée  à  faire  faire  fans  répéti- 
tion. 

Et  à  l'égard  de  celles  conftatées  par  la 
première  vifite ,  l'arrêt  a  ordonné  que  la 
dame  de  Boiffiere  feroit  tenue  de  les  faire 
faire,  à  la  charge  par  le  fieur  de  Plouy  d'en 
rembourfer  le  montant  après  le  âîcè'^  de  la 
darne  de  Boiiïiere  ;  fi  mieux  elle  n'aimoit 
confentir  que  ces  premières  réparations  fuf- 
fent  faites  par  le  fieur  de  PÎouy,  auquel 
cas  elle  feroit  tenue  de  lui  payer  l'intérêt 
du  montant  defdites  réparations  pendant 
fa  vie. 

La  dame  de  BoiCîsre  deman-doit  aufH  un 
droit  de  chauffage  fur  les  bois  de  hauie- 
futaie  :  à  cet  égard  le  fieur  de  Plouy  répon- 
doit  : 

1°.  Qu'il  y  avoit  dts  taillis  dont  elle 
jouiiïbit. 

2°.  Que  l'ufufuitier  ne  pouvoir  rien 
prétendre  à  la  glandée,  à  la  paifTon  &  au- 
tres fruits  de  ia  futaie  ,  fuivant  l'art.  119 
de  la  coutume  d'Amiens  ;  &.  par  !a  fenience 
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d'AbbevilIe  ,  elle  fut  déboutée  de  fa  de- 
mande :  eiie  en  avoit  appelle  ;  mais  la  fen- 
tence  fut  confirmée  par  le  fufdit  arrêt. 

IX.  Le  lundi  28  juillet  1760 ,  on  a  plai- 
dé à  la  troifiéme  chambre  des  enquêtes  la 
queftion  de  fçavoir  fi  les  fieur  &  demoifeJIe 
d'Aulnay  ,  qui  avoient  vendu  la  nue  pro- 
priété de  la  terre  d'Aulnay  en  Champagne , 
au  fieur  Maffon  de  Maifon-Rouge  ,  pou- 
voient  exiger  de  lui  &  de  fes  créanciers 
unis ,  la  reconftruftion  d'une  grange  &  d'u- 
ne bergerie  tombées  de  vétufté  quelques 
années  après  la  vente. 

^  Le  fieur  de  Maifon-Rouge  &  fes  créan- 
ciers réfiftoient  à  cette  reconftruélion ,  en 
difant  que  ,  puifque  le  bâtiment  étoit  tom- 
bé, ilG  le  trouveroienr  de  moins  lors  de  l'ex- 
ïin(5lion  de  ['u/ufruù  ;  qu'ils  n'en  avoient 
que  faire,  &  n'avoient  pas  promis  de  réé- 
difier  les  bâtimens  qui  viendroicnt  à  périr. 
Cependant  par  arrêt  rendu  ledit  jour,  la 
cour  préiijgea  ,  en  ordonnant  une  vifite  , 
que  fi  le  bâtiment  n'étoit  pas  tombé  faute 
d'entretien  ,  le  fieur  Maifon  de  Maifon- 
Roiige  Se  fes  créanciers  dévoient  faire  faire 
la  letonftruaion  ;  plaidans  M"  de  Vari- 
court  &  Babille. 

En  exécution  de  cet  arrêt ,  le  rapport 
des  experts  ayant  confl:até  que  les  bâtimens 
étoient  tombés  par  vétufté,&  non  par  faute 
d'entretien  ,  la  cour  ,  par  un  fécond  arrêt 
rendu  fur  délibéré  ,  prononcé  le  jeudi  z 
avril  ij6i  ,  a  condamné  les  créanciers  du 
fi2ur  de  Maifon-Rouge  à  faire  la  reconf- 
tru6lion.  Cette  queftion  ,  qui  a  fouffert 
difficulté  ,  auroit  été  jugée  autrement,  s'il 
fe  fût  agi  d'une  maifon  devinée  à  l'habita- 
tion de  Tufufruitier  ,  8c  ruinée  par  cas  for- 
tuit. M^'  Babille  &  de  Varicourt  firent  un 
mémoire  dans  cette  caufe.  Voyez  Mornac, 
Defpeyfles  ,  Tronçon  &  Domat. 

13.  L'ufufruitier  ne  peut  pas  changer  la 
fuperficie  des  héritages,  fans  le  coniente- 
ment  du  propriétaire  ,  parce  que  la  chofe 
ne  lui  appartient  pas ,  &  qu'il  la  doit  ren- 
dre en  l'état  qu'il  l'a  reçue.  Il  ne  lui  eft 
pas  même  permis  de  changer  les  chofes  de 
bien  en  mieux.  Par  la  même  raifon,  le  pro- 
priétaire ne  peut  rien  changer  ,  tant  que 
Vufufruit  dure.   [  Ufusfmclus  pars  dûmi^ 

14.  Si  quelques  arbres  fruitiers ,  plantés 
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dans  le  lieu  dont  Tufufruitiec  jouît  ,  vien- 
nent à  mourir,  il  eft  obligé  d'en  faire  plan- 
ter d'autres,  &  le  bois  de  ceux  qui  font 
morts  lui  appartient  5  mais  il  n'en  peut  pas 
faire  abattre  qui  foient  vifs. 

15.  Si  Viifufruit  conCiike  en  la  jouifTance 
d'un  feul  cheval  ,  Se  qu'il  meure  fans  la 
faute  de  l'ufufruitier  ,  il  n'eft  pas  obligé 
d'en  rendre  un  autre ,  ni  d'en  payer  le  priM. 
Mais  fi  Vufufruit  eft  d'un  troupeau  ,  l'ufu- 
fruitier doit  rendre  le  même  nombre  d'ani- 
maux ,  Se  en  fubftituer  à  la  place  de  ceux 
qui  meurent. 

16.  L'ufufruitier  prend  les  lieux  en  l'état 
qu'il  les  trouve  ,  lorfque  fon  ufufrult  com- 
mence ;  c'eft  pourquoi  il  jouit  des  fruits 
pendans  par  les  racines,  quand  même  ils 
feroient  en  maturité  3  &  le  propriétaire  a 
le  même  avantage,  quand  Vufufruit  eft  fi- 
ni ,  en  rembourfant  néanmoins  les  labours 
Se  femences. 

17.  L'ufufruitier  eft  en  droit  de  tirer  tous 
les  émolumens  que  la  chofe  fujette  à  Vufu- 

fruit  avoit  coutume  de  produire  au  pro- 
priétaire :  ainfi  il  peut  tirer  les  métaux  des 
mines  ,  &c.  mais  toujours  en  bon  père  de 
famille,  &  de  manière  néanmoins  que  l'hé- 
ritage ne  foit  pas  totalement  rendu  ftérile 
&  inutile.  Voyez  Carrière  ,  Pépinière  ,  Se 
Tourbe. 

[  Ainfi  il  peut  recevoir  les  lods  &  ven- 
tes ,  puifqu'il  jouit  pleinement  de  tous  les 
fruits  des  fiefs  ;  il  peut  auffi  exercer  le  re- 
trait feigneurial ,  non  nomine  proprio  ,  Jed 
procuratorio  nomine  ;  parce  que  ce  droit  eft 
purement  dominical  ,  ^  fort  de  la  puiffance 
du  fief  Voyez  Guyot ,  desjîs/r  ,  tome  2, 
pag.  124,  Se  tome  4,  pag.  93  &  95.  Voyez 
auiîi  à  l'article  Retrait  féodal ,  n°.  10.  ] 

18.  L'ufufruitier  peut  vendre  les  fruits 
ou  les  affermer.  Il  peut  louer  les  maifons  , 
pourvu  qu'il  ne  les  loue  pas  à  des  gens  qui, 
par  leur  profelTion  ,  y  pourroient  caufer 
quelque  dommage,  Se  auxquels  le  proprié- 
taire n'avoit  pas  coutume  de  les  louer. 
Ainfi  ,  fi  le  propriétaire  n'avoit  pas  lui- 
même  loué  fa  maifon  ,  ou  à  un  maréchal ,  à 
un  ferrurier ,  ou  à  des  gens  qu'on  nomme  a 
Paris  de  profeffion  à  marteau  ,  l'ufufruitier 
ne  pourra  y  introduire  de  femblables  loca- 
taires. 

^^.  10.  Si  les  arbres  d'une  futaie  font  abat- 


u  s  u       -^ 

tus  par  le  vent ,  ils  n'appartiennent  pas^i 
rufufruitier,  mais  au  propriétaire,  qui  peut 
être  contraint  de  les  faire  enlever  à  les  dé-' 
pens. 
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îo.  De  ce  principe  il  réfulte  que  TuCvï^ 
fruitier  n*a  point  de  droit  fur  la  futaie  : 
cependant  s'il  y  a  des  réparations  à  faire 
aux  bâtimens  fiijets  à  Viijufniit ,  la  futaie 
doit  fournir  les  bois  nécelTaires,  quand  mê- 
me ces  réparations  feroient  à  la  charge  de 
i'ufufruitier. 

il.  Le  parlement  de  Rouen  a  jugé ,  par 
arrêt  rendu  le  z  juillet  175(5,  qu'un  par- 
ticulier qui  avoit  vendu  un  fonds  d'hérita- 
ge ,  &  notamment  les  arbres  qui  étoient 
deffjs  ,  moyennant  une  rente  viagère  ,  ou- 
tre Vafiifruit  qu'il  s'étoit  réfervé  du  fonds 
vendu  ,  ne  pouvoit  pas  s'approprier  les  ar- 
bres qui  mouroient  pendant  la  durée  de  fou 
ufu fruit. 

22.  L'ufufruitîer  d'un  fief  n'a  pas  le 
droit  de  recevoir  la  foi  5c  hommage  des 
vaflaux  qui  en  relèvent  ;  elle  doit  être  por- 
tée au  propriétaire  :  c'eft  même  à  la  requê- 
te de  celui-ci  que  doivent  être  faites  les 
faifies  féodales.  Mais  voyez  Sai/ie-Jèodale. 

23.  La  foi  &  hommage  portée  à  I'ufu- 
fruitier n'empêche  pas  le  propriétaire  de 
faifir  féodalement  ;  mais  fur  cela  on  de- 
mande auquel ,  du  propriétaire  ou  de  I'u- 
fufruitier ,  doivent  appartenir  les  fruits 
d'un  fief  dont  l'hommage  a  été  porté  à  I'u- 
fufruitier ,  quand  il  eft  enfuite  faifi  féoda- 
lement par  le  propriétaire  l 

Je  réponds  qu'ils  appartiennent  au  pro- 
priétaire; parce  que  ,  1°.  la  foi  eft  nulle  à 
fon  égard. 

2°.  L'ufufruitier  ne  peut  attaquer  fon 
propre  fait ,  &  profiter  de  la  perte  des  fruits 
contre  un  vaflal  qu'il  a  admis. 

24.  Quand  il  arrive  des  mutations  dans 
la  propriété  d'un  fief  dont  quelqu'un  a  Yu- 
Jufruit ,  eft-ce  le  propriétaire  ou  l'ufufrui- 
lier  qui  doit  les  droits  feigneuriaux  que 
les  mutations  occafionnent  l 

Je  réponds  qu'il  faut  diftinguer  le  genre 
de  la  mutation  ;  fi  elle  arrive  par  la  vente 
du  fief,  les  droits  font  à  la  charge  de  l'ac- 
quéreur ou  du  vendeur,  félon  les  diverfes 
difpofitions  des  coutumes  de  la  fituation 
du  fief,  ou  la  convention  des  parties,  & 
non  à  la  charge  de  i'ufufruitier. 


î  Ç.  Mais  fi  la  mutation  arrive  par  la  mort 
du  propriétaire,  alors,  comme  elle  eft  in- 
volontaire, je  crois  que  les  droits  feigneu- 
riaux doivent  être  acquittés  par  I'ufufrui- 
tier ,  comme  une  charge  des  fruits ,  fans  au- 
cun recours,  conformément  à  l'article  329 
de  la  coutume  du  Maine. 

■2.6.  On  penfe  en  général  que  les  droits 
honorifiques ,  au  nombre  defquels  eft  le 
droit  de  nommer  aux  ofhces  &  bénéfices 
dépendans  de  terres  feigneuriales,  appar- 
tiennent au  propriétaire ,  &  non  à  l'ufufrui- 
tier. Cette  opinion  eft  appuyée  fur  l'auto- 
rité de  Dumoulin  ,  de  d'Argentré,  de  Cho- 
pin (  6x1  domaine  )  ,  de  Tronçon,  de  Ma- 
refchal  &  d'Héricourt,  (traité  de  la  vente 
des  immeubles  ;  )  mais  il  eft  des  ufufruitiers 
qu'on  excepte  de  cette  régie. 

27.  Tels  font  les  gardiens  bc  les  douai- 
rières; le  gardien  à  caufe  de  la  faveur  ,  de 
Ja  nature  &  de  l'incapacité  du  propriétaire; 
&  la  douairière,  parce  qu'elle  eft  ordinai- 
rement veuve  de  l'ancien  feigneur  ,  &  fou- 
vent  mère  du  nouveau. 

28.  Il  eft  fans  difficulté  que  le  bail  judi- 
ciaire d'une  terre  faifie  réellement,  qui  dé- 
polTéde  le  feigneur  de  la  jouifi^ance  de  tous 
les  fruits.  Se  même  du  produit  des  droits 
de  juftice  ,  ne  prive  cependant  pas  le  pro- 
priétaire des  droits  honorifiques  Se  des  no- 
minations dont  j'ai  parié. 

29.  L'efi^et  de  cette  pofTefïion  eft  de  met- 
tre tous  les  fruits  fous  la  main  de  la  juftice , 
pour  les  appliquer  à  la  libération  du  pro- 
priétaire ;  mais  comm.e  il  conferve  la  pro- 
priété ,  l'honorifique  lui  refte  ,  parce  que 
cela  ne  fait  point  une  partie  néceffaire  des 
fruits.  Ce  point  de  droit  eft  établi  par  Baf- 
nage,  fur  l'article  13  de  la  coutume  de 
Normandie;  par  Loyfeau  ,  traité  des  offi- 
ces ,  livre  5  ,  chapitre  2  ;  par  d'Héricourt, 
traité  de  la  vente  des  immeubles  ^  Sec. 

30.  La  cour  a  même  jugé ,  par  arrêt  ren- 
du en  la  troifiéme  chambre  des  enquêtes , 
le  jeudi  8  mai  1760,  que  la  nomination 
aux  offices  de  juftice  du  marquifat  de  Neile, 
de  la  terre  de  Bohain,  &c.  appartenoit  au 
marquis  de  Nèfle ,  propriétaire  de  ces  terres 
grevées  de  fubftiturion,  &  non  à  Cts  créan- 
ciers qui  avoienî  fait  faifir  réellement,  Se 
qui  s'étoient  rendus  adjudicataires  de  Vu- 
Jufruit  de  ces  mêmes  terres. 
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3 1 .  Lors  Je  la  plaidoirie  de  cette  afiaifC  J 
on  a  cité  un  autre  arrêt  rendu  en  la  même 
chambre  le  i(5  août  1748,  par  lequel  il  a 
été  jugé  que  le  petit  fils  de  M.  Berrier  de 
la  Ferriere  ,  quoiqu'envoyé  en  pofleffion 
par  arrêt  du  19  aoiat  i74<5,  des  terres  fi- 
tHées  en  Normandie,  pour  en  jouir  provi- 
foirement,  en  attendant  la  liquidation  du 
tiers-coutumier  qu'il  avoit  droit  de  deman- 
der, &  qui  devoit  infailliblement  lui  afTu- 
rer  la  propriété  incommutable  de  ces  ter- 
res, aux  termes  de  l'article  399  de  la  cou- 
tume de  Normandie,  n'avoit  cependant  pas 
pu  y  nommer  un  garde- chalfe. 

On  a  penfé ,  lors  de  ce  dernier  arrêt ,  que 
la  propriété  légale ,  quoique  très-infruc- 
tueiife ,  rendant  fur  la  tête  de  l'héritière 
par  bénéfice  d'inventaire  de  M.  Berrier  de 
la  Ferriere,  c'éîoit  à  elle  de  nommer,  & 
non  au  petit-fi!s  qui  avoit  renoncé  à  la  fuc- 
ceffion  pour  demander  le  tiers  coutumiier  , 
8c  obtenir  l'envoi  en  poneûion  provifoire. 
Voyez  Tiers -Coiitumier. 

31.  Quand  le  légataire  d'un  ufufruit 
n'ell:  pas  l'héritier  appelle  par  la  loi  pour 
recueillir  à  titre  de  fucceffion  ,  la  chofe 
dont  ï'ufufnnt  lui  eft  légué  ,  il  doit  don- 
ner caution  de  rendre  la  chofe  en  bon  état , 
quand  V ufufruit  cefTera,  à  moins  que  le 
tcftateur  ne  l'ait  déchargé  du  cautionne- 
ment. Il  y  a  fur  cela  des  loix  très-exprefles 
(dans  le  digefte;  le  droit  çoutumier  eft  dif- 
férent. 

33.  U  ufufruit  finît  par  la  mort  civile  ou 
naturelle  de  l'ufufruitier  ;  &  s'il  n'a  été 
laifTé  que  pour  un  temps,  il  finit  dès  le 
jmoment  que  ce  temps  eft  expiré ,  &  retour- 
ne de  plein  droit  à  la  propriété.  Cepen- 
dant voyez  Douaire  ,  &  Mort  civile. 

34.  Il  finit  auffi  par  l'cxîintlion  de  la 
chofe  fu jette  à  l'ufu fruit,  enforte  que  l'u- 
fufruitier d'une  maifon  brûlée  ou  abattue 
perd  fon  ufujruit.  Les  loix  veulent  même 
qu'il  perde  la  place  où  la  maifon  étoit  bâ- 
tie, excepté  en  deux  cas;  1°.  lorfqu'il  avoit 
Vufufruit  de  la  totalité ,  ou  d'une  partie 
des  biens  à  titre  univerfel;  &  i°.  lorfque 
âLÇ:s  bâtjmens  incendiés  ou  détruits,  i!  en 
dépend  des  terres  &  autres  héritages;  parce 
que ,  dans  ces  deux  cas  ,  la  maifon  &  les 
bâtimens  ne  font  ^ue  raccelloire  de  Vufu- 

Tuiî. 
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55-  \^ ufufruit  finit  encore  par  la  tfonfo- 
lidation  à  la  propriété  ,  c'eft-à-dire,  quand 
Vufufruit  3c  la  propriété  concourent  en  U 
même  perfonne. 

3(5.  La  cour  a  jugé,  par  un  arrêt  rendu 
au  rapport  de  M.  Simonnet,  le  1 3  de  juil- 
let 1746,  que  Us  rentes  viagères  ,  dues  par 
la  fucceffion  d'un  donateur,  font  à  la  char- 
ge du  donataire  univerfel  en  ufujruit  feul, 
&e.  que  celui  à  qui  la  nue  propriété  appar- 
tient, n'eft  pas  tenu  d'y  contribuer.  Cet 
arrêt  eft  intervenu  entre  Al^  Phelipeaux, 
procureur  au  parlement ,  &  les  héritiers  de 
fa  femme,  dont  il  étoit  donataire  univerfel 
en  ufujruit. 

37.  [Par  un  antre  arrêt  du  3  juin  1755  ; 
dont  il  eft  parlé  à  l'art.  Légitime  ,  n°.  71, 
la  cour  a  jugé,  in  terminis,  que  l'ufufrui- 
tier d'une  moitié  de  fucceffion  devoit  fup- 
porter  pareille  portion  de  moitié,  dans  une 
rente  viagère  de  66j  livres  i^  fois  4  de- 
niers, dont  cette  fucceffion  étoit  chargée. 
La  prétention  de  l'ufufruitier  étoit  qu'il 
ne  devoit  en  fupporter  qu'un  quart,  par 
la  raifon  que  Vufufruit  eft  eftimé  ordinai- 
rement à  moitié  de  la  pleine  propriété;  8c 
comme  il  n'avoit  que  Vufufruit  de  moitié, 
il  prétendoit  ne  contribuer  à  cette  rente 
que  pour  un  quart  :  on  lui  répondoit  que  la 
rente  viagère  étoit  une  charge  des  fruits  de 
cette  fucceffion,  &  que  par  conféquent  l'u- 
fufruitier ayant  moitié  dans  les  fruits  ,  il 
devoit  fupporter  moitié  de  cette  rente. 
L'arrêt  l'a  jugé  ainfi.  ] 

38.  Il  y  a  des  régies  particulières  fur 
l'accroifiement  en  matière  d'ufufruit.  Voyez 
Accroiffement. 

39.  L'ufufruitier  doit  fournir  aux  frais 
des  procès  qui  regardent  le  fonds  de  la 
chofe  dont  il  jouit. ^x"^^ 

40.  Eft-ce  l'ufufj^tier  ou  le  propriétaire 
qui  doit  payer  ce  qui  s'impofe  fur  les  habi- 
tans  d'une  paroifle  &  propriétaires  d'héri- 
tages en  icelle  ,  pour  les  réparations  du 
presbytère  Se  de  la  nef  des  égiifes? 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  entre  îa 
dame  Bunault  de  Fremont,  M.  Vallée, 
maître  des  comptes,  &  madame  fon  épou- 
fe;  en  voici  l'efpéce. 

Le  fieur  Boucot  avoit  par  fon  teftamenî 
légué  à  la  dame  de  Fremont  fa  fœur,  «  la 
33  joaiiTance,  fa  vie  durant,  de  îa  terre  de 
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•»  t)ouy-lès  Ramée  toute  meublée,  tous  les  s'eft  fixé  à  cette  dernière  jurifprucîence,  fur 
v>  revenus,  &c.  à  condition  de  l'entretenir,  laquelle  il  a  donné  un  afte  de  notoriété  le 
9' &  la  propriété  à  M.  &  madame  Vallée  ^'.    21  juillet  1710. 

Dix-huit  mois  après  Vufiifruit  commencé  ,  4»-  ï^  ^ft  vrai  qu'il  s'en  étoit  écarté  ;  & 
il  fallut  réparer  l'églife  &  le  presbytère  de  je  rapporte  fur  cela  une  fentence  du  29  jail- 
la  paroilTe.  let  1758,  dans  mes  notes  fur  cet  a6le; mais 

Cela  fut  fait,  après  la  forme  ordinaire  on  a  depuis  adopté  les  réflexions  que  j'ai 
remplie,  &  le  domaine  de  Douy  fut  impo-  faites  fur  ce  même  ade ,  par  une  fentence 
fé  à  1730  livres  16  fols  pour  fa  contribu-  rendae  le  19  aodt  1759  ,  au  rapport  de  M. 
tion.  Quillet,  abfoîument  contraire  à  celle  du 

La  dame  de  Fremont ,  à  laquelle  les  col-  29  juillet  de  l'année  précédente  ;  celle-ci 
ledeurs  s'adreflerent  pour  être  payés  de  n'étoit  même  rendue  que  fur  des  circonf- 
cette  fomme ,  fit  affigner  au  châtelet  M.  tances  particulières  qui  ont  déterminé  la 
&  madame  Vallée; elle  demanda  qu'ils  fuf-  cour  à  la  conferver,  par  arrêt  du  23  fé- 
jfent  tenus  ,  ou  de  payer  les  deux  tiers  de  vrier  17^0,  fans  vouloir  juger  la  queftion 
l'impofition,  à  caufe  de  la  propriété  ,  of-    de  droit  au  fond. 

frant  de  fa  part  d'en  payer  le  tiers ,  ou  de  |Cr  [  Mais  voyez  à  l'article  Don  mutuel; 
lé  charger  de  rendre  à  fa  fucceflion  la  fom-  n°.  44,  un  arrêt  bien  contradiéloire.du  $ 
me  entière  qu'elle  offroit  d'avancer,  fans  août  17^9,  qui  a  déchargé  les  héritiers  d'u- 
en  exiger  d'intérêt  pendant  la  durée  de  fon  ne  donataire  mutuelle  ,  de  l'obligation  de 
ufujruit  y  ou  enfin  de  payer  eux-mêmes  les  rapportera  l'héritier  du  mari  prédécédé 
1730  livres  16  fols,  aux  offres  de  leur  en  la  moitié  des  arrérages  des  rentes  viagères 
rendre  l'intérêt,  tant  que  fon  ufufruit  du-  perçues  par  la  donataire  mutuelle, 
reroit.  43.  Le  créancier  de  l'ufu fruitier  peut 

Les  parties  avoient  été  appointées  au  faire  faifir  réellement  Vufujrult  que  fon 
châtelet  ;  mais  y  ayant  eu  appel  de  l'ap-  débiteur  a  fur  un  immeuble.  La  raifon  eft 
pointement,  la  cour,  par  arrêt  fur  déli-  que  Viifufruit  d'un  immeuble  eft  regardé 
béré  ,  ordonné  le  premier  août  1758,  au  comme  l'immeuble  même,  attendu  qu'il  y 
rapport  de  M.  l'abbé  Sahuguet  d'Efpa-  ed  iv^hérent  :  ufusjruclus pars  dominii. 
gnac  ,  &  prononcé  le  7  feptembre  fuivant ,  44.  Lorfque  l'on  procède  par  voie  de  fai- 
a  ordonné  que  M.  8c  madame  Vallée  fe-  fie-réelle  fur  un  ufufruit,  il  s'adjuge  à  la 
roient  tenus  d'opter  dans  huitaine  une  des  barre  de  la  cour  au  plus  oiTrant  &  dernier 
trois  alternatives  dont  la  dame  de  Fremont  enchérilTeur ,  fans  criées ,  après  trois  publi- 
lenr  avoit  lailTé  le  choix.  cations  faites  de  quinzaine  en  quinzaine; 

Ils  ont  depuis  opté  de  rendre  les  173011-  &  les  deniers  provenans  de  la  rente  de  cet 
vres  16  fols  à  la  fucceflion  de  la  dame  de  ufufruit,  fe  diftribuent  entre  les  créanciers 
Fremont  ;  8c  quelques-uns  des  juges  ont  par  ordre  d'hypothéqué. 
dit  que  fi  cette  dame  n'eût  point  propofé  45.  De  ce  que  l'on  peut  faire  faifir  réel- 
ces  différens  partis,  ils  auroient  condamné  leir.ent  Vufufruu  d'un  immeuble ,  il  en  ré- 
M.  &  madame  Vallée  à  payer  les  deux  tiers  fuite  que  fi  le  fimple  ufufruitier  cédoit  foa 
de  l'impofition.  ufufruit  à  fon   créancier  ,  pour  demeurer 

41.  La  queftion  de  fcavoir  en  quoi  con-  d'autant  quitte  avec  lui,  &  que  ce  créaji- 
{îfie  Vufufruit  d'une  rente  viagère,  a  été  cier  ceflionnaire  gzrà^l  CQl  ufufruit ,  o\\  le 
plufieurs  fois  agitée  &  diverfement  jugée:  recédât  Se  fans  fraude  au  propriétaire  de  la 
Quelques  arrêts  ont  donné  la  totalité  du  nue  propriété  de  cet  immeuble,  en  la  per- 
produit  des  rentes  à  l' ufufruitier,  fans  af-     fonne    duquel   V ufufruit    Tp^roiiroh   alors 


fujettir  \^s  héritiers  à  aucune  reftitution  ; 
d'autres  n'ont  accordé  que  la  jouiflance  du 
produit  de  ces  rentes  à  i'ufufruitier,  &  ont 
condam.né  Ces  héritiers  à  rendre  au  proprié- 
taire la  totalité  du  produit  de  ces  rentes , 
après  la  çefiation  de  ïufufruit.  Le  châtelet 


confolidé  à  la  propriété,  les  autres  créan 
ciers  du  premier  ufufruiîier  ,  pourroient 
valablement  afligner  en  déclaration  d'hy- 
pothéqué le  propriétaire,  &  ce  dernier  ne 
pourroit  oppofer,  que  dans  le  cas  011  il  fe 
trouve,  l'ufufruit  a  été  confolidé  à  la  pro- 
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priécé,  parce  qu'une  pareille  confoIUation 
ne  peut  fe  faire  que  par  i'extinclion  c!e  i'u- 
fujruit  y  opérée  par  la  mort  naturelle  de 
l'ufufruitier  :  le  propriétaire  de  la  nue  pro- 
priété, &  ceffionnaire  dans  ce  cas  particu- 
lier de  Vufiifruu  ,  ne  pourroit  donc  fe  ga- 
rantir de  l'eiïec  dçs  demandes  en  déclara- 
tion d'hypothéqué  formées  de  la  part  des 
créanciers  de  rufufruitier ,  qu'en  faifant 
faire  un  décret  volontaire. 

4(5.  Je  fuppofe  que  Xufufruit  d'une  maî- 
fon  vous  Toit  légué  ,  &  que  la  propriété 
foit  léguée  à  votre  frère ,  dans  le  cas  feule- 
ment où  il  aura  des  enfans  de  fon  mariage  ; 
qu'avant  l'événement  de  la  condition,  vous 
acquériez  de  votre  frère,  la  propriété  de  la 
Eïaifon  ,  &  que  par  la  fuite  votre  frère  ait 
des  enfans  ;  alors  vous  ferez  obligé  de  lui 
rendre  la  propriété  de  la  maifon  que  vous 
avez  acquife  de  lui  ,  parce  que  c'eft  une 
condition  fans  laquelle  votre  frère  n'a  pu 
vous  vendre  la  propriété  qui  lui  étoit  léguée 
conditionneilement.  Vous  ne  pourrez  donc 
retenir  cette  propriété  ,  mais  même  vous 
ferez  obligé  de  vous  départir  au  profit  de 
votre  frère  ,  de  votre  ufiijrmt  ;  parce  que 
CQ.t  iifufruit  s'eft  éteint  par  la  confufion  qui 
s'en  eft  faite  définitivement  avec  la  pro- 
priété ,  en  la  perfonne  de  votre  frère,  qui 
a  eu  des  enfans.  Voyez  Cujas  ,  fur  la  loi 
17,  ft.  Quitus  modis  ujusf,  amitt.  Voyez 
auCi  Argou  ,  tome  premier  ,  page  189. 

47.  Aux  termes  de  l'article  314  de  la 
coutume  de  Paris  ,  «  les  père  &  mère 
»  jouilTent  par  ufufruit  des  biens  déiaiiTés 
M  parleurs  enfans,  qui  ont  été  acquis  par 
»  iefdits  père  &  mère  :  Si  par  le  décès  de 
6>  l'un  d'eux  ,  advenus  à  l'un  de  leurfdits 
»  enfans  ,  encore  qu'ils  foient  &  ayent  été 
35  faits  propres  auxdits  enfans  ;  au  cas  toute- 
»  fois  que  lefdirs  enfans  décèdent  fans  en- 
»  fans,  &  defcendans  d'eux;  &  après  le 
»  décès  défaits  père  &  mère  qui  ont  joui 
35  defdits  biens  par  ufufruit  ^  lefdiîs  biens 
»  retournent  aux  plus  proches  parens  à.<zÇ- 
»  dits  enfans  ,  defquels  procèdent  Iefdits 
9>  biens  35. 

La  difpofition  de  cet  article  a  donné 
lieu  à  cette  queftion.Une  femme  renonce 
à  la  communauté  d'entr'elle  &  fon  mari 
qui  avoit  Jaiîfé  un  enfant  ;  cet  enfant 
étant  décédé  fans  poftérité ,  la  mère  aura- 


u  s  u 

t-elle  Vufufruit  des  conquéts  échus  au  fîls 
par  la  mort  de  fon  père  l  &  la  renonciatioa 
de  la  mère  à  la  communauté,  fera-t  elle  un 
obftacle  à  cet  ufufruit  ?  Par  fentence  con- 
tradiftoirement  rendue  au  parc  civil,  le 
vendredi  29  avril  1758,  il  fut  jugé  que  la 
mère  auroit  Vufufruit  é^es  conqucts  ,  mal- 
gré fa  renonciation  à  la  communauté. 

Le  motif  de  la  fentence  ,  fondé  fur  ce 
que  les  conquêts  fe  trouvant  dans  la  fuc^ 
cejfion  du  fils ,  àiciài  fans  hoirs  ,  il  étoit 
indifférent  d'examiner  leur  origine  ,  la  cou- 
tume les  donnant  en  ufufruit  au  furvivant 
des  père  &  mère  qui  les  prennent  à  titre 
de  fucceffion  feulement  :  d'autant  plus  que 
malgré  la  renonciation  à  la  communauté , 
ces  conquêts    doivent   toujours  leur  cxif* 
tence  à  une  commune  collaboration  ,    8c 
que  d'ailleurs  la  mère,  dans  un  pareil  cas, 
doit  à  tous  égards  être  préférée  aux  héri- 
tiers collatéraux  de  fon  fils.  Mais  y  ayant 
eu  appel  de   cette  fentence  ,  arrêt  inter- 
vint la  lundi  47  février  1769,  qui  ordonna 
un  délibéré.  Les  conclufions  de  M.  Seguier  ^ 
avocat  général,  tendoient  à  un  interlocu- 
toire; c'étoit  de  fçavoir  de  quelle  manière 
les  notaires  ou  commilTaires  opéroient  dans 
les  partages   en  pareille  matière.  Coinme 
la  fentence  du  châteiet  portoit  en  quel- 
que forte,  avec  elle-même,  cette  efpéce 
d'aCte  de  notoriété  ,  &   que  d'ailleurs  la 
quertion  étoit  fort  importante  ,  la  fageffe 
de  la  cour  aura   pu  la  déterminer  à   or- 
donner un  délibéré.  Mais  par  arrêt  rendu 
fur  délibéré  ,  jugé  le  lundi  6  mars  I7'59, 
&   prononcé  à    l'audience    de    la    grand- 
charnbre  le  jeudi    9    du   même  mois,  au 
rapport  de  M.  l'abbé    Farjonel  ,  la  fen- 
tence fut  infirmée  ;  un  de  MM.  m*a  dit 
que  la  renonciation  de  la  mère  à  la  com- 
munauté formoit  ,   dans    cette   occafion  , 
une  exception  au  droit  commun ,  d'autant 
que  la  coutume  ne  parlant  dans  cet  arti- 
cle que  des  conquêts,  la  renonciation  à  la 
communauté  opéroit  la  même  chofe  que 
s'il    n'y  avoit  jamais  eu  de  communauté. 
Remarquez  qu'on  excipoit  d'une  aliéna- 
tion de  propres  ,    mais    cette    aliénation 
n'ayant  pas  été  prouvée,  la  caufe  fut  jugée 
dans  le  feul  point  de  droit.  Plaidans  M*^  de 
Laune  pour  M.  le  préfident  MafTon  ,  ap- 
pellant;  &  M*"  le  Gouvé,  pour  la  dame 
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mar quîfe  de  Wigny ,  intimée  ;  il  y  eut  des 
mémoires  de  ^art  Se  d'autre.  ] 

48.  Il  n'efl:  dû  aucuns  droits  feigneu- 
riaux  pour  un  fimple  ufujruit.  Voyez  Lods 
&  l^entes. 

49.  Les  impofitions  royales  font  à  la 
charge  de  i'ufufruitier. 

50.  L'acquéreur  de  Vufufriiit  d'une  mai- 
Ton  peut -il  ufer  du  privilège  de  la  loi 
Emptorem?  Voyez  l'arrêt  du  19  mai  I7(î7> 
rapporté  à  l'article  Bail  à  loyer ,  à  la  fuite 
du  nombre  41. 

5 1 .  [  Vufiifrult  ne  fe  perd  point  en  la  per- 
fonne  du  banni  pour  un  temps  ,  attendu 
qu'il  ne  meurt  point  civilement.  :  c'eft  un 
principe  conftant  &  jugé  par  plufieurs  ar- 
rêts. Voyez  aufli  Bannijfement,  ] 

USURE. 

Voyez  G rojfe- aventure  y  Intérêt,  Lettre  de 
change.  Mont  de  piété,  8c  Rente. 

1.  Ce  mot,  dans  fon  origine,  flgnifie 
Tufage  qu'on  fait  d'une  chofe;  mais  on  a 
donné  le  nom  û'ufure  au  profit,  que  celui 
qui  prête ,  retire  de  la  chofe  prêtée. 

4.  Au  barreau,  le  mot  ufure  fe  prend 
©rdinairement  en  mauvaife  part  ;  il  fignifie 
an  intérêt  ou  un  gain  illégitime  que  quel- 
qu'un exige  d'un  argent  ou  d'une  chofe 
prêtée. 

3.  Notre  jurifprudence  eft  abfolument 
différente  de  celle  des  Romains  fur  Vufure: 
on  permettoit  dans  l'ancien  droit  de  ftipu- 
1er  l'intérêt  dont  les  parties  convenoient 
lors  du  prêt;  [  cependant  voyez  infrà ,  n°. 
6  :  ]  nous  regardons  au  contraire  ces  con- 
ventions, non-feulement  comme  illicites, 
mais  comme  un  crime  repréhenfible.  Voyez 
Rentes. 

4.  Il  y  a  ufure  toutes  les  fois  qu'un 
créancier  e::ige  ou  reçoit  l'intérêt  de  ce 
qui  lui  eft  dû,  fans  que  le  fonds foit  aliéné, 
ou  fans  qu'il  y  ait  eu  une  demande  judi- 
ciaire qui  ait  mis  le  débiteur  en  retard  de 
payer  ce  qu'il  doit. 

5.  Uufure  eft  défendue  par  la  loi  natu- 
relle, par  la  loi  divine  &  par  nos  ordon- 
nances. [  ToBS  les  ufuriera  doivent  (  aux 
termes  du  troifiéme  concile  de  Latran  ) 
être  privés  des  facremens  ic  de  la  fépulture 
eccléfiaftique,  &  perfonne  ne  doit  recevoir 
leurs  oblationa  ;  le  fécond  concile  de  Lyon 
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défend  de  leur  louer  des  maifons  ou  de  les 
loger.  ]  On  peut  fur  tout  cela  vojr  Platon , 
Ariftote  ,  le  deutéronome  (  chapitre  ij, 
verfets  19  &  20;)  le  pfeaums  14,  verfets  t 
&  5;  Ezéchiel,  faine  Luc,  (chapitre  <5 , 
verfet  34;  )  les  conciles  de  Nicée,  de  Car- 
thage,  de  Vienne,  &c.  les  capitulairss  de 
Charlemagne  ;  l'ordonnance  de  faint  Louis 
de  li 54,  de  Philippe  IV,  en  janvier  131  r; 
de  Louis  XII,  en  juin  1510,  de  François  ï, 
en  1535;  de  Charles  IX,  en  \%<^j\  de 
Blois,  article  202. 

6.  [  Les  anciens  Romains  ont  puni  plus 
grièvement  les  afuriers  que  les  larrons. 
Majores  nojîri  (  dit  Caton  )Jic  habuere  ,  & 
ita  in  le  gibus  pofuere ,  ut  ciimfures  quident 
duplici  pœnà  luerent ,  foeneratores  in  qua.-- 
druplum  condemnarent.  Voyez  aufli  la  pa- 
raphrafe  à&s  droits  des  ufures  Se  contrat» 
pignoratifs,  par  Grimaudet,  avocat  du  roi 
au'fiége  préfidial  d'Angers,  Paris  1683.  ] 

7.  Aucune  de  nos  loix  ne  met  de  la  dif- 
férence entre  prêter  (  à  intérêt,  fans  alié- 
nation du  fonds  )  aux  riches,  &  prêter  aux 
pauvres;  entre  prêt  de  commerce  &  prêt 
de  charité,  diftin6lion  qu'on  a  nouvelle- 
ment inventée  pour  abfoudre,  ou  au  moins 
pour  pallier  le  crime  d'ufure;  elles  défen- 
dent toutes  impérieufement  de  prêter  3 
ujure  ou  à  intérêt.  C'eft  pour  cela  que  les 
magiftrats  n'adjugent  jamais  les  intérêts  à 
un  créancier,  à  commencer  du  jour  de  fa 
créance,  mais  feulement  à  commencer  dir 
jour  de  la  demande  en  payement  de  la 
dette  ;  parce  qu'alors  le  retardement  du 
payement  eft  préjudiciable  au  créancier, 
&  que  ce  retard  exige  une  récompenfè. 

8.  La  régie  ne  permet  pas  de  regarder  la 
dépofition  d'un  témoin  fingulier  fur  chaque 
fait  comme  une  preuve;  mais  en  matière 
d'ufure,  cette  régie  n'a  pas  lieu  ,  la  publi- 
que renom.mée ,  jointe  au  témoignage  de 
dix  perfonnes,  qui  dépofent  de  divers  prêts 
ufuraires ,  même  de  ceux  où  ils  ont  été  par- 
tics,  font  regardés  comme  preuves  fuffi- 
fantes. 

9.  [  M.  d'Olive,  livre  4,  chapitre  19, 
rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  To^- 
loufe,du  18  août  1629,  qui  a  jugé  qu'en 
matière  d'ufure  ,  on  pouvoit  contraindre 
celui  qu'on  prétendoit  avoir  commis  ce  cri- 
me ,  de  produire  fes  regiftres  contre  lui- 
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même.  On  peut  même  l'obliger  à  faire  fer- 
ment ,  quoique  ce  ferment  aille  à  fa  turpi- 
tude ,  ainfi  qu'il  avoit  été  jugé  par  autre 
arrêt  du  19  juin  i(Î2p,  dont  fait  mention 
le  même  auteur.  "] 

10.  La  confifcation  de  corps  &  de  biens 
cil  prononcée  contre  les  ufuriers  par  les 
ordonnances  de  i3ii,de  1349  5c  de  i545' 
L^arcicle  lot  de  l'ordonnance  de  Blois 
veut  que  les  ufuriers  foient  pour  la  première 
fois  condamnés  à  V amende  honorable ,  au 
bannijfement  ,&  ende  grojfes  amendes  ,  dont 
le  quart  fera  adjugé  au  dénonciateur ,  & 
pour  la/ècondejois ,  qu'ils  foient  punis  par 
confifcation  de  corps  &  biens. 

11.  La  jurifprudence  des  arrêts  efl:  con- 
forme à  cette  difpofition  de  l'ordonnance 
de  Blois.  Je  citerai  fur  cela  trois  arrêts 
feulement  ;  le  premier ,  rendu  le  z  juin 
i6ç^,  a  condamné  Magdeleine  Jarigeon  , 
femme  d'un  magiftrat,  à  faire  amende  hono- 
rabla  en  la  grand^ chambre  ,  comme  ufuriere- 
puhlique,  ayant  écriteaux,  &c.  &  Ta  bannie 
pour  cinq  ans  du  reflbrt  de  la  prévôté  & 
vicomte  de  Paris. 

12.  Le  fécond,  du  10  janvier  173 5,  a 
condamné  François  Chevaucheur  à  faire 
amende  honorable  au  parc  civil  ,  ayant 
écriteaux ,  &c.  &  à  un  banniffement  de  neuf 
ans.  ÎI  e(l  imprimé. 

13.  Le  troifiéme,  qui  eft  du  aS  juillet 
1752,  &  qui  n'a  été  exécuté  que  le  premier 
décembre  fuivant,  a  condamné  Abraham 
le  Quint,  convaincu  du  crime  ^ufure,  à 
faire  amende  honorable  au  parc  civil  , 
ayant  écriteaux  devant  &  derrière ,  portant 
ces  mots,  ufurier  public ,  la  corde  au  col , 
&c.  8c  au  banniffement  pour  neuf  ans. 

Le  même  arrêt  a  banni  deux  courtières 
À'ufures ,  l'une  pour  trois  ,  l'autre  pour 
cinq  ans.  L'ordonnance  de  Blois  prononce 
en  effet  des  peines  contre  les  proxénètes  , 
médiateurs  &  entremetteurs  d'uftre  ;  mais 
cela  s'entend,  dit  de  la  Combe ,  d'un  cour- 
tier qui  a  brigué  &  conduit  la  forme  de 
Vufure  par  fon  dol  &  induftrie,  &  non  de 
Cfclui  qui  a  conduit  le  débiceur  pour  trou- 
ver marchand,  fans  fe  mêler  de  l'ufitre, 

14.  Uifure  ne  fe  couvre  point  par  la 
prefcription  ,  comme  les  autres  crimes. 
Voyez  Brodeau  fur  M.  Louet,  lettre  T, 
n°.  <î  ^  un  arrêt  rendu  le  %6  avril  1^25 ,  au 
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journal  des  audiences,  &  celui  du  21  juil- 
let 171 3 ,  dont  je  parle  â  l'article  Intérêt, 
n^  45. 

15.  Quand  un  débiteur  eft  aflSgné  au 
châtelet,  pour  être  condamné  de  payer  le 
montant  d'un  billet,  s'il  prétend  qu'il  eft 
entré  â^s  intérêts  ufuraires  dans  la  fomme 
qui  lui  eft  demandée,  l'ufage  de  ce  tribu- 
nal (  en  matière  civile  )  eft  d'admettre  l'af- 
firmation du  créancier;  &  s'il  affirme  qu'il 
n'eft  point  entré  d'intérêts  ufuraires  dans 
le  titre,  il  en  eft  cru.  Il  en  eft  autrement, 
quand  le  débiteur  prend  la  voie  extraordi- 
naire. 

i5.  [  Cependant  je  ne  dois  pas  diffimu- 
ler  que  la  preuve  teftimoniale  d'un  fait 
à^ufure  a  été  admife,  fans  que  le  débiteur 
qui  articuloit  cette  ufure  ^  eût  pris  la  voie 
de  la  plainte ,  Se  quoique  le  créancier  offrît 
d'affirmer  qu'il  n'étoit  point  entré  d'inté- 
rêts ufuraires  dans  fon  titre. 

Mais  dans  cette  ^^^^hco. ,  le  nommé  Col- 
let, laboureur,  articuloit  de  la  manière  la 
plus  précife  ,  qu'il  étoit  entré  des  intérêts 
ujuraires  dans  la  fomme  dont  le  nommé 
Javelle  fon  beau-frere,  ou  plutôt  fa  veuve, 
lui  demandoit  le  payement;  il  ofFroit  de 
faire  preuve  que  Javelle  avoit  dit  en  pré- 
fence  du  curé  &  d'autres  perfonnes ,  que  fi 
dans  la  fomme  totale  en  queftion ,  il  y  avoit 
des  intérêts ,  c'eft  que  lui-même  avoit  été 
obligé  d'en  payer  à  celui  de  qui  il  avoit  em- 
prunté pour  prêter  à  fon  beau-frere  la  fom- 
me dont  il  s'agiffoit.  Javelle  dénioit  tous  ces 
faits ,  il  excipoit  de  ce  que  Collet  n'avoit 
pas  rendu  plainte,  feule  voie  admife  en  pa- 
reil cas  ;  enfin  il  difoit  que  l'ordonnance 
défend  la  preuve  au  deffus  de  100  livres 
contre  &  outre  le  contenu  aux  actes ,  &  il 
ofïroit  fon  affirmation  contraire  à  celle  de 
la  veuve  Collet.  Cependant  par  arrêt  rendu 
en  grande  connoifTance  de  caufe  ,  en  vaca- 
tions, le  mardi  4  oftobre  I7<58,  la  cham- 
bre confirma  la  fentence  qui  avoit  admis  la 
veuve  Collet  à  la  preuve  de  fes  faits.  Piai- 
dans  M"  Defgranges  &  de  Channe-Maron. 

Nota.  11  y  avoit  deux  billets  particuliers 
qui  quadroient  avec  le  montant  des  inté- 
rêts prétendus  ufuraires.  ] 

17.  Quoique  des  titres  de  créance  foient 
déclarés  nuls  &  ufuraires  ,  le  débiteur  n'eft 
cependant  pas  déchargé  ni  libéré  de  ce  qui 
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lui  a  été  réellement^ prêté;  les  têglemetiS  qu'elles  fie  fufTent  pas  du  double  de  la  va- 

veulent  en  ce  cas  qu'il  foit  tenu  d'affirmer  leur  des  terres  enclavées  par  M.  de  Nointel 

&  de  fpécifier  ce  qu'il  a  reçu  d'argent,  ou  dans  Ton  parc  ;  la  fentence  des  requêtes  du 

ce  qu  il  a  retiré  des  marchandifes  qui  lui  palais  du  ^  janvier  171 1,  qui  avoit  déclaré 

ont  été  vendues,  &  de  payer  ce  qu'il  recon-  les  offres  bonnes  &  valables,  fut  confirmée 
noit  devoir  par  fon  affirmation  ;  c'eft  ce         3.  Voyez  fur  cette  matière  l'ordonnance 

que  porte  l  arrêt  de  règlement  renju  le  29  de  Philippes-le-Bel  de  1303,  &  la  loi  13 


juillet  1745,  contre  le  nommé  Colomb'^ 
en  faveur  de  fes  créanciers. 

Ce  même  arrêt  a  banni  Paul  Colomb  , 
pour  neuf  ans  de  la  ville  ,  prévôté  &  vicomte 
de  Paris;  l'a  condamné  en  100  l.  d'amende 
envers  le  roi ,  &c.  pour  caufe  à'ufure;  il  n'a 
point  prononcé  d'amende  honorable,  Sec. 
Voyez  à  l'article  Lettres  de  change,  Vi".  45, 


ff.  Communia  prœdiorum, 

4.  Le  fermier  eft  tenu  des  ufurpatlons 
qu'il  a  laiffé  faire  durant  le  cours  du  bail 
fans  en  avertir.  C'eft  pourquoi  Çv  quelque 
voifin  a  acquis  pendant  le  cours  du  bail 
fait  au  fermier,  la  pofTeffion  d'an  &  jour 
de  quelque  partie  de  terre  de  la  métairie 
le  fermier  fera  tenu  dz^  dommages  &  inté- 


un  arrêt  rendu  le  3  août  174(5 ,  qui  ne  con-    rets  du  propriétaire  :  parce  que  cette  uCur- 
oamne  un  mineur  a  oaver  nn<»  Ips  frimm^^e    „^/^;,,t,  ^^r.^LA^  j^  1^  _/-.i.-_ A.,  j     r  •'  . 


amne  un  mineur  a  payer  que  les  fommes 
qu'il  déclarera  &  affirmera  avoir  reçues, 
&c.  Voyez  auffi  Banquiers. 

18.  [  Bacquet,  traité  de  \z  jur if  diction 
du  tréfor,  fait  mention  d'un  privilège  ac- 
cordé aux  Lombards,  vérifié  à  la  chambre 
des  comptes,  portant  permiiGon  de  prêter  à 
ufure. 

19.  Lorfqu'il  s'agit  d' ufure  contre  un 
eccléfiaftique ,  ce  crime  eft  mixtifori;  Tinf- 
trudion  s'en  fait  par  le  juge  royal  &  l'offi- 
ciaJ.  Voyez  auÛi  Cas  privilégiés. 

20.  Balde  compare  i'ufurier  à  un  ver- 
n^iffeau ,  appelle  par  les  naturalifte*  cof- 

fus  {a).  Ce  vermifleau  eft  fort  doux  au 
toucher,  mais  il  a  les  dents  fi  dures  qu'il 


pation  procède  de  la  négligence  du  fermier 
qui  auroit  dû  s'oppofer  à  Vufurpation,  8c 
ne  pas  laiffer  le  voifin  pofi^éder  par  an  8c 
jour.  Voyez  le  traité  du  contrat  de  louagl 
par  M.  Pothier,page  181.  Voyez  auID  aux 
articles  Enclos ,  &  Fermiers.  ] 

[  USURPATEURS  de  xVoblefTe. 
Voyez  Noble  ,  &  Suppojition  de  nom. 

1.  S'il  eft  reçu  en  maxime,  que  le  faux 
&  le  crime  ne  fe  préfument  pas  ,  il  eft  pa- 
reillement de  principe  que  le  faux  ne  fa 
couvre  ni  ne  fe  preicrit  point ,  &  que  le 
moyen  de  reftitution  eft  toujours  ouvert 
contre  les  décifions  rendues  fur  des  pièce» 
qui  font  infectées  de  ce  vice  capital.  Il  ré- 


ronge  même  du  bois.  Ad  taclum  Unis  ap~  fuite  de  ceci  que  le  miniftere  public,  &  mê- 
paret^fed  dentés  habet  ita  durijfimos,  quod  me  les  officiers  municipaux  ,  en  corps  & 
hgnum  roda  6»  dévorât:  ita  &  ufuarius  efl    juridiquement  inftitués  ,  font  en  tout  temps 


yermis  patrimonium  rodens 

2.1.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  prêt  à 
la  groffe- aventure,  avec  V ufure.  ] 

[  USURPATEUR,  USURPATION 
d'Héritages. 

^  I.  Les  ufurpateiirs  d'héritages  doivent 
ctre^punis  par  une  condamnation  du  triple 
de  Peftimation  des  biens  ufurpés.  C'eft  ce 
qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  15  mars  1(543  j 
rapporté  au  journal  des  audiences. 

2.  Cependant  par  arrêt  rendu  en  l'an- 
née 171 1 ,  entre  M.  de  Béchamel  de  Noin- 
tel &  les  fleurs  Benoift  ,  des  offres  réelles 
faites  par  M.  de  Nointel  aux  fieurs  Benoift, 
ont  été  déclarées  bonnes  &  valables,  quoi- 


recevables  à  réclamer  contre  les  arrêts  in- 
tervenus en  matière  de  nobleffe,  fur  à^  ex- 
péditions de  pièces,  dont  la  fauffeté  eft  ma- 
nifefte  ;  &  qu'ils  doivent  à  cet  effet ,  com- 
prendre aux  rôles  des  tailles  ,  ceux  qui  pat 
îurprife  ont  fçu  s'affranchir  de  cette  impo- 
fition. 

L'article  171  du  cahier  àts  remon- 


2. 


U)  [  Artifon,  ver  qui  s'engendre  dans  Je  bois,_ôc  Je  ronge] 


trances  des  états  généraux,  affemblés  à  Pa- 
ris en  i<5î4  ,  contient  les  motifs  qui  fer- 
vent de  fondement  en  pareil  cas  à  des  of- 
ficiers municipaux  contre  les  ufurpateurs 
de  la  noblejje.  On  y  lit  <;=  que  le  titre  de  la 
3>  nobleffe  qui  ne  s'accordoit  autrefois  qu'à 
3î  àQ5  perfonnes  de  grand  mérite,  pour  ré- 
compenfe  de  généreufes  aélions  ,  &  de 
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»  longs  &  remarquables  fcrvices  rendus  à 
M  l'état  &  au  public,  étant  acquis  par  d*au- 
w  très  voies  ,  cela  tourne  au  mépris  des  an- 
»,  ciens  gentilshommes  &  à  la  fqjjle  du  peu* 
»  pie ,  qui  porte  le  faix  de  cette  noblefle 
»  démefurée  ». 

3.  L'ordonnance  de  lîTiç,  articfe  405, 
porte  que  «c  ceux  qui  auront  malicieufe- 
»  ment  abufé  (  de  la  nobleffe  )  foient  con- 
«  damnés  de  reftituer  au  profit  &  à  la  dé- 
»  charge  des  paroi  (Tes,  où  ils  avoient  leur 
n  réfidence ,  les  fommes  à  quoi  ils  euffent 
••  dû  être  cottifés  ,  s'ils  n'eulTent  ufurpé  à 
3»  faux  titre  &  par  mauvais  artifice,  ladite 
»  qualité  de  noblefle  ». 

4.  Il  faut  encore  remarquer  que  les  qua- 
lités de  noble  homme  ,  ^'honorable  homme  , 
attribuées  dans  quelques  ades  ,  ne  font 
polnt/eules  fuffifantes  pour  établir  une  no- 
bleffe  d'extraétion ,  n'étant  point  équiva- 
lentes au  titre  d'e'cuyer,  qui  dans  les  a6les 
modernes  fert  fpécifiquement  à  défigner  la 
véritable  nobleirc. 

5.  't  Pour  vérifier  qu'un  homme  eft  no- 
»  ble  (  dit  Bacquet ,  traité  du  droit  d'ano- 
3»  btijfement ,  chap.  21 ,  n°.  12  ),  il  faut  que 
»  fes  ancêtres  ayent  toujours  pris  en  leurs 
»>  contrats  &  aftes  judiciaires  la  qualité  d'é- 
!»  cuyers  ,  &  leurs  femmes  de  damoifelîes  ». 

En  effet ,  dit  Loyfeau  ,  traité  des  ordres, 
chap.  5  ,  n°.  41  :  te  les  plus  honnêtes  habi- 
3'  tans  des  villes  ,  ayant  de  long-temps  pris 
'»  coutume  de  fe  qualifier  nobles  hommes  , 
»  cela  fait  que  ceux  d'épée  ont  méprifé  ce  ti^ 
»  tre  ,  Se  ont  voulu  fe  qualifier  d'e'cujers  3>. 

C'eft  d'après  ces  principes ,  &  encore  fur 
d'autres  moyens,  tels  ^u'injertions  furtives 
&furcharges  dans  les  pièces  produites  pour 
prouver  une  noblelTe  d'extra<Sion  ,  que  par 
arrêts  de  la  cour  des  aides,  des  15  mai,  10 
&  17  juillet  17(54  ,  &  aj  juillet  17155  , 
(  devenus  publics  par  l'impreflion,  )  &  ren- 
ias au  profit  des  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Chaalons,  contre  \qs  fieurs  Dubois 
de  Crancé ,  il  a  été  ordonné  que  les  pièces 
produites  par  tes  fieurs  Dubois  de  Crancé, 
&  fur  lefquelles  ils  avoient  obtenu  le  15 
avril  174 1 ,  l'arrêt  d'homologation  des  let- 
tres de  réhabilitation  à  noblefTe  ,  par  eux 
furprifes  ,  Ufquelles  pièces  avoient  été  ar- 
guées de  faux  par  les  fieurs  officiers  muni- 
cipaux ,  feroient  rejeuéts  de  la  caufe  j  les 
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fieurs  Dubois  de  Crancé  ont  été  déboutési 
de  leur  oppofition  au  premier  arrêt  :  les 
lettres  de  requête  civile  obtenues  par  les 
fieurs  officiers  municipaux  contre  l'arrêt  du 
15  avril  1741 ,  ont  été  entérinées  :  il  a  été 
fait  défenfes  aux  fieurs  Dubois  de  Crancé ," 
de  prendre  les  qualités  de  noBle  écuyer  8c 
chevalier  ,  fur  le  fondement  dudit  arrêt  :  il 
a  été  ordonné  que  lefdites  qualités  feroient 
fupprimées  dans  les  pièces  vifées  audit  ar- 
rêt^ 8c  dans  tous  autres  :  &  les  fieurs  Du- 
bois de  Crancé  ont  été  condamnés  en  300 
livres  de  dommages  &  intérêts  Se  en  tous 
les  dépens  ,  dans  lefquels  entreroient  les 
expéditions  des  a£les  levés  par  les  fieurs 
officiers  municipaux  ,  pour  fevir  à  la  cau- 
fe; plaidans  M^  Mafibn  de  la  Mothe  pour 
les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Chaa- 
lons, contre  M"  de  la  Goutte  &  de  Lef- 
tang ,  pour  les  enfans  &  petits-enfans  de 
Germain  Dubois  de  Crancé,  vivant,  com- 
mifiaire  provincial  des  guerres. 

6.  Au  contraire  ,  &  dans  une  autre  eau* 
fe,  les  fieurs  Guyot  de  Vercia  ayant  prou- 
vé qu'il  n'y  avoit  qu'injuftice  &  animofité 
de  la  part  des  officiers  municipaux  de  la 
ville  d'Ornans  en  Franche-Comté  ,  (  qui 
d'ailleurs  étoient  divifés  d'avec  les  habi- 
lans,  ville  &  communauté  d'Ornans,  )  ont 
été  maintenus  &  gardés  ,  par  arrêt  rendu 
en  la  cour  des  aides  ,  au  rapport  de  M. 
Gaillard  de  Charentonneau  ,  confeiller ,  le 
25  août  1755  ,  «  dans  la  pofîeffion  &  joiM-f- 
»  fance  où  ils  font  de  tems  immémroial  de 
»  la  noblefie  ,  &c.  déclare  les  officiers  mu- 
»  nicipaux  de  la  ville  d'Ornans  en  Franche- 
»  Comté  ,  qui  ont  figné  la  délibération  du 
»  19  feptembre  1744  non-recevables ,  les 
»  condamne  folidairement  en  leurs  propres 
»  &  privés  noms ,  &  fans  répétition  contre 
«  la  ville  Se  communauté  d'Ornans  ,  en 
»  14100  livres  de  dommages  &  intérêts,  8c 
»  en  tous  les  dépens  envers  lefdits  Guyot, 
3>  Si.  auffi  aux  dépens  envers  les  officiers 
3'  municipaux  de  1765,  les  habitans  Se  com- 
^  munauté  d'Ornans  ,  8c  Pierre  -  Ignace 
3'  Morel ,  curé  de  Maiches  ;  Se  faifant  droit 
3>  fur  les  conclufions  du  procureur  général 
3'  du  roi  ,  condamne  pareillement  lefdits 
»  officiers  municipaux  de  1744,  auffi  foli- 
33  dairement ,  à  rétablir  dans  ia  caiffe  pu- 
w  blique  de  la  ville  d'Ornans ,  les  fommes 


U  T  I 

»  qu'ils  y  avoient  prifes  (poor  la  pourfuite 
3'  du  procès  contre  les  fieurs  Goyot  ) ,  avec 
w  ks  intérêts  defditcs  fommes ,  à  compter 
»  du  jour  qu'ils  les  ont  tirées  de  ladite 
»  caifTe  ;  permet  auxdits  Guyot  de  faire 
»  imprimer  &  afficher  le  préfent  arrêt  ». 
M^  Michel  écrivoit  pour  les  fieurs  Guyot, 
&  M^  Lochard  pour  les  officiers  munici- 
paux. Ceux-ci  fe  font  pourvus  en  caiTation 
d'arrêt  au  confeil  ;  l'affaire  y  eft  encore 
indécife.  ] 

[UTÉRIN. 

Ce  mot,  qui  vient  A'uterus  ,  ventre  ,  fe 
dit  des  enfans  nés  d'une  même  mère  ,  mais 
de  deux  lits  &  pères  différens;  &  l'on  dit 
confanguin  en  parlant  des  enfans  nés  du 
même  père ,  mais  d'une  autre  mère.  A  l'é- 
gard dQS  enfans  nés  du  même  mariage ,  on 
les  appelle  frères  ou  fœurs  germains.  Voy. 
auffi  à  l'article  Enfans.  ] 

t  UTILE,  UTILITÉ. 

1.  C'eft  une  maxime  de  droit  que  ce  qui 
eft  utile,  n'eft  pas  vicié  par  ce  qui  eft  inu- 
tile. Utile  per  inutile  ncn  yitiatur. 

Mais  ce  qui  eft  utile  peut  quelquefois 
ctre  vicié  par  l'inutile.  Par  exemple,  lorf- 
que  l'inutilité  évidente  &  aéluelle  d'une 
chofe  écarte  l'idée  du  confentement  don- 
né à  Ton  exécution,  ce  qui  deviendroit  utile 
par  la  fuite  eft  vicié  par  ce  qui  étoit  inutile 
alors ,  &  on  peut  dire  avec  la  loi ,  Ubicum- 
que  inutile  removet  confenfum  ,  utile  tune 
vitiatur  per  inutile.  Lig.  Si  decem ,  Infor- 
tiati.  Locatif  &  novel,  in  cap.  i  ,  de  arbit* 
lib.  6. 

2.  Une  utilité  évidente  doit  fe  rencon- 
trer dana  l'établiffement  des  chofes  nou- 
velles. In  rébus  novis  condendis  feu  conf- 
tituendis  ,  evidens  débet  efjfe  militas.  h^gQ 
In  rébus  y  ff.  De  conjî.  princ.  Voyez  auffi  à 
l'article  Solde  ,  n°.  3. 

3.  Uutilité  publique  en  chofes  fpirituel- 
les  eft  toujours  préférable  à  V utilité  publi- 
que temporelle,  telle  qu'elle  foit.  Ciim  mi- 
litas publica  fpiritualis  prœferenda/à  cui- 
eumque  utilitati  publicœ  temporali.  Bart. 
X^tge.  Sancimus.  C.  De  facrof  ecclef 

4.  On  appelle  utile ,  en  matière  féodale, 
les  fruits  ,  ks  revenus  d'une  terre ,  d'un 
domaine  ,  par  oppofitign  à  la  feigneurie 


V  u  I  çor 

direfte ,  qui  n'a  que  la  fupériorlté  &  la 
mouvance.  ] 

C  V  u. 

1.  Ce  terme  s'employa  en  parlant  des 
fentsnces  ou  arrêts  ;  il  fignifie  i'énuméra- 
tion  fommaire  des  pièces  produites  &  des 
demandes  formées  de  la  part  des  parties. 
Cette  énumération  fe  fait  après  que  l'on  a 
mis  les  qualités  des  demandeurs  ,  des  dé- 
fendeurs ,  des  intervenans ,  &c. 

2.  Il  n'y  a  point  de  vu  dans  les  jugemens 
rendus  à  l'audience  ;  on  y  met  feuiemenc 
les  qualités  des  parties  ;  enfuit?  le  difpofy- 
tif  du  jugement.  ] 

[VUE     (  à  ). 

En  termes  de  négoce  ,  payer  à  vue  fe  dit 
d'une  lettre  d^  change  qui  eft  payable  auffi- 
tôt  qu'elle  eft  préfentée  ;  ou  immédiate- 
ment après  le  délai  qui  y  eft  porté.  Voyez 
auflî  Lettres  de  change.  ] 

[VUES. 

Voyez  Servitude ,  Se  l'article  202  de  la 
coutume  de  Paris.  ] 

[VUES   ET    MONTRÉES. 

L'article  5  de  l'ordonnance  de  i66y ,  ti- 
tre 9,  a  abrogé  les  vues  &  montrées  ^  c'eft- 
à-dire  ,  la  vue  d'un  héritage  que  le  deman- 
deur faifoit  au  défendeur  ;  Se  l'article  3  du 
même  titre  de  l'ordonnance  veut  que  ce- 
lui qui  affigne  en  payement  de  cenfives,  ou 
felativement  à  quelques  charges  réelles  , 
déclare  par  le  premier  exploit  dans  quel 
lieu  l'héritage  eft  fitué,  avec  fa  confiftance 
par  tenaos  &  aboutiCTans,  à  peine  de  nullité.] 

[  VUIDER  fes  mains.  Vuider  \q5  ventes'. 

1 .  En  termes  de  palais ,  vuider  fes  mains 
fignifie  payer  ,  remettre  entre  les  mains 
d'un  autre  les  deniers  que  l'on  doit. 

2.  Vuider  fignifie  encore  déloger  ;  en  ce 
fens  on  dit  qu'il  eft  intervenu  un  jugement 
qui  ordonne  qu'un  locataire  vuidera  les 
lieux  pour  tel  terme.  Que  la  banqueroute 
d'un  marchand  Ta  obligé  de  vuider  W  pro- 
vince. 

3.  En  termes  foreftiers,  vuider  les  ventes 
fe  dit  quand  un  marchand  eft  obligé  de 
faire  enlever  ,  en  certain  temps  ordonné  , 
tous  les  bois  qu'il  a  abattus  dans  une  forêt.] 


$01 


jkiAS^fUsMiA- 


^3^ 


[  YVRESSE,  YVROGNE. 

1.  \J  N  homme  ne  peut  pas  excufer  une 
mauvaife  a6lion  ,  fous  prétexte  qu'il  l'a 
commife  étant  jvre.  Son  état  feul  eft  un 
crime  ;  il  a  confenti ,  ou  du  moins  il  s'eft 
exporé  à  perdre  la  raifon  ;  c'en  eft  aflez 
pour  le  condamner. 

2.  L'article  premier  de  l'ordonnance  de 
François  premier  pour  la  Bretagne  ,  du 
mois  d'août  i53(5,  porte  en  effet,  que 
«  s'il  advient  que  ,  par  ébriété  ou  chaleur 
w  de  vin  ,  les  jvrognes  commettent  aucuns 
3>  mauvais  cas  ,  ne  leur  fera  pour  cette  oc- 
M  cailon  pardonné,  mais  feront  punis  de  la 
'>  peine  due  audit  délit,  &  davantage  pour 
3>  ladite  ébriété,  à  V  arbitrage  des  juges  oi. 

3.  Ce  môme  article  «  ordonne  que  qui- 
»  conque  fera  trouvé  jyre,  foit  incontinent 
»  conftitué  prifonnier  au  pain  &  à  l'eau 
»  pour  la  première  fois ,  8c  fi  fecondement 


(leurs  loix  romaines ,  que  lorfqu'un  meur- 
tre eft  commis  par  jvrognerie  ,  &  fans  qu'il 
y  ait  eu  aucune  forte  de  defTein  prémédité, 
un  tel  crime  n'eft  point  puni  de  mort.  Per 
yinum  aut  lafciviam  lapjis ,  capitalis  pœna. 
remittenda  ejl.  Leg.  Omne  delicïitm ,  §.  Per 
vinum ,  ff.  De  re  milit.  Mais  parmi  nous  il 
faudroit  obtenir  des  lettres  du  prince. 

6»  Les  yvrognes  ne  doivent  être  reçus 
dans  aucunes  charges  publiques  ,  puifqu'on 
doit  les  confidérer  comme  étant  le  plus  fou- 
vent  infenfés.  Non  debent  ad  ijla  officia. 
{pubLica)  eligi  ebrioji ,  ciim  taies  dicipojfint 
délirantes  &  infani,  Chaflanée  ,  page  66 
verfo  ,  n°.  53. 

7.  Ne  comptez  pas  fur  la  promefle  de 
Vyvrogne,  Nec promijjio  ebrii  tenet.  Le  même, 
ibid. 

8.  Il  n'eft  pas  raifonnable  de  maltraiter 
un  homme  pris  de  vin  ,  quand  même  il  fe 
feroit  porté  à  quelque  voie  de  fait  :  Ebrio" 

M  il  ell  repris  ,  fera  ,  outre  ce  que  devant ,    fum  vapulare  ,  ejl  abfentem  Icedere  ;  fauf  à 


»  battu  de  verges  ou  fouets  par  la  prifon  ; 
M  &  la  troifiéme  fois  ,  fuftigé  publique- 

9>  ment ;  &  s'il  eft  incorrigible  ,  fera 

»  puni  d'amputation  d'oreille  Se  d'infamie, 
35  &  bannilTement  de  fa  perfonne. oj. 

4.  L'attention  des  juges  à  faire  exécuter 
les  réglemens  qui  fixent  les  heures  aux- 
quelles les  cabaretiers  peuvent  donner  à 
boire  ,  contribue  beaucoup  à  empêcher  ces 
défordes.  Voyez  quelques-uns  de  ces  régle- 
mens à  l'article  Cabarets. 

5.  Il  réfuite  de  la  diipofiîion  de  plu- 


celui  qui  a  été  maltraité  par  Vj/vrogne  ,  à  fe 
pourvoir  contre  lui  par  les  voies  de  droit: 
attendu  qu'à  moins  d'une  défenfe  nécef- 
faire,  il  n'eft  permis  dans  aucun  cas  de  fe 
rendre  juftice  à  foi'même. 

9.  Lorfque  l'un  des  joueurs  eft  dans  un 
état  à'jVre/Je  ,  qui  même  fans  rendre  fa 
perfonne  incapable  de  confentement ,  peut 
feulement  rendre  le  confentement  impar- 
fait ,  le  contrat  que  renferme  le  jeu  eft  nul. 
Voyez  le  traité  des  contrats  aléatoires,  par 
M.  Pothier  ,  page  zSo.  ] 


*iS; 


.SiSS£3f?^2Aij- 


"S^ 


[    ZELE.  avocat ,  un  procureur  a  fervi ,  a  défendu 

Lfon  client  avec  beaucoup  de  lèle.  Mais  on 
E  i&le  eft  une  affe^lion  ardente  pour     dit  aufTi ,  &  l'expérience  fait  connoîcre  , 
quelque  chofe.  que  l'on  gâte  quelquefois  les  meilleures  alf- 

1.  On  dit,  en  termes  de  palais,  qu'un    faircs  par  un  lèle  trop  impétueux.  ] 


FIN. 
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ADDITIONS  ET  CORRECTIONS 

DU     TOME     IV. 


P 


PROCÉDURES. 


AGJS  2  )  à  la  fin  de  cet  article,  ajoute^, 
voyez  aufn  i'édit  du  roi  du  mois  de  févrter 
1771,  regiftré  en  parlement  le  17  mai  fui- 
vant,  portant  règlement  pour  Id^  procédure . 
11  contient  13  titres. 

PROCUREURS. 

Page  20  ,  n°.  Ço ,  vers  la  fin  ,  au  Heu  de 
du  fiége  de  Potiers,  llfe\  du  fiége  de  Poi- 
tiers 

Page  24  ,  à  la  fin  du  Ti.°.  70 ,  au  lieu  de 
capacités  ,  lifie^  capacité 

yijoute\  aujfi  à  la  fin  de  cet  article  , 

Mais  voyez  l'article  1 1  de  l'édit  du  roi 
du  mois  de  février  1771  ,  portant  création 
de  confeils  fupérieurs.  Il  y  eil;  dit  que  le 


nombre  des  procureurs  du  parlement  de 
Paris  ne  fera  à  Tavenir  que  de  cent ,  à  l'ef- 
fet de  quoi  \ts  charges  aéluellement  vacan- 
tes ,  &  toutes  celles  qui  viendront  à  va- 
quer ,  foit  par  mort  ou  par  démiffion ,  fe- 
ront &  demeureront  fuppriméea  jufqu'à  ce 
que  la  réduftion  ait  été  efFeduée ,  &c.  Par 
un  autre  édit  du  roi  du  mois  de  mai  1771  , 
regiftré  en  parlement  le  10  juin  fuivant ,  le 
roi  a  éteint  &  fupprimé  les  cent  offices  de 
procureurs  en  la  cour  de  parlement  de  Pa- 
ris ,  réfervés  par  l'édit  du  mois  de  février 
1771  ;  il  eft  ordonné  que  la  fuppreffion  des 
trois  cens  autres  procureurs  ,  qui  devoit 
avoir  lieu  à  leur  démiffion  ou  à  leur  dé- 
cès, foit  effeéluée  en  vertu  du  préfent  édit, 
â  compter  du  jour  de  la  publication  &  en- 
regiftrement.  Cet  édit  contient  20  articles. 


J. 


QUESTION  (Torture). 


JOUTEZ  au  fiimmaire  ,  voyez  auâl  à 
Particle  Torture. 


QUETES. 

Voyez  Terminaire, 


R 


P 


R  E  A  T  U  Un), 


AGE  130  ,  ligne  3  ,  au  lieu  ifajoumel- 
lement ,  life^  </'ajournement 

RECOMMANDARESSES. 

P^g^  1^5  >  col.  2 ,  ligne  40 ,  au  lieu  de 
geftion  de  vingt- deux,  lifii  geftion  des 
vingt-deux 

REINE. 

^joutei  àlafin,iïyai  auûS  un  traité 


des  droits  de  la  reine  ,  imprimé  en  iC6j  ^ 
par  ordre  de  Louis  XIV. 

RELIGIEUX. 

Page  ic,6 ,  à  la  fin  du  n°.  51  ,  ajoutei, 
voyez  auflî  J^aux  de  chafieté. 
REMBOURSEMENT  de  Rentes. 

Page  220,  col.   i  ,  ligne  6 ,  au  lieu  de 
qu'il  s'éteindroit ,  lifei  qu'il  éteindroit 

RENTES    FONCIERES. 

Page  Z'^6 ,  ajoutei  à  la  fin  de  cet  arti^. 


p04        Additions    et 

de  ,  Il  n'efl:  point  dû  de  droits  feigneu- 
riaax  dans  la  coutume  de  Paris  pour  raifon 
d'hécirages  vendus  à  rente  Jonciere.  Voyez 
Bail  à  rente  ,  n".  4  ;  Se  Lois  &  f^enus  , 
n".   32. 

RÉPARATIONS  BÉNÉFICIALES. 

Piige  2S^  ,  n°.  18,  ajoute^  à  la  fin  , 
voyez  auCQ  les  arrêts  des  p  janvier ,  1 5  mai 
1739,  22  août  1748,  8c  4  feptembre  1749, 
cités  verbo  Habicans  ,  par  lefqueis  il  a  été 
jugé  que  les  réparations  à  faire  aux  cha- 
pelles collatérales  du  chœur  font  à  la  char- 
ge des  habitans.  Pareil  arrêt  a  encore  été 
rendu  au  grand  confeil  le  17  février  ij$6 , 
entre  le  fieur  abbé  de  Choifeuil ,  abbé  com- 
mendataire  de  l'abbaye  de  Reuil ,  contre 
les  habitans  de  Montreuil-aux-Lions  ;  par 
cet  arrêt ,  le  curateur  à  la  fucceffion  vacante 
de  M.  de  Bifly, précédent  abbé  commenda- 
taire  de  ladite  abbaye  ,  &  l'abbé  de  Choi- 
feuil ,  gros  décimateur  de  la  paroifle  de 


Corrections. 

Montreuil ,  8c  Tes  fuccelTeurs  prieurs  ,  ont 
été  déchargés  de  toutes  les  réparations  à 
faire  aux  chapelles  du  chœur  de  i'églife  de 
Montrouil-aux  Lions. 

REQUETES   DU   PALAIS. 

Pitge  z8o  ,  ajoute^  à  la  fin  ,  mais  voyez 
Tarticle  2  de  i'édit  du  roi  du  mois  d'avril 
1771  ,  portant  fupprelîion  &  création  d'of- 
fices dans  le  parlement  de  Paris  ;  &  les  let- 
tres-patentes du  roi  du  4  mai  fuivant  ,  qui 
renvoyent  aux  requêtes  de  l'hôtel  les  affal-^. 
res  pendantes  aux  requêtes  dupalaiJt.  . 

RETRAIT    FÉODAL. 

P^è^  531  »  col.  2  ,  lignes  ij  &  iS  ,  au 
lieu  de  par  te  pays  de  droit-écrit,  lije?^  paf 
le  droit- écrit 

REVENDICATION. 

P^g^  377  3  col.  I  ;,  ligne  j  ,  au  lieu  de 
provenans  ,  lije\  provenus 


SAISIE  BRANDONNEMENT. 

ui  J  ou  TEz  à  la  fin  de  cet  article  ; 

Par  fentence  de  la  2^  chambre  des  re- 
quêtes du  palais  du  10  juillet  1761,  rendue 
fur  délibéré,  au  rapport  de  M.  Drouyn  de 
Vaudeuil,  entre  M^  Rabier,  curé  de  S.  Mau- 
rice-anx-Riches-Hommes,  diocèfe  de  Sens, 
&  le  fyndic  de  la  communauté  des  habitans 
dudit  lieu  ,  demandeurs  en  nullité  de  faifie 
brandon;  contre  Meffire  de  Choifeul-Beau- 
pré,  évêque  ,  comte  de  Châlons  ,  pair  de 
France,  feigneur  de  VilleHeuve  &  S.  Mau- 
rice-aux-Riches-Hommes  ,  défendeur,  il  a 
é,té  jugé  qu'il  ne  fuffifoit  pas  d'obtenir  des 
lettres  patentes  eu  forme  de  terrier,  par  lef- 
quelies  il  fût  mandé  aux  juges  (  elles  étoient 
adreiTées  à  MM.  des  requêtes  du  palais)  de 
faire  ,  à  la  requête  de  l'impétrant ,  com- 
mandement par  cri  public  à  tous  détenteurs 
d'Héritages  ,  d'en  communiquer  les  titres, 
palTer  déclarations  ,  payer  les  droits  dxxs  ; 
&  qu'oii  ils  ne  fatisferoient  pas  dans  le 
temps  qui  leur  feroit  prefcrit,  il  feroit  pro- 
cédé par  voie  àz  faifie  de  leurs  héritages,  & 
par  brandons  ;  mais  qu'il  falioic  obtenir 


une  commifSon  particulière  des  mêmes  ju- 
ges pour  procéder  enfuite  à  \^  faifie  à^^  hé- 
ritages Se  par  brandons  ;  en  conféquence  la 
faifie  brandon  a  été  déclarée  nulle  &  de  nul 
effet  :  aux  offres  des  habitans  de  paffer  Se 
{\gï\ç.r  les  déclarations  au  papier  terrier 
dont  étoit  queiîion ,  de  communiquer  les 
titres  &  contrats  qu'ils  auroient  pardever» 
eux  concernans  la  propriété  des  héritage* 
dont  ils  étoient  détenteurs  :  en  communi- 
quant auflj  par  M.  l'évêque  de  Châlons  , 
au  lieu  feigneurial,  les  titres  &  pièces  rela- 
tifs à  Tes  droits.  Plaidans  feu  M^  Doulcet 
pour  M.  l'évêque  de  Châlons,  &  M*^  Bel- 
lot  pour  le  curé  &  les  habitans. 

SSota.  Le  curé  a  été  déclaré  perfonnella- 
raent  non-recevable  dans  Tes  demandes^  ne 
poffédant  aucuns  héritages  en  cenfive  danfi 
la  feigneurie,  il  étoit  fans  intérêt.  Cette 
fentence  a  été  exécutée  de  part  &  d'autre, 

SÉANCE. 

Page  475  ,  col.  2  ,  première  ligne  de  cet 
article  ,  au  lieu  de  féance  eft  le  droit  qu'on 
a  d'avoir ,  ^c,  life\  féance  eft  le  droit  d'a- 
voir .  ^ç, 

SERGEÔJS. 


AtJDîTIONS      ET 

S  E  R  G  E  N  S. 

Voyez  Ver^e. 

SOUVERAINS  en  cette  partie. 

Page  5(5*4,  i  la  fin  de  cet  article ,  ajou- 
te\  y  mais  voyez  l*édit  du  roi  du  mois  d'a- 
vril 1771 ,  regiftré  le  roi  féanc  en  fon  lit- 
de-juftice  tenu  au  château  de  Verfaiiles  le 
13  du  même  mois,  par  lequel,  article  23  , 
le  roi  attribue  aux  requêtes  de  l'hôtel  la 
connoilTance  de  toutes  les  caufes  qui  y  fe- 
ront portées  en  vertu  de  lettres  de  commit- 
timus  du  grand  fceau  :  &  au  châtelet  de 


Corrections.        çoy 

Paris  la  connoifTance  de  celles  qui  y  feron^ 
portées  en  vertu  des  lettres  de  comin'un- 
mus  du  petit  fceau.  Voyez  aufil  les  lettres- 
patentes  du  roi  du  31  mai  1771,  regiftrées 
en  parlement  le  4  juin  fuivant ,  pour  tranf- 
férer  la  jurifdiftion  à^^  requêtes  ds  l'hôtel 
dans  les  lieux  ci-devant  occupés  par  la  cour 
à^%  aides. 

SPÉCIFICATIONF. 

Page  5(54  ,  n°.  z  ,  ligne  iç^  ,  au  lieu  dt 
épices,  lifi\  épis 


T 


F 


TACITE,  TACITEMENT. 


RE  MIE  RE  ligne  du  n°.  6 ,  au  lieu  de 
les  conditions  où  les  claufes  tacites  ,  lifi\ 
les  conditions  ainH  que  les  claufes  tacites. 

TAILLE. 

Page  ^35  ,  n°.  37,  ligne  16 ,  après  qui 
ordonne ,  ajoute^  implicitement 

A  la  fin  du  même  n°.  ajoute^  ,  voyez  l'ar- 
ticle 3  de  cet  édit. 

Même  article  y  page  666 ,  col.  2  ,  au  bas 
de  la  page  ,  au  lieu  de  par  fes  divifions, 
lifei  par  ces  divifions. 

TAXE. 

Voyez  P^oyages, 


TÉMOIGNAGE  ,  TÉMOINS. 


Page  6JS3  col.  2,  lig.  10  dun°.  10  j  au  lieu 
de  fi  les  reproches ,  life\  fi  les  reprochés 

TIERCE    OPPOSITION. 

Page  jzB  ,  col.  i  ,  ligne  5  ,  au  lieu  de 
M.  Joux  ,  lifii  M.  Joufle. 

TRÉSORIERS  DE  FRANCE. 

y^joute\  à  la  fin  de  cet  article ,  une 
déclaration  du  roi  du  12  juillet  1770, 
regiftrée  en  l'audience  du  grand -confeil 
du  roi  le  II  feptembre  fuivant,  portant 
confirmation  des  privilèges  des  tréf  riers 
de  France;  mais  voyez  i'édit  du  mois  de 
juin  1771. 


VÉNALITÉ. 

jiGE  "jcff,  ,  ajoute^  à  la  fin  de  cet  ar- 
ticle ;  fur  la  vénalité  des  offices  voyez  le 
préambule  de  i'édit  du  roi  du  mois  de  fé- 
vrier 1771 ,  portant  création  de  confeils  fu- 
périeurs. 

U  N I  O  N  (  Contrat  d'  ). 

Page  847  ,  à  la  fin  de  cet  article ,  ajou- 
te\  ;  mais  voyez  Tédit  du  roi  du  mois  de 
juin  1771 ,  ades  lettres-patentes  du  roi  du 


7  juillet  fuivant,  regiftrées  en  parlement 
le  9  août  fuivant ,  pour  la  régie  des  droits 
des  hypothèques.  Voyez  aufil  Décrets  d'im." 
meubles, 

VOYAGES    ET    SÉJOURS. 

Page  Sy^  ,  à  la  fin  du  n".  9  ,  ajoute^  ; 

Voyez  auflj  I'édit  du  roi  du  mois  de 
juin  1771,  regiftré  en  parlement  le  5  fep- 
tembre fuivant  ,  portant  règlement  pour 
la  taxe  des  frais  de  voyages  ,  fejours  Ù  re- 
tours,  des  droits  de  greffe  &  autres  droits. 


Fin  di%  Additions  ^  CorrecUons  du  Tome  quatrième. 


Tome  ly. 


Yyyyy 


ço6 


APPROBATION, 


X-jU  &  approuvé  la  nouvelle  Edition  de  la  ColkElion  de  Jurifprudence  de  M. 
DE  NI  S  ART,  avec  les  corredions  &  additions  pour  l'année  mil  fept  cent 
foixante  &  onze.  A  Paris  ce  2  Janvier  mil  fept  cent  foixante  &  onze. 

ROUSSELET. 

/  PRIVILÈGE      DU      R  0  L 

l->  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  nos  Ames  &  Féaux  Confei!-: 
1ers,  les  Gens  tcnans  nos  Cours  de  Parlement  ,  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel, 
Grand -Confcii,  Prévôt  de  Paris,  Baillis,  Sénéchaux,  leurs  Lieutenans  Civils,  &  autres  nos  Jufti- 
ciers  qu'il  appartiendra  :  Salut.  Notre  Amé  Nicolas  Desaint,  Libraire,  Nous  a  fait 
expofer  qu'il  défireroit  faire  réimprimer  Se  donner  au  Public  un  Ouvrage  intitulé  :  Coileôlion  de 
Décijîons  nouvelles  Gr-  de  Notions  relatives  à  la  Jurifprudence  aâluelle ,  par  M^  Jean -Baptiste 
Dênisart,  Procureur  au  Châtelet,  s'il  Nous  plaifoit  lui  accorder  nos  Lettres  de  renouvelle- 
ment de  Privilège  pour  ce  néceflaires.  A  ces  Causes,  voulant  favorablement  traiter  l'Expo- 
fant  ,  Nous  lui  avons  permis  &  permettons  par  ces  Préfentes,  de  faire  réimprimer  ledit  Ou- 
vrage, autant  de  fois  que  bon  lui  femblera ,  &  de  le  vendre  ,  faire  vendre  &  débiter  par  tout 
notre  Royaume,  pendant  le  temps  de  dou-^e  années  coniecutives  ,  à  compter  du  jour  de  la  date 
des  Préfentes.  Faifons  défenfes  à  tous  Imprimeurs  ,  Libraires  &  autres  perfonnes  ,  de  quelque 
qualité  &  condition  qu'elles  foient  ,  d'en  introduire  d'imprefiion  étrangère  dans  aucun  lieu  de 
notre  obéiflance  ,  comme  auffi  d  imprimer,  ou  faire  imprimer  ,  vendre ,  faire  vendre,  débiter  ni 
contrefaire  ledit  Ouvrage ,  ni  d'en  faire  aucun  extrait  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiiïe  être  , 
fans  la  permiflon  exprcfle  &  pgj  écrit  dudit  Expofant ,  ou  de  ceux  qui  auront  droit  de  lui  ,  à 
peine  de  conhfcation  des  Exemplaires  contrefaits ,  de  trois  mille  livres  d'amende  contre  chacun 
des  Contrevenans,  dont  un  tiers  à  Nous,  un  tiers  à  l'Hôtel -Dieu  de  Paris,  &  l'autre  tiers  audit 
Expofant,  ou  à  celui  qui  aura  droit  de  lui ,  &  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ;  à  la  charge 
que  ces  Préfentes  feront  enregirtrécs  tout  au  long  fur  le  Regiftre  de  la  Communauté  des  Impri- 
meurs &  Libraires  de  Paris ,  dans  trois  mois  de  la  date  d'icelles  :  Que  l'impreflion  dudit  Ouvrage 
fera  faite  dans  notre  Royaume ,  &  non  ailleurs ,  en  beau  papier  &  beaux  caraâeres  ,  conformé- 
ment aux  Réglemens  de  la  Librairie,  &  notamment  à  celui  du  10  Avril  lyiç,  à  peine  de  dé- 
chéance du  préfent  Privilège  ;  qu'avant  de  l'expcfer  en  vente,  le  Manufcrit  qui  aura  fervi  de  Copie 
à  l'impreffion  dudit  Ouvrage,  fera  remis  dans  le  même  état  où  l'Approbation  y  aura  été  donnée, 
es  mains  de  notre  très-cher  &  féal-  Chevalier,  Chancelier  de  France,  le  Sieur  de  Lamoignon; 
&  qu'il  en  fera  enfuite  remis  deux  Exemplaires  dans  notre  Bîbliéitj^cjue  publique,  un  dans  celle 
tle  notre  Château  du  Louvre  ,  un  dans  celle  de  notredit  Sieur  dç*^ïigmoignon  ,  &  un  dans  celle 
de  notre  très-cher  &  féal  Chevalier,  Vice-Chancelier  &  Garde  j|és- Sceaux  de  France,  le  Sieur 
de  Maupeou  :  le  tout  à  peine  de  nullité  des  Préfentes.  Du  contenu  defquelles  vous  mandons  & 
enjoignons  de  faire  jouir  ledit  Expofant  &  fes  Ayans  caufes ,  pleinement  &  paifiblement,  fans 
foufFrir  qu'il  leur  foit  fait  aucun  trouble  ou  empêchement.  Voulons  que  la  Copie  des  Préfentes , 
qui  fera  imprimée  tout  au  lon^  au  commencement  ou  à  la  fin  dudit  Ouvrage ,  foj.t  tenue  pour 
dûement  fignifice,  &  qu'aux  copies  collationnées  par  l'un  de  nos  Ames  &  Féaux'^Confêillers- 
Secretaires.  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original.  Commandons  au  premier  notre  Huiflier  oa 
Sergent  fur  ce  requis,  de  faire  pour  l'exécution  d'icelles,  tous  ades  requis  &  néceflaires,  fans 
demander  autre  pcrmiffion  ,  &  nonobftant  Clameur  de  Haro,  Charte  Normande,  &  Lettres  à 
ce  contraires:  Car  tel  eft  notre  pîaifir.  Donné  à  Paris,  le  feiziéme  jour  du  mois  de  Mars^ 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  foixante-huit,  &  de  notre  Régne  le  cinquante-troifiéme.  Par  le  Roi 
en  fon  Confeil.  LEBEGUE. 

Regîjlré  fur  le  Regifre  XVII  de  la  Chamlre  Royale  &<  Syndicale  des  Libraires  &-  Imprimeurs 
de  Paris,  N'-^.  1774,  fol.  399  ,  conformément  au  Règlement  de  1723.  A  Paris,  ce  30  Mars  1768. 
=*  G  AN  EAU,  Syndic. 

-«■- =•"  '         ■  "    '     '"'  "■-  '        '■      ■i'--     ■  '         —  .-■■—■  ••..'VI, 

Pe  nmpdaierie  de  CHARDON,  rue  Gaknde  ;>  1771. 
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